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L'OEUVRE  DE  JOHN  STCART  MILL 


I 

Le  nom  de  John  Stuart  Mill  est  très-connu  en  France,  et  presque 
populaire  :  on  admet  volontiers  que  celui  qui  le  portait  ait  été  l'un 
des  cinq  ou  six  hommes  qui  ont  le  plus  influé  depuis  une  trentaine 
d'années  sur  la  direction  de  la  pensée  européenne  ;  mais  les  livres 
qui  constituent  son  œuvre  sont  presque  ignorés.  A  peine  ont-ils 
été  lus,  quelquefois  bien  légèrement,  pour  un  petit  nombre  d'hom- 
mes, sans  exercer  jusqu'à  ce  jour  chez  nous  aucune  influence 
visible. 

D'où  vient  que  nos  compatriotes  ont  eu  si  peu  de  curiosité  pour 
des  ouvrages  remarquables,  non-seulement  par  l'originalité  et  la 
vigueur  de  la  pensée,  mais  aussi  pour  la  lucidité  et  l'élégance  de  la 
forme?  A  ce  que  la  grande  tradition  philosophique  du  xym*  siècle 
a  été  continuée  en  Angleterre  par  un  groupe  imposant  de  penseurs^ 
tandis  qu'elle  a  été  abandonnée  en  France.  Pendant  que  nous  admi- 
rions le  babil  élégant  et  vide  de  notre  éclectisme  ofBciel  et  que  nous 
laissions  Auguste  Comte  dans  l'isolement  et  l'oubli,  les  philosophes 
anglais  travaillaient  et  faisaient  des  progrès  tels  que,  pour  rendre 
compte  de  leurs  travaux  en  France,  il  faudrait,  au  préalable,  expo- 
ser toute  la  philosophie  de  l'association  des  idées,  parler  une  langue 
que  le  plus  grand  nombre  de  nos  lettrés  ne  comprendraient  pas 
sans  explication  (1). 

Ce  sera  pour  nous  un  motif  de  ne  pas  entreprendre  un  compte* 
rendu  sommaire  et  nécessairement  incomplet  de  la  part  la  plus  im- 
portante de  l'œuvre  de  John  Stuart  Mill,  notamment  do  sa  Logique^ 

(1)  M.  Th.  Ribota  rendu  compte  des  travaux  de  recela  philosophique 
à  laquelle  appartient  J.  St.  Mill  et  des  œuvres  philosophiques  de  J.  [^St. 
Mill  dans  la  Rexiue  politique  et  littéraire  du  31  mai  1873. 
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livre  admirablei  qui  est  son  chef-d'œuvre,  et  un  cbef-cenvre  qai  fera 
époque  dans  Thistoire  de  la  philosophie.  Nous  nous  bornerons  à 
signaler  à  nos  lecteurs  l'analyse  que  M.  Taine  a  faite  de  cet 
ouvrage. 

V Examen  de  la  pkihsopkie  de  iir  W.  Hamiliom  n*a  pas  l'impor- 
tance de  la  Logique.  Toutefois,  à  propos  d'une  controverse  spéciale, 
John  Stuart  Mill  y  a  examiné  successivement  la  plupart  des  nom- 
breuz  problèmes  que  présente  l'étude  de  la  philosopÛe,  et  il  en  est 
bien  peu  sur  lesquels  il  n'ait  pas  fait  des  observations  ori^nales 
d'une  grande  portée. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte,  dans  ce  journal,  de  deux  opus- 
cules fort  importants,  l'un  Sur  la  liberté j  l'autre  sur  le  principe  d'u« 
tilité.  Nous  n'avons  rien  à  lyouter  à  ce  que  nous  avons  dit  à  cette 
époque. 

Insistons  de  préférence  sur  la  partie  de  l'œuvre  de  John  Stuart 
Mill,  qui,  bien  qu'inférieure  à  ses  travaux  philosophiques,  intéresse 
plus  spécialement  nos  lecteurs,  et  se  trouve  résumée  dans  les  Prin- 
cipes d'économie  politique. 

Lorsque  ce  livre  a  été  publié,  il  n'a^istait  guère  en  Europe  que 
deux  traités  originaux  et  généraux  d'économie  politique,  les  Be^ 
cherches  d'Adam  Smith,  et  le  Traité  de  J.-B.  Say.  Le  livre  de 
Ricardo,  trop  limité  dans  l'objet  de  ses  recherches,  enveloppé  d'ail- 
leurs d'une  rédaction  obscure,  quelquefois  même  incorrecte,  ne 
pouvait  être  populaire,  même  après  l'exposé  fort  élégant  qu'en  avait 
fait  Rossi.  Des  études  spéciales  d'une  grande  valeur  avaient  été 
faites,  notamment  par  Senior,  Ellis,  Wakefield,  Storch  et  Du- 
noyer.  Mais  ces  études  étaient  connues  seulement  par  un  petit 
nombre  de  personnes,  et  l'enseignement  de  la  science,  tombé  aux 
mains  de  vulgarisateurs  sans  philosophie,  avait  pris,  dans  chaque 
pays,  le  ton  de  la  littérature  dominante,  et  dégénérait  souvent  en 
une  controverse  de  fantaisie  absolument  stérile. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  John  Stuart  Mill,  familiarisé  dès 
l'enfance  avec  les  problèmes  économiques  et  philosophiques,  et  for- 
tifié par  ses  récentes  études  sur  la  logique,  entreprit  de  rédiger 
un  traité  complet,  dans  lequel  l'état  de  la  science  économique  fut 
constaté  à  sa  date  et  éclairé  par  l'étude  de  problèmes  pratiques,  de 
manière  à  intéresser  toute  personne  qui  se  pique  d'une  instruction 
générale  convenable.  Le  succès  fut  complet,  et  il  était  mérité. 

Il  y  a  nécessairement  dans  tout  livre  de  ce  genre  deux  choses  à 
considérer  :  l'œuvre  du  penseur  et  l'œuvre  de  l'homme.  Le  premier 
s'applique  uniquement  à  la  recherche  et  à  l'exposition  de  la  vérité  ; 
il  est  purement  technique,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ;  le  second, 
«yjni  et  exprime  des  sentiments;  il  donne  à  la  science,  dont  il  s'oc- 
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cupe,  des  applications  qui  lui  sont  inspirées,  non-seulement  par 
la  connaissance  de  cette  science,  mais  par  l'ensemble  de  toutes 
celles  qu'il  possède,  nous  dirions,  si  nous  ne  craignions  d'6tre  mal 
compris,  par  sa  conscience  religieuse. 

II 

Examinons,  à  ce  double  point  de  vue,  les  Principes^  de  John 
Stuart  Mill. 

Si  nous  considérons  ce  livre  comme  exposition  purement  scien- 
tifique, nous  y  constatons,  au  point  de  départ,  une  étonnante  hési- 
tation. Nous  n'y  trouvons  pas  cette  originalité  puissante  qui  dis- 
tingue la  Logique^  ni  cet  esprit  à  la  fois  pénétrant  et  patient  qui 
examine  un  problème  sous  toutes  ses  faces,  et  ne  demeure  satisfait 
que  lorsqu'il  atteint  le  terrain  solide.  Uauteur  n'a  de  parti  pris  bien 
arrêté  ni  sur  la  nature  et  la  place  de  l'économie  politique  dans  l'en- 
semble des  connaissances  humaines,  ni  sur  son  objet  précis,  ni  sur 
sa  définition  de  la  richesse  et  des  richesses;  il  lui  échappe  même 
quelques  expressions  malheureuses,  qui  ont  fourni  récemment  un 
beau  texte  aux  critiques  de  M.  Garey.  Au  lieu  de  fonderie  science 
sur  des  principes  indiscutables  et  axiomatiques,  le  grand  logicien 
se  contente  de  postulats,  laisse  toutes  choses  à  peu  près  au  point 
où  elles  se  trouvaient  avant  lui  et  accepte,  sans  les  modifier  sensi- 
blement, les  formules  de  Ricardo. 

Toutefois,  il  est  remarquable  que  les  conceptions  de  John  Stuart 
Mill  débordent,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  les  formules  qu'il  emploie 
et  appeUent,  en  même  temps  qu'elles  les  suggèrent,  des  formules 
plus  larges.  Cette  disproportion  entre  la  pensée  et  le  vêtement  dont 
elle  est  en  quelque  sorte  habillée,  se  sent  dès  le  premier  livre  des 
Principe»^  qui  traite  de  la  production;  elle  est  plus  sensible  dans  le 
second,  qui  s'occupe  de  la  propriété.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  pro- 
priété, sinonlaforme  que  prend  l'appropriation  des  richesses? Et  com- 
ment traiter  logiquement  de  la  propriété  avant  d'avoir  parlé  de  l'ap- 
propriation en  général  et  de  ses  formes  nécessaires? 

C'est  pourtant  ce  qu'a  fait  John  Stuart  Mill,  lorsqu'il  a  écrit  le 
second  livre  des  Principes^  l'un  des  plus  intéressants,  sans  contredit, 
par  l'abondance  des  renseignements  qu'il  contient  et  par  la  raison 
puissante  qui  tire  de  leur. connaissance  d'irréfutables  conclusions 
sociales.  Mais  toute  la  partie  de  ce  livre  qui  traite  des  conditions 
diverses  de  la  propriété  territoriale,  est  une  étude  purement  pra- 
tique, une  véritable  parenthèse,  tandis  que  la  partie  relative  aux 
salaires,  aux  profits  et  à  la  rente  demeure  imparfaite,  parce  qu'on 
y  suppose  l'existence  de  la  propriété  individuelle  et  de  l'échange, 
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dont  Tauteur  s'occupe  dans  le  livre  suivant  seulement.  Personne 
n'a  mieux  senti  ce  défaut  d'ordonnance  que  J.  St.  Mil!  lui-môme, 
qui  l'a  implicitement  signalé  dans  les  termes  suivants,  bien  dignes 
d'être  remarqués  : 

«  En  considérant  les  deux  grandes  divisions  de  l'économie  poli- 
tique, la  production  et  la  distribution  des  richesses,  la  question  de 
la  valeur  ne  touche  qu'à  la  dernière  et  seulement  autant  que  la  dis- 
tribution s'effectue  par  la  concurrence  et  non  en  vertu  des  lois  ou  de 
la  coutume.  Les  conditions  et  les  lois  de  la  production  ne  change- 
raient point,  lors  môme  que  les  arrangements  sociaux  ne  seraient 
point  fondés  sur  l'échange  ou  môme  ne  l'admettraient  pas.... 
L'échange  n'est  pas  la  loi  fondamentale  de  la  distribution  des  pro- 
duits, comme  les  routes  et  les  véhicules,  qui  sont  des  moyens  de 
locomotion,  ne  sont  point  une  condition  intégrante  des  lois  du  mou- 
vement. C'est  une  erreur,  ce  me  semble,  en  pratique  aussi  bien 
qu'en  logique,  de  confondre  ces  deux  choses.  On  se  trompe  bien  sou- 
vent en  économie  politique,  lorsqu'on  ne  distingue  pas  les  faits  qui 
résultent  de  la  nature  des  choses,  et  ceux  qui  résultent  des  arran- 
gements sociaux,  et  les  erreurs  de  ce  genre  ont  deux  inconvénients 
contraires  :  elles  sont  cause  que  les  économistes  classent  les  vérités 
relatives  et  temporaires  au  nombre  des  lois  permanentes  et  univer- 
selles :  d'autre  part,  elles  portent  ub  grand  nombre  d'esprits  à  se 
tromper  sur  les  lois  éternelles  de  la  production,  à  repousser  par 
exemple,  celles  desquelles  résulte  la  nécessité  de  restreindre  la  popu- 
lation, par  Teffet  de  considérations  tirées  de  l'état  actuel  de  la  société, 
état  dont  il  est  permis  h  ceux  qui  en  proposent  un  autre  de  ne  pas 
tenir  compte  (4).  » 

Le  troisième  livre  des  Principes^  qui  expose  les  lois  de  l'échange, 
est  long  et  minutieux,  mais  il  constitue  une  étude  complète.  On  y 
trouve  une  description  neuve  et  magistrale  du  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande,  qui  appartient  bien  en  propre  à  l'auteur  et  qu'on  a  vaine- 
ment critiquée.  On  rencontre  quelque  hésitation  dans  les  chapitres 
relatifs  à  la  monnaie  et  aux  banques,  mais  les  phénomènes  du  com- 
merce international  y  sont  étudiés  à  fonds,  avec  une  patience 
incomparable,  qui  ne  laisse  aucun  doute  dans  l'esprit  du  lecteur. 

(l)  Princqyes,  liv.  ni,  cbap.  l*^  §  !•'.  Dans  une  des  trop  rares  occa- 
sions où  j'ai  pu  entretenir  Tillustre  auteur  des  Principes,  il  me  fit  re- 
marquer que  si  j'avnis  séparé  complètement,  dans  mon  traité  d'économie 
politique,  la  théorie  de  la  production  de  celle  de  l'échange,  c'était  lui 
qui  avait  indiqué  le  premier,  dans  le  passage  que  je  viens  de  citer, 
la  convenance  de  cette  séparation.  L'observation  était  juste  et  je  suis 
heureux  de  la  rappeler  ici. 
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Les  phénomènes  auxquels  donne  lieu,  dans  l'ordre  de  la  produc- 
tion et  de  la  distribution  des  richesses,  le  mouvement  ascendant  ou 
descendant  de  la  société  sont  l'objet  des  études  contenues  dans  le 
quatrième  livre,  qui  sert  à  confirmer  et  à  éclaircir  les  précédents. 
Jusqu'à  la  publication  des  Principes^  les  économistes  qui,  les  pre- 
mierSy  ont  affirmé  la  loi  du  progrès  social  et  ne  l'ont  jamais  con- 
testée, ne  s'étaient  pas  occupés  spécialement  dans  leurs  traités  des 
phénomènes  si  nombreux,  si  graves  et  si  intéressants  à  tous  égards 
qui  naissent  des  changements  sociaux.  Tout  en  affirmant  que  les 
sociétés  humaines  changeaient  incessamment  de  forme,  ils  étaient 
restés  sous  l'empire  des  anciennes  habitudes  et  raisonnaient  trop 
souvent  comme  si  le  progrès  n'existait  pas,  de  sorte  que,  tout  indi- 
quée et  préparée  que  fût  l'étude  contenue  dans  le  quatrième  livre 
des  Principes^  elle  n'en  constitue  pas  moins  une  grande  et  utile  inno- 
vation. 

C'est  dans  ce  livre  qu'on  trouve  un  chapitre  sur  l'avenir  des 
ouvriers,  chapitre  remanié  plusieurs  fois  dans  les  dernières  édi- 
tions des  Principes,  qui  a  donné  un  prétexte  à  quelques  socialistes 
pour  réclamer  J.  St.  Mill  comme  un  des  leurs. 

Cette  prétention  est  excessive  et  très-mal  fondée.  Que  dit,  en 
effet,  l'auteur  de  ce  chapitre  ?  que  les  anciennes  théories  de  dépen- 
dance ont  fait  leur  temps,  qu'il  ne  faut  plus  parler  de  patronage, 
que  l'avenir  des  ;ouvriers  dépend  d'eux-mêmes  et  de  leqrs  efforts 
pour  s'élever.  Mais  qu'y  a-t-il  autre  chose  dans  ces  propositions 
qu'une  affirmation  de  la  liberté?  Là,  comme  dans  plusieurs  autres 
parties  de  son  ouvrage,  J.  St.  Mill  exprime  hautement  le  dégoût 
que  lui  inspire  l'inertie  morale  des  classes  supérieures,  leur  né- 
gligence sociale,  leurs  préjugés  étroits;  il  exprime  hautement  aussi 
sa  sympathie  pour  les  efforts,  bien  ou  mal,  mais  honnêtement  di- 
rigés que  font  les  ouvriers  pour  améliorer  à  la  fois  leur  con- 
dition et  l'ordre  social.  Ces  sentiments  si  légitimes  et  que  nous 
partageons  ne  lui  font  pas  un  instant  perdre  de  vue  les  avantages 
et  les  droits  de  la  liberté,  qui  sont  affirmés  en  termes  exprès  à  la 
fin  du  chapitre.  La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  et  les 
associations  ouvrières  lui  ont  inspiré  des  espérances  que  nous 
croyons  exagérées.  Mais  où  est  le  mal?  Il  ne  s'est  peut-être  pas 
suffisamment  rappelé  que  ces  formes  d'arrangement  d'atelier 
étaient  en  définitive  des  formes  de  la  liberté.  Qu'importe?  Il  a  été 
trop  indulgent  pour  les  Unions  de  métier.  Soit.  Est-ce  une  raison 
pour  le  transformer  en  socialiste,  c'est-à-dire  en  partisan  d'un 
arrangement  de  travail  contraire  à. la  liberté?  Non,  évidemment. 
Il  serait  étrange  que  pour  quelque  phrase  un  peu  vive,  on  voulût 
prétendre  que  J,  St.  Mill  a  voulu  démentir  un  grand  ouvrage  dans 
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lequel  toutes  les  vérités  acquises  pour  la  science  ont  été  affirmées 
et  augmentées.  Disons  tout  simplement  qu'il  s'est  exprimé  comme 
un  économiste  qui  n'aspire  ni  à  la  popularité  ni  aux  faveurs  d'une 
coterie  quelconque  et  qui  s'occupe  uniquement  de  chercher  la 
vérité. 

Nous  dirons  peu  de  chose  du  cinquième  livre,  qui  traite  de  Fin- 
fluence  du  gouvernement.  Les  chapitres  relatifs  à  Timpôt  et  aux 
dettes  publiques  sont  remarquables.  Les  quatre  derniers,  sur  les 
fonctions  du  gouvernement,  sont  admirables  de  science  et  de  sens 
pratiques. 

III 

Lorsque  nous  considérons  dans  son  ensemble  l'œuvre  de  J.  St. 
Mill,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  porté  sur  l'économie  politique 
le  principal  effort  de  son  génie,  ni  qu'il  ait  suivi  dans  les  études 
économiques  sa  pensée  jusqu'au  boift.  Il  y  a  dans  sa  conception  de 
l'ensemble  de  cette  science  une  certaine  paresse,  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  les  œuvres  philosophiques.  Mais  en  lisant  les 
Principes^  on  sent  partout  la  pi^sence  de  l'homme  supérieur,  du 
savant  rompu  aux  exercices  de  la  pensée,  qui,  non-seulement  con- 
naît beaucoup  de~  faits,  mais  sait  aussi  la  place  et  la  valeur  respec* 
tive  de  chacun  d'eux. 

Je  n'ihsistarai  pas  ici  sur  ce  que  je  trouve  imparfait  dans  les 
Principes  de  J.  St.  Mill.  J'ai  osé,  non  sans  hésitation,  et  à  la  suite 
d'une  étude  attentive,  écrire  après  lui  un  traité  d'économie  poli- 
tique dans  lequel,  partant  de  son  point  d'arrivée,  j'ai  essayé  d'aller 
plus  loin,  de  simplifier  et  d'élargir  les  formules  qui  expriment  la 
science  et  qui,  ce  me  semble,  ne  pouvaient  plus  la  contenir,  de  re- 
faire en  quelque  sorte  le  plan  général  de  l'économie  politique  et  de 
la  pousser  aussi  bien  qu'il  était  possible  avant  (ju'elle  revtnt  se 
joindre  aux  autres  branches  de  la  science  sociale.  Mais  si  je  me 
suis  écarté  du  plan  et  des  formules  de  l'auteur  des  Principes,  j'ai 
écrit  sous  la  dictée  des  mêmes  aspirations  que  lui  et  n'ai  jamais  mé- 
connu que,  si  je  n'avais  pas  étudié  son  livre,  je  n'aurais  pu  faire  le 
mien  tel  qu'il  est. 

Nous  n'avons  considéré  jusqu'ici  les  Principes  que  sous  leur  as- 
pect scientifique  :  nous  comprendrions  mal  ce  bel  ouvrage  si  nous 
ne  tenions  compte  du  sentiment  qui  anime  et  dirige  l'auteur,  du 
feu  actif  et  caché  qui  met  en  mouvement  cette  grande  intelligence. 
Ce  sentiment,  élevé  jusqu'à  la  passion  et  cependant  contenu,  est  ce 
large  amour  de  l'humanité  tel  que  le  sentaient  les  philosophes  du 
dernier  siècle,  dont  J .  St.  Mill  est  le  continuateur  direct.  C'est  ce 
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qu'on  peut  appeler  le  sentiment  de  la  réforme  sociale,  non  comme 
nous  l'entendons  aujourd'hui  dans  un  sens  étroit,  hargneux,  hai- 
neux, mais  comme  l'entendaient  Turgot,  Ciondorcet,  nos  pères  et 
nos  aïeux,  il  y  a  quelque  cent  ans.  C'est  grâce  à  ce  sentiment  que, 
sans  avoir  positivement  ajouté  beaucoup  aux  vérités  constatées 
avant  lui  par  les  économistes,  il  a  complètement  renouvelé  et  ra- 
jeuni l'économie  politique.  Avant  lui,  on  avait  pu,  non  sans  quel- 
que apparence  de  raison,  dire  que  l'économie  politique,  marquée 
au  coin  de  la  réaction  qui  a  rempli  le  commencement  du  siècle,  ne 
rendait  pas  suffisamment  compte  de  la  société  actuelle  et  semblait 
s'occuper  moins  de  rechercher  la  vérilé  que  d'opposer  aux  aspira- 
tions populaires  un  frein  odieux.Depuis  la  publication  des  Principes^ 
cette  accusation  serait  tout  simplement  ri dicule,car  jamais  personne 
n'a  défendu  ce  qu'il  y  a  de  juste  et  d*élevé  dans  les  aspirations  po- 
pulaires avec  autant  de  sens,  de  raison  et  de  vigueur  que  J.  St. 
Mill.  Voilà  ce  qui,  plus  que  tout  le  reste,  a  fait  la  valeur  et  la  nou- 
veauté de  son  œuvre  économique  et  ce  qui,  joint  à  d'admirables 
qualités  de  forme,  en  a  fait  le  succès.  On  sent  en  lisant  les  PrtVi- 
e^^s  que  l'auteur,  tout  occupé  qu'il  soit  de  chercher  la  vérité 
scientifique,  pense  toujours  aux  applications  utiles,  qu'il  ramène 
l'économie  politique  à  être,  ce  qu'elle  avait  un  moment  cessé  d'être, 
le  dogme  de  ce  grand  parti  libéral  qui  travaille  depuis  une  centaine 
d'années  à  définir  les  traits  généraux  de  la  société  moderne,  à  les 
dégager  des  formes  antiques  en  combattant  une  tradition  ennemie, 
franchement,  sans  s'abaisser  à  la  recherche  de  quelque  vulgaire 
compromis.  Ce  caractère  se  trouve,  du  reste,  dans  l'œuvre  entière 
de  J.  St.  Mill  et  en  constitue  l'unité. 

Ce  qui  pour  nous,  Français,  habitués  aux  réticences  et  aux  petits 
calculs  de  toute  sorte,  rend  si  recommandable  et  si  remarquable 
l'œuvre  de  J.St.  Mill,  c'est  la  franchise  scientifique  de  l'auteur,  sa 
hardiesse  à  dire  toute  sa  pensée,  lorsqu'il  s'est  fait  une  conviction, 
sans  s'occuper  des  préjugés  de  religion,  de  coterie,  de  parti  et  de 
nationalité.  Il  est  manifeste  qu'habitué  à  la  recherche  de  la  vérité 
et  exempt  d'ambition  secondaire,  il  n'a  voulu  d'autre  suffrage  que 
celui  de  ses  pairs  et  d'autre  succès  que  de  servir  aux  progrès  du 
genre  humain.  Le  caractère  fait  une  partie  considérable  de  sa 
grandeur  et  a  valu  à  son  œuvre  la  sympathie  respectueuse  et  mé- 
ritée qui  l'entoure. 

Les  travaux  de  J.  St.  Mill  se  recommandent  pour  nous  par  une 
autre  considération.  L'auteur  connaissait  bien  la  France  et  pour- 
tant l'aimait.  Il  admirait  nos  penseurs  du  siècle  dernier,  particu- 
lièrement Condorcet,  avec  lequel  il  se  trouvait  en  conformité 
d'idées  et  de  sentiments  sur  la  question  de  la  condition  des  femmes, 
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Il  savait  apprécier  les  efforts  de  l'homme  de  génie  qui,  isolé,  per- 
sécuté par  le  monde  officiel  dans  un  pays  oîi  Tofflciel  étouffe  toute 
indépendance,  avait  franchement  continué  les  travaux  du  dix- 
huitième  siècle.  Personne  n'a  plus  que  lui  rendu  justice  à  l'œuvre 
d'Auguste  Comte. 

Non  pas  que  J.  St.  Mill  fût,  comme  on  l'a  dit  et  dans  le  sens  oîi 
on  l'a  dit,  un  disciple  d'Auguste  Comte.  J.  St.  Mill  était  disciple 
de  James  Mill,  son  père,  lequel  était  disciple  des  philosophes  que 
continuait  Auguste  Comte.  Ils  étaient  de  la  même  école,  qui  n'est 
autre  que  la  grande  et  large  école  de  .la  science  moderne,  dans  la- 
quelle la  communauté  de  méthode  et  la  transmission  des  vérités 
découvertes  ne  nuisent  en  rien  à  l'individualité  et  à  la  liberté  de 
chacun  des  ouvriers  employés  à  l'édifice.  J.  St.  Mill  a  profité  des 
travaux  d'Auguste  Comte,  comme  celui-ci  avait  profité  de  ceux  de 
ses  devanciers  et  comme  d'autres  plus  jeunes  profiteront  de  ceux 
de  J.  St.  Mill.  L'idée  d'école,  dans  le  sens  que  lui  donnent  quel- 
ques-uns de  nos  compatriotes  est  une  idée  corrélative  à  celle  de 
dogme,  une  idée  antique,  d'après  laquelle  le  maître  serait  un  révé- 
lateur, une  sorte  de  demi-dieu,  dont  les  opinions  feraient  loi  pour 
ses  disciples.  Enfermer  J.  St.  Mill  dans  une  école  de  ce  genre, 
c'est  méconnaître  de  la  façon  la  plus  grotesque  son  caractère  per- 
sonnel et  les  conditions  de  la  science  moderne. 

J.  St  Mill,  avons-nous  dit,  connaissait  la  France,  il  savait  ap- 
précier les  difficultés  immenses  dans  lesquelles  sa  pensée  se  débat 
et  était  indulgent  pour  nos  misères  politiques  et  intellectuelles, 
qu'il  ne  méconnaissait  pas.  Les  nations  victimes  du  romanisme  ont 
toujours  trouvé  chez  lui  de  la  justice  et  des  dispositions  sympa- 
thiques, autant  qu'il  était  compatible  avec  son  culte  pour  la  vérité. 
C'est  à  nos  yeux  un  mérite  très-grand,  très-singulier  et  digne 
d'être  signalé. 

Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  J.  St,  Mill  a  eu  la  bonne  for- 
tun  de  naître  dans  un  groupe  d'hommes  éclairés  dans  le  pays  le 
plus  éclairé  de  l'Europe,  d'être  élevé  dans  l'atmosphère  intellec- 
tuelle la  plus  pure  de  préjugés  et  habitué  dès  l'enfance  à  des  pen- 
sées auxquels  d'autres  n'arrivent  qu'après  de  longs  détours  et  au 
prix  d'un  travail  soutenu,  dans  un  milieu  social  hostile,  où  rien  ne 
les  stimule,  où  tout,  au  contraire,  les  décourage  et  les  repousse.  Si 
J.  St.  Mill  avait  eu  l'âme  vulgaire,  il  aurait  sans  aucun  doute 
éprouvé  pour  les  individus  et  les  peuples  qui  s'égarent  cette  aver- 
sion dédaigneuse  si  habituelle  aux  demi-savants,  aux  pédants,  aux 
sophistes,  et  qui  se  rencontre  si  souvent  dans  les  colonnes  des  jour- 
naux anglais.  L'âme  du  philosophe  étais  trop  haute  pour  être  acces- 
sible à  de  pareils  sentiments;  ils  lui  inspiraient  même,  lorsqu'il  les 
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rencontrait  chez  les  autres,  une  impatience  marquée,  comme  lors- 
qu'il a  dit  :  «  De  tous  les  moyens  vulgaires  de  se  dispenser  de 
rétude  des  effets  des  influences  sociales  et  morales  sur  l'âme  hu- 
maine;  le  plus  vulgaire  est  d'attribuer  les  différences  de  conduite 
et  de  caractère  à  des  différences  naturelles  indestructibles.  » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  forme  des  ouvrages  de  J.  St.  Mill, 
bien  que  les  Anglais  le  regardent,  avec  raison,  ce  me  semble, 
comme  un  grand  écrivain.  Nous  ne  savons  plus  en  France  appré- 
cier cet  art  qui  consiste  plutôt  dans  la  coordination  des  idées  que 
dans  l'accumulation  des  images,  qui  cherche  l'exactitude  et  la 
clarté  plutôt  que  la  sonorité  de  la  phrase  ou  que  le  trait  acadé- 
mique. Nous  ne  connaissons  plus  le  grand  art,  qui  était  celui  de 
J.  St.  Mill,  et  on  enseignerait  probablement  dans  nos  classes  de 
rhétorique  qu'il  n'a  pas  de  style,  parce  qu'il  n'oublie  jamais  la  pensée 
pour  courir  après  l'éclat  de  la  forme.  Dans  les  écrits  de  J.  St.  Mill, 
il  est  impossible  de  distinguer  l'écrivain  du  penseur  et  jamais  on  ne 
sent  mieux  qu'en  le  lisant  combien  il  est  vrai  que  le  style  est 
l'homme.  Il  atteint  la  lucidité  complète  de  l'exposition,  parce  qu'il 
travaille  patiemment  sa  pensée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  devenue  claire, 
parce  qu'il  est  possédé  du  désir  de  la  faire  partager  au  lecteur,  et 
s'il  rencontre  quelquefois  l'éloquence,  s'il  émeut,  c'est  parcequ'il  est 
ému  lui-même 

L'œuvre  de  J.  St.  Mill  est  considérable  et  il  a  marqué  d'une  em- 
preinte durable  les  sciences  auxquelles  il  a  touché.  Mais  ce  qui 
augmente  beaucoup  la  valeur  de  ses  travaux  et  cause  surtout  leur 
influence,  c'est  la  franchise  haute  et  honnête  de  l'auteur,  son  mé- 
pris du  convenu,  son  insouciance  de  plaire  ou  de  déplaire  aux  cote- 
ries religieuses,  politiques  ou  littéraires,  aux  partis,  aux  préjugés 
régnants,  nationaux  ou  autres,  de  n'avoir  jamais  eu  en  vue  que  la 
recherche  de  la  vérité  et  le  service  du  genre  humain. 

COURGKLLE-SENBCriL. 
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A  LA  SUITE  DB  LA  GUERRE. 

là 

La  question  la  plus  importante  qui  sMmposa  immédiatement  à 
rattention  du  gouvernement,  après  la  cessation  des  hostilités,  fut 
celle  de  la  dette  et  du  passif  prochainement  exigible  du  Trésor. La 
plus  grande  armée  des  temps  modernes,  dont  les  dispositions  et  la 
conduite  à  la  suite  de  son  licenciement  avaient  été  un  sujet  d'in- 
quiétude pour  beaucoup  d'observateurs  étrangers,  était  si  paisible- 
ment rentrée  dans  les  rangs  du  peuple  et  avait  repris  si  prompte- 
ment  ses  anciennes  occupations,  qu'à  l'exception  des  titres  mili- 
taires et  des  vieux  uniformes,  presque  toute  trace  extérieure  de 
son  existence  avait  disparu  au  bout  de  trois  mois. 

Mais  les  embarras  du  Trésor  n'avaient  pas  cessé  avec  la  fln  de 
la  guerre  ;  car,  soit  par  suite  de  la  négligence  ou  du  manque  de 
prévoyance  ou  de  Tlufatuation  dont  firent  preuve,  dans  ses  com- 
mencements, certains  chefs  de  l'administration ,  qui  crurent 
qu'elle  ne  serait  pas  de  longue  durée,  le  Trésor  était  dans  la  plus 
déplorable  et  la  plus  dangereuse  situation.  On  peut  se  représenter 
combien  cette  situation  était  déplorable  et  dangereuse,  par  cette 
circonstance  que  le  passif  à  la  fin  de  la  guerre,  rendu  exigible  par 
rémission  d'obligations  temporaires  dans  l'espace  de  trois  années, 
s'élevait  à  1,291   millions  de  dollars,  dont  107  millions  étaient 

(I)  Voir  la  première  partie  dans  le  numéro  de  juin,  t.  XXX,  p.  305. 
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payables  trente  jours  après  la  présentation  parle  détenteur»  et  plus 
de  150  millions  absolument  esdgibles  [dans  le  [terme  d'un  seul 
mois. 

Jamais  tâche  plus  dif&cile  n'incomba  à  un  ministre  des  QnanceSi 
que  les  dispositions  à  prendre,  d'un  côté,  pour  faire  face  à  cet 
immense  passif,  qu'il  n'était  pis  possible  d'éteindre  dans  les  délais 
fixés  par  les  obligations,  et,  de  l'autre  côté,  la  nécessité  de  sauve- 
garder le  crédit  du  gouvernement.  Mais  grâce,  en  partie,  à  la 
grande  habileté  et  à  la  sage  gestion  du  nouveau  secrétaire  de  la 
trésorerie,  l'honorable  Hugh  Mac  CuUoch;  en  partie,  à  l'utile 
emploi  qu'il  sut  faire  des  recettes  considérables  dont  il  put  dispo- 
ser et  qui  s'élevèrent^  en  1866,  à  559  millions  de  dollars;  et,  par 
dessus  tout,  grâce  au  bon  sens  et  au  patriotisme  de  la  nation, 
tontes  ces  difficultés  furent  surmontées,  et  la  dette  se  trouva  gra- 
duellement consolidée  sous  une  forme  qui  délivra  entièrement  le 
Trésor  de  l'embarras  et  du  danger  d'avoir  à  faire  face  à  un  nombre 
excessif  d'échéances  trop  rapprochées. 

Un  changement  marqué  dans  les  dispositions  du  public,  rela- 
tivement &  la  durée  des  taxes  de  guerre,  se  manifesta  tout  d'un 
coup,  lorsque  les  hostilités  eurent  pris  fin  d'uue  manière  réelle  et 
permanente.  Mais  ce  mécontentement,  au  début,  fut  presqu'exclu- 
sivement  occasionné  par  ce  qu'on  appelait  a  les  taxes  sur  le  revenu 
intérieur,  »  et  point  du  tout,  ou  &  un  faible  degré  par  les  droits 
d'entrée  fixés  par  le  tarif,  lesquels,  aussi  longtemps  que  les  taxes 
du  revenu  intérieur  continuèrent  à  être  perçues  sur  chaque 
produit  manufacturé  et  sur  chacune  des  parties  constutives 
de  ces  produits  étaient  non-seulement  pour  la  plupart  entièrement 
justifiés,  par  la  nécessité  de  répartir  également  les  charges  de  la 
guerre  entre  les  producteurs  indigènes  et  leurs  concurrents  étran- 
gers mais  encore,  dans  quelques  cas,  soit  par  erreur  ou  par  né- 
gligence, allégés  au  point  que  les  taxes  du  tarif  sur  les  articles 
importés  devinrent  moins  lourdes  que  celles  du  revenu  intérieur, 
sur  les  articles  correspondants  de  la  production  indigène.  Ck)mme 
preuve  de  cette  assertion,  on  peut  citer  le  fait  des  cordes  de  Manille: 
pendant  les  années  1864-65,  le  droit  imposé  sur  les  cordages  im- 
portés était  56  dollars  par  tonne,  tandis  que  les  taxes  payées  par 
les  cordages  manufacturés  dans  les  Etats-Unis,  avec  la  fibre  de 
Manille,  s'élevaient  à  un  total  de  48  d.  &  73  d.  par  tonne. 

Les  fabricants  de  parapluies  se  plaignirent,  à  la  môme  époque, 
de  ce  que  les  taxes  intérieures  levées  sur  leurs  produits  et  sur  les 
parties  qui  constituaient  ces  produits,  dépassaient  les  droits  du 
tarif  sur  les  parapluies  importés  dans  un  état  d'achèvement  com- 
plet, au  point  d'établir  une  difilârence  d'au  moins  10  0/0  au  détri- 
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ment  des  fabricants  américains  et  en  faveur  des  fabricants  étran) 
gers.  Les  réstdtats  d'une  enquête  sur  les  prix  auxquels  les  produits 
américains  et  les  produits  étrangers  étaient  mis  en  vente  sur  les 
marchés  de  New-York,  prouvèrent  que  ces  plaintes  étaient  bien 
fondées. 

Par  suite  donc  des  réclamamations  du  peuple  et  de  la  cessation 
des  dépenses  de  guerre,  le  Congrès,  en  1866,  commença  par  ré- 
duire les  taxes  qui  portaient  sur  les  produits  intérieurs  :  par  l'acte 
du  20  juillet  1866,  il  abolit  ou  diminua  celles  qui  avaient,  pendant 
l'année  précédente,  donné  une  recette  annuelle  d'au  moins  65  mil- 
lions ;  et  en  mars  suivant,  1867,  il  fit  une  réduction  ultérieure  de 
ce  qui  était  regardé  comme  l'équivalent  de  40  millions  annuels  de 
recette  additionnelle.  Dans  ces  deux  cas,  les  réductions  portèrent 
principalement  sur  les  taxes  qui  frappaient  les  produits  manufac- 
turés ;  mais  par  l'acte  de  mars  1867,  les  taxes  différentielles  sur 
les  revenus  supérieurs  à  5,000  dollars  par  an  furent  aussi  abolies 
et  l'exemption  accordée  à  tous  les  revenus  fut  portée  de  600  dollars 
à  1,000  dollars.  Une  importante  réduction  de  l'impôt  sur  le  revenu 
suivit  immédiatement  ;  elle  concernait  le  coton  «  brut,  »  et  par  un 
acte  adopté  en  février  1868,  tout  coton  produit  après  l'année  1867 
fut  exempté  de  l'excise.  Avant  l'année  1866  la  taxe  sur  le  coton 
avait  été  fixée  à  deux  cents  par  pound.  D'août  1866  à  septembre 
1867,  elle  fut  de  trois  cents  et  après  cette  dernière  date,  jusqu'en 
février  1869,  elle  fut  de  deux  cents  1/2.  Tant  que  dura  la  guerre, 
le  produit 4le  cette  taxe  ne  fut  pas  considérable;  il  n'atteignit  pas 
2  millions  de  dollars  par  an;  mais  après  la  cessation  des  hostilités, 
il  monta  à  18  millions  de  dollars  un  1866  et  à  23  millions  en  1867. 

Vint  ensuite  l'abolition  de  toutes  les  taxes  sur  les  huiles  minérales 
ou  le  pétrole,  qui  pendant  l'année  fiscale  de  1866  donnèrent  un 
revenu  de  7  millions  et  demi.  Puis,  et  par  des  actes  successifs,  les 
taxes  sur  les  legs  et  les  successions  furent  rapportées  aussi  bien  que 
celles  sur  le  commerce  et  les  professions  —  sous  forme  de  patentes  ; 
sur  les  grosses  recettes  des  voies  de  transport,  sur  les  télégraphes 
et  les  compagnies  d'assurance  ;  sur  les  théâtres,  les  loteries,  les 
annonces,  les  ponts,  les  chemins  à  péage  et  canaux,  les  voitures, 
les  billards,  les  montres  et  autres  objets  analogues.  Le  maximum 
des  produits  de  chacune  de  ces  taxes,  en  une  seule  année  fut  :  sur 
sur  les  legs  et  successions,  de  2,432,000  dollars;  sur  les  patentes, 
de  18,186,000  d.;  sur  les  recettes  des  voies  de  transport,  de 
10,1)71,000  d.;  sur  les  montres,  de  619,000  d.;  sur  les  voitures, 
de  624,000  d.;  sur  les  billards,  de  67,753  d.  Pendant  le  même  es- 
pace de  temps,  la  taxe  sur  les  esprits  distillés  fut  réduite  de 
2  dollars  à  60  cents  par  gallon;  celle  sur  les  cigares^  de  18  d.  à  5  d. 


LES  RÉCENTES  EXPÉRIENCES  DES  ÉTATS-UNIS.  17 

par  1,000  ;  celle  sur  le  tabac  à  chiquer  de  40  à  32  cents  par 
pound;  pendant  que  la  taxe  sur  les  revenus  était  réduite  à 
2  1/2  0/0,  déduction  faite  du  revenu  total  de  chaque  personne 
d'une  somme  de  2,000  dollars  et  des  diverses  sommes  représentant 
le  total  des  taxes  soit  d'État,  soit  locales,  payées  durant  Tannée 
précédente  ;  de  toutes  les  pertes  «  réellement  subies  durant 
l'année  par  suite  d'incendies,  d'inondations,  de  naufrages,  ou 
encourues  dans  le  commerce;  du  montant  des  intérêts  payés 
pendant  l'année;  du  montant  des  sommes  déboursées  pour  le 
loyer  ou  pour  la  culture  du  sol;  du  montant  des  sommes  dépensées 
en  loyers  de  locaux  réellement  occupés,  et  de  celles  qu'avaient 
coûtées  les  réparations  usuelles  et  ordinaires  de  ces  locaux.» 
Ctomme  on  peut  le  présumer,  l'adoption  de  ces  curieuses  et  étranges 
exceptions  eut  pour  résultat  pratique  —  résultat  sans  doute  pré- 
médité— de  maintenir  la  taxe  sur  les  revenus,  en  ce  qui  concernait 
seulement  le  revenu  des  citoyens  les  plus  riches;  et  cela  d'ailleurs, 
non  par  prévision  d'aucun  déficit  probable  ou  possible  dans  les  re- 
cettes, mais  seulement  par  crainte  de  l'effet  politique  que  pourrait 
produire  l'abolition  complète  de  la  taxe  en  question.  Le  maintien 
de  cette  taxe  modiQée  d'une  manière  si  ambiguë  a  fait  naître  plus 
de  mécontentement  qu'elle  n'en  suscitait,  môme  quand  elle  était 
perçue  à  son  taux  maximum,  et  pratiquement  elle  a  donné  à  peine 
un  produit  suffisant  pour  couvrir  les  frais  de  la  perception.  Nous 
avons  aussi  dans  ces  actes  d'abolition  et  dans  quelques  autres  ana- 
logues, un  détail  intéressant  de  plus  de  notre  histoire  financière, 
détail  qui  démontre  que,  tout  comme  tes  lois  récentes  sur  le  revenu 
intérieur  furent,  au  début,  le  résultat  d'une  urgente  nécessité,  et 
conçues  seulement  en  vue  d'obtenir  les  plus  grosses  recettes  pos- 
sibles dans  le  plus  court  délai,  sans  la  moindre  préoccupation  de 
leur  influence  sur  l'industrie  nationale,  et  de  Téquitable  répartition 
de  leur  produit  ;  de  même  en  abolissant  ce  système  gigantesque  et 
compliqué,  on  a  fait  preuve  d'un  égal  oubli  des  principes  de  l'éco- 
nomie politique  et  financière. 

Mais  le  système,  avec  toutes  ses  complications  et  le  nombre 
infini  de  ses  détails  et  de  ses  bévues,  a,  à  l'heure  qu'il  est,  presque 
entièrement  vécu  ;  ses  opérations  se  bornent  maintenant  à  la  per- 
ception des  taxes  sur  les  liqueurs  distillées  et  fermentées,  sur  le 
tabac,  sur  les  banques  et  les  banquiers,  sur  le  gaz  ;  à  la  perception 
du  produit  des  timbres  apposés  sur  les  documents  légaux,  sur  les 
mandats  appelés  checks^  sur  les  médicaments  qui  sont  une  propriété 
privée  ;  du  produit  de  la  taxe  sur  les  mariages  et  de  celle  sur  les 
revenus  {income-iax)  dans  une  limite  restreinte,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut.  Du  reste,  bon  nombre  de  ces  taxes  elles-mêmes,  on  peut 

3*  SERIE,  T.  XXXI.  — >  i^  juillet  1873.  2 
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certainement  le  prédire,  sont  destinées  à  disparaître  dans  un  temps 
très-rapproché. 

Le  montant  le  plus  élevé  des  recettes  perçues  en  une  année,  sous 
l'empire  de  la  loi  imposant  des  taxes  sur  les  revenus,  se  présenta 
en  1866  et  fut  de  72,982,000  dollars.  De  ce  montant,  26,406,000 
dollars  provenaient  de  revenus  supérieurs  à  600  dollars  et  inférieurs 
h  5,000  dollars,  taxés  à  5  0/0;  et  34,501,000  dollars  de  revenus 
dépassant  5,000  dollars,  taxés  à  7 1/2  et  10  0/0  ;  le  taux  de  ces  taxes 
ayant  été  fixé  d'après  la  base  des  taxes  sur  le  revenu  des  corpora- 
tions et  sur  les  émoluments  des  employés  du  gouvernement.  En 
1866,  le  nombre  des  personnes  assujetties  à  une  taxe  sur  le  revenu 
(mcome-tax)  et  jouissant  de  l'exemption  des  600  dollars  et  du  mon- 
tant de  leurs  déboursés  réels  pour  loyer,  réparations  nécessaires, 
taxes,  etc.,  s'éleva  h  460,170,  sur  une  population  d'environ  35  mil- 
lions d'habitants.  Dans  l'année  suivante,  quand  le  taux  des  revenus 
exemptés  fut  porté  de  600  dollars  à  1,000  dollars  le  nombre  des 
personnes  taxées  ne  fut  plus  que  de  259,385.  Dans  cette  même 
année,  50,088  personnes  seulement  payèrent  une  taxe  sur  le  revenu 
supérieure  h  500  dollars.  Pour  jeter  un  peu  plus  de  lumière  encore 
sur  la  distribution  des  richesses  aux  États-Unis,  on  peut  constater 
que,  dans  l'année  1868,  le  nombre  des  individus  directement  assu- 
jettis h  la  taxe  sur  le  revenu,  en  tenant  compte  de  toutes  les 
exemptions  légales,  fut  d'environ  250,000  sur  une  population  éva- 
luée alors  à  37  millions  d'habitants,  et  que  le  revenu  total  que  la 
taxe  représentait  fut,  pour  cette  même  année,  de  780  millions  de 
dollars.  Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  le  seul  fait  ,que  l'histoire  de  ce 
temps  nous  fournit  relativement  aux  taxes  locales.  Dans  l'Etat  de 
Massachusetts,  par  exemple,  le  plus  riche,  eu  égard  à  sa  popula- 
tion, de  tous  les  Etats  de  l'Union,  à  l'exception  d'un  seul,  et  dans 
lequel  il  faut  payer  une  capitation  {poU-iax)  de  2  dollars  pour  être 
admis  à  voter,  42  0^0  de  tous  les  votants  en  1869,  sous  l'empire  de 
l'un  des  systèmes  de  taxation  locale  les  plus  rigoureux  et  les  plus 
inquisitoriaux,  étaient  assujettis  seulement  à  la  capitation  (1).  Dans 
la  ville  de  Boston  (Ëtat  de  Massachusetts)  dont  la  population,  en 
1870,  était  de  250,700  habitants,  le  nombre  des  inscrits  sur  les 
listes  —  individus  du  sexe  masculin  ayant  20  ans  au  moins  —  en 

(i)  La  capitation  {jpoll-taa)  dans  le  Massachusetts  est  perçue  sur  tous 
les  résidents  du  sexe  masculin^  âgés  de  20  ans  au  moins,  soit  indigènes, 
soit  étrangers.  Il  faut  aussi  faire  observer  que  les  lois  du  Massachu- 
setts exemptent  les  revenus  inférieurs  à  1000  dollars,  ainsi  que  les  ins- 
truments et  outils  de  travail  manuel,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
de  300  dollars. 
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4869,  fut  de  S4,242,  dont  43,587  étaient  des  votants  légaux  {légal 
voters).  Mais  sur  ce  nombre  entier  de  votants  légaux,  28,410  étaient 
assujettis  seulement  à  la  capitation,  laissant  en  dehors  du  nombre 
entier  des  votants,  et  par  conséquent  en  dehors  du  nombre  presque 
entier  des  individus  inscrits  sur  les  listes,  seulement  15,177  élec- 
teurs possédant  des  biens  suffisants  pour  être  passibles  d'une  taxe 
sur  la  propriété. 

Dans  la  Cité  de  New-York,  ayant  en  1870  une  population  de 
9S7,000  habitants,  et  dans  laquelle  aucune  capitation  n*était  exigée, 
le  nombre  entier  des  individus  taxés  comme  détenteurs  de  pro- 
priétés ne  dépassait  pas  20,000,  c'est-à-dire  2  0/0  de  toute  la  popu- 
lation de  la  C5té  —  fait  qui  démontre  d'une  manière  curieuse  com- 
bien est  rapide  la  diffusion  des  taxes  parmi  les  masses  ;  car  s'il  n'en 
était  pas  ainsi,  les  900,000  habitants  qui  ne  payent  aucun  impôt 
direct  n'éprouveraient  aucun  détriment  personnel  du  fait  de  la 
corruption  municipale  et  du  gaspillage  qui  en  résulte  des  deniers 
publics  ;  ils  trouveraient  de  leur  intérêt  de  maintenir  les  taxes  à 
un  taux  élevé  pour  couvrir  largement  les  dépenses  publiques  aux 
dépens  des  20,000  détenteurs  de  propriété,  dont  les  officiers  du  fisc 
prennent  seuls  connaissance  (1). 

Mais  nulle  revue  des  résultats  produits  par  le  récent  système 
d'impôt  sur  le  revenu  intérieur  des  États-Unis  ne  serait  complète, 
si  elle  négligeait  d'appeler  l'attention  sur  le  nouveau  témoignage 
que  ces  résultats  apportent  à  l'appui  d'un  principe  d'économie 
politique  antérieurement  bien  reconnu,  mais  que  les  financiers 
empiriques  et  les  inventeurs  dogmatiques  de  système  d'impôts  ont 
toujours  été  lents  à  reconnaître,  à  savoir  que  les  plus  grandes  taxes 
ne  sont  pas  les  plus  productives,  et  que  le  plus  sûr  moyen  d'ac- 
croître les  recettes,  c'est  bien  souvent  de  réduire  les  taxes.  Ainsi, 
dès  le  début,  quand,  en  1866,  on  conmiença,  dans  les  États-Unis, 
à  opérer  des  réductions  dans  les  taxes  sur  le  revenu  intérieur,  ces 
réductions  furent  chaque  fois  combattues,  en  totalité  ou  en  partie, 
par  les  membres  influents  du  Congrès,  par  ce  motif  qu'elles  étaient, 
selon  eux,  inopportunes  et  non  justifiées  par  la  situation  des  fi- 
nances ;  et  cependant,  chaque  fois,  l'expérience  a  prouvé  que  la 

(1)  Les  lois  de  New-York  exemptent  d'impôt  le  mobilier  du  ménage, 
les  livres  professionnels,  les  instruments  et  outils  jusqu'à  concurrence 
d'une  valeur  de  S50  dollars;  elles  exemptent  aussi  le  terrain  et  les  bâ- 
timents occupés  pour  l'usage  d'une  famille,  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  de  1000  dollars;  elles  exemptent  également  une  vache,  deux  porcs, 
les  moutons,  jusqu'au  nombre  de  dix,  et  quelques  autres  objets  de 
moindre  importance. 
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réduction  dans  les  recettes,  par  suite  du  nouveau  stimulant  donné 
^  l'industrie  et  de  la  disparition  d'un  intérêt  suffisant  de  frauder  ou 
d'éluder  la  loi,  fut  de  beaucoup  inférieure  à  celle  qu'on  avait  redou- 
tée; dans  quelques  cas  même,  il  se  produisit,  par  ces  causes,  une 
large  augmentation  dans  les  recettes. 

Si  nous  entrons  dans  le  détail  des  faits,  nous  voyons  que,  malgré 
les  réductions  que  subirent  les  taxes  intérieures  et  l'abolition  d'un 
certain  nombre  d'entre  elles,  durant  les  années  4866-1870  inclusi- 
vement, cette  branche  du  revenu  public  produisit  une  recette 
annuelle  de  plus  de  25  millions  de  dollars,  et  que  la  différence  en 
moins  qui  se  manifesta  dans  les  recettes  de  l'année  finissant  le 
30  juin  1871,  comparées  à  celles  de  1866,  ne  fut  pas  en  réalité  de 
plus  de  130  millions  de  dollars,  quoique  les  affaires,  dans  les  États- 
Unis,  par  suite  de  l'insuffisance  partielle  des  récoltes,  de  la  déser- 
tion des  marchés  occasionnée  par  la  baisse  continue  des  prix  de 
guerre  et  des  grèves  qui  se  produisirent  parmi  les  ouvriers  des 
manufactures,  aient  été  considérées  généralement  comme  très-peu 
satisfaisantes,  pendant  cette  année,  et  nullement  lucratives.  Autre 
fait  :  les  recettes  produites  par  la  vente  des  cigares,  en  1866,  avec 
une  taxe  uniforme  de  10  dollars  par  mille,  s'élevèrent  à  3,470,000 
dollars;  en  1867,  avec  une  réduction  dans  la  taxe  égale  en  moyenne 
à  6,66  dollars  par  mille,  les  recettes  s'élevèrent  à  3,661,000  dollars, 
tandis  qu'en  1869,  avec  une  taxe  uniforme  de  5  dollars  par  mille, 
elles  atteignirent  4,960,000  dollars,  et,  en  1870,  5,718,000  dollars, 
donnant  ainsi,  en  1870,  sous  l'empire  d'une  taxe  réduite  à  la  moitié 
de  celle  de  1866,  une  augmentation,  dans  les  recettes,  de  2,242,000 
dollars. 

Avec  une  taxe  sur  le  tabac  à  chiquer,  qui  fut,  de  1866  à  1868, 
de  40  cents  par  pound,  et  avec  une  taxe  de  35  cents  par  pound  sur 
le  tabac  à  fumer,  les  recettes  de  ces  deux  articles  oscillèrent  entre 
13  et  16  millions  de  dollars  ;  et  avec  ces  mêmes  taxes,  réduites 
respectivement  à  32  et  16  cents,  les  recettes  s'élevèrent  à  17  mil- 
lions de  dollars  en  1869,  24  millions  en  1870,  et  25  millions  en 
1871. 

Mais  la  plus  remarquable  expérience,  relativement  à  l'abaisse- 
ment des  taxes,  nous  est  fournie  par  ce  qui  arriva  à  propos  de  la 
taxe  sur  les  spiritueux.  Son  importance  et  les  incidents  curieux  qui 
la  signalèrent  méritent  que  nous  la  fassions  connaître  avec  des  dé- 
tails quelque  peu  étendus. 

Avant  la  guerre,  la  fabrication  des  esprits  était  libre  de  tout 
droit  ou  de  toute  surveillance  de  la  part  du  gouvernement  national 
ou  des  gouvernements  d'État,  et  n'employant  principalement  que 
du  blé  indien  dans  les  localités  voisines  de  celles  ob.  ce  genre  de 
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céréales  est  cultivé,  les  esprits  qu'elle  produisait  étaient  offerts  à 
très-bon  marché,  —  le  prix  moyen  du  marché,  à  New-York,  pen- 
dant les  cinq  années  qui  précédèrent  (862,  ayant  été  de  24  cents 
par  gallon  de  preuve  {proof  gallon)^  et  le  prix  minimum,  pendant 
la  môme  période,  de  iA  cents  par  gallon.  Dans  cet  état  do  choses, 
la  consommation  des  esprits  pour  un  grand  nombre  d'objets,  dans 
les  États-Unis,  était  devenue  énorme  :  la  quantité  produite  fut  éva- 
luée, pour  1860,  à  plus  de  90  millions  de  gallons,  tandis  que  le 
maximum  de  la  quantité  exportée,  dans  le  courant  d'une  seule 
année,  ne  dépassa  jamais  3  millions  de  gallons.  Une  des  industries 
dans  lesquelles  ces  spiritueux  étaient  employés  en  grande  abon- 
dance, à  cette  époque  qui  précéda  la  découverte  et  Tusagedu  pé- 
trole, était  la  fabrication  du  «  fluide  brûlant,  »  liquide  d'éclairage 
composé  d'une  partie  d'esprit  rectifié  de  térébenthine,  mêlée  avec 
quatre  ou  cinq  parties  d'alcool.  La  fabrication  et  la  consommation 
de  cet  article  étaient  si  étendues  qu'il  fut  constaté,  dans  le  sein  du 
Congrès,  en  1864,  que  dans  la  seule  ville  de  Cincinnati  la  quantité 
d'alcool  requise  toutes  les  vingt-quatre  heures  pour  cette  fabrication, 
nécessitait  la  distillation  de  lâ,000  bushels  de  blé.  L'excessif  bon 
marché  de  l'alcool  en  fit  étendre  démesurément  l'usage  :  on  l'em- 
ploya comme  combustible  dans  une  foule  d'opérations  culinaires  ; 
on  s'en  servit  pour  le  bain,  pour  le  nettoyage,  pour  la  fabrication 
des  vernis,  de  certains  médicaments  brevetés  et  pour  une  grande 
variété  d'autres  objets.  Il  faut  aussi  noter  que  la  presque  totalité 
des  préparations  et  des  lavages  pour  la  chevelure,  qui,  à  cette 
époque,  dans  les  autres  pays,  —  et  maintenant  partout,  —  étaient 
composés  presque  exclusivement  avec  une  base  de  graisse  et 
d'huile,  l'étaient  alors,  aux  États-Unis,  presque  entièrement  à  Taide 
d'une  base  d'alcool  ;  la  diflTérence  relative  dans  le  prix  de  cet  article, 
aux  États-Unis  et  en  Europe,  amenant  une  composition  toute  diffé- 
rente, dans  des  préparations  d'une  consommation  très -étendue  et 
qui  étaient  destinées  à  produire  un  môme  résultat. 

L'effet  immédiat  de  l'établissement  et  de  l'augmentation  continue 
des  taxes  sur  les  esprits  distillés  fut  de  bouleverser  toutes  ces 
branches  d'industrie  et  d'en  détruire  môme  complètement  quelques- 
unes.  La  fabrication  du  «  fluide  brûlant»  pour  l'éclairage  fut  en- 
tièrement abandonnée;  mais  elle  fut  très-heureusement  suppléée 
par  la  découverte  d'abondantes  sources  naturelles  de  pétrole  et  par 
l'emploi  de  ses  dérivés.  Comme  exemple  des  compensations  qui 
suivent  invariablement  les  pertes  immédiates  produites  par  les 
progrès  de  l'industrie,  lorsqu'ils  mettent  hors  d'usage  les  anciennes 
méthodes  et  l'ancien  outillage,  on  peut  faire  remarquer  que  la 
fabrication  du  a  fluide  brûlant  »  eut  à  peine  cessé,  que  la  récolte, 
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la  préparation  et  rexportation  du  pétrole  devint  rapidement  une 
des  pluB  importantes  industries  du  pays,  pendant  que  la  demande 
de  rintérieur  et  du  dehors  de  lampes  en  verre  et  d'autres  objets 
exigés  pour  remploi  des  produits  de  la  distillation  du  pétrole  était 
seule  suffisante  pour  occuper  Tactivité  de  toutes  les  verreries  des 
États-Unis  pendant  Tespace  de  deux  ans. 

Les  droguistes  et  les  pharmaciens  des  États-Unis  estimèrent  que 
la  diminution  de  l'emploi  de  Talcool  dans  leur  industrie,  par  suite 
de  sa  plus  grande  cherté  résultant  de  la  taxe,  allait  d'un  tiers  à  la 
moitié  de  la  quantité  auparavant  employée.  Les  fabricants  de  mé- 
dicaments brevetés  et  de  cosmétiques  abandonnèrent  leur  ancien 
mode  de  préparation  et  en  adoptèrent  un  nouveau.  Les  fabricants 
de  vernis  déclarèrent  à  la  commission  du  revenu  que  la  diminution 
dans  la  qualité  des  esprits  employés  dans  leur  industrie  s'élevait  à 
80  0/0;  en  môme  temps,  un  vétérinaire  qui  employait  précédem* 
ment  50,000  gallons  d'alcool  de  première  qualité  par  an,  attesta 
que  son  industrie  était  en  grande  partie  détruite.  La  même  chose 
arriva  à  une  maison  engagée  dans  la  fabrication  d'un  succédané 
pour  les  barbes  de  baleine,  et  qui,  avant  la  taxe  sur  les  esprits,  en 
faisait  un  très-grand  emploi.  Et  ce  qui  fait  voir  combien  d'autres 
industries,  en  apparence  fort  éloignées  de  celle  des  esprits,  furent 
atteintes  par  cette  taxe,  c'est  qu'une  vaste  entreprise  d'exportation 
de  cidre  pour  le  Pacifique,  qui,  afin  de  lui  faire  franchir  impuné- 
ment les  tropiques,  avait  besoin  de  le  fortifier  par  une  addition 
d'alcool,  en  éprouva  un  sérieux  dommage;  d'un  autre  côté,  la 
hausse  du  prix  du  vinaigre»  qui  se  fabriquait  auparavant  avec  du 
whisky,  renchérit  si  fort  les  conserves  et  la  céruse,  que  la  con- 
sommation intérieure  des  produits  de  ces  deux  industries  en  fut 
considérablement  restreinte,  et  l'exportation  tout  à  fait  impo8« 
sible. 

Le  premier  droit  imposé  sur  les  esprits  distillés  d'origine  indi- 
gène fut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  20  cents  par  gallon  de 
première  qualité.  Cette  taxe  donna,  pendant  l'année  finissant  le 
30  juin  1863,  une  recette  de  3,229,911  dollars,  indiquant  une  pro- 
duction de  16,149,955  gallons  de  première  qualité.  La  taxe  de 
20  cents  continua  h  être  perçue  jusqu'en  mars  1864,  où  le  taux  en 
fut  porté  à  60  cents  par  gallon.  La  recette  provenant  des  esprits 
distillés,  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1864,  sous  les  deux  taux 
ci-dessus  indiqués,  fut  de  28,431,000  dollars.  Le  10  juillet  1864,  la 
taxe  fut  de  nouveau  élevée  et  portée  à  1,50  dollar  par  gallon  de 
première  qualité;  puis,  le  l'**  janvier  suivant,  elle  le  fut  à  2  dol- 
lars. Le  revenu  en  provenant  fut,  pour  l'année  fiscale  finissant  le 
30  juin  1865,  sous  l'empire  des  deux  taux  de  15,007^000  dollars; 
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et  pour  les  années  suivantes,  1866  et  1867,  sous  l'empire  de  la  taxe 
uniforme  de  2  dollars,  il  fut  respectivement  de  29,481 1000  dollars 
et  29,164,000. 

Avec  rétablissement  des  hautes  taxes  sur  cet  article,  cependant, 
les  fraudes  au  détriment  des  recettes  furent  inaugurées  et  prati- 
quées sur  la  plus  large  échelle  ;  elles  fbrent  bientôt  couronnées  d'un 
tel  succès,  si  bien  réduites  en  système,  qu'en  1868,  il  semble  que 
tout  le  pays  et  le  Gouvernement  lui-môme  étaient  frappés  de  cor- 
ruption et  de  démoralisation. 

Au  début,  tandis  que  la  guerre  et  ses  vicissitudes  diverses  capti-^ 
vaient  toute  l'attention  du  Gouvernement  et  du  public,  les  efiforls 
tentés  pour  réprimer  et  punir  les  fraudes  sur  cet  article  furent  ab« 
solument  sans  aucun  effet;  et,  véritablement,  on  peut  avancer,  avec 
assurance,  que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  tendaient  entièrement  à 
encourager  et  favoriser  la  fraude;  —  le  Congrès,  tout  d'abord  sous 
l'influence  des  spéculateurs,  ayant  élevé  le  taux  des  taxes  dans  deux 
occasions,  après  un  ample  avertissement,  et  sans  rendre  le  statut 
applicable  au  stock  disponible  des  esprits  fabriqués  en  prévision  de 
ce  statut;  puis,  l'ayant  rédigé  et  ayant  pourvu  à  son  exécution  de 
manière  à  rendre  la  découverte  et  la  preuve  de  la  fraude  virtuelle- 
ment impossibles.  Dans  cet  état  de  choses,  il  arriva  fréquemment 
que  les  distillateurs  fabriquèrent,  envoyèrent  sur  le  marché  et  ven- 
dirent des  quantités  d'esprits  qui  variaient  de  20,000  à  80,000  gal-< 
Ions  et  plus,  sans  que  les  autorités  locales  soupçonnassent  le  moins 
du  monde  que  ces  opérations  n'étaient  pas,  sous  tous  les  rapports, 
conformes  à  la  légalité  et  à  la  probité.  On  déclara  aussi  sous  sei^ 
ment,  devant  la  Commission  du  revenu,  en  1865-^  :  que  la  déter- 
mination du  degré  de  force  des  esprits  distillés,  opération  préalable 
nécessaire  pour  établir  la  taxe,  était  souvent  faite  au  moyen  d'une 
simple  inspection  de  leur  aspect  physique  ou  de  la  seule  dégusta- 
tion, et  que  l'usage  des  instruments  (dont  on  ne  possédait  pas 
d'ailleurs  d'étalon  uniforme),  était  dédaigné  comme  absolument 
inutile.  Il  ne  fût  pas  rare  non  plus  de  voir  les  barils  inspectés  et  mar- 
qués au  fer  rouge  plusieurs  jours  avant  d'ôtre  remplis,  et  l'exécu- 
tion ultérieure  des  prescriptions  légaléÈ(,  le  remplissage  et  le  dépla- 
cement des  barils,  laissés  entièrement  à  la  discrétion  du  fabricant. 
Les  distillateurs  et  leurs  ouvriers  étaient  souvent  constitués  inspec- 
teurs de  leurs  propres  produits;  il  arriva  môme  une  fois  que  le 
fonctionnaire  chargé  d'asseoir  la  taxe  se  trouva  n'avoir  pas  assez 
d'intelligence  pour  comprendre  et  savoir  employer  correctement 
une  jauge  ou  un  hydromètre.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passèrent 
dans  le  commencement;  mais,  par  la  suite,  et  avant  la  fin  de  la 
guerre,  quand  les  lois  furent  appliquées  avec  plus  d'intelligence  et 
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de  vigaeur,  et  qu'Q  derAni  nécessaire  que  les  fraudeurs  s^entoaras- 
sent  de  quelque  mystère  dans  rexécation  de  leurs  {HtigetSy  les  expé- 
dients adoptés  avec  succès  pour  éluder  la  taxe  caractérisèrent  au 
plus  haut  degré  l'esprit  de  la  nation. 

Un  des  plus  fertiles  de  ces  expédients  devint  praticable  par  une 
disposition  l^iale  qui  permettait  d'emmagasiner  des  esprits  dans  un 
entrepôt  intérieur  ou  de  les  exporter  pour  un  entrepôt  du  dehors, 
sans  avoir  au  préalable  payé  les  taxes.  Ainsi,  des  esprits  déposés 
dans  un  entrepôt  étaient,  par  la  connivence  ou  la  corruption  d'em- 
ployés pauvrement  payés,  retirés  secrètement  de  Tentrepôt;  les 
barils  qui  les  contenaient,  remplis  d*eau  ou  de  quelque  autre  liquide 
à  bon  marché,  puis  exportés.  A  la  réception  du  certificat  de  débar- 
quement, obtenu  de  quelque  consul  d'un  grade  inférieur,  dans 
quelque  contrée  éloignée,  les  bons  donnés  jiar  le  fabricant  pour  paie- 
ment de  la  taxe  étaient  annulés,  et  les  profits  partagés  entre  les  in- 
téressés; pendant  que  les  barils  et  leur  contenu,  dès  qu'ils  avaient 
dépassé  les  limites  de  la  juridiction  des  États-Unis,  étaient  aban- 
donnés soit  dans  les  magasins  d'un  entrepôt  étranger,  soit  dans  un 
débarcadère  également  étranger.  De  là  vint  qu'à  certains  moments 
arrivèrent  successivement  des  ports  de  la  Turquie,  dans  le  Levant, 
et  de  certaines  places  de  TAsie  méridionale,  de  TAfirique  et  de 
l'Amérique  centrale,  des  dépêches  d'un  bon  nombre.de  fonction- 
naires qui  demandaient  ce  qu'il  fallait  faire  de  maintes  marchandises 
américaines  dont  les  propriétaires  étaient  inconnus. 

Il  arriva  une  fois  qu'une  quantité  considérable  d'un  liquide  qu'on 
prétendit  être  de  l'esprit,  quitta  un  entrepôt  de  douane  pour  ôtre 
transportée,  à  titre  de  marchandise  entreposée  àla  Nouvelle-Orléans, 
par  un  long  voyage  sur  le  Mississipi.  A  rarrivée]du  navire  au  port  de 
destination,  on  découvrit  que  tout  le  liquide  des  barils  avait  fui  par  - 
suite  de  leur  construction  défectueuse.  La  preuve  de  la  perte  étant 
dûment  administrée,  les  bons  donnés  pour  la  remise  des  barils 
furent  annulés.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  liquide  qui  avait  quitté 
l'entrepôt  n'était  pas  de  l'esprit,  mais  bien  de  l'eau  ayant  un  fumet 
d'esprit,  et  que  les  barils  avaient  été  construits  d'une  fagon  défec- 
tueuse à  dessein  et  dans  le  but  d'obtenir  précisément  le  résultat 
qui  s'était  produit,  c'est-à-dire  d'être  indemnisé  pour  la  perte  d'un 
liquide  qui  était  reconnu  comme  le  produit  d'une  distillerie. 

Bref,  une  telle  taxe,  s'élevant  à  environ  800  pour  cent  du  prix  de 
revient  de  l'article  en  question,  les  énormes  profits  qu'on  pouvait 
se  procurer  en  éludant  la  loi,  les  nombreuses  facilités  qu'on  trouvait 
dans  la  loi  elle-même  et  dans  la  vaste  étendue  territoriale  du  pays, 
pour  arriver  à  ce  résultat,  toutes  ces  circonstances,  en  un  mot, 
constituaient  une  tentation  à  laquelle  il  semble  impossible  que  les 
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fabricaniSi  les  marchands  OU  les  employés  du  gouvernement  pus- 
sent résister;  et,  plus  longtemps  la  taxe  fut  maintenue  à  un  taux 
élevé,  plus  les  recettes  qu'elles  donnaient  diminuèrent,  plus  la  cor- 
ruption grandit. 

Pendant  Tannée  1867,  le  montant  des  droits  directement  perçus 
sur  les  esprits  distillés  fut,  comme  il  a  déjà  été  dit,  d'environ 

29  millwns  de  dollars;  mais,  pendant  Tannée  suivante,  1868,  le  re* 
venu  total  provenant  de  la  même  source  ne  dépassa  que  de  peu 
iA  millions j  quoique  la  quantité  des  esprits  de  première  qualité  pro- 
duits et  consommés,  au  lieu  de  subir  une  diminution,  eût  plutôt 
augmenté;  les  esprits  de  première  qualité,  dans  ce  même  laps  de 
temps,  étant  ouvertement  vendus  sur  le  marché  et  même  cotés  sur 
les  prix  courants,  depuis  cinq  jusqu'à  quinze  cents  par  gallon,  au- 
dessous  du  taux  de  la  taxe  et  de  la  moyenne  du  prix  de  revient.  Nous 
avons  aussi  dans  ces  chiffres  les  données  qui  nous  permettent  d'éva- 
luer approximativement  Tétendue  et  la  force  de  la  tentation  d'éluder 
la  loi,  et  le  montant  des  profits  obtenus,  dans  une  seule  année,  par 
les  moyens  à  l'aide  desquels  on  parvint  à  l'éluder.  En  effet,  comme 
la  consommation  des  esprits  distillés  pour  toute  espèce  d'usage  dans 
le  pays,  pendant  Tannée  1868,  ne  fut  probablement  pas  inférieure  à 
60  millwtis  de  gallons ^  et,  comme  sur  cette  quantité,  le  Gouverne- 
ment ne  perçut  sa  taxe  que  sur  environ  7  millions  de  gallons^  la  vente 
de  la  différence  aux  prix  courants  du  marché,  1,90  dollar,  soit 

30  cents  au-dessous  de  la  moyenne  du  coût  de  fabrication,  doit  avoir 
porté  au  crédit  de  la  corruption  une  somme  qui  approche  80  mil- 
lùms  de  dollars. 

Mais  bien  que  ce  fait,  à  savoir  que  le  prix  courant  auquel  les  es- 
prits distillés  étaient  vendus  sur  les  marchés  était  inférieur  au  mon- 
tant de  la  taxe,  eût  été  reconnu  partout  et  commenté  par  la  presse, 
et  bien  que  l'existence  et  Tétendue  de  la  fraude  dans  la  fabrication 
et  la  vente  des  esprits  fussent  otliciellement  constatées  pendant 
trois  ans,  en  détail,  dans  les  rapports  des  officiers  de  la  Trésorerie, 
ce  ne  fut  qu'avec  une  grande  difficulté  que  le  Congrès  fut  amené  à 
agir  et  à  chercher  à  remédier  au  mal,  en  votant  des  lois  mieux  faites, 
en  avisant  à  une  application  plus  efficace  de  la  loi  ou  aux  moyens 
de  diminuer  la  tentation  de  frauder,  par  une  réduction  de  la  taxe; 
et  ce  ne  fut  que  quand  le  revenu  provenant  de  cette  source  menaça 
sérieusement  de  disparaître  tout  à  fait,  et  que  le  mécontentement 
public  se  manifesta  ouvertement,  qu'on  fit  enfin  quelque  chose  de 
^rieux,  après  qu'un  rapport  du  Comité  des  voies  et  moyens  en  fa- 
veur d'une  nouvelle  loi  et  de  la  réduction  de  la  taxe  eût  été  retardé 
pendant  une  année  entière,  sur  la  proposition  d'un  membre  inOuent 
de  TËtat  de  New-York  d'ajourner  la  question,  par  le  motif  qu'ii 
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serait  indigne  de  Thonneur  d'une  grande  nation,  après  avoir  triom- 
phé dans  la  plus  gigantesque  des  guerres  civiles,  de  confesser,  par 
une  réduction  delà  taxe,  son  inhabileté  à  contrôler  la  fabrication  et 
la  vente  du  wisky .  L'étendue  du  dommage  que  ce  discours  et  l'ajour- 
nement qui  en  fut  le  résultat  occasionnèrent  au  Trésor  est  démqn- 
trée  par  la  circonstance  que  voici  :  quand  la  taxe  fut  réduite,  l'année 
suivante,  de  2  dollars  à  60  cents  par  gallon,  et  que  la  loi  en  outre 
fut  modifiée  de  manière  à  empêcher  le  transport  en  entrepôt,  — 
obligeant  toute  distillerie  de  rendre  compte  de  sa  productio.n  de 
chaque  jour,  et  frappant  de  peines  sévères  la  perpétration  de  tout 
acte  illégal,  —  le  revenu  donné  par  toutes  les  taxes,  directes  et  in- 
directes (patentes,  etc.)y  en  ce  qui  concernait  la  fabrication  et  la 
vente  des  esprits  indigènes,  s'accrut  la  première  année  de  27  mil- 
lions de  dollars;  il  monta,  de  18  millions  de  dollars  en  1868,  à 
45  millions^  en  1869,  et  à  S5  millions,  en  1870. 

VIII.  Extension  du  système  protecteur  dans  les  ktats-unis. — 
Ses  effets  sur  les  Salaires,  les  Loyers,  les  Prix,  les  Impor- 
tations, LES  Exportations,  les  Constructions  maritimes. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  constaté,  la  réduction  des  taxes  qui  suivit  la 
fin  de  la  guerre  fut  principalement  limitée  à  celles  qui  avaient  été 
imposées  sur  le  revenu  intérieur,  laissant  presque  entièrement  in- 
tactes celles  qui  avaient  été  imposées  sur  les  articles  portés  au  tarif 
des  douanes,  en  grande  partie,  à  cause  et  par  suite  des  premières. 
Ce  n'est  pas  tout  :  on  prit  occasion  du  trouble  qui  se  manifesta  dans 
les  prix  et  de  la  cessation  des  demandes  d'approvisionnements  pour 
l'armée  de  la  part  du  Gouvernement,  pour  demander  l'élévation  des 
droits  portés  au  tarif;  et,  en  ce  qui  concerne  la  laine  et  les  manu- 
factures de  laine,  les  rails  d'acier,  les  fils  de  coton  et  les  fabriques 
de  coton,  l'huile  de  lin,  le  lin,  le  cuivre,  le  nickel,  les  fils  de  télé- 
graphe, le  marbre,  et  beaucoup  d'autres  articles,  l'augmentation  des 
droits  réclamée  fut  accordée  tout  entière  ou  en  grande  partie.  Le 
poids  et  les  inconvénients  des  taxes  levées  directement  sur  le  revenu 
intérieur  étaient  partout  ressentis  par  la  population,  tandis  que 
celle-ci,  non-seulement  n'avait  pas  conscience  des  effets  produits  par 
la  plupart  des  taxes  indirectes,  mais  en  était  réellement  venue  à 
considérer  l'accroissement  annuel  des  recettes  qu'elles  produisaient 
avec  un  sentiment  voisin  de  la  satisfaction;  d'autant  plus  que  ces 
dernières  taxes,  étant  payées  en  or,  étaient  spécialement  applicables 
au  paiement  des  intérêts  et  à  la  liquidation  du  principal  de  la  dette 
publique.  Aussi,  cet  argument,  mis  en  avant  à  l'appui  de  la  réduc- 
tion ou  de  l'abrogation  des  taxes  intérieures,  ne  fût  pas  considéré 
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par  le  peuple  comme  également  applicable  à  la  réduction  ou  à  Tabro- 
gation  des  taxes  du  tarif;  tandis  que  les  chefs  du  parti  d'une  vigou- 
reuse protection  profitèrent  de  ces  circonstances  pour  maintenir  les 
droits  sur  les  importations,  après  que  l'occasion  ou  le  prétexte  qui 
les  avait  fait  ét^lir  avait  cessé  d'exister,  et  ainsi  ils  s'assurèrent 
indirectement  un  accroissement  des  droits  qu'ils  n'auraient  jamais 
obtenu  directement  de  toute  autre  façon, —  ressemblant  dans  cette 
ingénieuse  tricherie  au  charlatan  des  foires  et  à  son  éléphant  savant, 
auquel  il  avait  enseigné,  entre  autres  tours  d'adresse,  à  ramasser, 
avec  l'extrémité  de  sa  trompe,  une  pièce  de  monnaie,  et  à  la  déposer 
dans  une  boite  suspendue  à  une  perche  élevée  ou  au  plafond.  Un 
enfant,  curieux  de  voir  l'éléphant  exécuter  ce  tour  d'adresse,  lui 
présenta  lui-môme  un  schelling,  que  l'animal  déposa  aussitôt  dans 
la  boite.  Mais  quand  l'enfant  se  fut  ainsi  convaincu  de  l'intelligence 
et  de  l'obéissance  de  Téléphant  et  voulut  ravoir  sa  pièce  de  mon- 
naie, il  pria  le  cornac  de  commander  à  l'animal  de  reprendre  le 
schelling  dans  la  boite  et  de  le  lui  rendre  ;  à  quoi  le  cornac  répondit 
qu'il  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  satisfaire  à  ce  désir,  mais 
que  la  chose  était  impossible,  attendu  que  c'était  là  un  tour  que 
l'éléphant  n'avait  jamais  pu  apprendre  h  exécuter.  Sous  les  condi- 
tions énoncées  plus  haut,  l'occasion  d'éprouver  l'efficacité  du  sys- 
tème protecteur  sur  une  vaste  échelle  et  au  milieu  des  circonstances 
les  plus  favorables,  s'était  donc  offerte;  mais  le  résultat  de  l'épreuve 
avait  été  des  plus  désastreux,  non-seulement  pour  les  intérêts  delà 
nation  en  général,  mais  encore,  età  un  haut  degré,  pour  les  intérêts 
protégés  eux-mêmes;  d'autant  plus  que  véritablement  aucun  témoi- 
gnage plus  décisif  des  grandes  ressources  naturelles  du  pays  et  de 
l'indomptable  énergie  du  peuple  ne  pouvait  être  donné  que  le  fait 
que  ce  peuple  avait  pu,  pendant  six  ans,  supporter  un  tel  système 
et  continuer  d'exister.  Il  va  sans  dire  que,  dans  les  limites  d'un 
simple  essai,  il  est  impossible  même  de  se  borner  à  tenter  de  rappe- 
ler l'ensemble  complet  des  preuves  qui  confirment  cette  assertion; 
mais^  pour  indiquer  la  nature  de  celles  qui  pourraient  être  produites, 
quelques  faits  trouveront  place  ici. 

En  premier  lieu,  tout  le  système  protecteur,  tel  qu'il  est  développé 
aux  États-Unis,  repose  sur  une  base  qui  est  en  elle-même  une  dif- 
famation et  un  outrage  à  la  liberté  et  à  la  civilisation,  et  qui  est 
opposée  aux  intérêts  les  plus  légitimes  de  l'humanité;  d'autant  plus 
qu'elle  présuppose  que  des  hommes,  pour  la  plupart  légistes  et 
choisis  sans  aucune  préoccupation  de  leurs  connaissances  dans  les 
finances,  le  commerce,  les  manufactures  ou  les  lois  de  l'industrie, 
peuvent  se  réunir  en  une  assemplée  appelée  «  congrès  »,  et  y  déter- 
miner ce  que  le  peuple  doit  produire  beaucoup  mieux  que  le  peuple 
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lui-même,  et  tenter  de  réaliser  cette  supposition  au  moyen  de  taxes 
qui,  tournez-les  et  tordez-les  comme  vous  le  pourrez,  sont  toujours 
avant  tout  un  dommage  privé,  et  sont  destinées  en  outre,  non  pas  à 
produire  un  revenu  qui  puisse  couvrir  les  dépenses  de  l'État,  mds 
seulement  et  exclusivement  à  enrichir  certains  individus  ou  cer- 
taines classes. 

En  second  lieu,  il  est  certain  que  le  droit  le  plus  important  que 
confère  la  propriété  d'une  chose  quelconque,  c'est  de  pouvoir  échan- 
ger sans  empêchement  cette  chose  contre  une  autre.  Tout  système 
de  loi,  en  conséquence,  qui,  soit  par  un  commandement  direct,  soit 
par  une  taxation  qui  établit  des  distinctions,  déclare  que  A  com- 
mercera avec  B,  mais  ne  commercera  pas  avec  C,  peut  à  peine  être 
distingué  de  l'esclavage,  quelque  principe  qu'on  invoque.  Les  deux 
systèmes,  en  effet,  tendent  à  priver  l'individu  d'une  portion  du  fruit 
de  son  travail,  sans  lui  accorder  de  compensation;  —  l'esclavage 
enlevant  au  travailleur  tout  le  produit  de  son  labeur,  à  l'exception 
de  la  nourriture  et  du  vêtement,  pour  le  donner  au  maître,  et  le  sys- 
tème protecteur  enlevant,  par  la  taxation,  une  portion  de  ce  produit 
pour  en  faire  profiter  certaines  classes  privilégiées.  D  est  vrai  que 
le  système  de  taxation  appelé  «  protecteur  » ,  lucus  a  non  lucendo^ 
avec  ses  distinctions,  promet  une  compensation  individuelle  pour  le 
dommage  qu'il  cause,  quelque  part  dans  l'avenir,  —  de  môme  que 
l'esclavage  promettait  au  nègre  une  compensation  dans  «  l'autre 
monde  ».  Mais,  de  ces  deux  promesses,  la  dernière  est  la  plus  sûre 
de  son  accomplissement;  car  il  est  évident  que  l'esclavage  est  une 
privation  et  une  diminution  d'abondance.  Or,  de  rien,  il  ne  peut 
rien  venir! 

En  résumé,  tout  l'esprit  de  notre  moderne  législation  est  d'obte- 
nir plus  en  donnant  moins  ;  de  se  procurer  un  plus  grand  produit 
avec  un  moindre  effort;  de  s'assurer  un  égal  résultat  avec  moins  de 
travail.  Mais  le  système  protecteur,  dans  les  États-Unis  (peu  im- 
porte ce  qu'il  est  ailleurs),  a  cherché  à  encourager  l'industrie  aux 
dépens  des  produits  de  l'industrie;  et  a  mis  en  pratique  cette  théo- 
rie que  moins  une  nation  donne  pour  obtenir  les  produits  d'une 
autre  nation  qu'elle  désire  avoir,  et  dont  elle  fera  usage,  plus  cela 
est  malheureux  pour  elle,  et  que,  par  conséquent,  si  une  nation  pou- 
vait obtenir  ses  aliments  de  l'étranger  absolument  pour  rien,  elle 
serait  certainement  ruinée. 

Considérant  la  situation  d'un  point  de  vue  plus  pratique,  nous 
apercevons  tout  d'abord  ce  fait  prodigieux,  qu'aux  États-Unis,  en 
ce  moment,  sous  la  double  influence  des  droits  protecteurs,  d'un 
côté,  et  d'un  papier-monnaie  avili,  de  l'autre,  les  outils  et  les  instru- 
ments dont  le  peuple  fait  usage  dans  l'œuvre  de  la  production, 


LES  RÉGENTES  EXPÉRIENCES  DES  ÉTATS-UNIS.  29 

—  nous  entendons  par  là  les  machines  à  filer  et  à  tisser,  les  lami- 
noirs, les  marteaux,  les  pompes,  les  soufflets,  les  instruments  pour 
percer,  les  rabots,  —  le  fer,  l'acier,  les  rails  de  chemins  de  fer,  les 
locomotives,  les  navires  à  voiles,  les  navires  à  vapeur,  coûtent  plus 
aux  États-Unis  que  chez  les  autres  nations  civilisées;  et,  comme 
tout  ce  qui  augmente  le  coût  des  instruments  et  des  machines  aug- 
mente aussi  le  coût  de  tout  ce  que  les  instruments  et  les  machines 
aident  à  produire,  il  s'en  suit  qu'aux  Etats-Unis,  l'industrie  et  les 
développements  du  pays  subissent  les  taxes  les  plus  lourdes  que 
rhomme  puisse  jamais  concevoir  et  appliquer.  Il  est  aussi  de  toute 
évidence  que  ce  système  de  taxation  pèse  plus  lourdement  sur  cette 
classe  de  la  population  (les  ouvriers),  qui  est  le  moins  en  état  de  le 
supporter;  car  tout  ce  qui  grossit  le  coût  des  outils  et  des  instru- 
ments de  la  production  diminue  la  part  de  la  chose  produite  qui 
sera  employée,  sous  forme  de  salaire,  au  paiement  du  travail;  et 
de  là,  au  temps  présent,  quoique  les  salaires  soient  nominale- 
ment élevés  et  les  ressources  matérielles  du  pays  dans  toute  leur 
plénitude,  les  travailleurs  sont  probablement  plus  mécontents  et 
dans  une  situation  plus  difficile  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  à  aucune 
époque  antérieure.  Aussi  les  grèves,  les  unions  ouvrières  {trade- 
unions)^  les  coalitions  ayant  pour  but  d'augmenter  les  salaires  et  de 
diminuer  les  heures  de  travail,  deviennent-elles  chaque  jour  plus 
fréquentes  et  plus  formidables. 

Une  enquête  récente,  faite  dans  une  des  plus  grandes  cités  ma- 
nufacturières des  États  de  l'Atlantique,  sur  les  prix  comparatifs  du 
travail,  des  loyers  et  des  denrées,  en  1860  et  1871,  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Salaires.  —  Les  ouvriers  de  la  classe  inférieure,  employés  à  un 
travail  qui  n'exigeait  que  peu  ou  point  d'apprentissage,  gagnaient 
en  1860  un  dollar  (or)  par  jour,  ou  six  dollars  par  semaine;  ils  re- 
cevaient, en  juillet  i  871 ,  dix  dollars  en  papier-monnaie,  par  semaine, 
ou,  en  or  à  H2  (pris  moyen  du  marché),  8,80  dollars;  ce  qui  montre 
que  le  taux  des  salaires,  payés  en  or,  avait  subi  en  onze  ans  une 
hausse  de  46  6/10  0/0.  Les  ouvriers,  qui  gagnaient  2  dollars  (or) 
par  jour,  ou  douze  dollars  (or)  par  semaine,  en  1860,  recevaient,  en 
1871,  20  dollars  en  papier,  ou  17  dollars  en  or,  pour  le  même  tra- 
vail, ce  qui  accuse  une  hausse,  en  onze  ans,  de  46  6/10  0/0. 

Loyers.—  Quatre  et  cinq  chambres,  dont  le  loyer,  en  1860,  était 
de  6  à  10  dollars  par  mois,  se  louent,  en  1871 ,  de  i5  à  20  dollars  en 
papier,  ou  de  13,20  dollars  à  17,60  dollars,  par  mois,  en  or.  Le  loyer 
des  maisons  de  six  et  huit  chambres,  qui  était,  en  1870,  de  12  à  16 
dollars  en  or  par  mois,  l'est,  en  187  J,  de  20  à  27  dollars  en  papier, 
ou  de  17,60  dollars  à  21 ,12  dollars  par  mois,  ce  qui  accuse  une  aug- 
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mentation,  en  onze  ans,  de  40  à  120  OA),  en  prenant  Tor  pour 


La  table  suivante  fait  connaître  les  prix  comparés  de  quelques- 
uns  des  principaux  articles  de  consommation  domestique,  dans  la 
localité  indiquée  plus  haut,  en  1860  et  1871  respectivement  : 

1870.  —  Or.  1871.  —  Papier. 

Doll.  Cents.  Dol.  Ceots.  Dol.  Goito. 

Farine,  première  qualité.    6  50  9  50  , 

Beurre 0  22  de  0  35  à  0  41 

Viande. -Bœuf 0  12  »    0  20  »  0  25 

Mouton 0    8  »    0  17  »  0  20 

Porc 0    9  »    0  17  »  0  20 

Pom.  de  terre  de  60  cents  à  0  90  parbushel  de  1  25  à  1  50  parbushel. 

Café • 0  15parpound»     0  25  »  0  30  par  pound. 

Thé 0  75  .1001)125 

Sucre 0    8  »    0  11  »  0  14 

La  comparaison,  faite  en  détail,  de  la  dépense  hebdomadaire 
(nourriture  et  loyer)  d'un  ouvrier  ayant  à  sa  charge  une  famille  de 
trois  personnes,  et  recevant  un  salaire  de  12  dollars  par  semaine 
en  or,  en  1860,  et  un  salaire  de  20  dollars  en  papier  en  1871,  pour 
le  môme  travail,  montre  que  le  pouvoir  d'acheter  des  12  d.  de  1860 
était  d'environ  detxx  pour  cent  supérieur  aux  20  d.  de  1871;  et 
prouve  ainsi  que  l'accroissement  des  salaires  payés  en  papier  en  1871 , 
comparés  aux  salaires  payés  en  or  en  1860,  n'a,  par  suite  de  l'ac- 
croissement correspondant  du  prix  des  loyers  et  des  denrées,  nulle- 
ment amélioré  la  situation  de  l'ouvrier. 

Comme  on  aurait  pu  naturellement  le  prévoir,  par  suite  de  l'ac- 
croissement considérable  du  coût  des  produits,  qui  a  eu  lieu  récem- 
ment aux  États-Unis,  ce  pays  est  devenu  l'un  des  meilleurs  marchés 
pour  les  étrangers  qui  y  apportent  leurs  produits,  mais  aussi  un  des 
plus  désavantageux  pour  ceux  qui  viennent  y  acheter,  et,  ce  qui  est 
une  conséquence  de  cette  situation,  les  importations,  dans  ces  der- 
nières années,  ont  tendu  à  s'accroître,  sans  qu'il  y  ait  eu  un  accrois- 
sement relatif  des  produits  ordinaires  du  pays.  Ainsi,  en  1860,  les 
importations  (à  l'exclusion  du  blé  et  des  métaux  précieux)  se  sont 
élevées  à  353,616,000  dollars),  total,  373,100,000  dollars,  ou  à  1 1 ,22 
par  chaque  habitant;  et  les  exportations  (en  excluant  le  blé  et  les 
métaux  précieux)  à  317,557,000  dollars,  ou  à  18,08  dollars  par  ha- 
bitant. En  1871 ,  toutefois  les  importations  (en  excluant  le  blé  et  les 
métaux  précieux)  ont  monté  à  519,593,000  dollars,  ou  à  13,68  dol- 
lars par  habitant,  et  les  exportations  et  réexportations  (en  les 
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évalaant  en  or  et  en  atcluant  le  blé  et  les  métaux  précieux)  à 
442,960,000  dollars,  ou  à  11,97  par  habitant. 

Poursuivons  :  pendant  les  années  1856-57*58,  la  moyenne  an- 
nuelle de  la  valeur  de  tous  les  produits  exportés  des  États-Unis  était 
de  314,000,000  dollars;  somme  dont  les  produits  de  fabrication 
domestique  (à  Texclusion  de  tous  ceux  de  l'agriculture,  de  la  mer 
et  des  forêts)  constituaient  à  peu  près  les  10  pour  cent  (9,9).  En 
1870-71,  on  constatait  que  l'exportation  totale  des  produits  domes- 
tiques, évaluée  en  papier,  s'élevait  h  562,518,000  dollars,  et  se 
composait  des  articles  suivants  :  substances  propres  à  la  panifica- 
tion, 79,379,000  dollars;  coton  brut,  2^9,327,000  d.;  fourrures  et 
peaux  pour  fourrure,  1,590,000  d.;  provisions  pour  les  armées  na- 
vales, 1,694,000  d.;  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  4,160,090  d.; 
pétrole  et  autres  huiles,  37,6000,000  d.  ;  lard  et  jambons,  8,126,000 
dollars;  fromages,  8,752,000  d.;  saindoux,  10,563,000  d.;  porc, 
4,302,000  d.  ;  bœufs,  3,825,000  d.;  tabac  en  feuilles,  19,908,000  d.  ; 
gros  meubles  {lumber)^  11,918,000  d.;  suif,  3,025,000  d.  :  mercure, 
732,000  d.;  semences,  2,330,000  d.;  poissons,  1,297,000  d.;  — 
autres  produits  non  préparés:  —  charbon  de  terre,  cendres, 
glace,  fruits,  etc.,  7,735,000  d.:  total  434,363,000  d.  Si,  à  ces  chif- 
fres, nous  ajoutons  le  blé  et  les  métaux  précieux  exportés  pendant 
la  même  année  (84,505,000  d.)  et  une  exportation  exceptionnelle 
de  munitions  de  guerre  (9,000,000  dollars),  due  à  l'impossibilité 
passagère  des  autorités  françaises  d'en  acheter  promptement  ail- 
leurs, nous  arrivons  à  un  total  définitif  de  528,868,000  d.,  en 
négligeant  la  somme  relativement  minime  de  33,450,000  d.,  qui 
représente  l'exportation  des  autres  produits  de  toutes  les  indus- 
tries mécaniques  et  plus  relevées  du  pays  ;  par  exemple,  les  objets 
en  métal,  les  tissus,  la  verrerie  et  la  poterie,  les  livres,  le  papier, 
les  drogues  et  compositions  chimiques,  les  articles  de  fantaisie  et 
«d'un  goût  tout  Yankee,  »  le  cuir,  les  chapeaux,  les  bottes  et  les 
souliers,  les  objets  en  caoutchouc,  les  navires,  les  instruments  d'a- 
griculture, les  machines  à  coudre  et  de  toute  autre  espèce,  le  savon, 
les  chandelles,  le  sel,  le  sucre,  les  sucreries,  les  esprits,  les  vête- 
ments, les  voitures  et  autres  objets  analogues,  —  formant  ensemble 
une  somme  bien  inférieure  à  celle  qui  est  déboursée  maintenant, 
chaque  année,  par  les  trois  principales  compagnies  de  chemins  de 
fer  en  frais  d'équipement  et  dépenses  courantes,  et  formant  seule-* 
ment  les  5,9  pour  cent  (en  papier)  de  la  valeur  totale  des  exporta- 
tions annuelles,  qui  ne  s'élèvent  qu'à  9,9  pour  cent  (en  or)  des 
exportations  similaires  des  quatorze  années  antérieures,  alors  que 
la  population  du  pays  était  inférieure  d'au  moins  dix  millions  d'ha- 
bitants à  sa  population  actuelle; 
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En  comparant  aussi  la  décade  de  1850  à  1860  (période  des  droits 
les  moins  élevés)  avec  la  décade  de  1860  à  1870  (période  des 
droits  les  plus  élevés),  nous  obtenons»  en  outre,  les  chifires  signifi- 
catifs suivants  : 

Pour  les  dix  années  finissant  le  30  juin  1860,  les  importations  de 
marchandises  et  de  numéraire  (non  compris  la  réexportation  des 
marchandises  étrangères  et  du  numéraire  également  étranger), 
donnent  un  total  net  de  9,694,000,000  dollars,  tandis  que  les 
exportations  des  produits  indigènes  et  du  numéraire  s'élèvent  au 
total,  pendant  k  même  laps  de  temps,  à  2,754,000,000  dollars, 
ou  à  60,200,000  dollars,  de  plus  que  le  montant  net  des  im- 
portations. Les  importations  pendant  cette  période  s'élevèrent 
do  194  millions  de  dollars  en  1851,  à  335  millions  de  doUars 
en  1860,  et  les  exportations  de  196  millions  de  dollars  en  1851,  à 
373  millions  de  dollars  en  1860  (1). 

Pour  les  quatre  années  finissant  le  30  juin  1865,  les  exportations 
en  produits  indigènes  des  États-Unis  furent,  en  moyenne,  de 
30  millions  de  dollars  au-dessous  des  importations;  la  moyenne 
des  importations  pour  cette  période  ayant  été  de  253  millions  de 
dollars,  et  la  moyenne  des  exportations  de  223  millions  de  dollars. 

Pendant  la  première  année  qui  suivit  la  fin  de  la  guerre,  les  im- 
portations, nettes  s'élevèrent  de  216  à  430  millions  de  dollars,  ou 
presque  au  double;  tandis  que  les  exportations  indigènes  montè- 
rent de  198  millions  de  dollars  à  417  millions  de  dollars,  ce  qui 
donne  un  accroissement  de  1 17  pour  cent.  Cette  marche  si  large- 

(1)  Voici  le  tableau  des  exportations  de  chaque  année,  de  ^851  à  1860 
inclusivement: 

Importations, 

moins  Exportations 

les  réexportations.  domesliqaes. 

1851 194.500.000  196.600.000 

1852 195.600.000  193.300.000 

1853 250.400.000  213.400.000 

1854. 280.800.000  253.300.000 

1855 233.000.000  246.700.000 

1856 298.200.000  310.500,000 

1857 336.900.000  338.900.000 

1858 231 .700.000  293.700.000 

1869 317.800.000  335.800.000 

1860 335.200.000  373.100.000 

Totaux  pour  10  ans.    2.694.100.000         2.754.300.000 
DifTôrcnce  en  plus  des  exportations,  60.200.000  dollars. 
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ment  ascensionnelle,  toutefois,  fut  une  exception  due  à  la  réaction 
produite  par  la  cessation  des  hostilités,  ainsi  que  le  démontre  ce 
fait  que,  ni  les  exportations,  ni  les  importations,  n'atteignirent  un 
chiffre  aussi  élevé,  avant  l'expiration  des  quatre  années  suivantes,  ou 
en  4870.  Pour  les  dix  années  finissant  le  30  juin  1870,  le  total  net 
des  importations  des  États-Unis  atteignit  3,363  millions  de  dollars, 
ou  668  millions  de  dollars  de  plus  que  le  chiffre  total  de  la  pré- 
cédente décade,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuellle  de  Taccrois- 
sement  des  importations,  sur  les  dix  années  antérieures,  de 
66,800,000  de  dollars.  D'un  autre  côté,  les  exportations  domes- 
tiques montèrent  à  un  total  de  3,117  millions  de  dollars,  ou  à 
363  millions  de  dollars  de  plus  que  pour  la  décade  qui  précéda  la 
guerre,  ce  qui  donne  un  accroissement  moyen  de  36,300,000  dol- 
lars par  an  (1). 

Dans  ces  chiffres,  par  conséquent,  nous  avons  la  preuve  la  plus 
concluante,  que  les  changements  survenus  dans  l'industrie  améri- 
caine, par  suite  de  la  guerre  et  de  la  législation  qui  l'a  accompa- 
gnée, ont  tendu  à  affaiblir  plutôt  qu'à  accroître  ses  moyens  de  lutter 
avec  succès  contre  la  concurrence  étrangère  :  les  exportations  du- 
rant la  décade  qui  précéda  la  guerre  s'élevèrent  de  196  millions  de 
dollars,  pour  la  première  année,  à  373  millions  de  dollars,  pour  la 
dernière,  ce  qui  indiquait  un  accroissement  de  177  millions  de 


(1)  Le  tableau  suivant  présente  les  détail»  des  importations  et  des 
exportations  des  États-Unis,  pour  chaque  année,  de  1861  à  1870  inclu- 
sivement, y  compris  le  numéraire,  et  les  exportations  étaient  évaluées 
en  or  : 


1861. 
1862.. 
1863.. 
1864.. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 


Totaux 3.362.900.000  3.117.100.000 

Excédant  des  importations,  241), 800. 000  doUors. 
3«  SBfiiB,  T.  zxxr.  —  15  juilUt  1873. 


Importations, 

moins 

les  réexportations. 

Exportations 

332.000.000  doll. 

382.800.000  doll. 

2G1. 300.000 

213.200.000 

226.800.000 

240.400.000 

309.300  000 

241.900.000 

216.400.000 

196.200.000 

430.700.000 

417.100.000 

391.100.000 

334.300.000 

351.200.000 

352,700.000 

412.200.000 

318.000.000 

431.900.000 

420.500  000 
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dollars;  tandis  que,  pour  les  dix  ans,  allant  de  186i  à  1870,  Tac- 
croissement  ne  fut  que  de  3S  millions  de  dollars. 

Le  même  résultat  se  manifeste  encore  plus  clairement  quand  on 
rapproche  spécialement  le  mouvement  commercial  entre  les  États- 
Unis  et  certaines  autres  contrées,  avant  la  guerre,  et  ce  même 
mouvement,  pendant  Tannée  4869-70. 


Graruk-Bretagne. 

1860 

Exportations  de  pro- 
duits indigènes. . .     496.260.000  d.  en  or, 
Importations 438.596.000      — 


I8d9 


463.19.1.000  d.  en  papier 
201.799.000  d.  en  or. 


Exportations  de  pro- 
duite indigènes... 
importations.  ..•••.• 


Espagne  et  Indes  oocidenttUes. 

1860 


1869 


43.7(3.000  d.  en  or, 
44.450.000      — 


4 o. 479. 000  d.  en  ptipier. 
69.903.000  d<  en  or. 


Suède  et  Indes  occidentales  suédoises. 


Exportations  de  pro- 
duits indigènes... 
Importations.. 


Exportations  de  pro- 
duits indigènes.  •• 
Importations 


Exportations  de  pro- 
duits indigènes... 
Importations.. 


Exportations  de  pro- 
duits indigènes... 


1860 

4.5l3.876d.  enor, 
532.984      — 

Mexique. 

1860 

3.338.139  d.  en  or, 
6.935.8-22      — 

lia  Sandwich. 

1860 

637.489  d.  en  or, 
367.859      — 


1869 


466.974  d.  en  papier. 
4.403.611  d.  enor. 


1869 


3.836.000  d.CQ  papier. 
7.232.000  d.ea  or. 


1869 


Canada. 


1860 


48  667.000  d.  en  or, 


Importations 23.854.000      — 


700.962  d.  en  papier. 
4  298.08.>d.enor, 


1870 

47. 765.000  d,  en  or. 
39.507.842      — 


Relalivement  au  changement  remarquable  qui  s'est  produit  dans 
le  mouvement  commercial  entre  les  États-Unis  et  le  Canada,  et 
qu'indique  ce  tableau,  M.  J.  N.  Larned,  dans  un  Rapport  sur  la 
situation  du  commerce  entre  les  États-Unis  et  les  Possessions  bri- 
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tanniques  dans  TAmérique  du  Nord,  adressé  au  secrétaire  de  la 
Tri^sorerie,  en  février  1874,  dit  : 

«  Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  en  1862,  quand  la  dépréciation  du 
papier-monnaie,  la  hausse  des  prix,  la  perturbation  de  nos  industries 
par  suite  de  la  guerre,  commencèrent  à  produire  leurs  effets,  nous 
avions  vendu  constamment  à  ces  provinces  beaucoup  plus  que  nous 
ne  leur  avions  acheté.  La  valeur  totale  des  produits  des  États-Unis 
qu'elles  importèrent  chez  elles  pendant  les  neuf  années  qui  finirent 
avec  1862,  —  et  dont  huit  se  passèrent  pendant  la  durée  du  Traité 
de  réciprocité  ;  —  s^éleva  à  172,611,372  dollars.  La  valeur  totale  des 
produits  que  nous  tirâmes  ou  reçûmes  d'elles,  pendant  cette  même 
période,  ne  monta  qu'à  133,230,000  dollars.  La  balance  du  com- 
merce en  notre  faveur  fut  donc  de  39,410,899  dollars;  mais  en  1863, 
la  balance  pencha  de  l'autre  côté,  et  depuis,  elle  nous  a  toujours  été 
de  plus  en  plus  défavorable.  Maintenant,  ce  que  nous  vendons  à 
ces  provinces  ne  s'élève  guère  à  plus  de  la  moitié  de  ce  que  nous 
leur  achetons.  Véritablement,  les  échanges  de  nos  propres  pro- 
duits dépassent  à  peine  la  tnoîtîé  de  la  valeur  de  ceux  que  nous  en 
tirons. 

«  Tout  commentaire  sur  cette  situation  si  peu  satisfaisante  de 
notre  commerce  serait  complètement  inutile.  La  balance  est  beau- 
coup trop  défavorable  pour  que  l'analyse  y  puisse  faire  découvrir 
des  a  profits,  »  comme  on  y  réussit  souvent,  en  analysant  certaines 
balances  commerciales  qui  sont  défavorables  en  apparence;  et,  en 
outre,  la  manière  à  l'aide  de  laquelle  on  a  constaté  ici  ce  fait,  en 
comparant  le  montant  des  importations,  dans  chaque  pays,  des  pro- 
duits de  Tautre,  nous  piive  de  presque  tous  les  éléments  d'une 
pareille  analyse.  » 

Mais  le  coup  le  plus  terrible  que  les  événements  des  dix  der- 
nières années,  aux  Etats-Unis,  ont  porté  à  plus  d'une  industrie,  est 
celni  qui  a  atteint  la  construction  des  navires  et  la  marine  mar- 
chande américaine,  à  la  fois  étrangère  et  indigène.  En  preuve  de 
cette  assertion,  nous  comparerons  ici  les  chiffres  donnés  par  les 
rapports  ufiiciels  pour  les  années  1860  et  1870,  en  appelant  en 
même  temps  l'attention  sur  cette  circonstance  que,  pendant  la  pé- 
riode dont  nous  nous  occupons,  la  population  des  États-Unis  s'est 
accrue  d'au  moins  vingt-trois  pour  cent  : 

Tonnage  total  des  navires  enregistrés  et  pourvus  d'une  licence  : 

1860-61 5.539.813 

1869-70 4.246.507 
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Tonnage  des  navires  employés  dans  le  petit  cabotage,  qui  e^t  protégé 
par  la  législation  contre  toute  concurrence  étrangère  : 

1860-61 2.657.292 

1869-70 2.595.328 

Tonnage  des  navires  employés  dans  la  pèche  de  la  morue  . 

1860-61 127.310 

1869-70 82.612 

Ajoutons  qu'il  appert  des  documents  statistiques  publiés  pendant 
la  présente  année  (1871)  par  le  département  de  laTrésorie,  qu'avant 
1862  le  tonnage  des  navires  américains  enregistrés  dans  l'empire 
britannique  était  le  double  du  tonnage  des  navires  britanniques 
enregistrés  dans  les  ports  des  États-Unis:  mais  que,  depuis  1868, 
le  tonnage  des  navires  britanniques  enregistrés  dans  les  ports  des 
États-Unis  a  été  le  double  du  tonnage  des  navires  américains  enre- 
gistrés dans  les  ports  de  l'empire  britannique. 

En  1860,  le  nombre  des  navires  engagés  dans  le  commerce  entre 
les  États-Unis  et  le  Brésil  était  de  345  américains  et  118  étrangers 
en  1869  cette  proportion  était  changée  en  celle  de  1 14  navires  amé- 
ricains et  359  étrangers.  En  1860,  on  comptait  68  navires  améri- 
cains enregistrés  pour  le  commerce  entre  États-Unis  et  la  Répu- 
blique argentine,  et  8  navires  étrangers;  en  1869,  on  comptait 
36  américains  et  33  étrangers.  Dans  le  commerce  direct  avec  la 
Grande-Bretagne,  les  inscriptions  pour  1860  furent  de  924  améri- 
cains et  de  613  étrangers;  ell&s  furent  pour  1869  de  365  américains 
et  de  1,391  étrangers. 

Voici  en  outre  un  fait  qui  n'est  pas  peu  significatif:  pendant  que 
dans  le  courant  de  1869,  environ  73  0/0  de  tout  ce  qui  entra  dans 
les  États-Unis  ou  en  sortit  furent  transportés  par  des  navires  ou 
véhicules  étrangers,  en  1870,  ce  chiffre  s'élevait  à  plus  de  79  0|^. 
Il  serait  difficile  de  trouver  la  mention  d'aussi  grands  changements 
commerciaux  subis  par  une  nation,  en  aussi  peu  de  temps,  sans 
que  sa  puissance  et  sa  prospérité  en  aient  été  sérieusement  affai- 
blies. 

On  peut  ainsi  démontrer  que  la  tendance  hautement  protectrice 
qui  a  caractérisé  la  législation  financière  des  États-Unis,  depuis 
1860,  jointe  à  l'usage  d'une  monnaie  de  papier  non  rachetable  et 
d'une  valeur  flottante,  a  eu  un  effet  directement  opposé  et  contraire 
à  celui  qu'avaient  prophétisé  et  qu'espéraient  ses  auteurs,  et  que  le 
pays,  bien  loin  de  lui  devoir  son  indépendance  commerciale  et  in- 
dustrielle, est  devenu  par  là  bien  plus  dépendant  qu'il  ne  Pavait 
jamais  été  à  nulle  autre  époque,  —  le  pavillon  de  sa  marine  mar- 
chande ayant  été  pour  ainsi  dire,  balayé  de  la  surface  de  l'Océan  et 
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ses  moyens  de  vendre  sur  les  marchés  étrangers  les  produits  de  son 
industrie  manufactière  se  trouvant  de  beaucoup  amoindris,  tandis 
que  l'importation  des  produits  des  industries  étrangères  rivales  des 
sienn&s  avait  continuellement  et  remarquablement  grandi. 

En  outre,  les  débouchés  pour  l'exportation  de  l'excédant  des  pro- 
duits de  ses  industries  dites  manufacturières  ayant  été  obstrués  ou 
«  barrés  »  par  le  coût  élevé  de  la  fabrication  intérieure,  le  dévelop- 
pement de  ces  mêmes  industries  que  le  système  protecteur  avait, 
comme  on  peut  le  croire,  pour  objet  spécial  de  favoriser  et  d'étendre, 
avait  été  retardé  parle  fait  et  borné  à  l'extension  qu'il  trouvait  dans 
l'accroissement  de  la  population,  qui  est  maintenant  d'environ  un 
million  d'âmes  par  an.  Mais  dans  tout  pays  dont  la  civilisation  est 
en  progrès  —  et  spécialement  aux  États-Unis,  où  les  cerveaux  et  les 
bras  se  livrent  à  une  activité  sans  égale  —  le  pouvoir  de  ce  qui  peut 
être  appelé  la  production  manufacturière  par  suite  de  Tinvention  et 
de  l'emploi  incessants  de  machines  et  de  procédés  qui  économisent 
le  travail  des  mains,  grandit  toujours  dans  une  proportion  qui 
dépasse  de  beaucoup  l'accroissement  de  la  population  ;  en  consé- 
quence la  production  de  maint  article  dans  les  États-Unis,  pendant 
les  cinq  dernières  années  a  continuellement  lenduà  dépasser  la  con- 
sommation, et  l'excédant  qui  en  résultait  ne  pouvant  s'écouler,  au 
prix  ordinaire,  par  le  canal  de  l'exportation  refluait  de  temps  en 
temps  sur  les  marchés  intérieurs  où  il  écrasait  les  prix  et  paralysait 
l'industrie,  jusqu'au  moment  ou  la  consommation  remontait  au 
niveau  de  la  production  ou  la  dépassait.  De  là,  le  curieux  phéno- 
mène social  qui  s*est  naguère  plus  d'une  fois  reproduit  aux  États- 
Unis,  où  Ton  a  vu  les  représentants  de  presque  toutes  les  grandes 
branches  de  Tindustrie  manufacturière  —  les  producteurs  de  coton, 
de  laine,  de  chaussures,  de  charbon  de  terre,  de  sel,  de  fer,  de  gros 
meubles,  de  papier — se  réunir  en  convenlion  et  décider  que  chacune 
de  ces  spécialités  produisait  trop  et  qu'il  était  dès  lors  nécessaire  de 
diminuer  le  nombre  des  heures  et  la  quantité  du  travail  —  comme 
s'il  pouvait  exister  quelque  chose  de  semblable  à  un  excès  de  pro- 
duction aussi  longtemps  qu'il  y  a  des  affamés  à  nourrir,  des  individus 
sans  vêtement  et  sans  abri  à  habiller  et  h  loger,  ou  comme  si  l'abon- 
dance des  objets  utiles  à  l'existence  pouvait  jamais  et  dans  aucun 
cas  être  autre  chose  qu'un  bénéfice  et  une  bénédiction. 

En  présence  de  ces  conclusions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que 
l'exportation  des  produits  des  manufactures  américaines  de  coton, 
qui  avait  été  en  i860,  d'environ  il  millions  de  dollars  en  or,  fût 
descendue  en  i870  à  3,527,000  dollars,  en  papier,  et  en  1871,  à 
2,501,000  dollars,  c'est-à-dire  à  seulement  un  peu  moins  de  la 
moitié  de  la  valeur  des  tourteaux  de  graines  oléagineuses  exportés 
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chaque  année  du  pays.  Combien  d'ailleurs  est  ugnificatif  le  fait 
suivant  extrait  d'un  récent  rapport  officiel  de  M.  Leason  sur 
la  situation  du  commerce  entre  les  États-Unis  et  les  possessions 
britanniques  dans  TAmérique  septentrionale!  En  terminant  une 
revue  des  relations  commerciales  des  États-Unis  et  du  Canada,  il 
dit  :  «  L'étendue  du  marché  canadien  pour  les  produits  américains 
paraît  déplorablement  limitée  et  n'être  ouverte  presqu'aux  produits 
bruta  de  l'agriculture  et  à  ime  quantité  à  peineappréciable  de  pro* 
duitfl  d'un  travail  qui  nécessite  plus  d'intelligence,  et  cela  quand 
il  s'agit  des  plus  proches  voisins  que  nous  ayons  sur  le  globe.  « 

Et  ce  qui  prouve  que  les  résultats  qui  viennent  d'être  retracés  ne 
sont  pas  ditt  à  des  charges  imposées  sur  la  nation  en  raison  de  la 
guerre,  mais  qu'ils  sont  directement  et  immédiatement  le  produit 
de  droits  exorbitamment  protecteurs  et  d*un  détestable  système  de 
papier-monnaie»  c'est  ce  fait  que  tout  l'intérêt  annuel  de  la  dette 
publique  est  actuellement  couvert  par  le  revenu  que  donnant  les 
taxes  imposées  sur  les  esprits  di>tillés,  les  liqueurs  fermentéea,  le 
tabac,  les  banques  et  les  banquiers  et  par  le  produit  du  timbre  ; 
charges  dont  aucune  ne  tombe  nécessairement  sur  le  travail  et 
n'accroît  le  prix  de  revient  des  ot\jets  manu^turés  en  proportion 
de  ce  qui  a  lieu  dans  d'autres  pays. 

On  ne  saurait  non  plus  accuser  en  général  les  taxes  locales  d'être 
Tune  des  causes  essentielles  de  ces  mêmes  résultats,  car  si  lourdes 
que  puissent  être  ces  taxes  locales,  leur  augmentation  par  suite  de 
la  guerre  a  pesé  principalement  sur  la  population  des  grandes  villes 
et  cités  plutôt  que  sur  la  population  productrice  des  ^ille3d'un  ordre 
inférieur  et  des  villages,  assertion  que  prouve  ce  fait  que,  pendant 
que  la  quote-part  d'impôt  qui  pèse  sur  chaque  individu  dans  tout 
l'État  de  New-York  est  plus  forte  que  celle  qui  pèse  sur  chaque 
individu  dans  tous  les  autres  États,  le  Massachusetts  excepté,  la 
quote-part  d'impôts  qui  incombe  à  tous  ceux  de  ses  habitants  qui 
résident  en  dehors  de  ses  sept  plus  grandes  cités  et  forment  les  trois 
quarts  de  la  population  de  TÉtat,  ne  s'élève  pas  à  un  taux  beaucoup 
supérieur  au  taux  moyen  de  la  quote  qui  incombait  à  ces  mêmes 
habitants  avant  la  guerre. 

Nous  avons  l'habitude,  lorsque  nous  lisons  les  restrictions  somp- 
tuaires  et  arbitraires  mises,  dans  un  temps  déjà  loin  de  nous,  à  la  li- 
berté commerciale  et  individuelle,  de  nous  adresser  des  félicitations 
à  nous  mêmes,  comme  si  c'était  par  notre  propre  volonté  que  nous 
vivons  à  une  époque  différente  et  meilleure  et  que  de  telles  restric^ 
tiens  ne  sont  plus  possibles  au  sein  des  nations  qui  se  disent  civi- 
lisées et  éclairées.  Mais  si  une  partie  des  absurdités  et  des  iniquités 
qui  ont  caractérisé,  durant  les  huit  domières  an^^ées  dans  les  Ètata^ 
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UniSy  le  u  système  eoi-disant  protecteur  »  était  remise  au  jour  dans 
son  ensemble  et  convenablement  décrite,  elle  formerait  un  chapitre 
dont  il  serait  difQcile,  pout-âire  même  impossible  de  trouver  Tôqui* 
valent  dans  les  annales  dupasse. 

Citons,  par  exemple,  les  lois  des  Ëtats-Unis  qui  réglementent  la 
navigation  et  la  construction  des  navires  ;  un  étranger  qui  veut 
entreprendre  un  commerce  entre  les  États-Unis  et  quelqu*autre 
dontrée  étrangère,  peut  acheter  les  navires  les  plus  propres  h  Texé*' 
cution  de  son  projet,  dans  la  localité  où  il  pourra  les  obtenir  h 
meilleur  maohé,  et  jouir  ensuite  de  tous  les  privilèges  accordés  aux 
citoyens  américains,  à  l'exception  de  Tusage  et  de  la  protection  du 
pavillon  américain  (dont  il  n'a  pas  besoin)  et  du  droit  de  payer 
d'exorbitantes  taxes,  nationales  ou  locales,  sur  chaque  chose  néces- 
saire à  la  construction,  aux  réparations  et  au  maniement  de  ses 
navires  et  sur  les  autres  façons  d'utiliser  son  capital  qui  sont  en 
rapport  avec  son  but.  Un  citoyen  des  États-Unis,  d'un  autre  côté, 
qui  désire  tirer  parti  de  ses  capitaux,  se  servir  des  ports  de  son  pays 
et  employer  le  travail  de  ses  compatriotes  dans  un  semblable  com- 
merce, n'a  pas  le  droit  de  le  faire  en  qualité  de  citoyen  américain, 
à  moins  qu'il  n'achète  ou  ne  fasse  construire  ses  navires  dans  son 
propre  pays,  et  comme  la  législation  antérieure,  en  établissant  des 
taxes  distinctes  sur  chaque  objets  différent,  a  tellement  haussé  le 
prix  du  travail  et  dos  matériaux  qu'elle  a  rendu  onéreuse  la  con- 
struction à  l'intérieur  du  pays,  cet  américain  par  le  fait  de  son 
propre  gouvernement  est  mis  ainsi  virtuellement  dans  Timpossibi-* 
liié  de  s'engager  dans  aucun  commerce  étranger,  et  il  résulte  de 
là,  comme  nous  l'avons  d^à  constaté,  qu'en  ce  moment  les  80  0/0| 
de  toutes  les  marchandises  qui  entrent  dans  le  pays  ou  en  sortent 
par  mer  sont  transportés  par  des  bâtiments  étrangers. 

Le  fait  suivant  qui  s'est  passé  l'année  dernière  est  une  preuve  de 
plus  de  l'absurdité  des  règlements  commerciaux  actuels  des  États- 
Unis.  Un  citoyen  de  Baltimore  acheta  un  navire  construit  à  l'étran- 
ger, fit  naufrage  snr  la  côte  américaine,  et  en  dépensant  une  grosse 
somme  en  réparation,  et  reconstruction,  le  remit  en  état  de  tenir  la 
mer  et  de  continuer  à  naviguer.  Étant  naturellement  désireux  d'uti- 
liser ses  capitaux  de  la  manière  la  plus  profitable,  il  fit  en  sorte  de 
se  procurer  un  chargement  destiné  à  l'exportation  ;  mais  quand  son 
navire  fut  prêt  à  partir,  il  se  vit  refuser  le  congé  de  sortie  par  le 
collecteur  du  port  sous  le  motif  que  le  vaisseau  était  de  construc* 
tion  étrangère,  et  que  conséquemment,  le  seul  usage  qu'il  pouvait 
faire  d'une  propriété  qu'il  avait  légalement  achetée  à  l'origine,  sous 
l'empire  des  lois  américaines,  était  de  la  revendre  à  un  étranger. 
L'appel  de  cette  décision  étant  porté  devant  le  secrétaire  de  la  Tré^ 


i  0  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

S  jrerie,  ce  fonctionnaire  déclara  que  sous  les  lois  existantes  pour  la 
a  Protection  »  des  constructeurs  américains  de  navires,  ce  bâtiment 
pouvait  prendre  à  Baltimore  un  chargement  destiné  à  un  port 
étranger  et  naviguer  sous  le  pavillon  américain,  mais  quUl  devrait 
opérer  son  retour  sur  lest  aux  États-Unis,  sous  peine  d'être  con- 
fisqué avec  son  chargement. 

Autre  absurdité  :  si  un  navire  subit  des  avaries  pendant  son 
voyage  et  est  réparé  dans  un  port  étranger  —  quand  môme  on  se 
bornerait  à  le  remettre  en  état  de  revenir  en  Amérique  sain  et  sauf 
—  son  propriétaire  ou  son  patron,  en  entrant  dans  un  port  améri- 
cain, doit  faire  enregistrer  ces  réparations  à  la  douane  comme  im- 
portation et  payer  un  droit  à  leur  sujet,  égal  à  la  moitié  du  coût  de 
la  réparation  ou  des  matériaux  employés  dans  ce  travail,  et  la  loi 
irait  môme  jusqu'à  soumettre  à  ce  droit  un  canot  qui  aurait  été 
obtenu  en  pleine  mer  d'un  navire  étranger  de  passage,  dans  le  but 
d'assurer  au  besoin  le  sauvetage  de  l'équipage  du  bâtiment  améri- 
cain. 

IX.   —  EXBBIPLE  DU  CUIVRB. 

Le  fait  suivant  est  encore  un  exemple  curieux  de  l'application  du 
système  protecteur,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  maritimes  ;  il  s'est 
passé  durant  la  saison  dernière.  Le  propriétaire  d'un  navire  hol- 
landais entré  à  Boston,  sans  avoir  la  moindre  connaissance  des 
particularités  du  tarif  des  États-Unis,  prit  à  bord  dans  le  port 
étranger  oîi  lui  fut  délivré  son  congé,  une  quantité  de  feuilles  de 
cuivre  suf lisante  pour  doubler  la  carène  de  son  navire,  avec  l'in- 
tention de  faire  exécuter  ce  travail  aux  États-Unis,  afin  d'écono- 
miser le  temps  et  de  mettre  son  navire  en  bon  état  pour  son  voyage 
de  retour.  L'agent,  informé  de  ce  dessein,  en  référa  aux  officiers  de 
la  douane,  et  apprit  seulement  que  le  nouveau  doublage  de  métal 
ne  pouvait  être  employé,  dans  les  États-Unis  comme  on  se  propo- 
sait de  le  faire,  sans  le  payement  d'un  droit  de  -15  0/0,  tandis  que 
le  cuivre  retiré  de  la  coque  du  bâtiment  devait  aussi  payer  un  droit 
comme  vieux  métal.  L'agent  déclara  qu'il  était  disposé  à  payer  ce 
dernier  droit,  et  à  vendre  le  vieux  doublage  au  prix  qu'il  pourrait 
en  obtenir,  mais  il  sollicita  la  permission  de  débarquer  le  cuivre 
neuf  pour  l'exporter  puisqu'il  devait  sortir  des  Étals-Unis  dans  le 
môme  nayire  qui  l'y  avait  importé.  Il  fut  informé,  toutefois,  que 
l'obligation  pour  l'exportation  exigeait  pour  être  annulée  un  certi- 
ficat du  débarquement  de  lu  marchandise  dans  le  port  étranger 
pour  lequel  elle  avait  été  déclarée  devoir  être  exportée,  certificat 
qui  ne  pouvait  être  obtenu,  si  la  marchandise  entrait  dans  le  port 
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de  destination  appliquée  sun  et  non  pas  contenue  dans  le  navire  qui 
la  transportait.  La  conséquence  de  tout  cela  fut  que  le  navire, 
quand  il  se  fut  débarrassé  de  son  chargement  à  Boston,  fit  voile 
pour  Halifax,  dans  la  Nouvelle  Ecosse,  emportant  à  son  bord  son 
doublage  de  cuivre,  et  ayant  fait  appliquer  celui-ci  par  des  con- 
structeurs de  navires  de  cette  province  britannique,  retourna  sur 
lest  à  Boston  pour  y  prendre  un  nouveau  chargement.  Tout  ce  va- 
et-vient,  si  coûteux  qu'il  fût,  occasionnant  encore  moins  de  dépense 
que  s'il  eût  fallu  débourser  le  droit  de  45  0/0  exigé  pour  le  privilège 
d'employer  des  ouvriers  américains  à  l'enlèvement  du  vieux  dou- 
blage de  cuivre  et  à  l'application  du  doublage  neuf,  parut  préférable. 
Ostte  affaire  de  doublage  en  cuivre  nous  fournit  une  occasion 
convenable  pour  parler  de  l'influence  exercée  par  les  récents  tarifs 
des  États-Unis  sur  le  prix  du  cuivi^e  et  sur  lesfabrir(ues  de  ce  métal. 
Sur  la  rive  méridionale  du  Lac  supérieur,  en  dedans  des  limites  des 
États-Unis,  il  existe  de  vastes  dépôts  de  cuivre  d'une  richesse  in- 
comparable ;  il  y  a  en  outre  d'autres  mines  de  ce  même  métal 
dans  le  Tennessee,  la  Californie,  et  dans  d'autres  districts  du  pays. 
Ehi  1869,  les  propriétaires  des  mines*  du  Lac  Supérieur  voyant  le 
bas  prix  du  cuivre  et  ne  cherchant  pas  à  découvrir  la  cause  du  mal, 
s'imaginèrent  qu'ils  trouveraient  un  remède  efficace  dans  la  hausse 
du  tarif.  Le  Congrès  conséquemment,  en  février  1869,  faisant  droit 
à  la  requête  des  intéressés,  et  dans  le  dessein  déclaré  de  favoriser 
et  de  protéger  l'industrie  du  cuivre  aux  États-Unis,  augmenta 
largement  les  droit  d'importation  sur  le  cuivre,  le  minerai  de  cui- 
vre et  les  produits  manufacturés  de  ce  métal  d'origine  étrangère. 
L'effet  immédiat  de  la  loi  fut  d'empêcher,  dans  les  États-Unis, 
toute  importation  de  minerai  de  cuivre  étranger,  —  surtout  des 
carbonates  —  qui,  jusqu'à  cette  époque,  avaient  été  employés  très- 
avantageusement  pour  fondre  les  minerais  américains,  —  parti- 
culièrement les  silicates  —  et  ainsi  de  fermer  et  de  faire  disparaître 
complètement  plusieurs  grandes  fonderies,  dans  diverses  localités 
du  pays  ;  puis  de  restreindre  le  commerce  des  États-Unis  avec  les 
nations  étrangères.  En  rédigeant  le  bill,  en  outre,  les  expressions 
a  toutes  les  fabrications  dont  le  cuivre  compose  un  élément  prin- 
cipal »  ayant  été  employées  sans  restriction,  le  droit  fut  considéra- 
blement étendu,  sans  que  cette  extension  eût  été  intentionnelle  de 
la  part  des  législateurs  :  elle  atteignit  «  les  feuilles  de  bronze  »  et 
Il  le  métal  hollandais  »  au  grand  détriment  des  fabricants  de  papier 
de  tenture,  et  le  sulfate  de  cuivre,  au  grand  détriment  des  tein- 
turiers de  tissus.  Mais  un  autre  résultat  ultérieur  qu'on  n'avait  pas 
eu  en  vue,  se  produisit  encore;  la  hausse  du  tarif,  au  lieu  d'ame- 
ner la  hausse  du  prix  des  lingots  de  cuivre,  fut  suivie  d'une  baisse 
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dans  ce  prix,  ~  celuNci,  avant  Tadoption  du  bHl,  étant  de  86  k 
27  cents  par  pound  tomba  immédiaLoment  après  à  24  cents  et  plus 
tard  h  21  et  22  cents.  En  fait,  les  instigateurs  et  les  auteurs  de 
cette  élévation  du  tarif  sur  le  cuivre  n'avaient  pas  pensé  h  une  chose, 
c'est  que  les  États-Unis,  en  somme,  sont  plutôt  un  pays  quiexporte 
du  cuivre  qu'un  pays  qui  en  importe,  et  qu'entreprendre  de  régler 
le  prix,  à  l'intérieur,  d'un  article  dontle  pays  produit,  àl'état  brut, 
plus  qu'il  n'en  emploie,  est  en  soi  une  absurdité.  Mais  les  intérêts 
de  ceux  qui,  dans  le  pays,  emploient  le  cuivre,  n'en  furent  pas 
moins  sacriflés  aux  intérêts  de  ceux  qui  le  produisent,  et  ce  qui  ne 
put  être  réalisé  directement  par  le  tarif,  le  fut  jusqu'à  un  certain 
point  indirectement,  avec  son  aide,  par  d'autres  méthodes.  Ainsi, 
en  mai  1870,  le  prix  du  cuivre  était  tombé,  sur  le  marché  améri- 
cain, à  cause  d'une  offre  qui  dépassait  la  demande,  à  18  1/2  et 
19  cents  par  pound,  les  sociétés  minières  du  Lac  Supérieur,  qui 
réglaient  le  marché  intérieur  et  l'état  de  son  approvisionnement, 
convinrent  d'envoyer  tout  ce  qui  excédait  la  demande,  environ 
3  millions  de  pounds,  en  Europe  et  de  l'y  vendre  avec  une  perte  de 
3  cents  par  pound,  afln  de  faire  remonter  le  prix  de  toute  la  quan- 
tité nécessaire  aux  besoins  des  consommateurs  américains,  soit 
26  millions  de  pounds  par  an.  Ce  projet  ayant  été  mis  à  exécution, 
le  lingot  de  cuivre,  sur  le  marché  américain,  remonta  de  18  1/2  h 
19  cents  par  pound,  en  mai  et  juin  1870,  h  20  et  21  cents  en  août, 
et  à  22  1/2  cents  en  septembre  et  octobre.  Le  marché,  en  mémo 
temps,  se  trouva  à  tel  point  sous  la  domination  des  producteurs  de 
cuivre,  grâce  au  tarif,  qu'aucune  importation  du  dehors  ne  fut 
possible.  De  cette  façon  la  loi  vint  en  aide  à  une  spéculation  qui 
leva  sur  les  consommateurs  de  600,000  à  700,000  dollars. 

Les  prix  courants,  sur  les  marchés,  du  lingot  de  cuivre  aux 
États-Unis  et  en  Europe  étant  connus,  ainsi  que  la  consommation 
annuelle  du  cuivre  en  lingot  dans  les  États*Unis,  il  est  facile  de 
calculer  le  montant  de  la  taxe  payée  chaque  année  par  le  peuple  de 
ce  dernier  pays  sur  ce  seul  article,  aûnde  protéger  «  l'industrie  na- 
tionale. ))  Ainsi,  pour  l'année  1870,  le  prix  courant,  sur  le  marché, 
du  cuivre  en  lingot,  à  New-York  et  à  Londres,  étaient  approxima- 
tivement: 

A  New-York,  lingots  du  Lac  Supérieur,  22  1/2  cent»  en  papier- 
monnaie; 

Londres,  meilleur  choix,  semblable  au  précédent,  14  3/4  cents 
en  or; 

Consommation  annuelle  dans  les  États-Unis,  26  millions  de 
pounds.  * 

Mais  e  montant  de  la  taxe  et  les  profits  en  résultant,  sur  le  cui- 
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vpe,  ne  s'arrêtent  pae  là  ;  oûr  cet  article  n'est  d'aucune  utilité  pra* 
tique  t<int  qu'il  n'est  pas  fabriqué,  et  les  fabricants  américains  sont 
protégés,  pour  tous  leurs  produits,  par  un  droit  de  45  0/0  ad  va- 
lorem^ ou  de  9  à  iO  cents  par  pound,  qui  s'ajoute  à  la  protection  de 
5  cents  sur  le  cuivre  en  saumon  ou  lingot.  Ce  résultat  est  démontré 
par  un  fait  significatif:  tandis  que  dans  la  Grande-Bretagne  «  le 
prix  du  cuivre  en  feuille  dépasse  de  2  3/4  cents  celui  du  cuivre  en 
saumon,  h  aux  États-Unis,  il  y  a  une  différence  de  9  à  45  i/â  cents 
entre  le  cuivre  fabriqué  et  le  cuivre  non-fabriqué  (1).  La  taxe  en- 
tière, par  conséquent,  payée  annuellement  par  les  consommateurs 
de  cuivre  aux  États-Unis,  en  raison  du  tarif,  ne  peut  être  évaluée 
au-dessous  de  4,500,000  dollars  ;  pendant  que  le  revenu  de  l'Etat, 
provenant  de  l'importation  d'un  article  frappé  de  droits  d'entrée 
presque  prohibitifs,  est  naturellement  purement  nominal.  Ainsi,  la 
somme  totale  reçue,  sous  l'empire  des  droits  de  guerre  élevés  qui, 
jusqu'en  4869,  frappaient  le  cuivre  en  minerais,  en  saumons,  en 
feuilles,  en  barres,  en  baguettes,  et  le  cuivre  jaune,  f\it  de  411,943 
dollars;  mais  sous  l'empire  des  droits  accrus  établis  en  4869,  le 
revenu  annuel  des  importations  descendit  it  30,683  dollars  — 
somme  inférieure  probablement  au  prix  additionnel  que  le  gouver- 
nement avait  été  obligé  de  payer  pour  ses  propres  achats  et  sa  pro- 
pre consommation  du  cuivre  nécessaire  aux  besoins  de  l'armée  et 
de  la  flotte. 

Prenons  un  autre  exemple  de  l'exagération  et  du  funeste  effet 
des  taxes  indirectes  levées  présentement  sur  la  population  dos 


(I)  Le  tableau  suivant  montre  les  prix  comparatifs  du  cuivre  en  lingot 
et  fabriqués,  à  New-York  et  à  Londres,  en  Janvier  1870  : 

NEW-YORK     LONDRES 
Prix  en  papier.    Prix  en  or. 

Cuivre  en  feu illesp' brasier,  46  onceset  au-dessus  32  cents     ^15  i/âc. 

—  —  14  —  3S    —       46 

—  —  12  --  35    —       16  1/8 

—  «.10  —  38—17 

Feuilles  pour  botto  de  foyer  de  locomotive 32    —       16  1/4 

Verrous  de  cuivre , ,  32    —        15  7/8 

Cuivre  pour  doublage  de  navire «  33    ^        15  3/8 

Doublage  de  navire  en  cuivre  jaune 22    —       13 

Cuivre  en  lingot  du  Lac  Supérieur 22    —  J  /2    » 

Du  meilleur  chois,  semblable  à  celui  ci-dessus.  «  b    -—        14  3/'è 

Cuivre  en  saumons  de  Vermont. 21    —  » 

Saumons  du  Chili  semblables  à  celui-ci »     —        14  3/8 
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Étals-Unis,  par  le  fait  du  tarif,  au  profit  d'un  petit  groupe  d'inté- 
rêts et  au  détriment  à  la  fois  du  Trésor  et  du  peuple. 

Naguère  le  dessus  ou  l'empeigne  des  souliers  de  femme  ou  d'en- 
fant était  fait  exclusivement  en  peau  —  maroquin  ou  chevreau,  — 
mais  on  découvrit  que  certaines  fabriques  particulières,  confec- 
tionnaient des  étoffes  nommées  «  lasting  )>  et  a  serge,  »  faites 
d'une  sorte  de  laine  (dont  les  États-Unis  ne  produisent  qu'une  mé- 
diocre quantité)  et  qui  étaient  bien  préférables  à  la  peau  pour  cette 
catégorie  de  chaussures.  L'emploi  de  ces  étoffes  devint  excessive* 
ment  populaire  aux  États-Unis,  et  les  souliers  dans  la  confection 
desquels  elles  entraient  étant  plus  légers,  moins  chers,  plus  souples 
et  d'une  égale  durée,  furent  universellement  adoptés.  Etant  en 
outre  particulièrement  convenables  pour  les  latitudes  chaudes,  un 
très-grand  commerce  d'exportation  de  ces  chaussures  s'établit  entre 
les  États-Unis,  l'Amérique  du  Sud,  et  les  Indes  occidentales.  Mais, 
dans  un  jour  néfaste,  des  individus  habitant  l'un  des  Etats  de  la 
Nouvelle  Angleterre,  se  mirent  dans  l'esprit  qu'ils  pourraient  ga- 
gner quelque  argent  en  fabricant  du  lasting  et  de  la  serge,  et  pour 
les  y  aider,  le  Congrès  établit  un  droit  sufiisant  pour  élever  le  prix 
de  tous  les  lastings  et  de  toutes  les  serges  employés  dans  les  États- 
Unis,  à  une  somme  qui  dépassait  1  millions  de  dollars,  et  par  1&  fit 
monter  dans  la  môme  proportion  les  souliers  de  femmes  et  d'en- 
fants dans  lesquels  le  lasting  et  la  serge  entrait  comme  partie  con- 
stituante ;  ou  en  d'autres  termes,  pour  protéger  les  Américains,  le 
gouvernement  national  est  devenu  de  facto  l'associé  de  deux  fa- 
briques de  la  Nouvelle  Angleterre,  fait  payer  pour  elles  à  la  nation 
une  somme  de  1  million  à  1  million  500,000  dollars  par  an,  c'est-à- 
dire  une  somme  suffisante  à  peu  près  pour  couvrir  les  frais  de  tout 
le  commerce  extérieur  du  pays,  et  frappe  d'une  taxe  équivalenteles 
souliers  des  femmes  et  des  enfants.  Ces  souliers  en  outre  n'étant 
plus  fabriqués  et  vendus  à  aussi  bon  marché  que  par  le  passé,  le 
commerce  d'exportation  qui  s'en  faisait  en  fut  de  fait  anéanti. 

Mais  il  y  a  encore  un  autre  incident  se  rattachant  à  cette  taxe 
qui  mérite  d'être  transmis  à  la  postérité.  Bastiat,  dans  un  de  ses 
livres,  relate  une  prétendue  pétition  des  fabricants  de  chandelles, 
de  gaz,  d'huile,  de  lampes,  etc.,  demandant  que  les  législateurs 
fissent  fermer  toutes  les  portes  et  les  fenêtres,  pour  que  la  lumière 
du  soleil  ne  pût  pénétrer  dans  l'intérieur  des  boutiques  et  des  mai- 
sons au  préjudice  des  fabricants  ci-dessus  désignés.  Personne  natu- 
rellement, en  lisant  cette  pétition,  ne  se  serait  imaginé  qu'elle  fût 
autre  chose  qu'une  folle  plaisanterie  ;  ou,  si  on  se  rappelait  qu'à  une 
époque  éloignée,  quand  il  fut  pour  la  première  fois  question  de 
faire  usage  du  charbon  de  terre  en  Angleterre,  les  mégissiers 
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adressèrent  une  pétition  au  Parlement  contre  ce  charbon,  en  don- 
nant pour  raison  que,  si  l'usage  en  était  adopté,  on  planterait  et 
on  abattrait  beaucoup  moins  d'arbres,  et  qu'en  conséquence.,  les 
écorces  pour  tanner  les  cuirs  deviendraient  plus  rares  :  si,  disons- 
nous,  on  se  rappelait  ce  fait,  on  se  féliciterait  de  vivre  à  une  époque 
où  les  choses  sont  considérées  d'un  point  de  vue  plus  sensé.  Eh 
bien  I  il  était  réservé  à  notre  temps  et  à  notre  génération  de  voir  la 
pétition  de  Bastiat  rééditée  au  sérieux,  et  l'opinion  émise,  par  les 
tanneurs  anglais,  relativement  à  l'usage  du  charbon  de  terre,  il  y 
a  quelques  centaines  d'années,  nous  être  présentée  comme  un  prin- 
cipe de  législation  dans  un  État  qui  s'appelle  civilisé.  En  effet, 
lorsque,  en  1870,  la  commission  du  revenu,  guidée  par  les  vues  ci- 
dessus  énoncées,  recommanda  au  Congrès  le  rappel  des  droits 
imposés  sur  l'importation  du  lasting  et  de  la  serge,  l'association 
des  fabricants  de  maroquin  des  États-Unis  Qt  adresser  par  son 
secrétaire  la  lettre  suivante  à  un  membre  du  Congrès,  du  nom  de 
Kelley,  qui  eut  l'impudence  de  la  rendre  publique  ; 

A  Vhonoràble  W.  D.  Kelley.  M.  C.         ^ 

«  Cher  monsieur,  —  Je  vous  adresse  ci-incluse  une  protestation  signée 
par  les  fabricants  de  maroquin  contre  le  rappel  des  droits  sur  l'importa- 
tion des  lastings  et  des  serges,  rappel  recommandé  par  le  commissaire 
Wells.  Je  me  borne  à  appeler  votre  attention  sur  ce  fait,  que  les  serges 
se  vendent  maintenant  à  1,20  dollar  le  yard,  que  six  pieds  trois  quarts 
de  maroquin  égalent  un  yard  de  serge,  et  que  le  maroquin,  qui  serait 
destiné  à  faire  concurrence  &  la  serge,  ne  pourrait  être  vendu  par  nous 
à  un  prix  inférieur  à  S6  cents  le  pied,  de  sorte  qu'avec  le  droit  actuel, 
1,20  dollar  de  serge  équivaudrait  à  1,75  dollar  de  maroquin. 

«  La  réunion  des  fabricants  de  maroquin  a  lu  votre  analyse  du  rap- 
port du  commissaire  Wells  avec  le  plus  grand  plaisir,  et,  par  suite  de 
la  noble  attitude  prise  par  vous  en  faveur  de  la  «  protection  de  l'indus- 
trie américaine,  »  nous  avons  pensé  qu'il  suffirait  de  placer  cette  affaire 
sous  vos  yeux  pour  lui  concilier  votre  sympathie,  et  prévenir  ainsi  la 
consommation  de  cette  grande  atteinte  qu'on  voudrait  porter  à  l'une  des 
plus  vastes  branches  de  l'industrie  américaine. 

cEow.  S.  Dkbrmbr, 
c  Secrétaire  de  la  réunion  des  fabricants  de  maroquin, 

c  Philadelphie,  20  janvier,  1870.  » 

Maintenant,  le  fait  admis  dans  cette  lettre  qui  nous  frappe,  c'est 
que  1,20  dollar  de  serge  équivaut,  pour  faire  des  souliers,  à  1,75  dollar 
de  maroquin  ;  et  quoique  les  fabricants  de  souliers,  ainsi  que  les 
femmes  et  les  enfants  des  États-Unis,  préfèrent  la  serge  au  maro- 
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quin,  comme  constituant  une  chaussure  plus  gracieuse,  plus  saitté, 
plus  légère  et  avec  cela  beaucoup  moins  chère,  le  Congrès  est  appelé 
à  intervenir  et  à  contraindre  le  pays  à  ftiire  usage  d'une  chose  dont 
il  n'a  pas  besoin,  en  déboursant  1,76  dollar  chaque  fois  qu'il  pour- 
rait n'en  débourser  que  1,20;  ou,  en  d'autres  termes,  il  faut  ex- 
clure de  l'intérieur  de  nos  habitations  la  lumière  du  soleil,  afln  que 
les  lampes  et  les  chandelles  puissent  trouver  un  plus  vaste  marché, 
et  le  peuple  doit  être  contraint  de  payer  ce  qui  ne  lui  est  absolu- 
ment d'aucune  utilité  (1). 

X.  —  Exemple  du  Sel. 

Relativement  à  la  façon  dont  le  système  protecteur,  tel  qu'il  est 
maintenant  appliqué  aux  Etals-Unis,  dissipe  et  détruit  une  large 
portion  de  capital  et  de  travail,  les  deux  choses  dont  le  pays  peut 
moins  se  priver  que  de  tout  le  reste,  Tespace  dont  nous  pouvons 
encore  disposer  ne  nous  permet  de  citer  ici  qu*un  seul  fait. 


(!)  Pour  démontrer  la  facilité  avec  laqucll*  un  esprit  capable  de  con- 
cevoir et  de  défendre  des  absurdités  comme  celles  relatées  plus  haut 
relativement  à  la  protection,  peut  adopter  également  des  absurdités 
pareilles  relativement  au  papier  monnaie,  on  doit,  mentionner  ici 
que  le  môme  législateur,  M.  Kelley,  qui  publia  la  lettre  que  nous  avons 
feproduite  cî-dessus,  congratula  sérieusement  le  pays,  dans  un  discours 
qu'il  prononça  au  sein  du  Congrès,  de  ce  que  le  papier  non-rachetable 
et  d'une  valeur  variable,  eft  usage  dans  le  pays,  n'était  pas  heureusement 
ûécepté  comme  argent  au  delà  de  la  mer  et  dam  les  pays  étrangers.  Il  alla 
plus  loin,  il  attribua  les  progrès  et  les  développements  du  pays  à  la  cir- 
constance que  ce  môme  papier  n'était  pas  exportable»  T-a  réponse  immé- 
diate que  fît  à  cette  absurde  assertion  M.  Garfield,  de  l'Ohio,  mérite 
aussi  d'être  enregistrée  à  cause  de  ce  qu'elle  a  de  piquant  et  d'à-propos  : 
a  On  raconte,  dit-il,  qu'un  Anglais  qui  avait  fait  naufrage  sur  une  terre 
étrangère,  après  avoir  erré  longtemps  sur  le  rivage,  rencontra  une  po- 
tence à  lequelle  pendait  un  supplicié  :  à  cette  vue,  il  se  jeta  à  genoux  et 
remercia  Dieu  de  ce  qu'il  rencontrait  enûn  un  signe  de  civilisation. 
Mais  c'est  aujourd'hui  la  première  fois  que  j'entends  un  savant  finan- 
cier exprimer  sa  gratitude  de  ce  que  nous  possédons  un  papier-monnaie 
si  mal  famé,  qu'aucune  autre  nation  ne  veut  le  recevoir.  Il  remercie  Dieu 
de  ce  que  ce  papier  n'est  pas  exportable.  Nous  avons  une  grande  quantité 
de  choses  qui  sont  également  de  si  mauvaises  qualité  qu'elles  ne  sont  pas 
exportables  î  la  farine  moisie,  le  blé  rouillé,  le  beurre  rance,  le  coton 
endommagé,  les  œufs  couvés  et  en  général  toutes  les  marchandises  gH- 
tées;  mais  il  ne  m'est  jamais  venu  à  l'esprit  d'être  reconnaissant  envers 
Dieu  de  toute  cette  abondance  de  choses  avariées.  » 
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Les  États-Unis  sont  singulièrement  riches  en  moyens  de  fabri- 
quer le  sel.  A  Pomeroy,  sur  TOhio,  une  eau  saline  d'une  grande 
force  et  d'une  extrême  pureté  coule  en  abondance,  et  à  une  tellô 
proximité  d'épaisses  couches  de  charbon  de  terre  Irès-élevées  au 
dessus  du  niveau  de  Teau,  que  le  combustible  est  apporté  aux 
fourneaux  d'évaporation  par  des  wagons  qui  le  prennent  presqu'à 
la  surface  de  ces  couches.  Ces  fourneaux,  en  outre,  sont  si  voisins 
du  fleuve  que  des  bateaux  peuvent  être  chargés  du  sel  fabriqué  à 
la  porte,  pour  ainsi  dire,  des  magasins,  et  en  effectuer  le  transport 
jusqu'au  marché  avec  la  moindre  dépense  possible. 

A  Kanawha,  en  Virginie,  des  sources  semblables  fournissent 
non-seulement  de  Feau  saline  .d'excellente  qualité,  mais  aussi  du 
gaz  inflammable  qui  s'en  échappe  avec  une  telle  force  et  en  si 
grande  quantité  que,  non-seulement  il  projette  l'eau  saline  dans  des 
cuves  placées  à  une  grande  élévation,  mais  encore  il  opère  Tévapo- 
ration  en  brûlant  sous  les  fourneaux,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  aucune  autre  espèce  de  combustible,  —  produisant  ainsi 
le  sel  avec  une  dépense  purement  nominale,  de  sorte  que  sa  fabri- 
cation, dans  ces  localités,  l'emporte  même  sur  Tévaporation  so- 
laire, d'autant  :plus  que  toute  dépense  pour  pomper  l'eau  dans 
les  puits,  nécessaire  dans  ce  dernier  cas,  se  trouve  entièrement 
évitée. 

A  Syracuse,  dans  l'État  de  New-York,-  où  plus  de  8  millions  de 
bushels  de  sel  sont  fabriqués  chaque  année,  l'eau  saline  est  pom- 
pée et  livrée  aux  fabricants  par  TEtat,  libre  de  toute  dépense,  à 
l'exception  d'un  faible  droit  de  1  0/0  par  bushel  de  sel  produit. 
Dans  la  Louisiane,  il  y  a,  tout  près  du  Mississipi,  Un  vaste  banc  de 
sel  minéral.  A  Saganaw,  sur  le  lac  Michigan,  l'évaporation  de  l'eau 
saline  est  opérée  par  la  combustion  des  rebuts  des  moulins  em- 
ployés dans  les  fabriques  de  gros  meubles,  les  salines  et  les  scierie^ 
étant  souvent  exploitées  comme  une  seule  et  même  industrie.  Dans 
le  territoire  d'Utah,  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  existe, 
dit-on,  une  grande  abondance  de  sel  minéral,  et  dans  le  golfe  de  la 
Californie,  précisément  au  nord  de  la  26»  parallèle,  il  y  a  une  île, 
—  nie  de  Carmen,  —  dépendante  de  la  juridiction  territoriale  de 
Meidco,  où  le  sel  se  trouve  en  quantités  inépuisables  et  ne  coûte 
que  la  dépense  nécessaire  pour  le  faire  ramasser  â  la  pelle  et  char- 
ger sur  les  navires,  l'île  étant  d'un  sî  facile  accès  du  côté  de  San- 
Francisco,  qu'elle  semblerait  avoir  été  désignée  par  la  Providence 
pour  être  un  grand  entrepôt  naturel  et  une  source  perpétuelle  pour 
l'approvisionnement  de  tout  le  littoral  des  Etats-Unis  sur  le  Paci- 
fique. 
Il  semble  donc  mêtnifeste  que  ai,  dans  ces  cifconstanûes,  la  pro- 


48  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

duction  intérieure  du  sel  ne  donnait  pas  de  résultats  avantageux, 
les  obstacles  qui  s'y  opposeraient  devraient  être  d'un  caractère  tel 
qu'il  serait  hors  du  pouvoir  de  la  législation  de  les  faire  disparaître; 
et  en  fait,  avant  la  guerre,  quand  le  droit  sur  l'importation  du  sel 
étranger  était  nominal  —  2  1/2  à  3  cents  par  bushel  en  gros  — 
cette  industrie  (quand  elle  était  conduite  avec  une  intelligence  et 
une  économie  ordinaires)  était  raisonnablement  lucrative  et  conti- 
nuellement en  progrès  ;  et  après  la  guerre,  quand  les  frais  de  pro 
duction  s'étaient  indubitablement  de  beaucoup  accrus,  elle  avait  si 
peu  besoin  de  protection  que  l'exportation  du  sel  américain  pour 
les  provinc^^s  britanniques,  tout  en  luttant  contre  la  concurrence 
du  sel  étranger,  libre  de  tout  droit,  dépassa,  en  1868,  500,000 
bushels. 

Mais  le  sel  se  ressentit  de  l'augmentation  générale  que  subit  le 
tarif  par  suite  de  l'état  de  guerre,  le  droit  ayant  été  élevé  d'abord 
à  12  et  18  cents  par  100  pounds,  puis  à  i8  et  24  cents  par  100 
pounds,  ou  à  un  taux  de  i 00  à  150  0/0  ad  valorem  de  son  prix  de 
revient  sur  les  marchés  étrangers.  Et  conjointement  avec  ce  grand 
accroissement  des  droits,  deux  autres  circonstances  concoururent 
à  favoriser  le  producteur  américain  :  la  première,  c'est  que  les 
célèbres  salines  de  Kanawha,  en  Virginie  —  dont  nous  avons  fait 
mention  précédemment  —  furent  temporairement  détruites  par  les 
troupes  fédérales,  afin  d'empêcher  leur  exploitation  par  les  con- 
fédérés ;  et  la  seconde,  c'est  que  le  blocus  du  Mississipi  empêcha 
le  sel  étranger  d'arriver  par  cette  voie  dans  les  contrées  occiden- 
tales. 

Le  prix  du  sel,  en  conséquence,  au  moment  le  plus  critique  de  la 
guerre,  s'éleva  très-rapidement.  Le  môme  article,  qui  se  vendait 
en  i860  à  raison  de  1,50  dollar  par  baril,  se  vendit  postérieurement 
jusqu'à  5  dollars  le  baril,  ce  qui  porta  les  bénéfices  des  producteurs 
à  un  taux  presque  sans  précédent  dans  l'histoire  des  transactions 
industrielles.  Un  rapport  relatif  à  une  société  établie  à  Syracuse, 
dans  le  New- York,  est  trop  remarquable  pour  être  passé  sous 
silence.  —  En  voici  la  substance  :  —  La  société  fut  formée  en  1860 
en  prenant  à  bail  et  consolidant  toutes  les  exploitations  précédem- 
ment existantes,  évaluées  à  3,200,000  dollars,  ou  de  20  à  30  0/0  au 
dessus  de  leur  valeur  véritable,  somme  sur  laquelle  un  intérêt 
annuel  de  12  0/0  fut  garanti  pour  l'avenir.  Les  actionnaires  ensuite 
réunirent  en  se  cotisant  une  somme  de  160,000  dollars  comme 
capital  d'exploitation.  La  première  chose  que  fit  la  société,  après 
cette  nouvelle  organisation,  fut  de  discontinuer  les  travaux  sur  une 
portion  considérable  des  exploitations  louées,  sur  la  valeur  de  la- 
quelle, soit  surj  une  somme  convenue  de  384,000  dollars,  elle  a 
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continué  de  payer,  depuis  cette  époque  jusqu'à  présent,  l'intérêt 
annuel  de  12  0/0.  Le  premier  dividende,  distribué  en  1861,  fut  de 
7  0^0;  puis  la  société  ne  distribua  pas  moins^de  6  autres  dividendes 
en  une  seule  année,  l'un  desquels  fut  de  12 1/2.  Ultérieurement  elle 
forma  un  stock  de  dividendes  s'élevant  à  100  0/0,  afin  d'accroître 
d'autant  son  capital  d'exploitation,  ce  qui  le  porta  à  320,000  dol- 
lars; et,  en  1870,  elle  forma  un  nouveau  stock  de  dividendes,  qui 
porta  les  320,000  dollars  à  1,200,000,  auxquels  elle  joignit  la  valeur 
de  propriétés  nouvellement  acquises  par  elle  et  estimées  à  600,000 
dollars.  Sur  cet  énorme  capital,  les  dividendes  réguliers  ont  été 
payés,  sans  que  les  actionnaires  aient  eu  à  débourser  un  seul  dollar 
au  delà  des  160,000  de  leur  première  contribution.  Il  faut  aussi 
noter,  pour  faire  voir  à  quel  point  la  législation  fiscale  du  pays  a 
été  sacrifiée  à  ces  monopoles  et  à  d'autres  du  môme  genre,  qu'à 
l'époque  même  où  les  larges  bénéfices  dont  nous  venons  de  parler 
étaient  accumulés  et  distribués  par  la  société  en  question,  cette 
même  société,  conjointement  avec  d'autres,  demandait  au  Congrès 
(en  1866)  d'accroître  encore  les  droits  sur  le  sel  étranger  en  les  por- 
tant de  18  et  24  cents  à  30  et  42  cents  par  quintal,  par  ce  motif 
qu'il  était  nécessaire  de  protéger  encore  cette  branche  de  l'indus- 
trie américaine  contre  la  concurrence  étrangère  ;  et,  faisant  droit  à 
cette  demande  des  pétitionnaires,  la  Chambre  des  représentants 
vota  une  augmentation  des  droits  qui  les  portait  de  18  et  24  cents 
à  24  et  36  cents  —  par  86  oui  contre  32  non.  Le  bill,  toutefois, 
n'ayant  pas  obtenu  l'adhésion  du  Sénat  (principalement  faute  de 
temps),  ne  put  être  transformé  en  loi,  et  les  droits  sont  restés  de- 
puis ce  qu'ils  étaient  à  la  fin  de  la  guerre. 

Maintenant  il  nous  reste  à  mentionner  un  résultat  économique 
de  la  haute  protection  accordée  à  cet  article  spécial.  Ce  résultat 
n'est  pas  médiocrement  curieux,  mais  il  n'a  pas  un  caractère  exclu- 
sif et  qui  ne  lui  soit  pas  commun  avec  d'autres  droits  protecteurs. 
En  effet,  quand  les  énormes  profits  réalisés  par  les  fabricants  de 
sel  furent  connus,  ceux-ci  se  sentirent  vivement  stimulés  ;  de  nou- 
veaux puits  furent  creusés  et  de  nouveaux,  évaporateurs  établis, 
sans  qu'on  tint  grand  compte  des  besoins  du  marché,  de  la  force 
de  Teau  saline  fournie  par  ces  puits,  de  la  suffisance  du  capital 
consacré  à  leur  exploitation  et  de  l'expérience  que  celle-ci  exigeait. 
Le  commerce  retourna  aussi  à  ses  anciens  errements.  Les  sels 
étrangers  les  plus  grossiers  remontèrent  de  nouveau  le  Mississipi, 
sur  la  demande  des  expéditeurs  de  viande  de  bœuf  et  de  porc  de 
l'Ouest,  tandis  que  les  salines  du  Kanawha,  détruites  pendant  la 
guerre^  reprenaient  leur  primitive  activité.  Il  s'en  est  suivi  que, 
dans  les  deux  dernières  années,  le  stock  du  sel  indigène  est  devenu 
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graduellement  supérieur  à  la  demande,  tandis  que  le  aalaire  des 
ouvriers,  les  frais  de  transport  et  les  autres  dépenses  qui  con- 
courent à  établir  son  prix  de  revient,  subissant  d'autres  influences 
plus  générales,  non-seulement  n'ont  pas  diminué,  mais  ont  môme, 
sous  quelques  rapportSi  tendu  à  augmenter,  à  cause  de  la  concur- 
rence que  se  sont  faite  les  producteurs  en  quête  d'ouvriers  expéri- 
mentés et  de  tout  ce  qui  pouvait  faciliter  la  fabrication.  Les  pro- 
ducteurs trop  faibles  pour  soutenir  la  lutte,  à  bout  de  ressource»»! 
ont  ou  fait  faillite  ou  suspendu  leurs  opérations  ;  des  sociétés  plus 
anciennes  et  plus  fortes  ont  travaillé  h  perte  ou  n'ont  donné  aucun 
dividende,  tandis  que  l'association  des  producteurs  de  l'Ohio,  afin 
de  prévenir  une  concurrence  qui  pouvait  devenir  ruineuse  et  de 
soutenir  les  prix  courants  de  l'Ouest,  prenait  ei}  location  toutes  les 
grandes  salines  de  Kanawha  et  de  la  Virginie,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  75,000  dollars,  en  faisait  cesser  les  travaux  et  allégeait 
ainsi  le  marché  de  toute  la  masse  de  leurs  produits;  ou,  en  d'autres 
termes,  elle  débourse  maintenant  75,000  dollars  par  an,  ou  l'intfi- 
rôt,  à  raison  de  7  0/0,  d'un  capital  de  plus  d'un  million,  pour  em- 
pocher la  fabrication  du  sel  dans  une  localité  où  la  nature  a  groupé 
toutes  les  conditions  qui  peuvent  y  rendre  la  production  de  cette 
denrée  plus  avantageuse  que  sur  tout  autre  point  du  continent 
américain,  et  elle  en  remplace  ainsi  l'abondance  par  la  disette. 

XL  —  ExfilfPLB  DU  PBR  BT  DE  l'aCIBR, 

Mais  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  tels  résultats  si  extraordi* 
naires  qu'ils  soient,  ne  sont  ni  rares  ni  exceptionnels  ;  le  système  de 
taxer  les  bénéfices  du  pays  entier  au  profit  d'une  classe  spéciale  est 
aussi  illimité  dans  ses  opérations  que  l'égoïsme  du  cœur  humain,  et 
le  système  protecteur,  là  où  il  agit  par  la  création  de  stimulants  arti- 
ficiels et  contre  nature,  se  ruine  lui-même  en  démoralisant  l'indus- 
trie et  gaspillant  le  travail  et  les  capitaux.  C'est  pour  cela  que,  quoi- 
que le  tarif  des  États-Unis  ait  été  réformé  et  amendé  quatorze  fois 
depuis  1860  et  presque  tom'ours  dans  le  but  d'élever  le  taux  des 
droits,  les  individus  ou  les  sociétés  ayant  confiance  dans  ce  stimu- 
lant et  cet  appui  que  leur  donne  la  législation  sont  enoore  aussi  peu 
satisfaits  que  jamais  et  provoqueraient  môme  mainteuant  une  nou- 
velle élévation  des  droits  si  le  sentiment  public  n'y  mettait  pas 
obstacle.  Et,  bien  que  le  principal  argument  émia  dans  les  Étais- 
Unis,  à  l'appui  des  droits  protecteurs,  c'est  qu'ils  ne  sont  établis 
que  pour  rendre  un  service  temporaire,  c'est-à-dire  pour  permettre 
à  des  industries  encore  dans  l'enfance  de  prendre  une  assiette  s  table 
et  un  développement  qui  les  mettent  en  état  de  lutter  contre  la  fx>n-* 
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currence  étrangère,  il  ne  s'est  pas  présenté  dans  l'histoire  du  pays 
une  8«ile  circonstance  où  les  représentants  de  ces  indiistries,  qui 
ont  bénéficié  si  longtemps  de  ces  droits  protecteurs,  aient  consenti 
à  86  soumettre  à  une  réduction  du  tarif,  ou  l'aient  sollicitée  eux- 
mêmes  de  leur  plein  gré.  Au  contraire,  leurs  demandes  de  droits  de 
plus  en  plus  élevés  sont  insaliableset  jamais  interrompues.  L'expli- 
cation de  ce  fait  a  été  involontairement  donnée  par  Tun  deux,  l'ho- 
norable Oakes  Ames,  le  plus  important  et  le  plus  heui*eux  dans  ses 
entreprises  des  fabricants  de  bêches,  de  pelles  et  d'instruments 
agricoles  des  États-Unis.  Dans  une  déposition  faite  sous  serment 
devant  les  commissaires  du  revenu,  en  4868,  relativement  à  l'in- 
fluence de  la  législation  du  tarif,  il  fît  la  réponse  suivante  à  une 
question  qu'on  lui  adressa  et  que  nous  reproduisons  également  : 

Question.  —  «  Quels  ont  été,  d'après  votre  propre  expérience,  les 
eSels  produits  par  l'élévation  du  tarif  de  1864,  sur  les  industries 
dont  vous  avôz  une  connaissance  spéciale?  » 

Réponse.  —  a  Son  premier  effet  fut  de  stimuler  presque  chaque 
branche  de  ces  industries  —  de  donner  une  impulsion  et  un  sur- 
croit d'activité  aux  affaires;  mais  au  bout  de  peu  de  mois,  l'accrois- 
sement des  frais  de  production  et  l'augmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  de  la  quantité  des  produits  furent  supérieurs  à  la  hausse 
du  tarif,  de  façon  que  les  résultats  de  la  production  même  sous 
d'aussi  bonnes  conditions,  ne  furent  pas  plus  avantageux  qu'ils 
l'étaient  avant  la  hausse  du  tarif.  Tels  furent  les  effets  qui  se  firent 
sentir  dans  la  plupart  des  articles  de  la  fabrication  dont  j'ai  une 
connaissance  pratique.  » 

Si  l'on  demandait  pourquoi,  lorsque  ces  faits  et  d'autres  ana- 
logues ont  été  connus,  une  réaction  ne  s'est  pas  produite  plus  tôt 
dans  le  public,  ayant  pour  résultat  une  réduction  du  tarif  et  l'éta* 
blissement  d'un  système  Qscal  moins  défectueux,  la  réponse  se  trou- 
vera dans  deux  circonstances  principales  : 

Premièrement.  L'existence  et  Textension  de  l'esclavage,  la  guerre, 
et  les  efforts  faits  pour  empêcher  la  nation  de  périr;  et,  après  la 
guerre,  les  problèmes  de  la  reconstruction  politique  du  pays,  de  la 
consolidation  de  la  dette,  ont  depuis  1860,  jusqu'au  moment  actuel 
trop  complètement  absorbé  l'attention  du  public  pour  permettre 
qu'il  se  préoccupât  de  tout  autre  question. 

Secondement.  Quoique  le  montant  des  taxes  indirectes  levées  sur 
le  pays  au  moyen  du  tarif,  sans  procurer  aucun  profit  au  Trésor 
national  dépasse  largement  celui  de  toutes  les  autres  taxes,  le  peuple 
en  général,  —  el  spécialement,  les  classes  influentes  et  livrées  aux 
affaires  —  sont  si  préoccupées  de  leurs  entreprises  privées,  et  grâce 
aux  grandes  resaources  naturelles  du  pays  y  réussissent  si  bien^ 
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que  la  nécessité  de  l'étude  et  de  Tinvestigation  des  questions  éco- 
nomiques ne  s'est  pas  encore  fait  sentir  à  elles.  Dans  cet  état  des 
choses,  des  arguments  et  des  assertions  dont  une  courte  étude  et 
un  moment  de  réflexion  suffiraient  à  mettre  en  évidence  la  complète 
iausseté,  conservent  toute  leur  autorité  et  toute  leur  influence. 

Ainsi,  le  développement  continu  et  les  progrès  du  pays,  le  flot 
ininterrompu  de  l'immigration,  l'extension  du  réseau  des  voies 
ferrées,  les  incessantes  découvertes  de  richesses  minérales,  tout  cela 
est  indiqué  et  revendiqué  sans  honte  comme  autant  de  résultats 
significatifs  à  un  très-haut  degré  du  système  protecteur;  tandis  que 
la  question  de  savoirs!  la  condition  des  affaires  ne  pourrait  pas  être 
améliorée,  le  confort  accru,  les  impôts  rendus  plus  légers  et  l'abon- 
dance augmentée,  est  rarement  discutée. 

Comme  exemple  tout  récent  de  cette  manière  de  raisonner,  nous 
citerons  quelques  lignes  empruntées  aux  cx>lonnes  d'un  journal 
protectionniste  influent,  qui  se  publie  dans  l'une  des  cités  les  plus 
entreprenantes  de  l'État  de  New-York.  Nous  lisons  dans  cette  feuille 
sous  la  date  de  novembre  1870,  à  propos  de  réformes  proposées  du 
tarif  : 

«  Il  peut  être  convenable  de  modifier  les  droits  de  temps  en  temps 
lorsque  les  intérêts  du  pays  le  réclament;  mais  toute  législation  qui 
tendrait  à  la  liberté  commerciale  serait  non-seulement  désastreuse 
pour  le  crédit  national,  mais  elle  serait  encore  ruineuse  pour  les 
industries  du  pays.  Un  tarif  élevé  est  une  nécessité  pour  le  revenu 
public  et  restera  une  nécessité  pendant  un  grand  nombre  d'années 
à  venir.  La  protection  qu'il  accorde  à  nos  industries  manufactu- 
rières n'est  pas  le  moindre  de  ses  avantages.  Prenez  un  exemple 
domestique  :  Troy  et  les  villages  environnants,  y  compris  la  cité  de 
Cohoes,  contiennent  une  population  de  80,000  âmes.  La  p^spérité 
dont  on  y  jouit  et  les  progrès  qu'y  font  la  richesse  et  la  population 
étaient  maintenus  en  grande  partie,  par  nos  manufactures.  Là  sont 
réunis  des  milliers  d'individus  qui  réckment  les  choses  nécessaires 
à  la  vie  que  Tagriculturc  fournit.  Les  fermiers  de  ce  district  et  les 
producteurs  du  grand  ouest  sont  assurés  d'y  trouver  un  vaste 
marché  pour  leurs  denrées.  La  prospérité ,  en  conséquence,  que 
répand  dans  ce  district  l'industrie  manufacturière,  n'y  est  pas  limitée 
à  ses  seuls  habitants  :  elle  est  largement  distribuée  dans  la  contrée 
et  pénètre  môme  dans  les  vastes  prairies  de  l'ouest.  » 

Maintenant  un  rapide  examen  des  effets  du  système  protecteur 
des  États-Unis  prouverait  :  premièrement,  que  bien  loin  qu'un  tarif 
élevé  soit  une  nécessité  pour  le  revenu  on  pourrait  à  peine  citer  un 
seul  des  articles  qu'embrasse  ce  tarif,"  dont  un  accroissement  des 
droits  au-dessus  de  25  0/0  (la  moyenne  générale  dépassant  40  0^0), 


LES  RÉCENTES  EXPÉRIENCES  DES  ÉTATS-UNIS.  fJ3 

n'ait  pas  occasion  né  une  diminution  relative  plutôt  qu'une  augmenta- 
tion du  revenu  ;  secondement,  la  plus  grande  partie  des  industries 
manufacturières  qui  ont  accru  la  population  et  la  prospérité  du  dis- 
trict en  question  ont  pour  objet  la  fabrication  d'articles  qui  ne  sont 
pas  et  ne  peuvent  pas,  par  la  nécessité  des  choses,  être  importés  en 
quelque  quantité  que  ce  soit,  tels  que  vagons  pour  les  chemins  de 
fer,  charriots  et  omnibus  pour  les  rues,  cheminées,  poêles  et  four- 
neaux, chaises  et  meubles  de  ménages,  cotons  écrus,  haches,  fer 
malléable,  bottes  et  souliers,  harnais,  briques  réfractaires,  chaux, 
cols  et  chemises,  farines,  papiers  et  boites  à  papiers,  fontes  de  cuivre 
et  de  fer,  bêches  et  fers  à  cheval,  fabriqués  en  vertu  de  patentes  qui 
interdisent  toute  concurrence,  et  une  grande  variété  de  menus  ar- 
ticles, dont  les  frais  de  fabrication,  pour  tous,  ont  été  de  beaucoup 
augmentés  et  la  consommation  restreinte  par  VetYei  des  droits  indi^ 
recîts  que  fait  peser  lourdement  sur  eux  le  maintien  du  tarif  protec- 
teur. 

Mais  le  district  en  question  est  aussi  un  district  qui  fabrique  le 
fer,  et  c'est  relativement  à  cette  industrie  spécialement  que  le  main- 
tien du  système  protecteur  serait  représenté  par  ses  avocats  comme 
une  nécessité.  La  proportion  de  cette  industrie  par  rapport  aux 
autres  industries  du  district  est  prouvée,  par  les  rapports  sur  le 
recensement  de  1870,  être  d'environ  un  quart  ^  et  la  somme  totale 
payée  en  salaires  pendant  Tannée  4870  par  728  établissements  s'éle- 
vant  d'après  les  rapports  à  3,975,524  dollars,  sur  laquelle  somme 
18  établissements  fabriquant  le  fer  en  saumons  et  en  barres,  les 
bêches  en  acier  de  Bessemer,  les  clous  et  les  fers  à  cheval,  payent 
982,133  dollars.  Mais  de  cette  dernière  somme,  une  bonne  moitié 
probablement  est  payée  par  des  établissements  laminant  à  nouveau 
lesvieux  rails  des  chemins  de  fer  et  fabriquant  des  bêches,  des  clous 
et  de  fers  à  cheval  à  Taide  de  machines,  et  qui  certainement  conti- 
nueraient à  travailler  sans  interruption,  même  quand  le  tarif  sur 
les  fers  importés  serait  totalement  aboli;  tandis  que  Teflet  du  coût 
élevé  du  fer,  en  restreignant  sa  fabrication  dans  les  États-Unis,  est 
mis  en  lumière  par  ce  fait  que  la  consommation  actuelle  par  chaque 
habitant,  dans  ce  pays,  ne  dépasse  que  de  peu  la  moitié  de  ce  qu'est 
cette  même  consommation  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Belgique. 
La  fabrication  des  rails  d'acier  est  calculée  sur  la  base  du  fer 
étranger  en  saumons  importé  sous  un  droit  de  7  dollars  par  tonne, 
et  sous  une  prime  —  un  cent  et  un  quart  par  pound,  ou  28,12  dol- 
lars par  tonne  —  si  excessive  et  si  onéreuse,  qu'il  serait  plus  pro- 
fitable pour  le  pays  en  masse  d'acheter  et  de  brûler  tous  les  établis- 
sements existants  et  de  pensionner  tous  leurs  ouvriers,  plutôt  que 
de  continuer  à  travailler  dans  les  conditions  où  il  travaille  présen- 
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tement;  d'autant  plas  que  le  tarif  sur  rimportation  des  rails  d'acier 
neutralise  et  détruit  presque  complètement  pour  le  consommateur 
le  béné&oe  résultant  de  Tinvention  du  procédé  de  Besaemer,  pro- 
cédé qui  consiste  à  rendre  l'acier  bon  marché  (i). 

(i)  c  Legrand  mérite  du  procédé  de  Bessemer,  c'est  de  produire  les  rails 
d'acier  à  bon  marché.  C'est  en  Angleterre  et  dans  toute  l'Europe,  aussi 
bien  qu'en  Amérique,  une  industrie  comparativement  nouvelle.  Son  suc- 
cès a  été  rapide,  et  les  fabricants  de  ce  dernier  pays  ont  joui  de  cet  avan- 
tage, qu'ils  n'ont  pas  eu  à  subir  les  dépenses  et  les  pertes  qu'entraînent 
ioii^ours  les  essais  d'un  procédé  nouveau.  Ils  ont  attendu  que  les  autres 
paya  eussent  fait  tous  les  frais  de  ces  expériences.  Ils  ont  ouvert  leurs 
usines  sous  la  protection,  qui  paraît  au  commissaire  suflisante  dans 
tous  les  cas,  d'un  droit  de  45  0/0.  Mais  l'application  de  ce  procédé  a  ra- 
pidement prouvé  l'exactitude  des  prévisions  de  l'inventeur.  Il  a  permis 
de  produire  l'acier  à  un  prix  très-peu  supérieur  à  celui  du  fer. 

c  Les  rails  d'acier  sont  à  bon  marché.  Le  procédé  de  Bessemer  est  un 
progrès;  et  voilà  maintenant  qu'on  se  plaint  qu'il  en  soit  ainsi.  Tout  le 
mérite  de  ce  procédé  est  de  rendre  les  rails  bon  marché.  La  Commission 
demande  au  Congrès  de  porter  le  droit  de  45  0/0  presque  au  double,  afin 
que  les  rails  puissent  devenir  chers,  et  que  nous  puissions  jouir  de  l'in- 
appréciable avantage  d'user  do  procédé  de  Bessemer  sans  profiter  de  son 
Mttl  mérite,  le  bon  marché. 

4  Mais  qu'arriverait-11  si  nous  obtenions  des  rails  à  bon  marché?  Où 
serait  le  mal?  Où  serait-il  aussi,  si  les  aliments  étaient  à  bon  marché, 
les  vêtements  à  bon  marché,  les  loyers  à  bon  marché,  le  combustible  à 
bon  mafsbê?  Au  fdr  et  à  mesure  que  ces  choses  baisseraient  de  prix,  le 
fermier,  le  fileur,  l'homme  de  peine,  le  mineur  seraient  mieux  payés. 
L'économie  réalisée  se  répartirait  entre  le  consommateur  et  le  produc- 
teur, fist^il  Juste  que  les  Anglais  nous  ruinent  toujours  de  cette  façon? 
Ne  trouverons-nous  pas  de  protection  contre  ces  vautours  qui  nous  dé- 
vorent? 

<  Les  États  <-Uids  construisent  maintenant  plus  de  milles  de  voies 
ferrées  qu'ils  n*en  ont  Jamais  construit  auparavant.  Les  anciennes 
lignes  emploient  pour  leurs  réparations  une  énorme  quantité  de  rails, 
et  des  autorités  compétentes  estiment  que  750,000  tonnes  seront  em- 
ployées, soit  en  construction,  soit  en  réparations,  pendant  la  présente 
année,  outre  iSO  mille  tonnes  de  rails  qui  seront  laminées  à  nouveau. 
Ce  qui  prouve  que  ce  n*est  pas  là  une  évaluation  exagérée,  c'est  que,  sui- 
vant les  documents  statistiques  publiés  par  l'Association  des  fabricants 
de  fer  et  d'acier,  580,000  tonnes  ont  été  fabriquées  dans  les  États-Unis 
en  1809,  en  même  temps  que  SSO,000  y  étaient  importées,»ce  qui  forme 
un  total  de  860,000  tonnes,  —  à  quoi  il  faut  ajouter  une  grande  quantité 
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XII.  --^  Argument  rmé  j>v  salaire  des  ouvriers. 

Un  autre  argument  populaire  et  souvent  très-efflcace  employé  par 
le  parti  des  droits  protecteurs  élevés,  pour  soutenir  leur  cause  auprès 
des  masses,  est  de  mettre  en  parallèle  le  salaire  nominal  payé  aux 


de  rails  d*acier  dont  le  département  de  la  Trésorerie  n^a  pas  encore  fait 
connaître  le  chiffre  exact*,  de  sorte  qu'en  totalité  il  n*a  pas  dû  être  em- 
ployé, en  1869,  moins  de  900,000  tonnes. 

a  En  présence  de  cette  énorme  fabrication  et  de  Téconomie  qui  affecte 
les  frais  de  transport  et  aussi  la  liberté  des  échanges  (que  môme  les  pro- 
tectionnistes avouent  avoir  de  l'importance  en  dedans  de  nos  frontières), 
il  est  d'un  intérêt  capital  qu  aucune  intervention  ne  vienne  accroître  les 
dépenses  néeessairement  considérables,  non-seulement  de  la  construc- 
tion, mais  encore  des  réparations  des  voies  ferrées.  L'emploi  des  rails 
d'acier,  des  expériences  satisfaisantes  l'ont  prouvé,  diminuera  les  frais 
de  réparation  sur  une  large  échelle,  parce  que  les  rails  d'acier  durent  de 
dix  à  douze  fois  plus  longtemps  que  les  rails  de  fer.  Cette  grande  éco- 
nomie est  mise  à  notre  portée  par  le  procédé  Bessemer,  qui  nous  offre 
des  rails  d'acier  dont  le  prix  n'est  supérieur  à  celui  des  rails  de  fer  qu'à 
raison  d'environ  20  dollars  par  tonne.  La  majorité  de  la  Commission, 
soutenue  par  la  Commission  des  voies  et  moyens,  réclame  une  élévation 
du  droit  de  45  0/0  ad  valorem^  à  2  cents  par  pound,  ce  qui,  avec  les 
prix  actuels,  équivaut  à  une  augmentation  de  ^0  dollars  par  tonne. 

«  tSS  millions  de  tonnes  furent  transportées  sur  les  chemins  de  fer 
des  États-Unis,  en  1869.  Un  des  articles  les  plus  considérables  des  frais 
occasionnés  par  ce  mouvement,  fut  le  coût  des  rails  nécessaires  pour  la 
réparation  des  lignes.  La  plus  grande  durée  des  rails  d'acier  réduit  gran*» 
dément  cette  dépense.  Il  n'est  pas  possible  que  nous  rejetions  l'avantage 
que  nous  offre  le  bon  marché  de  l'acier  de  Bessemer.  Bref,  le  commis- 
saire pense  qu'il  est  à  peine  nécessaire  de  démontrer  qu'une  industrie 
qui  ne  peut  vivre  sans  la  protection  d'un  droit  de  43  0/0,  doit  avoir 
dans  son  enfance  un  vice  inliérent  à  sa  constitution,  qui  la  rend  à  peine 
digne  de  grandir. 

«  Le  commissaire  est  d'avis  qu'il  convient,  puisque  le  Trésor  peut  se 
passer  du  produit  du  droit  perçu  sur  les  rails  d'acier,  de  rechercher  quel 
serait  le  résultat  de  son  entière  abolition.  Les  rails  d'acier  peuvent  être 
livrés  maintenant,  à  New-York,  au  prix  de  60  à  62  dollars  en  papier,  et 
de  142  dollars  en  or,  par  tonne;  prix  inférieur  à  celui  des  rails  de  fer,  et 
personne  n'achèterait  du  fer  si  Tacier  devait  être  obtenu  à  aussi  bon 
marché;  et  cela  explique  peut-être  pourquoi  on  a  pris  un  si  grand  inté- 
rôt  à  oette  industrie  particulière,  dans  laquelle  un  si  faible  capital  a  été 
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États-Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne  pour  certains  services  spé- 
ciaux, et  en  môme  temps  de  prétendre  que,  dans  le  cas  oh  le  tarif 
serait  réduit  sur  la  base  du  revenu  ou  de  la  liberté  commerciale,  le 

jusqu'ici  engagé.  Ce  sont  les  fabricants  de  rails  en  fer  qui  ont  besoin  que 
les  rails  en  acier  se  maintiennent  chers. 

«  Si  les  rails  équivalant  à  1  million  de  tonnes,  qui  doivent  être  posés 
cette  année,  soit  sur  de  nouvelles  lignes,  soit  sur  d'anciennes  en  répara- 
tion, pouvaient  être  tous  en  acier  au  lieu  d'être  en  fer,  les  frais  de  ré- 
parations seraient  réduits  de  10  0/0  à  3  OyO,  et  peut-être  même  à  moins, 
chaque  année;  différence  qui,  pour  les  rails  de  cette  année  seule,  pro- 
duirait une  différence  dans  la  dépense  do  4,-200,000  dollars,  qui  serait 
économisée  comme  une  annuité  proportionnelle  sur  les  frais  de  trans- 
port mis  à  la  charge  de  la  fortune  de  la  nation.  Multipliez  cette  somme 
par  le  nombre  des  années  qui  s'écouleront  jusqu'à  ce  que  les  53,000  milles 
de  chemins  de  fer  de  ce  pays  soient  garnis  de  voies  permanentes  en  acier, 
comme  ils  le  seront  certainement  un  jour,  à  l'aide  de  ces  5,500,000  ton- 
nes do  rails,  et  l'économie  annuelle  sera  la  différence  existante  entre 
10  0/0  et  3  0/0  sur  ce  montant,  ou  550,000  contre  165,000  tonnes  à  60  dol- 
lars la  tonne,  soit  23,100,000  dollars. 

«  Le  commissaire  expose  ces  détails  largement,  mais  sans  aucune  exa- 
gération, pour  montrer  toute  l'immense  grandeur  de  la  question,  et 
combien  elle  touche  de  près  aux  intérêts  domestiques  de  chaque  mem- 
bre de  la  communauté.  S'il  était  nécessaire,  plutôt  que  d'arrêter  les  pro- 
grès du  pays  vers  cette  grande  économie,  que  le  petit  nombre  de  fabri- 
ques d'acier  de  Bessemer  existantes  dans  le  pays  fussent  achetées  et 
détruites,  il  serait  certainement  dans  l'intérêt  du  pays  de  le  faire,  quand 
môme  il  faudrait  pensionner  les  propriétaires  et  acheter  la  patente  que 
le  président  de  la  Commission  des  manufactures  garde  en  ses  mains 
comme  une  garantie  pour  lui-même  et  ses  associés.  Heureusement,  il  se 
trouve  que,  eh  ce  qui  concerne  cette  fabrication,  on  ne  peut  prétendre 
jusqu'à  présent  qu'une  grande  masse  de  capitaux  ou  un  grand  nombre 
de  personnes  s'y  soient  engagés.  S'il  est  vrai  que  cette  industrie  ne  peut 
continuer  à  vivre  avec  une  aussi  faible  protection  qu'un  droit  de  45  0/0, 
il  est  bien  que  ce  fait  soit  connu  avant  qu'un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus soient  tentés  de  s'y  embarquer  pour  courir  à  leur  ruine.  Mais  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  fond  de  vérité  dans  cette  hypothèse.  Le  procédé  est 
bon  et  il  constitue  un  progrès,  simplement  parce  qu'il  économise  le  tra- 
vail manuel,  la  chose  qui  est  précisément  plus  chère  ici  que  partout 
ailleurs.  C'est  par  ses  progrès  dans  l'art  d'économiser  le  travail  manuel 
que  l'industrie  américaine  a  toujours  triomphé;  et  il  est  certain  qu'elle 
réussira  encore  cette  fois.  Stimuler  le  capital  à  s'embarquer  trop  vite 
dans  cette  entreprise,  ce  ne  serait  que  recommencerle  gaspillage  insensé 
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travailleur  aux  États-Unis  serait  aussi  et  nécessairement  ravalé  au 
niveau  de  ce  qu'on  y  appelle  a  le  pauvre  travail  de  l'Europe  »;  mais 
ceux  qui  font  usago  de  ce  raisonnement  ont  grand  soin  de  ne  jamais 
insister  sur  ce  fait,  que  la  question  importante  à  examiner  pour  le 
travailleur  n'est  pas  autant  le  taux  nominal  du  salaire,  que  le  mon- 
tant de  ce  que  es  salaire  pourra  acheter;  que  depuis  i  860,  le  prix  dq? 
denrées  et  des  loyers  s'est  élevé  sous  le  système  protecteur  en  plus 
grande  proportion  que  les  salaires;  et,  flnalement,  que  le  travail 
pauvre,  comme  on  se  plaît  à  l'appeler,  n'ajamais  existé  et  n'existera 
jamais  dans  tout  pays  où  un  terrain  fertile  peut  être  obtenu  par  le 
seul  fait  de  l'occupation,  ou  acheté  au  prix  minime  du  salaire  heb 
domadaire  reçu  par  le  plus  humble  des  ouvriers. 

Voici  un  fait  frappant  qui  prouve  encore  que  les  chefs  du  parti 
protectionniste  évitent  avec  soin  tout  examen  direct,  tout  loyal  ar- 
gument, et  veulent  faire  triompher  leur  cause  en  tenant  le  peuple 
dans  l'ignorance  du  résultat  réel  e*.  véritable  de  leur  système  fiscal 
et  économique. 

Pendant  l'année  1866,  Henry  C.  Carey,  de  Philadelphie,  qui  tient 
la  première  place  parmi  les  avocats  de  la  protection  aux  États-Unis, 
prit  occasion  d'une  petite  réunion  publique  d'hommes  influents  dans 
les  cercles  politiques  ou  industriels,  pour  caractériser  la  mort  de 
Richard  Cobden,  qui  avait  eu  lieu  l'année  précédente,  comme  l'un 
des  nombreux  effets  d'une  providence  spéciale,  dont  les  États-Unis, 
conjointement  avec  l'issue  de  la  guerre  civile,  avaient  raison  de  se 
montrer  particulièrement  reconnaissants.  Interrogé  sur  les  motifs 
qui  l'engageaient àexprimôr un sentimentsi  extraordinaire,  il  répon- 
dit substantiellement  à  cette  question  :  o  qu'il  avait  entendu  dire  que 
M.  Cobden  avait  l'intention,  s'il  eût  vécu,  de  visiter  de  nouveau  les 
Etats-Unis,  et  que  s'il  eût  donné  suite  à  ce  projet,  il  aurait  indubi- 


des  capitaux,  que  des  droits  excesr^ifs,  dans  les  années  antérieures,  ont 
si  souvent  fait  naître.  Laissez  le  capital  et  le  savoir-faire  expérimenter 
la  voie  qui  mène  au  succès,  et  quand  ils  l'auront  trouvée,  on  verra. 
Quant  à  la  folle  assertion  que  le  petit  nombre  de  fabriques  d'acier  de 
Bessemer  qui  se  trouvent  dans  les  États-Unis  ont  exercé  leur  influence 
sor  tout  le  marché  européen  et  réduit  Le  prix  de  moitié,  cette  assertion 
ne  peut  être  comparée  qu'au  fait  que  le  célèbre  Marco-Polo  relate  dans 
l'histoire  de  ses  voyages,  à  savoir  que,  lorsque  le  grand  Khan  de  Tar- 
tarie  a  achevé  son  dtner  de  viande  de  cheval,  un  hérault  proclame  à 
haute  voix,  devant  sa  tente,  que  le  grand  Khan  ayant  dîné,  il  permet 
gracieusement  à  tous  les  autres  habitants  du  monde  d'aller  dîner  à  leur 
tour.  »  •—  Extrait  de  la  protestation  du  commissaire  spécial  du  Revenu, 
Washington^  Si  mai  1870. 
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tablement  profité  du  grand  respect  et  de  la  grande  eatime  qu'il  inapw 
rait  au  peuple  tout  entier,  pour  lui  adresser  la  parole  sur  la  ques- 
tion de  la  liberté  du  commerce;  et  que,  comme  les  masses  seraient 
partout  accourues  pour  l'entendre,  il  en  aurait  pu  résulter  un  grand 
dommage  pour  la  cause  de  la  protection.  » 

Après  cet  aveu  de  la  crainte  d'une  discussion  libre  sur  une  ques- 
tion d'économie  politique,  émis  par  Tune  des  intelligences  les  plus 
grandes  et  les  plus  hautes  du  xix'  siècle,  le  môme  défenseur  de  la 
protection  vient  d'en  faire  un  autre  qui  n'est  pas  moins  surprenant  : 
il  n'a  pas  hésité  à  déclarer  récemment,  tout  haut  et  sans  aucune 
circonlocution,  qu'une  guerre  prolongée  entre  lu  Grande-Bretagne 
et  les  Etoits-Unis  serait  ce  qui  pourrait  arriver  déplus  heureux  pour 
favoriser  le  développement  industriel  et  l'indépendance  de  ce  der- 
nier pays. 

Et,  pour  montrer  que  M.  Garey  n'est  pas  le  seul  à  penser  ainsi  et 
à  s'en  vanter,  nous  emprunterons  au  numéro  du  24  octobre  1871 
de  la  ^ew-  Yo)  k  Tribune  (journal  influent  qui  défend  la  cause  de  la 
protection  dans  les  Etats-Unis),  éditée  par  Horace  Greeley,  qui  se 
qualifie  à  la  fois  de  philanthrope  et  d'économiste,  l'article  de  fond 
suivant  sur  Tincendie  de  Chicago  : 

«  L'argent  employé  à  remplacer  ce  qui  a  été  brûlé  ne  sera  pas 
envoyé  au  dehors  pour  enrichir  les  manufactures  étrangères;  mais, 
grÂce  à  notre  sage  politique  protectionniste,  qui  a  donné  le  jour  aux 
industries  américaines,  il  stimulera  nos  propres  manufactures,  don- 
nera une  plus  grande  activité  à  nos  filatures  et  du  travail  à  des  mil- 
liers de  nos  ouvriers  qui  en  manquent.  En  peu  de  temps,  ainsi,  nos 
abondantes  ressources  naturelles  restaureront  ce  qui  a  été  détruit, 
et,  en  convertissant  la  matière  brute  en  objets  utiles,  nos  industries 
manufacturières  reprendront  une  nouvelle  activité.  » 

Ce  qui  revient  à  dire  que  le  feu,  la  guerre,  la  peste,  la  famine,  les 
naufrages  et  les  autres  calamités,  si  elles  procurent  à  certaines  classas 
Toocasion  de  fabriquer  et  de  vendre  leurs  produits  avec  une  hausse 
de  30  à  40  0/0  au-dessus  du  prix  courant  de  ces  mêmes  produits  sur 
les  autres  marchés  du  globe,  et  de  faire  supporter  par  là  leur  part 
d'une  taxe  de  15  millions  de  dollars  à  SO  millions  de  dollars  aux 
habitants  appauvris  d'une  cité  en  ruines,  ne  sauraient  être  consi- 
dérés en  somme  comme  un  malheur  et  un  désastre, 

CONOLUSlOll. 

Noua  avons  entrepria  ici  d'esquisser  les  incidents  et  les  traits  les 
plus  saillants  de  l'histoire  commerciale,  industrielle  et  financière 
des  Etats-Unis  dans  ces  derniers  temps.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait 
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remarquer  au  début,  toute  Thistoire  de  la  période  que  nous  avons 
passée  en  revue  peut  être  regardée  comme  le  tableau  d'une  série 
d'expériences  économiques  faites  sur  la  plus  gigantesque  échelle  et 
qui  ont,  pour  la  plupart,  le  caractère  d'essais  empiriques  dont  l'in- 
fluence et  l'efTet  ne  peuvent  être  encore  nettement  précisés.  Mais  une 
chose  néanmoins  est  certaine,  c'est  qu'après  la  solution  et  l'abandon 
des  questions  nées  de  la  guerre  et  de  l'extinction  de  l'esclavage, 
l'attention  publique,  aux  États-Unis,  se  portera  j  —  comme  elle  ne 
Ta  jamais  fait  jusqu'ici, —  sur  les  questions  d'un  intérêt  et  d'un 
caractères  économiques  ;  et  le  résultat  de  cette  nouvelle  direction  des 
idées  sera  un  progrès  vers  une  plus  grande  liberté  et  une  adminis- 
tration fiscale  plus  intelligente,  —  progrès  si  rapide  que  Ton  peut 
prédire  à  coup  sûr  que  dix  années  ne  s'écouleront  pas  avant  que 
tout  vestige  d'une  législation  restrictive  et  hérissée  de  distinctions 
n'ait  disparu  de  notre  Code  national.  Ce  progrès,  d'ailleurs,  sera 
puissamment  aidé  par  d'autres  influences  que  celles  qui  résulteront 
d'une  connaissance  plus  exacte  des  principes  économiques.  On  com- 
prendra bientôt,  en  effet,  que  le  Gouvernement  fédéral  des  Etats- 
Unis  ne  saurait  continuer  à  exercer  ses  pouvoirs  législatifs  au  pro- 
fit de  quelques  fractions  du  pays  et  au  détriment  des  autres,  sans 
affaiblir  les  liens  nécessaires  pour  maintenir  réunie  en  un  faisceau 
une  nation  située  sur  un  seul  et  même  continent,  mais  dans  laquelle 
la  différence  des  intérêts  des  trente-sept  Etats  et  des  douze  territoires 
qui  la  constituent,  sous  le  rapport  du  sol,  du  climat,  des  produits, 
de  la  densité  de  leur  population,  des  ressources  extérieures  et  des 
habitudes  de  leurs  habitants,  est  aussi  grande  que  la  distance  qui 
sépare  ces  Etats  et  ces  territoires. 

Refusera  la  Nouvelle-Angleterre  de  la  houille  à  bon  marché;  au 
Sud,  des  engrais  à  bon  marché  pour  sou  coton,  et  des  vêtements  à 
bon  marché  pour  ses  travailleurs;  contraindre  l'Ouest  à  vendre  tout 
ce  qu'il  produit  à  un  taux  et  à  acheter  ce  qu'il  consomme  à  un  autre 
taux  plus  élevé;  dénier  aux  habitants  des  Etats  riverains  du  Paci- 
fique le  droit  de  récolter,  à  titre  de  don  gratuit,  le  sel  que  la  Pro- 
vidence a  amoncelé  en  abondance  dans  les  îles  de  leurs  propres 
mers;  autoriser  l'intervention  du  Gouvernement  dans  tous  ces  cas 
et  dans  d'autres  analogues,  c'est  semer  de  nouveau  les  germes  de  mé- 
contentement qui,  répandus  d'abord  par  le  tarif  de  1828,  ont  ensuite 
donné  pour  fruits  les  jalousies  d'Etats  contre  Etats,  la  sécession  et 
une  guerre  sanglante.  Pour  éviter  une  issue  semblable,  le  peuple 
des  Etats-Unis  jugera  bientôt  nécessaire  d'appeler  à  son  aide  et  de 
maintenir  de  toutes  ses  forces  le  principe  fondamental  de  tout  gou- 
vernement véritablement  libre,  à  savoir  :  «  la  non-intervention  de 
rÉtaiyjusqu^à  Pextrême  limite  possible,  dans  la  liberté  de  Pindmdu.  » 
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Ce  que  ce  principe  signifie,  en  ce  qui  concerne  la  liberté  de  penser 
et  d'agir,  le  peuple  des  Etats-Unis  le  sait  parfaitement;  ce  qu'il  si- 
gnifie sous  le  rapport  des  métiers,  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
il  est  encore  à  le  découvrir  complètement;  mais  il  est  maintenant 
occupé  à  l'apprendre  dans  la  dure  et  coûteuse  école  de  rexpérience  (I } . 

David  A.  Wells. 
(Traduit  de  l'anglais  par  H.  ThuiâudO 


LES  CONSEILS  SUPERIEURS  DE  L'ÂGRIGELTIIRB 

DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE. 

Le  nouveau  Conseil  supérieur.  —  Les  Conseils  de  l'Empire,  de  la  Mo- 
narchie de  juillet,  —  De  la  Restauration,  —  De  la  République  et  de 
l'Ancien  Régime.— Types  et  rôle  d*un  grand  Conseil  de  l'agriculture^ 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

Le  nouveau  Conseil  supérieur  du  commerce  a,  en  moins  d'une  se- 
maine, fait  justice,  pour  son  compte  du  moins,  des  mesures  suc- 
cessives qui  avaient,  depuis  deux  années,  inquiété  les  esprits,  op- 
primé les  intérêts  et  blessé  le  sentiment  public  : 

«  Loi  sur  les  matières  premières,  »  —  traités  —  «  surtaxes  de 
pavillons,  »  —  il  a  tout  repoussé  d'un  vote,  pour  ainsi  dire  ins- 
tantané. Une  manifeste  popularité  a  entouré,  d'abord,  ses  premiers 
actes;  et  jamais  l'inauguration  d'une  institution  nouvelle,  ou 
remaniée,  ne  se  sera  faite  avec  plus  d'éclat  à  la  fois  et  de  faveur. 

Nous  sommes  aussi  sensible  que  qui  que  ce  soit  à  des  résultats 
si  rapidement  obtenus,  et  dont  l'espérance  eût  pu,  il  y  a  quelques 
semaines  encore,  passer  pour  chimérique.  Nous  n'en  demandons 
pas  moins  la  permission  de  continuer,  —  sans  prédisposition  cha- 
^ine,  ni  même  sévère,  —  mais  de  sang-froid  et  sans  illusions,  à 
examiner  les  conditions  dans  lesquelles  le  Conseil  supérieur  a  été 
réorganisé,  —  celles  dans  lesquelles  il  fonctionne,  —  et  aussi  les 
conséquences  des  votes  qu'il  vient  d'émettre. 

Nous  confessions,  le  mois  dernier,  l^impression  de  surprise  que 
nous  causait  la  composition  d'un  Conseil  de  commerce,  —  double 
ou  triple  en  nombre  des  conseils  précédents, —  où  le  ministre  con- 
tinuait à  désigner  lui-môme  tous  ses  conseillers,  au  lieu  d*en  de- 


(i)  Extrait  de  Cobden  Club  Essays,  i*  série,  487i-71,  un  fort  vol.  in-8«. 
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mander  une  partie  au  libre  choix  des  chambres  d'agriculture  et  de 
commerce, —  où  les  intérêts  des  régions  du  Nord  et  de  l'Ouest  de 
la  France  comptaient  des  représentants  nombreux,  tandis  que 
l'Est,  le  Centre  et  le  Midi  n'en  obtenaient  que  trois  ou  quatre,  — 
où  Reims  était  écarté,  quand  Elbeuf  avait  sa  place,  —  et  où  l'on 
avait  oublié  d'appeler  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  en  même  temps  que  ceux  de  Paris,  de  Bordeaux,  de  Nantes, 
du  Havre,  etc.... 

Un  nouveau  décret,  en  date  du  13  juin,  décret  qui  introduit  dans 
le  Conseil  les  deux  présidents  des  Chambres  de  commerce  de  Lyon 
et  de  Reims ^  paraissait  dans  le  Journal  officiel  du  15,  c'est-à-dire  en 
même  temps  que  le  numéro  du  Journal  des  Économistes  où  nous  le 
réclamions. 

c(  Pour  satisfaire,  dans  la  limite  du  possible,—  dit  M.  le  ministre 
€<  du  commerce,  dans  le  rapport  de  quelques  lignes  qui  accompa- 
«  gne  le  décret,  —  pour  satisfaire  à  certaines  observations  qui 
«  m'ont  été  soumises  au  sujet  du  Conseil  supérieur  du  commerce, 
«  de  l'agriculture  et  de  rindustrie,j'ai  l'honneur  devons  proposer 
«  de  vouloir  bien  décréter  que  Lyon,  la  deuxième  ville  de  France 
«  et  le  centre  principal  de  la  grande  industrie  des^soies,  sera  repré- 
«  sente  dans  le  Conseil  supérieur  par  le  président  de  la  Chambre  de 
«  commerce  de  cette  ville. 

«  De  même  Reims,  un  des  principaux  centres  de  l'industrie  lai- 
«  nîère,  doit  y  être  directement  représenté.  » 

Il  était  difficile  de  réparer  une  omission  avec  plus  d'empresse- 
ment, en  des  termes  plus  simples  et  plus  modestes;  —  et  il  nous 
faut  surmonter  quelque' embarras  pour  continuer  la  critique  vis-à- 
vis  du  ministre  qui  tient  un  tel  langage  et  cherche  à  revenir,  dès 
qu'elles  lui  sont  signalées,  sur  les  imperfections  du  premier  décret, 
revêtu  de  sa  signature.  Aussi,  ne  nous  permettrons-nous  plus,  à 
ce  stget,  qu'une  seule  remarque  : 

Puisque  le  ministère  du  commerce  (qui  en  est  aujourd'hui,  — 
quant  à  l'organisation  du  Conseil  supérieur,  —  organisation  qu'il 
retouche  et  «  pondère  »  depuis  quinze  mois,  —  à  son  nbuvième 
DHCRBT  (1),)  avait  besoin  que  u  des  observations  »  fussent  faites  au 

(  1)  Journal  officiel  du  13  avril  :  3  décrets. 
Idem^  du  14  avril  :  1  décret. 
Idem^  du  12  mai  1872  :  â  décrets. 
Idan,  du  6  juin  1873  :  2  décrets. 
/<2em,  du  15  juin  1873  : 1  décret. 
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ministre  pour  savoir  que  Lyon,  —  «la  deuxième  ville  de  France  et 
le  centre  principal  de  la  grande  industrie  des  soies»,  —  et  Reims, 
—  «  un  des  principaux  centres  de  l'industrie  lainière,  »  —  devaient 
être  représentés  dans  un  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du 
commerce,  —  il  est  bien  regrettable  que  ces  observations,  produites 
plus  tôt  et  avec  plus  d'étendue,  ne  l'aient  pas  averti  aussi  que,  en  rema- 
niant la  composition  de  ce  Conseil,  en  y  triplant  le  nombre  de  sièges, 
il  était  équitable  d'en  réserver  quelques-uns  à  Limoges,  à  Montpel- 
lier, à  Nîmes,  à  Bayonne,  etc....  Il  faudra  maintenant  une  nouvelle 
réorganisation  et  un  dixième  décret  pour  donner  satisfaction  aux 
réclamations  légitimes  de  ces  places,  le  jour  où  un  vote  du  Conseil 
aura  lésé  leurs  intérêts,  faute  de  les  avoir  connus  et  appréciés  à 
temps  1 

I 

On  peut  rapporter  la  composition  d'un  Conseil  supérieur  du  com- 
murce  à  deux  conceptions  très-distincLes,  et  dont  les  conditions  doi- 
vent être  essentiellement  difTérentes. 

On  peut  le  concevoir  comme  un  conseil  «  de  direction  et  de  gou- 
vernement, —  restreint,  presque  fermé,  où  les  directeurs  des  ser- 
vices ministériels  eux-mêmes  sont  dominés  par  la  présence  et  le 
vota  des  ministres  responsables,  et  où  les  intéressés  ne  sont  direc- 
tement interrogés  et  entendus  que  par  exception,  par  choix,  et  en 
des  circonstances  dont  le  chef  du  gouvernement  est  juge  : 

Cette  conception  est,  h  quelques  nuances  près,  celle  qui  a  pré- 
valu chez  nous,  de  182-4,  c'est-à-dire  du  ministère  de  M.  de  Villèle, 
jusqu'en  1869,  époque  où  elle  fut  modifiée  par  l'admission,  en 
nombre  plus  considérable,  dans  le  Conseil,  à  la  fois  de  fonctionnaires 
publics  et  de  personnes,  qu'on  désigna  par  la  dénomination  élas- 
tique de  a  notables.  » 

On  peut  aussi  le  concevoir  comme  un  grand  Conseil  «  d'instruc- 
tion et  d'enquête;  »  et,  alors,  il  convient,  d'une  part,  que  tous  les 
intérêts,  indistinctement,  y  soient  représentés,  que  les  représentants 
y  soient  envoyés  par  leurs  pairs;  et,  d'autre  part,  que  les  agents  de 
l'administration  n'y  aient  plus  qu'un  rôle  passif,  ou  du  moins  sé- 
paré, et  que  leurs  votes  ne  se  mêlent  pas  à  ceux  des  intéressés. 

La  conception  hybride  d'un  conseil,  —  assez  nombreux  pour  faire 
croire  à  une  sérieuse  représentation  des  intérêts,  —  et  choisi  en 
totalité  par  le  pouvoir,  —  sans  une  place  quelconque  laissée  à 
l'élection,  —  est  un  leurre  et  un  semblant  d'institution  libérale; 
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c'est  un  instrument  d'autorité  et  de  desseins  préconçus,  et  non  pas 
d'information  ou  de  conseil  (1). 

Comment  les  choses  se  passent-elles  jusqu'ici,  dans  ce  Conseil, 
composé  de  65  membres,  parmi  lesquels  on  compte  29  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  il  fonctionnaires  publics,  «membres  de 
droit,  »  et  «  où  tous  les  ministres  ont  voix  délibérative?  » 

Sous  le  bénéfice  de  déclarations  oratoires,  ce  d'avis  à  solliciter  » 
et  de  «  débats  à  ouvrir,»  c'est,  au  fond,  l'administration  qui  propose 
d'abord,  et  qui  dispose  à  la  fin  (2). 

\i)  M.  Le  Play  écrivait,  il  y  a  dix  ans  : 

c  ....  On  ferait  fausse  route  en  contiauant  à  employer  comme  moyen 
d^information  le  système  des  eommi$sions  eonsultatives  qui  ont  propagé 
chez  nous  tant  d'erreurs  et  autorisé  tant  de  fausses  mesures.  Dans  ce  sys- 
tème, Tautorité  supérieure  institue  la  commission,  en  choisit  le  person- 
nel et  pose  les  questions  à  résoudre...  Presque  toujours  elle  laisse  en 
dehors  les  hommes  les  plus  compétents.  Dans  le  cas  le  plus  favorable, 
ce  moyen  est  donc  insuffisant.  Il  devient  dangereux,  quand  Tautorité 
veut,  de  parti  pris,  discréditer  ou  faire  prévaloir  une  innovation,  ou 
quand  elle  cède  à  des  suggestions  intéressées. 

Les  commissions  consultatives  ont  quelquefois  rendu  des  services..*; 
mais  elles  ontété  souvent  des  instruments  d*oppression...  Elles  ont  seni 
à  propage  des  idées  préconçues  et  à  justifier  les  envahissements  de  la 
bureaucratie.  On  ne  saurait  trop  s'en  méfiier  désormais,  v 

Réforme  £oculb.  T.  III,  ch.  vu,  p.  383. 

(i)  S'il  faut  s'en  rapporter  aux  dires,  nondémentis  jusqu'ici,  de  la  presse 
quotidienne,  ce  n'est  point  ainsi,  cependant,  que  l'entend  M.  le  ministre 
des  finances.  11  répudie,  •—  môme  pour  «  ses  bureaux,  »  <*  la  paternité 
des  plans  d'impôts  discutés  par  le  conseil. 

«  Par  une  lettre  en  date  du  99  juin,  adressée  à  la  commission  du  )3ud- 
get,  M.  Magne  aurait  informé  la  commission,  qu'il  a  invité  ses  col- 
lègues, en  conseil  des  ministres,  à  réaliser  sur  leurs  budgets  des  écono- 
mies dans  la  plus  large  mesure  possible  ;  et  que,  d'autre  part^  le  conseil 
supérieur  ducommereef  en  proposant  de  supprimer  l'impôt  sur  les  matières 
premières^  a  trouvé  convenable  de  se  charger  d'indiquer  d'autres  sources  de 
revenu  pour  le  remplacer, . . 

«  Aussitôt  que  cette  double  information  lui  sera  parvenue,  le  ministre, 
sans  perdre  une  minute,  fera  connaître  à  la  Commission  la  pensée  du 
Gouvernement.  » 

Si  ce  résuma  de  la  communication  ministérielle  est  exact,  il  ne  semble 
pas  tout  &  fait  d'accord  avec  ce  qu'on  raconte  des  procès-verbaux  du 
Conseil  supérieur  et  des  suggestions  qui  y  auraient  été  faites  successive- 
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Le  ministre  du  commerctî  annonce,  le  8  juin,  en  termes  transpa- 
rents, à  rAssemblée  qu'il  vient  de  réorgainiserje  Conseil  de  com- 
merce pour  écouler  le  langage  du  pays  «  contre  »la  loi  du  26  juillet 
et  les  traités. 

Le  Conseil  s'assemble  dès  le  9. 

Pour  les  questions  économiques,  c'est  un  rapport  du  secré- 
taire général  du  ministre  du  commerce  qui  détermine  le  cadre,  le 
programme  de  ses  travaux,  et  qui,  par  la  position  même  des  ques- 
tions, préjuge  le  sens  des  réponses. 

Pour  les  questions  financières  (nous  examinerons,  tout  à 
l'heure  et  à  part,  cette  anomalie  d'un  Conseil  consultatif,  non  élu, 
appelé  à  délibérer  sur  une  question  d'impôts),  c'est  sur  les  projets 
présentés  par  le  directeur  des  contributions  indirectes  qu'on  discute. 

La  discussion  close,  les  rapporteurs  chargés  de  la  résumer  sont 
des  membres  de  l'Assemblée  et  un  conseiller  d'État.  Les  représen- 
tants directs  de  l'industrie  et  du  commerce  n'y  ont  ni  le  premier  ni 
le  dernier  mot. 

S'il  nous  était  permis  de  nous  expliquer  en  toute  franchise  sur 
la  présence  et  sur  le  nombre  des  députés  dans  le  Conseil  supérieur, 
nous  dirions  que,  assurément,  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale sont  à  leur  place  partout,  mais  qu'il  semble  difQcile  qu'ils 
puissent  siéger  ailleurs  qu'à  l'Assemblée,  avec  toute  l'autorité  qui 
leur  appartient,  si  ce  n'est  comme  les  «  envoyés  »  de  leurs  col- 
lègues;— et,  alors,  c'est  à  leurs  collègues,  et  non  au  pouvoir  exécutif 
de  les  désigner.  Us  devraient  être  élus  et  non  choisis.  Il  ne  semble 
conforme  ni  à  la  logique, nia  la  hiérarchie, qu'un  ministre, délégué 
de  l'Assemblée,  c'est-à-dire  du  souverain,  appelle,  à  son  gré,  comme 
conseillers  consultatifs,  des  membres  de  cette  souveraineté  ;  —  elle 
seule  doit  disposer  d'elle-même. 

De  plus,  et  quant  au  nombre  des  députés  dans  le  Conseil,  il  ne 
semble  ni  désirable  ni  même  tout  à  fait  équitable  que  ce  nombre 
ne  soit  pas  limité  à  certaines  notabilités  toutes  spéciales.  —  Ces 
questions  qui  s'agitent  dans  le  Conseil  consultatif,  ces  débats  entre 
exigences  opposées,  l'Assemblée  les  doit  décider  en  dernier  ressort. 
Il  est  en  dehors  des  règles  habituelles  de  la  justice  qu'une  même 
voix  soit  comptée  deux  fois  dans  une  même  cause,  et,  alternative- 
ment, comme  celle  d'un  conseiller  et  comme  celle  d'un  juge.  — 


ment  dans  le  rapport  du  secrétaire  général  du  commerce  et  dans  les 
notes  communiquées  par  le  directeur  des  confributions  indirectes,  notes 
dont  les  données  et  les  évaluations  auraient  été  discutées  par  chacune  des 
trois  sections  du  ConseiU 
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Le  mal  n'est  pas  moindre  si  la  même  voix  s'est  portée,  en  sens 
opposé,  dans  TÂssemblée  et  dans  le  Conseil.  Nous  ne  sachons  pas 
qu'il  y  ait  rien  eu  à  gagner,  en  crédit,  pour  ceux  des  députés  qui  ont 
voté,  l'année  dernière,  la  loi  du  26  juillet,  à  se  prononcer  contre 
elle,  le  i9  juin  i873,  ni  que  le  public  ait  été  bien  édifié  en  apprenant 
que  l'ancien  ministre  des  finances,  qui  l'avait  élaborée,  venait  de 
conduire,  comme  vice-président  du  Conseil  supérieur,  le  «vote  una- 
nime »  de  son  rejet. 

Le  procédé  de  travail  adopté  pour  le  nouveau  Conseil  et  sa  divi- 
sion en  trois  sections  délibérant,  séparément,  sous  trois  rubriques 
distinctes  :  Agriculture,  Industrie,  Commerce,  nous  parait  égale- 
ment comporter  quelques  objections. 

Cette  division  d'un  Conseil,  destiné  précisément  à  concilier  et  à 
coordonner  les  exigences  respectives  des  trois  grandes  branches  de 
l'activité  productive  du  pays,  n'a  rien  qui  nous  paraisse  de  nature 
à  provoquer  de  bien  favorables  augures.  —  Mais  elle  a,  si  nous  ne 
nous  trompons,  été,  dans  l'application,  faussée  dès  le  premier  mo- 
ment, ou,  du  moins,  détournée  du  but  que  le  ministre  se  proposait 
d'atteindre  :  à  savoir  la  promptitude  du  labeur  par  sa  division,  et 
Tacoélération  des  travaux  divers  par  leur  répartition  entre  trois 
commissions  différentes. 

Le  ministre  avait  évidemment  pensé  à  une  organisation  analogue 
à  celle  du  Conseil  d'État,  où  des  sections  spéciales  préparent  les 
questions,  qui  sont,  sur  leur  rapport,  définitivement  jugées  en 
assemblée  générale. 

Gomme  on  a  fait  observer  au  ministre,  —  avec  toute  justesse 
d'ailleurs,  —  que  les  questions  soumises  au  Conseil  étaient  con- 
nexes, et  qu'elles  ne  pouvaient  être  examinées  séparément,  — 
chaque  section  a  dû  délibérer,  à  part  et  simultanément,  sur  les 
mômes  matières,  et  faire  son  rapport.  L'Assemblée  générale  a  eu  à 
délibérer  sur  quatre  rapports  :  (la  section  de  l'industrie  en  a  fait 
deux  au  lieu  d'un  seul)  on  a  perdu  du  temps,  au  lieu  d'en  gagner, 
et  l'on  a  créé  un  précédent  administratif  tout  au  moins  singulier. 
On  ne  s'était  pas  encore  avisé,  à  notre  connaissance,  d'entendre  trois 
rapporteurs  à  la  fois  sur  un  même  sujet. 

Mais  ces  inconvénients  deviennent  bien  secondaires  et  s'effacent 
devant  la  gravité  de  ceux  qui  peuvent  résulter  de  la  nature  même 
des  matières  à  débattre,  de  la  combinaison  de  ces  trois  circonstances 
que  le  Conseil  est  choisi  tout  entier  par  le  pouvoir,  —  qu'il  tra- 
vaille en  trois  fractions  placées  sous  des  invocations  distinctes,  — 
el  qu'il  délibère  sur  des  questions  d'impôts. 

Ici,  les  objections  les  plus  graves,  se  présentent  à  l'esprit  même 
y  8KRIB,  t.  XXXI.  ^    15  juillet  4873.  5 
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le  moins  sévère  et  le  mieux  disposé  pour  les  tentatives  du  gouverne- 
ment nouveau. 

Il  est  de  règle  absolue  qu'un  impôt  ne  puisse  jamais  être  voté  ni 
conseillé,  sinon  par  les  délégués  de  ceux  qui  doivent  le  paiyer;  et^ 
par  conséquent,  le  ministre  ne  saurait  se  prévaloir,  à  ce  sujet,  des 
délibérations  de  conseillers  choisis  par  lui. 

En  outre,  il  était  hors  de  doute,  avant  que  cette  délibération  dans 
trois  chambres  séparées  commençât,  que  chacune  chercherait  à 
faire  porter  Timpôt  sur  sa  voisine,  et  de  préférenoe  encore  sur  les 
absents,  et  c'est  à  peu  près  ce  qui  est  arrivé  (i).  —  Puisqu'un  des 
motifs  de  la  convocation  du  Conseil  était  la  proposition  d'un  impôt 
de  cent  millions  sur  les  tissus^  on  s'explique  que  les  ministres  eus- 
sent négligé  d'abord  d'appeler  les  présidents  des  Chambres  de  com- 
merce de  Lyon  et  de  Reims  à  donner  leur  avis. 

Que  Dieu  nous  garde  d'un  doute  sur  les  bonnes  intentions  du 
nouveau  ministre  du  commerce  :  nous  les  croyons  irréprochables. 
Mais  nous  osons  lui  dire  qu'un  ennemi  de  l'harmonie,  qu'il  se- 
rait si  désirable  d'établir  entre  toutes  les  branches  de  l'industrie 
de  notre  pays,  n'eût  pas  mieujt  trouvé,  pour  la  troubler,  que  cette 
étude  faite  par  chacune,  isolément,  sur  le  moyen  d'alléger  ses 
épaules  et  de  charger  celles  d'autrui.  Bien  des  mécontentements, 
bien  des  rancunes,  bien  des  haines  peut-être  se  rattacheront,  quelque 
jour,  à  ces  débats  et  les  auront  pour  date.  —  On  ne  se  pardonnera 
pas  réciproquement  les  charges  qu'on  pourra  attribuer  à  telle  ou 
telle  influence  particulière. 

C'est  le  caractère  anonyme  et  général  des  contributions  qui  seul* 
les  rend  acceptables  à  tous  ;  —  et  ce  caractère,  il  n'appartient  qu'à 
la  législature  du  pays  de  le  leur  donner.  Individualisez-les  par  l'in- 

(1)  La  section  du  commerce  a  rejeté  l'impôt  sur  les  transports,  et 
recommandé  celui  sur  le  sel,  sur  les  métaux,  les  corps  gras,  la  cristal- 
lerie et  verrerie  (souf  les  bouteilles,  que  la  présence  du  délégué  de  Bor- 
deaux a  sauvées),  et  enfin  les  tissus. 

La  section  de  Tindustrie  a  rejeté  l'impôt  sur  le  sel  et  sur  les  métaux, 
et  conseillé  d'imposer  la  cristallerie  et  verrerie  (sans  exception),  la 
sLùarine,  la  bougie,  les  savons,  les  huiles  de  table  et  les  eaux  miné- 
rales. 

La  section  de  l'agriculture  a  repoussé  Timpôt  sur  le  sel,  les  transports 
et  les  métaux;  elle  recommande  l'impôt  sur  les  factures,  sur  les  tissus, 
et  le  rétablissement  des  droits  de  timbre  sur  les  journaux  et  écrits  pério^ 
diques  :  —  C'est  la  seule  qui  ait  indiqué,  par  un  trait  de  malice,  que  la 
question  Osoalc  n'aurait  pas  dû  lui  être  posée. 
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cidence  et  surtout  par  Torigine,  elles  deviendront  insupportables  et 

odieuses. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  sujet  scabreux,  et  qui 
d'ailleurs  nous  détourne  de  l'étude  toute  a  académique  »  que  nous 
indiquions  le  mois  dernier,  au  sujet  de  l'histoire  de  nos  Conseils 
supérieurs  du  commerce,  et  des  conditions  auxquelles  un  tel  Con- 
seil doit  satisfaire  pour  remplir  ses  fins.  Nous  nous  hâtons  d'y 
revenir. 

II 

L'avant-dernier  des  remaniements  du  Conseil  de  commerce  date, 
nous  l'avons  dit,  des  mois  d'avril  et  mai  1872.  Par  un  premier 
décret  organique,  que  ne  précédait  aucun  exposé  de  motifs  quel- 
oonque,  et  qui  s'appuyait  sur  celui  du  2  février  1853,  le  Conseil 
supérieur  du  Commerce,  de  l'Agriculture  et  de  llndustrie  était 
reconstitué  comme  suit  :  six  sièges  donnés  aux  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  deux  aux  membres  du  Conseil  d'État,  huit  aux  fonc- 
tionnaires chefs  de  service,  et  dix  aux  «  notables  »  désignés  par  le 
pouvoir  exécutif.  Suivait  un  décret  de  même  date  qui  nommait  les 
titulaires  des  places  créées. 

Par  une  distraction,  dont  l'étrangeté  ne  laissa  pas  alors  que  de 
causer  quelque  scandale  dans  le  public,  mais  dont  ne  parut  pas  se 
décontenancer  l'administration,  qui  se  contenta  d'expliquer  l'acci- 
dent comme  la  suite  «  d'erreurs  d'impression  n  (1),  on  oublia  de 
conformer  les  deux  décrets  l'un  à  l'autre,  et  il  se  trouva  que  le 
cadre  du  décret  organique  était  notablement  débordé  par  le  décret 
des  nominations.  Ce  dernier  appelait,  en  effet,  au  Conseil,  deux 
vice-présidents  au  lieu  d'un,  neuf  députés  au  lieu  de  six,  dix  fonc- 
tionnaires au  lieu  de  huit.  U  fallut  refaire  une  <(  seconde  édition,  » 
corrigée  et  augmentée,  du  décret  organique,  auquel  on  laissa  sa  date 
primitive  du  13  mars^  et  qui  fut  inséré  dans  le  Journal  officiel  du 
14  avril. 

Trois  semaines  pins  tard^  le  président  de  la  République,  par  un 
troisième  décret  organique,  en  date  du  6  mai,  suivi  lui-môme  d'un 
second  décret  de  nomination,  appelait  au  Conseil,  sous  le  nom  de 
notables,  six  nouveaux  membres  de  l'Assemblée  nationale^  choisis, 
à  peu  près  tous,  cela  fut  remarqué  à  cette  époque,  dans  la  minorité 
qui  avait  voté  contre  l'ajournement  de  la  loi  sur  les  matières  pre- 
mières. Les  considérants  et  le  dispositif  du  nouveau  décret  se  trou- 
vaient renfermés  dans  cette  formule  dictatoriale  et  plus  brève  que 
persuasive  : 


(1)  Voir  le  numéro  du  Journal  ofj^cid  du  14  avril  i872. 
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c  Considérant  qu'il  imparie  i augmenter  k  nombre  des  notables 
appelés  à  faire  partie  du  Conseil...., —  le  nombre  des  notables  est  porté 
de  aix  à  quinze.  > 

Dans  l'espace  de  moins  de  deux  mois,  da  13  mars  au  6  mai,  sans 
que  l'Assemblée  souveraine  ni  le  public  eussent  reçu,  à  ce  sujet, 
une  jusiiOcation  ou  un  éclaircissement  quelconque,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  avait  porté  de  37  à  39  le  nombre  des  membres  du 
nouveau  Conseil  du  commerce.  A  peu  près  tous  les  choix  portdeni 
sur  les  auxiliaires  de  ses  opinions  économiques.  Les  présidents  des 
Chambres  de  commerce  de  Paris  et  de  Marseille  y  étaient  seuls 
introduits.  Celles  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Reims,  etc.,  etc.,  n'y 
comptaient  aucun  représentant. 

Ce  fut  sous  l'impression  causée  par  ces  décrets  se  succédant  si 
rapidement,  et  dont  les  contradictions,  inexpliquées  et  peu  intelli- 
gibles, semblaient  faire  ressortir  le  caractère  arbitraire  et  presque 
personnel,  qu'un  membre  de  l'Assemblée  déposa  sur  son  bureau, 
dans  la  séance  du  10  juin,  une  proposition  de  loi  à  l'effet  de  faire 
passer  la  constitution  et  l'organisation  du  Conseil  du  commerce, 
du  domaine  des  décrets  dans  celui  de  la  loi,  et  d'en  faire  nommer 
par  leurs  pairs  tous  les  membres  qui  ne  seraient  pas  ministres  ou 
fonctionnaires  publics. 

Le  Conseil  institué  par  ce  projet  (I)  devait  se  composer  :  i^  de 
quinze  membres  de  l'Assemblée  nommée  par  elle  dans  ses  bu- 
reaux; 2®  d'un  président  ou  d'un  délégué  des  Chambres  de  com- 
merce de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre, 
Rouen,  Lille,  Roubaix,  Nancy,  Troyes,  Nîmes,  Montpdlier,  Saint- 
Etienne,  Avignon. 

a  Les  ministres  auraient  entrée  au  Conseil  et  pourraient  y  délé- 
guer des  commissaires  pour  fournir  les  explications  et  les  docu- 
ments nécessaires.  > 

L'honorable  aut!eur  de  cette  proposition,  dont  nous  ne  sachons 
pas  d'ailleurs  que  l'Assemblée  se  soit  encore  occupée,  disait  en  ter- 
minant l'exposé  de  motifs  à  l'appui  : 

tt  Le  pius  vulgaire  bon  sens  montre  que  celui  qui  a  besoin  de 
conseils  ne  saurait  choisir  lui-même  ses  conseillers,  alors  surtout 
qu'il  peut  avoir  des  vues  différentes  de  celles  des  intéressés.  Telle 
est  la  doctrine  que  l'Assemblée  nationale  a  consacrée  dans  la  loi  sur 
le  Conseil  d'État.  Elle  ne  saurait,  sans  se  déjuger,  en  admettre 
d'autre^en  ce  qui  touche  le  Conseil  supérieur  du  commerce.  Il  lui 

(4)  Voir  le  Journal  officiel  du  19  juin  1872  :  —  Annexes  au  procôs-ver- 
bal  de  la  séance  du  iO  juin. 
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appartient  d^assurer  à  des  intérêts  si  considérables  une  représenta- 
tion réelle.  Elle  le  peut  et  le  doit,  d'autant  mieux  que  le  Conseil 
dont  il  s'agit  est  purement  consultatif.  Puisqu'il  ne  peut  émettre 
que  des  avis  ou  des  vœux,  il  faut  au  moins  qu'il  le  puisse  faire 
dans  des  conditions  d'incontestable  compétence,  de  complète  indé- 
pendance, n 

Cette  opinion  est  depuis  bien  longtemps  la  nôtre,  et  nous  en 
poussons  les  développements,  dans  la  pratique,  beaucoup  plus  loin 
que  l'auteur  du  projet  de  loi  lui-même,  quant  au  champ  à  ouvrir 
à  la  libre  élection  pour  la  représentation  des  intérêts  dans  le  sein 
du  Conseil.  Nous  n'avons  jamais  attribué  qu'au  vice  de  sa  composi- 
tion, c'est-à-dire  à  l'absence  de  l'élément  électif,  le  peu  d'autorité, 
de  notoriété  même  qui  s'est  attaché  aux  travaux  des  hommes,  si 
distingués  d'ailleurs,  qui  s*y  sont  succédé,  sous  des  titres  divers, 
depuis  bien  des  années* 

III 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  brièvement,  en  remon- 
tant le  cours  du  passé,  sous  quelle  préoccupation  chacun  des  hom- 
mes qui  ont  cru  devoir  toucher  à  cette  institution,  s'est  efforcé  de 
la  modifier. 

C'est  h  une  époque  bien  voisine  de  nos  catastrophes  que  l'Empire 
avait  remanié  le  premier  décret  constitutif  du  Conseil  supérieur, 
daté  du  2  février  1853,  décret  qui  avait  appelé  à  siéger,  sous  la 
présidence  du  ministre  du  commerce,  un  vice-président,  deux 
membres  de  chacun  des  grands  corps  de  l'État,  six  notables  «  choi- 
sis parmi  les  hommes  les  plus  versés  dans  les  matières  agricoles, 
commerciales  et  industrielles,  »  et  les  cinq  directeurs  généraux  des 
finances,  du  commerce,  des  affaires  étrangères,  de  la  marine  et  des 
affaires  de  l'Algérie,  —  en  tout  douze  membres  (i). 

(i)  Les  considérants  du  décret  du  S  février  1853  étaient  d'une  netteté 
remarquable  et  n'étaient  plus,  bien  probablement,  présents  à  la  mémoire 
des  députés  qui  refusèrent,  en  4856,  môme  d'examiner  la  loi  portant 
retrait  des  prohibitions;  car  ils  leur  indiquaient,  à  l'avance,  les  consé- 
quences probables  de  leur  refus  :  —  «  Considérant  que  l'art.  3  du  séna- 
ius-consulte  du  23  décembre  IHo'i  nous  confie  la  décision  souveraine  de 
toutes  les  modifkations  apportées  aux  tarifs  des  douanes  par  voie  de 
traités  internationaux;  —  Considérant  qu'en  conséquence  c'est  pour  nous 
un  motif  de  plus  d'agir  avec  une  extrême  prudence  dans  des  matières 
qui  touchent  aux  intérêts  vitaux  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
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Le  18  novembre  i869,  le  ministre  du  commerce  d'alors,  expli- 
quant les  motifs  du  décret,  proposait  h  l'empereur  de  conférer  au 
Conseil  supérieur  la  mission  d'examiner  les  réclamations  élevées 
contre  les  traités  internationaux,  de  fondre,  dans  un  tarif  géné- 
ral, les  dispositions  et  les  cbiflres  insérés  dans  ces  trailés,  qui  lui 
paraîtraient  devoir  prendre  place  dans  notre  législation  douanière; 
et  à  cet  efTet  d'accroître  le  nombre  de  ses  membres. 

c  D  a  souvent  été  fait  appel,  disait  le  ministre,  aux  lumières  et 
«  au  patriotisme  du  Conseil  supérieur...  — Mais  pour  qu'il  puisse 
remplir  plus  complètement  la  mission  qui  va  lui  incomber,  et  celles 
qui  pourraient  lui  être  confiées  dans  l'avenir,  il  m'a  paru  qu'il  con- 
viendrait d'élargir  les  bases  de  son  organisation...  —  et,  en  raison 
de  la  diversité  des  questions  qui  peuvent  lui  être  déférées,  d'y 
donner  une  plus  forte  représentation  aux  divers  éléments  qui  con- 
courent au  développement  de  la  richesse  publique.  » 

Comme  application  de  l'idée  ^e  «  fortifier  la  représentation  des 
intérêts,  »  le  ministre  proposait  do  faire  entrer  au  Conseil,  en  outre 
des  cinq  fonctionnaires  qui  y  siégeaient  déjà  :  !•  tous  les  membres 
du  Conseil  privé  ;  2^  trois  membres  de  chacun  des  grands  corps 
de  l'État,  au  lieu  de  deux;  3*  le  secrétaire  général  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  chemins  de  fer,  et  4<>  enfin  neuf  notables  au  lieu  de 
six. 

En  gardant  le  droit  absolu  de  choisir  tous  les  conseillers  nou- 
veaux, le  ministre  en  allait  chercher  dix  dans  les  régions  de  la 
politique,  et  trois  seulement  dans  celles  «  des  intérêts  et  des  spé- 
cialités. » 

Mais,  quoi  qu'il  en  fût  du  contraste  entre  le  programme  général 
et  sa  réalisation  administrative,  au  moins  faut-il  reconnaître  que 
les  choix  dans  la  sphère  politique  étaient  assez  consciencieusement 
équilibrés.  Dans  ce  nouveau  Conseil,  M.  Dumas  rencontrait  M.  Mi- 
chel Chevalier;  M.  Hubert-Delisle  s'y  asseyait  à  côté  de  M.  Sqydoux  ; 
et  le  vice-président,  M.  Rouher,  y  trouvait  à  sa  droite  M.  de  Parieu. 

Jjd  Conseil,  composé,  comme  on  la  voit,  de  vingt-six  membres  au 
lieu  de  douze,  présentait,  il  faut  le  reconnaître  encore,  comme  contre- 
commerce;  —  Considérant  que  la  sécurité  étant  le  premier  besoin  de 
ces  intérêts,  il  importe  que  les  questions  économiqaes  soient  examinées 
avec  sagesse  et  maturité;  *-  Voulant  profiter  des  lumières  et  de  Texpé- 
rience  acquises  par  les  hommes  qui  ont  consacré  leur  temps  à  Tétude  de 
ces  questions,  ou  h  la  pratique  des  affaires  agricoles,  industrielles  et 
commerciales;  -^  Avons  décrété,  etc.  > 
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poids  de  l'admission  de  deux  fonctionnaires  chefs  de  service,  subor- 
donnés des  ministres,  cinq  membres  du  Conseil  privé,  c'est-à-dire 
les  personnages  les  plus  considérables  et  les  plus  indépendants  de 

l'Etat, 

Les  ministres  de  la  Monarchie  de  juillet,  et,  avant  eux,  ceux  de 
la  Restauration,  avaient,  sur  ce  point,  beaucoup  plus  franchement 
accusé  la  pensée  de  trouver  et  d'entendre  dans  le  Conseil  d'autres 
avis  que  ceux  de  leurs  coUobarateurs  habituels. 

L'auteur  de  la  proposition  de  loi  faite,  il  y  a  un  an,  à  FAssemblée 
nationale,  en  se  prévalant  de  l'ordonnance  royale  du  29  août  1819, 
relative  à  la  réorganisation  d'un  Conseil  de  commerce,  rappelait  ce 
passage  de  son  préambule  : 

a  L'institution  d'un  Conseil  de  négociante  appelés  auprès  du  mi* 
nistre  pour  donner  leur  avis  sur  les  matières  du  commerce,  remonte 
à  des  temps  déjà  anciens,  et  atteste  la  haute  importance  que  nos 
prédécesseurs  se  plaisaient  à  accorder  à  une  profession  dont  les  utiles 
«travaux  contribuent  à  la  prospérité  générale  et  augmentent  les  res- 
gources  de  l'Etat.» 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  le  Conseil  devait  se  composer  de 
membres  nommés  directement  par  le  roi,  et  de  membres  désignés  par 
les  Chambres  de  eomw^ce;  ceux-ci  y  avaient  la  majorité  numérique, 
et  les  directeurs  des  services  publics  n'avaient,  dans  les  délibérations, 
qu'une  voix  presque  consultative* 

Dans  toutes  les  réorganisations  du  Conseil  supérieur  de  com- 
merce, loin  de  faire  prévaloir  l'influence  de  ce  qu'on  appelle 
«les  Bureaux,))  le  Gouvernement  s'était  toujours  préoccupé  soit  de 
la  contre-balancer  par  l'introduction  de  l'élément  électif,  soit  de  la 
contenir  par  l'autorité  prépondérante  et  l'importance  de  situation 
des  autres  membres  du  Conseil. 

Il  est  curieux  d'entendre  M,  de  Villèle  s'expliquer  lui-même  à  cet 
égard  : 

«  J'apporte  à  Votre  Majesté,  disait  M.  de  Villèle,  dans  le  rap- 
port qui  accompagne  l'ordonnance  de  réorganisation  du  Conseil,  en 
^824,  j'apporte  à  Votre  Majesté,  après  m'ôtre  concerté  avec  les 
ministres,  le  résultat  de  nos  communes  réflexions. 

«  Soumis  à  une  multitude  d'influences  qui  naissent  de  la  mobi- 
lité des  circonstances,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  le  commerce 
est,  de  tous  les  intérêts  sociaux,  le  plus  variable,  celui  qui  veut  être 
observé  avec  le  plus  de  constance,  aidé  avec  le  plus  d'à-propos.  J'ai 
dû  rechercher  comment  arriver  à  connaître  ses  besoins,  au  moment 
où  ils  se  manifestent,  à  y  pourvoir  avec  promptitude  et  discerne- 
ment. 
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a  Les  rapports  mutuels  du  Crouvernement  et  du  commerce  sont 
répartis  aujourd'hui  entre  quatre  départements  ministériels;  cette 
division  offre  des  avantages  qu'il  importe  de  conserver;  elle  permet 
d'agir  d'une  manière  plus  immédiete,  et  par  conséquent  plus  effi- 
cace, sur  des  objets  que  leur  diversité  rattache  à  des  ministères  dif- 
férents. Mais  il  importe  aussi  que  cette  action  soit  en  tout  temps 
déterminée  par  les  mêmes  vues,  dirigée  par  un  même  esprit. 

«  Le  commerce  exerce  trop  d'influence  sur  la  fortune  publique 
pour  que  le  Gouvernement  tout  entier  ne  s'associe  pas  à  la  recherche 
et  à  la  combinaison  des  moyens  propres  à  favoriser  son  développe- 
ment. C'est  donc  de  la  i*éunion  de  tous  les  ministres,  aidés  du  con- 
cours de  certains  fonctionnaires  spéciaux  et  des  lumières  de  quel- 
ques personnes  choisies  en  dehors  de  l'administration,  que  doit 
partir,  dans  une  matière  aussi  grave,  la  haute  impulsion. 

«  Créer  un  centre  commun  qui,  sans  rien  déplacer  dans  les  attri- 
butions actuelles  de  chaque  département,  forme,  au  cœur  même  de 
l'administration,  ime  institution  devant  laquelle  tout  ce  qui  touche 
au  commerce  doive  comparaître,  oh  se  préparent  et  se  mûrissent 
tous  les  actes  du  Gouvernement  et  des  Chambres,  —  tel  est  le  but 
qui  nous  a  paru  indiqué  par  les  leçons  du  passé  et  les  besoins  de 
l'avenir. 

o  Tel  est  l'objet  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  des  colo- 
nies, ayant  sous  ses  ordres  un  bureau  chargé  de  recueillir  les  faits 
et  d'élaborer  les  questions. 

a  ...  Je  n'hésite  pas  à  regarder  cette  institution  comme  indispen- 
sable dans  im  Gouvernement  qui  a  créé  des  Chambres  lég^latives, 
et  qui  s'est  fait  une  loi  d'appuyer  tous  ces  actes,  toules  ses  doctrines, 
sur  la  vérité  et  la  publicité  des  faits  »  (l). 

M.  de  Villèle  donnait,  dans  le  Conseil  supérieur,  un  siège  au 
«  directeur  général  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts,  » 
(qui,  à  lui  seul,  tenait  la  place  qu'occupent  aujourd'hui  le  secrétaire 
général  du  ministère  du  commerce,  et  les  trois  directeurs  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  des  ponts  et  chaussées}. 

Ce  directeur  y  trouvait  pour  collègues,  avec  les  trois  directeurs 
des  douanes,  des  colonies  et  de  la  politique  aux  affaires  étrangères, 
«  tous  les  ministres  à  portefeuille,  deux  ministres  d'Etat,  »  et  en- 
fin, comme  président,  le  premier  ministre  lui-même. 

En  outre,  et  comme  satellite  du  Conseil  supérieur^  M.  de  Villèle 
avait  institué,  en  même  temps,  un  Bureau  du  commerce  et  des  coi(h 
nies^  »  présidé  par  un  membre  du  Conseil  privé,  où  se  retrou- 
\'aient  les  directeurs  généraux  des  Qnances,  de  l'intérieur,  de  la 


(I)  Moniteur  universel^  T  janvier  I8i4. 
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marine  et  des  afTaires  étrangères,  «  qui  devaient,  dit  M.  de  Villèle, 
dans  son  rapport  au  roi,  s'aider  réciproquement  de  lumières  venues 
de  foyers  divers.  » 

CSe Bureau, — ^indépendant  deceuxdesministères, — avait  pour  mis- 
sion de  préparer  les  travaux  du  Conseil,  d'en  recueillir,  d'en  con- 
trôler les  éléments,  et  de  former  un  centre  particulier  d'informa- 
tions et  d'action. 

Quand  un  ministre,  qu'il  est  impossible  de  mettre  sur  le  môme 
plan  que  M.  de  Villèle,  mais  qui  a  laissé  d'honorables  souvenirs 
dans  TAdministration,  quand  M.  d'Argout,  en  1831,  organisait  les 
trois  Conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du 
commerce,  et  les  couronnait  par  l'établissement  d'un  Coîiseil  supé^ 
rieur ^  où  les  trois  premiers  envoyaient  leurs  représentants,  c'étaient 
les  Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  consultatives  qui  éli- 
saient elles-iQÔmes  leurs  délégués  aux  trois  Conseils  généraux; 
chacun  de  ces  Conseils  élisait  son  président,  qui,  en  cette  qualité, 
avait  entrée  et  voix  délibérative  dans  le  Conseil  supérieur. 

Les  Conseils  généraux  se  renouvelaient  tous  les  trois  ans;  chaque 
Chambre  de  commerce  devait  y  avoir  un  représentant,  au  moins. 

Les  Chambres  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de 
Rouen,  du  Havre,  en  devaient  envoyer  chacune  deux;  celle  de 
Paris,  huit. 

Cette  foiSy  et  plus  encore  qu'en  1824,  le  Grouvernement  associait, 
sans  choix  exclusif,  à  la  préparation  des  lois  économiques,  les  hommes 
les  plus  intéressés  et  les  plus  compétents. 

Sous  le  Consulat,  les  membres  du  Conseil  supérieur  étaient  choi- 
sis par  le  premier  Consul,  sur  une  liste  de  candidats  dressée  par 
les  Chambres  de  commerce  elles-mêmes  (1). 

Si  nous  remontions  encore  plus  en  arrière  dans  le  passé,  nous 
retrouverions,  plus  manifeste,  cette  combinaison  (qui,  nous  l'avons 
dit,  nous  semble  la  meilleure)  d'une  représentation  indépendante  et 
sérieuse  des  intérêts  appelés  à  délibérer,  sous  la  direction  des  chefs 
mêmes  du  Gouvernement. 

En  1715,  quand  le  Régent  prend  le  pouvoir,  et  crée  six  Conseils 
spéciaux,  chargés,  chacun,  d'une  part  des  affaires  publiques,  il 
institue  un  «  septième  conseil,  »  dit  «  Conseil  du  commerce,  »  que 
préside  un  maréchal  de  France,  et  où  des  hommes,  dont  les  noms 
ne  sont  pas  encore  oubliés  aujourd'hui,  Nointel,  Argenson,  Ma- 
chault,  se  partagent,  avec  le  chancelier  d'Aguesseau,  les  attribu- 

(t)  Arrêté  du  3  nivôse  an  XL 
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lions  et  les  travaux.  Les  députés  du  commerco,  appelés  par  régiouB 
industrielles,  y  sont  élus  par  leurs  confrères  et  pour  une 
année  (1). 

Le  Régont  lui-mômo  ne  faisait  que  reprendre,  avec  un  certain 
éclat  d'inauguration  et  de  mise  en  scène,  les  errements  du  règne 
qui  finissait. 

Un  Conseil  du  commerce,  que  présidait  d'Aguesseau,  et  dans  le- 
quel, à  côté  de  MM.  de  Pontchartrain,  de  Chamillart,  Amelot,  etc., 
venaient  s'asseoir  «  douze  députés,  élus  par  Paris,  Rouen,  Bor- 
deaux, Marseille,  La  Rochelle,  Nantes,  Saint-Malo,  LiJle,  Rayonne, 
Calais,  Dunkerque  et  Toulouse,  »  était,  dans  les  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV,  chargé  de  l'examen  des  questions  relatives 
aux  manufactures  et  au  commerce. 

Les  séances  furent,  à  peu  près  exclusivement  consacrées,  pendant 
les  années  i706  et  1707,  h  l'élaboration  «d'un  tarif  de  douanes, 
destiné  à  coordonner  tous  les  arrêts  et  règlements  intervenus  de- 
puis 4667.  Les  questions  y  étaient  discutées  entre  les  députés  du 
commerce,  les  fermiers  généraux  et  les  intendants  du  com- 
merce (2). 

Mais  ce  fut,  au  plein  du  grand  règne,  sous  Cfflbert,  que  la  repré- 
sentation des  intérêts  et  des  compétences  en  matière  industrielle  et 
commerciale,  fut  à  la  fois  plus  étendue  et  plus  spéciale. 

Colbert,  qui  refondit,  en  l'organisant  plus  méthodiquement  le 
plan  que  Sully  avait  fait  adopter  à  Henri  IV,  Colbert  avait  divisé  la 
France  en  trois  régions  commerciales  : 

1®  La  Picardie,  la  Normandie,  la  Bretagne,  la  Touraine  ; 

2*»  Le  Poitou,  la  Saintonge,  la  Guyenne; 

3"  Le  Languedoc,  la  Provence,  le  Lyonnais. 

Les  villes  industrielles  ou  commerçantes  de  chacune  de  ces 
zones,  Dunkerque,  Calais,  Abbeville,  Amiens,  Dieppe,  le  Havre, 
Rouen,  Saint-Malo,  La  Rochelle,  Nantes,  Bordeaux,  Bayonne, 
Tours,  Narbonne,  Arles,  Marseille,  Toulon  et  Lyon,  élisaient,  cha- 
cune, deux  députés,  «pris  parmi  les  marchands,  manufacturiers, 
ou  négociants  les  plus  considérables.  » 

Sur  les  dix-huit  premiers  élus,  le  surintendant  en  choisissait 
trois  «  qui  devaient  se  rendre  à  la  Cour  h  la  suite  du  Roy,  pour  y 

(4)  Arrêté  du  Régent,  novembre  4715. 

(2)  Nous  avons  trouvé  dans  un  des  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil,  daté  du  14  septembre  1708,  l'avis,  que  devait  mettre  en  pra- 
tique, quatre-vingts  ans  plus  tard,  M.  de  Vergennes,  •dt  prohiber  i^s 
marchandises  anglaises  ou  de  les  frapper  de  droits  considérables^  afin  (f  obli- 
ger r Angleterre  à  conclure  un  traité  de  commerce.  > 
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faire  leur  séjour  et  résident»  ordinaire  pendant  un  an,  tenir  cor- 
respondance avec  tous  les  marchands  de  la  zone  à  laquelle  ils  ap- 
partenaient, et  informer  le  Roy  de  tout  ce  qu'il  serait  à  propos  de 
faire  pour  l'augmentation  du  commerce  :  » 

Le  roi  devait  tenir  en  personne  deux  fois  par  mois  «le  Conseil  du 
commerce.  » 

Quant  au]r  a  seconds  élus,  d  ils  devaient  s'assembler,  chaque  an« 
née,  sous  la  présidence  d'un  ofQcier  du  Roi,  dans  telle  ville  de  Tune 
des  trois  zones  que  désignait  le  Roi^  «  pour  y  examiner  Tétat  du 
commerce  et  des  manufactures,  et  envoyer  les  procès-verbaux  des 
délibérations  au  surintendant,  afin  qu'il  pût  en  faire  un  rapport  au 
roi.  » 

Ce  fut  dans  ce  conseil  n  des  seconds  élus  i,  que  Golbert  trouva  la 
seule  adhésion  que  dut  rencontrer,  de  son  vivant,  le  projet  d'abolir 
les  douanes  intérieures,  pour  les  reporter  aux  frontières  du 
royaume.  La  résistance  fut  unanime,  —  saaf  cette  exception. 

Le  plan  de  M.  de  Villèle  en  1824  n'était,  comme  on  le  voit, 
qu'un  calque  amoindri  de  celui  de  Colbert,  et  c'est  à  la  conception 
primitive  qu'il  conviendrait,  h  notre  avis,  de  demander  des  inspi- 
rations et  des  modèles. 

IV 

La  France,  divisée  en  zones  industrielles  et  commerciales,  délé- 
guant, par  l'intermédiaire  des  Chambres  de  commerce  et  d'agricul- 
ture, un  nombre  de  représentants  proportionnel  h  chaque  centre 
d'industrie  et  d'exploitation  agricole  : 

Un  Conseil  supérieur,  où  la  direction  et  l'initiative  appartien- 
draient au  premier  ministre,  à  ce  que  l'Etat  aurait  de  plus  considé- 
rable parmi  ses  gouvernants  et  ses  administrateurs,  et  où  des  dé- 
légués, —  choisis  par  les  mandataires  des  Chambres  de  commerce, 
des  Chambres  consultatives  et  d'agriculture,  —  pourraient  tou- 
jours, —  soit  sur  leur  demande,  soit  sur  la  provocation  des 
membres  du  Conseil  supérieur,  —  être  admis  et  entendus  : 

Telle  nous  semble  devoir  être  l'organisation  normale  d'un  grand 
Conseil  économique  du  pays. 

Nous  sommes,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  portés,  tout  en 
adoptant  la  base  de  la  proposition  parlementaire  du  10  juin  i872, 
à  l'élargir  considérablement  et  à  pousser  les  conséquences  du  sys- 

(1)  V.  Colbert,  Édits  et  arrêts,  année  1669  et  suivantes.  —  V.  les  ou- 
Trages  de  MM.  P.  Clément  et  Joubleau. 
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tème  électif  bien  par  delà  le  point  oii  son  honorable  auteur  a  cm 
devoir  les  arrêter. 

Au  lieu  de  nous  contenter,  comme  il  le  fait,  d'appeler  au 
Conseil  les  représentants  de  quinze  «  Chambres  de  commerce,  » 
nous  voudrions,  non-seulement  que  toutes  celles  que  possède  la 
France  y  eussent,  sans  exception,  leurs  délégués  propres  ou  collec- 
tifs, —  mais  aussi  que  les  Chambres  Consultatives,  pour  une  cer- 
taine part,  —  que  les  Chambres  d'Agriculture,  pour  une  part  plus 
grande  encore,  y  envoyassent  également  les  leurs. 

La  France  compte  75  Chambres  de  Commerce,  —  85  Chambres 
Consultatives  des  Arts  et  Manufactures,  —  389  Chambres  d'Agri- 
culture, —  offrant  une  moyenne  de  5  à  6,000  électeurs  au  premier 
degré  pour  la  représentation  économique  du  pays.  Tous  auraient 
leur  voix  dans  leur  sphère.  Ce  serait  à  leurs  élus  à  choisir  les  mem- 
bras  du  Conseil  supérieur. 

La  difficulté  principale  du  système,  difficulté  qu'il  ne  faut  abor- 
der dans  la  pratique  qu'après  en  avoir  mûrement  délibéré,  —  c'est 
tt  la  pondération  », —  cette  fois  le  mot  et  la  chose  sont  à  leur. place, 
des  éléments  divers,  dont  l'appréciation  devra  déterminer  et  le 
nombre  total  des  sièges  du  Conseil  supérieur,  et  la  répartition  de 
ces  sièges  entre  les  représentants  des  différentes  branches  de  la 
production  et  de  l'activité  nationales. 

Dans  un  savant  travail  publié  en  1868  pour  la  défenses  des 
traités  de  commerce,  alors  en  butte  aux  attaques  répétées  de  ceux 
qui  s'abritent  derrière  eux  aujourd'hui,  M.  Wolov^ski  attribuait  à 
l'agriculture  l'emploi  de  a  la  moitié  »  des  bras  actifs  du  pays,  —  à 
rindustrie  a  au  quart  »  seulement. 

Un  premier  calcul  proportionnel  devrait  donc  distribuer  entre 
ces  deux  grands  groupes  d'intérêts  les  facultés  représentatives. 

Une  seconde  répartition, supputée,  &  la  fois, sur  l'importance  des 
industries,  eu  égard  à  leur  rang  dans  le  développement  de  la  ri- 
chesse publique,  et  au  nombre  d'nidividus  qui  leur  doivent  leur  pain 
quotidien,  —  devrait  déterminer  la  quantité  de  voix  à  attribuer  à 
chacune;  et  ce  second  calcul  demanderait  encore  plus  d'attention 
et  de  contrôles  que  le  premier. 

L'auteur  dont  nous  venons  d'invoquer  l'autorité  a  dit  avec  jus- 
tesse : 

« En  étudiant  la  répartition  du  travail  en  France,  on  con- 
state l'immense  quantité  de  ceux  qui  tirent  leur  existence  des 
industries  que  Ton  regarde  comme  secondaires,  comme  inférieures. 
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car  il  y  a,  dans  le  clasaemeat  des  industries,  une  certaine  aristo- 
cratie. 

«La  modeste  industrie  de  la  chaussure,  par  exemple,  l'emporte 
de  beaucoup  sur  la  majestueuse  industrie  du  fer  pour  la  quantité 
d'ouvriers  qu'elle  fait  vivre... 

«  Quand  on  se  rend  compte  de  la  masse  des  ouvriers  employés  à 
l'industrie  de  l'habillement,  du  bâtiment  et  de  l'alimentation, 
on  reconnaît  que  Tintérèt  du  plus  grand  nombre  milite  en  fa- 
veur des  mesures  les  plus  larges  dans  le  sens  de  la  liberté  commer- 
ciale...» (i). 

Certaines  industries  ont  effectivement  l'habitude  et  ont  fini  par 
se  faire  reconnaître  le  droit  de  parler  beaucoup  plus  haut  et  beau- 
coup plus  fréquemment  que  d'autres,  qui,  cependant,  méritent  une 
sollicitude  au  moins  égale  par  le  nombre  de  créatures  humaines 
aux  besoins  desquelles  elles  pourvoient.  On  ne  sait  pas  assez  que 
l'industrie  du  fer,  dont  M.  Wolowski  cite  l'exemple,  et  dont  les 
clameurs  ont  si  souvent,  dans  ces  dernières  années,  commandé 
l'attention  publique  et  provoqué  les  débats  des  Chambres,  n'exige, 
pour  tous  ses  travaux,  qu'un  cinquième  environ  du  nombre  des 
ouvriers  qu'emploie  l'industrie  des  Tissus,  qu'il  est  question  de 
soumettre  à  «  l'exercice  »  et  de  grever  d'un  impôt  spécial  (2)  ;  et 
c'est  ce  qu'il  importerait  que  le  législateur  se  rappel&t,  afln  d'en 
tenir  compte  dans  une  mesure  légitime,  le  jour  où  il  croirait  pou- 
voir entreprendre  la  tâche,  que  nous  osons  indiquer  ici  comme 
digne  de  l'ambition  d'une  Assemblée  indépendante,  impartiale  et 
éclairée. 

Le  développement  et  la  discussion  de  la  proposition  de  la  loi 
présentée  le  10  juin  4872  pourraient  conduire  au  but  si,  d'ici  là,  le 
gouvernement  n'était  pas  noblement  tenté,  à  cet  égard,  de  quelque 
initiative  réfléchie  et  résolue.  M.  le  ministre  du  commerce  pourrait 
alors,  à  bon  droit  et  avec  encore  plus  de  sécurité,  répéter  les  pa- 
roles prononcées  par  lui  le  7  juin  dernier,  en  annonçant  à  l'Assem- 
blée qu'il  avait,  la  veille,  constitué  un  Conseil  de  commerce,  et  que 
ce  conseil  délibérerait,  le  lendemain,  sur  toutes  les  questions  diplo- 
matiques, économiques  et  financières  pendantes  : 

«  Von$  ne  notts  blâmerez  pas  d'associer  à  vos  travaux  la  plus 

haute  autorité  qui  existe  en  ces  matières...  Ainsi  étudiées,  les  solutions 

(1)  M.  Wolowski,  Conférence  faite  sous  les  auspices  de  rAssociation 
polytechnique,  le  10  mai  1868. 

(2)  Métallurgie  et  fabrication  des  objets  en  métal,  266,000  ouvriers  ; 
tissus,  1,030,000  ouvriers. 
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que  nous  vous  apporterons  à  très-bref  délai  se  présenteront  à  vous 

avec  un  caractère  de  maturité  complète »  (Journal  officiel  du 

8  juin.) 

Assistés  d'un  grand  Cionseil  électif,  les  ministres  seraient  assurés 
d'avoir  désormais, — pour  auxiliaires,  d'abord, —  puis,  pour  garants 
et  pour  défenseurs  de  leurs  œuvres,  les  représentants  incontestés 
des  intérêts  mis  en  jeu.  Ils  partageraient  ainsi,  dans  une  mesure 
également  honorable  pour  chacun,  avec  une  classe  de  plus  en  plus 
éclairée,  de  plus  en  plus  élevée,  de  plus  en  plus  mêlée  à  toutes  les 
affaires  du  pays,  celle  des  chefs  de  l'industrie  et  du  commerce,  la 
redoutable  responsabilité  qui  s'attache  à  toute  mesure  destinée  à 
influer  directement  sur  le  développement  de  la  richesse  publique, 
et  sur  le  mouvement  de  nos  échanges  avec  le  monde  entier. 


Quoi  qu'il  en  soit  du  sort  de  la  proposition  parlementaire  du 
10  juin  1872,  il  ne  faut  point  s'abuser  sur  l'état  présent  des  choses 
et  sur  la  disposition  des  esprits.  L'inquiétude  sur  notre  avenir  éco- 
nomique subsiste,  malgré  les  votes  connus  du  Conseil  au  sujet  de 
la  loi  sur  les  matières  premières,  des  traités  avec  l'Angleterre  et  la 
Belgique,  et  des  surtaxes  de  pavillon,  —  et  malgré  l'annonce,  en 
principe,  du  retour  au  régime  de  1860. 

L'opinion  fait  sans  doute  la  part  des  responsabilités.  Elle  recon- 
naît que  le  gouvernement  nouveau  porte  le  fardeau  d'un  passé,  qui, 
tout  immédiat  qu'il  soit,  n'est  cependant  pas  le  sien,  qu*il  hérite 
de  difQcultés  qu'il  n'a  pas  créées,  et  qu'il  serait  injuste  de  lui 
imputer  .Mais  elle  ne  prend  pas,  pour  cela,  le  change  sur  la  valeur 
di3s  garanties  que  lui  offrent  et  la  composition  du  nouveau  Conseil 
supérieur  et  la  nature  des  projets  soumis  à  ses  délibérations. 

Pour  ce  qui  est  de  la  composition  du  Conseil,  —  si  les  décrets 
des  13  mars  et  14  mai  1872  dépassaient  de  beaucoup,  en  ayant  l'air 
de  les  suivre,  les  errements  autoritaires  de  1853,  et  n'abrogeaient 
ceux  de  1869  que  pour  en  agraver  les  dispositions,  —  les  décrets  des 
5  et  14  juin  1873  ont  agrandi  le  cadre  du  Conseil,  sans  le  doter, 
par  le  fait,  d'éléments  complets  de  compétence  et  d'impartiale 
équité.  Quel  que  soit  l'éclatde  quelques-uns  des  noms  de  ses  mem- 
bres, quelle  que  soit  l'honorable  notoriété  de  tous,  il  demeure  in- 
contestable que  des  intérêts  considérables  n'y  sont  qu'insufiisam- 
ment  représentés,  ou  n'y  sont  pas  représentés  du  tout. 

Quant  aux  «  projets  d'impôts  nouveaux  n  déférés  au  Conseil,  ils 
décontenancent,  par  le  rajeunissement  inattendu  de  leur  vétusté,  en 
même  temps  qu'ils  alarment  par  les  périls  de  leur  application,  si 
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l'on  en  venait  jamais  à  chercher  à  la  poursuivre  effectivement.  — 
L'économie  politique  n'admet  pas  plus  des  surtaxes  «  sur  les 
transports  par  terre  ou  par  eau,  »  c'est  à-dire  sur  la  circulation  des 
produits,  —  que  sur  la  production  elle-même,  c'est-à-dire  «sur  les 
matières  premières.»  —  L'exercice  sur  les  tissus  (1)  lui  paraît  la 
plus  condamnable  des  élucubrations  administratives. 

La  science  recule  avec  scandale  devant  ces  énormités.  Mais  la 
suggestion  n'en  est  pas  nouvelle;  et,  si  les  gouvernants  des  régimes 
précédents  s'en  étaient  prudemment  défendus,  ce  n'était  faute  ni 
de  les  connaître,  ni  même  de  les  avoir  étudiées.  A  quelques  modifi- 
cations, à  quelques  «  adaptations  »  près,  elles  forment  le  fond  d'un 
certain  nombre  de  plans  empiriques,  qui  se  produisent  périodique- 
ment, à  chaque  crise  financière  un  peu  considérable,  et  qu'on  faisait 
autrefois,  si  nous  sommes  bien  informé,  périodiquement  aussi,  ren- 
trer, après  examen,  dans  les  cartons,  d'où  ils  étaient  sortis. 

En  1854,  par  exemple,  quand  on  eut  à  pourvoir  aux  dépenses 
de  la  guerre  de  Crimée ,  les  gouvernants  d'alors  agitèrent  les 
questions  «  d'exercice,  »  de  surtaxes,  d'impôts  nouveaux  de  toutes 
fiertés,  et  ils  eurent  la  sagesse  de  s'arrêter  à  la  pensée  de  ne  de- 
mander qu'à  une  surélévation  passagère  du  taux  des  contributions 
déjà  existantes  les  ressources  temporaires  dont  ils  avaient  besoin. 

Us  avaient  calculé  que,  pour  chacun,  l'accroissement  modéré  du 
fardeau  qu'il  était  habitué  à  porter  serait  presque  insensible;  et  ils 
avaient  calculé  juste.Aucune  opération  de  commerceou  d'industrie 
ne  fut  alors  troublée,  ou  môme  ralentie,  et  le  pays  paya,  à  peu  près 
sans  s'en  apercevoir,  une  somme  qui,  —  à  cette  époque  et  avant  que 
les  proportions  de  nos  charges  et  de  nos  emprunts  eussent  pris  le 
caractère  gigantesque  que  leur  ont  donné  les  suites  de  notre  der* 
nière  guerre,  —  pouvait  passer  pour  considérable. 

Nous  regrettons,  quant  à  nous,  que  les  gouvernants  de  1872 
aient  cru  devoir  dédaigner  cet  exemple.  Sans  doute,  la  surcharge  à 
imposer  au  pays  était  incomparablement  plus  lourde.  Mais,  d'une 

(1)  L'industrie  textile,  en  1865,  comptait  12,480  établissements,  —  in- 
dépendamment de  ceux  de  Paris  et  de  Lyon,  ^  employant  309,000  ou- 
vriers, 307,000  ouvrières,  et  70,000  enfants. 

Lyon  comptait  300  établissements,  115,000  métiers,  TtOjOOO  ouvriers  ou 
ouvrières.  Paris,  2,740  établissements,  31,000  ouvriers  ou  ouvrières  et 
13,000  enfants.  (Statistique  db  la  Pkancb,  tome  XIX,  1873.) 

L'imagination  elle-même  s*effraie  du  chiffre  des  dépenses  de  person* 
nel  et  d'inspection,  et  des  chances  de  fraudes  du  système  de  rexercice 
appliqué  à  une  industrie  disséminée  sur  tous  les  points  du  territoire,  et 
exigeant  la  surTeillaDce  de  800,000  individus  au  minimum. 
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part,  celte  surchai^,  le  pays  rattendait  avec  résignation  et  cou- 
rage, et  de  Tautre,  le  succès  inouï  de  nos  emprunts  a  montré  qu'il 
eût  été  de  force  à  le  porter. 

Ni  rindustrie,  ni  le  conmieroe  n'auraient  été  gênés  ou  inquiétés 
dans  leur  développement.  Aucune  habitude  n'aurait  été  troublée. 

Pas  un  commis  n^aurait  dû  être  lyouté  au  personnel  de  notre  ad- 
ministration financière,  ^  pas  un  centime  aux  frais  de  nos  per- 
ceptions. 

Aucune  démarche  n'aurait  dû  être  tentée  auprès  d'une  puis- 
sance extérieure  quelconque  à  l'effet  de  modifier  les  stipulations 
qui  nous  liaient  à  elle.  Plus  de  mécomptes  ou  de  déboires  à  subir 
du  côté  de  l'étranger.  Toute  difficulté  était  évitée,  à  l'extérieur 
comme  à  l'intérieur. 

On  épargnait  aux  classes  nécessiteuses  et  même  aux  classes 
moyennes  ce  surenchérissement  graduel  et  général  de  toutes  les 
denrées,  de  tous  les  produits,  que  la  spéculation,  inquiète  d'abord, 
avide  ensuite,  fait  sortir,  non-seulement  de  chaque  remaniement 
effectif  des  conditions  du  mouvement  de  la  production  ou  des 
échanges,  mais  delà  seule  menace,  ou  de  la  simple  annonce  de  ces 
remaniements. 

Il  serait  peut-être  encore  temps  de  revenir,  pour  trois  de  nos  con- 
tributions directes,  à  ce  mode  d'impôt  et  d'abandonner  les  projets, 
dont  on  occupe  le  Conseil  supérieur,  et  dont  on  continue  à  inquiéter 
les  affaires,  auxqueUes,  depuis  deux  ans  et  après  d'effroyables  mal- 
heurs, il  n'a  pas  encore  été  laissé  un  moment  de  sécuriléet  de  liberté 
véritables. 

Malgré  Tincontestable  approbation  qu'ont  rencontré^  les  pre- 
mières résolutions  du  Conseil  supérieur  au  si^et  des  lois  économi- 
ques de  1872  et  des  deux  traités  qui  en  ont  été  les  coroUaires,  —  on 
s'estétonné, — danslepublic  restreint,  mais  sérieux,  que  préoccupent 
ces  matières, — on  s'est  étonné  que  ce  Conseil  ait,  même  sur  l'invita- 
tion d'un  ministre,  consenti,  lui,  conseil  d'agriculture,  d'industrie  et 
de  commerce,  à  s'immiscer  dans  des  questions  d'impôts,  lesquelles 
ne  peuvent,  par  leur  essence  et  leur  portée,  relever  que  du  gouverne- 
ment et  de  la  l^slature,  et  à  prendre,  sans  mandat  à  cet  effet,  une 
part  de  responsabilité  dans  le  choix  et  la  répartition  des  charges  spé- 
ciales qui  porteront  sur  certaines  classes  d'industrie  et  non  sur 
d'autres. 

Quant  aux  projets  en  eux-mêmes,  il  serait  aussi  difficile  de  nier 
que  de  définir  l'impression  générale  de  fatigue  et  de  malaise  que 
cause  l'étude  de  toutes  ces  conceptions  laboriaisement  stériles.  L'es- 
prit, en  cherchant  à  les  suivre,  éprouve  à  chaque  instant  quelque 
chose  d'analogue  au  désagréable  ébranlement  que  donne  au  corps 
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un  faux  pas;  on  en  sort  sous  une  sorte  de  sensation  de  courbature  ; 
et  il  semble  que  h  vue  d'une  vieille  feuille  de  contributions, — quel- 
qu'en  fut  le  montant, —  soulagerait. 

Quant  au  Conseil  supérieur,  de  quelque  manière  qu'il  lui  soit 
donné  de  s'acquiter  d'une  tache  ingrate,  dont  il  avait  le  droit  de 
décliner  le  labeur,  —  on  peut  lui  prédire  qu'il  y  perdra  infaillible- 
ment toute  la  popularité  que  ses  premiers  votes  lui  avaient  acquise. 

VI 

Il  est  encore  un  point,  dans  les  résolutions  du  nouveau  Conseil 
du  commerce,  qui  mérite  quelques  observations  et  quelques  éclair- 
cissements. 

Le  Conseil  a  voté,  dans  une  même  séance  et  presque  d'une  ha- 
leine, l'avis  :  a  1©  que  la  loi  du  i6  juillet  devait  être  abolie;  2©  que 
les  traités  conclus  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique  ne  devaient  pas 
être  ratifiés;  3^  qu'il  fallait  en  revenir,  vis-à-vis  de  ces  deux  puis- 
sances, au  régime  consacré  par  les  traités  de  1860  et  de  1861  ;  » 
plaçant  ainsi  ces  trois  vœux  sur  le  même  pied,  et  comme  formant 
un  ensemble,  où  les  conséquences  suivent  le  principe. 

Il  faut  cependant  distinguer.  Quant  au  premier  vœu,  —  sa  réali- 
sation dépend  de  l'Assemblée  nationale  seule,  et  il  est  permis  de 
supposer,  après  l'accueil  fait  à  la  proposition  Tirard  et  aux  déclara- 
tions du  ministre  du  commerce,  dans  la  séance  du  8  juin  dernier, 
qu'elle  ne  s'y  refusera  pas. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  des  deux  autres.  Il  n'est  plus  au 
pouvoir  de  l'Assemblée,  toute  souveraine  qu'elle  est,  de  décider,  à 
elle  seule,  le  retour  pur  et  simple  au  régime  de  1860.  Car  ce  régime 
avait  pour  origine  et  pour  base  les  traités  conclus  en  1860  et  1861 
avec  l'Angleterre  et  la  Belgique*  Or,  ces  traités  ont  été  dénoncés, 
en  1872,  par  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  et  n'existent  plus,  .  - 
ainsi  que  l'a  fait,  doucement,  observer  le  directeur  des  affaires  com- 
merciales au  ministère  des  affaires  étrangères,  à  un  membre  de  la 
section  de  l'industrie,  qui  conseillait  d'en  prolonger  l'effet  «  par 
tacite  reconduction.  » 

Il  est  nécessaire  de  négocier  à  nouveau  ;  et  la  future  négociation 
peut  remettre  en  question  bien  des  points,  que  l'avis  du  Conseil 
semble  considérer  comme  acquis. 

B  no  faut  pas  croire  non  plus  que  le  refus  de  ratifier  un  traité, 
laborieusement  négocié,  soit,  dans  les  relations  ordinaires  de  puis- 
sance à  puissance,  une  chose  toute  simple  et  une  affaire  qui  aille  de 

3e  SKR»,  T.  XXXI.  —  15  juillet  1873«  6 
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soi.  C'est  un  accident,  heureusement  fort  insolite,  et  qui  demande 
à  être  traité  avec  certains  ménagements. 

On  se  tromperait  si  Ton  pensait  que  Ton  peut  occuper,  inquiéter 
pendant  deux  ans,  le  gouvernement,  l'administration  et  le  com- 
merce d'une  nation  ,  multiplier  les  propositions,  les  projets,  les 
voyages,  les  pourparlers,  les  commissions,  les  protocoles;  puis  dire 
au  dernier  moment  :  a  Rien  ne  vaut;  ce  que  nous  vous  avons  de- 
mandé, nous  n'en  voulons  plus;  ce  que  nous  vous  avions  accordé, 
nous  le  reprenons...»,  et  retrouver,  pour  écouter  cette  déclaration, 
chez  le  ministre  d'un  gouvernement  étranger,  qui  a  lui-même  à 
compter  avec  son  pays,  les  dispositions  bienveillantes  et  faciles,  sur 
lesquelles  il  était  permis  de  compter,  au  début. 

L'Angleterre  et  la  Belgique  se  félicitaient,  il  y  a  quelques  mois, 
par  Torgane  de  leurs  hommes  publics,  de  la  conclusion  de  ces  nou- 
veaux traités.  N'est-il  pas  à  prévoir  qu'elles  ressentiront  quelque 
humeur  de  leur  rupture  ;  que  cette  humeur  ne  trouvera,  dans  une 
négociation  nouvelle,  que  trop  d'occasions  de  se  manifester,  et  qu'on 
essaiera  de  nous  faire  payer,  une  autre  fois,  et  sous  d'autres  formes, 
les  fautes  commises  depuis  le  mois  de  juin  i871,  où  le  ministre 
des  affaires  étrangères  entretint,  pour  la  première  fois,  l'ambas* 
sadeur  d'Angleterre  de  la  dénonciation  éventuelle  du  traité 
de  1860. 

Par  le  traité  du  o  novembre  1872,  le  Cabinet  britannique  avait, 
nous  l'avons  dit  déjà,  habilement  réparé  toutes  les  brèches  que  la 
pratique  de  ces  dernières  années  lui  avait  révélées  dars  l'économie 
des  stipulations  signées  en  i860;  —  complété  tout  un  système  dé- 
fensif  de  l'intérêt  anglais  contre  les  évaluations  des  agents  de  nos 
douanes;  —  retiré  les  concessions  directes  qui  nous  avaient  été  ac- 
cordées, en  1860,  pour  la  sortie  des  houilles  anglaises  et  l'entrée  de 
nos  vins  ;  —  assuré  à  ses  consuls  des  immunités  et  des  privilèges 
que  l'Angleterre  s'obstine  à  refuser  aux  nôtres*,  —  et  à  la  reprise 
de  ses  marins  déserteurs  sur  notre  territoire,  des  garanties  qu'elle 
ne  nous  offre  pas  sur  le  sien. 

Croil'Liïi  i|ut'  k  perte,  ou  du  moins  la  remise  en  question  de  tant 
d'avantages  dissimulés  ou  arrachés  à  l'inattention  ou  à  la  condescen- 
dance do  négociateurs,  aujourd'hui  désavoués,  soit,  pour  les  mi- 
nistres de  la  Grande  Bretagne,  une  surprise  indifférente  ou  un 
médiocre  ennui?  Croit  on  aussi  que  ce  soit  sans  quelque  impatience 
qu'ils  puisseni  supporter  la  prolongation  indéterminée  des  surtaxes 
de  pavillon,  auxquelles  l'ont  soumise  la  dénonciation  du  traité  de 
1860,  combinéiii  avec  l'application  de  la  loi  du30janvier  1873,  quand 
la  btiioin  û(h  s'en  affranchir  a  été,  en  déOnitive,  la  considération 
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dominante,  sinon  la  seule^  qui  }es  ait  déterminés  à  signer  le  traité 
du  5  novembre  dernier? 

La  môme  remarque  s'applique  aux  dispositions  qu'il  faut  s'at- 
tendre à  rencontrer  chez  les  ministres  belges.  Eux  aussi  avaient 
fait  payer  le  plus  cher  qu'ils  avaient  pu,  au  Président  de  la  Répu- 
blique, leur  adhésion  apparente  à  ses  projets  économiques.  Ils  avaient 
porté  en  compte  des  avantages,  que  nous  partagions  jusque-là,  gra* 
ti$^  avec  les  autres  nations,  par  le  seul  effet  des  abaissements  inter- 
venus dans  leur  tarif  national.  «  Ils  avaient,  —  nous  copions  ici  les 
termes  mêmes  de  Texposé  de  motifs  belge  à  l'appui  du  projet  de  loi 
portant  ratiGcation  des  traités,  —  «proQté  du  renouvellement  des 
€  arrangements  commerciaux  avec  la  France  pour  régler  déiinitive- 
a  ment  la  situation  de  l'industrie  du  lin  d'une  manière  avantageuse 
a  aux  intérêts  belges; ...  —pour  s'assurer  une  position  meilleure 
€  que  sous  l'empire  du  traité  de  1861  ; ...  —  pour  continuer  à  jouir, 
c  en  fait,  du  tarif  conventionnel,  et  jouir,  en  outre,  des  avantages 
c  accordés  par  la  France,  pour  les  décider  à  consentir  à  sa  modifl* 
«  cation...  » 

Croit-on  que  maintenant,  où  toute  cette  besogne,  si  heureusement 
conduite  par  les  ministres  belges,  est  à  recommencer,  et  que  nos 
futurs  plénipotentiaires  sont  avertis  par  le  rejet  des  concessions 
consenties  par  leurs  prédécesseurs,  croit-on  que  les  futurs  pourpar- 
lers entre  Versailles  et  Bruxelles  ne  risquent  pas  de  s'ouvrir  par 
quelques  explications  épineuses? 

Sans  doute,  le  Conseil  supérieur  a  beaucoup  fait  en  se  décidant, 
à  l'unanimité,  pour  l'abrogation  de  la  loi  du  26  juillet  et  des  traités 
de  1872.  C'est  avec  justice  que  la  reconnaissance  publique  a  salué 
et  exalté  son  vote.  Mais  il  n'a  pas  tojt  fait;  et  nous  ne  sommes  pas, 
tant  s'en  faut  1  encore  dégagés  du  réseau  de  difficultés,  dont  le  der- 
nier Gouvernement  à  serré  les  mailles,  depuis  dix-huit  mois.         * 

Qu'on  ne  se  dissimule  donc,  et  qu'on  n'oublie  pas  la  part  qui 
revient  à  d'autres  qu'à  nous  dans  la  tâche  réparatrice,  à  laquelle  le 
Conseil  supérieur  vient  d'inviter  l'Assemblée  nationale.  Il  ne  con- 
vient de  parler,  ni  surtout  d'agir,  comme  si  le  retour  au  régime  de 
1860  ne  dépendait  que  de  nous.  Nous  avons  à  obtenir,  à  cet  eflet, 
le  consentement  et  la  coopération  de  nos  voisins,  et  le  moyen  de 
nous  ménager  l'un  et  l'autre  n'est  pas  d'avoir  l'air  de  les  préjuger 
et  de  nous  en  tenir  assurés  à  l'avance.  C'est  ce  mode  de  procéder 
qui  nous  a  valu  tant  de  mécomptes  êl  d'échecs  en  1871  et  en  187^. 

Puisqu'il  faut  traiter  à  nouveau,  nous  oserons  conseiller  au  Gou- 
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vernement  de  traiter  dans  les  conditions  anciennes,  qui  donnaient 
au  langage  de  la  France  sa  consistance  et  son  efficacité. 

Il  est  temps  d'en  finir,  au  dehors  comme  au  dedans,  avec  les  es- 
sais, les  fantaisies  et  les  imprévus;  de  rentrer  dans  les  routes  con- 
nues, et  de  reprendre  au  passé  quelques-uns  de  ses  garde-fous. 

Quand  nous  aurons  à  transiger  une  autre  fois  avec  nos  voisins,  il 
sera  bon  de  confier  ce  soin  aux  intermédiaires  habituels  des  trans- 
actions internationales,  c'est-à-dire  aux  agents  extérieurs  et  inté- 
rieurs du  Département  des  affaires  étrangères;  —  Département  qui 
a  la  garde  et  TinteHigence  des  traditions  séculaires  de  nos  intérêts 
et  de  notre  politique;  où  Ton  sait,  sur  chaque  question,  ce  qu'il 
convient  de  demander,  d'accorder  ou  de  refuser,  et  où  des  «  sur- 
prises » ,  pareilles  à  celles  dont  le  traité  du  5  novembre  1872  avec 
l'Angleterre  porte  les  regrettables  traces,  sont  à  peu  près  impos- 
sibles. 

Il  est  temps  d'en  finir  avec  «  Timprovisé  »,  en  fait  de  négociateurs 
et  de  négociations,  et  d'en  revenir  aux  vieilles  règles,  aux  «  précé- 
dents »  et  aux  intermédiaires  accrédités. 

L'Europe  s'est  égayée,  depuis  deux  ans,  de  nos  finesses  économi- 
ques, et,  quand  elle  l'a  pu,  elle  en  a  profité.  Décidons-nous  à  cesser 
un  jeu,  où  elle  s'est  montrée  supérieure  à  nous. 

Il  ne  faudrait  pas  que  le  nouveau  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, —  qui  n'a,  nous  le  répétons,  rien  à  se  reprocher  dans  ces 
coiyonctures,  —  se  dissimulât  la  profonde  impression  de  fatigue, 
et  d'arrière-humiliation,  que  ressent  le  pays  de  tous  ces  imbro- 
glios de  traités  dénoncés,  renoués,  puis  rompus  de  nouveau;  de  ces 
stipulations  commerciales  soumises  à  l'examen  des  Chambres  com- 
pétentes, six  mois  après  leur  signature,  quand  les  puissances  co- 
signataires les  ont  communiquées  aux  leurs,  six  mois  avant;  de  ces 
dits,  contredits  et  dédits  successifs,  à  travers  lesquels  la  parole  de 
la  France  perd,  chaque  fois,  de  son  poids  et  de  son  autorité. 

Si  nos  désastres  nous  enseignent  à  être  humbles,  il  est  cepen- 
dant une  sorte  de  fierté  que  nous  n'avons  pas  encore  été  con- 
damnés à  abdiquer  :  celle  de  mériter  d'ôtr»  toiyours  pris  au  sérieux 
par  le  reste  du  monde. 

BUTENVAL. 

7  juillet  1873. 
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L'ASSURANCE  0BLI6AT0IBE 

PAR  L'ÉTAT. 


La  question  de  l'assurance  obligatoire  était  à  l'ordre  du  jour  de 
Tavant-demière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  (1).  Nous 
complétons  ici  Topinion  que  nous  avons  émise  sommairement. 

L'assurance  obligatoire  par  TÉtat  est  une  de  ces  idées  séduisantes 
et  dangereuses  qui  obtiendront  toujours  du  succès  en  France  ;  car 
elle  flatte  Tune  des  manies  de  nos  concitoyens,  qui  consiste  à  char- 
ger l'État  de  faille  tout  pour  ]e  rendre  responsable  de  tout. 

D*ailleurs,  quoi  de  plus  simple  et  de  plus  pratique?  Que  l'Etat 
ajoute  une  colonne  à  la  feuille  des  contributions  pour  y  inscrire  le 
montant  des  primes  d'assurances,  et  tous  les  Français  se  trouveront 
instantanément  garantis  contre  les  conséquences  des  sinistres  occa- 
sionnés par  rincendie,  les  accidents,  l'inondation,  la  gelée,  la  grêle 
et  la  mortalité  des  bestiaux. 

Cette  thèse  ne  saurait  manquer  de  recruter  des  adhérents  dans 
l'école  sentimentale  dont  les  partisans  voudraient,  dans  leur  ardeur 
philanthropique,  supprimer  toutes  les  misères  de  l'humanité,  décré- 
ter la  prévoyance  obligatoire  et  faire  peser  sur  le  Gouvernement  les 
conséquences  de  tous  les  fléaux,  sous  prétexte  que  l'intervention  du 
budget  de  l'Etat  est  quelquefois  nécessaire  pour  réparer  certains 
sinistres  contre  lesquels  les  compagnies  n'assurent  pas. 

Il  existe  une  autre  école  dont  les  adeptes,  plus  intelligents  et  plus 
dangereux  que  les  premiers,  ont  rêvé  de  tout  temps  la  conQscation 
de  toutes  les  richesses  privées  par  l'Etat  et  la  transformation  du 
genre  humain  en  un  immense  régiment  dont  il  serait  tous  «  le  colo- 
nel » .  L'assurance  par  l'Etat  n'est,  à  leurs  yeux,  qu'ui^  étape  dans 
une  voie  qui  ramènerait  l'humanité  à  son  point  de  départ;  ceux-là, 
nous  les  connaissons  de  longue  date,  ce  sont  nos  adversaires  en 
économie  politique,  ce  sont  les  doctrinaires  de  l'école  socialiste. 

L'idée  de  l'assurance  par  l'Etat  ne  manquera  donc  pas  de  sym- 
pathies en  France,  tant  qu'elle  n'existera  pas;  aussi  est-ce  le  devoir 
des  économistes,  gardiens  des  saines  doctrines  sociales,  de  la  com- 
battre à  outrance. 


(1)  Voir  dans  le  dernier  numéro,  t.  XXX,  p.  436,  la  discussion  sur  le 
môme  sujet,  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique. 
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Et,  d'abord,  la  profession  d'assureur  rentre-t-elle  bien  dans  les 
attributions  de  l'Elat?  Faire  respecter  les  lois,  garantir  la  sécurité 
de  tous,  protéger  le  commerce  et  l'industrie,  telle  est  Ba  mission 
tutélaire. 

Il  est  reconnu  que  l'immixtion  du  Gouvernement  dans  les  inté- 
rêts privés  est  nuisible  et  attentoire  à  la  liberté  individuelle,  ainsi 
qu'à  la  liberté  des  transactions. -C'est  là  un  axiome  économique  qui 
ne  comporte  d'exception  que  lorsque  l'industrie  est  impuissante  à 
entreprendre  une  chose  d'utilité  publique. 

Or,  tel  n'est  pas  le  cas  en  ce  qui  concerne  les  principaux  fléaux 
qui  sont  réputés,  qiiant  à  présent,  les  seuls  assurables,  savoir  : 
l'incendie,  les  accidents,  la  grêle  et  la  mortalité  des  bestiaux. 

Il  n'existe  pas,  il  est  vrai,  d'assurances  contre  la  gelée  et  l'inon- 
dation ;  le  principe  de  la  division  des  risques  interdit  aux  compa- 
gnies d'assurer  contre  des  fléaux  qui  frappent  en  même  temps  des 
régiotis  entières^  et  qui  les  ruineraient  en  une  seule  nuit,  à  moins 
qu'elles  ne  Gssent  payer  des  primes  d'un  prix  excessif  et  indéter- 
miné. Si,  donc,  ces  deux  assurances  manquent  en  Pr^ance,  c'est 
parce  qu'elles  sont  considérées  comme  ruineuses  ;  et  elles  ne  seraient 
pas  moins  désastreuses  pour  l'Etat  que  pour  les  compagnies.  C'est 
ce  que  savent  très-bien  les  gens  qui  espèrent  trouver  dans  l'exploi- 
tation du  monopole  de  ^assurance  des  ressources  importantes  pour 
lô  budget;  aussi,  leur  véritable  point  de  mire  est-il  l'assurance 
contre  l'incendie,  la  seule  qui  donne  des  bénéflces  à  quelques  corn» 
pagnies. 

Examinons  donô  si  ces  compagnies  méritent  le  reproche  dMm- 
puissance. — Les  comptés  rendus  officiels  des  compagnies  françaises, 
à  primes  fixes  et  mutuelles,  établissent  qu'en  1871  le  montant  des 
VIsileurs  assurées  était  de  71  milliards;  ce  chiffre  a  son  éloquence,  et 
l'on  peut  prévoie  que,  grâce  à  l'active  propagande  d'innombrables 
agents,  qui  sont  répandus  dans  toute  la  France,  le  développement 
deâ  assurances  atteindra  bientôt  son  apogée  sous  le  régime  fécond 
dô  la  liberté*  cal^  c'est  à  peine  Si  l'on  rencontre  aujourd'hui,  même 
dans  les  plùS  petits  villages,  des  maisons  qui  ne  portent  pas  la 
plaque  de  l'assurance. 

On  peut  donc  affirmer  que  les  compagnies  ne  sont  impuissantes 
qtie  contre  les  gens  dont  l'imprévoyance  est  systématique,  et  contre 
ceux  qui  croient  avoir  plus  d'intérêt  à  être  eux-mêmes  leurs  propres 
assureurs;  parmi  ces  derniers,  on  peut  citer  l'El^at,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  etc. 

Dans  ces  conditions,  ne  serait-il  pas  souverainement  injuste  de 
ruiner  une  industrie  qui  a  réparé  tant  de  désastres  et  rendu  tant  de 
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servicefi,  en  propageant  Tassurance  en  France,  au  prix  de  pénibles 
eflbria  et  de  longs  sacrifices? 

An  point  de  vne  de  Téqnité  et  de  la  prétendue  insufQsance  d'une 
industrie  dont  Tactivité  et  la  concurrence  sont  notoires,  la  (|uegtion 
me  parait  donc  Jugée. 

La  confiscation  des  compagnies  d'assurances  serait,  d'ailleurs,  un 
déplorable  précédent  et  une  menace  pour  toutes  les  autres  indus-* 
tries;  car  qui  sait  où  s'arrêterait  l'Etat  dans  la  voie  de  l'arbitraire? 
Dans  tous  les  cas,  cette  mesure  d'accaparement  serait  en  contra- 
diction flagrante  avec  sa  mission  tutélaire. 

Mais,  du  moins,  y  aura-t^il  avantage  pour  l'Etat  à  devenir  le 
grand  assureur  de  la  France? 

Au  point  de  vue  financier,  si  l'Etat  peut  faire  des  bénéfices  dans 
rexploi talion  du  monopole  des  assurances,  i)  est  exposé  à  faire  des 
pertes  dont  l'énormité  peut  grever  son  budget  déjà  obéré.  Les  par- 
tisans de  l'assurance  par  l'Etat  semblent  ignorer  que  la  prime,  en 
matière  d'assurances,  doit  être  en  proportion  du  risque  couru.  Or, 
le  risque  d'une  assurance  contre  tous  les  fldaux  étant  considérable 
et  indéterminée,  la  prime  sera  nécessairement  très-élevée  et  trè&- 
aléatoire,  quand  bien  même  l'Etat  assureur  ne  voudrait  pas  tirer 
profit  de  son  industrie.  Même  dans  cette  dernière  hypothèse,  on 
peut  évalur^r  que  la  prime  d'une  assurance  contre  les  fléaux  réputés 
assurables,  savoir  :  l'incendie,  la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux  et 
les  accidents,  sera,  au  moins,  dix  fois  plus  considérable  que  la  prime 
actuelle  des  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie;  elle  sera 
donc  vexatoire  pour  tout  le  monde,  d'autant  plus  qu'elle  se  présen- 
tera sous  laformed'un  impôt.  Il  est,d*ail]eurs,présumablequer£tat, 
par  suite  de  considérations  politiques,  sera  obligé  de  réduire  leplui 
possible  la  quotité  de  cet  impôt,  c'est-à-dire  de  sa  garantie,  et  devra 
subir  les  conséquences  ruineuses  de  cette  réduction.  Loin  de  troU" 
ver  un  bénéfice,  l'Etat  peut  donc  trouver  une  perte  sérieuse,  et  il  a 
peut-être  un  intérêt  trè»-réel  à  ne  pas  confisquer  une  industrie  qui 
ïai  rapporte  tine  vingtaine  de  millions,  par  suite  des  droits,  timbres 
et  impôts. 

J'ajoute  que  l'impôt,  se  répartissent  sur  tons  les  contribuables, 
sera  sonverainemefnt  inique;  car  ceux  qui  n'ont  pfts  à  redouter  la 
grêle  ou  la  mortalité  des  bestiaux,  par  exemple,  payeront  pour  ceujC 
qui  y  sont  exposés  ;  ils  participeront  donc  à  leurs  perles,  et  non  ft 
knire  bénéfices» 

Ce  qui  constitue  un  autre  danger  pour  l'Etat,  c'est  le  caractère 
essentiellement  contentieux  de  l'assurance.  Dans  cette  matière,  il  y 
a  généralement  de  l'antagonisme  entre  l'assuré,  qui  réclame  la  va- 
leur orifinatre  de  l'oiD^t  incendié,  et  l'assureur,  qui  ne  doit  réelle^ 
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ment  que  la  valeur  de  l'objet  au  moment  du  sinistre.  Le  grand 
assureur  serait  donc  journellement  en  discussion  avec  les  intérêts 
privés,  et  il  aurait  à  soutenir  continuellement  des  procès  contrç  des 
particuliers,  non  pas  pour  des  questions  d'intérêt  général  ou  d'ordre 
public,  mais  pour  des  questions  relatives  à  son  commerce. 

Remarquons,  en  passant,  que  les  cinq  monopoles  de  l'Etat,  les 
postes,  les  télégraphes,  les  tabacs,  les  poudres  et  les  cartes  à  jouer, 
ne  comportent  pas  le  grave  inconvénient  que  je  viens  de  signaler. 

Les  compagnies  sont  poussées  par  les  exigences  de  la  concurrence, 
non-seulement  à  éviter  des  difficultés,  mais  encore  à  régler  le  plus 
promptement  possible  les  sinistres.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  les 
assurés  se  trouvaient  aux  prises  avec  les  lenteurs  et  le  formalisme 
de  la  routine  administrative,  et  il  est  facile  de  prévoir  le  grave  pré- 
judice qui  en  résulterait  pour  les  intérêts  des  sinistrés.  Cet  anta- 
gonisme constant  des  intérêts  privés  produirait  nécessairement  un 
mécontentement  général,  et  le  pouvoir  pourrait  ainsi  perdre  son 
prestige  et  sa  force,  et,  par  suite,  s'user  encore  plus  vite. 

Mais  il  existe  encore  un  danger  bien  plus  redoutable  pour  l'Etat  et 
sur  lequel  nous  croyons  devoir  insister;  on  estime  que  le  cinquième 
des  incendies,  en  France,  sont  volontaires  et  dus  à  de  coupables 
spéculations.  Le  nombre  de  ces  incendies  criminels  augmenterait-il 
avec  lé  nouveau  régime?  Il  y  a  tout  lieu  de  le  présumer,  car  bien 
des  gens,  qui  hésitent  à  frauder  un  particulier  ou  une  compagnie, 
n'ont  plus  le  moindre  scrupule  dès  qu'il  s'agit  de  l'Etat. 

Bien  plus,  l'incendie  pourra  devenir  une  arme  politique  entre  les 
mains  de  certains  sectaires  de  la  démagogie,  qui  saisiraient  l'occa- 
sion d'allumer  des  incendies  pour  entraîner  la  ruine  de  l'Etat  ou  de 
l'ordre  social. 

Les  lugubres  souvenirs  de  la  Commune  donnent  une  idée  des 
calamités  qui  peuvent  être  causées  par  le  déchaînement  des  passions 
anti-sociales. 

Que  serait-ce  si,  sur  un  mot  d'ordre  parti  de  Paris,  l'incendie 
s'allumait  à  la  fois  sur  tous  les  points  de  la  France?  Quel  gouver- 
nement résisterait  à  de^^areils  désastres? 

Lorsqu'on  se  rappelle  qu'en  1846,  Tincendie  était  devenu  un 
moyen  d'opposition,  on  n'est  qub  trop  fondé  à  craindre  qu'il  ne 
devienne  aujourd'hui,  grâce  au  pétrole,  un  moyen  de  bouleverse- 
ment social. 

L'Etat,  c'est-à-dire  le  pays  tout  entier,  pourrait  donc  trouver  la 
ruine  là  où  des  conseillers  imprévoyants  lui  font  çntrevoir  une 
brillante  spéculation. 

Sans  revenir  sur  les  ravages  incalculables  produits  en  une  nuit 
par  certains  fléaux,  il  est  bon  de  rappeler  quelques  incendies  qui 
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ont  ravagé  des  villes  entières,  et  occasionné  la  ruine  d'un  grand 
nombre  de  compagnies  d'assurances. 

Enl87J,  la  ville  entière  de  Chicago  est  devenue  la  proie  des 
flammes  ;  les  pertes  se  sont  élevées  à  1  milliard,  et  60  compagnies 
ont  été  ruinées;  mais  la  ville  ne  s'en  est  pas  moins  relevée  sans  le 
secours  du  gouverm^ment,  l'initiative  et  la  charité  privées  ont  suffi 
pour  réparer  les  sinistres  qui  n'étaient  pas  couverts  par  Tassu- 
rance. 

En  1872,  c'était  le  tour  de  Boston,  dont  les  pertes  ont  été  encore 
plus  considérables:  elles  se  sont  élevées  à  i  milliard  200  millions. 

Cîes  désastres  sont  récents,  mais  l'histoire  nous  fournit  d'autres 

exemples  d'incendies  qui  ont  détruit  des  villes  entières  parmi  les- 

' quelles  nous  pouvons  citer  Londres,   Lisbonne,   Constantinople, 

New- York  et  Hambourg;  quelques-unes  de  ces  villes  ont  même 

brûlé  plusieurs  fois. 

Je  crois  donc  qu'en  théorie  comme  dans  la  pratique,  l'assurance 
par  l'Etat  constituerait  le  plus  mauvais  des  monopoles  et  serait  une 
cause  permanente  de  danger  public.  Du  reste,  quelle  serait  la  sanc- 
tion delà  loi  prononçant  l'assurance  obligatoire?  La  philosophie 
du  droit  nous  enseigne  qu'une  loi  n'est  exécutée  que  si  elle  est  juste 
et  si  elle  s'appuie  sur  la  logique  et  la  morale,  sans  quoi  la  sanction 
n'est  jamais  appliquée.  Dans  l'espèce  actuelle,  quelle  pénalité  in- 
fligera-t-on  à  l'individu  qui  ne  porte  préjudice  qu'à  lui-môme  en 
refusant  de  payer  la  prime  ?  Le  forcera-t-on  à  la  prévoyance,  et 
pour  cela  vendra-t-on  sa  maison,  son  mobilier?  Evidemment  non, 
car  ce  serait  là  une  étrange  manière  de  pratiquer  l'assurance.  L'Etat 
n'osera  donc  pas  faire  exécuter  la  loi  et  par  suite  cette  loi  ne  sera 
pas  respectée  et  tombera  en  désuétude. 

Le  désir  de  voir  l'Etat  s'enrichir  en  confisquant  des  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie,  les  seules  qui  réalisent  des  béné- 
fices, est  la  raison  dominante  de  ceux  qui  proposent  ce  système 
d'assurance.  Or,  le  Gouvernement  reçoit  des  compagnies  une 
vingtaine  de  millions  par  an,  sans  rien  faire,  saps  se  compromettre, 
sans  violer  aucun  principe  de  liberté.  Il  n'écoutera  donc  pas  les 
théories  de  ceux  qui  l'engagent  à  quitter  le  certain  pour  l'incer- 
tain. Il  sait  très-bien  que  dans  cette  matière  il  y  a  de  grands  dan- 
gers à  courir,  et  un  gouvernement  s'appuyant  sur  l'école  socialiste 
osera,  seul,  les  affronter. 

L'idée  de  l'assurance  par  l'Etat  est  loin  d'être  nouvelle,  non-seu- 
lement en  France,  mais  dans  d'autres  pays. 

En  France,  M.  Gamier-Pagès  l'a  proposée  en  1848,  et  M.  Du- 
clerc,  alors  ministre  des  finances,  a  fait  de  vains  efforts  pour  la 
faire  adopter  par  l'assemblée  nationale. 
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En  4851,  M.  HuRuenin  a  repris,  sans  plus  de  succès,  le  projet 
de  M.  Garnier-Pagès. 

En  48B7,  le  Conseil  d'Etat  a  été  chargé  d'examiner  le  projet 
d'une  caisse  d'assurances  agricoles,  sous  le  patronage  de  l'Étal. 

Cette  idée,  mise  à  l'ordre  du  jour  par  des  agriculteurs,  était  pa- 
tronée  en  haut  lieu  et  avait  été  chaudement  accueillie  par  la  presse. 
Toutefois,  le  Conseil  d'Etat,  dans  une  séance  solennelle  présidée 
par  l'Empereur,  rejeta  immédiatement  ce  projet,  après  avoir  en- 
tendu les  arguments  topiques  qui  furent  présentés  à  ce  sujet  par 
M.  Gornudet. 

L'Angleterre,  la  Russie  et  les  Etats-Unis  ont  examiné  la  même 
question  à  diverses  reprises  et  ont  été  unanimes  à  repousser  comme 
un  danger  l'assurance  obligatoire  par  l'Etat. 

Je  ne  connais  que  deux  pays  où  un  système  ayant  quelque  ana- 
logie avec  celui  qu'on  propose  soit  en  vigueur  ;  ce  sont  l'Allemagne 
du  Nord  et  la  Suisse. 

En  Allemagne,  il  y  a  deux  espèces  de  sociétés  d'assurances  :  les 
établissements  publics  et  les  établissements  privés. 

L'origine  des  établissements  publics  remonte  à  l'année  1091, 
époque  où  Tassurance  était  encore  dans  l'enfance.  Ces  sociétés 
furent  fondées  par  les  états,  les  provinces  ou  les  communes;  leurs 
circonscriptions  étaient  déterminées;  elles  jouissaient  d'un  mono- 
pole, de  certains  privilèges  et  de  quelques  immunités  fiscales;  de 
plus,  l'assurance  était  obligatoire  pour  les  valeurs  immobilières 
auxquelles  était  borné  le  monopole. 

Ces  sociétés  ofriciellfS  ne  répondant  pas  aux  besoins  du  public, 
des  établissements  privés  sont  venus,  depuis  bien  des  années,  re- 
médier à  leur  insuffisanre  et  ont  été  accueillis  avec  une  faveur 
marquée  par  les  populations  allemandes* 

L'Annuaire  de  Meyer  publié  en  Allemagne,  en  1872,  constate  la 
supériorité  de  ces  dernières  sociétés:  il  resuite  des  documents  qui 
y  sont  contenus  que  33  sociétés  privées,  à  primes  Qxes  ou  mu- 
tuelles, fonctionnent  à  côté  des  établissements  publics  et  qu'elles 
ont  atteint  un  chiffre  d'affaires  plus  considérable  que  leurs  devan- 
cières. En  effet,  elles  ont  assuré,  en  1869,  une  valeur  de  8  milliards, 
739,986,815  thalers,  tandis  que  les  établissements  publics,  avec 
leurs  monopoles  et  privilèges,  n'ont  atteint  que  le  chiffre  de  5  mil- 
liards, 596,938,385  thalers,  c'est-à-dire  environ  le  tiers  des  capitaux 
assurés. 

L'Allemagne  n'est  donc  pas  un  bon  exemple  à  citer  en  faveur  de 
l'sssurance  obligatoire  par  l'Etat  ;  d'abord  parce  que  le  monopole 
n'y  est  que  ))artiel  et  n'appartient  pas  au  gouvernement,  mais  à  la 
province  ou  à  la  commune,  ensuite  parce  que  les  abus  inhérents  à 
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tous  les  privilèges,  -^  abus  qui  sont  constatés  par  les  plaintes  des 
journaux  allemands*  ^^  ont  aliéné  aux  sociétés  officielles  la  faveur 
du  public. 

Il  y  a  plus  ;  la  suppression  des  établissements  publics  est  immi- 
nente dans  toute  rÂllemagne,  car  la  Prusse  vient  d'en  prendre 
rinitiative.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  un  journal  d'assurances  de 
Berlin,  le  Deutsche  Versicherungs  Zeitung  du  9  juin  1873,  que  la 
Prusse  a  décrété  la  suppression  de  l'assurance  obligatoire  qui  n'é- 
tait applicable  qu'aux  valeurs  immobilières  et  que  la  suppression 
était  déjà  accomplie  partout  où  le  changement  des  règlements  des 
sociétés  publiques  d'assurances  avait  eu  lieu. 

L'exemple  de  la  Suisse,  qui  a  été  invoqué  en  faveur  de  l'assu^ 
rance  par  l'Etat,  est  encore  moins  heureux. 

Dans  ce  pays,  les  assurances  pour  les  immeubles  sont  faites  par 
des  sociétés  mutuelles  immobilières  qui  sont  dirigées  par  l'Etat  ou 
plus  tôt  par  chaque  canton. 

Ces  sociétés  assurent  tous  les  risques,  d'après  une  base  uni* 
forme,  maisons  bourgeoises  ou  usines.  Par  suite  de  l'expertise 
préalable,  de  l'application  de  divers  systèmes  subversifs  de  tous 
les  principes  d'assurances,  des  inconvénients  dus  à  l'action  gouvet^ 
nementale,  les  sociétés  cantonales  font  payer  une  prime  dix  fois 
supérieure  à  celle  des  sociétés  privées. 

Ainsi,  le  quantum  de  cette  prime  était  à  Neufchâtel,  en  187f,  de 
8  fr.  50  et  même  3  fr.  p.  1000,  tandis  que  certaines  compagnies 
suisses,  la  Béloise  et  VBelvetia^  assuraient  les  maisons  bourgeoises 
moyennant  une  prime  de  0.30  p.  1000. 

A  Berne  et  à  Pribourg,  le  quantum  des  primes  s'éleva,  en  1872, 
au  taux  énorme  de  5  fr.  50  p.  1000,  et  cependant  on  affirme  que, 
malgré  cette  cherté  des  primes,  le  bilan  de  la  Société  immobilière 
de  Fribourg  se  solde  actuellement  par  un  déficit  de  700,000  fr. 

Le  canton  de  Genève,  cédant  à  la  pression  de  l'opinion  publique, 
a  déjà  sttppnmé,  en  lë65,  la  Société  immobilière  et  obligatoire  du 
canton. 

Outre  l'élévation  des  primes,  un  des  griefs  les  plus  sérieux  qui 
étaient  articulés  contre  le  système  du  monopole  consistait  dans 
la  manière  sommaire  et  dérisoire  dont  les  sinistres  étaient  réglés 
par  des  experts  compétents. 

La  suppression  des  sociétés  cantonales  est  actuellement  discutée 
(kns  tous  les  cantons  suisses,  et  les  populations  réclament  énergi* 
ipiemenl  Tintervention  des  sociétés  privées. 

Ajoutons  enfin  que,  dans  certains  cantons^  il  n'existe  pas  de  so- 
délés  mutuelles  t^ntonales  et  qu'on  n«  réclame  pas  leur  présent. 

Ite  te  voit,  l^xempledela  Soîsse  n'est  guère  enooumgeant,  il 
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peut  être  invoqué  avec  succès  pour  combattre  la  thèse  même  de 
l'assurance  par  TEtat  qu'il  était  appelé  à  soutenir;  il  prouve,  comme 
celui  de  l'Allemagne,  que  le  principe  obligatoire  marque  le  point 
de  départ  et  l'enfance  d'une  institution  dont  la  libre  concurrence 
marque  le  but. 

En  résumé,  la  connaissance  des  vrais  principes  de  l'assurance, 
la  sécurité  des  finances  de  l'Etat,  l'expérience  de  l'Allemagne  et  de 
la  Suisse  doivent  faire  condamner  l'assurance  obligatoire  par  l'Etat. 

En  terminant,  je  vous  demande  la  permission  de  rectifier  une 
assertion  erronée  d'un  de  nos  honorables  collègues.  —  a  L'Etat,  a- 
t-il  dit,  doit  prendre  en  mains  les  assurances  parce  qu'il  existe  un 
comité  qui  a  organisé  une  véritable  coalition  des  compagnies  d'as- 
suran:!es  contre  le  public.  » 

S'il  existe  un  comité  formé  par  les  sept  principales  compagnies; 
il  existe  également  un  syndicat  formé  par  les  autres  compagnies.  Le 
but  du  comité  est  uniquement  de  mettre  en  commun  Texpérience 
de  tous  pour  constituer  la  statistique  qui  sert  de  base  aux  tarifs; 
mais  il  ne  saurait  y  avoir  coalition,  quand  il  y  a,  au  contraire,  une 
concurrence  qui  s'exerce  dans  toute  la  Erance  avec  émulation  et 
ardeur.  Cette  concurrence  des  compagnies  à  primes  fixes  est  en- 
core activée  par  celle  des  sociétés  mutuelles  et  des  compagnies 
étrangères. 

Aussi,  peut-on  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  coalition,  mais  une  ar- 
dente compétition  entre  toutes  compagnies  rivales,  et  que  c'est  à 
la  concurrence  notoire  de  ces  compagnies  qu'est  dû  le  bon  marché 
des  primes  en  France. 

Badon-Pascal. 


RÉFORME 

DE  LA  BANQUE  D'ANGLETERRE 


LE    BILL   DE  1844. 


Avant  de  parler  du  projet  de  réforme  de  la  Banque  d'Angleterre, 
dont  i)  a  été  question  dans  le  Parlement,  et  à  Toccasion  duquel  les 
hommes  compétents  ont  déjà  commencé  à  publier  leurs  réflexions, 
remarques  et  observations,  nous  ne  saurions  nous  empêcher  de 
faire  remarquer  que,  quand  on  veut  mettre  sous  le  régime  de  la  ré- 
glemt'ntation  une  fonction  économique  qui  embrasse,  tout  à  la  fois, 
le  crédit,  la  civilisation  et  la  monnaie,  on  est  forcément  obligé  de 
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s'y  prendre  à  plusieurs  reprises,  parce  que  les  circonstances  chan- 
gent, les  transactions  s'accroissent,  les  marchés  se  déplacent,  s'é- 
tendent, se  modifient  et  changent  de  nature  et  d'objet  tous  les  jours. 
Malgré  la  haute  expérience  des  hommes  que  l'on  appelle  pratiques 
et  qui  ont  toujours  un  projet  de  réglementation  en  poche,  expé- 
rience qui  est  toujours  bornée  à  leur  genre  d'affaires,  le  mécanisme 
qu'ils  ont  prôné  et  fait  triompher  ne  tarde  pas  à  devenir  vieilli, 
démodé  et  ne  répond  plus  aux  nécessités,  aux  exigences  qui  surgis^ 
sent  incessamment. 

Le  commerce  anglais  a  triplé  ou  quintuplé  d'importance  depuis 
Tannée  1844,  dans  le  cours  de  laquelle,  sous  l'inspiration  de  M.  Sa- 
muel Jones  Lloyd,  l'un  des  plus  éminents  banquiers  de  Londres, 
sir  Robert  Peel  fit  adopter,  par  le  Parlement,  l'acte  qui  renouvela 
de  fond  en  comble  le  mécanisme  administratif  de  l'institution  deux 
fois  centenaire  qui  s'appelle  la  Banque  d'Angleterre.  Non-seule- 
ment son  privilège  fut  maintenu,  mais  il  fut  rendu  plus  exclusif  : 
une  dizaine  d'années  auparavant,  on  avait  faitun  pas  immense  vers 
la  liberté,  en  abolissant,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  la 
loi  semi-gothique  qui  prohibait  la  création  de  toute  banque  d'émis- 
sion ayant  plus  de  sept  associés  :  on  avait  autorisé  la  fondation  de 
banques  dont  le  capital  pouvait  être  divisé  en  un  nombre  indéter- 
miné d'actions;  c'était  appeler  le  capital  du  pays  à  s'employer  dans 
les  afiaires  de  banque  et  de  crédit,  c'était  lui  donner  la  facilité  de 
se  grouper,  de  se  concerter  pour  satisfaire  tous  les  besoins,  en  se 
pliant  à  toutes  les  exigences  anciennes  ou  nouvelles  qui  se  mani- 
festaient ici  ou  là.  La  loi  de  1844  fut  un  mouvement  très-accentué 
de  recul,  ce  fut  un  mouvement  de  concentration  de  toutes  les  affaires 
de  crédit  dans  les  mains  de  la  Banque  d'Angleterre.  Aux  termes  de 
cette  loi,  les  banques  par  actions,  comme  celles  qui  étaient  restées 
en  société  sous  nom  collectif,  durent  restreindre  leur  circulation 
fiduciaire  au  chiffre  de  la  moyenne  de  leurs  émissions  pendant  les 
trois  ou  quatre  années  précédentes.  La  création  de  toute  nouvelle 
banque  d'émission  fut  interdite  :  celles  qui  disparaissaient  ne  pu- 
rent être  remplacées;  celles  qui  avaient  volontairement  renoncé  au 
droit  d'émission  ne  purent  le  reprendre  :  les  billets  de  la  Banque 
d'Angleterre  devaient  suffire  à  tous  les  besoins  de  lu  circulation 
que  l'extension  des  affaires  pouvait  faire  surgir. 

Les  banques  d'Ecosse,  en  outre,  auxquelles  on  ne  tint  pas  compte 
du  développement  immense  qu'elles  avaient  donné  au  commerce, 
à  l'industrie  et  à  Tagriculture  de  ce  pays,  si  dénué  de  ressources  et 
si  pauvre  avant  elles,  durent  retirer  de  la  circulation  leurs  UUets 
de  vingt-cinq  francs,  et  de  toutes  ces  réformes,  à  notre  avis  peu  ju- 
dicieuses et  mal  conçues,  il  est  résulté|  comme  le  dit  M.  Bagehot, 
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rédacteur  en  chef  de  V Economiste  dans  une  savante  brochure  qu'il 
vient  de  publiisr  sous  le  iilre  peu  prétentieux  :  «  Lombard  Street, 
description  du  marché  financier  » ,  que  a  tout  le  système  du  crédit 
anglais,  sa  sûreté,  reposèrent  sur  la  Banque  d'Angleterre.  Il  dé- 
pendit de  la  sagesse  des  directeurs  d'une  compagnie  par  actions, 
que  l'Angleterre  fût  ou  ne  fût  pas  solvable.  » 

Il  y  aura  donc  trente  ans,  Tannée  prochaine,  en  1874,  que  ce 
«ystème  fut  sanctionné  par  Ja  loi  et  commença  à  èlre  mis  en  prati- 
que ;  déjà,  cependant,  il  est  question  de  le  modifier,  deTaméliorer, 
de  le  perfectionner  :  le  mécanisme  s'use,  ses  rouages  ne  fonction- 
nent plus  que  difticilement,  il  faut  ajouter  un  nouvel  engrenage  à  la 
machine.  U  est  peu  satisfaisant,  en  effet,  de  voir  le  grand  et  incon- 
testable crédit  du  commerce  anglais  à  la  merci  d'une  demi-dou- 
douzaine  de  directeurs,  faillibles  comme  tout  le  monde,  et  doués 
d'une  intelligence  qui  ne  dépasse  pas  de  cent  coudées  celle  de  tout 
autre  capitaliste  ou  financier  de  la  Cité. 

Les  auteurs  du  bill  de  1844  étaient  passés  maîtres  en  fait  de  tenue 
des  livres  en  partie  double;  la  banque  suivait,  dans  sa  pratique, 
«cactemeotle  même  système  que  celui  qu'on  lui  a  imposé  de  par  la 
loi.  Quand  son  encaisse  diminuait,  elle  élevait  le  taux  de  son  es- 
compte, et  le  diminuait  au  fur  et  à  mesure  que  cet  encaisse  se  re- 
constituait :  ils  s'imaginèrent  qu'en  séparant  le  service  de  la  Banque 
en  deux  divisions  distinctes,  celle  de  l'escompte  et  celle  de  l'émis- 
sion, dont  les  bilans  seraient  publiés  simultanément,  les  embarras, 
les  crises,  les  paniques,  que  l'on  avait  jusqu'alors  éprouvés  presque 
périodiquement,  ne  pourraient  se  représenter,  la  machine  devant 
fonctionner  mathématiquement,  avec  régulateurs,  soupapes  de  sû- 
reté et  le  reste.  L'expérience  a  prouvé  que  les  crises  et  les  paniques 
étaient  indépendantes  de  la  publication  d'un  ou  deux  bilans,  de  la 
dit^onciion,  plus  apparente  que  réelle,  des  fonctions  de  l'émission 
et  de  l'escompte. 

La  seule  différence  que  nous  pouvons  trouver  entre  ce  système 
et  l'ancien,  n'est  pas,  nous  devons  le  faire  remarquer,  à  l'avan- 
tage du  nouveau.  En  effet,  avant  1844,  les  banques  de  province,  qui 
avairaat  toute  liberté  d'émission,  pouvaient,  si  elles  étaient  dans  de 
bonnes  conditions  et  jouissaient  d'un  grand  crédit,  faire  échec  à  la 
Banque  d'Angleterre,  quand  survenaient  les  crises  à  Londres,  en 
continuant  leurs  émissions,  et  en  maintenant  le  taux  de  l'escompte 
qui  leur  convenait.  Il  en  résultait  d'abord  que  les  crises  n'étaient 
pas  toujours  générales,  et  ensuite  que  les  mesures  restrictives  de 
la  Banque  d'Angleterre  n'avaient  pas  toujours  un  eflet  aussi  immé- 
diat qu'elle  l'aurait  VDul!i,  et  qu'enfin  elle  était  forcée  de  compter 
avec  ujsa  force  intelligente,  indépendante  de  sa  volonté. 
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Avee  la  loi  de  1844,  il  n'en  est  malheureusement  plus  ainsi  : 
toutes  les  forces  du  crédit  anglais  sont  asservies  h  la  toute-puis- 
sance de  la  Banque  d'Angleterre;  quand  elle  a  prononcé  son  fiat^ 
l'escompte  devient  difUcile  par  toute  l'Angleterre,  le  même  taux 
s'établit  partout.  Nous  sommes  loin  de  penser  que  ce  soit  un  bien, 
et  nous  ne  voyons  pas  la  justice  d'imposer  des  charges  coûteuses  à 
ceux  qui,  sous  l'ancien  système,  auraient  été  en  mesure  de  les 
éviter. 

C'est  vouloir  maîtriser  et  réglementer  le  mouvement  du  flux  et 
du  reflux  des  marées,  non  pas  dans  une  petite  mer  intérieure,  mais 
dans  l'océan  entier,  en  essayant  d'y  supprimer  les  courants,  les 
orages,  les  tempêtes  et  les  cyclones.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que 
les  prévisions  de  sir  Robert  Peel  ont  été  loin  de  se  réaliser  et  que 
depuis  la  mise  en  train  de  cette  machine  si  ingénieuse,  trois  explo- 
sions des  plus  fatales  auraient  déjà  eu  lieu,  si  l'on  ne  s'était  hâté 
de  suspendre  l'action  de  la  loi,  d'arrêter  la  marche  du  bâtiment  et 
mettre  à  la  voile  sous  une  petite  brise  de  liberté.  Nous  ne  nous 
lasserons  jamais  d*admirer  comment  ces  trois  retours  à  la  liberté, 
comment  ces  trois  abandons  de  toute  réglementation,  dont  les  r^ 
sultats  ont  été  des  plus  significatifs,  n'ont  pas  ouvert  les  yeux  aux 
plus  aveugles  et  n'ont  pas  triomphé  définitivement  de  la  routine 
réglementaire. 

Le  gouvernement  britannique  est  débiteur  à  la  Banque  d'Angle- 
terre, depuis  de  très-longues  années,  d'une  somme  de  il  millions 
sterling,  pour  laquelle  il  ne  paye,  en  apparence,  aucun  intérêt. 
C'est  cette  créance  de  la  Banque  qui  forme  son  capital  ;  elle  possède, 
en  outre,  environ  4  millions  sterling  de  valeurs  publiques  :  par 
l'acte  de  4844,  elle  est  autorisée  k  émettre,  comme  contre-valeur  de 
sa  créance  sur  le  gouvernement,  et  de  l'existence  des  4  millions 
d'effets  publics  en  portefeuille,  une  somme  de  15  millions  sterling, 
en  billets  au  porteur  et  à  vue.  En  dehors  de  cette  émission,  elle  a 
le  droit  d'émettre  autant  d'autres  billets,  pareillement  au  porteur 
et  à  vue,  qu'elle  possède  ou  plutôt  détient  de  métaux  pnécieux, 
principalement  d'or,  dans  ses  caisses.  U  est  â  remarquer  que  pas  un 
schelling  de  ces  métaux  ne  lui  appartient  en  propre  ;  ils  provien** 
nent  des  encaissements  faits  pour  le  compte  du  gouvernement  et 
des  dépôts  temporaires  des  particuliers  qui  peuvent  toujours  être 
retirés  :  quand  ces  retraits  ont  lieu,  les  billets  émis  sur  la  foi  de  ces 
métaux  doivent  immédiatement  être  retirés  de  la  circulation.  La 
Banque  n'a  d'autre  moyen  de  rappeler  ces  billets  que  de  se  refusep 
à  en  émettre  d  autres  :  les  billets  de  commerce  qu'elle  a  escomptée 
et  qu'elle  tient  en  portefeuille  lui  donnent,  quand  ils  viennent  suc^ 
ceeaivemeat  à  éoliéame,  les  une  de  Tor,  ks  eotree  des  biUele;  oette 
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simple  opération  a  le  double  effel  d'accroître  son  encaisse  métalli- 
que et  de  réduire  le  chiffre  des  billets  en  circulation.  Si  la  Banque 
opposait  un  refus  d'escompte  absolu  à  ses  clients,  la  machine  s'ar- 
rêterait court  et  l'explosion  aurait  lieu;  pour  éviter  ce  désastre, 
elle  se  contente  de  rendre  l'escompte  plus  cher,  efl  élevant  le  taux 
de  sa  commission  ou  de  l'intérêt  qu^elle  fait  payer.  Les  plus  pressés, 
les  plus  embarrassés  payent  ce  qu'on  leur  demande,  les  autres 
s'abstiennent,  et  la  bourrasque  se  passe,  si  elle  n'est  pas  sérieuse; 
dans  le  cas  où  elle  devient  tempête,  le  Gouvernement  intervient  et 
autorise  la  Banque  à  ne  plus  tenir  compte  des  prescriptions  et  res- 
trictions de  l'acte  de  1844. 

Il  est  évident,  ce  nous  semble,  que  tout  est  combiné  pour  que 
toute  petite  crise  s'aggrave  et  qu'un  simple  embarras  devienne 
une  difficulté  des  plus  sérieuses.  En  effet,  quand  la  Banque  élève 
le  taux  de  son  escompte,  les  gros  banquiers  qui  ont  des  dépôts 
dans  ses  caisses,  préfèrent  naturellement  les  retirer  que  de  subir 
l'élévation  demandée  :  ces  retraits  diminuent  l'encaisse  métallique, 
et  la  situation  de  la  Banque  devenant  plus  difficile,  elle  n'a  d'au- 
tres ressources  qu'une  seconde  ou  troisième  élévation  du  taux  de 
l'escompte.  La  plupart  du  temps,  elle  sort  d'embarras,  parce  que 
les  nombreux  escomptes  faits  antérieurement  à  la  crise  viennent 
à  échéance  et  donnent  des  recettes,  or  ou  papier,  plus  fortes  que 
les  émissions  diminuées  du  bureau  d'escompte  :  la  caisse  se  rem- 
plit peu  à  peu,  et  on  peut  recommencer  à  nouveau  les  escomptes  à 
bon  marché. 

Il  est  à  remarquer  que  les  gros  banquiers  ont  tout  avantage,  et 
la  Banque  elle-même,  à  voir  le  taux  de  l'intérêt  s'élever  assez  haut 
de  temps  en  temps.  Dans  les  jours  de  crises  les  plus  fortes,  on 
trouve  à  escompter,  en  dehors  de  la  Banque,  à  un  demi  ou  même 
à  un  quart  pour  cent  au-dessous  du  taux  de  la  Banque.  C'est  au 
moyen  des  dépôts  qu'ils  ont  retirés  de  la  Banque  que  les  gros 
banquiers  de  Londres  font  ces  escomptes  exceptionnellement  pro- 
fitables. 

A  diverses  reprises,  ie  système  imaginé  par  l'acte  de  1844  avait 
été  énergiquement  attaqué,  et  aussi  énergiquement  défendu  dans 
la  Chambre  des  Communes.  Mais  ces  attaques  se  sont  renouvelées 
plus  fréquemment  dans  ces  derniers  temps,  et  ont  été  plus  molle- 
ment repoussées  :  il  semblerait  que  ce  système  ne  jouît  plus  d'une 
aussi  grande  faveur  parmi  les  hommes  politiques  que  par  le  passé. 
Il  y  a  un  ou  deux  mois  que  M.  Vatson  déclara  que  les  agissements 
de  la  Banque  d'Angleterre  n'avaient  d'autre  résultat  que  de  rendre 
le  riche  plus  riche  et  le  pauvre  plus  pauvre  ! 

M.  Bagehot  propose  de  maintenir  le  mécanisme  actuel  de  la 


RÉFORME  DE  LA  BANQUE  D'ANGLETERRE.  97 

Banque,  et  de  lui  imposer  l'obligation  d'élever  le  taux  de  Tes- 
compte  aussitôt  que  l'encaisse  est  descendu  à  un  certain  niveau  : 
ainsi,  quand  la  réserve  ou  les  dépôts  en  or,  l'encaisse  métallique, 
en  un  mot,  serait  réduite  à  dix  raillions  sterling,  le  taux  de  Tes- 
compte  devrait  immédiatement  être  haussé;  la  hausse,  en  outre, 
devrait  être  continuée  et  aggravée  jusqu'à  ce  que  l'encaisse  attei- 
gne la  somme  de  i^i  millions  et  demi. 

Ce  système  aurait  le  sérieux  inconvénient,  ce  nous  semble,  d'en- 
•lever  toute  responsabilité  aux  directeurs  de  la  Banque  :  la  loi  au- 
rait prévu  la  nécessité  de  la  hausse  et  l'obligation  de  la  baisse, 
sans  tenir  compte  des  circonstances  du  temps  ou  des  personnes.  Il 
y  a  aussi  quelque  chose  d'extraordinaire  dans  l'idée  de  pouvoir 
fixer  à  une  somme  toujours  la  même,  et  relativement  très-faible, 
les  valeurs  métalliques  dont  la  Banque  peut  avoir  besoin  pour  le 
service  de  ses  clients.  11  nous  paraît  impossible  que  ce  qui  suffisait 
comme  fonds  de  roulement,  il  y  a  trente  ans,  puisse  suflire  aujour- 
d'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  plan  que  M.  Lowe,  chancelier  de  l'Échiquier, 
doit  proposer  à  l'adoption  du  Parlement,  consisterait  à  décharger 
le  ministère,  ou  le  Conseil  privé,  de  toute  responsabilité  relative 
aux  suspensions  de  l'acte  de  1844. 

Comme  nous  l'avons  dit  au  commencement,  la  Banque,  au  delà 
de  44  millions  sterling,  ne  peut  émettre  de  billets  que  comme 
contre-valeur  de  son  encaisse  métallique,  à  moins  d'y  être  auto- 
risée spécialement  par  une  délibération  du  conseil  des  ministres. 
M.  Lowe,  dit-on,  maintiendrait  la  restriction  relative  à  l'émission 
au  chiffre  actuel,  toutes  les  fois  que  le  taux  de  l'escompte  serait  à 
bon  marché  :  h  mesure  que  la  Banque  serait  forcée  d'élever  le  taux 
de  l'esompte,  elle  aurait  le  droit  d'accroître  son  émission,  et  ces 
émissions  facultatives  pourraient  continuer  aussi  longtemps  que 
le  taux  de  l'escompte  s'élèverait. 

Pour  pouvoir  juger,  en  connaissance  de  cause,  ce  nouveau  sys- 
tème de  banque,  il  faudrait  en  connaître  d'autres  détails  que  ceux 
qui  sont  venus  à  la  connaissance  de  la  presse  anglaise  ;  toutefois, 
il  nous  semble  qu'il  présente  plusieurs  points  de  ressemblance  avec 
cette  importation  anglaise  que  nous  avions  nationalisée  sous  le 
nom  d'échelle  mobile,  et  dont  les  tarifs  de  droits  ascendants  et 
descendants  avaient  pour  conséquence  d'empêcher  l'importa- 
tion en  temps  utile,  et  d'entraver  l'exportation  quand  il  aurait  fallu 
ouvrir  les  barrières  toutes  grandes.  La  responsabilité  qui  incom- 
bait aux  ministres  en  autorisant  la  suspension  de  l'acte  de  ii^ 
disparaîtra  complètement,  le  mécimisme  fonctionnera  de  lui-même  : 
diminution  de  l'encaisse,  hausse  de  l'escompte  :  augmentation  de 
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l'encaisse,  baisse  de  l'escompte.  En  fait,  c'est  ce  qui  se  passe  au 
jourd*hui  ;  seulement  le  chiffre  de  variation  de  l'escompte  et  le  mo- 
ment précis  de  cette  variation  sont  laissés  à  la  discrétion,  h  l'appré- 
ciation des  directeurs.  Après  la  réforme  imaginée  par  M.  Lowe,  la 
hausse  et  la  baisse  se  feront,  nécessairement,  mathématiquement, 
suivant  que  Taigruille  marquei'a  pléthore  ou  rareté  sur  le  cadran 
de  rencaisse. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  affaires  de  ce  genre,  les  affaires  de 
crédit  surtout,  puissent  être  conduites  d'une  manière  aussi  régle- 
mentée :  à  quoi  bon  l'intelligence  humaine,  si  elle  ne  doit  inter- 
venir en  rien,  et  seulement  surveiller  le  fonctionnement  d'un  mé- 
canisme ?  Nous  aimons  mieux  la  liberté  avec  tous  ses  périls,  avec 
tous  ses  dangers,  parce  que  ses  bienfaits  ne  sont  pas  forcément 
circonscrits  comme  le  sont  ceux  du  privilège,  parce  qu'avec  la  li- 
berté on  pense  et  on  raisonne,  et  qu'avec  une  machine  on  ne  peut 
que  suivre  son  impulsion.  Dans  tous  les  cas,  la  liberté  n'a  pas  be- 
soin de  tous  ces  replâtrages,  de  ces  nouveaux  étais  qui  de  temps  en 
temps  sont  indispensables  au  monopole  :  chacun  la  comprend,  car 
elle  n'est  pas  le  fruit  des  méditations  d'un  empirique,  ou  des  insi- 
nuations intéressées  d'un  des  princes  de  la  finance. 

Nous  sommes  encore  loin  du  moment  où  gouvernants  et  gou- 
vernés reconnaîtront  qu'en  fait  de  crédit,  comme  en  fait  de  travail 
ou  d'échanges,  la  liberté  est  préférable  aux  plus  ingénieuses  régle- 
mentations :  les  gros  volumes  des  savants  et  minutieux  règlements 
de  Colbert  ont  passé  et  ne  sont  plus  :  l'acte  de  48-44  est  en  train 
de  passer,  celui  de  i8T3  ou  peut-ôtre  4874  passera  pareillement, 
et  le  jour  viendra  où  les  hommes  de  finance,  désabusés,  seront  les 
premiers  à  demander  qu'on  leur  ouvre  toutes  grandes  ces  sources 
inépuisables  de  profit  que  le  monopole  a  confisquées  en  France 
comme  en  Angleterre. 

T.-N.  Bbnarb. 
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deviendra  la  monnaie  d'argent  lorsque  Tétalon  d'or  sera  établi.  L'or- 
ganisation des  secours  à  Elberfeld.  Production  du  charbon  de  terre 
en  Allemagne.  —  The  Economist.  Les  ouvriers  suisses  et  ceux  qui 
s'agitent  en  leur  faveur.  L'égalité  économique.  Les  taxes  locales  et  la 
centralisation.  Lombard  street,  description  du  Money  Market. 

Nous  commencerons  notre  revue  par  le  Vierteljahnchrift,  ou 
Revue  trimestrielle,  de  M.  Jules  Faucher  (t.  XXXIX).  Le  premier 
article,  dû  à  M.  Lammers,  rédacteur  en  chef  du  Bremer  Handels- 
blatt^  est  intitule  VEiat  et  la  guerre.  L'auteur  cherche  à  démon- 
trer que  si,  dans  l'origine,  —  à  l'époque  où  les  hommes  étaient 
sauvages  ou  du  moins  barbares,  —  la  guerre  a  pu  rendre  des  ser- 
vices en  contribuant  à  la  formation  des  États,  c'est-à-diro  de  socié- 
tés, dans  lesquels  les  individus  ont  trouvé  la  sécurité  pour  leur  vie 
et  leur  propriété,  il  est  évident  que  de  nos  jours,  la  guerre  ne  peut 
plus  rendre  de  services  à  l'humanité  et  qu'elle  doit  disparaître  de 
plus  en  plus,  jusqu'à  extinction. 

Dans  le  second  article,  M.  Boas  étudie  la  question  de  la  Réforme 
financière  de  la  Prusse.  Sous  ce  titre  un  peu  ambitieux,  l'auteur 
indique  les  améliorations  à  introduire,  selon  lui,  dans  Timpôt  sur 
le  revenu.  Nous  ne  signalons  qu'un  point  :  M*  Boas  démontre  que 
l'impôt  sur  le  revenu  provenant  de  l'industrie  (le  fonctionnaire  et 
l'ouvrier  compris)  doit  être  fixé  h  un  taux  moindre  que  l'impôt  assis 
sur  le  revenu  des  propriétés  ou  des  rentes.  L'idée  en  elle-même 
n'est  pas  nouvelle,  seulement  l'auteur  a  cherché  a  établir  le  taux 
rationnel  de  la  réduction  à  accorder  aux  revenus  personnels. 

L'article  suivant  examine  la  situation  des  fonctionnaires  prussiens 
et  trouve  que  leurs  traitements  ne  sont  plus  à  la  hauteur  des  be- 
soins. 

Nous  ne  nous  arrêterons  ni  à  l'intéressant  article  de  M.  G.  Kohi 
sur  la  situation  géographique  de  Moscou,  ni  à  la  note  sur  l'impôt  du 
tabac,  pour  arriver  plus  tôt  au  Document  sur  f  histoire  du  mouvement 
des  prix.  Nous  en  extrayons  quelques  renseignements  curieux. 

Voici  d'abord  le  prix  moyen  décennal  du  froment,  du  seigle  et 
des  pomme»  de  terre,  pour  une  période  de  cinquante  ans,  dans  le 
département  qui  a  pour  chef-lieu  Francfort-sur-l'Oder.  L'auteur  n'a 
pas  nommé  la  mesure  dont  il  donne  le  prix,  mais  il  s'agit,  sans 
doute,  du  scheflel  de  55  litres.  Le  thaler  se  divise  en  360  pfen- 
ning  : 

Périodes.  Froment.  Seigle.  Pommes  de  terre. 

\ 8Î2- î 83 1 1  th.  32 1  pf.  4  th .    85  pf.  0  th.  1 1 8  pf . 

1832-1844 1        333  i  58  —413 

1842-1854 2        244  4        202  -  451 

4832-1861 3         49  2  59  —241 

4862-4871 2        307  2         32  —493 
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Soit  par  périodes  de  vingt-cinq  ans  : 

I82i-1846 i        359  1        103  —  12i 

1847-1871 2        312  2         »  —212 

Accroissement.        43  0/0  56  OfO  57  0/0 

Voici  maintenant  le  prix  de  la  viande  (la  livre  de  bœuf),  aux 
deux  périodes  et  dans  les  villes  qui  suivent  : 

Berlin.     Posen.     Breslau.    Stettin.     Danxig. 

1821-1830 100       100        100       100        100 

1851-1869 148        168       143        124       155 

Si  Ton  compare,  pour  Berlin,  l'année  1821  à  l'année  1871,  on 
trouve  d'une  part,  34,1  centimes,  et  de  l'autre  64. 

Les  comparaisons  les  plus  remarquables  de  l'auteur  se  rapportent 
h  la  petite  ville  d'Amswalde,  dans  la  province  de  Brandebourg. 
C'est  une  localité  qui  n'a  pas  été  entraînée  dans  le  mouvement  in- 
dustriel ;  ses  progrès  ont  été  lents  et  dus  seulement  à  l'augmenta- 
tion de  la  population,  par  suite  de  l'excédant  des  naissances.  Or,  à 
Arnswalde,  on  possède  des  documents  authentiques  prouvant  d'a- 
bord rélévation  progressive  du  taux  des  loyerè  de  certaines  maisons 
habitées  par  des  ouvriers,  ainsi  que  des  salaires.  Selon  les  indus- 
tries, les  salaires  se  sont  accrus  de  33  à  100  0/0,  mais  les  traite- 
ments ont  marché  un  peu  moins  vite,  et,  en  somme,  les  salariés, 
depuis  le  bourgmestre  jusqu'au  journalier,  ont  eu  de  la  peine  à 
suivre  l'accroissement  du  prix  des  denrées.  C'est  le  bourgmestre 
(3,000  fr.)  qui  est  le  plus  à  plaindre.  Ajoutons  que  la  hausse  des 
salaires  a  eu  lieu  sans  grève. 

Le  Journal  de  statistique  suisse^  rédigé  par  M.  W.Gisi,  2*  trimestre 
de  1873,  renferme  un  travail  qui  donne  les  résultats  analogues  pour 
la  période  1820  à  1869. 

Ce  travail,  dû  à  M.  Bertschinger,  employé  au  bureau  de  statis- 
tique de  Zurich,  commence  à  l'année  1800,  mais  comme  les  pre- 
mières années  du  siècle  ont  été  influencées  par  la  guerre  et  les 
mauvaises  récoltes,  nous  nous  bornons  à  reproduire  les  moyennes 
décennales  relatives  aux  années  1820  à  1869  : 

s  liTres  1  ]ivr«  de  bœuf 

de  paie  blanc.  de  la  meilloaro  qualité. 

1820-18-29 30  centimes  1  26  centimes  2 

1830-1839 34       —       0  30       —      0 

1840-1849 40       —       8  33       —       4 

1850-1859 43       —       5  37       —       0 

1860-1869 45       —       0  50       —       6 

Les  tableaux  de  M.  Bertschinger  s'appliquent  encore  à  d'autros 
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produits  agricoles,  par  exemple  au  lait,  qui,  de  7  à  8  centimes  le 
litre,  s'élève  h  plus  de  2i  centimes  (on  pourrait  même  dire  30, 
comme  j'ai  eu  Toccasion  de  le  constater  sur  place,  il  y  a  quelques 
semaines).  Le  prix  du  beurre  ne  s'est  pas  élevé  dans  la  môme  pro- 
portion, mais  celui  des  pommes  de  terre  a  progressé  plus  rapide- 
ment. 

La  même  livraison  du  Journal  de  statistique  renferme  des  chiffres 
sur  le  mouvement  de  la  population,  chiffres  assez  rares,  l'extrême 
décentralisation  de  la  Suisse  n'ayant  permis  [que  très-récemment 
au  bureau  de  statistique  fédéral  de  réunir  ces  renseignements. 

Le  nombre  des  naissances  (enfants  nés  vivants)  a  été  : 

Total  des  naiisances.  Dont  enfants  naturels  : 

Garçons.       Filles.  Total.  Garçons.  Filles.  Total. 

En  1867,  de. . . .     36.428  34.875  71.303  2.016  1.982  3.998 

En  1868,  de....     35.786  33.842  69.628  1.845  1.809  3.654 

Eni869,de....    36.614  35.309  71.923  1.833  1.895  3.728 

Le  nombre  des  décès  et  celui  des  mariages  se  sont  élevés  aux 
chiffres  que  voici  : 

Décès. 


1867... . 

Sexe 
mascolin. 

30.963 
30.632 
33.638 

Sexe 
féminin. 

28.933 
28.792 
30.976 

ToUI. 

62.634 
62.146 
67.149 

llariafes. 
17.830 

1868.... 
1869.... 

17.445 
18.882 

Rappelons  que  la  population  suisse  a  nombre  en  1860  2,507,170, 
et  en  1870  2,669,147  habitants.  Il  y  aurait  à  faire  quelques  rap- 
prochements sur  le  sexe,  l'âge,  etc.,  si  les  renseignements  avaient 
pu  être  complétés  sur  ces  points  ;  des  renseignements  incomplets 
sont  souvent  comme  non  avenus.  La  Société  de  statistique  suisse 
devrait  tâcher  d'obtenir,  lors  de  l'agitation  en  faveur  de  la  révision 
de  la  Constitution  fédérale,  l'insertion  de  quelque  disposition  utile 
à  la  statistique. 

Le  travail  de  M.  le  docteur  Ad.  Vogt  sur  les  lois  du  mouvement 
de  la  population  est  très-intéressant,  mais  il  l'aurait  été  bien  da- 
vantage s'il  nous  avait  dit  pourquoi  la  burgerschaft  de  Berne  est 
destinée  à  s'éteindre,  par  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances. 
Cette  burgerschaft  se  compose  des  descendants  naturels  et  adoptifs 
des  anciens  bourgeois  de  Berne,  qui,  en  cette  qualité,  se  réservent, 
à  titre  privé,  la  jouissance  des  vastes  biens  communaux  de  cette 
ville.  On  distingue  donc  ici  les  bourgeois  des  habitants,  bien  qu'on 
les  confonde  politiquement  et  généralement  aussi  au  point  de  vue 
municipal.  En  1870,  Berne  avait  une  population  de  35,452  et  ne 


iû2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

4860,  29,016  habitants*  A  cette  époque,  les  buvgerà  habitaat  k  Tiite 
nombraient  3,523  individus,  et  ceux  qui  étaient  domiciliéfi  aillera 
i,7G2.  Or  l'excédant  des  décès  se  rencontre  chez  ceux  qui  habitent 
Berne,  comme  chez  ceux  qui  ne  l'habitent  pas.,.  Il  est  de  fait  qua 
Berne  ne  s'accroît  que  par  l'immigration.  Sur  l'ensemble  de  la  po- 
pulation —  habitants  et  bourgeois  —  les  décès  dépassent  le  nombre 
des  naissamees;  par  conséquent,  si  le  nombre  des  burgers  domiciliés 
dans  la  yiUe  décroit,  on  pourrait  l'attribuer  à  une  eause  locale, 
à  Viivsaluhrité.  Elt,  en  eSet,  il  n'est  pas  impossible  çue  les  rues 
à  arcadea  soient  nuisibles  à  la  santé.  Il  serait  curieux  decomp»* 
rer,  sous  ce  rapport,  Berne  h  Bologne,  en  Italie.  Mais  comment 
expliquer  la  mortalité  parmi  les  burgers  domiciliés  ailleurs  qu'à 
Berne?  (Il  y  en  a,.si  nous  ne  nou»  Iromponss  en  Amérique,  aux  Indes 
et  en  Chine). 

Nous  signalons,  pour  terminer,  l'enquête  sur  les  chemins  vici- 
naux en  Suisse  et  un  discours  de  M.  Bodenheimer,  président  de  la 
Société  de  statistique,  sur  le  recensement  de  la  population. 

Nous  avons  sous  les  yeux  toute  une  série  de  numéros  des  Annaics 
de  r Agriculture  {Annalender  Landwirthschaft)  de  Prusse.  Nous  n©«s 
réservons  d'en  donner  des  extraits  à  une  autre  occasion;  mais  nous 
signalerons  dès  aujourd'hui  le  numéro  du  26  avril  dernier,  où 
il  est  question  de  l'enseignement  agricole  dans  l'école  primaire. 
En  France,  on  pense,  depuis  une  trentaine  d'années,  qu'il  faut  en- 
seigner l'agriculture  dans  les  écoles  primaires  ;  en  Prusse,  et  aussi 
en  Autriche,  les  ministères  de  l'agriculture  eux-mômes  y  trouvent 
cet  enseignement  déplacé.  L'école  primaire  est  chargée  d'enseigner 
ce  que  chaque  homme  doit  savoir  et  nullement  âe  donner  une  ins* 
tructlon  professionnelle.  On  recommande  de  comprendre  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture  dans  l'enseignen^nt  des  écoles  du  soir  ou  des 
éœks  du  dimanche,  dites  écoles  de  perfectionnement  {FQrtàUàung&^ 
Svhukn).  Nous  avons  exprimé  des  idées  analogues,  il  y  a  plus  de 
vingt  ans^  A  cette  époque  on  croyait  être  profond  en  prescrivant  à 
Tins Li tuteur  de  prendre,  pour  l'arithmétique,  les  exemples  parmi 
les  choses  agricoles  ;  on  devait  dire  :  3  vaches  et  4  vaches  font  7 
vaches,  et  nullement  3  éléphants  ou  3  baleines,  pas  même  3  mar- 
teaux ou  3  scies,  car  les  villages  n'ont  pas  la  jouissance  exclusive 
de  ces  instruments. 

Il  nous  a  toujours  paru  superflu  do  recommander  à  l'instituteur 
une  chose  qu'il  fait  nécessairement  de  lui-même,  et  nous  l'aurions 
volontiers  engagé  à  profiter  autant  que  possible  des  occasions  qui 
peuvent  se  présenter  pour  étendre  Tborizon  des  enfants,  qui  n'est 
d^jà  que  trop  restreint  aux  objets  qu'ils  ont  journellement  sous  les 
yeux.  Ces  objets,  ils  les  connaissent  tout  aussi  bien  que  Tinstitu- 
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iear^  qui  doit  faire  de  ses  élèves  avant  tout  des  [hommes  ;  Téduca- 
tion  paternelle  en  fera  des  cultivateurs. 

Avec  la  Feuiltt  commerciale  de  Brème  {Brcmer  Hùndelsblatt)^  nous 
passons  à  un  tout  autre  ordre  d'idées.  L'Allemagne,  on  devrait  dire 
l'Europe,  se  préoccupe  de  ce  que  deviendra  la  monnaie  d'argent 
quand  tous  les  pays  auront  adopté  Tétalon  d'or.  C'est  presque  fait, 
comme  Ton  sait,  il  s'agit  seulement  de  ménager  les  transitions.  Un 
correspondant  de  la  Fe^iilk  brétnoîse  cherche  à  Ih  rassurer  et  dit,  en 
substance,  ce  qui  suit  :  «  Des  6i9  millions  de  thalers  (3  fr.  7K)  qui 
oat  éi6  frappés  en  Allemagne  depuis  cent  cinquante  ans,  une  très^ 
notable  partie  a  cessé  d'être  dans  la  circulationé 

«  Il  faut  compter  3  0/0  pour  le  frai  ;  puis,  lors  de  la  hausse  du 
prix  de  l'argent,  de  grandes  quantités  ont  été  fondues  et  exportées; 
une  certaine  somme  a  été  perdue  ou  détruite  par  les  guerres,  les 
incendies,  les  inondations;  enfin,  il  faut  ftiire  la  part  de  la  consom- 
mation privée,  qui  a  dû  être  considérable  dans  son  ensemble, 
puisque  l'auteur  de  la  lettre  connaît  à  Brème  une  fabrique  qui, 
dans  le  courant  de  vingt-cinq  ans,  a  employé  pour  4  millions  de 
thalers  d'argent.  Il  n'y  aurait  donc,  tout  au  plus,  —  abstraction 
faite  de  la  monnaie  de  billon,  —  que  300  millions  de  thalers  en 
circulation,  et  comme  il  faudra  pendant  longtemps  encore  environ 
pour  440  millions  de  monnaie  d'argent,  on  n'aurait  à  se  débarrasser 
^-et  seulement  peu  à  peu  —  que  d'un  superflu  de  160  millions  qui 
pourrait  bien  passer  tout  entier  en  Asie.» 

Le  correspondant  du  Bremer  Handehbtatt  est  peut-être  optimiste, 
mais  nous  avons  vu  tant  de  spectres  se  dissoudre  en  vapeur,  sans 
faire  aucun  mal,  que  nous  n'avons  plus  peur  de  rien. 

Le  numéro  du  12  avril  renferme  une  courte  description  de  l'orga- 
nisation des  secours  aux  pauvres  telle  qu'elle  existe  à  Elberfeld  et 
dans  quelques  autres  villes  allemandes,  et  dont  les  résultats  pa- 
raissent très-satisfaisants.  Elle  consiste  dans  la  nomination  d'un 
assez  grand  nombre  de  commissaires  (en  allemand  armenpfleger^  — 
soigneurs  de  pauvres)  pour  qu'aucun  d'eux  n'ait  às'occuper  de  plus 
de  6  familles.  Par  ce  moyen,  le  commissaire  connaît  bientôt  ces  fa- 
milles à  fond  et  sait  comment  les  secourir  efficacement  ;  il  procurera 
l'instruction  à  Tun,  du  travail  approprié  à  l'autre,  fera  entretenir 
les  infirmes  et  viendra  en  aide  à  chacun  en  particulier.  Cette  orga- 
nisation est  considérée  en  Allemagne  comme  la  meilleure  qui 
existe. 

Donnons,  pour  terminer,  le  chiffre  de  la  production  des  charbons 
de  terre  en  Allemagne,  dans  les  dix  dernières  années,  en  quintaux 
de  50  kilog. 
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486i 3ii.5i5.560  quint.        i867 474.766.543  qnînt. 

i863 338.i34.i5S  i868 514.095. 157 

i864 388.i79.637  i869 535.487.363 

i865 435.894.i09  i870 5i7.955.390 

i866 43i.594.9i6  i871 589.434.679 

VEconomût  cite  (24  mai)  un  rapport  officiel  sur  le  travail  et 
les  salaires  des  ouvriers  suisses,  duquel  il  résulte  que  l'agitation 
socialiste  est  purement  factice  dans  ce  pays.  Les  ouvriers  suisses 
aiment  se  faire  un  pécule,  et  pour  ce  but  ne  reculent  pas  devant  un 
travail  prolongé  qui  leur  rapporte  plus  qu'une  occupation  plus 
courte.  D  parait  que  les  ouvriers  anglais  préfèrent  généralement 
gagner  moins  et  ne  pas  être  obligés  de  travailler  plus  de  dix  heures. 
En  réalité  la  demande  de  réduction  des  heures  de  travail,  en  Angle- 
terre, a  principalement  pour  but  de  procurer  de  l'occupation  aux 
ouvriers  inoccupés,  ou  à  les  raréOer  dans  l'intérêt  d'une  hausse  des 
salaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  document  anglais  constate  que  l'agita- 
tion a  été  produite  en  Suisse  par  des  locak  politicians  secondés  par 
une  faible  minorité  d'ouvriers.  Ces  hommes  politiques,  aidés  de 
certains  professeurs  d'économie  sociale,  rendent  d'assez  mauvais 
services  aux  a  classes  laborieuses.»  Nous  avons  sous  les  yeux  l'écrit 
d'un  professeur  de  Faculté,  appartenant  à  l'école  dite  des  «  socia- 
listes en  chaire,  »  dans  lequel  l'auteur  cherche  à  démontrer  que,  la 
révolution  de  89  ayant  établi  l'égalité  politique,  il  faut  maintenant 
Idéaliser  l'égalité  économique.  Par  conséquent,  il  faut  enlever  à  ceux 
qui  ont,  pour  donner  à  ceux  qui  n'ont  pas,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  d'établir  l'égalité.  A  quand  l'égalité  des  tailles, 
l'égalité  des  talents,  l'égalité  des  estomacs  et  tant  d'autres  égalités 
auxquelles  personne  n'a  songé,  mais  que  sauront  bien  découvrir 
les  auteurs  des  futures  théories  sociales? 

Les  taxes  locales  sont,  en  Angleterre,  à  la  charge  de  la  propriété, 
et  l'habitant  qui  a  seulement  des  revenus  personnels  y  contribue 
peu  ou  point.  La  propriété  naturellement  se  plaint  et  cherche  à 
alléger  son  fardeau,  soit  en  en  passant  une  partie  au  budget  de 
l'État,  soit  en  faisant  imposer  les  revenus  personnels.  La  question 
n'est  pas  encore  résolue  ;  mais  d'articles  insérés  dans  divers  nu- 
méros, et  notamment  dans  celui  du  8  mai,  il  résulte  qu'on  attribue 
aux  chemins  de  fer  un  effet  centralisateur  :  ils  affaibliront  de  plus 
en  plus,  pense-t-on,  le  sentiment  local,  l'amour  du  clocher,  et,  ajoute- 
t-on,  les  populations  sont  d'autant  plus  disposées  à  augmenter  les  at- 
tributions du  pouvoir  central  que  le  gouvernement  est  devenu  plus 
«c  intelligent}}  et  plus  «  accessible  to public  opinion.  »  On  l'a  souvent  fait 
remarquer,  tandis  que  la  France  et  l'Allemagne  s'efforcent  de 
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déœntraliser,  l'Angleterre,  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  tendent  à 
concentrer  les  pouvoirs,  ce  qui  prouve  qu'il  faut  en  tout  une  juste 
mesure,  la  vérité  n'étant  jamais  dans  les  opinions  extrêmes.  Nous 
craignons  môme  que  la  réaction  centralisatrice  n'aille  trop  loin  en 
Angleterre,  où  les  fonctions  municipales  sont  de  plus  en  plus  aban- 
données à  des  secrétaires  ou  autres  agents  salariés,  et  où  l'on  va 
jusqu'à  vouloir  faire  racheter  les  chemins  de  fer  par  le  gouverne- 
ment. 

Mentionnons  ici  l'extrait  d'un  ouvrage  de  M.  Walter  Bagehot, 
intitulé  :  Lombard streety  a  Description  ofthe  Money  mar^/ (Londres, 
H.  S.  King  et  C),  inséré  dans  le  numéro  du  7  juin.  L'auteur  y 
examine  les  «  Principes  qui  devraient  régler  le  montant  de  la  ré- 
serve en  espèces  de  la  Banque  d'Angleterre.  »  C'est  l'exposé  systé- 
matique des  doctrines  que  VEconomist  anglais  applique  depuis 
longtemps  déjà  avec  un  succès  reconnu  ;  mais  l'espace  ne  nous 
permet  pas  de  les  reproduire  ici.  Le  lecteur,  d'ailleurs,  n'y  perdra 
rien,  car  le  Journal  des  Economistes  y  reviendra  certainement 
bientôt. 

Maurice  Block. 


BULLETIN 
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I 

La  fondation  légale  de  la  Bourse  de  Paris  remonte  au  24  sept.  17:24. 

Avant  cette  époque,  il  y  avait  bien  des  réunions  périodiques  de  spé- 
culateurs, capitalistes  et  intermédiaires.  On  en  signale  à  Montpellier  dès 
1377;  &  Lyon  et  à  Toulouse  en  1549,  à  Rouen  vers  1566,  à  Bordeaux  en 
1571 .  A  Paris  même  les  changeurs  (les  banquiers  d'abord)  se  réunissaient, 
sous  Philippe-le-Bel  (1384,  sur  le  Pont-au-Ghango  (alors  appelé  le  Grand- 
Pont,  on  voit  aisément  pourquoi  il  changea  de  nom]  du  66té  île  la  Grève* 
Plus  tard  ces  réunions  eurent  lieu  dans  la  grande  cour  du  Palais-de- 
Justice,  au-dessous  de  la  galerie  Dauphine,  près  de  la  Gonciergerie  ;  de 
là  elles  se  tinrent  dans  la  célèbre  rue  Quincampoix,  à  Tépoque  du  Sys- 
tème^ puis  place  Vendôme,  alors  place  Louis-le-Grand,  enfin  à  Thétel  de 
Soissons,  emplacement  actuel  de  la  Halle-aux-Blés.  G'est  là  que  les  trouva 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  25  octobre  1720,  qui  ordonna  leur 
suppression. 

On  comprend  qu'elles  ne  cessèrent  pas  pour  cela,  et  des  ouvrages  du 
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temps  contiennent,  &  co  sujot,  de  piquants  détails  qui  semblent  écrits 
d'hier  ;  mais  ce  n't'tait  là  que  des  bourses  de  fait.  La  Bourse  légale  date 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  septembre  17f24,  qui  l'institua  et  lui  assigna 
pour  local  une  partie  de  Thôtei  de  Nevers,  devenu  depuis  Bibliothèque 
Nationale,  entre  la  rue  Vivicnnc  et  la  rue  Richelieu;  on  entrait  par  la  rue 
Vivienne.  Ce  fut  là  qu'elle  se  tint  pendant  près  de  trois  qiiarts  de  siècle, 
faisant  la  police  chez  elle  avec  ses  propres  gardiens,  la  loi,  dans  l'intérôt 
de  la  liberté  des  transactions,  ne  permettant  l'introduction  de  la  force 
armée  dans  ce  local  que  sur  la  réquisition  expresse  du  Syndic  des  Agents 
de  change.  Ce  fut  là  que  l'atteignit  la  décision  de  l'autorité  qui  la  ferma 
le  â7  juin  1793.  Ce  dernier  acte  fut  naturellement  accompagné  de  la 
suppression  des  autres  Bourses  de  France  ;  de  même  la  réouverture  ulté- 
rieure de  la  Bourse  de  Paris,  en  1795,  amènera  l'établissement  de 
Bourses  dans  les  principales  villes  do  la  République* 

Cependant,  à  peu  de  mois  d*inter\alle,  le  15  août  1793,  sur  le  rapport 
de  Cambon,  était  rendue  la  loi  qui  instituait  le  Grand-Livre  de  la  Dette 
publique,  mesure  capitale  qui  a  contribué  grandement,  malgré  les  tem- 
pêtes fmancières  qui  ont  signalé  les  quatre  années  suivantes,  à  la  consti- 
tution du  Crédit  public  de  la  France. 

En  dépit  du  décret  du  27  juin  1793,  des  spéculations  basées  sur  la  va- 
leur relative  de  l'assignat  et  du  numéraire  motivèrent  cependant,  plus 
ou  moins  légalement,  il  est  vrai,  des  réunions  au  Palais-Royol,  au  Per- 
ron, c'est-à-dire  l'endroit  où  commence  la  rue  Vivienne,  près,  par  con- 
séquent, du  local  de  l'ancienne  Bourse. 

On  la  rétablit  au  Louvre  le  10  mai  1795,  puis  on  la  referma  derechef 
le  13  décembre  de  la  même  année  pour  l'ouvrir  à  nouveau,  mais  défmi- 
tivemcnt  cette  fois,  le  12  janvier  1796.  Peut-être  cette  dernière  ferme- 
ture ne  fut-elle  qu'une  interruption  momentanée  due  à  des  nécessités 
purement  locales.  En  tout  cas,  elle  s'installa  dans  Téglise  des  Petits- 
Pères,  où  elle  se  tint  jusqu'en  octobre  1807. 

De  mai  1795  (ou  pour  parler  plus  exactement  du  23  août,  car  si  la 
Bourse  ouvrit  en  mai,  les  cours  ne  commencèrent  à  être  cotés  qu'à  cette 
dernière  date)  au  19  novembre  1796,  ce  fut  en  valeur  assignats  que  Ton 
établit  le  prix  dos  inscriptions.  Ainsi  une  inscription  de  rente  de  5  livres, 
payable  en  assignats,  valait  460  livres  assignats  le  13  décembre  1795, 
et  600  le  28  mai  1796.  Ajoutons  que,  au  prix  de  l'assignat  en  numéraire, 
à  cette  époque,  ce  dernier  cours  ne  représentait  que....  1  fr.  50  cl 

Du  20  mai  1796  au  17  janvier  1797,  il  y  eut  interruption  totale  de  cours 
cotés,  et,  à  partir  de  cette  dernière  date  (c'est  celle  que  nous  avons  prise 
pour  point  de  départ  de  nos  tableaux),  ce  fut  en  numéraire  que  les  négo- 
ciations se  firent.  Le  premier  cours  fut  8.25. 

Les  inscriptions  étaient  jouissance  des  l"*"  vendémiaire  et  l*' germinal  ; 
c'est  là  l'origine  des  époques,  22  septembre  et  22  mars,  adoptées  jus- 
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qu'en  1862  pour  les  échéances  des  arréragea  de  toutes  les  rentes  fran-* 
çaises  et  encore  en  usage  aujourd'hui  pour  le  4  i/l  0/0  et  le  4  0/0, 

I^s  débuts  politiques  du  Directoire  furent  assez  heureux  pour  que  les 
brllUàuts  su«xès  de  Bonaparte,  de  Hoche  et  de  Moreau  aidant,  la  conQauce 
des  créanciers  de  l'État  Ht  atteindre  aux  inscriptions  a  0/0  le  cours  bien 
inespéré  de  36.75  (juin  1797).  Malheureusement  cela  ne  continua  pas  ;  le 
coup  d'État  politique  du  iS  fructidor  an  V  (4  sept.)  1797)  précéda  de  peu 
de  jours  la  banqueroute  iînancière  du  9  vendômiaire^an  V  (30  sept.  1797) 
que,  par  un  euphémisme^  cynique  ehez  les  uns,  insensé  chez  les  autres, 
ou  appela  R^ndtowsement  des  deux  tiers.  En  fait,  l'État  ne  servit  plus  que» 
le  Uerskdea  arrérages  convenus,  et  le  capital  des  deux  autres  tiers  ne  f^t 
jamais  remboursé,  k,  une  infime  exception  près.  L'ancienne  rente  cessa 
d'ôtre  cotée  le  7  janvier  1798,  et  la  nouvelle^  appelée  tiers  consolidé^  com- 
mença à  Tétre  le  10,  en  assez  forte  hausse,  tant  la  contiance  était  dis- 
posée à  reprendre,  puisque  les  anciennes  inscriptions  fermaient  à  7  fr., 
quand  Les  nouvelles,  ex-Bon  des  deux  tiers  cependant,  débutaient  à  17  fr^ 
Le  tiers  consolidé  atteignit  môme  24.25  (13  janvier  1798),  mais  pour 
s^desceadre  peu  à  peu  jusqu'à  9  francs  (décembre  1798),  par  suite 
de  la  politique  guerroyante  adoptée  à  cette  époque  par  le  Directoire^ 
Ela  1799:,  au  moins  jusqu'au  coup  d'État  du  18  brumaire  \9  nov. 
419â),  les  prix  sont  languissants,  variant  de  IG  frajacs  (janvier)  à  7  francs 
(sept,  et  oct).  Le  17  brumaire  la  rente  ferme  à  11.38  ;  l'opinion  publique 
fortement  surexcitée  a  di''jà  le  pressentiment  de  ce  qui  va  s'accomplir. 
On  a  tellement  besoin  d'un  gouvernement  stable  et  ayant  une  volonté, 
OA  sort  d'un  régime  si  incapable  et  si  vénal,  que  le  monde  des  affaires 
accepte  avec  joie  le  coup  d'État  du  18  brumaire  et  la  rente  dépasse  20  fr« 
(^-2.b0  le  20  novembre)* 

L'Administration  va,  comi^arativemcnt  à  ce  qui  se  passait  avant 
l'an  VIII,  faire  des  progrès  sérieux.  La  rente,  payée  en  assignats  au  pair 
en  1794  et  1793,  assignats  ou  autres  papiers,  partie  au  pair,  partie  au 
cours  des  espèces,  du  22  mars  1796  au  22  mars  1800,  est,  à  partir  du 
3^  septembre  I8Ô0,  servie  exclusivement  en  numéraire. 

Les  finances  n'inspireront  plus  de  craintes  sérieuses;  les  besoins  plus 
ou  moins  grands  de  capitaux  seront  seols,  on  à  peu  près,  à  causer  les 
fluetuations  des  cours.  C'est  oe  qui  explique  la  hausso  qui,  d^annêe  en 
année,  conduira  le  5  ùfO  consolidé  (o'est  ainsi  qu'on  rappelle  depuis  le 
21  mai  18^)  de  7  francs  plus  bas  cours,  comme  on  Ta  vu  en  1190,  à 
9^40,  plus  haut  cours  de  1S07  et  de  tout  le  premier  empire.  Les  mé- 
moires de  Mollien  nous  apprennent  que  ki  reprise  de  la  confiance  ne  fut 
pas  ie  seul  mobile  qui  donna  cette  impulsion  aux  cours;  des  rachats  offi- 
ciels y  contribuèrent.  Le  résultat  fut  un  désintéressement  graduel  de 
ropinioa  publique  dans  la  conduite  politique  du  gouvernement  et  une 


108  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

absence  de  prévoyance  qui  ne  cessera  qu'en  1813,  trop  tard  pour  empo- 
cher les  fatales  conséquences  du  système  impérial. 

On  fait  donc  93.40  le  27  août  1807,  pour  n'y  plus  revenir  que  sous  la 
Restauration.  C'est  en  cette  même  année  que,  le  7  octobre,  la  Bourse  de 
Paris  fut  transférée  de  Téglise  des  Petits-Pères,  rendue  au  culte,  au 
Palais-Royal,  galerie  dite  de  Virgine,  où  elle  séjourna  jusqu'en  1818. 

De  80.20  (9  janvier),  plus  haut  cours  de  1813,  nous  allons  voir  le 
5  0/0  tomber  d'autant  plus  que  les  succès  de  nos  ennemis  s'accentue- 
ront. Cependant,  malgré  le  cours  de  71  (24  mars)  on  touche  encore  7d.80 
le  7  mai,  môme  77  le  19  juin  et  le  29  juillet.  Mais  &  partir  du  l«r  sep- 
t4p:ibre  (75.10)  la  baisse  s'accentue  et  l'on  reste  à  64  en  septembre,  puis 
à  52  en  octobre,  pour  toucher  49.25  en  novembre  et  môme  47.50  le  29  dé- 
cembre. A  partir  de  ce  cours,  on  peut  dire  que  la  baisse  est  faite.  Le 
public  financier  a  enfin  compris  que  l'Empire  n'est  plus,  et,  faisant  vio- 
lence à  ses  sentiments  patriotiques,  il  regardera  mentalement  l'inter- 
vention étrangère  presque  comme  un  bienfait,  puisqu'elle  le  délivrera 
de  l'empire  et  de  son  système  de  guerre  à  outrance .  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  le  29  mars  1814,  avant-veille  de  la  capitulation  de  Paris,  et 
jour  du  départ  de  l'impèratrice-régente  et  du  roi  de  Rome  pour  Blois,  la 
rente  fut  cotée,  coupon  détacbé,  à  45,  et  le  jour  môme  de  la  capitulation 
47.50,  soit  sans  nouvelle  baisse  depuis  trois  mois,  malgré  les  hontes  et 
les  douleurs  de  l'invasion  et  les  espérances  déçues  de  la  campagne  de 
France. 

Bien  plu8,on  monte  !  le[6  avril  1814,  moins  de  sept  jours  après  la  red- 
dition de  Paris,  le  5  0/0  fait  66.  C'est  que  Louis  XVIII  vient  d'être  libre- 
ment proclamé  roi  par  les  sénateurs  de  Vempire,  et  le  public,  qui  fait  peu 
de  politique,  n'y  voit,  malgré  Ib  présence  de  nos  envahisseurs,  qu'une 
chose,  la  paix,  la  seule  conquête  qu'il  veut  acclamer  désormais. 

II 

En  dépit  des  fautes  des  ultra,  la  Restauration,  malgré  son  origine  re- 
grettable, se  fait  accepter  du  public  producteur,  et  le  5  0/0  fait  80  le 
29  août  1814.  Rendons  hommage  de  ce  résultat  à  l'habileté  de  Louis  XVIII 
et  à  l'esprit  plein  de  ressources  dn  ministre  des  finances  d'alors,  le  ba« 
ron  Louis.  De  cette  époque  à  la  fin  de  1814,  la  rente  ne  tomba  pas  au- 
dessous  de  71.  On  revint  môme,  le  3  mars  1815,  à  8 1.65.  On  ignorait  en- 
core le  retour  deNupol6on,  qui  avait  débarqué  le  1^»*  mars  au  golfe  Juan. 
Mais  bientôt  la  nouvelle  se  répand  ;  le  6  au  soir  elle  est  officielle  et  le 
5  0/0  tombe  à  70  le  7,  à  65.50  le  13  mars.  Le  20  mars  il  entre  à  Paris  ; 
la  rente,  dans  un  moment  d'enthousiasme  et  de  réaction  contre  l'invasion 
et  ses  suites,  remonta  à  74.  Mais  le  calme  renaît,  on  envisage  plus  froi- 
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dément  la  situation,  et  on  fait  67.90  le  U  mars,  et  5o  le  Vu  avril.  Les  in- 
tentions de  l'empereur  sont-elles  de  bonne  foi  libérales  ou  autoritaires 
comme  auparavant?  Cette  question  se  trouve  bientôt  dominée  par  la  si- 
tuation extérieure  :  la  coalition  (<4  avril)  ne  reconnaît  que  Louis  XVIU 
pour  souverain  légitime.  Là  est  la  vraie  cause  de  la  baisse.  En  buit  jours 
la  question  militaire  est  résolue.  Waterloo  a  prononcé  !  Le  20  juin  au 
soir,  on  apprend  la  nouvelle  du  désastre  en  môme  temps  que  le  retour 
trop  confirmatif  de  Napoléon  à  Paris;  la  rente,  tombée  à  o3,  se  relève  à 
55.30  le  31  juin,  puis  à  60  le  2!2  et  66  le  30  juin;  le  4  juillet  même,  le 
lendemain  de  la  seconde  capitulation  de  Paris,  le  5  0/0  fait  69.75.  Ne 
nous  en  étonnons  pas;  on  sent  avec  le  cœur,  mais  on  raisonne  avec  la 
tôte,  et  c'est  la  tête  qui  dirige  la  Bourse. 

La  cessation,  cette  fois  définitive,  de  l'état  de  guerre  continentale  agit 
d'abord  seule  sur  la  Bourse,  qui  ne  se  montre  plus  sensible  ensuite 
qu'aux  conséquences  des  actes  financiers.  Le  réveil  politique  agira  plus 
tard,  en  1823.  Pour  le  moment,  la  France  liquide  les  conséquences  du 
régime  déchu,  et  la  Bourse  s'occupe  peu  de  la  terreur  blanche  qui  accom- 
pagne les  débuts  de  la  seconde  Restauration ,  elle  ne  se  préoccupe  guère 
davantage  de  voir  un  régime  parlementaire  basé  sur  17,200  électeurs 
seulement,  et,  encore,  choisis  selon  le  cens  et  non  en  raison  des  capaci- 
tés. A  part  un  peu  d'émotion  causée  par  les  condamnations  à  mort 
à  la  fin  de  1815,  de  Ney,  Labédoyère,  Lavalette,  etc.,  le  5  0/0,  tombé 
à  52.30  les  30  novembre  et  â  décembre,  rebondit  à  64  (27  décembre) 
jKmr  finir  l'année  à  60  francs. 

Les  trois  années  1816,  1817  et  1818  seront  laborieuses.  Elles  verront 
l'émission  de  toutes  les  rentes  nécessaires  pour  la  liquidation  de  l'em- 
pire et  des  deux  invasions.  Aussi  le  5  0/0  ne  montera-t-îl  pas  au-dessus 
de  64.40  en  1816  et  de  69  en  1817.  En  1818,  une  hausse  graduelle  le 
conduit  à  80  francs.  Elle  a  permis  de  faire  un  emprunt  par  souscription 
publique  en  mai,  le  premier  émis  de  cette  sorte  depuis  la  Révolution. 
Des  excès  de  spéculation,  dans  le  détail  desquels  nous  n'entrerons  pas 
ici,  causent  à  la  Bourse,  d'octobre  à  décembre,  une  crise  intense.  Le 
10  décembre  le  roi  a  annoncé  l'évacuation  complète  du  sol  national  et  le 
ii  on  fait  60  francs.  Certains  attribuent  cette  baisse  à  l'instabilité  éven- 
tuelle du  gouvernement  d'alors,  n'étant  plus  appuyé  par  les  bayonnettes 
étrangères.  Cet  élément  a  dû  figurer,  en  effet,  mais  pour  partie  seule- 
ment, dans  les  causes  qui  ont  ramené  le  cours  de  60  francs,  que  nous  ne 
reverrons  plus  d'ailleurs  qu'en  1843. 

Pendant  la  dernière  de  ces  trois  années,  la  Bourse  changea  de  local. 
On  la  transféra  du  Palais-Royal  dans  un  hangar  parqueté  de  planches 
mal  jointes  situé  sur  l'emplacement  du  couvent  des  Pilles-Saînt-Tho* 
mas,  actuellement  occupé  par  la  Chambre  de  commerce.  L'entrée  était 
me  Feydeau,  en  face  la  rue  de  Montmorency.  C'est  là  qu'eurent  lieu  les 
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grandes  opérations  dont  nous  venons  de  parler,  et  celles  qui  ont  illustré 

le  ministère  de  M.  de  Villèle. 

En  dépit  des  difficultés,  souvent  motivées,  que  souleva  Topposition 
*ibéralc,  qui  commit  Tinconséquence  inouïe  de  prendre  Napoléon  pour 
^déal,  le  règne  de  Louis  XVIII  vit,  grâce  à  Thabileté  de  ce  prince,  le 
5  0/0  gagner  chaque  année  une  nouvelle  avance. 

Le  4  septembre  1819,  il  fait  73.15  ;  le  7  juillet  1820,  malgré  l'assassinat 
du  duc  de  Borry  (13  février  1820),  qui  causa  une  baisse  de  4  francs,  effa- 
cée avant  Texpiration  du  mois,  il  touche  presque  à  80  francs.  Plus  de 
vingt  ans  après,  un  événement  semblable,  la  mort  du  duc  d'Orléans,  le 
13  juillet  184^  sera  également  l'occasion  d'une  baisse  de  3  francs  :  maïs, 
également  aussi,  dans  un  délai  de  30  jours,  le  5  0/0  aura  regagné  cette 
différence  et  tout  sera  oublié.  Ainsi  va  la  Bourse  ;  elle  ne  s'occupe  que 
des  dangers  proches;  un  malheur  à  prévoir,  mais  dans  un  avenir  lointain, 
la  laisse  indifTércntc. 

En  octobre  1821  le  5  0/0  dépasse  90  francs;  le  5  septembre  1822,  il  at- 
teint 95  francs,  pour  retomber,  il  est  vrai,  le  28  janvier  1823  à  75.50,  à 
la  suite  de  divers  complots  et  tentatives  politico-militaires  qui  font  en- 
trevoir des  difficultés  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché.  La  con- 
fiance revient  cependant,  et  Tannée  suivante  une  hausse  progressive  fait 
atteindre  le  pair  à  notre  rente,  à  la  fin  de  février  1824.  C'est  la  première 
fois  que  notre  fonds  parvient  à  ce  cours.  Il  le  dépasse  bientôt  pour  toucher 
104.80  le  5  mars  1824. 

Ce  prix  favorable  autorise  le  gouvernement  à  annoncer,  le  23  mars, 
une  conversion  des  rentes  ;  la  Bourse,  qui  l'avait  pressentie,  avait  ra- 
mené le  5  0/0  à  98.80  coupon  détaché  (Il  mars).  Cette  opération  ne  se  fera 
néanmoins  pas  sous  Louis  XVIII.  Ce  monarque  mourut  le  16  septembre 
1824,  et  son  frère,  vieillard  de  67  ans,  imbu  des  préjugés  de  l'ancien  ré- 
gime, lui  succéda  sous  le  nom  de  Charles  X.  La  Bourse,  selon  sa  coutume, 
escompta  cet  événement;  le  5  0/0,  qui  était  revenu  à  104.80  le  22  mai 
1824,  fit  97.70  en  juillet  dès  que  l'on  pressentit  la  mort  prochaine  du  roi. 
On  se  remît  cependant  assez  promptement,  surtout  en  considérant  qnc 
le  même  cabinet  continuait  à  diriger  les  affaires  et  nous  revoyons  le  cours 
de  103.05  en  octobre  1824  et  106.23  en  mars  1823,  1825!  date  fameuse 
dans  les  annales  financières  de  la  France.  Elle  vcît,  en  effet,  d'abord  la 
conversion  facultative  du  5  0/0  en  deux  nouvelles  rentes,  le  41/2  0/0  et  le 
3  0/0.  Cette  opération,  qui  eût  été  encore  meilleure  si  on  avait  adopté  en 
entier  le  plan  du  comte  de  Villèle,  fut  accompagnée  d'une  autre  benne  po- 
litique et  toute  de  pacification  intérieure,  le  milliard  d'indemnité  aux  émi- 
grés qui  effaça,  en  les  liquidant  définitivement,  les  dissentiments  graves 
existant  entre  les  anciens  propriétaires  de  biens  nationaux  et  les  nou- 
veaux acquéreurs,  et  rassura  la  propriété  immobilière. 

Ce  bon  débat  du  nouveau  règne  lui  profita,  et  le  mouvement  régnlicr 
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de  hausse  du  5  0/0  reprit  son  cours.  4826  ne  voit  pas  de  prix  supérieur 
à  iOI.05  (septembre)  mais  le  16  août  1827  on  cote  104.70,  le  4  septembre 
1828, 109,  cnlîn  le  3  mars  1829  110.65,  cours  que  nous  ne  reVerroas  plus 
que  sous  le  règne  suivant.  Le  3  0/0  obéissait,  mais  avec  plus  d'énergie,  à 
la  même  impulsion,  et  le  3  décembre  1839  il  faisait  86.10,  soit  en  hausse 
de  plus  de  1^  francs  depuis  le  commencement  de  l'année.  Des  arbitrages 
nombreux  motivèrent  cette  ascension  relativement  beaucoup  plus  consi- 
dérable sur  le  3  0/0  que  sur  le  5  0/0. 

Mentionnons  ici  le  transfert  de  la  Bourse  de  Paris  dans  son  local  déli- 
nîtif,  1(5  palais  actuel,  le  6  novembre  i8"26.  Prenons  note  également  do 
la  création  du  4  0/0  en  janvier  18J0,  due  à  Témissioni  d'un  emprunt 
public. 

Un  hiver  rude  et  prolongé,  la  cessation  des  travaux  et  la  cherté  du 
pain  servent  de  prélude  à  la  chute  de  la  branche  aînée.  Les  fautes  de 
Charles  X,  disons  mieux,  son  manque  de  probité  politique,  la  précipitent, 
et  malgré  l'expédition  heureuse  qui  nous  donne  l'Algérie,  les  journées 
de  juillet  voient  le  départ  du  vieux  roi  et  du  ùvtc  de  Bordeaux  (le  comto 
de  Chambord)  son  petitr-fils,  et  le  mois  ;d*août  l'intronisation  du  duo 
d*Orîéans,  sous  le  nom  de  Louis-Philippe  1er.  Le  5  0/0  était  à  169.85  le 
10  février  et  le  3  0/0  à  85.33  le  18  janvier  1830.  A  la  fin  de  mai  lo  pre- 
mier est  encore  h  104.50  et  le  second  à  83.50,  le  30  juin  les  cours  respec- 
tifs sont  104.05  et  77.65  ex-coupon  de  4.50,  il  est  vrai. 

L€  27  juillet,  le  5  0/0  tombe  à  99  francs  et  le  3  0/0  à  73,  après  avoir  fait 
le  premier  106,25  et  le  second  80.25,  tous  deux  le  6  juillet. 


m 


L'enthousiasme,  par  un  exception  assez  rare,  s*empafa  h  cette  époque 
de  la  Bourse,  et,  en  dépit  des  difficultés  nées  de  la  Révolution  de  1830,  le 
5  6/0  débutale  5  août  1830  fjour  de  la  réouverture  de  la  Bourse)  àl02.50, 
soit  en  hausse  de  3.50,  et  le  3  0/0  h  75,  soit  en  reprise  de  3  francs.  Bien 
plus,  dans  le  courant  d'août,  le  5  0/0  fit  104.70  et  le  3  6/0  79.50  pour  res- 
ter, il  est  vrai,  le  premier  à  101.95  et  le  second  h  72.55.  La  baisse  ne  se 
déclara  que  peu  h  peu,  et  c'est  le  17  décembre  que  îe  5  0/0  et  le  3  0/0 
tombèrent  respectivement  à  84.50  et  55;  les  esprits  étaient,  à  ce  mo- 
ment, profondément  agités  par  le  procès  fait  aux  derniers  ministres  de 
Charles  X. 

Cependant  lo  commencement  de  1831  voit  une  légère  amélioration 
dans  le  prix  des  fonds.  Le  5  0/0  feit  94.40  le  4  janvier,  et  le  3  0/0  63. 
Mîûs  les  difficultés  politiques  (procès  d'avril  contrôles  républicains)  s'ac- 
croissent de  l'atonie  des  affaires,  due  d'ailleurs  au  défaut  de  confiance^ 
et  les  rentes  françaises  5  0/0  et  3  0/0  tombent  le  2  avril  à  74.80  et  46.  La 
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dissolution  des  Chambres  ramène  bien,  en  mai,  le  5  0/0  à  93  et  le  3  0/0 
à  66.70,  mais  les  cours  reperdent,  par  suite  des  troubles  dans  les  rues, 
une  partie  du  terrain  gagné  ;  le  5  0/0  fait,  le  4  août,  80  francs  et  le  3  0/0 
49.  A  dater  de  ce  moment,  un  mouvement  ascensionnel  se  déclare,  qui 
conduira,  d'étape  en  étape,  le  5  0/0  à  98.80  et  le  3  0/0  à  70.50  (déc.  1831). 

L'année  1831  a  vu  une  insurrection  terrible  éclater  à  Lyon  (le  22  no- 
vembre); Tannée  1832  aura  eu  la  sienne  à  Paris  (5  et  6  juin).  Les  cours, 
à  la  Bourse,  se  ressentent  peu  de  ces  fratricides  conflagrations  ;  on  a  foi 
dans  le  résultat  fmal,  et  on  s'y  rencontre  pour  des  calculs  intéressés, 
non  pour  échanger  des  sentiments.  Les  attentats  particuliers  contre  la  vie 
du  roi  y  feraient  plus  d'effet;  ils  amèneraient  une  modification  plus 
sensible  dans  les  conditions  de  sécurité  du  présent  ;  cependant  cet  effet 
est  encore  limité,  car  on  ne  connaît  l'acte  que  le  danger  passé.  C'est  ce 
qui  explique  que,  une  fois  satisfaite  de  la  marche  générale  du  gouver- 
nement, la  Bourse  ne  soit  plus  impressionnée,  en  fait  de  politique,  que 
par  les  opérations  de  finances  et  surtout  les  appels  au  crédit  public.  Joi- 
gnez-y les  causes  commerciales  ou  industrielles  qui  peuvent  faire 
plus  ou  moins  rechercher  les  capitaux  disponibles,  et  vous  aurez  l'en- 
semble des  mobiles  qui  font  varier  les  cours.  Aussi  l'absence  d'emprunts 
publics  de  183:2  à  1841  laisse-t-elle  les  prix  s'élever  librement  ch&que 
année  durant  cette  période,  en  dépit  des  troubles  qui  se  produisent  de 
temps  en  temps  dans  la  rue  et  des  attentats  qui  se  commettent  sans  at 
teindre  heureusement  le  résultat  cherché. 

Les  emprunts  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  sont  môme  généralement 
motivés  par  les  travaux  publics,  les  chemins  de  fer  particulièrement, 
auxquels  il  est  donné  une  extension  dont  la  Restauration,  occupée  déjà 
à  liquider  l'Empire  et  ses  suites,  avait  donné  l'exemple  en  1821  et  1822, 
au  BMJet  de  la  canalisation  artificielle  ou  naturelle  du  pays.  Ce  but  con- 
vertit l'emprunt,  pour  ainsi  dire,  en  opération  particulière  ;  souscrire  des 
actions  dans  les  entreprises  industrielles,  comme  cela  se  fit  avec  ardeur 
dès  1835,  et  surtout  de  1837  à  1838  et,  plus  tard,  où  participer  à  un  em- 
prunt est  capitaliser  l'épargne  du  pays  d'une  façon  reproductive.  Aussi 
la  hausse  ne  s'arrôte-t-elle  pas  à  1842^  année  fameuse  par  la  loi  du  11  juin 
sur  les  chemins  de  fer,  loi  qui,  nonobstant  quelques  imperfections,  a  le 
mérite  de  l'action,  et  l'impulsion  continuera  jusqu'en  1844,  année  où  les 
cours  atteindront,  sur  le  5  0(0  au  moins,  le  point  culminant  du  règne. 

Cependant  on  croit  entendre  des  cris  de  guerre  en  1840;  cet  éclair  pré- 
curseur d'un  onige  qui,  heureusement,  se  fondit  dans  les  airs,  fait, 
néanmoins,  descendre  notre  5  0/0  de  116.40  et  notre  3  OiO  de  82.80 
(10  août),  le  premier  à  100.30  et  le  second  à  68.50  (14  septembre). 
Remonter  prend  toujours  beaucoup  plus  de  temps  que  descendre,  aussi 
n'est-ce  qu'en  août  1841  que  le  50/0  a  regagné  le  terrain  perdu.  Le  3  0/0, 
moins  bien  classé,  est  encore  plus  long  à  reprendre  son  assiette,  et  il 
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faut  aller  jasqu'en  mai  1842  pour  revoir  un  cours  approchant  celui  du 
10  août  1840.  Mais  enfin,  gr&ce  à  la  politique  franchement  pacifique  du 
roi,  cette  impression  8*efface  et  le  4  mars  1844  on  cote  à  126.30  le  5  0(0. 
C'est  le  plus  haut  cours  auquel  il  soit  jamais  parvenu.  Le  3  0[0,  que  nous 
avons  vu  faire  86.10,  sous  la  Restauration,  adéjà  atteint,  en  1840,  lecours 
de  86.65  qu'il  ne  dépassera  plus,  quoiqu'il  revienne  à  86.40  en  1845.  A 
partir  de  1845,  la  crise,  inévitable  après  un  si  grand  développement  d'af- 
faires, commence  à  poindre  ;  elle  atteindra  son  maximum  d'intensité  en 
1847  ;  mais  alors  la  politique  dominera,  et  Tentôtement  fatal  du  Gouver- 
nement et  du  Roi  à  méconnaître  la  justice  de  l'adjonction  des  capacités 
aux  électeurs  censitaires  fera  oublier  le  développement  de  prospérité  que 
ce  règne,  continuant  les  errements  de  la  Restauration,  aura  grandement 
facilité,  parfois  môme  amené,  et  la  Révolution  de  1848  se  fera  au  grand 
étonnement  de  ceux  qui  pensent  qu'avec  le  temps,  la  logique  perd  ses 
droits,  et  Louis-Philippe  à  son  tour  prendra,  avec  son  petit-fils  (le  comte 
de  Paris,,  le  chemin  de  l'exil.  Au  M  décembre  1847  aucune  apparence 
extérieure  ne  trahit  les  événements  qui  rendront  célèbre  le  trimestre 
suivant.  Le  5  0[0  finit  à  117,  le  3  0|0  à  75.15.  La  crise  des  subsistances, 
la  rareté  des  capitaux,  Teflet  du  procès  et  de  la  condamnation  d'un  ancien 
ministre  et  d'un  général  en  activité  pour  fait  de  corruption,  ainsi  que  de 
l'assassinat  commis  par  un  pair  de  France  sur  sa  femme  agissent  encore 
sur  leb  prix;  il  y  a  déjà  de  l'inquiétude,  il  n'y  a  pas  encore  de  craintes. 
Une  réforme  électorale  intelligente  calmerait  tout.  Le  Roi  déclare  ennemis 
ou  aveugles  ceux  qui  la  demandent,  la  majorité  légale  souligne  ces  mots 
dans  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône,  et  le  24  février,  la  mo- 
narchie de  4830  a  cessé  d'exister.  Le  5  OfO  finissait  le  S3  à  116.10  et  le 
3  OiO  à  73.70. 

IV 

Le  7  mars,  jour  de  la  réouverture  tardive  de  la  Bourse,  le  premier 
débute  à  97.50  et  le  second  à  58.  Le  9,  on  cote  70  francs  le  5  OiO,  47.50 
le  3  0(0,  et  le  5  avril,  le  premier  tombe  à  50  francs  et  le  second  à  32.50. 
C'est  le  plus  bas  cours  de  l'époque,  et  jamais  depuis  on  ne  l'a  at- 
teint, môme  aux  plus  mauvais  jours.  Ne  rendons  pas  la  forme  de  Gou- 
vernement responsable  des  causes  qui  ont  motivé  ces  prix;  la  République 
légalement  établie,  il  est  vrai,  n'a  cependant  pas  été  acceptée  en 
fait  par  le  pays,  et  le  vote  pour  les  fonctions  supérieures  de  Président 
contre  l'honorable  général  Gavaignac,  témoigne  assez  de  la  volonté  tacite 
de  la  nation  à  en  repousser  le  principe.  L'empire  était  fait,  non  en  1851, 
mais  dès  le  10  décembre  1848.  La  Bourse,  raisonnant  en  homme  d'af- 
faires, le  juge  ainsi,  et  le5  0[0,  qui,  avant  l'élection  présidentielle  faisait 
65  francs  (environ),  touche  presque  80  francs  une  fois  le  résultat  connu. 

3«  snii,  T.  xzxi.  ^  15  juiUet  1873,  8 


114  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Il  n'y  avait  qu'à  s'inoliner,  et  les  effbrts  légalement  faits  pour  realer  daas 
la  forme  établie  parla  Constituante  devaient  fatalement  être  infructueux, 
tout  méritoires  qu^ils  pouvaient  être.  Ils  n'ont  eu  qu'un  résultat,  bien 
imprévu  de  leurs  auteurs,  c'est  de  faciliter  le  crime  poHlique  du  2  dér 
oembre  1851.  Enregistrons  les  derniers  cours  du  2ft  novembre  1851  :  SOiO 
91.45  et  3  0(0,  56.50.  Le  2  décembre,  le  premier  fit  89,10  et  le  second 
54.75  ;  le  3,  91.60  et  56.40  ;  le  8,  96.50  et  60  (58.50  ex-coupon);  enâs, 
le2'>,  103  et 66. 75. 

La  hausse  continue  ;  le  5  0(0  fait  106.50  le  1  janvier  1851;  ce  eoursse 
répète  le  5  mars  suivant  ;  une  conversion  (elle  avait  été  systématique- 
ment repoussôe  par  la  Chambre  des  pairs,  sous  Louis-Philippe)  devieni 
possible  et  est  exécutée  avec  talent  ;  les  capitaux  se  reportent  sur  le  3  0[Q, 
et  ce  fonds  qui  restait  à  67  francs  le  31  décembre  lS5i,  devient,  au  détri- 
ment du  5  et  de  son  succédané,  le  4  1[^  0{0,  la  valeur  favorite  de  la  sp^ 
culation  et  touche  86  francs  le  17  novembre  185â  ;  ce  même  mois  n'avait 
vu  que  107  au  plus  haut  pour  le  4  1^2  0[0.  Saluons  oes  cours,  noua  ne 
les  reverrons  plus  I 

Nous  entrons  dans  une  ère  nouvelle  ;  le  Gouvernement  s'efforcera  de 
détourner  l'esprit  public  de  la  politique  pour  l'appliquer  aux  affaires. 
Grâce  à  d'heureuses  inspirations  il  y  réussira,  trop  bien  môme,  car  lor»« 
qu'il  voudra  réveiller  l'apathie  politique  du  pays  il  n'y  parviendra  pas, 
tant  la  léthargie  appelée  par  lui  sera  grande,  et  lui-môme  étouffera  sous 
le  poids  de  la  responsabilité  et  des  fautes  inhérentes,  dans  sa  vieillesse» 
à  tout  pouvoir  omnipotent. 

N'anticipons  pas.  La  guerre  contre  la  Russie  fait  tomberle30|0à6l.5Q 
(avril  1854),  malgré  le  succès  de  l'emprunt  de  2oO  millions.  Un  second 
emprunt  de  500  millions  (décembre  1854),  puis  un  troisième  de  '?5Q 
(juillet  1855),  sont  le  coût,  pour  nous,  de  cette  opération  politique,  dont 
les  résultats  acquis  ne  devaient  pas  durer  plus  de  quinze  ans.  Le  pays 
financier  voit  avec  regrets  cette  infraction  à  la  devise  VEmpire  c'est  la 
paix;  il  aspire  après  la  cessation  des  hostilités.  En  effet,  le  3  mars  18^, 
on  fait  66.40  le  3  0[0,  et  le  lendemain,  apprenant  la  mort  de  Nicolas,  ce 
qui,  croitron,  amènera  la  paix,  on  bondit  à  71 .75  ;  ce  fait  a  sa  valeur. 

Une  remarque  utile  à  faire  c'est  que,  sous  la  Restauration,  de  1818  à 
1829,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  de  1831  à  1844,  il  y  a  eu  une  pé- 
riode de  hausse  progressive  qui  a  mené  le  5  0^0  de  60  à  140.65,  la  pre- 
mière fois,  de  75  à  126.30  la  seconde,  et  cela,  à  peu  près  sans  réaction 
sensible,  à  part  un  ou  deux  incidents,  comme  les  complots  bonapartistes, 
sous  la  Restauration,  la  crainte  d'une  guerre  européenne  en  1840.  Sens 
le  second  empire  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  la  sécurité  ne  semble  pas  aussi 
comjïlète.  En  1856,  en  1858,  le  3  OiO  semble  vouloir  s'élever  et  fait  75.4* 
la  première  année,  74.95  la  seconde,  mais  ces  efforts  sont  vains  et  la 
valeur  retombe  vers  65,  môme  aux  environs  deOO.  Bn  lHG-2,  nouvelle  ten- 
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tatîve,  leSOiO,  arrivé  à  7-2.90,  rechuteen  1864 et1866(8adowa), En 4869 
et  1870,  à  la  suite  du  plébiscite  qui  renouvelle  Tempire  et  fait  espérer  k 
eertaines  personnes  des  tendances  plus  effeotivement  libérales  que  les 
promesses  antérieures,  le  3  0[0  monte  à  73  90,  puis  à  75.10.  Serait-il 
arrivé  plus  haut  sans  la  guerre  de  187(^71  ?  Gela  est  probable.  Si  legoa- 
▼emement  impérial  avait  rompu  de  bonne  foi  (le  pouvait-il  ?>  avec  les 
idées  purement  autoritaires,  le  monde  des  affaires  aurait  eu  oonfiance 
et  l'empire  aurait  eu,  enfin,  ses  dix  ou  quinze  années  de  hausse  couti- 
noe.  Ses  fautes,  vice  originel,  en  ont  disposé  autrement. 

En  1859,  la  certitude  de  la  guerre  avec  rAutriche  ût  tomber,  le  3  mai, 
le  3  0(0  à  60.50  et  le  4  li2  0[0à  87.75.  Un  emprunt  d'un  demi-miUiard  se 
contractait  à  la  même  époque  ;  mais  qu'est-ce  que  cette  bagatelle  si  on 
eût  cru  à  l'avenir  ? 

La  guerre  finie,  on  revient,  nous  Pavons  dit  plus  haut,  le  30[0  à  72.90 
et  le  '*  If^  0[0à  101.  Cette  hausse  se  trouvait  justifiée  par  l'élan  donné  à 
la  production,  grâce  à  l'introduction  partielle  du  libre-échange  dans  notre 
politique  commerciale  vis-â-vis  de  nos  voisins.  (Se  rappeler  la  lettre  de 
l'Empereur  du  5  janvier  1860.)  Mais  rien  ne  compense  la  foi  en  l'avenir, 
et  cette  foi-là  ne  s'impose  pas;  ce  sont  les  faits  qui  la  font  naître. 

Vers  cette  môme  époque,  une  conversion,  beaucoup  moins  heureuse 
que  celle  de  1852,  suscita  la  création  d'un  nouveau  3  0(0  qui  remplacera 
l'ancien  ;  les  échéances  de  ce  nouveau  fonds  sont  trimestrielles,  heureuse 
innovation  qui  ne  compense  malheureusement  pas  les  dommages  pro- 
duits au  Trésor  public  par  l'opération  qui  la  motiva. 

En  î864,  des  faits  de  la  politique  extérieure  (guerre  des  Duchés  en 
Danemark,  guerre  civile  aux  États-Unis)  ramènent  la  3  0[0  à  64.45. 

En  1866,  la  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  est  déclarée,  et  tant  que 
Ton  craint  de  nous  y  voir  prendre  part,  les  cours  sont  bas.;  on  cote  62.45 
le  5  juin  et  le  4  juillet,  ignorant  encore  la  bataille  décisive  de  Sadowa, 
livrée  le  môme  jour,  on  fait  64.30  et  on  ferme  à  65.40.  Le  lendemain  la 
nouvelle  est  connue  et  le  3  0^0  ouvre  à  70  francs.  On  est  imprévoyant,  on 
ne  pense  qu'au  présent,  c'est  possible  ;  cela  môme  est,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  dans  le  tempérament  de  la  Bourse  ;  mais  oe  qui  est  certain,  c'est 
que  Ton  croit  à  la  paix  et  qu'on  la  veut,  surtout. 

Somme  toute,  TKmpire  eût  été  accepté  par  la  Bourse,  si  les  actes  peu 
mesiuréa  du  gouvernement  n'avaient  pas  trahi  une  politique  d'aventures. 
La  richesse  du  pays  s'est  grandement  développée  sou&  ce  régime  comme 
elle  levait  d'ailleurs  déjà  fait  sous  Louis-Philippe,  et  môme  la  Restau- 
ration ;  mais  ce  qui  accrut  principalement  so^  essor,  ce  que  ces  derniers 
gouvernements  n'avaient  pas  su  faire,  l'application  de  la  liberté  économi- 
que, Napoléon  lil  le  pratiquait,  au  moins  dans  une  mesure  inaccoutumée 
ohez  nous.  Malheureusement,  se  reportant  à  l'origine  du  gouvernement, 
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aux  mœurs  politiques  du  chef,  on  est  vivement  tenté  de  trouver  dure- 
ment acquise  cette  prospérité  toute  matérielle. 

Parlerons-nous  des  dernières  années  de  l'Empire  et  de  Tépoque  qui  a 
suivi  son  effondrement,  des  emprunts  de  paix  ou  autres  qu*il  a  su  con- 
tracter en  1863,  en  1868  et  depuis,  lui  ou  ses  successeurs,  des  cours  pra- 
tiqués pendant  la  guerre,  sous  la  Commune  et  postérieurement,  de  la 
résurrection  du  5  OfO  en  1871,  etc.,  etc.,  pour  ne  parler  que  des  actes 
financiers? 

Nos  lecteurs  ont  ces  faits  trop  présents  &  la  mémoire  pour  que  nous 
n^ayons  pas  préféré  nous  étendre  sur  les  époques  moins  connues  de  la 
génération  actuelle. 

Pour  ne  pas  interrompre  notre  exposé,  nous  n'avons  pas  voulu  men- 
tionner à  leurs  dates  certains  détails,  relatifs  à  la  Bourse  de  Paris,  et 
qui  importent  cependant  à  son  histoire,  même  sommaire. 

Pendant  longtemps  les  affaires  à  terme  furent  ofQciellement  désavouées. 
On  n'en  parlait  que  tout  bas.  Ainsi  le  cours  authentique  (seul  officiel)  n'a 
relaté  que  fort  tard  (à  partir  du  SO  mai  1844  seulement)  les  cours  des 
marchés  fermes  et  à  prime. 

A  Paris,  la  rente  ne  s'est  jamais  négociée  à  terme  que  fin  du  mois. 
Celles  des  autres  valeurs  admises  au  bénéfice  des  négociations  à  terme 
ont  pu  s'échanger  à  des  liquidations  bi-mensuelles  dès  juin  1844.  Cepen- 
dant, d'octobre  1859  à  août  1866,  les  liquidations,  même  pour  ces  valeurs 
ont  été  uniquement  mensuelles  (1).  Âlph.  Courtois. 

CORRESPONDANCE 


LA  MONNAIE  MÉTALLIQUE  EST-ELLE  DU  CAPITAL? 
A  M.  le  Rédacteur  m  chef  du  Journal  dbs  Éoonohistbs. 

Mon  cher  ami,  dans  le  dernier  numéro,  M.  Adrien  Biaise  (des  Yasges), 
m'oppose  de  nouvelles  objections  ;  je  ne  désire  pas  moins  que  lui,  éviter 
de  lasser  la  patience  des  lecteurs  de  cette  Revue  en  occupant,  par  notre 
discussion,  une  place  pouvant  être  plus  utilement  remplie  ;  mais  l'in* 
térôt  scientifique,  ou  du  moins  ce  qui  me  semble  tel,  m'impose  en  quel- 
que sorte  le  devoir  de  ne  pas  renoncer  à  une  rectification  de  nomencla- 
ture, dont  la  nécessité  me  paraît  de  plus  en  plus  justifiée  par  la  oom- 

(1)  Introduction  à  la  î*  édition  des  Tableaux  H  Cours  dês  principales  t»- 
leurs  fiégociées  aux  bourses  de  Paris^  Lffon  et  MarseUte^  par  Âlph.  Courtois 
fils;  Paris,  Garnicr  frères,  Guillaumin,  1873. 
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plète  inanitô  des  objections  qu'on  lui  oppose.  Ma  réponse,  d'ailleurs,  ne 
sera  pas  moins  brève  que  la  dernière  lettre  de  M.  Biaise. 

A  l'appui  de  ma  proposition  de  classer  la  monnaie,  dans  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique,  comme  un  fonds  productif  à  part,  aûn 
d'obtenir  qu'elle  ne  soit  plus  confondue,  comme  on  le  fait  presque  con- 
stamment, avec  le  capital  pris  au  point  de  vue  de  la  société,  j'ai  dit  et 
je  soutiens  que  de  profondes  diversités  de  nature,  entre  ce  capital  et  la 
monnaie,  ne  permettent  pas  leur  assimilation.  L'une  de  ces  diversités 
consiste  en  ce  que  la  monnaie  sert  à  Tunique  besoin  auquel  elle  soit 
propre,  —  celui  de  faciliter  les  échanges,  —  en  raison  de  sa  valeur  et 
non  de  sa  quantité  ;  tandis  que  les  vrais  capitaux  servent  aux  besoins 
auxquels  ils  sont  destinés,  -*  ceux  de  la  production, —  en  raison  de  leur 
quantité  et  non  de  leur  valeur.  Les  deux  parties  de  cette  proposition  ne 
sont-elles  pas  rigoureusement  vraies,  •—  est-il  possible  de  les  contester? 
N'est-il  pas  certain  que  si  la  valeur  propre  et  actuelle  du  kilogramme 
d'or  monnayé  venait  à  baisser  de  moitié,  il  faudrait  deux  kilogrammes 
au  lieu  d'un  pour  rendre  exactement  les  mêmes  services  monétaires,  et 
que  si  cette  valeur,  au  contraire,  venait  à  doubler,  le  demi-kilogramme 
d'or  monnayé  servirait  à  faciliter  la  même  somme  d'échanges  que  faci- 
litait auparavant  le  kilogramme  entier?  Et  n'est-il  pas  également  cer- 
tain que  les  vrais  capitaux,  —  dix  hectolitres  de  blé,  par  exemple,  des- 
tinés à  fabriquer  le  pain  que  des  ouvriers  se  procureront  au  moyen  de 
leur  salaire,  —  rendront  deux  fois  plus  de  services  que  cinq  hectolitres, 
quelle  que  puisse  être  la  valeur  d'échange  de  l'hectolitre  de  blé? 

Et  si  tout  cela  est  incontestable,  n'est-il  pas  parfaitement  clair  que 
M.  Biaise,  —  en  se  bornant  à  alléguer  que  les  vrais  capitaux,  comme  la 
monnaie,  sont  également  soumis,  quant  à  la  détermination  de  leurs  va- 
leurs respectives,  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  puis  à  affirmer 
que  cela  suffit  pour  établir  l'identité  de  leur  nature  économique,  — 
reste  entièrement  à  côté  de  la  question,  et  n'infirme  absolument  en 
rien  la  proposition  que  la  monnaie  ne  sert  qu'en  raison  de  sa  valeur,  et 
que  les  capitaux  servent  en  raison  de  leur  quantité  ? 

La  seconde  diversité  de  nature  économique,  signalée  dans  mon  tra- 
vail comme  ne  permettant  pas  l'assimilation  de  la  monnaie  au  capital 
de  la  société,  est  que  le  service  de  la  première  peut  être  suppléé  par  < 
des  moyens  de  crédit,  tendit  que  les  services  des  vrais  capitaux  ne  sau- 
raient être  ainsi  remplacés  par  la  confiance.  M.  Biaise  conteste  de  nau* 
veau  cette  proposition  de  la  manière  la  plus  absolue. 

Il  soutient  que  le  moyen  de  crédit  :  billet  de  banque,  lettre  de  change, 
warant,  indique  simplement  que  celui  qui  accepte  en  paiement  un  mor- 
ceau de  papier  sans  valeur,  croit  à  l'existence  quelque  part  d'un  capital 
auquel  son  titre  lui  donne  droit  et  dont  il  pourra  se  saisir  à  l'échéance  ; 
que  ce  litre  est  le  signe,  la  représentation  du  capital  cédé,  mais  qu'il  ne 
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le  remplace  uiusunement;  il  persiste  à  considérer  la  proposition  oon« 
traire  comme  entachée  d'une  double  erreur  de  doctrine  et  de  fait  : 
erreur  de  doctrine  résultant  de  la  confusion  entre  une  simple  représen- 
tation de  la  valeur  et  cette  valeur  elle-même,  erreur  de  fait  en  n'attri- 
buant qu'à  la  monnaie  métallique  la  faculté  d'être  représentée  par  des 
signes,  faculté  que  possèdent  les  autres  capitaux.  (Notea  que  je  n'ai  nul- 
lement commis  cette  erreur  de  fait).  «  En  conséquence,  poursuit 
M.  Biaise,  je  maintiens  que  la  monnaie  et  les  autres  capitaux,  ne  pou- 
vant être  que  représentés,  mais  non  remplacés,  mais  pouvant  l'être  éga- 
lement par  des  moyens  de  crédit,  il  y  a  encore  identité  de  nature  éco-- 
nomique  sous  ce  rapport  ;  et  cetie  seconde  partie  de  la  thèse  de  M.  A* 
Clément  n'est  pas  plus  admissible  que  la  première.  » 

Mon  honorable  contradicteur  persiste  donc  à  soutenir  que  le  moyen 
de  crédit,  le  billet  de  banque,  par  exemple,  représente  de  la  monnaie, 
mais  ne  saurait  la  remplacer,  ainsi  que  je  l'ai  affirmé,  dans  sa  fonction 
distributive.  Évidemment,  nous  faisons  l'un  ou  l'autre  en  ceci,  quelque 
singulière  confusion  :  J'entends  que  le  billet  de  banque  remplace  la 
monnaie  dès  qu'il  la  supplée  et  rend,  à  sa  place,  l'unique  service  qu*ell6 
puisse  rendre  à  elle-même,  celui  de  faciliter  les  échanges  et  la  distribu- 
tion des  objets  valables.  M.  Biaise  ne  nie  pas  cela,  sans  doute,  car  ce 
serait  nier  l'évidence  môme.  Mais,  dit-il,  le  >A'arant,  le  connaissement 
transmissibleS)  sont  aux  denrées  ou  marchandises  dont  ils  certifient  le 
dépôt,  ce  que  le  billet  de  banque  est  à  la  monnaie  ;  ils  les  représentent 
sans  les  remplacer. 

Très-assurément  les  warants,  les  connaissements  ne  remplacent  pas 
les  denrées  ou  marchandises  qu'ils  représentent  et  dont  ils  servent  à 
faire  passer  la  propriété  de  main  en  main  ;  ils  remplissent  de  la  sorte, 
dans  une  certaine  mesure,  l'office  distributeur  de  la  monnaie,  et  la  rem- 
placent ou  permettent  de  s'en  passer  dans  toutes  les  transactions  qu'ils 
facilitent  ;  mais,  s'il  remplacent  en  partie  la  monnaie,  ils  ne  sauraient 
bien  évidemment  remplacer  les  capitaux  qu'ils  représentent,  ou  remplir, 
à  la  place  de  ces  capitaux,  les  services  auxquels  ils  sont  destinés. 

En  est-il  de  même  dts  billets  de  banque?  Bien  certainement  non  : 
d'abord,  ce  ne  sont  plus  des  certificats  de  dépôt  ;  la  monnaie  dont  ils 
expriment  la  somme  n'est  pas  toujours,  il  s'en  faut  bien,  entière  dans 
las  caisses  des  banques;  ensuite,  ils  remplissent  entièrement  le  seul 
service  que  la  monnaie  puisse  rendre  elle-même,  et  cela,  uniquement 
par  la  confiance  que  le  public  leur  accorde,  non  point  parce  qu'il 
compte  qu'ils  le  nantissent  de  la  propriété  d'un  capital  existant  quel- 
que part;  mais  uniquement  parce  que  chacun  est  persuadé  qu'il  les  fera 
accepter  à  son  tour  par  les  autres  pour  la  môme  valeur  :  tant  que  cette 
confiance  dure,  ils  rendent  exactement  les  mêmes  services  que  la  mon- 
naie et  dès  lors  la  remplacent  indéniablement,  tandis  qu'il  reste  vrai 
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que  les  services  des  eapîtauK  proprement  dits,  ne  peuvent  Jamais  ôtre 
ainsi  remplacés  par  la  confiance  ou  le  crédit.  Ce  qui,  je  crois,  a  beau- 
coup contribué  à  empocher  mon  honorable  contradicteur  de  reconnaître 
des  vérités  si  simples,  si  facilement  véri fiables  par  une  expérience  con- 
stante, et  si  absolaments  sûres,  c'est  précisément  cette  confusion  qu'il 
fkit  des  warrants  et  connaissements,  avec  ies  billets  de  banque. 
Veuillez  agréer,  etc.  AxBHOiflfl  GUfcMUfT. 

Annoaay,  17  juin  1873. 


OBSERVATIONS  SUR  CETTE  DISCUSSION  (l). 

L'intéressante  discussion  à  laquelle  so  sont  livrés  nos  deux  sa- 
vants collaborateurs,  MM.  Ad.  Biaise  et  A.  Clément,  paraissant 
épuisée,  nous  demandons  au  lecteur  la  permission  de  la  terminer 
par  un  court  résumé,  pour  constater  l'accord  qui  existe  malgré 
tout  entre  les  deux  écrivains. 

M.  A.  Clément  nous  paraît  avoir  raison  quand  il  fait  ressortir 
les  qualités  spéciales  des  métaux  précieux  et  de  la  monnaie  qui  en 
est  faite  ;  quand  il  signale  le  danger  d'une  assimilation  complète 
entre  la  monnaie  et  le  capital,  et  quand  il  propose  d'améliorer  la 
nomenclature,  alin  de  mieux  élucider  la  nature  du  capital  en  gé- 
néral, et  celle  de  la  monnaie  en  particulier  :  cette  assimilation,  qui 
conduit  à  la  notion  de  la  monnaie  seul  capital,  est  en  effet  la 
source  de  nombreux  sophismes  et  le  point  de  départ  d'une  série  de 
confusions  qui  obscurcissent  les  raisonnements  économiques  et 
mènent  aux  conséquences  les  plus  funestes  en  matière  de  circula- 
tion et  du  crédit. 

Mais  ce  serait  tomber  dans  une  erreur  inverse  que  de  refuser 
le  caractère  de  capital  aux  disques  monétaires ,  caractère  que 
M.  A.  Biaise  fait  ressortir  avec  raison,  en  invoquant  les  ressem- 
blances économiques  des  deux  métaux  avec  tous  les  autres  pro- 
duits, mais  en  concluant  peut-être  trop  de  ces  ressemblances, 
de  môme  que  M.  Clément  a  trop  conclu  en  sens  inverse  des  dissem- 
blances. 

M.  Clément  a  raison  de  dire  que  l'or  et  l'argent,  dans  leur  fonc- 
tion monétaire,  sont  utiles,  indépendamment  de  leur  quantité;  il 
semble  oublier,  toutefois,  que  ces  deux  métaux  servent  non-seule- 

(1;  Voir  l'article  de  M.  Clément  sur  le  capital  dans  le  numéro  de  fô- 
vriar  1872,  les  lettres  de  MM.  Biaise  et  Clément  dans  les  numéros  d'avril, 
ù  •ijttin  demie». 
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ment  à  faire  des  monoaies,  mais  qu'ils  sont  les  matières  premières 
d'une  foule  de  produits  servant  à  une  série  d'usages  pour  la  satis- 
faction de  besoins  impérieux  et  universels,  tels  que  Tomement  des 
individus,  des  meubles  et  des  habitations.  —  C'est  ainsi  que 
M.  A.  Biaise  a  raison  de  dire  que  Tor  et  l'argent  ne  servent  pas 
seulement  en  raison  de  leur  valeur^  mais  en  raison  de  leur  quan- 
tité ^  comme  l'affirme  M.  Clément. 

M.  Clément  dit  encore  que  la  monnaie  peut  être  suppléée  par 
des  moyens  de  crédit;  mais  il  ne  peut  vouloir  dire  autre  chose,  si 
ce  n*est  que  les  instruments  de  crédit  sont  des  si'^ne»  représen- 
tatifs, et  que  quelques-uns  de  ces  signes  (le  billet  de  banque  prin- 
cipalement) fonctionnent  comme  la  monnaie,  en  servant  d'inter- 
médiaire dans  les  échanges,  lesquels  aboutissent  toujours  (avec  ou 
sans  monnaie)  à  un  échange  d^  produits  et  de  services  contre  d'autres 
produits  ou  d'autres  services. — Or,  M.  Biaise  cite,  avec  non  moins 
de  raison,  les  warrants  comme  signes  représentatifs  de  denrées  et 
de  marchandises,  et  M.  Clément  tombe  d'accord  avec  lui  que  ces 
signes  remplacent  aussi  la  monnaie.  —  Toutefois,  M.  Clément  nie 
qu'ils  remplacent  les  capitaux  qu'ils  représentent.  Mais  évidem- 
ment ils  ne  remplacent  pas  plus  les  marchandises  qu'ils  représentent 
que  les  billets  de  banque  ne  remplacent  Tor  et  l'argent  qu'ils  re- 
présentent, ainsi  que  le  fait  justement  observer  M.  Biaise. 

M.  Clément  fait  ici  intervenir  la  confiance  et  le  crédit  ;  mais  la 
confiance  et  le  crédit  qui  soutiennent  la  valeur  des  billets  de  banque 
sont  suffisamment  gagés  :  pour  les  uns,*  par  les  dépôts  métalliques; 
pour  les  autres  par  les  eflets  de  commerce  escomptés,  signes  repré- 
sentatifs de  choses  positives  qui  seront  du  numéraire  à  l'échéance; 
pour  d'autres  enfin,  par  la  valeur  des  titres  sur  lesquels  ils  ont 
été  avancés,  tels  que  actions  et  obligations  des  compagnies,  bons 
du  Trésor,  etc. 

Tous  les  signes  représentatifs  sont  de  môme  nature  ;  ils  ne  dif- 
fèrent que  par  leur  plus  ou  moins  grande  facilité  de  circulation,  qui 
les  rend  plus  ou  moins  propres  à  la  fonction  d'intermédiaire  ou  de 
monnaie.  Toutefois  leur  aptitude  monétaire  n'est  pas  complète;  car, 
tandis  que  la  monnaie  proprement  dite  est  à  la  fois  signe  et  gage 
des  valeurs  et  des  produits,  les  billets  de  banque  et  autres  instru- 
ments de  crédit  ne  sont  que  des  signes.  La  monnaie,  en  tant  que 
gage,  est,  comme  le  lingot,  un  capital  identique  aux  autres  capitaux  ; 
mais  la  monnaie,  en  tant  que  signe,  présente  des  particularités  qui 
lui  sont  propres,  et  qui  la  différencient  des  signes  dépourvus  de 
gages. 

En  résumé,  nous  ne  pensons  pas  que  nos  deux  honorables  cor- 
respondants se  contredisent  autant  qu'ils  le  croient.  Il  nous  paraît 
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que  Tobjet  principal  de  la  discussion  a  disparu  à  la  suite  des  expli- 
cations qu'ils  ont  données  chacun  de  leur  côté  ;  leurs  arguments  ne 
se  combattent  que  parce  qu'ils  se  sont  placés  à  un  point  de  vue  dif- 
férent; toute  leur  dissertation  aboutit  en  dernière  analyse  à  la 
constatation  de  la  vraie  nature  du  capital  en  général  et  de  la  monnaie 
en  particulier,  sur  laquelle  nous  les  trouvons,  en  finissant,  plus 
•d'accord,  nous  le  répétons,  qu'ils  ne  paraissaient  l'être  au  début  de 
cette  polémique  qui  n'aura  pas  été  sans  profit  pour  ceux  qui  l'au- 
ront suivi. 

Joseph  Garmibr. 
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Moosieur  le  rédacteur,  Je  trouve  dans  le  dernier  numéro  du  Journal 
des  Économistes,  un  article  emprunté  à  VÉeonomiste  français^  qui  donne 
quelques  détails  sur  la  nouvelle  loi  monétaire  allemande.  Il  y  est  dit  que 
le  marc  vaut  1  fr.  25  ;  d'où  il  suivrait  que  la  pièce  de  SO  marcs  serait 
égale  en  valeur  à  la  pièce  de  25  francs,  qui  a  été  proposée  chez  nous. 

C'est  inexact.  Le  marc  vaut  1  fr.  2345,  et  la  pièce  de  20  marcs  !24  fr.  69, 
en  sorte  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  régul  ier  entre  les  pièces  d'or  allemandes 
et  les  nôtres. 

Il  n'y  a  pas  davantage  de  rapport  régulier  entre  la  nouvelle  monnaie 
d'or  qui  va  circuler  en  Suède  et  en  Danemarck,  en  vertu  d'une  conven- 
tion récente,  et  la  monnaie  d'or  allemande,  ou  la  monnaie  d'or  française. 

En  constatant  le  fait,  je  n'ai  garde,  bien  entendu,  de  présenter  la  légis- 
lation monétaire  allemande  ou  la  législation  monétaire  suédoise,  comme 
pouvant  servir  de  modèle.  Ni  l'une  ni  Tautre  ne  repose  sur  un  principe 
rationnel.  Chaque  pays  a  suivi  sa  routine  sans  s'inquiéter  de  celle  du 
voisin. 

Mais  les  personnes  qui  attachent  une  importance  exclusive  aux  consi- 
dérations pratiques  pourraient  voir  là  une  preuve  de  l'insufQsance  de 
leur  méthode.  Assurément,  l'Allemagne,  la  Suède,  le  Danemarck,  ont 
cru  être  très-pratiques  dans  ce  qu'ils  viennent  de  faire,  et  peut  être  l'ont- 
ils  été  en  effet.  Seulement,  comme  la  pratique  varie  d'un  pays  &  l'autre, 
il  est  clair  qu'en  se  guidant  uniquement  sur  des  considérations  tirées  de 
la  pratique,  on  n'arrivera  jamais  à  l'uniformité. 

Nous  perdrons  nos  peines,  tant  qne  nous  chercherons  à  faire  accepter 
notre  pratique  par  les  autres  nations.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  serait 
commode' pour  nous  de  ne  rien  changer  à  notre  monnaie  d'or  actuelle, 
personne  n'en  voudra  conclure  que  cette  monnaie  doit  devenir  univer- 
selle. 

On  seul  homme  aurait  pu  lui  donner  ce  privilège.  Cet  homme  était 
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rfimpereur  Napoléon  I**.  Si  son  empire  avait  duré»  il  aurait  imposé  à 
TEurope  nos  monnaies,  aassi  bien  que  nos  Godes.  Ënoore  faut-il  remar- 
qoâr  que  notre  régime  monétain^  était,  de  son  temps,  moine  défectueux 
qu'il  n'est  devenu  depuis.  Nous  avions  alors  Tétalon  d'argent  incontesté. 
Notre  monnaie  principale  était  Targent  et  le  franc  de  cinq  grammes  d'ar- 
gent notre  seule  unité  monétaire  reconnue. 

Mais  aujourd'hui  il  s'agirait  d'adopter  l'étalon  d'or,  etsi  nousgardions 
notre  monnaie  d'or  telle  qu'elle  est,  nous  prendrions,  de  fait,  pour  unité 
monétaire  un  franc  d'or,  du  poids  de  10[34  de  gramme,  ou  Ogr.  3i258.. 
Il  n'y  a  aucune  apparence  que  cette  unité  convienne  aux  autres  peuples. 
Comment  ne  verraient-ils  pas  qu'elle  est  en  désaccord  avec  le  système 
métrique,  que  nous  leur  recommandons  en  même  temps,  sans  nous  sou- 
der de  la  contradiction  ? 

Tâchons  donc  d'être  un  peu  plus  conséquent».  Si  nous  voulons  propager 
\%  système  métrique,  n'y  dérogeons  pas  les  premiers.  Maintenons-en  les 
règles  partout;  appliquons-les  aux  monnaies,  comme  à  toutes  les  autres 
mesures,  et  nous  pourrons  alors,  au  nom  de  la  logique,  élever  la  voix  a^ 
nous  faire  écouter. 

Agréez,  etc.  lA(m. 

Tours,  4  juillet. 
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GoMMUNicàTioirs.  —  Mort  de  MM.  de  Verneuil,  Galos  et  Boutron.  —  Les 
orphelins  d'Alsace  et  de  Lorraine.  —  Urgence  qu'il  y  a  à  prendre  l'or 
pour  métal  monétaire.  —  Les  réformes  économiques  en  Espagne.  — 
Examen  et  prix  du  cours  d^économie  politique  de  Bordeaux.  —  Créa- 
tion d'une  école  de  commerce  à  Toulouse. 

Discussion.  —  Du  choix  à  faire  entre  l'Or  et  l'Argent.  —  Les  précédents 
de  la  question  monétaire. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réu- 
nion^  à  laquelle  avaient  été  invitée  :  M.  Figuerola,  ancien  ministre 
des  finances,  ancien  président  du  Sénat,  en  Espagne;  M.  Elchega- 
ray,  ancien  ministre  des  finanœ3,dans  le  noème  pays;  M.  Delà 
Torré,  ancien  membre  des  Cortès  ;  M«  Georges  Berdolt,  membre 
de  la  Chambre  de  commerc<^  d'Anvers  ;  M.  Boissonade,  professeur 
suppléant  du  cours  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  appelé  par  la  Qouvernement  japonais  pour  travailler  à  une 
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nouvelle  codification;  M.  Imamoura,  professeur  de  Japonais  à 
l'Ëoole  dea  langues  orientales;  M,  de  Blowiiz,  correspondant  du 
Times;  M.  Debrigges,  rédacteur  du  Siècle;  et  à  laquelle  assistait 
M.  Notelle,  négociant  de  Paris,  récemment  admis  par  le  Bureau 
à  faire  partie  de  la  Société. 

M.  le  président  ouvre  la  séance,  en  disant  qu'il  a  encore  une  fois 
à  remplir  une  triste  mission.  ^Depuis  |la  dernière  réunion^  la  So- 
ciété a  perdu  trois  de  ses  membres,  MM.  deVerneuil,  Qalos  et 
Boutron  ! 

M.  DS  Vbrnéuil  était  membre  de  l'Institut,  et  certes  o'est  un  des 
hommes  dont  le  dévouement  aux  sciences  qui  roocupaientepécials'» 
ment  a  été  le  plus  complet.  La  géologie  et  la  paléontologie  lui  doivent 
des  progrès,  à  Timportance  desquels  le  monde  savant  rend  depuis 
longtemps  un  juste  hommage.  Nul  effort  ne  lui  coulait  quand  il 
s'agissait  de  vérifier  un  fait,  de  constater  une  découverte.  De  longs 
et  laborieux  voyages  en  Russie,  en  Amérique,  douze  excursions 
successives  en  Espagne,  lui  fournirent  les  matériaux  de  mémoires 
considérables,  d'écrits  qui  ont  jeté  de  vives  et  sûres  lumières  sur 
des  points  encore  obscurs  de  la  composition  des  couches  du  globe 
et  de  la  faune  fossile.  Il  ne  se  bornait  pas  à  rendre  compte  de  ses 
observations  personnelles,  il  discutait  habilement  les  questions  en** 
core  pendantes,  et  en  préparait,  quand  il  ne  les  donnait  pas  lui« 
même,  les  solutions  définitives. 

L'économie  politique  avait  en  lui  un  adepte  fervent  et  éclairé,  et 
ce  fut  pour  nous  un  juste  sujet  de  satisfaction  de  compter  dans  nos 
rangs,  de  voir  assister  à  nos  séances,  un  homme  à  qui  des  études 
d'un  tout  autre  ordre  avaient  assuré  une  si  haute  renommée. 

M*  de  Vemeuil  était  trop  absorbé  par  Tétude  de  la  géologie, 
pour  qu'il  lui  restât  du  temps  à  donner  h  la  rédaction  des  pensées 
que  lui  suggéraient  les  questions  économiques;  mais  ces  questions, 
il  les  connaissait,  il  aimait  à  les  mettre  sur  le  tapis  dans  ses  con« 
versations  habituelles  ;  il  les  traitait  avec  la  précision  d'un  esprit 
accoutumé  aux  études  les  plus  positives,  n'admettant  que  des  faits 
nettemei  t  constatés  comme  éléments  des  conclusions  scienlifiques^ 
Aussi  servitril,  dans  le  monde  où  il  vivait,  à  répandre  le  goût  de 
réoonomie  politique,  à  y  faire  comprendre  la  nécessité  d'en  con- 
sulter les  enseignements  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  des  affaires 
publiques. 

M.  de  Verneuil  laisse  un  grand  exemple  :  celui  d'un  dévouement 
sans  bornes  h  la  recherche  des  vérités  dont  la  connaissance  assure  à^ 
l'humanité  les  moyens  de  remplir  sa  tâche  en  ce  monde.  Il  a  passé 
sur  cette  terre,  y  consacrant  son  temps,  ses  forces,  les  ressources. 
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d'une  fortune  assez  considérable  pour  qu'il  pût  vivre  dans  une 
indépendance  complète,  aux  études  les  plus  diftBciles;  il  a  bien  mé- 
rité de  la  science,  et  nous  avons  perdu  en  lui  un  collègue  digne  de 
tous  nos  regrets. 

M.  Galos,  quand  la  mort  est  venue  l'atteindre,  était  depuis  de 
longues  années,  l'un  de  nos  collègues.  Il  avait  siégé,  comme  député 
de  la  Gironde,  dans  les  assemblées  politiques,  et  s'y  était  fait  re- 
marquer par  des  connaissances  qui  décidèrent  le  gouvernement  à 
l'appeler  à  la  direction  des  Colonies  au  ministère  de  la  marine.  Là 
M.  Galos  ne  négligea  aucune  occasion  de  faire  prévaloir,  dans  la 
partie  des  affaires  publiques  dont  la  conduite  lui  était  confiée,  les 
principes  dont  l'économie  politique  recommande  l'application.  D 
eut  des  lutte»  à  soutenir,  des  préjugés  à  vaincre,  et  il  fit  tout  le 
bien  que  les  obstacles  à  surmonter  ne  rendaient  pas  impossible. 
Affranchir  le  conunerce  avec  les  colonies  des  gènes,  des  entraves, 
qu'une  législation  surannée  et  prohibitionniste  opposait  à  son  déve- 
loppement, telle  fut  l'œuvre  qu'il  entreprit  et  qu'il  poursuivit  ave^ 
ardeur  et  constance.  Cette  œuvre,  il  n'eût  été  donné  à  personne  de 
l'achever,  quand  de  toutes  parts  s'élevaient  contre  elle  des  erreurs 
fortement  accréditées;  mais  M.  Galos  sut  en  préparer  le  succès,  et 
ce  fut  là  un  mérite  bien  réel,  aux  yeux  surtout  de  ceux  qui  se  rap- 
pellent quel  était  l'esprit  régnant  dans  les  chambres,  et  combien  il 
était  difficile  de  lutter  avec  les  traditions  et  les  préjugés  |qui  y 
comptaient  tant  de  partisans,  ennemis  déclarés  de  toute  innovation 
en  matière  industrielle  et  commerciale. 

M.  Galos  était  économiste.  Il  avait  étudié  attentivement  la 
science;  il  en  défendait  habilement  les  principes,  et  nous  devons  à 
sa  mémoire  un  juste  tribut  d'éïoges. 

M.  BouTRON,  que  la  Société  vient  de  perdre,  a  laissé  une  œuvre 
économique  d'une  haute  importance.  C'est  un  traité  de  la  rente 
foncière.  Ce  traité,  rédigé  sous  forme  de  mémoire,  à  l'occasion  d'un 
concours  ouvert  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
avait  été  couronné.  M.  Boutron  l'a  transformé  en  un  livre,  où  la 
question,  envisagée  dans  tous  ses  détails,  est  résolue  définitive- 
ment et  de  manière  à  dissiper  toutes  les  incertitudes,  dont  jusqu'a- 
lors elle  n'avait  pas  été  dégagée.  Il  y  a  beaucoup  de  savoir  dans  ce 
livre;  les  faits  y  sont  judicieusement  constatés,  et,  certes,  on  y  ren- 
contre la  preuve  bien  formelle  que  la  rente  a  pour  cause  des  avan- 
tages particuliers,  conférés  par  la  nature,  soit  aux  choses,  soit  aux 
personnes.  Il  y  a  rente  pour  les  personnes  qui,  grâce  à  des  apti- 
•  iudes  spéciales,  l'emportent  sur  leurs  concurrents  dans  les  carrières 
professionnelles,  tout  aussi  bien  que  pour  les  terres  plus  fécondes 
ou  mieux  situées  que  les  autres.  Sur  tous  ces  points,  les  démonstra- 
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UoDS  fournies  par  M.  Boutron  ne  laissent  rien  à  désirer,  et  son  tra- 
vail a  rendu  un  véritable  service  à  la  science. 

M.  Boutron  laisse  inachevé  un  ouvrage,  dans  lequel  se  seraient 
certainement  retrouvées  les  qualités  de  penseur  et  d'écrivain 
qu'il  a  déployées  dans  son  traité  de  la  rente.  Laborieux  et  persis- 
tant, iJ  ne  reculait  devant  aucun  effort  pour  démêler  la  vérité,  et 
ne  concluait  qu'après  avoir  conduit  à  leur  lin  toutes  les  recherches 
auxquelles  se  prêtaient  le  sujet  qu'il  soumettait  à  l'examen.  Sa 
perte  est  un  deuil  pour  la  science,  et  sera  pour  tous  ceux  qui  ont 
pu  le  connaître  et  l'apprécier,  une  cause  d'afQiction  sincère  et 
durable. 

Après  l'allocution  de  M.  le  président,  M.  le  secrétaire  perpétue 
présente  divers  ouvrages  (voir  plus  loin). 

A  propos  d'un  écrit  sur  les  Orphelins  d'Alsace  et  de  LoiTaine, 
M.  Hippolyte  Maze,  ancien  préfet,  expose  en  quelque  mots  le  but 
de  cette  œuvre,  inspirée  par  le  patriotisme  et  la  philanthropie. 

M.  Georges  Berdolt,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  d'An- 
vers est  ensuite  admis  à  faire  une  communication  sur  la  question 
monétaire  que  nous  reproduisons  plus  loin. 

M.  Figuerola,  un  des  plus  éminents  économistes  de  l'Espi^e, 
fait,  sur  la  demande  de  M.  le  président,  un  rapide  exposé  des  ré- 
formes économiques  opérées  dans  ce  pays  depuis  la  révolution  de 
1868,  que  la  Société  écoute  avec  le  plus  vif  intérêt  et  que  nous  re- 
produirons dans  le  prochain  numéro. 

M.  Frédéric  Passy  donne  à  la  Société  d'intéressants  détails  sur 
les  examens  et  les  prix  du  cours  d'économie  politique  de  Bordeaux 
Une  trentaine  d'élèves  se  sont  présentés  à  l'examen. 

Le  désir  de  la  Chambre  de  commerce  est  que  les  élèves  qui  au- 
ront subi  heureusement  cette  épreuve  pendant  trois  années  soient 
pourvus  d'un  diplôme  qui  les  désigne  comme  aptes  à  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  dans  les  écoles  du  département^  et 
sur  la  demande  du  professeur,  les  œuvres  complètes  de  Bas- 
tiat,  de  Say  et  de  Smith  ont  été  mises  à  sa  disposition  pour 
être  décernées  en  prix  sur  la  désignation  des  élèves  eux-mêmes. 
D'une  voix  unanime,  les  œuvres  de  Bastiat  ont  été  attribuées  à  une 
dame,  M"*«  E.  Lavaud,  qui  s'était,  avec  sa  jeune  fille,  signalée  par 
son  assiduité  et  l'exactitude  de  ses  notes.  Les  deux  autres  ouvrages 
ont  dû  être  tirés  au  sort  entre  cinq  noms  indiqués. 

M.  Joseph  Garnier,  membre  de  Flnstitut,  secrétaire  perpétuel; 
entretient  à  ce  suyet  la  réunion  de  la  création  d'une  nouvelle  école 
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spéciale  de  commerce  à  Toulouse,  par  suile  d'une  récente  délibé* 
ration  du  conseil  municipal  de  oette  ville,  et  sur  Tinitiative  d'un 
groupe  de  commerçants  et  d'industriels  qui  forment  le  conseil  de 
perfectionnement  du  nouvel  établissement.  L'enseignement  de 
cette  école,  de  môme  que  celui  de  ses  devancières,  répond  beaucoup 
mieux  aux  besoins  d'une  partie  de  la  jeunesse  française  que  celui 
des  lycées  de  TÉtat  ou  des  collèges  communaux.  L'économie  poli- 
tique a  sa  place  dans  leurs  programmes.  La  direction  de  l'école 
de  Toulouse  est  oonQée  à  M.  Jeanne,  qui  a  professé  pendant 
douze  ans  avec  distinction  à  TEcole  supérieure  de  commerce  à  Paris, 
et  qui  est  auteur  d'un  ouvrage  très-estimé  sur  Tarithmé tique 
commerciale.  Les  connaissances  spéciales  du  directeur,  l'expérience 
qu'il  a  acquise  dans  l'enseignement,  ainsi  que  l'appui  et  le  concours 
qu'il  ne  peut  manquer  de  trouver  dans  ce  centre  intellectuel  du 
Midi,  font  bien  augurer  du  nouvel  établissement. 

Il  y  aura  ainsi  trois  cours  d'économie  politique  à  Toulouse  :  un  k 
l'Ecole  de  droit,  un  à  l'Ecole  normale  primaire,  dont  M.  Ro^y 
entretenait  la  Société  dans  la  dernière  séance,  et  enQn  celui  de 
la  nouvelle  Ecole  spéciale  du  commerce. 

Voici  la  communication  de  M.  Georges  Berdolt^  membre  de  la 
chambre  de  commerce  d'Anvers,  relative  à  la  question  monétaire. 

Messieurs,  je  suis  un  lecteur  assidu  de  votre  Journal  des  Économistes^ 
et  j*y  ai  vu  que  vous  vous  êtes,  dans  vos  discussions,  à  différentes  reprises 
occupés  d'une  question  qui  est  en  ce  moment  aussi  à  Tordre  du  jour  en 
Belgique  et  spécialement  à  la  Chambre  de  commerce  d*  An  vers. 

Je  veux  parler  de  la  question  monétaire,  et  si  vous  voulez  me  le  per- 
fneitv^,  je  vous  dirai  quelques  mots  sur  sa  situation  en  Belgique  et  les 
motifs  qui  lui  donnent,  à  nos  yeux,  une  grande  importance. 

Vous  savez  peut-être  déjà  que  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  a 
entrepris  une  campagne  pour  la  révision  de  la  eonvention  monétaire  de 
i86ô,  en  vue  d'arriver  à  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or  par  les  quatre 
États  qui  forment  ce  qu'on  appelle  l'Union  latine.  J'ai  pris  l'initiative  de 
ce  mouvement  en  saisissant  la  Chambre  de  commerce  d*Anvers  d'une  pro* 
position  dans  le  sens  indiqué,  proposition  qui  fut  adoptée  k  l'unanimité. 

Noua  nous  sommes  surtout  émus  de  l'eiîet  que  ferait  sur  la  relation  de 
valeur  entre  les  deux  métaux  précieux,  la  réforme  qui  se  préparait  alors 
«t  qui  est  maintenant  en  voie  d'exécution  dans  les  pays  scaudinaveset  en 
Allemagne,  de  l'action  qu'un  dérangement  dans  cette  relation  exercerait 
sur  les  changes,  de  la  perturbation  qui  en  résulterait  dans  nos  rapports 
avec  les  pays  qui  auraient  adopté  l'étalon  d'or  et  de  la  dépréciation  pro- 
bable, non-seulement  de  notre  capital  monétaire,  mais  encore  d'un 
grande  partie  de  la  fortune  nationale 
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Aussi  longtemps  que  le  double  étalon  et  l^talon  d'argent  formaient  la 
base  des  systèmes  monôtaires  de  tout  Tunivers,  à  rexoeption  de  FÂngle<« 
terre  et  du  Portugal,  on  ne  se  préocoupaît  guère  des  variations  de  valeur 
des  deux  métaux  entre  eux. 

Gelles-ei  ne  pouvaient  alors  jamais  atteindre  des  proportions  inquié- 
tantes; la  dépréciation  8*opérait  d'une  manière  lente  et  graduelle  et  affeo* 
tait  en  dernière  analyse  les  deux  métaux  à  la  ibis.  La  théorie  du  para-^ 
chute  fonctionnait  admirablement.  Mais,  par  suite  des  réformes  dcAtj'at 
parlé,  et  auxquelles  sont  venues  s^ajouter  l'adoption  définitive  de  l'étalon 
d'or  par  les  États-Unis  et  son  adoption  probable  par  la  Hollande,  k  sitna^ 
tion  a  changé  d'aspect.  Qui  sait  même,  si  ^Autriche  et  la  Russie,  quaud 
elles  reprendront  les  payements  en  espèces,  oe  qui  ne  tardera  proJaable- 
ment  pas  longtemps,  n'entreront  pas  dans  la  même  voie? 

Par  la  démonétisation  prochaine  de  l'argent  dans  les  pays  scandinavea 
et  en  Allemagne,  non -seule  ment  l'offre  de  oe  métal  sera  eonsidérabiement 
accrue,  mais  la  demande  sera  en  même  temps  réduite  dansune  forte  pxopor* 
tion.  Or,  notre  expérience  journalière  nous  dit  que,  si  pareille  situation 
se  produit  pour  n'importe  quelle  marchandise,  celle-ci  subit  une  forte  * 
baisse  et  si  nous  autres  négociants  voyons  aux  choses  prendre  une  pareille 
tournure,  nous  nous  sauvons  bien  vite,  c'est-à-dire  nous  réalisons  OQ 
faisant  des  sacrifices,  et  celui  qui  agit  avec  le  plus  de  résolution  est  alors 
généralement  celui  qui  perd  le  moins.  Si  l'argent  doit  subir  le  même 
sort  que  les  aukres  marchandises,  ce  dont  aucun  économiste  ne  doutera, 
alors  il  n'est  que  trop  certain  que  les  appréhensions  de  la  Chambre  de 
commerce  d'Anvers  se  réaliseront  dans  peu  d'années  et  que  la  forhine 
des  nations  qui  auront  conservé  Tétalon  d'argent  sera  gravement  eom^ 
promise.  Mais  la  perte  qu'elles  subiront  de  la  sorte  ne  serapeuMAre  pas 
le  plus  grand  des  maux  qui  leur  soient  réservés,  si  l'on  n^avise  à  ieoLpa.Ce 
qui  pourrait  être  phi  s  grave,  ce  sont  les  Quetuactions  excessives  qui  seront 
la  conséquence  inévitable  du  rétrécissement  du  mardié  d'argent  et  qui 
menacent  de  tarir  les  sources  mêmes  da  leur  prospérité.  En  effet  le  cours 
forcé  régnant  dans  presque  tous  les  pays  à  double  étalon  et  à  étalon  d'ar- 
gent, il  n'y  aura  désormais  et  pour  un  temps  aseea  long,  guère  que  la 
Belgique,  la  Suisse  et  l'Inde  qui  offriront  encore  un  débouché  de  quel- 
que importance  à  l'argent.  Or,  un  marché  étroit  étant  facilement  encom- 
bré et  toujours  très-sensible,  nous  aurons  inévitablement  de  grandes  et 
brusques  fluctuations  dans  la  valeur  de  l'argent  et  des  variations  oorres* 
pondantes  dans  lus  changes  sur  les  pays  à  étalon  d'or,  il  est  vrai,  que  le 
jour  où  la  France  et  l'Italie  reprendront  les  payements  en  espèces,  le 
marché  sera  de  nouveau  agrandi  ;  mais  il  restera  toujours  trop  étroit 
pour  donner  h  ce  métal  une  stabilité  su  fusante.  Le  mal  sera  atténué  ;  mais 
il  n'en  continuera  pas  moins  d'exister, 

Entre  la  ooncduBion  d'un  marché  avec  1^0lnul9er  et  son  exéeutiou  il  ae 
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passe  toujours  quelques  semaines  et  souvent  plusieurs  mois.  Si  entre  ces 
deux  termes  il  peut  se  produire  de  fortes  variations  de  change,  lesafîaires 
deviendront,  sinon  impossibles,  du  moins  fort  difficiles,  et  leur  dévelop- 
pement ultérieur  sera  dans  tous  les  cas  entravé.  Et  remarquez.  Messieurs, 
que  depuis  que  les  affaires  ont  tant  grandi  et  qu'on  opère  de  plus  en  plus 
sur  de  grandes  masses,  les  bénéGces  se  sont  réduits  en  proportion  ;  ils 
peuvent  donc  d'autant  plus  facilement  être  absorbés  par  des  différences 
de  change. 

L'introduction  de  cet  élément  aléatoire  dans  les  affaires  doit  nécessai- 
rement leur  être  très-préjudiciable. 

Mais  il  y  a  encore  une  autre  considération.  Le  crédit  des  pays  à  étalon 
d'argent  sera  sans  doute  fortement  ébranlé  ;  car  on  ne  prête  qu'à  ceux 
qui  rendent  à  l'échéance  le  capital  intact;  mais  si,  pendant  la  durée  d'un 
crédit  commercial  ordinaire,  soit  de  trois  mois,  le  capital  prêté  peut  subir 
une  réduction  notable,  on  ne  traitera  plus  avec  nous  qu'au  comptant,  ou 
du  moins  on  nous  fera  payer  une  prime  proportionnelle  au  risque  qu'on 
court.  D'une  façon  ou  de  l'autre,  les  pays  à  étalon  d'argent  seront  donc 
constitués  en  état  d'infériorité  marquée  vis-à-vis  de  leurs  concurrents 
qui  auront  choisi  une  mesure  des  valeurs  plus  stable,  et  ils  ne  pourront 
plus  soutenir  la  concurrence  sur  le  marché  libre. 

La  Chambre  de  commerce  d'Anvers  s'est  vivement  alarmée  de  la  pers- 
pective fâcheuse  qui  s'ouvre  devant  nous  ;  elle  poursuit  la  réforme  mo- 
nétaire avec  la  même  ardeur  qu'elle  a  déployée  pour  la  réforme  doua- 
nière, depuis  qu'elle  a  émis  le  vœu  pour  la  suppression  totale  des 
barrières  douanières.  Elle  a  vivement  insisté  auprès  du  Gouvernement 
belge  pour  qu'il  prenne  l'initiative  d'une  proposition  de  révision  de  la 
Convention  de  1865;  elle  a  demandé  le  concours  de  toutes  les  autres 
Chambres  de  commerce  belges,  dont  plusieurs,  telles  que  Verviers, 
Âlost  et  Namur  l'appuient,  ou  sans  restriction,  ou  dans  certaines  limites, 
tandis  que  d'autres  étudient  la  question  ;  elle  s'est  môme  adressée  dans 
le  même  but  à  toutes  les  Chambres  de  cc^mmerce  françaises,  mais  trop 
récemment  pour  avoir  déjà  pu  obtenir  un  résultat,  que  nous  pen- 
sons, du  reste,  devoir  être  conforme  à  celui  de  l'enquête  déjà  faite 
par  le  ministre  des  Onances  de  notre  pays  en  1868,  et  dans  laquelle  la 
majorité  de  ces  Chambres  s'était  prononcée  pour  l'étalon  d'or. 

Les  partisans  du  double  étalon  m'objecteront  peut-être  que  nos  craintes 
sont  imaginaires.  Pour  prouver  combien  elles  sont  sérieuses  et  fondées, 
je  puis  invoquer  le  témoignage  qu'ont  rendu,  dans  l'enquête  devant  le 
Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  de  1870,  certains  partisans 
du  double  étalon,  et  des  plus  autorisés  encore.  Il  est  vrai  que  ce  témoi- 
gnage était  involontaire,  car  ces  déposants  croyaient  la  démonétisation 
de  15  à  1600  millions  d'argent  impossible,  impraticable,  et  c'est  précisé- 
ment pour  prouver  cette  impossibilité  qu'ils  peignaient  avec  les  cou- 
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leurs  les  plus  noires  les  oonséquences  funestes  d'une  pareille  opération. 
La  première  ligne  figurait  Tènorme  dépréciation  que  subirait  l'argent. 
Mais  puisque  cette  opération,  sur  un  pied  tout  aussi  grand, a  été  décidée 
ailleurs,  et  qu'on  s'est  déjà  mis  dans  une  position  à  devoir  la  réaliser,  à 
ne  plus  pouvoir  reculer,  il  m'est  permis  de  supposer  que  ces  mêmes 
déposants  conseilleraient  aujourd'hui  au  Gouvernement  français  de 
prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  épargner  autant 
que  possible  è^  leur  pays  les  grands  maux  qui  les  effrayaient  tant 
en  1870. 

Les  déposants  en  question  enseignaient  que  la  production  de  l'or  ne 
l'or  ne  suffirait  pas  au  remplacement  de  l'argent  sans  un  renchérisse- 
ment très-<x>n8idérable  de  l'or.  Cette  crainte  me  paraît  exagérée;  car, 
diaprés  VEeonomist  anglais,  la  production  de  l'or  excède  annuellement 
de  iOO  millions  de  francs  la  demande  régulière  ;  et,  comme  il  a  été  con- 
staté dans  l'enquête  de  1870  qu'il  n'y  a  que  3  à  4  milliards  d'argent  en 
circulation  en  Europe,  dont  i  milliard  a  déjà  été  remplacé  par  de  l'or  en 
Allemagne  à  l'heure  qu'il  est^  sans  de  grandes  secousses,  le  problème 
de  cette  substitution  ne  me  semble  pas  d'une  solution  bien  difficile.  Il  y 
aurait  bien  encore  d'autres  considérations  à  examiner  par  rapport  à  ce 
dernier  point  ;  mais,  outre  que  cela  m'entraînerait  trop  loin,  j'empiète- 
rais  sur  le  domaine  de  la  science,  qui  sera  mieux  que  par  moi  défendue 
par  mes  honorables  auditeurs  de  la  Société  d'économie  politique,  qui  se 
sont  déjà  presque  unanimement  prononcés  pour  l'étalon  d'or. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  :  Si  l'on  recule  devant  une  réforme 
radicale,  qu'on  imite  au  moins  la  sagesse  du  Gouvernement  hollandais, 
et  qu'on  ferme  la  porte  à  l'invasion  de  l'argent,  qu'on  démonétisera  ail- 
leurs en  suspendant  la  frappe  des  pièces  de  5  francs.  Qu'on  réunisse  pour 
en  arriver  là,  sans  aucun  délai,  une  conférence  des  États  intéressés  à  la 
convention  de  1865.  Si  ces  États  continuent  à  s'obstiner  de  faire  l'ofGce 
de  parachute,  il  le  feront  au  profit  des  peuples  du  Nord,  auxquels  ils 
faciliteront  leur  réforme,  et  ils  paieront  à  la  fin  seuls  les  frais  du  chan- 
gement de  système  qui,  à  mon  avis,  s'imposera  à  tout  le  monde. 

M.  de  Parleu,  membre  de  Tlnstitut,  ayant  insisté  sur  l'impor- 
tance de  cette  communication,  la  discussion  s'engage  sur  la  ques- 
tion monétaire,  déjà  traitée  plusieurs  fois  par  la  Société. 

M.  H.  Gemuscbl,  qui  demande  le  premier  la  parole,  fait  d'abord 
remarquer  que  la  Belgique,  placée  entre  la  France  et  l'Allemagne 
(la  France  qui  est  soumise  au  cours  forcé  du  papier,  et  rAUemagqp 
qui  veut  se  soumettre  au  cours  unique  de  l'or),  a  peut-être  raison 
de  se  demander  si  elle  n'a  pas  actuellement  intérêt  à  se  rallier  au 
système  sanctionné  par  l'empire  allemand. 
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C'est  là  une  question  locale,  certes  intéressante,  mais  quelque 
parti  que  prenne  la  Belgique,  la  querelle  scientiOque,  dite  du  double 
étalon,  restera  dans  le  môme  état  oîi  elle  s'est  trouvée  jusqu'ici.  — 
En  principe  :  désaccord  parmi  les  économistes  ;  en  pratique  :  im- 
possibilité de  pousser  très-loin  la  démonétisation  du  métal  argent. 

L'Asie  tout  entière  s'en  tient  à  la  monnaie  d'argent.  —  Llnde 
elle-même,  avec  ses  250  millions  d'habitants  et  toute  conquise 
qu'elle  est  par  l'Angleterre,  n'est  pas  soumise  au  système  moné- 
taire anglais;  elle  paie  en  roupies,  métal  argent. 

L'Amérique  du  Sud  fait  comme  l'Asie,  elle  contracte  et  paie  en 
argent. 

Dans  l'Amérique  du  Nord,  c'est  Tor  qui  est  la  monnaie  de  fon- 
dation, mais  le  pays  est  soumis  au  cours  forcé  du  papier,  comme 
la  Russie,  l'Autriche,  l'Italie. 

Avant  la  guerre,  l'Allemagne  payait  en  métal  argent,  et  la  France 
pityait  en  monnaie  bi-métallique;  mais,  depuis  la  guerre,  de  grands 
changements  monétaires  se  sont  produits  dans  les  deux  pays.  -* 
La  France  a  dû  recourir  au  papier-monnaie  à  cours  forcé.  —  L'Al- 
lemagne a  décrété  la  suppression  de  la  monnaie  d'argent  et  l'adop* 
tion  de  Por  comme  monnaie  unique. 

Telle  est  la  situation  monétaire  du  globe  !  une  grande  partie  du 
monde  n'employant  que  la  monnaie  d'argent,  une  grande  partie 
du  monde  employant  du  papier-monnaie  à  cours  forcé;  seule  l'An- 
gleterre maintenant  la  circulation  unique  de  l'or,  et  l'Allemagne 
décidée  à  imiter  l'Angleterre. 

Et  telle  étant  la  situation,  M.  Cornuschi  demande  aux  partisans 
de  l'étalon  unique  d'or  dans  quel  pays  entendent-ils  que  leur 
théorie  soit  introduite. 

L'Asie  et  l'Amérique  méridionale  sont  absolument  dans  l'impos- 
sibilité de  se  conformer  à  la  doctrine  de.  l'or  unique.  —  Que  fe* 
raient^lles  de  la  monnaie  d'argent  qu'elles  auraient  à  supprimer? 
Et  oîi  trouveraient-elles  le  métal  or  devant  remplacer  le  métal  ar- 
gent? 

La  France,  la  Russie,  l'Autriche,  l'Italie  peuventrelles  songer  à 
à  démonétiser  l'argent  quand  l'or  lui-môme  fait  défaut  chez  elles  et 
qu'elles  en  sont  réduites  à  la  monnaie  de  papier? 

Non,  non,  l'argent  est  une  monnaie  aussi  bonne  que  l'or,  les  na- 
tions ont  mieux  à  faire  que  de  dénier  au  métal  argent  son  rôle  mo- 
nétaire; ce  n'est  pas  Targent  qu'il  faut  démonétiser,  c'est  la  mon- 
naie de  papier. 

Mais  l'Allemagne,  dit-on,  nous  donne  l'exemple.  Elle  supprime 
la  monaie  d'argent  et  ne  veut  plus  que  de  l'or.  Le  fait  estconstant, 
mais  qu  a-t-il  fallu  à  l'Allemagne,  s'écrie  M.  Gernuschi,  pour  eu 
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arriver  là?  Il  lui  a  fallu  d'immenses  succès  militaires,  et  sans  Por 
puisé  en  France,  jamais  l'Allemagne  n'aurait  pu  décréter  la  démo- 
nétisation de  l'argent.  —  Oui,  il  a  fallu  que  la  France  fût  vaincue 
et  rançonnée  sans  mesure  pour  que  TAllemagne  cédât  aux  sollici- 
tations des  partisans  de  l'étalon  unique. 

Et  si  la  France,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  doit  re- 
prendre ses  payements  en  espèces,  elle  le  devra  en  partie  à  ses  lois 
bi-métalliques  qui  lui  permettront  de  frapper  et  do  l'or  et  de  l'ar* 
gent. 

En  se  proposant  de  suivre  Tétalon  unique  d'or,  la  France  risque- 
rait fort  de  perpétuer  chez  elle  le  cours  forcé  de  la  monnaie  de 
papier. 

Les  hommes  ont  rencontré  dans  les  entrailles  de  la  terre  et  dans 
les  lits  des  rivières  deux  métaux  très-aptes  tous  les  deux  à  être  em- 
ployés comme  marchandise  monnaie  :  l'or  et  l'argent.  L'un  peut 
ôire  trop  lourd  quand  il  Vagit  de  gros  payements,  l'autre  peut  être 
trop  léger  quand  il  s'agit  de  petits  payements,  mais  en  somme  tous 
les  deux  possédant  les  qualités  monétaires  :  durée,  divisibilité,  pro- 
duetion  limitée,  etc.,  etc. 

De  tout  temps  les  hommes  se  servent  de  deux  monnaies;  l'or  et 
Targent,  comme  ils  se  servent  de  deux  combustibles  :  le  bois  et  la 
houille.  —  L'emploi  de  l'un  n'exclut  pas  l'emploi  de  l'autre. 

Tel  Etat,  comme  l'Angleterre,  pourra  ne  vouloir  frapper  que  de 
For,  sauf  cependant  à  frapper  monnaie  d'argent  à  Calcutta  et  h 
Bombay,  sauf  à  continuer  de  faire  entrer  une  certaine  quantité  de 
métal  argent  dans  la  provision  monétaire  destinée  à  garantir  le 
remboursement  des  billets  de  la  Banque,  et  sauf  pour  nous,  éco- 
Bomistes,  à  bien  savoir  que  quand  l'Angleterre  s'est  mise  à  frapper 
exclusivement  de  l'or,  elle  a  été  guidée  par  des  raisons  secondaires 
et  qu'elle  n'atiullement  pensé  donner  ni  une  formule  scientifique 
ni  un  programme  universel. 

Tels  autres  pays  s'en  tiendront  à  la  monnaie  d'argent,  comme 
TAsie  et  le  Sud-Amérique. 

D'autres  pays  verront  que  le  système  le  plus  avantageux  est  le 
système  bi-métallique  qui  a  fonctionné  si  longtemps  en  France  en 
donnant  toujours  de  bons  résultats. 

En  somme,  aucune  des  deux  monnaies  ne  disparaîtra  du  monde. 
Les  mêmes  économistes  qui  veulent  aujourd'hui  la  démonétisation 
de  l'argent  ont  voulu  autrefois  la  démonétisation  de  l'or.  L'argent 
fera  comme  l'or  a  fait,  il  ne  se  laissera  pas  démonétiser. 

A  supposer  que  les  théoriciens  de  Tétalon  unique  parviennent  à 
faire  édicter  même  par  l'Europe  entière  la  prescription  de  la  mon- 
naie légale  d'argent,  il  se  trouvera  des  praticiens  au-delà  des  mers 
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pour  accueillir  le  métal  proscrit  et  s'en  faire  de  la  bonne  et  excel- 
lente monnaie.  Et  TEurope,  intéressée  au  plus  haut  degré  à  conti- 
nuer ses  échanges  avec  le  monde  entier,  serait  encore  forcée,  malgré 
les  novateurs,  de  respecter  la  monnaie  d'argent  et  de  faire  en  cette 
monnaie  ses  achats  d'outre-mer. 

M.  Berdolt  répond  à  M.  Gemuschi  quMl  n'est  pas  question,  à 
ses  yeux,  d'enlever  à  l'argent  sa  qualité  monétaire.  Aussi  long- 
temps que  l'argent  conservera  les  qualités  qui  le  rendent  propre  à 
être  une  mesure  des  valeurs,  il  conservera  sa  qualité  monétaire. 
Mais,  parmi  les  qualités  qui  ont  fait  choisir  les  métaux  précieux 
pour  mesure  des  valeurs,  la  première  et  la  plus  importante  est 
sans  contredit  la  grande  Gxité  de  jvaleur  qu'on  leur  a  reconnue. 
L'idéal  d'une  nature  de  valeurs  seraient  assurément  réalisé  si 
l'on  pouvait  trouver  une  richesse  qui  serait  aussi  inaltérable,  quant 
à  la  valeur,  comme  l'est  le  mètre  quant  à  la  longueur  ;  mais  comme 
toutes  les  valeurs  sont  essentieUement  variables  et  varient  sans 
cesse  sous  l'influence  de  circonstances  multiples ,  il  faut  renoncer 
à  trouver  cet  idéal  et  se  contenter  d'une  approximation  que  réa- 
lisent le  moins  imparfaitement  possible  les  métaux  précieux. 

Mais  si  l'un  de  ces  métaux  perdait  cette  qualité  d'une  grande 
fixité  de  valeur,  il  faudrait  renoncer  à  s'en  servir,  car,  de  môme 
qu'un  mètre  qui  s'allongerait  ou  se  raccourcirait  suivant  l'état  de 
la  température,  ne  pourrait  plus  servir  conmie  mesure  de  lon- 
gueur, de  môme  un  métal  qui  subirait  sans  cesse  de  fortes  fluctua- 
tions ou  une  dépréciation  continue,  deviendrait  impropre  à  servir 
de  mesure  de  valeurs  ou  de  monnaie.  Gela  parait  devoir  être  dans 
l'avenir  le  cas  pour  l'argent,  et  c'est  pourquoi  nous  en  demandons 
la  démonétisation,  sans  lui  enlever  pourtant  la  qualité  de  pouvoir 
encore  remplir  un  rôle  secondaire  dans  la  circulation  monétaire. 

La  comparaison  que  M.  Gemuschi  a  faite  du  bois  et  delà  houille 
qui  tiennent  de  la  nature  leur  qualité  de  combustibles,  comme 
l'argent  en  tient  sa  qualité  monétaire,  ne  porte  pas  dans  la  discus- 
sion qui  nous  occupe,  et  qui  a  pour  objectif  le  mérite^respectif  du 
double  étalon  et  de  l'étalon  unique  d'or. 

M.  Gemuschi  serait  certainement  le  demier  a  vouloir  établir  un 
rapport  fixe  de  valeur  entre  le  bois  et  la  houille,  parce  qu'ils  sont 
tous  les  deux  combustibles;  comment  peut-il  alors  défendre  le 
maintien  d'un  rapport  fixe  de  valeur  entreles  deux  métaux  précieux, 
par  la  seule  raison  qu'il  leur  reconnaît  à  tous  les  deux  ce  qu'il  ap- 
pelle la  qualité  monétaire  7 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  P'Institut,  fait  observer  que 
l'honorable  M.  Gemuschi  parait  confondre  deux  choses  distinct^. 
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11  a  raison  quand  il  dit  que  les  deux  métaux  précieux,  l'or  et  l'ar- 
gent, présentent  l'un  et  l'autre,  à  des  degrés  peu  difrérents,les  qua- 
lités réclamées  pour  la  fonction  de  monnaie. 

La  théorie  économique  n'interdit  même  pas  d'essayer  de  les  faire 
Ggurer  l'un  et  l'autre  à  titre  de  monnaie  dans  le  système  des  échan- 
ges d'un  pays.  Jusqu'à  ce  jour  la  plupart  des  peuples  l'ont  tenté 
avec  plus  ou  moins  de  réussite  ;  mais  c'était  en  ayant  soin  de  faire 
varier,  pour  l'un  des  deux,  conformément  au  cours  des  lingots 
respectifs,  la  quantité  de  métal  fin  qui  correspondait  à  l'unité 
monétaire,  ou  encore  de  changer  de  temps  en  temps  la  valeur  attri- 
buée par  la  loi  aux  pièces  qui  en  étaient  faites.  Il  est  même  remar- 
quable que  celui  des  deux  qu'il  soumettait  de  préférence  à  ces  va- 
riations était  l'or,  tandis  qu'aujourd'hui  tout  ,porte  à  croire  que  ce 
serait  l'argent,  si  l'on  devait  continuer  à  faire  de  l'un  et  de  l'autre 
des  pièces  de  monnaies  recevables  en  payement  en  quantité  indé- 
finie. 

Mais,  de  même,  l'honorable  M.  Cernuschi  cesse  d'avoir  raison 
quand  il  soutient  la  thèse  du  double  étalon,  s'il  entend  par  là,  con- 
formément au  sens  légitime  des  mots,  que  l'unité  monétaire  pour- 
rait être  représentée  par  une  quantité  fixe  de  l'un  des  métaux  pré- 
cieux et  par  une  quantité  également  fixe  de  l'autre. 

L'unité  monétaire  ne  peut  être  représentée  d'une  manière  fixe  que 
que  par  un  poids  d'un  seul  des  deux  métaux.Ilestdansla  nature  des 
choses  qu'une  fois  que  la  qualité  d'étalon  a  été  accordée  à  l'un  des 
deux,  l'autre  soit,  sous  le  rapport  monétaire,  un  métal  subordonné 
sujet  à  varier  avec  le  taux,  au  point  de  vue  de  la  quantité  qu'il  en 
faut  pour  représenter  l'unité  monétaire.  C'est  forcé,  parce  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  et  il  n'y  aura  jamais  un  rapport  de  valeur  précis 
entre  l'or  et  l'argent.  Les  partisans  du  double  étalon  sont,  pour  le 
passé,  contredits  par  l'histoire.  Pour  l'avenir,  ils  font  une  supposi- 
tion inadmissible,  à  savoir  que  les  lois  votées  par  les  hommes  puis- 
sentériger  en  loi  de  la  nature  la  fixité  de  rapport  entre  l'or  et  Targent. 
Jamais  la  puissance  des  hommes  ne  pourra  aller  jusqu'à  créer, 
par  un  effet  de  leur  volonté  et  de  leurs  décrets,  une  loi  delà  nature. 
Ils  sont  impuissants  à  modifier  la  loi  de  la  gravitation  ;  ils  ne  le  sont 
pas  moins  à  rendre  immuable  un  rapport  qui,  par  la  nature  des 
choses,  est  mobile. 

M.  GourioiB  s'étonne  quelque  peu  de  trouver  du  désaccord  parmi 
les  opinions,  après  les  excellentes  choses  qu'il  vient  d'entendre  dire. 
L'honorable  M.  Berdolt  et  M.  Esq.  de  Parieu  ont  signalé  les  dan- 
gers de  conserver  le  double  étalon  avec  rapport  fixe;  M.  Cernuschi 
a  démontré  les  avantages,  comme  monnaie,  de  chacun  des  deux 
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métaux;  enfin  M.  Michel  Chevalier  a  très-juâiement  rappelé  que 
les  nécessités  des  affaires  veulent  que  Ton  ne  se  serve  que  d^ua 
seul  métal  comme  intermédiaire  dans  les  transactions.  Ne  peut-oa 
admettre  concurremment  ces  diverses  données  sans  se  contredire? 
M.  Courtois  pense  qu'on  le  peut,  et  pour  essayer  de  le  démontrer, 
il  se  pose  tout  d'abord  cette  question  qui  emporterait  le  fond  de  la 
discussion  :  Est-il  du  ressort  d'un  gouvernement  de  décider  quo 
le  public  adoptera  tel  ou  tel  métal  pour  ses  échanges  ?  U  ne  le  croit 
pas. 

Les  métaux  précieux  sont  des  marchandises^  et  TËtat  est  institua 
pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  contrats,  et  non  pour  inter- 
venir dans  les  transactions,  pas  plus  dans  celles  qui  ont  les  métaux 
pour  contre-partie  que  dans  les  autres.  Dans  le  choix  d'un  métal^ 
il  y  a  des  risques  que  Tiniérèt  privé  est  seul  apte  à  apprécier.  Les 
convenances  seules  des  consommateurs  et  des  producteurs  peuvent 
juger  de  Topportunité  d'annexer  ou  non  un  second  métal  au  pre* 
mier  dans  les  échanges  quotidiens. 

Le  gouvernement  n'est  donc  pas  en  droit  d'intervenir  dans  la 
question  monétaire  autrement  que  pour  établir  des  formes  géné- 
rales, et  ayant  pour  simple  objet  d'éviter  une  logomachie  hostile 
aux  affaires.  Ainsi  la  question  des  coupures,  en  partant  d'une  unité 
de  poidS|  la  môme  pour  tout  métal,  est  de  son  ressort  ;  la  question 
de  TalHage^  de  la  tolérance,  égcdement.  La  certitication  du  poids, 
l'obligation  de  son  inscription  sur  la  pièce  est  pour  lui  un  devoir 
auquel  il  aurait  tort  de  se  dérober.  Mais,  à  ces  détails  de  formes, 
s'arrêtent  ses  fonctions  en  cette  matière. 

On  sait  ce  que  coûtent  les  immixtions  de  l'État  dans  les  affaires 
commerciales  ;  elles  les  tourmentent  en  leur  imposant  un  système 
souvent  pris  par  ignorance,  si  ce  n'est  pas  intérêt,  en  dehors  de  la 
nature  des  choses.  Elles  font  antichambre,  attendant  humblement 
que  les  préoccupations  politiques  leur  réservent,  par  lassitude  sou* 
vent,  quelques  rares  instants  d'attention,  et  encore  n'est-on  pas  sûr 
que  l'esprit  de  parti  ne  violentera  pas  la  solution* 

Laissons  donc  le  plus  possible  l'intérêt  public  en  possession  de 
ce  qui  est  de  son  ressort.  Que  chacun  ait  sa  voix  dans  cette  grande 
question  du  choix  de  l'instrument  d'échange;  que  les  faits  puissent 
agir  sans  avoir  besoin  des  secours  compromettants  de  la  réglemen- 
tation législative;  que  la  prévoyance  publique,  infiniment  plus 
active  et  plus  sûre  que  celle  de  l'État,  décide  des  mesures  à  prendre 
pour  éviter  les  crises  ou  les  déceptions. 

Bien  mieux  que  par  tout  Corps  [législatif,  quelqu'échangiste 
qu'on  le  suppose,  la  question  de  la  dualité  des  métaux  serait  résolue 
par  elle,  et  rien  ne  nous  dit  que  sous  l'empire  de  l'accord  général, 
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on  n'aurait  pas  choisi  un  seul  métal,  au  moins  pour  les  transac- 
tions internationalea,  et  juste  celui  le  moins  susceptible  de  va- 
rier. 

Si  la  Société  d'économie  politique  peut  donc  s'occuper  du  si\jet 
actuel,  ce  n'est  que  pour  conseiller  aux  pouvoirs  législatifs  ou  exé- 
cutifs de  rentrer  dans  leurs  attributions  de  producteurs  de  sécuritét 
et  de  laisser  le  public  décider  librement  des  questions  de  prix  et  des 
appréciations  de  risques,  puisqu'il  en  solde,  en  dernier  ressort,  les 
conséquences  bonnes  ou  mauvaises. 

M.  Ménier,  membre  de  la  chambre  de  commerce  Paris,  entre  dans 
quelques  détails  relatifs  aux  payements  internationaux,  et,  s'inspî- 
rant  de  la  pratique  de  ses  affaires  personnelles,  il  conclut  à  l'adop- 
tion de  Tor  pour  suivre  le'courant  de  l'opinion  des  autres  pays,  et  ne 
pas  constituer  le  commerce  français  en  perte. 

M.  de  Pariait,  membre  de  l'Institut,  après  avoir  dit  qu'il  n'est 
pas  fier  des  éternelles  divisions  qui  pourraient  régner  entre  nous 
sur  la  question  monétaire,  si  surtout  ces  divisions  étaient  un  en- 
couragement pour  notre  gouvernement  dans  une  inertie  dont  la 
prolongation  serait  vraiment  regrettable,  fait  [rexposé  de  ce  qui 
s^est  passé  pour  cette  question  monétaire,  que  certaines  circon- 
stances lui  ont  imposé  le  devoir  de  suivre  attentivement. 

En  1867,  on  réunit  une  Commission  internationale  de  plus  de 
quarante  personnes  distinguées  dans  la  politique^  l'administration 
financière  ou  la  science  économique.  Ces  personnes  appartiennent 
à.  plus  de  vingt  Etats  différents  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  et 
délibèrent  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Elles  recherchent  en  toute  liberté  quelle  doit  être  à  l'avenir  la 
meilleure  constitution  de  l'unité  monétaire  dans  le  monde.  La  ma- 
jorité des  membres  de  la  conférence  monétaire  de  1867  représente 
même  des  Etats  qui  ont  l'étalon  unique  d'argent  ou  le  double  éta- 
lon monétaire.  Et  néanmoins,  la  presque  unanimité  des  mem- 
bres de  cette  nombreuse  conférence,  appuyée  par  une  autre  réu- 
nion libre  qui,  en  1867,  se  tenait  sur  un  autre  pçînt  de  notre 
capitale,  déclare  que  l'étalon  unique  d'or  est  le  rendez-vous  futur, 
prochain  et  désirable  dans  lequel  doivent  se  réunir  les  législations 
monétaires  diverses  de  l'époque. 

Dans  divers  pays,  on  contrôle  par  des  délibérations  intérieures 
le  vote  remarquable  de  la  conférence  monétaire  internationale.  Il 
est  conflrmé  en  Angleterre,  en  Suède,  en  Autriche,  où  l'on  veut 
traiter  avec  la  France  sur  la  base  d'un  étalon  d'or  commun. 

En  France,  le  contrôle  se  répète  et  se  multiplie,  pour  ainsi  dire 
au  delà  de  toute  prévision.  Les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les 


] 


i36  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Chambres  de  commerce  sont  consultés  en  4868,  Une  commission 
spéciale,  dans  laquelle  figurent  plusieurs  représentants  delà  science 
économique  et  de  l'administration,  délibère  pendant  plusieurs 
mois  en  4869.  Plus  tard,  le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie  est  chargé  d'une  enquête  et  d'une  délibération  qui  oc- 
cupe laborieusement  le  premier  semestre  de  1870.  Telles  sont  les 
mesures  qui,  depuis  4867,  ont|cbeznous  provoqué  et  dissipé  toutes 
les  objections,  et  averti  tous  les  intérêts. 

Toutes  ces  délibérations  confirment  le  vote  de  la  conférence  in- 
ternationale de  4867,  sur  les  avantages  de  l'étalon  d'or  unique. 

C'est  ici  que  commence  une  sorte  de  bifurcation  internationale, 
dont  les  résultats  ne  sont  pas  à  l'avantage  de  la  France. 

Les  nations  du  Nord  n'ont  pas  attendu  même  4870  pour  com- 
mencer leurs  approvisionnements  d'or.  Certaines  banques  Scandi- 
naves, qui  n'ont  point  d'or  indigène,accumulent  dans  leurs  réserves 
de  l'or  français  ou  de  l'or  britannique,  d'après  les  décisions  théo- 
riques de  4867. 

Et  puis  commence,  comme  une  sorte  de  défilé  de  révolutions  lé- 
gislatives dans  l'ordre  monétaire,  dont  l'ensemble  est  vraiment 
remarquable. 

En  4874,  c'est  l'Allemagne  qui  avait  redouté,  jusqu'en  4870,  d'ê- 
tre devancée  par  nous,  et  qui  nous  devance  à  son  tour,  aidée  si 
l'on  veut,  mais  non  décidée,  par  ses  victoires. 

En  4872,  les  trois  Etats  Scandinaves  préparent  une  union  moné- 
taire, fondée  sur  un  étalon  d'or  unique  commun.  Les  bases  de 
cette  convention  sont  consacrées,  sous  des  formes  différentes,  peu 
de  temps  après. 

Au  commencement  de  4873,  les  Etats-Unis,  qui  avaient  le  dou* 
ble  étalon,  suppriment  celui  d'argent  et  arrivent  ainsi  à  l'étalon 
d'or  unique.  «  L'or,  a  dit  le  président  Grant,  dans  son  dernier 
message,  est  aujourd'hui  la  mesure  des  valeurs  du  monde.  » 

Enfin,  il  y  a  quelques  mois  à  peine  que  la  Hollande  a  décidé,  par 
une  loi,  la  cessation  de  la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent,  qu'elle 
avait,  en  4847,  adoptée  à  l'exclusion  de  l'or;  elle  sacrifie  tout  amour- 
propre  des  traditions  locales,  pour  ainsi  dire  sur  Tautel  de  la  né- 
cessité et  du  progrès  monétaire  général. 

Et  pendant  que  les  nations  saxonne  et  Scandinave  ont  ainsi 
accompli,  dans  le  laps  de  deux  ans,  une  évolution  large,  complète 
et  résolue,  nous  végétons  ici  dans  le  scepticisme  monétaire,  fortifié 
de  sophismes  et  parfois  de  plaisanteries.  N'est-ce  pas  un  sophisme, 
par  exemple,  de  dire  que  Tadoption  de  l'étalon  d'or  unique  destitue 
l'argent  de  son  rôle  traditionnel  de  métal  monétaire? 

M.  de  Parieu  respecte  la  tradition  qui  a  fait  de  l'or,  de  l'ar- 
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gent  et  du  bronze  les  principaux  métaux  monétaires  du  monde.  I) 
y  en  a  eu  d'autres  cependant,  tels  que  le  platine  et  le  fer,  qui  ont 
aussi  joué  un  certain  rôle  dans  ce  rapport,  et  demande  qu'on  se 
garde  de  la  théorie  de  métaux  providentiels.  —  Oui,  il  est  vrai  que 
For,  l'argent  et  le  bronze  sont  trois  métaux  monétaires  très-conve- 
nables; on  les  a  employée  d'abord  d'une  manière  concurrente  et 
pour  ainsi  dire  chaotique.  En  Turquie,  encore,  on  peut  payer  en 
bronze  une  somme  illimitée. 

M.  de  Parieu  a  vu  naguère,  au  musée  de  Stockholm,  de  grandes 
plaques  de  bronze  rectangulaires  portant  le  poinçon  !de  TEtat,  et 
qui,  représentant  un  certain  nombre  de  ikalerSy  jouaient  un  grand 
rôle  dans  les  payements  de  la  Suède  au  dernier  siècle. 

L'Angleterre,  en  1816,  a  débrouillé  ce  chaos  en  établissant  chez 
elle  la  coexistence  des  trois  monnaies,  non  dans  une  concurrence 
illimitée,  mais  dans  une  sage  coordination  :  le  bronze  pour  les 
petits  payements,  l'argent  pour  les  payements  moyens,  l'or  pour 
les  payements  illimités. 

Tel  est  le  commencement  de  cette  science  monétaire,  dont  je 
vois  ici  un  des  maîtres  (1),  dit  M.  de  Parieu.  C'est  cette  sage  légis- 
lation dont  nous  demandons  depuis  si  longtemps  l'application  dans 
les  pays  réunis  par  la  convention  monétaire  de  1865.  Et,  tandis 
que  les  nations  germaniques  et  septentrionales  suivent  à  l'envi 
l'exemple  de  l'Angleterre,  déjà  depuis  longtemps  imité  par  le 
Portugal  et  le  Brésil,  nous  nous  reposons  dans  une  magnifique 
inertie  accompagnée  de  discussions  dont  le  terrain  ne  change  pas, 
alors  que  l'avertissement  des  circonstances  est  cependant  solennel. 

On  nous  dit  que  l'Inde  et  la  Chine  restent  fidèles  à  l'étalon  d'ar- 
gent; les  Hollandais  se  plaignaient  naguère  de  ce  qu'un  plaisant 
les  avait  nommés  les  Chmoù  d^ Europe.  Est-on  ambitieux  pour  nous 
de  l'héritage  du  nom  que  nos  voisins  repoussent? 

L'adoption,  par  les  peuples  du  nord  de  l'Europe  de  l'étalon  d'or 
commence  à  exercer  son  influence  sur  notre  marché  monétaire. 
L'argent,  repoussé  des  ateliers  monétaires  où  il  était  naguère 
accueilli,  arrive  en  baisse  aux  hôtels-monnaies  de  Bruxelles  et  de 
Paris.  Cette  baisse  s'accroîtra  lorsqu'à  l'argent  non  altéré  là  où  il 
se  plaçait  naguère,  se  joindra  l'argent  démonétisé  de  l'Allemagne. 
Alors  la  spéculation  du  remplacement  de  notre  or  par  l'argent  en 
baisse  croissante  sera  inévitable,  et  aussi,  permettez-moi  de  le  dire, 
irrésistible. 

Il  est  arrivé  à  M.  de  Parieu  d'entendre  dire  que  l'instinct  des 
avantages  et  de  la  commodité  supérieure  de  l'or  empêcherait  sa 

(1)  M.  Michel  Chevalier. 
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disparition  I  Cette  cause  peut  ralentir^  mais  non  arrêter  une  révo-^ 
lution  monétaire  fondée  sur  la  spéculation  certaine,  dont  lalégis*- 
lation  du  double  étalon  renferme  les  principes,  qui  se  développent 
suivant  les  occasions.  Quand*  il  y  aura  un  profit  certain,  pour  les 
grands  spéculateurs,  à  importer  Targent  en  baisse  et  à  exporter 
Tor  en  hausse,  la  circulation  du  pays  sera  bientôt  altérée.  Etcepen* 
dant  nous  possédons  encore  plusieurs  milliards  d'or,  nous  en  avons 
encore  plus  que  l'Allemagne  elle-même,  malgré  les  deux  dernières 
années  qu'elle  vient  de  consacrer  au  commencement  de  sa  transfor- 
mation monétaire.  Il  suffirait  d'un  peu  de  décision  dans  nos  pou*^ 
voirs  publics  pour  garder  l'or  que  nous  possédons,  en  nous  débar« 
rassant  de  l'argent  dont  il  faut  être  prêt  à  arrêter  l'introduction 
chez  nous,  au  plus  tard  après  le  paiement  heureusement  si 
prochain  du  dernier  terme  dû  pour  la  libération  de  notre  terri-* 
ioire. 

Réunir  immédiatement  les  commissaires  de  la  France,  de  la 
Suisse,  de  la  Belgique  et  de  l'Italie  n'est  pas  agir  trop  tôt  pour 
assurer  un  pareil  résultat. 

U  serait  humiliant  pour  notre  nation,  dit  M.  de  Parieu  en  finis- 
sant, d'être  attirée  comme  dans  une  sovrictere,  passes^moi  l'expres- 
sion, dans  un  état  de  circulation  métallique  que  l'imprévoyance 
lui  masque,  mais  que  ses  instincts  de  bien«être  pratique  et  de 
commodités  lui  rendraient  plus  insupportable  peut'^tre  qu'à  toute 
autre  nation  de  TEurope. 

Dans  ces  circonstances,  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  me 
parait  avoir  fait  acte  de  haute  intelligence  commerciale  en  sonnant 
pour  ainsi  dire  le  tocsin  d*alarme,  en  avertissant  les  Chambres  de 
commerce  de  Belgique  et  de  France,  et  enfin  en  laissant  venir  à 
nous  celui  de  ses  membres  que  nous  venons  d'entendre,  et  qui  a  ai 
bien  expliqué  à  la  Société  d'économie  politique  les  inconvénients 
d'un  état  de  choses  dont  tous  les  financiers  éclairés  doivent,  il  nous 
semble,  nous  aider  à  sortir  ;  oar,  les  nations  réunies  par  la  conven- 
tion de  1865,  et  qui  devront  tôt  ou  tard  se  détacher  de  l'étalon 
d'argent,  paieront  à  l'indécision  qui  aggravera  la  difficulté  de  la 
situation  finale,  pour  ainsi  dire.,  un  intérêt  ptsr  jour  de  retard i 

J*ai,  dit  M.  de  Parieu  en  finissant,  commencé  en  1857  une  sorte 
de  campagne  de  presse  pour  le  perfectionnement  du  système 
monétaire  de  la  France  et  de  plusieurs  nations  du  continent. 
Mes  efforts  n'ont  pas  été  infructueux  en  France,  puisque  la  loi  de 
1864  et  la  convention  de  1865  ont  répondu  à  une  partie  de  mes 
efforts.  Au  dehors,  le  succès  a  été  plus  grand,  puisque  1  étalon  d'or, 
dimandé  par  moi  surtout,  pour  la  France,  dans  tant  de  publications, 
vient  de  réussir  chez  les  principales  nations  commerciales.  Cette 
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situation  m'oblige  h  une  insistance  exceptionnelle  pour  empêcher, 
s'il  dépend  de  moi,  que  nos  travaux  profitent  plus  aux  rivaux  de 
la  France  qu'à  la  France  elle-même  !  C'est  le  motif  patriotique  de 
mon  insistance  partout  où  ma  plume  ou  ma  parole  peuvent  avoir 
sur  cette  question  la  moindre  influence  ! 

M.  Frédértc  IPassy  demande  la  parole,  en  entendant  M.  Cer- 
nuschi  déclarer,  comme  un  argument  en  faveur  du  double  étalon, 
que  jamais  on  ne  parviendrait  à  enlever  &  l'argent  le  caractère  de 
monnaie. 

En  entendant  cette  déclaration,  M.  Passy  a  songé  à  cette  phrase 
de  Turgot  :  «  Toute  marchandise  est  monnaie,  »  et  il  lui  a  semblé 
qu'il  n'était  pas  inutile  de  la  rappeler. 

Non,  assurément,  on  ne  dépouillera  jamais  l'argent  du  caractère 
de  monnaie,  pas  plus  qu'on  n'en  dépouillera  jamais  aucune  mar- 
chandise. Les  hommes  ne  se  sont  pas  trompés,  et  que  M.  Cer- 
nuschi  ne  se  trompe  pas  davantage,  en  considérant  l'argent  comme 
doué,  ainsi  que  l'or,  de  qualités  spéciales  qui  le  prédisposent  h  ser- 
vir, de  préférence  à  la  plupart  dès  autres  marchandises,  d'intermé- 
diaire dans  les  échanges. 

Si  c'est  là  ce  qu'a  voulu  dire  M.  Cernuschî,  nous  sommes  tous 
d'accord.  Maïs  la  question  n'est  pas  là.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
Ton  bannira  ou  si  l'on  ne  bannira  point  l'argent  de  la  circulation  ; 
il  s'agît,  tout  simplement,  de  savoir  s'il  y  aura  ou  s'il  n'y  aura  pas, 
légalement^  deux  unités,  deux  mesures  dissemblables,  ou  exposées 
à  le  devenir,  et  cependant  tenues  comme  identiques. 

A  entendre  M.  Cernuschi,  on  pourrait  croire  qu'il  n'est  pas  ab- 
solument dégagé  de  la  vieille  notion,  d'après  laquelle  ce  serait  le 
législateur  qui  ferait  la  monnaie.  Le  législateur  ne  fait  pas  la 
monnaie,  et  il  n'est  môme  pas  exact  dire  qu'il  lui  donne  cours 
forcé;  il  précise,  simplement,  pour  le  cas  habituel  où  il  convient 
aux  parties  d'énoncer  leurs  conventions  en  numéraire,  quelle  est  la 
signification  de  Tunité  monétaire  employée  comme  type.  Vous  pou- 
vez stipuler  une  vente,  payable  en  une  denrée  quelconque,  sucre, 
vin  ou  café.  Il  m'est  arrivé  à  moi-même,  dit  M.  Passy,  de  payer 
mon  boulanger  en  bois,  tandis  qu'il  me  payait  en  pain.  Mon  bois, 
dans  ce  cas,  était  ma  monnaie,  et  le  pain  la  monnaie  de  mon  bou- 
langer :  la  loi  n'y  avait  que  faire. 

Mais,  lorsque  c'est  en  monnaie  métallique,  en  espèces,  qu'une  con- 
vention est  faite,  il  faut,  pour  que  cette  convention  ait  un  sens  dé- 
fini, que  chacun,  débiteur  ou  créancier,  sache  exactement  ce  qu'il 
promet  de  donner  et  ce  qu'il  s'engage  à  recevoir.  Il  faut,  par  consé- 
quent, que  la  dénomination  sous  laquelle  la  quantité  de  métal  pré- 
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cieux  est  désignée,  soit  quelque  chose  de  fixe  et  d'immuable, 
qui  ne  prête,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  à  aucune  discussion  • 
c'est  ce  «  point  fixe^  »  cette  définition  générale  et  absolue  des 
termes  qu'établit  le  législateur,  quand  il  dit  :  une  fois  pour  toutes, 
un  franc,  par  exemple,  ou  un  thaler,  est  tel  poids  d'argent,  à  tel 
titre,  et  lorsqu'il  veille  à  ce  que  les  pièces  ou  disques  métal- 
liques mis  en  circulation  contiennent  effectivement,  et  exactement, 
le  poids  de  métal  fin  et  la  proportion  d'alliage  correspondant  au 
nombre  d'unités  qu'ils  représentent.  Par  la  frappe  et  par  les 
marques  qui  attestent  son  intervention  dans  le  monnoyage,  l'Etat 
ne  fait  autre  chose,  comme  l'a  très-bien  dit  Rossi,  que  délivrer 
à  la  pièce  de  monnaie  «  un  certificat,  »  une  légalisation  de  signa- 
ture, ou,  comme  le  disait  antérieurement  Nicole  Oresme,  si  bien 
édité  par  M.  Wolowski  :  a  Signer  ycelle  de  l'impression  honnête.  » 
C'est  un  rôle  de  police,  rien  de  plus. 

Gela  étant,  vous  pouvez  très-bien,  si  cela  vous  convient,  avoir  si- 
multanément, dans  la  circulation,  des  pièces,  c'est-à-dire  des  lin- 
gots certifiés  de  poids  et  de  titres  déterminés,  en  or,  en  argent,  en 
platine,  ou  en  quelque  autre  substance  que  vous  voudrez;  vous 
pouvez,  si  cela  vous  plaît  mieux,  vous  faire  payer  en  or  en  place 
d'argent,  ou  en  argent  en  place  d'or;  mais  encore,  faut-il  que  l'un 
de  ces  métaux,  et  non  plusieurs,  serve  de  terme  de  comparaison,  et 
constitue  l'unité  qui  sert  de  mesure  commune  aux  autres,  aussi 
bien  qu'à  tout  le  reste  des  valeurs.  Il  le  faut,  parce  que  les  varia- 
tions qui  se  produisent  incessamment  dans  le  cours  des  difiérents 
métaux,  n'étant  pas,  et  ne  pouvant  pas  être  uniformes,  il  est  im- 
possible d'élablir,  une  fois  pour  toutes,  entre  deux  quelconques  de 
ces  métaux,  un  rapport  permanent  et  fixe;  c'est  la  nature  des 
choses  elle-même  qui  s'y  oppoBe  et  répugne  à  l'usage  de  deux  unités 
difiiérentes  pour  le  même  oflice. 

Par  ces  courtes  observations  soumises  à  M.  Cernuschi,  je  crois, 
dit  M.  Passy,  avoir  répondu  également  à  M.  Courtois,  qui  m'a 
paru,  en  réclamant,  pour  les  contractants,  la  faculté  de  choisir  leur 
monnaie,  avoir  quelque  peu  dépassé  la  mesure.  Sans  doute,  ainsi 
que  je  viens  de  l'indiquer,  chacun  doit  rester  libre,  lorsqu'il  con- 
tracte ou  lorsqu'il  accepte  un  engagement,  de  déterminer  la  nature 
du  payement,  et,  par  conséquent,  la  monnaie  libératoire.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  nécessaire,  qu'à  défaut  de  convention  spéciale, 
la  monnaie-type  soit  prévue  et  fixée,  afin  que  le  sens  des  con- 
trats, conçus  en  termes  généraux,  ne  reste  pas  livré  à  l'incer- 
titude, f 

Quant  à  celui  des  métaux  qui  doit  être,  de  préférence  à  l'autre, 
choisi  pour  étalon,  M.  Passy  pense  que  c'est  une  question  qui  doit 
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être  décidée  suivant  les  habitudes,  les  préférences,  ou  même  les 
conditions  métallurgiques  des  diverses  contrées.  Il  croit  cependant 
que,  poui*  les  peuples  engagés  dans  le  grand  courant  du  com- 
merce international,  il  y  a  un  intérêt  sérieux  à  adopter,  comme 
métal  principal,  le  môme  métal  ;  et  il  lui  semble  que  Tor,  qui  est 
déjà  rétalon  monétaire  de  la  majorité  des  peuples  commerçants, 
est,  par  ce  fait  même,  ainsi  que  par  la  supériorité  de  sa  valeur,  qui 
semble  reléguer  l'argent  au  rôle  d'appoint,  désigné  comme  la  ma- 
tière monétaire  par  excellence. 

M.  Paul  Coq,  maître  de  conférences  à  l'école  Turgot,  tout  en 
reconnaissant  les  avantages  que  présente,  au  point  de  vue  des 
échanges,  l'adoption  d'un  étalon  monétaire  unique,  croit  que  cela 
est  fort  exagéré.  Les  circonstances  sont  ici  particulièrement  d'un 
grand  poids.  C'est  ainsi  que  la  question  du  double  étalon  est  bien 
plus  une  question  de  fait  qu'elle  ne  relève,  à  certains  moments  sur- 
tout, de  l'ordre  scientifique.  Les  nombreux  changements  qui  se 
sont  produits  dans  divers  Etats  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  et  d'où 
il  résulte  que  l'or  a  tantôt  cédé  la  place  à  l'argent,  comme  en  Hol- 
lande, tantôt  que  c'est  le  mouvement  contraire  qui  l'emporte  ;  les 
t&tonnements  nombreux  dont  nous  sommes  témoins  en  Belgique 
et  ailleurs,  dans  le  même  temps,  montrent  assez  que  l'application 
n'a  ici  rien  d'absolu. 

On  oublie  trop,  ce  semble,  que  notre  pays  n'a  jamais  cessé  d'être 
au  régime  du  double  étalon,  et  que  dans  ce  système  il  disposait, 
vis-à  vis  des  autres  Etats,  de  moyens  d'échange  qui  non-seulement 
lui  laissaient  un  libre  choix  pour  s'acquitter,  mais  qui  ne  s'oppo- 
saient pas  à  ce  que  le  change  lui  fût  dans  l'occasion  favorable.  Et 
lorsqu'un  des  orateurs  déjà  entendus,  M.  Ménier,  s'inspirant  d'une 
pratique  toute  personnelle,  fait  observer  que  le  maintien  de  cet 
état  de  choses  a  pour  résultat  de  constituer  le  commerce  français 
notablement  en  perte,  il  met  peut-être  au  compte  du  double  étalon 
ce  qui  doit  être  porté  au  passif  du  cours  forcé. 

L'heure  où  fleurit  par  près  de  trois  milliards  de  monnaie  fidu- 
ciaire le  ré^me  du  papier-monnaie,  serait  mal  choisie  pour  mesurer 
l'écart  du  change,  et  notamment  pour  prétendre  constituer  un 
change  favorable  à  la  France.  L'on  peut  toutefois  remarquer,  h 
l'éloge  de  la  situation  présente,  qu'elle  est  fort  loin  d'avoir  empiré, 
de  (pielque  poids  que  pèse  sur  notre  stock  monétaire  le  dernier 
emprunt.  C'est  ainsi  que  le  change  sur  Londres,  non-seulement 
s'est  déprimé,  comparant  les  prix  actuels  à  ce  qu'ils  étaient  au  len- 
demain de  l'emprunt,  mais  que  la  prime  sur  l'or  et  sur  l'argent 
s'est  notablement  amoindrie.  Ce  serait  à  ne  pas  le  croire,  si  ce  phé- 
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noniène  d'aspeot  aatinomîque  ne  trouvait  son  explication  dans  ce 
fait  fort  simple,  qu'en  vendant  ses  rentes  à  Tétranger,  la  France  a 
finalement  exporté  une  nature  de  marchandises  qui  lui  rentrera 
Boit  par  du  numéraire,  soit  par  du  papier,  de  façon  à  pouvoir  s'ao» 
quitter  envers  l'Allemagne,  sans  trop  s'attaquer  à  ses  encaisses.  Il 
est  donc  à  peu  près  certain,  d'une  part,  que  l'existence  du  cours 
forcé  ne  permet  pas  de  mesurer  exactement  l'état  du  change,  au 
point  de  vue  du  double  étalon,  puisqu'on  ne  saurait  nier  que  le 
papier-monnaie  agisse  dans  le  sens  d'un  change  défavorable,  tandis 
que  de  l'autre  il  est  non  moins  sensible  qu'en  exagère  les  inconvé- 
nients d'une  situation  qui  n*a  rien  de  normal. 

Il  est  d'ailleurs  une  particularité  de  nature  à  montrer  combien 
l'exagération  a  de  part  au  tableau  des  pertes  qu'infligerait  au  com  < 
merce  l'état  actuel.  S'il  est  vrai  qu'un  commerçant  soit  tenu  de 
s'acquitter  envers  ses  créanciers  du  dehors,  en  leur  fournissant  des 
remises  sur  Londres,  et  les  autorisant  à  disposer  sur  lui  pour  des 
milliers  de  livres  sterling,  est-ce  que  le  négociant  qui  supporte  de 
ce  chef  un  change  défavorable  ne  peut  pas,  lorsqu'il  est  à  son  tour 
créditeur  du  dehors,  exiger  de  ses  acheteurs  étrangers  qu'on  le 
paye  en  remises  sur  le  marché  anglais?  Il  se  fait  donc  dès  lors 
une  compensation,  une  balance,  et  l'inconvénient  est  fort  atténué, 
si  même  il  n'y  a  parfois  bénéfice?  Dans  tous  les  cas,  cela  tiendrait, 
non  au  maintien  du  double  étalon,  mais  à  l'existence  du  cours 
forcé,  lequel  déprime  fatalement  le  change  à  l'endroit  de  la  France. 

Que  la  situation  redevienne  normale,  et  le  change  sera  de  nou- 
veau ce  qu'il  était  avant  la  guerre,  c'est-à-dire  généralement  favo- 
rable au  commerce  français,  qui  exportait  bien  plus  qu'il  n'impor- 
tait, surtout  au  regard  de  TAngleterre.  Gela  existait  en  dépit  du 
maintien  d'un  double  étalon,  dont  on  exagère  d'ailleurs  les  incon- 
vénients. 

Ce  qui  caractérise,  en  effet,  l'agent  monétaire,  ce  qui  le  constitue, 
qu'il  tienne  de  l'or  ou  de  l'argent  sa  puissance  d'échange,  c'est  sa 
valeur  intrinsèque.  La  monnaie  est,  avant  tout  et  par  dessus  tout, 
un  produit^  c'est-à-dire  une  marchandise  jouissant  de  tous  les  dons 
d'une  valeur  échangeable.  Voilà  chez  elle  ce  qui  domine,  ce  qui  en 
ftdt  la  base.  C'est  en  ce  sens  que  Turgot  a  dit  et  pu  dire  que  toute 
monnaie  est  marchandise. 

Voilà,  chez  les  agents  monétaires,  ce  qui  prime  toute  autre  con- 
sidération. La  monnaie  n'exista  dès  l'abord  à  l'état  d'équivalent 
général,  de  mesure,  «  de  mètre,  »  qu'en  raison  de  la  valeur  qu'elle 
exprimait  comme  produit,  c'est-à-dire  comme  marchandise  dont  le 
prix  peut  incessamment  fluctuer,  varier.  Car  il  est  admis,  dans 
l'ordre  économique,  et  sur  tous  les  marchés  au  surplus,  que  la 
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monnaie  est,  comme  toute  autre  utilité,  soumise  à  la  grande  loi  de 
Toflre  et  de  la  demande.  Sans  doute,  ses  variations  sont  ici 
moindres,  et  cela  tient  surtout  à  ce  que,  d'une  part,  les  métaux 
monnayés  sont  pou  altérables;  'de  l'autre,  à  ce  qu'ils  sont  iden- 
tiques h  eux-mêmes,  de  type  uniforme.  Il  n'y  a  pas  plusieurs  qua- 
lités d'argent,  comme  il  y  a  plusieurs  qualités  de  blé,  de  sel  ou  de 
coton.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'or  et  l'argent  subissent, 
comme  toute  marchandise,  des  changements  de  prix,  et  qu'ils  n'a- 
chètent  point  par  exemple,  au  xix*  siècle,  la  même  quantité  de  blé, 
d'objets  fabriqués  ou  autres  qu'il  y  a  trois  cents  ans. 

Depuis  la  découverte,  il  y  a  de  cela  plus  de  vingt  ans,  de  ncwi- 
veaux  gîtes  aurifères,  la  valeur  de  l'or  relativement  à  l'argent  s*est 
déprimée.  Et  non-seulement  le  rapport  entre  les  deux  métaux  a 
«luelque  peu  changé,  mais  bien  avant  cela,  et  plus  on  s'est  in- 
dustrie, plus  la  richesse  générale  s'est  accrue,  plus  la  puissance 
d'achat  des  deux  agents  monétaires  a  ensemble  décliné. 

C'est  là  un  fait  trop  clairement  accusé  par  l'histoire  pour  pouvoir 
être  perdu  de  vue.  Il  ne  faut  donc  pas  forcer  le  sens  des  mots,  la 
théorie;  il  ne  faut  par  surtout  voir  dans  l'agent  monétaire,  or  ou 
argent,  une  de  ces  mesures,  un  de  ces  mètres  exacts,  inflexibles, 
que  rien  ne  peut  changer  quand  tout  change  à  l'entour.  Non,  l'or, 
l'argent,  sont  des  produits  dont  le  prix  se  modifie  avec  le  temps, 
fléchit  ou  se  relève  suivant  que  leur  puissance  d'achat,  c'est-à-dire 
d'échange,  est  plus  ou  moins  grande.  —  Les  variations  sont  ici 
moins  grandes,  moins  profondes,  sans  doute;  mais,  s'ils  gardent 
plus  que  toute  marchandise  le  même  niveau,  le  rapport  qui  existe 
entre  eux  et  qui  les  sépare  est  aussi  moins  susceptible  de  changer? 
Ils  varient  moins  respectivement?  Et  alors  la  question  du  double 
ou  de  Tunique  étalon  reste  bien  plus  scientifique,  il  faut  bien  le 
dire,  qu'elle  n'a ,  au  point  de  vue  pratique,  de  grandes  consé- 
quences.— C'est  d'ailleurs  ce  que  démontrent  les  faits  depuis  la  loi 
de  l'an  XI,  qui  fixe  à  15  1/2  le  rapport  des  deux  métaux.  C'est  à 
peine  si,  dans  une  période  de  plus  de  soixante  ans,  malgré  l'afflux 
considérable  do  l'or  par  suite  de  la  découverte  de  nouveaux  gîtes 
aurifîîres  infiniment  plus  riches,  l'or  s'est  déprécié  dans  la  mesure 
d'un  soixantième.  Autant,  si  la  dépression  s'opérait  brusquement, 
cela  pourrait  porter  le  trouble  dans  l'agencement  des  prix,  autant 
la  différence  est  insensible  lorsqu'elle  se  répartit  sur  une  période 
de  plus  d'un  demi-siècle. 

La  question  n'est  donc  pas,  pour  la  France  notamment,  d'un  in- 
térêt instant,  surtout  h  l'heure  où  nous  sommes.  Elle  est  de  celles 
qui  se  résolvent  bien  moins  par  les  exigences  du  raisonnement  pur 
que  par  des  nécessités  de  l'ordre  industriel.  La  France,  recou- 
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vrant  son  approvisionnement  métallique  normal,  reviendra,  il 
n'en  faut  pas  douter,  au  régime  à  peu  près  général  de  l'agent  mo- 
nétaire en  or,  de  préférence  à  l'argent  de  sa  nature  encombrant  et 
lourd,  impropre  aux  grandes  affaires.  Voilà  le  mouvement  qui  ira 
s'accentuant  de  plus  en  plus,  et  qui  permettra,  comme  avant,  de 
bénéflcier  d'un  change  favorable.  Jusque-là,  l'un  ne  peut  qu'agiter 
sans  qu'elles  puissent  pour  nous  aboutir, des  questions  d'un  intérêt, 
d'ailleurs  médiocre,  sinon  pour  le  trafic  cambiste. 

Non-seulement  il  ne  semble  pas  que  ce  soit  l'heure  d'opter  pour 
un  métal  à  l'exclusion  de  l'autre,  quand  tous  les  deux  sont  insuffi- 
sants et  qu'on  est  au  régime  du  papier-monnaie,  suivant  la  judi- 
cieuse remarque  d'un  honorable  collègue,  M.  Cernuscbi;  mais,  en 
temps  normal,  puisqu'il  est  question  de  changes,  la  France  ne  s'est 
pas  mal  trouvée  de  pouvoir,  à  son  choix,  se  libérer  en  or  ou  en  ar- 
gent, suivant  que  ses  vendeurs  au  dehors  avaient  adopté  exclusi- 
vement l'un  ou  l'autre  métal  pour  intrument  d'échange.  Cest  ainsi 
qu'avec  l'Inde  et  la  Chine  elle  a  dû  payer  avec  jde  l'argent,  à  l'ex- 
clusion de  l'or,  ses  achats. 

Supposez,  en  effet,  que  soudain  et  comme  séduit  par  les  attraits 
de  l'absolu  en  théorie,  un  pays  entre  dans  le  congrès  de  quelques 
grands  États  pour  démonétiser  un  de  ses  métaux  et  s'en  tenir  à  For 
comme  unique  étalon;  comment  s'acquittera-t-il  sans  perte  de 
change,  dès  le  lendemain,  envers  les  pays  qui  ne  reconnaissent 
d'autre  agent  monétaire  que  l'argent?  Il  paiera  d'autant  plus  che- 
le  métal  dont  il  a  besoin  que  l'argent  manque  sur  le  marché  inté- 
rieur en  quantité  voulue,  puisqu'on  l'aura  démonétisé  (1).  Personne 
n'ignore,  en  effet,  que  toute  marchandise  se  hâte  de  fuir  un  mar- 
ché où  elle  a  cessé  d'être  prise  pour  sa  valeur.  C'est  ainsi  que  le  par 
pier-monnaie  détermine  de  fortes  sorties  de  numéraire  métallique. 
L'argent  démonétisé  devra  donc  quitter  un  pays  où  il  a  cessé  d'avoir 
son  rôle  et  sa  place.  Gela  est  fatal.  Le  débiteur  de  l'étranger  sera 
ainsi  forcé  de  payer  plus  cher  qu'avant,  soit  l'argent  qui  est  devenu 
plus  rare,  soit  les  remises  sur  le  dehors  qui  le  représentent.  Qui 
gagnera  à  cela  sinon  le  trafic  cambiste,  pendant  que  le  regnicole 
perdra  à  ce  compte?  Si  c'est  là  le  résultat  que  l'homme  du  change 
poursuit  vis-à-vis  d'un  grand  pays,  tel  que  la  France,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s*en  étonner  ;  mais  il  semble  que  la  science  et  l'intérêt 
du  négoce  commandent  d'y  mettre  plus  de  réserve  et  d'attendre 
simplement  du  jeu  naturel  des  affaires  en  temps  normal,  du  mou- 
vement des  métaux  précieux,  la  solution  d'une  telle  question. 

(1)  Cette  affirmation  ayant  soulevé  quelques  réclamations  il  devient 
nécessaire  de  l'appuyer  de  preuves  puisées  à  la  source  de  la  science 
môme. 
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M.  G.  BolsBonade,  professeur  suppléant  d'économie  politique 
à  la  Faculté  de  droit,  pense  que,  si  le  double  étalon  n'existait  pas,  il 
ne  faudrait  pas  Tinventer,  mais  qu'en  Tétat  actuel  des  choses,  il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  économiques  à  réduire  le  rôle 
du  métal  argent  à  l'ofBce  de  flambeaux  ou  de  vaisselle  plate.  Il  vou- 
drait qu'on  cherchât  un  remède  moins  héroïque  que  la  suppresion 
de  l'un  des  deux  étalons. 

Depuis  quelques  temps,  il  se  proposait  d'exposer  dans  le  Journal 
des  Economistes  un  système  qui  avait  eu  l'approbation  d'un  écono- 
miste distingué  que  la  discrétion  l'empêche  de  nommer.  L'occasion 
inattendue  de  cette  nouvelle  discussion  l'engage  à  soumettre  son 
idée  à  la  Société.  Il  est,  avant  tout,  désireux  de  connaître  les  ob- 
jections dont  elle  est  susceptible. 

La  question  a  deux  faces  :  les  payements  entre  Français  et  les 
payements  privés  entre  nationaux  différents. 

Pour  les  payements  entre  Français,  on  a  souvent  signalé  le  vice  de 
la  loi  actuelle,  qui  donne  au  débiteur  le  choix  du  numéraire,  et  qui 
lui  permet  ainsi  de  payer  avec  le  métal  le  plus  déprécié.  On  a  pro- 
posé récemment  (M.  David,  Journal  des  Economistes ^  n«  de  janvier 
1873)  que  le  [créancier  stipulât,  en  contractant,  que  le  paye- 
ment sera  fait  en  un  métal  déterminé;  mais  ce  procédé  exposerait 
le  débiteur  à  un  risque  considérable;  plus  d'une  convention  serait 
empêchée  par  cette  exigence  du  créancier,  ce  dernier  lui-môme  ne 
serait  pas  à  l'abri  du  risque,  surtout  dans  les  contrats  à  long 
terme. 

M.  Boissonade  proposerait  qu'on  adoptât  dans  la  pratique  une 
clause  qui,  tout  en  laissant  au  débiteur  le  choix  du  métal,  l'oblige- 
rait à  supporter  la  moitié  de  la  prime  que  ferait  le  métal  recherché, 
lorsqu'il  paierait  avec  le  métal  déprécié,  et,  réciproquement,  lui  per- 
mettrait de  déduire  de  sa  dette  la  moitié  de  la  prima,  lorsqu'il 
paierait  avec  le  métal  recherché. 

Cette  division  égale  du  risque  entre  les  contractants  les  (rassu- 
rerait tous ,  en  môme  temps  qu'elle  tendrait  à  ramener  et  à  main- 
tenir un  certain  équilibre  entre  les  deux  étalons,  puisque  la  princi- 
pale cause  d'écart  serait  ainsi  supprimée. 

Quand  la  convention  serait  muette  sur  le  mode  de  payement,  l'op- 
tion du  métal  resterait  au  débiteur.  Mais  ultérieurement,  si  l'expé- 
rience était  favorable  à  la  clause  proposée,  une  loi  à  intervanir 
pourrait  la  suppléer,  au  moins  pour  les  effets  de  commerce  et  pour 
les  conventions  civiles  de  quelque  importance,  de  1000  francs,  par 
exemple. 

Dans  le  système  proposé,  il  serait  nécessaire  d'avoir  une  consta- 
tation officielle  du  cours  respectif  de  l'or  et  de  l'argent;  mais  on 
3'  «ERIK,  T.  XXXI.  —  15  juillet  4873,  10 
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vient  d'entendre  un  éminent  économiste  dont  le  projet  réclame  la 
môme  constatation.  La  cote  pourrait  être  faite,  chaque  mois  et  dans 
chaque  département,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Pour  les  achats  au  comptant,  il  n'y  aurait  nulle  difliculté  :  les 
parties  fixeraient  le  prix  en  or  ou  en  argent,  avec  la  différence  qui 
leur  paraîtrait  équitable  et  qui  s'appuierait  naturellement  sur  le 
cours  officiel. 

Pour  les  payements  entre  nationaux  différents,  la  convention  ini- 
tiale proposée  sera  plus  rare  et  plus  difficile.  M.  Boissonade  propo- 
serait d'appliquer  ici  le  système  que  plusieurs  économistes,  à  com- 
mencer par  J.-B.  Say,  ont  préconisé  pour  Tintérieur  du  pays, 
à  savoir  :  de  frapper  des  monnaies  d'or  et  d'argent  portant  seule- 
ment rindi3ation  du  poids  et  du  titre.  Ces  monnaies  internatio- 
nales seraient  d'un  grand  module,  depuis  10  gr.  jusqu'à  1000  gr.; 
elles  feraient  l'office  de  lingots  authenltques^  pour  le  payement  des 
différences  que  présente  la  balance  du  commerce  extérieur;  elles  ne 
tarderaient  pas,  sans  doute,  à  être  utilisées  dans  le  grand  commerce 
intérieur.  M.  Boissonade  verrait  là  un  acheminement  à  la  monnaie 
mtemationale  universelle  :le6nationsquiontencore,  comme  la  nôtre, 
le  double  étalon,  seraient  naturellement  disposées  à  traiter  avec 
nous  pour  l'adoption  de  ces  deux  monnaies;  celles  qui  n'ont  que 
l'étalon  d'argent  y  auraient  plus  d'intérêt  encore,  puisque  l'usage 
de  la  monnaie  d'argent  tendrait  à  l'étendre  à  leur  proQt,  et  celles 
qui  n'ont  que  l'étalon  d'or  auraient  tout  intérêt,  en  acceptant  les  lin- 
gots d'argent,  à  faciliter  leurs  échanges  avec  les  nations  qui  n'ad- 
mettent pas  la  monliaie  d'or,  et  qui,  à  leur  tour,  accepteraient  l'or 
en  lingots  internationaux. 

M.  CemascM.  M.  Chevalier  a  bien  voulu  circonscrire  la  ques- 
tion. Il  admet  que  la  prétendue  lourdeur  excessive  du  métal  en  ar- 
gent n'est  pas  un  argument  suffisamment  sérieux,  attendu  que,  grâce 
aux  virementsetauxbillets  au  porteur  représentant  du  métal  déposé, 
il  est  aussi  facile  de  faire  circuler  les  grosses  sommes  d'argent  que 
celles  d'or.  M.  Chevalier  ne  niera  pas  non  plus  que,  d'autre  part, 
le  métal  or  a  des  inconvénients  quand  il  s'agit  de  petits  payements. 
La  pièce  de  5  francs  d'or  est  réellement  peu  commode  au  laboureur 
qui  préfère,  de  sa  main  calleuse,  manier  la  piastre  ou  l'écu  d'argent. 
En  fait,  M.  Chevalier  abandonne  les  petits  arguments,  et  s'en  tient 
énergiquement  à  ce  grand  axiome,  que  personne  ne  doit  ni  ne  peut 
décréter  la  valeur.  Si  vous  voulez  deux  monnaies,  vous  êtes  obli- 
gés, nous  dit-il,  de  fixer  le  rapport  entre  la  valeur  du  métal  or  et 
celle  du  métal  argent,  et  cette  fixation  est  injuste,  anti-scientifique, 
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impossible.  Donc  il  faut  une  seule  monnaie,  et  Tor  sera  la  seule 
monnaie  légale. 

M*  Gernuschi  remercie  M.  Chevalier  d'avoir  bien  voulu  amener 
le  débat  sur  un  terrain  plus  restreint.  Mais,  avant  de  répondre  à 
M-  Chevalier,  M.  Cernuschi  croit  utile,  pour  la  discussion,  de  re- 
lever l'opinion  que  vient  d'émettre  M.  Courtois.  A'.  Courtois  serait 
d'avis  qu'on  laiss&t  les  particuliers  débattre  leurs  affaires  moné- 
taires et  opérer  leurs  payements  comme  ils  l'entendent  et  sans  in- 
tervention de  la  loi.  Tout  au  plus  l'État  frappera  des  disques  d'or  et 
d'argent  certiBés  comme  poids  et  comme  titres.  Puis  les  particuliers 
stipuleront  leurs  payements  à  leur  guise,  les  uns  en  métal  or,  les 
autres  en  métal  argent  et  même  autrement. 

Abstention  de  l'État,  et  point  de  monnaie  légale,  dit  M.  Courtois. 

Intervention  de  l'État  pour  établir  que  l'or  est  seule  monnaie  lé- 
gale, dit  M.  Chevalier. 

M.  Cernuschi  se  trouve  ici  plus  près  de  M.  Chevalier  que  de 
M.  Courtois. 

L'abstention  de  l'État  n'est  pas  possible  ;  l'État  est  naturellement 
amené  à  décréter  une  monnaie  légale,  par  ce  seul  fait  qu'il  fait  lui- 
même  un  grand  usage  de  monnaie. 

D'un  côté,  l'État  perçoit  les  impôts  et  réalise  des  emprunts,  de 
l'autre  il  paye  le  matériel,  les  employés,  les  pensions,  les  intérêts  de 
la  dette,  etc.,  etc. 

Il  faut  bien  que  l'État  dise  en  quelle  monnaie  il  paiera  et  en 
quelle  monnaie  il  exigera  les  paiements. 

On  peut  demander  en  quelle  monnaie  il  vaut  mieux  que  l'État 
stipule  ses  affaires  :  si  en  monnaie  d'or,  si  en  monnaie  d'argent  ou 
en  monnaie  bi-métallique.  Mais,  quelle  que  soit  la  réponse  donnée  à 
cette  demande,  une  chose  est  certaine,  c'est  que  les  particuliers  sui- 
vront l'exemple  donné  par  l'État,  et  que  la  monnaie  en  laquelle  la 
caisse  publique  perçoit  et  paye  sera  adoptée  par  tous  les  particuliers 
comme  une  monnaie  générale. 

Les  choses  se  passant  ainsi  et  ne  pouvant  pas  se  passer  autre- 
ment, autant  vaut  que  l'État  entre  franchement  en  matière,  et  qu'il 
formule  sans  hésitation,  en  une  loi,  le  système  monétaire  du  pays. 
C'est  ainsi  que  tous  les  peuples  se  décident  à  créer  une  monnaie 
légale,  en  laquelle,  sauf  stipulations  contraires,  doivent  se  faire  tous 
les  payements. 

Si  on  crie  h  l'arbitraire,  il  ne  faut  pas  s'effrayer.  —  Toute  loi  est 
arbitraire,  et  la  loi  de  l'étalon  unique  d'or,  réclamée  par  M.  Che- 
valier, n'échappera  pas  à  ce  faux  reproche  d'arbitraire. 

El  si  on  est  disposé  à  faire  une  loi  (arbitraire)  pour  l'étalon 
unique,  on  doit  bien  admettre  qu'il  n'est  pas  absurde  de  demander 
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une  loi  (arbitraire)  en  faveur  du  double  étalon.  Si  le  législateur  a, 
d'après  M.  Chevalier,  le  droit  d'établir  que,  sauf  stipulations  con- 
traires, tous  les  payements  se  feront  en  or,  M.  Cernuschi  ne  voit 
pas  pourquoi  le  même  législateur  n'aurait  pas  le  droit  d'établir 
que,  sauf  stipulations  contraires,  tous  les  payements  se  feront  en  or 
ou  en  argent,  à  l'option  du  débiteur,  d'après  une  proportion  légale, 
qui  serait,  par  exemple,  fixée  à  un  poids  d'or  ou  à  i5  i/2,  poids 
d'argent. 

L'impossibilité  d'établir  législativement  la  proportion  de  la  va- 
leur entre  l'or  et  l'argent  est  un  semblant  d'ai^ument,  mais  n*est 
pas  un  argument.  Nous  n'avons  nullement  la  prétention  de  fixer 
éternellement  la  valeur  respective  des  deux  métaux.  Nous  ouvrons 
à  celui  qui  doit  payer  une  option  dont  il  pourra  profiter  tant  que 
la  loi  fixant  les  termes  de  Toption  n'est  pas  changée. 

Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  lois  ;  toutes  elles  sont  exposées  à  ré- 
vision. Et  ici  on  peut  affirmer  que  la  probabilité  de  révision  est 
absolument  minime.  Il  y  a  bien  longtemps  que  le  régime  bi-métal- 
lique  a  été  édicté  en  France,  bien  des  événements  politiques,  finan- 
ciers, monétaires  se  sont  passés,  et  jamais  rien  n'a  indiqué  qu'il  fût 
utile  de  changer  la  proportion  optionnelle. 

C'est  que  le  régime  bi-métallique  contient  en  lui-môme  une  loi 
propre  de  réaction  qui  empêche  les  grands  écarts.  Celui  des  deux 
métaux  dont  la  valeur  sur  le  marché  général  du  monde  est  infé- 
rieure à  celle  résultant  de  la  proportion  optionnelle  édictée  par  la 
loi  du  double  étalon,  ce  métal  devient  bientôt  recherché  par  toutes 
les  parties  payantes:  ce  sont  ces  parties  payantes  elles-mêmes  qui, 
par  celte»  recherche,  Pempôchent  dj  se  déprécier  davantage,  et, 
par  consé  ^uent,  le  créancier  reçoit  toiyours,  soit  en  or,  soit  en 
argent,  une  monnaie  ayant  la  môme  puissance  d'achat  ou  une 
puissance  d  achat  infiniment  rapprochée  de  celle  que  la  monnaie 
avait  le  jour  de  la  stipulation  de  la  créance. 

Reportons-nous  à  l'époque  de  l'apparition  de  l'or  californien  et 
australien.  Il  est  certain  que  si,  à  ce  moment,  la  monnaie  d'argent 
n'avait  pas  existé,  la  monnaie  d'or  aurait  subi  une  dépréciation 
effrayante,  que  tous  les  prix  se  seraient  élevés  démesurément,  que 
toutes  les  dettes  et  créances  auraient  souffert  des  altérations  in- 
ci*oyables.  Mais  la  présence  de  la  monnaie  d'argent  a  considérable- 
ment diminué  ces  effets  désastreux,  car  l'abondance  de  l'or  faisait 
reche^her  l'argent  ;  renchéri,  l'argent  quittait  le  marché,  laissant 
la  place  à  For,  qui,  trouvant  cet  emploi,  se  dépréciait  moins.  Les 
dêbiieurs  français,  profitant  du  droit  optionnel,  de  leur  loi,  payaien 
en  or  et  se  gardaient  bien  de  payer  en  argent.  L'argent  s'exportait, 
quittait  le  marché  et,  par  conséquent,  la  dépréciation  de  l'or  état 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  JUILLET  1873).        149 

moindre  et  les  prix  subissaient  moins  de  hausse  que  si  la  monnaie 
d'argent  n'avait  pas  existé  auparavant. 

Garantir  à  la  monnaie  la  plus  égale  continuité  possible  dans  la 
puissance  d'achat,  telle  est,  ceteris  paribus,  le  grand  desideratum. 

U  est  démontré  théoriquement  et  historiquement  qu'on  approche 
plus  près  de  ce  desideratum  par  la  monnaie  bimétallique  que  par 
la  monnaie  mimétallique,  donc  la  monnaie  bimétallique  est  meil- 
leure. 

M.  Cernuschi  se  résume  en  disant  que  ni  les  principes,  ni  les 
circonstances  ne  permettetit  de  songer  à  propager  davantage  la  dé- 
centralisation du  métal  argent. 

M.  Joseph  Garnler  est  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  proscrire  l'ar- 
gent et  qui  pensent  que  la  pratique  commerciale  seule  est  apte  à 
faire  un  choix  que  le  législateur  n'a  qu'à  consacrer.  Il  craint  que 
M.  de  Parieu  ne  voie  trop  la  science  monétaire  dans  les  conclusions 
des  commissions  qui  ont  été  instituées  et  dans  les  mesures  législatives 
qui  ont  été  prises  ou  proposées  en  d'autres  pays.  Il  n'y  a  aucune 
infériorité  intellectuelle,  aucun  déshonneur  à  avoir  des  monnaies 
d'argent.  L'argent  est  matériellement  moins  beau,  moins  com- 
mode; mais  il  primera  l'or  (en  dépit  des  commissions  et  des  cham- 
bres) toutes  les  fois  que  sa  valeur  sera  plus  stable;  car  cette  stabi- 
lité est  la  condition  dominante  de  la  marchandise-monnaie. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  président,  n'admet  pas  qu'il 
soit  possible  à  la  loi  de  fixer  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  Targent, 
et  il  est  contraire  au  régime  du  double  étalon.  En  ce  qui  touche 
les  métaux  monnoyables,  comme  pour  toutes  les  sortes  de  pro- 
duits, l'offre  et  la  demande  ont  leurs  effets  inévitables,  et  c'est  faire 
violence  à  la  nature  même  des  choses  que  vouloir  que  telle  quan- 
tité de  grammes  d'or  soit  à  jamais  l'équivalent  de  telle  autre  quan- 
tité de  gramme  s  d'argent  et  considérée  comme  tel  dans  les  tran- 
sactions entre  particuliers. 

Mais,  s'il  est  contraire  au  double  étalon,  il  ne  croit  pas  cependant 
que  les  inconvénients  attachés  à  son  maintien  puissent  atteindre  à 
beaucoup  près  le  degré  de  gravité  dont  il  a  été  question  dans  le 
débat.  Voici  plus  de  trois  siècles  que  l'or  et  l'argent  sont  en  pré- 
sence et  que  le  rapport  de  valeur  entre  eux  se  maintient  sur  le  pied 
établi  par  l'Espagne,  la  première  qui  a  décrété  qu'une  once  d'or 
s'échangeait  contre  16  onces  d'argent.  Aujourd'hui  même,  l'once 
d'or  vaut  encore  15  onces  et  demi  d'argent.  Une  si  faible  différence 
atteste  qu'il  y  a  des  causes  profondes  qui  agissent  de  manière  à 
empêcher  la  diipréciation  rapide  d'un  seul  de  ces  métaux,  et  ces 
causes  sont  faciles  à  discerner. 


450  JOURNAL  DBS  tCONOMISTES. 

Le  monnoyage  n^est  que  Tun  des  emplois  qui  se  font  des  métaux 
précieux,  et  le  moindre  de  tous.  L'or  et  l'argent  se  convertissent 
en  objets  fort  recherchés,  et,  s'il  était  possible  d'évaluer  ce  qui 
chaque  année  s'en  transforme  en  bijoux,  en  dorures,  en  argenterie, 
en  article  divers,  on  verrait  que  Je  chiffre  excède  dans  une  propor- 
tion énorme  celui  des  quantités  monnoyées.  Aussi  est-ce  l'emploi 
industriel  qui  règle  les  rapports  de  valeur  entre  les  métaux,  et  s'il 
arrivait  que  l'un  d'eux,n'importepar  quelle  cause,  vînt  à  diminuer 
de  valeur,  la  demande  ne  tarderait  pas  h  augmenter.  Les  monnaies 
d'argent,  si  c'était  sur  elles  que  portât  la  dépréciation,  seraient 
échangées  contre  de  l'or,  fondues,  livrées  au  commerce,  transfor- 
mées en  articles  de  luxe  et  de  ménage,  et  bientôt  l'équilibre  serait 
ramené,  par  de  nouvelles  fabrications,  à  son  point  naturel. 

Aujourd'hui  que  le  bien-être  se  répand  dans  des  rangs  oh  il  man- 
quait autrefois,  la  consommation  de  l'argent  sous  forme  indus* 
trielle  ne  cesse  d'augmenter.  Telle  famille  qui  n'avait  que  des  cou- 
verts et  ustensiles  de  fer  ou  d'étain,  il  y  a  trente  ans,  achète  de 
Targenterie,  et  il  y  a  dans  ce  progrès  naturel,  plus  marqué  pour 
l'argent  que  pour  l'or,  une  garantie  contre  les  dépréciations  que 
pourrait  entraîner  le  maintien  du  double  étalon. 

Ces  observations,  au  reste,  n'ont  d'autre  but  que  celui  de  rame- 
ner dans  de  plus  étroites  limites  les  appréhensions  exprimées 
pendant  le  débat.  Le  maintien  d'un  double  étalon  constitue  une 
erreur  économique,  et  une  erreur  qu'il  serait  sage  de  rectifier,  en 
se  bornant,  oonune  le  font  bien  d'autres  nations,  à  avoir  l'or  pour 
étalon  légal  et  unique, 

OimUGSS  f  BBSI5TÎS  ; 

Les  nouveaux  traités  de  commerce  et  la  loi  sur  les  matières  premières  ([), 
par  M.  de  Forcade  la  Roquette,  ancien  ministre.  —  L'auteur,  un  des  plus 
compétents  en  ces  matières,  conclut  à  l'abandon  du  droit  sur  les  matières 
premières,  à  la  suppression  de  la  surtaxe  de  pavillon,  à  un  nouveau 
traité  avec  TAngleterre  sur  ces  bases,  et  au  maintien  du  statu  quo  du  ré- 
gime douanier  jusqu'à  Texpiration  de^  traités  existants. 

Motcimeni»  eooperativo  o  le  Banehe  popuiari  tedesehe  e  itaUane  e  loro  eonr- 
feâeraxUme  (t),  par  M.  le  professeur  Viganè,  lêlé  et  persévérant  promo- 
teur de  ces  ncavelles  institutions. 

Tàbkaus  des  cours  des  ]^ineipalts  valeurs  du  17  janvier  1797  à  nos 

(I)  Paris,  Guillaumin,  1873;  in-8  de  40  p. 
(S)  Milan,  avelli,  1873  ;gr.  in-8de64p. 
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jours  (i),  par  M.  Alph,  Courtois  fils.  —  Deuxièmo  édition  d*un  curieux  et 
utile  relevé  par  un  statisiticien  en  qui  on  peut  avoir  toute  confiance. 

Projet  ée organisation  de  la  propriété  immobilière  et  de  banque  foncière  (2), 
par  M.  Bocage,  de  Grangues.  —  Très-sôrieuee  étude  à  signaler  aux 
hommes  compétents. 

Statistique  de  l'ignorance  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées  (3).  — 
TrÔ84)onne  monographie  par  M.  Soulis,  le  savant  bibliothécaire  de  la  ville 
de  Pau. 

Les  orphelins  d^ Alsace-Lorraine  (4).  —  Court  et  chaleureux  exposé  d'une 
œuvre  philanthropique  et  patriotique,  par  M.  Hippolyte  Maze,  agrégé  de 
rUniversité,  ancien  préfet  des  Landes. 
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SoMXAiRS.  —  Le  cinquième  milliard  prussien  en  voie  de  payement.  — 
La  noblesse  du  caractère  prussien.  —  Le  futur  emprunt  prussien.  — 
Embarras  du  gouvernement  du  24  mai.  —  Les  pèlerinages.  —  Ajour* 
nemeat  des  lois  constitutionnelles,  —  Lois  sur  les  contributions 
indirectes.  —  Deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie.  —  Pénible  enfantement  du 
deuxième  budget  de  1874.  —  Le  conseil  supérieur  du  commerce 
rabatteur  d'impôts.  —  Continuation  du  gâchis  politique  et  du  bri- 
gandage carliste  en  Espagne.  —  Un  nouveau  ministère  en  Italie.  — 
La  loi  des  couvents;  sa  portée.  —  Nouveau  succès  des  anti-escla- 
vagistes en  Angleterre.  •-*  Suppression  de  la  traite  à  Zanzibar  et  sur  la 
côte  nord-est  de  l'Afrique.  —  Un  emprunt  trop  déguisé. 

Le  5  de  ce  mois,  le  deuxième  quart  du  dernier  milliard  dû  aux  Al- 
lemands a  été  payé.  En  conséquence  de  ce  fait,  c'est  demain'que  va 
commencer  l'évacuation  du  département  des  Ardennes.  Encore  quel- 
ques jours  et  la  troisième  invasion  des  armées  allemandes  aura  pris 
fin.  Si  la  Prusse  était  habitée  par  un  peuple  doué  de  quelques  nobles 
sentiments,  s'il  y  avait  dans  ses  assemblées  un  certain  nombre  de 
cœurs  généreux,  sUl  y  avait  au  pouvoir  des  esprits  élevés  et  acces- 
sibles aux  grandes  pensées,  ou  simplement  pourvus  de  prévoyance 
politique,  cette  invasion  n'aurait  pas  eu  lieu,  ou  bien  l'inva- 
sion étant  un  fait  accompli,  l'évacuation  se  serait  efTeotuée  dès  le 
jour  où  la  France  avait  reconstitué  ses  pouvoirs  publics,  dès  le  jour 
où  le  succès  du  premier  emprunt  de  deux  milliards  assurait  le  paye- 
Ci)  Paris,  Gamîer  frères,  Guillaumin,  1873;  gr.  în-8obl. 
(5)  Paris,  Guillaumin,  Dentu;  gr.  in-8  de  196  p. 

(3)  Pau,  Véronèse,  1873  ;  in-8  de  16  p. 

(4)  Germer-Baillière,  1873;  in-8  de  16  p. 
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ment  de  rindemniié  exorbitante  imposée  à  la  nation  dont  le  gou- 
vernement avait  si  follement  déclaré  la  guerre,  sans  oi^nisation 
et  sans  approvisionnements.  Mais  il  parait  que,  jusqu'au  dernier 
moment,  les  Prussiens  voudront  prouver  qu'ils  n*ont  d'autre  ambi« 
tion  que  d'être  des  hommes  d'affaires  ou  des  huissiers  chargés 
d'instrumenter. 

Une  pareille  conduite,  une  pareille  pauvreté  d'esprit  et  de  cœur, 
sont  humiliantes  pour  les  autres  nations,  pour  l'humanité  tout  en- 
tière, et  il  est  bien  douloureux  d'avoir  à  le  constater  vers  la  fin  du 
XIX*  siècle. 

A  la  veille  d'être  entièrement  payés  de  la  colossale  indemnité  de 
cinq  milliards,  ils  ont  encore  besoin  d'emprunter.  Le  journal  officiel 
de  Prusse  a  publié,  ces  jours  derniers,  la  loi  du  il  juin,  concernant 
l'émission  d'un  emprunt  prussien  de  120  millions  de  thalers,  soi- 
disant  pour  compléter,  étendre  et  perfectionner  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  TÉtat.  Ils  empruntent  près  de  500  millions  de  francs, 
quand  ils  ont  encaissé  une  somme  dix  fois  plus  forte  !  Qu'ont-ils 
donc  fait  des  cinq  milliards?  Le  compte  en  sera  intéressant  à  faire 
pour  l'instruction  des  peuples,  à  commencer  par  les  peuples  alle- 
mands eux-mêmes  et  par  ces  intelligents  nationaux  allemands  qui  en 
sont  à  trembler  pour  leurs  libertés  publiques. 

Le  même  journal  officiel  de  Berlin  vient  de  publier  la  loi  récem- 
ment votée  par  le  Reichstag,  en  vertu  de  laquelle  la  Constitution 
germanique,  telle  qu'elle  a  été  fixée  le  4  mars  i87i,  sera  appliquée 
à  l'Alsace-Lorraine,  à  partir  du  1*»  janvier  1874.  Cependant,  l'em- 
pereur consacre  le  droit,  même  après  cette  époque,  de  rendre 
jusqu'à  nouvel  ordre  des  ordonnances  ayant  force  de  lois,  en  atten- 
dant une  autre  loi  qui  détermine  les  circonscriptions  électorales  et 
le  nombre  des  députés,  qui  est  provisoirement  fixé  à  quinze. 

Pendant  la  discussion  de  cette  loi,  M.  Kryger,  envoyé  au  parle- 
ment allemand  par  le  duché  du  jSchleswig-Nord,  victime  aussi  de 
l'annexion  forcée,  a  signalé  les  dangers  qui  résulteront,  pour  l'a- 
venir, de  cette  inintelligente  politique  de  conquête  qui  éternise  les 
dissensions  internationales ,  nécessite  le  maintien  d'armements 
considéraoles,  et  ruine  les  populations  par  l'impôt.  Le  parlement 
allemand  a  actuellement  passé  outre;  mais  cette  protestation  du 
député  danois  ne  sera  pas  perdue,  et  il  est  juste  de  l'en  remercier. 

—  En  France,  le  nouveau  gouvernement  se  trouve  fort  embar- 
rassé des  rênes  qu'il  a  prises  le  :24  mai  à  des  mains  plus  habiles.  Il 
n'a  à  dire  à  r  Assemblée  rien  autre  chose,  sinon  qu'il  voudrait  la  voir* 
partir  pour  qu'il  ait  le  temps  de  se  préparer  à  ce  qu'il  aura  à  lui  dire 
dans  quelques  mois.  La  majorité,  épuisée  par  son  dernier  enfan- 
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tement,  s'apprôte  volontiers  à  prendre  la  clef  des  chanips,d*oîi  il  est 
maintenant  douteux  qu'elle  revienne  plus  intelligente  des  besoins  de 
la  situation,  à  laquelle  ne  peuvent  suffire  les  remaniements  préfec- 
toraux, de  mesquines  taquineries  à  la  manière  de  M.  le  pré* 
fet  Ducros,  à  Lyon,  ou  les  pèlerinages  que  Ton  transforme  en  ma- 
nifestations, au  grand  chagrin  des  hommes  vraiment  pieux,  qui 
sentent  que  la  religion  n'a  rien  à  gagner  à  ces  comédies,  eussent-- 
elles  parmi  les  acteurs  50  députés  de  la  droite,  plus  ou  moins  con- 
vaincus, et  à  la  grande  satisfaction  de  la  masse  des  «  pèlerins  » , 
qui  en  font  des  parties  de  plaisir,  ainsi  que  des  marchands  de  co- 
mestibles et  de  bimbeloteries,  qui  y  font  leurs  affaires. 

La  majorité  s*est  prononcée  le  2  juillet  contre  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  des  lois  constitutionnelles,  c'est-à-dire  pour  le  maintien  du  pro- 
visoire. Cette  mise  à  l'ordre  du  jour  est  ajournée  après  les  vacances, 
et  la  discussion  à  la  fin  de  l'année.  Cette  môme  majorité  nommait, 
au  commencement  de  cette  année,  la  fameuse  commission  des 
Trente,  qui  imposait  au  gouvernement  de  M.  Thiers  la  présenta- 
tion de  ces  projets,  pour  le  renverser  le  24  mai,  afin  d'éviter  cette 
discussion.  Comme  ces  six  mois  d'incertitude  vont  bien  faire  pour 
la  reprise  des  afTaires  !  La  majorité  n'a  pas  le  sentiment  du  premier 
devoir  du  Gouvernement  qui  doit,  avant  tout,  procurer  la  sécurité. 
En  attendant,  l'Assemblée,  a  voté,  le  21  juin,  une  nouvelle  loi  sur 
les  contributions  indirectes,  en  vue  de  resserrer  les  mailles  du  filet 
réglementaire,  qui  laissent  passer  la  matière  imposable  et  per- 
mettent la  fraude.  Le  texte  de  cette  loi,  fort  étendu  et  fort  com- 
pliqué, sera  reproduit  dans  le  Bulletin  du  prochain  numéro. 

—  La  meilleure  besogne  de  l'Assemblée,  c'est,  sans  contredit, 
l'intéressante  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sujet  de  deux  projets  de 
loi  relatifs  au  régime  de  la  propriété  en  Algérie;  elle  n'aura  pas  en- 
tendu sans  profit  les  discours  nourris  de  MM.  Humbert  et  War- 
nier,  défenseurs  des  projets,  ou  les  objections  de  M.  Clapier  lui- 
même;  une  majorité  considérable  s'est  prononcée  pour  une  troisième 
délibération,  c'est-à-dire  pour  l'adoption  à  peu  près  certaine. 

Lafutureloi,  due  à  l'initiative  de  M.  Warnier,  député  del'Algérie, 
a  pour  objet  de  constater  la  propriété  individuelle  en  Algérie  par- 
tout où  elle  existe,  de  la  constituer  où  elle  n'existe  pas,  et  d'appli- 
quer enfin  le  Code  civil  français  à  la  propriété  arabe.  Si  cette 
grande  réforme  ne  s'accomplissait  pas,  tous  les  sacrifices  qui  ont  été 
faits  et  qu'on  pourrait  encore  faire  pour  la  colonisation  ne  servi- 
raient à  rien.  Le  principal  obstacle  à  la  prospérité  des  colons  et  des 
indigènes,  c'est  le  communisme  agricole  :  environ  35  millions 
d'hectares,  sur  40  millions  que  comprend  l'Algérie,  sont  possédés 
et  exploités  en   commun,  soit  par  des  tribus,  soit  par  des  fa- 
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milles  pour  qui  la  propriété  individuelle  est  chose  inconnue.  U 
résulte  de  cette  indivision  du  sol  que  la  terre  est  mal  cultivée, 
que,  dans  les  années  de  sécheresse,  les  Arabes  meurent  de  mi- 
sère au  milieu  de  champs  improductifs,  parce  qu'il  ne  leur  est  pos- 
sible ni  d'hypothéquer,  ni  de  vendre  ce  qui  appartient  au  douar  ou 
à  la  tribu.  D'autre  part,  les  colons  européens  ne  disposent,  pour 
leurs  exploitations  rurales,  que  de  surfaces  insufBsantes  (1  hectare 
80  par  tôte  dans  la  province  d'Alger,  et  de  2  à  3  hectares  dans  les 
provinces  d'Oran  et  de  Constantine),  parce  qu'il  ne  leur  est  pas 
plus  facile  d'acquérir  le  sol,  qui  sous  leurs  yeux  reste  à  peu  près 
stérile,  qu'il  n'est  facile  aux  indigènes  de  le  leur  vendre  ou  de  le  leur 
céder.  «Voilà  dans  quelles  conditions,  a  dit  M.  Warnier,  nous 
avons  des  terres,  nous,  colons,  qui  cultivons;  et  je  vous  garantia 
une  chose,  c'est  que  nous  les  cultivons  très-bien,  avec  des  instru- 
ments très-perfectionnés,  et  que  nous  obtenons  14  de  rendement  \h 
oui  es  indigènes  tirent  3  et  4.  b 

—  La  Commission  du  budget,  que*  préside  l'honorable  M.  de  La- 
vergne,  se  donne  beaucoup  de  mal  pour  aligner  les  comptes.  Les 
nouveaux  ministres,  tout  comme  les  anciens,  se  cabrent  quand  on 
leur  parle  de  diminutions,  et  M,  le  ministre  des  finances  n'avait  pas 
en  tête,  paraît-il,  de  projets  très-arrêtés. 

Il  a  assez  spirituellement  imaginé  de  se  faire  aider  par  le  Con- 
seil supérieur  de  l'agriculture ,  du  cc^nmerce  et  de  l'industrie, 
réorganisé  à  cette  fin;  et  celui-ci  a  fait  de  son  mieux  pour  se 
transformer  en  rabatteur  d'impôts  ;  mais  il  n'est  sorti  de  ses  labo- 
rieux efforts  que  l'impôt  des  tissus,  en  opposition  à  l'impôt  des 
matières  premières,  et  sur  lequel  M.  Magne  et  la  Commission  des 
finances  auront  à  méditer  d'ici  à  la  rentrée  de  l'Assemblée,  époque 
à  laquelle  le  budget  de  1874  sera  présenté,  pour  la  seconde  et  der- 
nière fois,  il  faut  l'espérer. 

A  propos  du  Conseil  supérieur,  le  lecteur  trouvera  dans  ce  nu- 
méro un  intéressant  article,  à  la  fois  critique  et  historique,  de  notre 
savant  et  ardent  collaborateur,  M,  le  comte  de  Butenval, 

—  Le  gouvernement  espagnol  n'avance  pas  dans  sa  tâche,  bien 
qu'il  se  soit  fait,  en  la  personne  de  M.  Pi  y  Margall,  donner  plein 
pouvoir  pour  vaincre  le  brigandage  carliste.  —  Il  lui  manque  ce 
qui  ne  peut  se  décréter  :  la  discipline  dans  l'armée,  et  le  nerf  de 
toute  guerre,  l'argent,  c'est-à-dire  les  ressources  nécessaires  que 
le  nouveau  ministre  des  finances  a  accepté  la  difïicile  mission  d'in- 
diquer et  de  trouver.  Ce  nouveau  ministre  est  M.  Caravajal,  qui 
n'est  pas  sans  mérite,  dit-on,  et  qui  annonçait,  il  y  a  peu  de  jours, 
aux  Cortès,  que  si  la  situation  financière  est  affligeante,  elle  n'est 
pas  désespérée. 
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Aux  hauts  faits  de  brigandage  carliste,  il  faut  ajouter  celui-ci  : 
la  signature  d'un  traité  entre  la  compagnie  du  Nord  de  TEspagne  et 
les  chefs  carlistes,  traité  par  lequel  la  Compagnie  s'engage  à  payer 
une  contribution  de  2,000  fr.  par  jour  à  ces  derniers,  moyennant  que 
ceux<i  promettront  de  ne  plus  arrêter  ou  faire  dérailler  les  trains 
et  inoendier  les  gares....  Mais  quelques  jours  après  (le  18  juin), 
r&lrooe  curé  Santa-Gruz  incendiait  la  gare  de  Biasain,  avec  103 
wagons  de  marchandises  et  37  wagons  de  voyageurs. 

Un  journal  français,  V  Univers,  explique  et  excuse  ces  infamies. 

—Le  ministère  italien,  h  la  tôtc  duquel  se  trouvaient  MM.  Lanza 
et  Sella,  a  été  obligé  de  se  démettre,  par  le  fait  d'une  coalition  de 
la  droite  et  de  la  gauche,  dont  il  est  difficile  de  préciser  le  carac- 
tère à  distance  et  même  sur  place.  Le  dissentiment  a  commencé  au 
sujet  de  l'arsenal  de  Tarente,  auquel  M.  Sella  avait  la  sagesse  de  ne 
consacrer  que  6  millions,  tandis  que  la  majorité  de  la  Chambre  des 
députés  voulaient  en  dépenser  25,  bien  qu'elle  ne  sache  comment 
équilibrer  le  budget,  et  que  les  perfectionnements  du  port  de  Tarente 
soient  d'une  utilité  problématique.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  gauche  et 
la  droite  s'étant  entendues  contre  le  ministère,  celui-ci  a  dû  rési- 
gner ses  pouvoirs  ;  puis,  après  les  tiraillements  d'usage  en  pays 
constitutionnels,  il  s'est  formé  un  nouveau  cabinet,  dont  les  élé- 
ments ne  difîèrent  pas  beaucoup  de  ceux  de  l'ancien,  qui  datait  du 
du  i4  décembre  1869. 

Le  portefeuille  des  finances  passe  des  mains  de  M.  Sella  à  celles 
de  M.  Minghetti,  président  du  conseil,  un  des  chefs  de  la  droite. 
MM.  Visconti-Venosta,  Ricotti,  Scialoja,  conservent  les  fonctions 
qu'ils  remplissaient  dans  le  ministère  Lanza,  aux  affaires  étran- 
gères, à  la  guerre,  à  l'instruction  publique.  M.  Saint-Bon,  passant 
contre-amiral,  prend  le  portefeuille  de  la  marine;  MM.  Cartelli, 
Viglianiet  Sparenta  ceux  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des  travaux 
publics.  Il  est  probable  que  ce  personnel  eût  été  modifié  si  le  chef 
de  la  gauche,  M.  Ratazzi,  n'avait  pas  laissé  le  champ  plus  libre 
en  quittant  ce  monde. 

—  La  grosse  afTaire  des  congrégations  avait  été  heureusement 
résolue  avant  la  fin  de  l'ex-ministère,  qui  doit  peut-être  en  partie 
sa  mort  à  ce  laborieux  enfantement.  La  suppression  des  couvents 
a  amené  la  protestation  du  Vatican,  appuyée  de  celles  d'une  cen- 
taine de  chefs  d'ordres  religieux. 

Mais  toutes  ces  récriminations  n  étaient  pas  sérieusement  mo- 
tivées, La  nouvelle  loi  n'apportera  pas  une  grande  perturbation 
dans  les  maisons  religieuses.  On  leur  retire  leurs  privilèges,  mais 
on  ne  leur  enlève  pas  le  droit  commun.  Leur  personnalité  juri- 
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dique  est  supprimée,  mais  leurs  membres  ont  le  droit  de  se  réunir 
en  associations  privées.  Les  corporations  qui  se  vouent  à  l'ensei- 
gnement pourront  continuer  à  s'y  livrer,  pourvu  que  les  maîtres 
aient  obtenu  les  diplômes  exigés  pour  les  autres  citoyens.  La  plu- 
part des  établissements  se  transporteront  dans  d'autres  locaux; 
quelques  ordres  rachèteront,  paraît-il,  leurs  propres  couvents.  En 
somme,  il  n'y  aura  pas  grand'chose  de  changé  dans  le  personnel; 
mais  on  aura  obtenu  l'extinction  radicale  de  la  main-morte  à  Rome, 
comme  dans  toute  la  Péninsule. 

—  L'énergique  et  persévérante  association  anti-esclavagiste  de 
Londres  vient  d'obtenir  un  succès  à  Slanzibar.—  En  vertu  d'un  traité 
signé  avec  l'Angleterre  en  1845,  le  sultan  de  ce  pays,  dont  l'autorité 
s'étend  sur  toute  la  côte  nord-est  de  l'Afrique,  s'était  réservé  de 
faire,  dans  une  mesure  déterminée,  le  commerce  des  esclaves.  Il  y 
a  quelques  mois,  l'association  anti-esciavagiste  résolut,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  d'envoyer  à  Zanzibar  le  D'  Bartle  Frère, 
voyageur  et  missionnaire,  de  la  troupe  de  Livingstone,  avec  mis- 
sion de  conclure  une  convention  pour  l'abolition  de  la  traite  des 
nègres.  Après  de  persévérantes  négociations,  appuyées  par  l'argu- 
ment du  blocus  de  l'île,  au  moyen  des  forces  navales  de  l'Inde,  le 
sultan  Saïd-Burgasch  a  été  amené  à  signer  le  traité  prohibitif  que 
l'Angleterre  réclamait  de  lui. 

L'Association,  qui  est  maintenant  parvenue  à  supprimer  l'escla- 
vage sur  toutes  les  côtes  de  l'Afrique,  aura  pour  tâche  de  l'anéantir 
dans  la  vallée  du  Nil  supérieur,  où  le  vice-roi  d'Egypte  ne  fait  pas 
tout  à  fait  son  devoir  de  prince  civilisé.  Quant  au  centre  de  l'Afrique, 
il  faudra  attendre  les  voies  de  communication  et  pas  mal  d'années 
du  XX*  siècle;  mais, de  môme  que  le  Rév.  Samuel  Wilbforce,  (ils  du 
célèbre  philanthrope,  présidait  le  meeting  qui  a  envoyé  M.  Bartle 
Prère  à  Zanzibar,  un  arrière-neveu  portant  le  glorieux  nom  de 
celui-ci  ou  de  quelque  autre  vaillant  abolitionniste  présidera  un 
autre  meeting  de  braves  gens  qui  voteront  en  4873  une  mission  dans 
le  centre  de  l'Afrique. 

Paris,  le  14  juillet  1873.  Joseph  Garnier. 

—  Nous  recevons  la  lettre  suivante  qui  signale  un  emprunt  litté- 
raire un  peu  trop  déguisé  : 

Mon  cher  rédacteur  en  chef  et  ami,  j'ai  eu  roccasion,  il  y  a  quelques 
jours,  d'ouvrir  le  numéro  d'avril  1873  de  la  Rivistadi  Agricoltura^  Indus- 
tria  e  Gomniercio,  recueil  qui  se  publie  à  Florence,  sous  la  direction  de 
M.  G.  Rusconi,  et  dont  on  m*avait  dit  du  bien.  Or,  je  suis  tombé,  en  le 
feuilletant,  sur  un  article  de  18  pages,  portant  la  signature  de  M.  G.  Mon- 
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ticelli  et  ayant  pour  titre  II  comune  Americano  (la  Gommane  américaine), 
lequel  article  ^tait  bien  fait  pour  piquer  ma  curiosité,  puisque  j*ai  moi- 
même  publié,  au  mois  de  juin  1872,  un  travail  de  même  espèce  :  Les 
libertés  locales  aux  États-Unis^  dans  le  Journal  des  Économistes^  et  que 
j'étais  dès  lors  bien  aise  de  comparer  mes  idées  sur  ce  sujet  avec  celles 
d'un  publiciste  italien. 

J*ai  été  agréablement  flatté  dans  ma  gloriole  d*auteur,  en  voyant  que 
Tarticle  de  M.  Monticelli  n*était  autre  cbose  qu'une  traduction  intégrale 
de  mon  propre  article.  Cette  traduction  était  faite  d'ailleurs  avec  un  soin 
et  une  fidélité  qui  di'^montrent  toutà  fnit  la  manière  d*outre-monts,(radii(- 
tore  traditorcy  et  je  n'aurais  eu  qu'à  remercier  sincèrement  M.  Monticelli, 
sije  ne  m'étais  aperçu  que  par  suite  d'une  omission  très-regrettable:  celle 
de  mon  nom  et  celle  du  Journal  des  économistes ,  ces  remerciements 
auraient  pu  lui  paraître  une  sanglante  épigramme. 

Maintenant,  je  ne  jurerais  pas  qu'en  voyant  à  la  tète  de  l'article  inséré 
par  la  Rivista  de  Florence  deux  lignes  qui  ne  figurent  pas  au  début  du 
mien  ;  en  constatant  que  là  où  j'avais  mis  le  mot  France,  mon  traducteur 
metsimplementle  motltalie  et  qu'il  omet  le  nom  de  M.Laboulayelàoùil 
m'arrîvait  de  le  citer  en  vertu  du  principe  suumeuique;  en  remarquant 
enfin  quelques  remaniements  analogues,  telle  que  la  substitution  des 
communes  de  la  ligue  lombarde  aux  communes  jurées  du  nord  de  la 
Loire,  chez  qui  j'avais  cbercbé  dans  notre  histoire  nationale  une  sorte  de 
prototype  du  township  américain  ;  je  ne  jurerais  pas,  dis-je,  qu'en  grou- 
pant et  conférant  ces  petites  circonstances,  des  personnes  malveillantes  ou 
trop  scrupuleuses  n'en  vinssent  à  prendre  pour  une  supercherie  ce  que 
je  regarde  simplement,  moi,  comme  une  omission  malheureuse. 

Agréez,  etc.  A.  Frout  d£  Fontpbrtuis. 


Bibliographie  économique. 

(publications  db  juin  1873). 


AuBBY-ViTET  (Eugène).  Les  EtatS' 
Généraux  avant  1789,  leur  rôle  dans 
l'ancienne  France,  lu-8,  36  p.  Imp. 
Claye. 

Babatibr.  Vintendanceprussienns 
comparée  à  l'intendance  française, 
par  M.  Anatole  Baratier,  sous-in- 
tendant militaire.  In-12,  36  p.  Ta- 
nera. 

Babbt  (Paul).  Histoire  et  critique 
des  règles  sur  la  preuve  de  la  filia- 
tion naturelle  en  droit  français  et 
étranger.  In-S,  241  p.  Marescq  atné. 

Bbrnard.  La  Question  des  sucres. 
Lettre  à  M.  le  ministre  de  l'Agri- 


culture et  du  Commerce.  In-8,  14 
p.  Lille,  imp.  Lefebvre-Ducrocq. 

—  La  Question  des  sucres  en  1873. 
Deuxième  note,  par  Henri  Bernard, 
président  de  la  Chambre  de  com- 
merce. ln-8,  24  p.  Lille,  imp.  Le- 
febvre-Ducrocq. 

Bonnsmére  ÎEugène).  Le  maître 
d'école.  In-18,  34d.  Le  Chevalier; 
Ernest  Leroux;  ôermer-Baillière. 

BouYN  (de;.  Projet  d^ organisation 
des  forces  rurales  de  la  France  et  de 
réorganisation  de  la  gendarmerie. 
In-8,  31  p.  Paris,  imp.  Balitout, 
Questroy  et  Ce. 


158 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


CaMBBBLIN.  V.  TBtTLBT. 

Cent-unième  anniversaire  natal  de 
Charles  Fourier,  In-8,  18  p.  Libr. 
des  sciences  sociales. 

Chauybau  et  Faustin  Hêlib. 
Théoriedu  Code  pénal,  par  MM.  Chau- 
veau  (Adolphe),  ancien  doyen  de 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  et 
Faustin  Hélie,  président  i  la  Cour 
de  cassation.  5«  édition,  entière- 
ment revue  et  considérablement 
auementée  par  M.  Faustin  Hélie. 
T.  V.  In-18,  669  p.  Cosse,  Marchai 
et  Billard. 

GoNTBRT.  Excursion  agricole  des 
élèves  de  Grignon,  dans  la  Brie,  la 
Beauce  et  le  Perche,  en  187i.  Les 
cultures  de  Chambourcy;  par  F. 
Couvert,  répétiteur  d'économie  ru- 
rale à  Grignon.  Gr.  in-8  à  S  col., 
45  p.  Lib.  agricole  de  ^la  Maison 
Rustique. 

CoDRNirr  (G.-E.).  QuelquêM  mots 
sur  la  réorganisation  des  collèges 
communaux,  In-8,  li  p.  Pontarlier, 
imp.  et  lib.  Simon. 

Daussb.  Mémoire  tendant  à  la 
publication  de  la  Statistique  des 
rivières  de  France,  due  là  Tingé- 
nieur  Dausse.  Publication  deman- 
dée à  TEtat  par  la  Chambre  des 
députés,  PAcadémie  des^  sciences, 
et  le  président  du  Conseil  général 
des  Ponts-ei-Chauasées.  In-8, 38  p. 
Grenoble,  Pnidhomme. 

Dblormb  (D.).  La  misère  au  sein 
des  richesses.  Réflexions  diverses 
sur  Haïti.  In-8,  i4S  p.  Dentu. 

De  quelques  abus  en  matière  ^as- 
surance maritime,  IL  Du  rembour- 
sement intégral  des  avaries  maté- 
rielles; par  P.  F.  Ld^y  tt  p.  A. 
Chaix  et  C«. 

DocMBNJON.  Véducation  virile  et 
la  r^nération  sociale.  Gr.  in^l8, 
266  p.  Douniol  et  0*. 

Du  cùtcul  des  résertfs  des  compa- 
gnies d^assurancts  sur  la  vie  en  Ân- 
flelerre  et  en  France.  Les  réserves 
u  Grtsham.  ln-8,  48  p.  Adminis- 
tration du  Journal  éks  Assurances 
DUC05DC1T  (Abel).  La  République 
d'un  poison.  Idées  subversives  et 
autres,  i**  partie.  In-^ ,  168  p. 
Amiens,  imp.  Alfred  Caron  fils. 

DraA!(]>-CLATB  (  Alfred).  5thi«ltVm 
de  la  question  des  eaux  d'égout  et  de 
leur  emploi  agricole  en  France  et  à  1 
1  étranger.  Iik-8,  40  p.  Dunod.  > 


DuvAL.  Notre  planèU,  par  Jules 
Du  val,  ancien  vice-président  de  la 
Société  de  géographie  de  Paris. 
2«  édition.  In-18  Jésus,  viii-384  p. 
Ub.  Hachette  et  C\ 

Enfantin.  Œuvres  d'Enfantin, 
publiées  par  les  membres  du  Con- 
seil institué  par  Enfantin  pour 
Tezécution  de  ses  dernières  volon- 
tés. Il«  volume.  In-8, 238  p.  Dentu. 
Equilibre  (de  P)  social  en  France. 
Introduction.  In-8,  ICI  p.  Muzard. 
Essai  sur  la  filature  mécanique  du 
lin,  par  A.  P.  In-8,  il2  p.  LUle, 
Caron. 

Flburt,    Questionnaire  commer- 
cial, d'après  le  programme  du  mi- 
nistre de  la  Guerre,  pour  la  préija- 
ration  aux  examens  du  volontariat 
d*un  an,  renfermant  les  commen- 
taires des  principales  lois  du  Code 
de  commerce,  les  nouvelles  lois, 
les  modèles  de  tous  les  effets  de 
commerce,  de  factures,  de  lettres 
de  voitures,  de  connaissements,  les 
modèles  de  contrats  de  sociétés  en 
nom  collectif,  en  commandite  sim- 
ple et  par  actions  et  anonymes,  la 
Bourse  et  ses  opérations  expliquées, 
les  calculs  de  Banque,  les  chaînes 
et  arbitn^es  de  Banque,  les  usages 
commerciaux,    cotes    de   change, 
monnaies,  poids  et  mesures  des 
trente  principaux  Etats  du  monde, 
les  commissionnaires  en  marchan- 
dise, les  courtiers,  les  commission- 
naires de  transport  par  terre  et  par 
eau,  leurs  obligations  et  leurs  pri- 
vilèges,  les   marins   généraux, 
warrants,    récépissés,    les     fail- 
lites, etc.   Ouvrage  indispensable 
BOX  capitalistes,  h^n^iers,  agents 
de  change,  commissionnaires,  né- 
gociants, comptables,  et  aux  mai- 
sons d'enseignement   commercial 
et  industriel  ;  par  C.  Fleury,  direc- 
teur de   rficole   de  commerce   à 
Lyon.  In-li,  349  p.  GuiUaumin  et 
€•. 

Gâtions  {les)  de  Vigo.  Gr.  in-18, 
S34  p.  Le  Chevalier. 

GoMEL  ^Charies).  Essai  théoriqve 
sur  les  chambres  hautes  françaises 
et  étrangères,  ln-8,  444  p.  Guil- 
laumin  et  G*. 

GossBUX  (B.).  Législation  des  féit-^ 
lites.  Réponse  au  Questionnaire  of- 
ficiel delà  commission  de  l'Assem- 
blée nationale  chargée  de  Texamen 


BIBLIOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE. 


159 


de  la  proposition  de  loi  de  M.  Du- 
cuing,  dite  des  Gk}ncordat3  amia* 
blés.  In-8,  21  p.  Boulogne-suiv 
Mer,  imp.  Magnier. 

Gdibrrt  (Louis).  La  crise  des  sub- 
sUtances  et  les  emprunts  de  la  per- 
nods révolutionnaire  à  Limoges. 
In-8.  14  p.  Limoges,  V«  Diicour- 
tieux. 

GuTOT  (Yves)  et  Lacboix  (Sigis- 
mond).  Etude  sur  les  doctrines  so- 
ciales du  christianisme,  ln-8,  xxiv- 
189  p.  Brouiliet. 

Hanotbau  et  Letourngux.  La 
Kabylie  et  tes  coutumes  arabes^  par 
A.  Hanoteau,  général  de  brigade, 
et  A.  Letourncux,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  d* Alger.  T.  III,  in-8, 
468  p.  Imp.  Nationale  ;  lib.  Ghalla- 
mel  aîné. 

Haramburb  (V.  de).  Questions pé» 
nitentiaires.  Du  pouvoir  dirigeant 
en  matière  pénitentiaire,  ln-8 , 
30  p.  Imp.  Dubuisson  et  C«. 

Hélie  (Paustin).  V.  Chauveau. 

Hepworth-Dixon.  La  Suisse  con- 
temporaine, (Traduit  de  l'anglais 
par  M.  E.  Barbier.)  In-18  jesus, 
vi-286  p.  Germer-Baillière. 

HiPPEAU  (G.).  L'instruction  pw- 
blique  en  Allemagne.  Salles  d'asile 
(Kindergarten).  Ecoles  primaires 
(Realsbulen).  Gymnases.  Univer- 
sités. Ecoles  spéciales.  In-i2,  xxxv- 
411  p.  Didier  et  G«. 

Igocnbt.  Histoire  administrative 
des  communes  du  midi  de  la  France» 
!'•  série,  n<»  1.  Sainte-Foix  de  Pey- 
rolliëres  depuis  1615  jusqu'à  l'an 
XII  de  la  République,  par  M.Jean- 
Marie-Louis  Igounet,  docteur  en 
médecine.  In-18  jésus,  xvi'333  p. 
Toulouse,  imp.  Bellac. 

Imbert  (Ë.).  De  la  régénération  de 
la  France  par  un  nouveau  système 
d'éducation,  ou  la  Poule  ku  pot^au-< 
feu  du  paysan  d'Henri  IV.  Lettres 
d'un  paysan  &  son  conseil  général. 
Id-8,  16  p.  Marseille,  lib.  Rostolan, 
Bellac,  Bérard,  Gamoin,  Millaud, 
EsparroD. 

Jaccoux  (J.-M.).  Eléments,  formu^ 
les  et  principes  d'une  constitution  sa^ 
date  basée  sur  la  raison  et  le  spi- 
ritualisme, applicable  à  la  Franco 
et  à  d'autres  Etats.  In-18  jésus, 
178  p.  Imp»  Quérin* 

La  Ghapslle  (comte  de).  Œut>res 


posthwnes,  autographes  inédits  de 
Napoléon  III  en  exil,  recueillis  et 
coordonnés  par  le  comte  de  La  Cha- 
pelle, collaborateur  des  derniers 
travaux  de  l'empereur  à  Ghisle- 
hurst.  Histoire  et  plan  de  la  cam- 
pagne de  1870.  Priçcipes  politiques. 
Travaux  scientifîc^ues.  Manuscrits. 
Lettres  autographiées.  Annotations 
de  la  main  de  l'empereur.  Gr.  in-8, 
Yiii-276  p.  et  ports.  Lib.  Lacbaud. 

Laval  d'Arlemp  (de).  Essai  de  so- 
ciologie. In-18  jésus,  xvi-â88  p. 
Roanne,  imp.  Vignal  et  Gt. 

Lbgouvé  (E.).  Sully.  In-12, 173  p. 
Didier  et  O. 

Letournbox.  V.  Hanotbau. 

Levassrur  (E.).  La  France  (aveo 
ses  colonies),  géographie  et  statis- 
tique. Le  climat,  le  soi,  la  politique, 
ragriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce, les  grandes  villes;  revue 
des  provinces,  les  colonies,  l'admi- 
nistration, la  population.  3«  édition, 
in-18  jésus,  viii-450  p.  Delagrave 
et  Ce. 

—  La  Terre  (moins  l'Europe). 
Géographie  et  statistique.  La  pla- 
nète et  son  atmosphère.  L'Océan, 
les  découvertes.  L'Afrique.  L'Asie. 
L'Océanie.  L'Amérique  du  Nord; 
l'Amérique  du  Sud.  In*i8  jésus, 
502  p.  Delagrave  et  G*. 

Levopliq  de  Tellovrin.  Les  lois 
sur  la  chasse;  ce  qu*elles  sont,  ce 

gu'elles  doivent  être.  In-8,  84  pé 
ognac,  imp.  Durosier. 

LiTTRÉ.  La  science  au  point  de  vue 
philosophique,  2*  édition»  In-^lâ, 
vrii-267  p.  Didier  et  G*. 

Lucas  (Félix).  Exposition  univer- 
selle à  Vienne  en  1873.  Etude  his- 
torique et  statistique  sur  les  voies 
de  communication  de  la  France 
d'après  les  documents  officiels. 
In-8,  23  p.  Imp.  Nationale. 

Mage  (E.).  Voyage  dans  le  SotMkin 
occidental.  Abrégé  par  J.  Belin  de 
Launny  et  contenant  une  carte. 
In-18,  xxviii-300  p.  Hachette  et  G«. 

MarbeaU.  Réflexions  sur  les  tm- 
pâts  ou  projet  d'impôt  progressif 
sur  le  revenu  et  réflexions  sur  les 
rapports  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail et  en  particulier  sur  les  sa- 
laires ouvriers;  par  le  citoyen  A.-M. 
Marbeau,  ex-secrétaire  général  de 
l'ex-Alliance    républicame   de    la 


160 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


Côte-d'Or.  In-8,  63  p.  Dijon,  irap.  , 
Demeurât. 

Mathiru.  Essai  sur  V économie  po- 
litique. Projet  tendant  à  faire  di- 
minuer le  prix  de  la  viande  de 
boucherie.  in-i8,  34  p.  Avignon, 
imp.  Gros  frères, 

Maubbrt  (R.  .  EMs  et  Eglises  de 
VEurope.  Précis  de  notions  sur  les 
contre-sens  et  les  fruits  amers 
d'Etats  et  d'Eglises.  In-18  jésus, 
xxiv-487  p.  Grassart. 

MoRiNBÂH  (A.  db).  Aperçu  de  la 
civilisation  du  Mexique  au  commen- 
cement du  xvie  siècle  In-8,  41  p. 
Imp.  Briez,  Paillart  et  Retaux. 

MoussAUD  (Théophile).  Eloge  de 
Beccaria,  In-8,  22  p.  Niort,  imp. 
Favre. 

McTKAU.  Droit  public.  Introduc- 
tion philosophique  à  télude  du  droit 
constitutionnel  de  M.  F.  l'issot,  cor- 
respondant de  rinstitut.  La  meil- 
leure forme  de  gouvernement.  V  aut- 
il  deux  chambres?  Réformes  dans 
l'organisation  judiciaire.  Jury  ci- 
vil. Associations  diverses.  L'état  de 
siège;  par  Charles  Muteau,  conseil- 
ler à  la  Cour  d'appel,  membre  du 
conseil  général  de  la  Côte-d'Or. 
In-8,  44  p.  Marescq  aîné. 

Pbrrbns  (F.-T.).  La  démocratie  en 
France  au  moyen  àg^e.  Histoire  des 
tendances  démocratiques  dans  les 
populations  urbaines  au  xiv^  et  au 
XV*  siècle.  2»  édition.  2  vol.  iû-12, 
xvi-834  p.  Didier  et  C\ 

Pibyrb  (Adolphe).  La  société  au- 
trichienne, In-12, 41  p.  Ntmes,  imp. 
Roucole. 

PiLLORB  (Léon).  Les  chemins  de 
fer  économiques,  3*  édition,  aug- 
mentée de  considérations  sur  les 
récentes  expériences  du  système 
Larmanjat.  In -8, 40  p.  Saint- Valéry- 
•en-Caux,  imp.  Pillore. 

Question  (la)  algérienne  en  1872. 
Discussion  entre  M.  Lucet,  député 
de  l'Algérie,  et  M.  de  Gucydon, 
gouverneur  général,  en  présence 
de  M.  Thierç,  le  24  octobre  1872. 
ln-8,  23  p.  Constantine,  imp.  Marie. 

Rapport  à  M.  le  ministre  de  l'In- 
térieur fait  au  nom  de  l'Académie 
pur  une  commission  permanente 


choisie  dans  son  sein  et  désignée 
sous  le  nom  de  Ciommission  de 
l'hygiène  de  l'enfance.  In-8,  54  p. 
G.Masson. 

Robert  (Charles).  La  question  so- 
ciale, In-3-2,  186  p.  Bellaire. 

SBLtGMAX.  /)e  renseignement  du 
droit  et  spécialement  du  droit  ro- 
main dans  les  facultés  de  l'Etat. 
In-8.  31  p.  Cotillon. 

Tardibu.  Le  régime  des  sucres. 
Déficit  provenant  des  sucres  sur  les 
recettes  de  l'exercice  187i  et  im- 
puissance de  la  loi  de  corrélation  à 
le  faire  disparaître  entièrement, 
par  Henri  Tardieu,  directeur  de  la 
revue  la  Sucrerie  indigène,  In-8, 
13  p.  Compiègne,  imp.  Edler. 

Tbulet  et  Gambkrlin.  Répertoire 
alphabétique  de  jurisprudence  com- 
merciale, contenant  l'ind  ication  ana- 
lytique de  toutes  les  décisions  im- 
portantes rendues  en  matière  com- 
merciale par  la  Cour  de  cassation, 
les  cours  d'appel,  les  tribunaux  de 
commerce  et  les  tribunaux  civils, 
et  servant  de  table  générale  au 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce 
(années  185^  à  1872),  à  l'usage  des 
magistrats ,  commerçants  ,  ban- 
quiers, avocats,  agréés,  et  de  toutes 
les  personnes  attachées  à  la  juri- 
diction consulaire  :  par  MM.  Teulet, 
av43cat,  et  Camberlin,  secrétaire  de 
la  présidence  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  Fascicule  1. 
In-8  à  2  col.,  340  p.  Lib.  Marescq 
aîné. 

VALFRi^MBERT  (Charles).  La  Coin-' 
mune  en  Angleterre.  Régime  muni- 
cipal et  institutions  locales  de  l'An- 
gleterre, de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande. 
ln-8,  368  p.  Lib.  Marescq  aîné. 

Valroger  (db).  La  genèse  des  es- 
pèces. Etudes  philosophiques  et  re- 
ligieuses sur  l'histoire  naturelle  et 
les  naturalistes  contemporains;  par 
M.  de  Valroger.  prêtre  de  l'Ora- 
toire. In-12,  vii-394p.  Didier  et  C*. 

ZACHARiiE.  Histoire  du  droit  privé 
gréco-romain;  par  M.  Charles- 
Edouard  Zachariœ.  (Traduit  de 
l'allemand  par  Eugène  Lautb,  sub- 
stitut du  nrocureur  impérial  k 
Mulhouse.)  in-8,  176  p.  Durand  et 
Pedone-LaurieU 


L$  Gérant,  Paul  BRISSOT-THITAaS* 


Paris.  — Typ.  A.  Pauent  rue  Monsieur- lc-Pnijr.',:i|. 


JOURNAL 


DIS 


ÉCONOMISTES 

DEUX 

GRANDES  DÉTRESSES  PINAKCIÈRES 

LA  HOLLANDE  AU  XVIIIe  SIÈCLE  ;  —  L'ANGLETERRE 
DE  1783  A  1806. 


Si  grands  qu^aient  été  nos  malheurs  et  si  lourdes  que  soient  nos 
charges,  nous  ne  sommes  pas  le  premier  peuple  qui  en  subisse  de 
semblables.  L'histoire  n^est  que  la  succession  ininterrompue  des 
grandeurs  et  des  déchéances  sociales,  ou  soudaines  ou  longtemps 
préparées.  Sous  les  inflexibles  lois  de  la  concurrence,  les  États  aussi 
recueillent,  dans  le  cours  des  siècles,  les  récompenses  de  leurs 
efforts  et  de  leurs  mérites,  ou  souffrent  les  désastres  et  les  hontes 
dus  à  leur  imprévoyance  et  à  leurs  excès.  La  fortune  dispense  avec 
plus  de  justice  et  de  sûreté  ses  faveurs  que  ne  le  laisseraient  croire 
les  capricieux  attributs  que  lui  prêtait  l'antiquité.  C'est  pourquoi, 
lorsqu'à  la  puissance  et  à  la  prospérité  succèdent  l'abaissement  et  la 
détresse,  doit-on  partout  soigneusement  interroger  le  passé,  afin 
d'y  puiser  les  utiles  et  profltables  enseignements  qu'il  renferme. 

Si  nos  gouvernants  paraissent  avoir  agi  différemment,  quelles 
que  fussent  les  difficultés  qu'ils  eussent  à  surmonter,  c'est  Siins 
nul  doute  de  leur  part  simple  modestie  d'érudition.  On  ne  saurait 
supposer  que  leur  génie  les  ait  pu  dispenser  de  toute  étude. 

Deux  peuples  nous  offrent  surtout  d'importantes  indications,  nous 
fournissent  de  précieux  exemples  dans  les  épreuves  que  nous  tra- 
versons :  la  Hollande  au  xviii*  siècle,  et  l'Angleterre  dans  les  der- 
nières années  du  xvni*  et  les  premières  du  xix*. 

I 

C'est  au  xvm*  siècle,  en  effet,  que  la  Hollande  perd  le  rang  que 
son  activité  laborieuse  et  sa  sage  économie,  stimulées  par  desfran- 
3«  sBBis,  T.  XXXI.  —  45  août  4873.  44 
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chises  uniques  alors  dans  le  monde,  lai  avaient  gagné.  Elle  était, 
dès  ! .  lia  du  xiv*  siècle,  la  troisième  puissance  commerciale  euro- 
péc.i.ie,  après  n'avoir  eu  que  les  moindres  et  les  plus  lointaines 
origines.  Dans  le  siècle  suivant,  elle  vient  encore  après  l'Italie, 
mais  elle  dépasse  la  Hanse,  sur  laquelle  elle  avait  conquis  l'entrée 
de  la  Baltique.  A  ce  moment  aussi  s'étendent  ses  pèches,  le  Pérou 
des  provinces,  comme  les  stbathouders  nomment  dans  plusieurs 
édits  la  seule  pêche  du  hareng,  et  commence  son  commerce  d'éco- 
nomie entre  le  Nord  et  le  Midi,  qui  prit  des  le  principe  un  dévelop- 
pement et  des  formes  inconnues  auparavant.  Voiturière  du  monde, 
selon  sa  propre  dénomination,  qui  ne  sait  qu'elle  a  cessé  la  pre- 
mière de  se  croire  obligée  à  fonder  des  comptoirs  partout  où  elle 
portait  son  traûc,  et  de  suivre  en  armes  ses  marchandises?  Mais  sa 
puissance  et  sa  richesse  s  accrurent  surtout  quand,  après  avoir  forcé 
les  marines  espagnole  et  portugaise  à  se  réfugier  dans  la  rade  de 
la  Corognc,  elle  rentra  dans  le  port  de  Lisbonne,  que  Philippe  II  lui 
avait  fermé  et  où  elle  s'approvisionnait  des  produits  des  Indes.  Elle 
fait  mieux  encore  vers  le  même  temps  :  elle  lance  du  Helder,  sous 
la  conduite  des  frères  Houtman,  plusieurs  vaisseaux  pour  aller 
doubler  le  Cap  et  atteindre  l'Asie,  où,  dans  la  suite,  se  devaient  tant 
multiplier  ses  échanges  et  ses  colonies.  Affranchi  dès  lors  de  toute 
crainte  et  présent  sur  toutes  les  mers,  son  commerce  ne  tarde  pas  à 
devenir  non-seulement  le  plus  considérable,  mais  presque  le  seul  de 
l'Europe  et  de  l'ancien  monde.  N'est-ce  pas  auss^i  Tun  des  glorieux 
souvenirs  de  cette  époque  que  le  départ  vers  l'Orient,  en  une 
saison,  de  ses  900  bâtiments  et  de  ses  1,500  buisses  (i)  pour  la 
pèche  du  hareng? 

En  iOâl.  son  traflc  avait  assez  d'importance  jusqu'en  Amérique 
pour  faire  naître,  à  Amsterdam,  la  Compagne  des  Indes  occidentales^ 
formée  sur  le  modèle  de  celle  des  Indes  orientales^  la  première  grande 
association  commerciale  du  monde  moderne»  qu'a  seule  dépassée  la 
Compagnie  anglaise  des  Indes.  Un  poôte  hollandais  la  représentait, 
on  le  sait,  tenant  d'une  main  l'urne  des  mers  et  de  l'autre  une  corne 
d*abondance  d*où  s'échappaient  en  foule  des  fruits  et  des  épices. 
Cependant  cette  société  n'en  faisait  pas  moins  brûler  une  partie  des 
giroOiers  ou  arracher  les  muscadiers  de  ses  possessions,  et  n'eu 
jetait  pas  moins  à  la  mer  une  portion  du  chargement  de  ses  navires, 
aQn  de  s'assurer,  comme  on  le  disait,  de  gros  proQts  avec  un  petit 
traQc.  William  Petty  estimait  le  tonnage  des  vaisseaux  hollan- 
dais, en  1690,  à  plus  de  900,000  tonneaux.  Colbert  écrivait,  de  son 
côté,  à  l'ambassadeur  français  à  La  Haye  :  a  Le  commerce  par 

(i)  Embarcations  de  pêche. 


DEUX  GRANDES  DÉTRESSES  FINANCIÈRES.  1 63 

mer  de  tout  le  inonde  se  fait  avec  20,000  navires  environ.  Dans 
Tordre  naturel,  chaque  nation  en  devrait  avoir  sa  part  à  proportion 
de  sa  puissance,  du  nombre  de  ses  peuples  et  de  ses  côtes  de  mer; 
les  Hollandais  en  ont  de  ce  nombre  15  ou  i  6,000,  et  les  Français 
peut-être  5  ou  600  au  plus.  »  Ces  chiffres,  assez  justes  quant  aux 
proportions,  étaient  seulement  trop  faibles.  Mieux  renseigné, 
Walter  Rawleg  assurait  au  roi  Jacques,  vers  i610,  que  les  Hollan- 
dais possédaient  plus  de  20,000  bâtiments,  et  Jean  de  Witt,  qui 
rapporte  cette  évaluation,  en  Tapprouvant,  remarque  que  la  navi- 
e^ation  et  le  commerce  de  sa  patrie  avaient  augmenté  de  plus  du 
tiers  de  1610  à  1670.  Les  Flandres,  T Angleterre  et  une  grande  par- 
tie de  l'Allemagne  se  croyaient  forcées  d'envoyer  leurs  marchandises 
à  Amsterdam,  pour  qu'elles  parvinssent  de  là  vers  tous  les  lieux  de 
destination.  Oublierait-on  enûn  que  Lammert  attachait  orgueilleu- 
sement un  balai  à  son  mât,  en  prétendant  à  la  pleine  souverai- 
neté de  l'Océan? 

Si  la  Hollande  était,  au  xvu'  siècle,  le  plus  grand  port  et  le  plus 
grand  comptoir  de  la  chrétienté,  elle  était  aussi  Tun  des  centres 
manufacturiers  les  plus  importants  et  le  principal  marché  des  capi- 
taux et  du  crédit.  Ses  manufactures  de  soie,  de  lin,  de  laine,  de 
cordages,  de  câbles,  de  ûlets  étaient  sans  rivales,  comme  ses  ate- 
liers de  Saardam,  d'Amsterdam,  de  Leyde  et  de  Rotterdam,  qui 
pourvoyaient  l'Europe  entière.  «  Pour  les  prêts,  c'est  un  grand 
avantage  dans  ce  pays,  écrivait  encore  de  Witt,  que  l'on  y  peut 
avoir  de  l'argent  à  3  0/0,  et  que  Ton  prête  à  un  marchand  bien  ao* 
crédité  sans  gage.  »  Bien  plus,  la  banque  d'Amsterdam  est  restée 
jusqu'à  nous  la  plus  grande  banque  de  dépôt  qui  ait  existé;  les  as- 
surances y  prospéraient  extraordinairement,  et  le  commerce  des 
effets  publics  et  des  actions,  qui  y  prit  naissance,  s'y  était  dès  cette 
époque  développé  dans  de  telles  proportions,  qu'il  sufBrait  à  con- 
vaincre de  la  multiplicité  des  sociétés  industrielles. 

Mais,  avec  le  xvm*  siècle,  disparaissent  la  puissance  et  la  prospé- 
rité hollandaises,  qui,  tout  étrangères  à  l'oppression  et  à  la  con- 
quête, marquent  peut-être  le  meilleur  point  de  partage  du  monde 
ancien  et  du  monde  moderne.  Après  avoir  été  forcée  de  soutenir  sur 
mer  les  guerres  de  Cromwell  et  de  Charles  H,  ainsi  que  celles  de 
Liouis  XIV  sur  terre;  en  proie  aux  dissensions  qui  suivirent  le  sta^ 
thoudérat;  frappéedans  son  négoce  et  samarine  ps,rVactede  navigation 
britannique;  atteinte  surtout  par  les  fâcheuses  mesures  législatives  et 
financières  de  ses  assemblées,  la  Hollande  vit,  au  xvme  siècle,  sa 
belle  perspective  s'évanouir  comme  l'ombre,  selon  le  langage  d'un  de 
ses  historiens.  En  même  temps  que  de  nombreuses  possessions  lui 
sont  enlevées,  il  lui  faut  alors  pourvoira  de  ruineuses  indemnités  de 
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guerre;  le  tarif  français  de  1664  grève  encore  ses  échanges,  et  ses 
pêches  s'affaiblissent  tellement  que  celle  du  hareng  n'exige  plus 
que  200  vaisseaux,  au  lieu  des  15  ou  1,600  qu'elle  employait  aupa- 
ravant. Comment  Taurait-on  prévu  un  siècle  auparavant?  la  con- 
sommation intérieure  devient  presque  le  seul  débouché  de  ses 
fabriques,  quand  les  produits  étrangers  ne  remplacent  même  pas 
surses  propres  marchés  les  produits  indigènes.  Les  faïences  de  Delft, 
par  exemple,  ne  s'exportent  plus,  et  les  faïences  de  Londres  et  de 
Rouen,  moins  chèrement  obtenues,  pénètrent  dans  tous  ses  maga- 
sins. Le  village  de  Saardam,  cet  ancien  atelier  de  construction  de 
l'univers  entier,  perd  plus  de  100  moulins  à  scier  le  bois,  écri- 
vaient pareillement,  en  1778,  les  commerçants  d'Amsterdam. 

Mais  ce  qui  présente  à  ce  moment  le  plus  d'intérêt,  surtout 
pour  nous  maintenant,  ce  sont  les  écrits  hollandais,  qui,  en  rendant 
compte  de  cette  décadence,  montrent  comment  elle  aurait  pu  se 
prévenir  et  se  devait  arrêter.  Entre  ces  écrits,  nul  autre  ne  vaut 
les  Mémoires  de  Jean  de  Witt  et  la  Richesse  de  la  Hollande^  ce  livre 
si  curieux  de  plusieurs  commerçants  d'Amsterdam.  Combien 
l'on  admire  notamment  les  sages  et  libéraux  enseignements  de  ces 
écrits,  dignes  précurseurs  de  ceux  des  physiocrates  et  d*Adam  Smith, 
lorsqu'on  se  rappelle  quelles  doctrines  économiques  et  politiques 
triomphaient  à  peu  près  partout  lors  de  leur  apparition.  Et,  il  nous 
le  faut  bien  l'avouer,  ce  ne  sont  ni  les  discussions  ni  les  mesures 
d'où  l'on  prétend  faire  sortir  en  général  notre  salut,  qui  pour- 
raient diminuer  c^tte  admiration.  La  liberté  industrielle,  la  li- 
berté religieuse,  la  liberté  politique,  voilà  les  seules  recomman- 
dations qui  s'y  trouvent,  jointes  à  celles  d'impôts  moins  lourds  et 
mieux  ordonnés  et  d'une  paix  mieux  assurée.  Je  ne  connais  pas, 
quant  à  moi,  d'ouvrage  plus  sensé,  plus  honnête,  plus  patriotique, 
sinon  plus  brillant,  que  celui  de  l'ancien  grand  pensionnaire,  Jean 
de  Witt.  De  chacune  de  ses  pages  s'exhale  comme  un  parfum  de 
raison  et  de  vérité,  d'autant  plus  entraînant,  qu'aucun  apparat  ne 
s'y  mêle.  Qu*il  y  a  loin  de  ces  Ménwires  et  de  la  Richesse  de  la  /fo/- 
lande  aux  écrits  des  auteurs  allemands  et  italiens  contemporains  de 
la  décadence  de  la  Hanse  et  des  républiques  italiennes!  Us  valent 
et  rappellent  les  meilleures  publications  de  l'école  de  Manchester, 
avec  lesquelles  ils  ont  de  nombreux  et  intimes  rapports. 

Ils  les  rappellent  d'autant  mieux  que  leurs  critiques  s'adressent 
de  préférence  aux  aggravations  douanières,  établies  soit  à  l'entrée 
des  marchandises  étrangères,  soit  à  la  sortie  des  produits  natio- 
naux. Sans  prononcer  le  nom  du  libre-échange,  ils  en  invoquent 
tous  les  bienfaits  comme  toutes  les  nécessités.  Smith  se  serait  cer- 
tainement exprimé  d'autre  sorte  sur  la  future  réalisation  de  ee 
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principe,  s'il  les  avait  lus.  Ils  ne  pouvaient  concevoir  que  les  obsta- 
cles et  la  cherté  fussent  favorables  à  l'industrie  et  à  la  consomma- 
tion. Appuyés  sur  l'expérience,  ils  niaient  absolument,  quoiqu'on 
le  répétât  déjà  sans  cesse  autour  d'eux,  à  la  suite  de  l'école  mer- 
cantile et  de  Montaigne,  que  le  profit  de  l'un  fût  le  dommage  de 
l'autre.  De  Witt  ne  craint  pas  de  dire  que  la  Hollande  a  plus 
d'avantage  à  tirer  les  toiles  des  fabriques  du  Brabant  qu'à  les  tisser 
elle-même,  parce  qu'elle  ne  pourrait  les  fournir  à  aussi  bon  mar- 
ché. Les  négociants  d'Amsterdam  écrivent  d'autre  part  :  «  Telle 
est  la  notion  du  commerce  que,  de  quelque  façon  qu'on  l'envisage, 
on  le  trouvera  toujours,  entre  deux  peuples  ou  deux  nations,  res- 
pectivement plus  ou  moins  utile,  mais  toiy  ours  utile  (1).  »  Ils  disent 
encore  :  «  Ne  voit-on  pas  qu'en  empêchant  par  des  prohibitions  et 
des  droits  l'entrée  des  manufactures  étrangères,  égales  en  bonté 
aux  nationales  et  moins  coûteuses,  c'est  charger|indirectement  les 
habitants  du  pays  d'une  dépense  qu'ils  ont  droit  de  ménager  (3)?  » 

Au  nom  de  la  liberté  du  travail,  les  ouvrages  dont  je  parle  con- 
damnent en  termes  aussi  formels  les  compagnies  commerciales 
privilégiées.  «  On  ne  devrait  pas  empêcher,  y  lit-on,  la  navigation 
et  le  commerce  par  des  compagnies  qui  excluent  les  autres;  car, 
par  cette  manière,  on  ferme  à  tous  les  habitants  la  plus  grande  par- 
tie du  monde  pour  faire  profiter  quelque  peu  de  particuliers.  Il  est 
connu  que  le  pays  ne  saurait  mieux  profiter  que  par  ceux  qui  tra- 
vaillent le  mieux,  à  quoi  les  compagnies  ne  contribuent  pas  beau- 
coup (3).  »  Ne  se  croirait-on  pas  ici  en  présence  d'un  discours  du 
parlement  anglais,  lors  de  la  dernière  discussion  sur  la  Compagnie 
des  Indes?  Et  partout  où  les  franchises  industrielles,  ces  libertés 
les  plus  nécessaires,  ces  principes  assurés  de  toute  activité  et  de 
toute  richesse,  sont  enjeu,  les  réponses  sont  les  mêmes. 

Il  n'est  qu'un  argument  souvent  invoqué  depuis  par  les  partisans 
des  doctrines  économiques,  comme  des  doctrines  religieuses  ou  po- 
litiques qu'ils  soutenaient  :  celui  du  4roit,  que  les  Hollandais  négli- 
gent constamment.  Les  froides  et  exactes  raisons  d'intérêt  leur 
semblent  de  beaucoup  préférables  aux  brillantes  et  décevantes  théo- 
ries. Ils  croient  plus  aux  faits  qu'ils  peuvent  apprécier,  à  l'utilité 
qu'ils  peuvent  contrôler,  qu'aux  transcendantes  affirmations  des 
droits  innés  ou  naturels,  dont  on  faisait  en  France,  à  la  même 
époque,  un  si  déplorable  abus.  Ainsi,  lorsqu'ils  demandent,  avant 
Turgot,  l'abolition  des  jurandes  et  des  corporations,  ou  lorsqu'ils 

(1)  La  richesse  de  la  Hollande,  t.  I,  ch.  6. 

(2)  /d.,  t.  I,  ch.  9. 

(3)  Jean  de  Witt,  Mémoires,  ch.  40  et  11. 
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réclament,  avant  Pitt,  la  pleine  indépendance  des  échanges,  ils  ne 
s'autorisent  que  des  proQts  du  négoce  et  de  Tavantage  d'attirer  les 
étrangers  dans  leur  pays.  On  les  dirait  presque  les  ancêtres  du  po- 
sitivisme; ce  sent  par  excellence  des  disciples  de  la  méthode  d'ob- 
servation. Les  premiers,  depuis  Tyr,  ils  ne  s'inspirent,  en  traitant 
de  la  colonisation,  ni  de  religion  ni  de  politique;  ils  cèdent  encore 
uniquement  ici  aux  préoccupations  du  trafic  et  des  affaires.  Récla- 
ment-ils les  franchises  religieuses  ou  reprennent-ils  le  système  de 
Grotlus  sur  la  liberté  des  mers,  en  opposition  avec  les  nouvelles 
prétentions  de  l'Angleterre,  ils  raisonnent  de  môme,  en  gens  de 
comptoir  ou  de  fabrique,  non  en  philosophes  ou  en  juristes.  Us  se 
souviennent  uniquement  que  le  respect  des  consciences  a  déjà  valu 
&  leur  contrée  un  nombre  considérable  de  citoyens  actifs,  riches, 
instruits,  que  c'est  surtout  à  eux  qu'elle  doit  le  tissage  et  le  blan- 
chiment des  toiles,  le  tirage  de  l'huile  de  baleine,  les  confections 
du  blanc  de  plomb,  de  la  céruse,  du  minium,  du  camphre  ou  du 
borax,  le  raffinage  du  sucre  et  la  teinture  des  ôtoiTcs.  Si  Voltaire 
écrit,  à  propos  de  notre  intolérance  :  «  Les  libraires  hollandais 
gagnent  un  million  par  an,  parce  que  les  Français  ont  de  l'esprit,  » 
c'est  un  gain,  remarquent  les  auteurs  de  la  Richesse  de  la  Hollande^ 
qui  ne  vient  qu'après  celui  des  fondeurs  en  caractères,  des  fabri- 
cants de  papier  et  des  imprimeurs.  A  bien  des  reprises,  le  plus 
illustre  des  écrivains  hollandais  du  xvni*  siècle  déclare  que  la 
Hollande  doit  conserver  «  un  gouvernement  de  république;  »  mais 
il  ajoute  aussitôt  qu'il  ne  s'agit  pas  «  de  république  philosophique, 
bâtie  en  l'air;  »  que  la  Hollande,  ne  se  soutenant  que  grâce  à  la 
prospérité  du  commerce,  des  manufactures,  de  la  poche  et  de  la 
navigation  (i),  «f  elle  doit  extrêmement  redouter  les  aventures  et 
les  guerres  qu'aiment  trop  les  rois.  »  Hélas!  les  républiques,  nous 
ne  pouvons  plus  l'ignorer,  n'aiment  pas  moins  que  les  rois  les 
guerres  et  aventures. 

A  l'égard  des  impôts,  dont  les  publicistes  hollandais  blâment 
avec  tant  de  raison  les  excès,  jamais  on  n'en  avait  non  plus  marqué 
aussi  bien  qu'eux  les  principes,  l'incidence  et  les  effets.  Peu  d'éco- 
nomistes les  ont  même  indiqués  depuis  avec  autant  de  savoir  et 
de  sagacité.  Ils  étaient  surtout  persuadés  que  le  travail,  unique 
pourvoyeur  de  la  richesse,  se  ralentit  dès  que  les  ressources  qu'il 
exige  diminuent,  et  qu'il  s'arrête  lorsqu'elles  font  défaut.  «  Il  est 
certain  qu'un  sol  plus  ou  moins  de  gain,  par  rapporta  la  quantité, 
peut  arrêter  tout  un  commerce  qui  est  dans  l'équilibre  »  (2),  dit 


(l)  V.  Jean  de  Witt,  Mémoires,  ch.  \. 
{%  Id.,  ch.  11. 
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Jean  de  Witt.  Dévoués  autant  qu'ils  Tétaient  à  Tindépendance  et  à 
la  prospérité  de  leur  patrie,  comment  ne  se  aeraient-ilB  pas  efToroés 
d'alléger  ses  charges  ?  Ils  savaient  bien  qu'avec  les  difficultés  et 
les  souiTrances  que  créent  de  trop  lourdes  taxes,  se  répandent  les 
pensées  et  les  usages  les  plus  contraires  à  Tordre  et  à  la  liberté. 
Ek  quels  maux  produisent-elles  quand  elles  s'unissent  à  la  pauvreté 
du  territoire  et  à  la  rareté  des  ouvriers  ! 

En  ^664,  les  impôts  ordinaires  de  la  Hollande  rapportaient 
43,679,898  livres,  en  outre  des  maltôtes  et  des  domaines  des 
comtes,  selon  les  dénominations  reçues.  C'était  déjà  beaucoup  ; 
mais  plusieurs  nouvelles  contributions  furent  établies  lors  des 
guerres  contre  la  France  et  TEspagne.  Ainsi  le  deux-centième 
denier,  qui  rapportait  i  ,300,000  livres,  et  la  taxe  des  cheminées, 
qui  donnait  600,000  livres.  Quant  au  verponding,  imposition  des 
maisons  et  des  terres,  basée  sur  une  estimation  préalablement 
faite,  il  n'était  plus  à  créer;  mais  il  fut  accru  de  façon  très-mar- 
quée.  On  peut,  du  reste,  lire,  dans  la  Richesse  de  la  Hollande^  la 
longue  liste  des  impôts  directs  et  indirects  établis  ou  augmentés 
dans  ce  pays  vers  la  fin  du  xvn*  siècle  et  le  commencement  du 
xvm*  (1).  De  môme  que  rien  n'y  échappe,  les  modes  de  perception 
y  prennent  toutes  les  formes. 

Le  résultat  fut  que  le  prix  des  matières  premières,  comme  celui 
des  produits  fabriqués,  la  valeur  des  denrées  alimentaires,  ainsi 
€{ue  celle  de  la  main-d'œuvre,  ne  tardèrent  pas  à  s'élever.  La 
cherté  seule  de  la  main*d'œuvre  suffit,  lit-on  dans  un  écrit  de 
l*époque,  pour  réduire  toutes  les  manufactures  et  presque  toute 
IMndustrie  nationale  à  la  consommation  intérieure.  Le  salaire  dû 
pour  une  seule  aune  de  drap  donnait  à  l'Angleterre  sur  la  Hollande 
un  avantage  de  S2  0/0. 

Jean  de  Witt  suppute,  avec  un  soin  infini,  ce  que  produisent 
Bur  la  construction  des  navires  ou  sur  les  corps  de  métiers  inté- 
ressés à  cette  construction  les  droits  qui  les  atteignent.  Il  cal- 
cule pareillement  jusqu'à  quelle  somme  est  renchérie  une  pièce  de 
drap  de  70  livres,  par  des  taxes  de  20  livres  sur  la  nourriture,  les 
maisons  et  les  logements  des  28  personnes  qui  sont  occupées  pendant 
quinze  jours  à  la  façonner  (2),  et  s'écrie  ensuite  :  «  A  présent,  tout  est 
perdu  1  »  il  accuse  d'ailleurs  autant  les  monopoles  et  les  règlements 
industriels  que  les  impositions.  La  contribution  territoriale,  le  qua- 
rantième denier,  sur  la  vente  des  immeubles,  et  le  vingtième,  sur 
les  successions,  qui  ne  regardaient  pourtant  qu'un  nombre  assez 

(1)  V.  Richesse  de  la  Hollande,  t.  II.  cb.  8. 

(2)  /(f.,  ch.  11. 
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restreint  de  propriétaires,  mais  dont  les  prélèvements  nuisaient  beau- 
coup à  la  production,  ne  trouvaient  môme  pas  grâce  devant  lui.  Il 
lui  était  trop  facile  de  se  convaincre  que  l'ancienne  prospérité  de  sa 
patrie  était  passée  aux  Flandres,  à  1* Angleterre,  à  la  France,  au 
Limbourg  et  aux  provinces  rhénanes.  Et  comment  pouvait-il  espérer 
qu'elle  lui  revînt,  tant  que  des  oppressions,  des  dépenses  inutiles, 
des  taxes  excessives  entraveraient  ses  efforts  ou  la  détourneraient 
du  travail  ? 

Combien  nos  législateurs  auraient  dû  surtout  relire  le  chapitre 
oh  Tancien  grand  pensionnaire  de  Hollande  condamne,  à  propos 
de  rimpôt,  comme  il  l'avait  fait  au  sujet  des  règlements  industriels, 
les  charges  mises  «  sur  les  marchandises,  en  entrant  ou  en  sortant, 
par  argent  de  convoi  ou  droit  de  balance  ^t ,  le  last  et  le  vergeld, 
ainsi  qu'on  les  nommait.  «  Je  sais  que  les  petits  droits,  ajoute- t-il, 
seront  comptés  pour  rien  par  des  personnes  qui  n'entendent  pas  le 
commerce  ;  mais  des  gens  qui  y  sont  versés  savent  bien  qu'on  peut 
plumer  un  grand  oiseau  plume  à  plume,  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  ait 
plus  »  (1).  N'est-ce  pas  là  ce  que  disait  récemment  M.  Lowe,  dans 
sa  démonstration  si  décisive  des  désastres  causés  par  les  petites 
taxes  sans  cesse  répétées?  Cest  partout  «  une  affaire  bien  cha- 
touilleuse de  se  mettre  une  corde  au  cou,  par  lequel  doit  entrer 
toute  la  nourriture  du  corps?  »  (2).  Loin  de  recommander  les 
surtaxes  de  pavillon,  de  Witt  ne  permet  d'imposer,  et  avec  me- 
sure, que  les  navires  étrangers  venant  des  pays  qui  ne  permettent 
nul  trafic  aux  Hollandais.  Il  n'avait  pas  découvert  ces  merveilleux 
moyens  d'accroître  le  travail  en  le  rendant  impossible,  et  de  favo- 
riser le  commerce  en  s'opposant  à  tout  échange. 

Les  États  de  la  province  de  Hollande  demandaient  eux-mêmes, 
en  1723,  qu'on  déchargeât  le  négoce  des  droits  gênants,  et  allaient, 
en  1740,  jusqu'à  réclamer  la  création  d'un  port  franc.  Assurément 
des  impôts  étaient  inévitables;  mais  il  les  fallait  rendre  aussi  peu 
lourds  et  dommageables  que  possible. 

Pourquoi  les  sages  conseils  et  les  patriotiques  enseignements  que 
je  viens  de  rappeler  n'ont-ils  pas  été,  en  grande  partie  au  moins, 
mieux  écoutés?  Dans  son  vaste  champ  de  débris  et  de  ruines,  s'il  en 
avait  été  ainsi,  l'histoire  compterait,  sans  nul  doute,  une  place  libre 
dn  plus.  Et  la  Hollande  n'a,  de  nos  jours,  recouvré  une  position  ho- 
Eùrable  parmi  les  nations  et  une  importante  richesse,  sinon  son  an- 
cienne supériorité  et  son  incomparable  opulence,  pour  toujours 
disparues  probablement,  que  parce  que  ses  gouvernants  ont  été  assez 

;i)  Jean  de  Witt,  Mémoires,  cb.  H. 
<i)  /d.,  oh.  43. 
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éclairés  pour  revenir  aux  véritables  lois  du  travail  et  de  l'économie, 
à  la  liberté  ainsi  qu'à  la  paix.  Sous  les  nouvelles  institutions  qu*ils 
ont  décrétées,  les  Hollandais  rappellent  fort  heureusement  encore  le 
portrait  qu'ont  tracé  d'eux  les  auteurs  de  la  fitchesse  de  la  Hollande 
et  qui  fait,  à  plus  d'un  égard,  penser  à  celui  dh  l'Américain  écrit 
par  Tocqueville.  L'activité,  la  résolution,  l'épargne,  l'amour  de 
l'indépendance,  la  vie  de  famille,  sont  redevenus  leurs  qualités  do- 
minantes; et  les  commerçants  d'Amsterdam  remarquaient,  bien 
avant  nos  discussions  sur  la  production  matérielle  et  immatérielle, 
que  l'intelligence  et  la  moralité  des  hommes  contribuent  plus  à  leur 
richesse  que  toute  faveur  extérieure.  Ils  ajoutaient  seulement,  sans 
croire  à  la  surnaturelle  vertu  d'aucune  constitution  :  a  Tels  étaien 
les  Hollandais  avant  la  naissance  de  la  République.  » 

n 

Je  n'entreprendrai  pas  de  rappeler,  d'indiquer  même  les  phases 
successives  par  lesquelles  ont  passé  l'industrie  et  les  finances  de 
l'Angleterre.  Qui  ne  sait  la  distance  qui  sépare  ses  premiers  trocs 
de  laines  contre  les  draps  de  Gand  et  de  Bruges  de  ses  échanges 
actuels,  ou  ses  hardies  et  libérales  réformes  fiscales  de  ces  dernières 
années  de  ses  anciennes  taxes  en  nature  ?  Je  voudrais  seulement 
signaler  les  diverses  sortes  d'emprunts  et  d'impôts  auxquels  a  re- 
Cîouru  l'Angleterre  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement 
de  celui-ci,  pour  faire  face  aux  immenses  dépenses  qu'elle  dut  alors 
supporter.  A  ce  momentencore,  au  milieu  des  entreprises  les  plus 
redoutables,  des  besoins  les  plus  pressants  et  des  transformations 
les  plus  téméraires,  ce  sont  les  idées  et  les  mœurs  du  travail  et  de 
la  liberté  qui  ont  paru  l'ancre  de  salut.  Mais  heureusement  pour 
l'Angleterre,  ses  publicistes  n'ont  pas  seuls  fait  appel,  alors,  à  ces 
sentiments  et  à  ces  usages.  Son  Parlement,  l'un  des  plus  dignes 
d'illustration  qui  aient  existé,  et  le  plus  grand  ministre  qui  jamais 
Tait  gouvernée,  William  Pitt,  ne  les  ont  aucun  jour  perdus  de  vue. 
Eux  aussi,  loin  de  ne  pas  ménageries  sources  de  la  fortune,  se  sont 
appliqués  &  en  accroître  la  puissance,  en  en  laissant  les  flots  se  ré- 
pandre, à  l'abri  des  institutions  les  plus  favorables,  sur  toute  la 
surface  de  leur  patrie. 

L'administration  financière  de  Pitt,  commencée  avec  un  arriéré 
très-lourd  et  des  ressources  très-aflTaiblies,  se  divise  en  deux  pé- 
riodes distinctes.  L'une,  de  près  de  neuf  années,  est  une  ère  de 
paix  et  de  réparation  pour  l'Angleterre,  quoique  le  reste  de  l'Eu- 
rope ait  été,  vers  sa  fin,  livré  aux  angoisses  et  aux  violences  nées 
de  la  Révolution  française.  L'autre,  qui  ne  se  termine  qu'à  la  mort 
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de  Pitt,  est  l'époque  des  guerres  incessantes  de  Tempire,  aux- 
quelles TAngleterre  s'est  tant  mêlée,  par  ses  armées,  ses  flottes  et 
ses  subsides.  Ministre  presqu'au  sortir  de  ses  études,  Pitt  comprit 
qu'aucune  taxe,  malgré  la  pénurie  du  Trésor,  ne  devait  porter 
atteinte  à  la  production,  et  toute  sa  vie  il  est  resté  Adèle  à  cette 
pensée.  Il  s'efforça  môme,  dès  son  entrée  aux  affaires,  de  rem- 
bourser les  dettes  les  plus  onéreuses  de  la  Grande-Bretagne,  et  de 
diminuer  ou  d*aboIir  ses  plus  fAcheuses  impositions. 

Sa  première  réforme  fut  de  réduire  les  droits  mis  sur  les  alcools 
étrangers  et  de  mieux  régler  ceux  établis  sur  les  alcools  anglais. 
Bientôt  après,  le  30  juin  1783,  il  développait  un  plan  financier 
complet,  en  présentant  le  premier  de  ces  budgets  si  remarquables, 
si  lumineux,  si  étudiés,  qu*i]  apporta  chaque  année  au  Parlement, 
tant  qu'il  fut  ministre,  et  que  M.  Gladstone  a  seul  rappelés  depuis, 
par  la  hauteur  de  ses  vues  et  la  beauté  de  son  langage.  Les  nou- 
velles taxes  auxquels  Pitt  recourt  à  ce  moment  semblent  indiquer 
qu'il  s'appliquait  principalement  à  grever  les  consommations  de  la 
richesse  ou  de  l'aisance.  Il  ne  taxe,  du  moins,  les  consommations 
populaires  que  lorsqu'elles  peuvent  procurer,  sans  s'en  trop  ressentir, 
d'importantes  recettes.  Pour  parer  au  déficit  de  900,000  livres 
sterling  qu'éprouvaient  les  rentrées  du  Trésor,  somme  énorme  en 
raison  des  conditions  économiques  d'alors,  il  frappe  les  chapeaux, 
les  rubans,  les  gazes,  le  charbon  non  employé  dans  l'industrie, 
les  chevaux  inutiles  à  l'agriculture,  les  toiles,  les  calicots,  les  pa- 
tentes des  négociants  soumis  à  l'excise,  les  permis  de  chasse,  le 
papier,  les  voitures  de  louage,  les  chandelles,  les  briques  et  les 
tuiles,  Il  se  refuse  de  la  façon  la  plus  explicite  à  élever  la  dette, 
dont  l'intérêt  était,  sous  toute  forme,  de  9  millions  sterling. 

Dès  Tannée  suivante,  dit  son  meilleur  biographe,  Pitt  pouvait 
montrer  la  contrebande  presque  détruite,  les  revenus  du  Trésor 
relevés  de  leur  ruine  dans  toutes  leurs  ramifications,  et  il  annon- 
çait, pour  i78o,  la  création  d'une  caisse  d'amortissement,  destinée 
à  racheter  la  dette  publique  (i).  De  ses  diverses  mesures  finan- 
cières, l'amortissement  est  peut-être  toutefois  celle  qu'on  a  le  plus 
critiquée.  Jusqu'à  la  paix,  l'amortissement  n'a,  en  eiïet,  servi  qu'à 
réduire  moyennement  la  dette  de  14  millions  chaque  année,  en 
permettant  de  l'élever  de  225  millions.  Malgré  les  séduisantes 
promesses  du  docteur  Price,  sur  lesquelles  Pitt  se  faisait,  je  crois, 
peu  d'illusion,  ignorerait-on  que  la  dette  anglaise  atteignait,  en  1815, 
l'énorme  somme  de  21  milliards,  à  l'intérêt  annuel  de  800  millions? 

(1)  V«  William  Pitt  et  son  tem^iSj  par  lord  Stanhope,  traduction  de 
M.  Guizot. 
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Robert  Peel  n'hésitait  pas  encore,  treize  ans  plus  tard,  à  accuser 
l'amortissement  d'être  la  cause  principale  du  déficit  des  budgets; 
et  ce  n'est  que  depuis  que  l'Angleterre  a  renoncé  &  cette  fâcheuse 
et  coûteuse  institution,  pour  consacrer  simplement  une  partie  de 
ses  excédants  à  la  diminution  de  ses  emprunts,  qu'elle  les  a  réduits. 

Au  moment  même  où  il  semblait  so  confier  à  l'amortissement, 
Pitt,  opposé  aussi  longtemps  que  possible  à  tout  emprunt,  fai- 
sait appel  à  de  nouvelles  impositions,  d'un  produit  d'environ 
400,000  livres  sterling,  afin  de  liquider  le  reste  de  la  dette 
flottante  léguée  par  la  dernière  guerre.  Ces  Impositions,  qui  ne 
révèlent  guère  que  le  désir  d'accroître  les  ressources  du  Trésor, 
sans  atteindre  aucun  des  éléments  nécessaires  de  la  production,* 
frappaient  les  domestiques,  le  commerce  de  détail,  les  chevaux  de 
poste,  les  gants,  la  patente  des  préteurs  sur  gages  et  le  transport 
du  sel  le  long  des  côtes. 

Deux  années  plus  tard,  les  recettes  de  l'Échiquier  avaient  défi* 
nitivement  cessé  de  présenter  un  déficit.  Elles  dépassaient  les  dé- 
penses d'un  million  sterling,  et  c'est  ce  million  qui  devint  le  prer 
mier  fonds  de  la  caisse  d'amortissement  (i),  et  qui  chaque  année 
devait  Taccroltre  en  se  répétant. 

A  l'occasion  de  la  réduction  de  la  dette,  Pitt,  traitant  des  em- 
prunts publics,  affirmait  avec  grande  raison  qu'il  ne  sied  jamais  de 
rechercher  l'abaissement  apparent  de  l'intérêt  que  Ton  subit,  par  la 
dissimulation  du  capital  reçu.  Il  recommandait,  au  contraire,  de  se 
soumettre  ouvertement  à  l'intérôt  qu'imposent  les  circonstances, 
8auf&  le  diminuer  aussitôt  que  cela  devient  possible.  Si  l'Angleterre 
avait  suivi  ce  conseil,  combien  ses  charges  actuelles  seraient-elles 
allégées  !  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  nous  l'avons  nous-mêmes 
repoussé,  en  agissant  tout  différemment,  jusque  dans  nos  derniers 
emprunts,  non-seulement  malgré  l'opinion  de  Pitt  et  tous  les  en- 
seignements économiques,  mais  aussi  malgré  le  récent  et  concluant 
exemple  des  Etats-Unis.  # 

Parmi  les  impôts  imaginés  par  Pitt,  durant  la  période  dont  je 
parle,  je  ne  citerai  plus  que  l'impôt  du  tabac,  transporté  pour 
partie  de  la  douane  à  l'excise,  afin  d'en  mieux  assurer  la  perception, 
et  la  taxe  du  vin,  qui  avait  autrefois  failli  faire  renverser  Wal- 
pole,  et  qui  s'établit  alors,  au  profit  de  l'excise,  sans  nulle  diffi- 
culté. Je  ne  pourrais  nommer  l'imposition  des  boutiques  que  pour 
rappeler  l'empressement  de  Pitt  à  renoncer  aux  charges  qu'il  créait 
dès  qu'il  en  reconnaissait  les  dommages  ou  l'inutilité. 


(t)  On  peut  faire  remonter  à  1706  l'établiBsement  d'une  caisse  d'amor- 
tissement en  Angleterre. 
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C'est  aussi  bien  pendant  cet  heureux  temps  de  paix,  de  répara- 
tion et  de  prospérité,  que  Pitt,  désireux  d*en  accroître  encore  les 
bienfaits,  fit  tant  d'efforts,  assisté  d'Eden,  pour  conclure  avec  la 
France  le  traité  de  1786,  si  digne  d'admiration  et  toujours  décrié. 
Il  s'était  proposé  d'abolir,  dans  ce  traité,  toute  prohibition,  comme 
tout  droit  de  douane  excessif,  dans  l'espoir,  tant  de  fois  déjà  réalisé, 
que  la  modération  des  taxes  augmenterait  les  perceptions,  en  favo- 
risant toute  aisance.  Il  soutint  lui-même  cette  bienfaisante  vérité, 
<f  à  rencontre  de  l'ancien  paradoxe  qui  la  niait.  »  Et  avec  quelle  élo- 
quente énergie  il  se  fait  alors  le  défenseur  convaincu  des  plus  pures 
doctrines  de  l'économie  politique!  Il  n'hésita  pas  un  instant,  dans 
ce  débat,  à  sacrifier,  à  risquer  du  moins  de  sacrifier  à  ses  convic- 
tions et  au  bien  de  son  pays,  son  portefeuille  et  sa  popularité.  Aux 
clameurs  emportées  de  l'opposition,  guidée  par  Fox,  son  implacable 
adversaire,  il  répondait  en  glorifiant  Smith,  dont  il  se  disait  hau- 
tement le  disciple  respectueux.  C'est  la  première  fois  que  la  doctrine 
du  libre-échange  a  été  portée  à  une  tribune  publique,  et  jamais 
«lie  ne  s'y  est  certainement  exposée  dans  une  plus  belle  langue. 
Pourquoi  le  pouvoir  s'est-il  mis  si  rarement  au  service  de  la 
science,  et  l'éloquence  s'est-elle  si  souvent  éloignée  de  la  raison? 

Je  ne  saurais  résister  au  plaisir  de  citer  quelques-unes  des  der- 
nières paroles  du  discours  de  Pitt  sur  le  traité  de  1786,  digne  en 
tout  de  ceux  où,  prêt  encore  aux  mêmes  sacrifices,  il  combattait, 
avec  Wilberforce,  la  traite  des  nègres,  ou  maintenait  de  nouveau 
à  rencontre  de  Fox,  contre  les  ambitieuses  prétentions  du  prince 
royal,  les  souverains  droits  du  Parlement,  a  J'espère,  s'écriait-il, 
que  le  temps  est  enfin  venu  où  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
doivent  se  conformer  à  l'ordre  de  l'univers,  et  se  montrer  propres 
à  réaliser  les  bénéfices  d'un  commerce  amical  et  d'une  bienveillance 
mutu<îlle.  Si  j'envisage  le*traité  au  point  de  vue  politique,  je  ne 
pourrais  hésiter  à  combattre  cette  opinion  trop  souvent  émise,  que 
la  France  est  nécessairement  une  ennemie  irréconciliable  de  l'An- 
gleterre. Mon  esprit  repousse  cette  doctrine  comme  monstrueuse  et 
impossible.  Il  est  lAche  et  puéril  d'admettre  qu'une  nation  puisse 
être  l'ennemie  irréconciliable  de  l'autre.  C'est  démentir  Texpérience 
des  peuples  et  l'histoire  de  l'humanité.  C'est  faire  la  satire  de  toute 
société  politique,  et  supposer  un  levain  de  malice  diabolique  dans 
la  nature  de  l'homme.  Ce  n^est  que  lorsque  la  politique  repose  sur 
des  principes  libéraux  et  éclaira  que  les  nations  peuvent  espérer 
une  tranquillité  durable.  »  Voilà  l'homme  que  nos  historiens  et  nos 
politiques  n'ont  cessé  d'insulter,  en  en  iaisant,  plus  encore  que  son 
illustre  père,  l'implacable  ennemi  de  la  France. 

C'est  d'ailleurs  aux  mêmes  pensées,  exprimées  en  un  pareil  lan- 
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gage,  que  cédait  Pitt  lorsqu'il  réclamait  l'union  de  l'Irlande  et  de 
TAngleterre  dans  la  justice  et  la  bienveillance,  loin  de  la  vouloir 
dans  la  haine  et  l'oppression.  A  ce  moment  encore,  il  se  séparait 
résolument  des  systèmes  et  des  pratiques  qui  s'opposent  aux  légi- 
times facilités  de  l'industrie  et  du  négoce  et  violent  les  droits  sa- 
crés de  l'humanité. 

Mais  c'est  surtout  à  partir  de  1792,  commencement  de  la  seconde 
période  de  l'administration  financière  de  Pitt,  qu'aux  prises  avec 
d^extrêmes  difficultés  l'Angleterre  nous  offre  de  précieux  enseigne- 
ments. Dans  une  lettre  écrite  de  Downing-Street  h  sa  mère,  Pitt 
prévoyait  nos  malheurs  dès  le  renvoi  de  Necker  ;  il  y  indiquait  très- 
justement  les  extrémités  auxquelles  la  France  allait  être  condamnée, 
en  présence  de  Vair  décidé  du  roi  à  défmdre  son  autorité  contre  F  As- 
semblée nationale.  Ce  spectacle,  ajouté  à  la  disette  générale,  dit-il  en 
terminant  sa  lettre,  fait  de  ce  pays  un  objet  de  compassion,  même 
pour  ses  rivaux.  Sans  autres  guides  que  l'imprévoyance  et  la  pas- 
sion, nous  allions,  en  effet,  réaliser  la  prophétie  de  Rousseau, 
quand  il  écrivait  en  1762  :  Nous  approchons  d'un  état  de  crise  et 
d'un  temps  de  révolution. 

Durant  les  quatre  années  qui  précédèrent  1792,  les  recettes  de 
TEchiquier  s'étaient  élevées  en  moyenne  à  16,200,000  liv.  st.,  et 
avaient  annuellement  dépassé  les  dépenses  de  400,000  liv.  st.  Il 
avait  cependant  fallu,  à  la  fin  de  1790,  3,133,000  livres  pour  pour- 
voir à  un  supplément  de  dépenses  militaires,  et  cette  somme  avait 
été  demandée  à  l'emprunt.  Mais  Pitt,  devançant  encore,  à  cette 
occasion,  les  sûrs  enseignements  et  les  plus  sages  usages,  pro- 
posa de  rembourser  cet  emprunt  en  quatre  années,  au  moyen  de 
contributions  temporaires  sur  les  alcools,  le  sucre,  la  drèche  et 
quelques  autres  denrées.  Le  gouvernement  anglais  n'a  fait  que 
suivre  cette  inspiration  de  génie  pour  les  emprunts  qu'il  a  con- 
tractés pendant  la  guerre  de  Crimée. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  bjidgetde  n93,  l'un  des  plus  remar- 
quables travaux  financiers  qu'on  puisse  lire,  Pitt  s'attache  avec 
passion  aux  dernières  espérances  de  travail  et  de  bien-être.  II  rap- 
pelle avec  quelque  fierté  les  400,000  livres  sterling  que  recouvrait 
en  excédant  l'Echiquier,  comme  je  viens  de  le  dire,  et  s'efforce  de 
convaincre  qu'il  sied  d'en  disposer,  par  moitié,  pour  l'amortisse- 
ment de  la  dette  et  pour  l'extinction  ou  la  diminution  des  taxes  les 
plus  nuisibles.  Parmi  ces  taxes,  il  citait  principalement  l'imposition 
additionnelle  votée  peu  de  temps  auparavant  sur  la  drèche,  celles 
sur  les  servantes,  les  fourgons,  les  charrettes,  les  maisons  de  moins 
de  sept  fenêtres  et  le  dernier  sou  par  livre  établi  sur  les  chandelles. 
Il  allait  jusqu'à  énumérer,  pour  les  quinze  années  suivantes,  les 
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nombreux  dégrèvements  à  opérer,  et  n*hésitait  pas  h  demander 
2,000  matelots  de  moins,  ainsi  qu^à  laisser  expirer  le  traité  de  sub* 
aides  passé  avec  la  HesHe*  Il  espérait  réduire  de  200,000  liv.  st.  par 
an  les  dépenses  militaires.  On  a  même  trouvé  dans  ses  papiers  un 
projet  de  loi,  de  cette  époque,  destiné  &  transformer  le  4  0/0  en 
3  et  demi  0/0,  tant  il  ambitionnait  peu  de  se  lancer  dans  les  aven- 
tures guerrières  et  tant  le  crédit  public  lui  paraissait  dès  lors  soli- 
dement assis. 

Apres  avoir,  dans  ce  bel  exposé,  jeté  un  dernier  regard  sur  les 
prospérités  de  son  pays,  qu'aucune  période  précédente  n'avait  vues 
aussi  largement  développées,  il  invoque  de  nouveau  et  pour  lui 
en  faire  hommage  l'autorité  d'Adam  Smith,  cet  c  auteur  qui  mal- 
heureusement n'est  plus,  mais  dont  les  connaissances  étendues 
jusqu'aux  détails  et  la  profondeur  des  recherches  philosophiques 
fournissent  les  meilleures  solutions  è  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  à  l'histoire  du  commerce,  ou  aux  systèmes  d'économie 
politique.  »  Comment  oublierait-on  encore  que  le  nom  de  Smith 
est  rappelé  dans  la  correspondance  de  Pitt  et  de  Grandville, 
sur  la  famine  de  1800,  afin  d'établir  que  les  franchises  seules  du 
négoce  garantissent  aux  populations  le  prix  véritable  des  céréales? 

Mais  les  espérances  et  les  nobles  désirs  de  Pitt  devaient  ôtre 
déçus  presque  aussitôt  que  formés*  Seulement  sa  puissance  et  sa  ri- 
chesse acquises  allaientêtre  pour  la  Grande-Bretagne  ses  sauvegar- 
des assurées,  au  sein  des  terribles  épreuves  qui  commençaient  pour 
elle.  Et  durant  ces  épreuves  mêmes,  l'industrie,  loin  d'être  sacri- 
fiée, ne  cessa  jamais  d'être  considérée,  par  le  gouvernement  et  le 
parlement  comme  le  fondement  de  toute  importance  politique  et 
l'unique  pourvoyeuse  du  Trésor. 

Aux  prises  avec  la  nécessité,  Pitt  recourut,  comme  à  son  entrée 
aux  affaires,  aux  taxes  indirectes  qui  frappaient  la  richesse,  et 
bientôt  ensuite  il  s'adressa  aux  taxes  foncières,  en  réalisant  une 
véritable  révolution  dans  l'administration  financière  de  sa  patrie. 
En  1700,  il  réclama  un  impôt  sur  les  maisons  et  ne  craignit  pas 
de  proposer  des  droits  sur  les  successions  immobilières  comme 
sur  les  successions  mobilières.  Mais  le  bill  sur  les  successions 
immobilières  causa  une  telle  répulsion  parmi  ses  partisans  eux- 
mêmes,  qu'il  y  dut  renoncer,  et  c'est  seulement  en  1853  que 
M.  Gladstone  a,  sous  ce  rapport,  mis  fin  à  l'inégalité  entre  la 
fortune  territoriale  et  la  fortune  mobilière  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  contributions  indirectes  n'en  restèrent  pas  moins,  cependant, 
les  principales  ressources  de  ce  pays,  ainsi  qu'il  en  a  partout  été 
aux  époques  dedénûment,  depuis  que  le  sol  ne  parait  plus  la  seule 
richesse.  Gomment  au  surplus  suivre  en  tout  un  système  déterminéi 
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s'en  teDir  à  des  principes  immuables  en  face  de  nécessilés  impé- 
rieuses? Le  tabac,  les  chevaux  de  luxe,  le  sucre,  le  sel,  le  thé,  les 
ventes  aux  enchères,  les  alcools,  les  diligences,  les  lettres  furent 
presque  indifféremment  soumis  à  de  nouveaux  droits  ou  à  des  droits 
plus  élevés  (1).  En  même  temps  des  emprunts  se  con tractaient,  soit 
envers  le  public,  soit  envers  la  Banque  d'Angleterre,  quoique  le 
capital  de  cet  établissement  ne  fût  en  réalité  lui-même  qu'une 
créance  sur  l'Etat. 

Vers  la  (In  de  février  4796,  les  avances  de  la  Banque  au  Trésor, 
jointes  aux  intérêts  arriérés ^qu'elle  n'en  avait  pas  reçus,  se  mon** 
taient  &  10  millions  et  demi  sterling.  Le  prix  de  l'or  était  à  ce  mo-* 
ment  de  3  livres  17  shillings  10  deniers,  et  c'est  alors  aussi  que  se 
répandit  le  bruit  d'une  invasion  française.  Une  crise  efl'royable  se 
déclara;  les  particuliers  et  les  Banques  de  province  se  précipitèrent 
à  la  Banque  d'Angleterre,  pour  redemander  leurs  dépôts.  La 
Banque  résista  assez  aisément  d'abord  ;  mais  il  n'en  fut  plus  ainsi 
lorsque  sa  créance  envers  l'Etat  atteignit,  bientôt  après,  12,856,700 
liv.  st.,  tandis  que  ses  avances  au  commerce  étaient  à  peine  de 
3  millions.  Comment  ses  billets,  transmis  en  tel  nombre  aux 
fournisseurs  de  l'Etat,  ne  seraientr-ils  pas  revenus  en  hâte  à  ses  gui* 
chets,  poussés  de  toutes  parts  par  la  gène  et  l'inquiétude?  8e  pou- 
yaiUil  qu'elle  tardâtbcaucoup  à  se  voir  contrainte  d'interrompre  ses 
services,  comme  elle  l'avait  fait  un  siècle  auparavant,  et  comme  ve- 
nait de  le  faire  la  Caisse  d'escompte  de  Paris?  Le  26  février  1797, 
elle  n'avait  plus  qu'une  réserve  de  1,278,000  liv.  sterL pour  une 
circulation  en  billets  de  plus  de  13  millions  sterling.  Elle  demanda 
conseil  à  Pitt,  et,  dans  la  nuit  du  26  au  27  février,  un  ordre  du 
conseil  lui  interdit  de  iaire  des  payements  en  numéraire  jusqu'à  ce 
que  h  Parlement  eût  été  consulté  et  eût  pris  des  mesures  pour  as- 
surer la  circulation.  C'est  là  Torigine  de  cette  longue  suspension 
de  payements,  que  Robert  Peel  n'entreprit  de  faire  cesser  qu'en 
1819,  et  qui  ne  s'est  réellement  terminée  qu'en  1822. 

Pitt  eut  du  reste  la  sagesse,  dans  le  principe,  de  ne  pas  obliger  le 
public  à  recevoir  les  billets  de  Banque  non  remboursables,  en  se 
refusant  à  les  transformer  en  assignais.  II  n'alla  jusque  là  qu'en 
IBll,  grâce  aux  immenses  efforts  qu'il  devait  faire  contre  Napo- 
léon. Toutefois,  l'ordre  du  conseil  de  1797  était  à  peine  connu  que 
les  négociants,  les  fabricants,  les  banquiers,  les  armateurs  de 
Londres  décidèrent,  comme  en  1745,  qu'ils  ne  repousseraient,  on 
aucun  cas,  les  billets  de  banque  et  s'en  serviraient  autant  que 
possible  dans  leurs  diverses  transactions.  Cet  acte,  accompli  sans 

(1)  Pitt  en  attendait  2  millions  sterling  en  1796. 
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bruit  ni  ostentation  et  qui  parait  si  simple,  n^en  est  pas  moins 
l'un  des  plus  beaux  qui  se  soient  jamais  réalisés.  Jouer  de  sangfroid 
en  effet  sa  fortune,  sa  position,  l'avenir  de  ses  enfants  pour  l'hon- 
neur et  le  salut  de  tous,  quoi  de  plus  magnifique?  Il  importe  en 
outre  de  remarquer  que  la  Banque  obtint  dès  lors  d'émettre  des 
billets  de  moins  de  5  livres.  Elle  en  eût  d'une  seule  livre,  et  sa  cir- 
culation,, qui  n'était  encore  au  moment  de  sa  suspension  de  paye- 
ments, je  viens  de  le  rappeler,  que  àeiS  millions,  s'est  successive- 
ment élevée  à  28  millions  sterling.  Il  en  résulta,  surtout  à  raison 
des  circonstances  au  milieu  desquelles  on  se  trouvait,  une  forte 
dépréciation  des  billets,  bien  que  l'Angleterre  soit  de  tous  les  Etats 
celui  qui  ait  le  moins  souffert  du  papier-monnaie. 

Qui  pourrait  avoir  oublié  les  discussions  élevées  dans  le  Parle- 
ment anglais  et  parmi  les  publicistes  sur  cette  circulation,  ces 
émissions  et  cette  dépréciation?  Qui  n'a  lu  le  rapport  si  célèbre  et 
si  remarquable  de  la  commission  parlementaire  d'enquête  de 
1811,  le  BuUion  comitee^  où  siégeaient  MM.  Horner,  Huskinsonet 
Thornton  ?  Ce  beau  travail  sur  les  banques  et  le  crédit  n'empêcha 
pourtant  pas  la  Chambre  des  Communes  de  déclarer,  &  une  impo- 
sante majorité,  que  la  perte  apparente  du  papier  provenait  unique- 
ment du  renchérissement  des  métaux.  Opinion  extravagante  sans 
doute,  mais  que  partageait  lui-môme  Robert  Peel,  à  son  entrée,  à 
ce  moment,  dans  la  vie  publique,  et  qu'il  a  heureusement  désa- 
vouée lorsqu'il  a  demandé,  comme  ministre,  la  reprise  des  paye- 
ments en  espèces.  Lui  aussi  a  alors  répété  ces  paroles  de  Fox  :  c'est 
un  sentiment  fantastique  de  prétendre  que  le  papier  n'est  pas  dé- 
précié, mais  que  l'or  a  plus  de  valeur.  Les  divers  pamphlets  et  les 
nombreux  meetings  qui  se  sont  proposé,  vers  le  même  temps,  d'at- 
taquer le  monopole^de  la  Banque,  à  la  suite  de  quelques  orateurs 
parlementaires,  tels  que  W.  Pulteney,  nous  paraîtraient  égale- 
ment fort  étranges  si  nous  les  connaissions,  puisque  nous  tenons 
toujours  pour  impossible  la  liberté  du  crédit,  sans  soupçonner 
qu'elle  est  reconnue  chez  plusieurs  peuples. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  des  mesures  prises  à  l'égard  de  la  Banque, 
pour  rassurer,  dans  de  telles  conjonctures,  sur  le  déficit  de  19  mil- 
lions sterling  qui  existait  en  i797  et  effrayait  avec  tant  de  raison. 
Pour  recouvrer  cette  somme  sans  précédent,  Pitt  proposa  de  tripler, 
puis  bientôt  de  quadrupler  l'imposition  directe,  qu'acquittaient, 
calculait-il,  800,000  personnes.  Fox  avait  vu  dans  la  mesure  rela- 
tive à  la  Banque,  «  la  fin  de  l'existence  de  l'Angleterre  comme  na- 
tion financière;  »  Sheridan  ne  découvrit  dans  la  surélévation  des 
taxes  directes  que  le  moyen  d'alimenter  une  guerre  «  qui  se  conti- 
nuait seulement  pour  maintenir  à  leur  poste  neuf  ministres  sans 
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valeur.  »  Par  bonheur  pour  TAngleterre,  autant  que  pour  l'honneur 
des  institutions  libres,  quelques  regrets  que  nous  en  devions  res- 
sentir,  la  nation  s'éloignait  de  plus  en  plus  de  l'opposition,  si 
remarquable  cependant,  pour  se  rapprocher  chaque  jour  du  gou- 
vernement. 

On  s'aperçut  aisément  de  ce  courant  d'opinion  lorsque,  on  cédant 
au  conseil  de  l'orateur  des  Communes,  le  ministère  fit  appel  l'année 
suivante  (1798)  aux  souscriptions  publiques.  On  était  alors  au  len- 
demain de  notre  guerre  d'Italie  et  à  la  veille  de  la  formation  sur 
nos  côtes  de  l'armée  iAngkterre^  et  de  toute  parts  négociants,  ban- 
quiers, propriétaires,  industriels,  accoururent  verser  leurs  fonds 
au  Trésor.  Ils  se  pressaient  en  foule,  à  Londres,  sur  la  plateforme 
élevée  à  cette  occasion  sous  l'un  des  portiques  de  la  Bourse.  Leurs 
apports,  qui  variaient  généralement  d'une  guinée  à  3,000  livres 
sterling,  dépassèrent  46,000  liv.  sterl.  dès  le  premier  jour.  On 
rapporte  que  le  père  de  Robert  Peel,  manufacturier  à  Bury,  versa, 
sans  consulter  son  associé,  qui  l'en  remercia,  10,000  livres.  En 
somme,  ces  dépôts  atteignirent  2  millions  sterling,  non  compris 
300,000  livres  envoyées  plus  tard  par  l'Inde. 

C'est  aussi  dans  l'année  1798  que  Pitt,  sous  prétexte  de  dimi- 
nuer la  dette,  obtint,  après  l'avoir  capitalisé,  de  faire  racheter  par 
les  propriétaires  l'impôt  foncier,  fixé  depuis  longtemps  à  4  shil- 
lings, par  livre  sterling,  et  qui  rapportait  annuellement  2  millions 
environ.  Par  suite  de  cette  mesure,  le  sol  britannique,  sauf  les  rares 
propriétés  qui  ne  sont  pas  rachetées,  n'est  plus,  on  le  sait,  soumis 
qu'aux  taxes  locales,  fort  élevées  à  la  vérité,  et  à  Vincùme-tax,  Mais 
la  discussion  du  bill  de  rachat  n'était  pas  achevée  qu'il  fallait  en- 
core recourir  à  un  emprunt  de  3  millions,  et  créer  des  droits  sur 
les  armoiries  et  les  thés  de  qualité  supérieure  pour  en  garantir  les 
intérëts.On  en  était  arrivé  aux  mesures  réellement  extraordinaires. 
On  le  vit  mieux  encore  quand  Pîtt  proposa  son  projet  d'impôt  gé- 
néral sur  le  revenu,  devenu  pourtant  depuis  la  ressource  accou- 
tumée de  l'Angleterre,  dans  toutes  ses  grandes  nécessités.  L'échelle 
de  cet  impôt  devait  commencer  aux  revenus  annuels  de  65  livres, 
dont  le  fisc  prélevait  la  cent-vingtième  partie.  Pour  les  autres,  la 
taxe  s'augmentait  successivement  jusqu'aux  revenus  de  200  livres, 
et  à  partir  de  ces  derniers  elle  était  de  10  0/0. 

C'est  là  le  premier  income-iax  véritable;  mais  l'origine  de  l'im- 
pôt du  revenu  remonte  fort  loin,  puisque  c'est  la  dlme  en  argent. 
Les  dixièmes  et  les  vingtièmes  de  notre  ancienne  monarchie  ne  se 
devaient-ils  pas  aussi  prélever  sur  les  profits  des  redevables,  et  Vau- 
ban  n  avait-il  pas  déclaré,  en  proposant  sa  dime  royale,  que  «  si 
l'impôt  du  revenu  avait  lieu,  rien  ne  serait  plus  grand  ni  mcil- 
3^  sÉniB,  t.  XXXI.  —  13  août  l87o.  i-l 
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leur?  »)  Cet  impôt,  dont  le  nom  séduit  tant  de  personnes,  repose 
toutefois  sur  un  principe  très-faux  et  produit  des  effets  désastreux. 
Gomment,  pour  m'en  tenir   à  cette  considération ,  soumettre 
aux  mêmes  perceptions  les  ressources  les  plus  différentes?  Les 
rentes  foncières,  l'intérêt  des  emprunts  publics,  les  prêts  hypo* 
tbécaires  présentent  sans   doute   de  sérieux  éléments  d'appré- 
ciation, presque  partout  semblables;  mais  sur  quelle  base  régler 
les  profits  de  l'industrie  et  du  commerce  ou  les  salaires  des  tra- 
vaux manuels  et  intellectuels?  Ne  varient-ils  pas  sans  cesse,  alors 
que  les  capitaux  qui  les  engendrent  se  détruisent  chaque  jour? 
Gonnaîtra-t-on  jamais  pareillement  la  part  du  crédit  dans  les 
diverses  entreprises,  et  qui  calculerait  les  chances  de  crise,  de 
faillite,   de  guerre,  de  révolution,  qui  s'imposent  pour  toutes  si 
souvent.  Je  l'ai  déjà  dit  ailleurs,  autant  vaudrait  déterminer  les 
cotes  au  hasard  que  d'essayer  de  les  proportionner  aux  fortunes 
par  l'impôt  du  revenu.  A  se  jeter  dans  les  calculs  les  plus  ardus  des 
tables  de  mortalité,  comme  dans  les  recherches  les  plus  compli- 
quées de  l'amortissement,  pour  pourvoir  le  fisc,  on  tenterait  l'im- 
possible plus  encore  que  le  ridicule.  Certaines  montagnes  n*acou- 
chent  pas  même  de  souris.  Stuart-Mill,  quoique  toujours  enclin  à 
satisfaire  les  désirs  populaires,  a  eu  raison  d'écrire  que  les  mêmes 
prélèvements  ne  peuvent  s'opérer  sur  tous  les  revenus,  sans  une 
énorme  injustice  (1).  De  son  côté,  Mac  Culloch  [établit  qu'un  re- 
venu viager  de  1,000  livres,  pour  une  personne  âgée  de  40  ans,  et 
à  laquelle  il  reste  vingt-sept  ans  à  vivre,  selon  les  probabilités  or* 
dinaires,  ne  représente  pas  une  valeur  plus  importante  qu'un 
revenu  perpétuel  de  661  livres,  et  devrait,  si  l'impôt  était  de  10  0/0, 
ne  supporter,  comme  ce  dernier,  qu'une  taxe  de  66  livres  (i).  Ces 
difficultés  seraient  d'ailleurs  d'autant  plus  grandes  qu'elles  se  ren* 
contreraient  jusque  dans  l'appréciation  des  mêmes  fortunes. 

Ne  les  pouvant  résoudre,  les  lois  d'income-tax  n'en  ont  pas 
tenu  compte.  Mais  ce  n'est  pas  parce  qu'on  cède  à  Tiniquité  qu'il 
sied  de  ne  plus  penser  à  la  justice.  Ces  lois  frappent  d'un  seul  droit 
l'ensemble  des  revenus  de  chaque  contribuable,  s'en  remettant, 
faute  de  mieux  et  au  risque  de  tous  les  dois  et  de  tous  les  men- 
songes, à  sa  propre  déclaration. On  ne  saurait  méconnaître,  en 
outre,  que,  véritables  primes  à  la  paresse  et  à  la  dissipation,  elles 
portent  un  coup  funeste  à  toute  production.  C'est  pourquoi,  ac- 
clamées habituellement  des  foules  à  l'origine,  elles  ne  tardent 

(1)  V.  Stuart  Mill,  Prineiple$  ofpolitical  économique^  t.  II,  p.  500. 
(i)  V.  Mac  Culloch,  A  treatise  on  i1\e  principks  and  practioal  influence 
of  taxation  and  tlie  funding  system^  cb.  4,  p.  i^O. 
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jamais  à  tomber  sous  leur  propre  réprobation.  Ignorerait-on  que 
les  livres  de  la  taxe  de  Pitt  (i)  ont  été  brûlés,  sur  la  demande  de 
lord  Brougham,  en  1846,  aux  unanimes  applandissements  de  la 
population  de  Londres  ?Uneligue  très-nombreuse  neclemande-t-elle 
I>as  aussi  de  nos  jours  l'abolition  du  môme  impôt,  rétabli  depuis 
bientôt  vingt-sept  ans,  et  qui  n'a  pas  suscité  de  plus  vives  répul- 
sions parce  qu'il  a  été  très-allégé  et  que,  pendant  ses  perceptions, 
ont  été  réalisées  les  plus  heureuses  réformes? 

Après  Yineome-tax^  la  seule  erreur  jQnancîère  de  Pîtt  —  mais 
dans  quelles  circonstances  il  se  trouvait!  et  n'oublions  pas  que 
tontes  les  richesses  étaient  et  sont  toujours  loin  d'être  imposées  en 
Angleterre,  commeelles  le  sonten  France, —  il  réclama  encore,  pour 
assurer  l'intérêt  d'un  nouvel  emprunt  de  27,000,000  sterling  (2), 
quelques  contributions  sur  le  thé,  les  bois  de  construction,  le  pa- 
pier, les  chevaux  de  travail  et  de  luxe,  sans  égard  aux  distinctions 
admises  d'abord.  Enfin,  la  paix  d'Amiens,  qu'il  avait  conseillée  et 
dont  il  dirigea,  pour  l'Angleterre,  toute  la  négociation,  quoiqu'il 
vint  de  quitter  le  ministère,  mit  un  terme  à  ces  sacrifices  ince&* 
sants,  û  résolument  demandés  et  si  noblement  acceptés.  C'est  aussi 
bien  après  cet  abandon  momentané  du  pouvoir  que  Pitt  a  reçu  la 
simple  et  belle  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  que  52  voix 
seulement  repoussèrent  :  u  Le  très-honorable  William  Pitt  a  rendu 
à  son  pays  de  grands  et  importants  services,  qui  lui  méritent 
spécialement  la  reconnaissance  de  la  Chambre.  »  Les  amis  de  Pitt 
savaient  du  reste  quels  efforts  il  avait  déjà  faits  en  faveur  de  la 
paix  en  1795  et  en  1800. 

Jamais  on  n'avait  vu  autant  de  charges  s'appesantir  sur  un 
peuple;  mais  nul  peuple  non  plus  n'en  aurait  pu  supporter  aupar 
ravant  de  semblables,  et  &  peine  ont-elles  arrôté  l'essor  de  la  richesse 
et  du  travail  en  Angleterre,  tant  elles  avaient  été  sagement  ordon- 
néesJe  le  répète,  c'est  l'incomparable  gloire  dePitt  d'avoir  ,en  pour- 
voyant aux  nécessités  du  présent,  sauvegardé  les  ressources  de 
Tavenir.  Sous  Tégide  de  la  science  sans  doute,  la  mécanique  prend  à 
ce  moment  possession  de  l'industrie  anglaise,  pour  en  multiplier 
de  toutes  parts  les  forces,  en  en  diminuant  à  chaque  instant  les 
ihtigues;  mais  s'est-elle  alors  introduite  et  pouvait-elle  s'intro- 
duire en  France  et  sur  le  continent?  On  ne  saurait  méconnaître 
non  plus  que,  quels  qu'aient  été  les  événements,  Pitt  s'en  est 
toqjours  remis  aux  principes  et  aux  pratiques  de  la  liberté.  U  a 

(1)  En  1803,  cette  imposition  avait  pris  le  nom  de  property^tax, 

(2)  Dont  1,500,000  liv.  st.  pour  Plrlande.  Le  vote  fut  unanime  dans 
la  Chambre  des  communes  pour  tout  approuver. 
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surtout  été  facile  de  s'en  convaincre  pendant  la  passagère  folie 
de  Georges  III.  Son  administration  a  été  si  habile  que  les  im- 
portations anglaises,  qui  se  montaient  environ  à  13,122,000  li- 
vres sterl.  en  1784,  atteignaient  en  1799,  25,654,000  livres  sterl., 
de  même  que  les  exportations  des  produits  manufacturés  qui, 
pour  1784,  étaient  de  10,409,000  livres  sterl.,  se  sont  élevées 
en  1799  à  19,771,000  livres  sterl.  Tout  ensemble,  la  valeur  des 
marchandises  étrangères  exportées  par  la  Grande-Bretagne  était 
passée,  dans  le  même  laps  de  temps,  de  4,332,000  liv.  sterl.  à 
14,028,000  liv.  sterl.  Voilà  ce  qu'a  réalisé  l'Angleterre  au  sein  des 
plus  grands  périls  et  des  plus  lourds  sacrifices,  sous  la  conduite  de 
l'illustre  et  reconnaissant  disciple  d'Adam  Smith,que  Ganing  nom* 
mait  si  justement,  dans  une  chanson  demeurée  célèbre,  le  pilote 
qui  a  dominé  la  tempête.  A  ses  amis  terrifiés  de  nos  victoires,  Pitt 
répondait  :  Regardez  le  Trésor  de  la  France  ;  il  est  vide  ;  c'est  par 
là  qu'elle  périra.  Il  n'avait,  hélas!  que  trop  raison. 

D'autre  part,  bien  que  les  recettes  se  fussent  élevées  dans  d'énormes 
proportions,  la  plus  stricte  économie,  sous  sa  sévère  direction^ 
s'était  imposée  dans  chaque  branche  d'administration.  Pour  ne 
parler  que  du  département  des  finances,  747  employés  du  Trésor 
avaient  été  renvoyés  de  1784  à  1799;  85  sinécures  avaient  été  abo- 
lies dans  les  douanes,  et  les  frais  de  perception  des  impôts,  si  dif- 
férents entre  ces  deux  époques,  s'étaient  seulement  augmentés  de 
3,000  livres.  Enfin,  toutes  les  subventions  officielles  avaient  dis- 
paru, ainsi  que  la  clandestinité  des  marchés  de  la  guerre  et  l'in- 
certitude des  époques  de  payement  des  vivres  de  la  marine  (1). 

Je  ne  dirai  rien  du  ministère  intérimaire  d'Addington,  qui  ne 
présente  nulle  mesure  financière  à  remarquer.  Après  sa  rentrée 
aux  affaires,  en  1804,  année  où  le  revenu  de  la  property-tax  — 
c'est  ainsi  qu'on  nommait  l'impôt  sur  le  revenu  —  était  évalué 
à  6,300,000  liv.  st.,  Pitt  fut  de  nouveau  contraint  de  contracter 
un  emprunt  de  20  millions  sterling,  dont  l'intérêt  se  devait 
demander  à  des  impositions  supplémentaires  sur  les  lettres,  le  sel, 
les  chevaux  et  les  legs  faits  à  des  étrangers  ou  aux  parents  des 
testateurs  (2).  Les  impositions  sur  les  legs,  dont  on  espérait 
330,000  liv.  st.,  lurent  très-violemment  attaquées  par  l'opposition, 
et  la  Chambre  des  Communes  rejetta  l'impôt  demandé  sur  les  che- 
vaux de  travail. Mais  dix  jours  après  ce  rejet,  Pitt,  qui  n'exagérait 

(i)  Pitt  soumit  les  fournitures  de  Tarmée  a  radjudication  publique, 
par  soumission  cachetée,  et  rendit  payables  à  90  jours  toutes  les  traites 
de  la  marine. 

'-1)  Le  droit  sur  ces  derniers  legs  était  augmenté;  il  existait  déjà. 
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jamais  ses  calculs  et  qui  se  proposait  d'élever  de  5  millions  ster- 
ling les  subventions  au  continent,  présenta  un  budget  extraordi- 
naire, oîi  étaient  inscrits,  pour  remplacer  l'imposition  des  chevaux 
de  travail,  plusieurs  petites  taxes,  dont  le  produit  semblait  devoir 
se  monter  à  400,000  livres  sterl.  Ce  fut  là  sa  dernière  mesure  finan- 
cière de  quelque  importance  et  l'un  de  ses  derniers  actes.  Il  mou- 
rut, bientôt  ensuite,  le  23  janvier  1806;  et  pour  que  rien  ne  man* 
quât  à  sa  gloire,  il  mourut  pauvre,  comme  on  le  lit  au  bas  de  sa 
statue  de  Guid-HalL 

Maître  de  tant  d'impôts,  dispensateur  de  tant  d'emprunts,  il 
avait  laissé  sa  fortune  personnelle  se  réduire  assez  pour  se  voir 
Forcé  de  vendre,  moyennant  15,000  livres,  sa  résidence  chérie 
d'HoIwood,  la  seule  terre  patrimoniale  qu'il  possédât.  Fils  de  lord 
Chatham  et  possesseur,  pendant  près  de  vingt  ans,  de  toutes  les  fa- 
veurs delà  Couronne,  n'avait-il  pas  aussi  refusé  et  titres  et  décora- 
tions ?  Mais  sa  constante,  sa  grande  ambition  était  satisfaite  ;  il  lais- 
sait, en  mourant,  l'Angleterre  la  plus  riche,  la  plus  libre  et,  mal- 
gré les  victoires  impériales,  la  plus  respectée  des  puissances.  Il  ne 
doutait  pas  que  la  palme  de  la  victoire  n'ombrageât  bientôt  sa  tête 
sceptrée,  ainsi  que  parle  Shakcpeare,  et  qu'elle  ne  se  reposât  de  ses 
longs  efforts  au  milieu  d'une  heureuse  et  souveraine  majesté.  Au 
souvenir  des  lectures  classiques  qui  étaient  restées  l'indicible  joie 
de  ses  heures  de  loisir,  Pitt  se  plaisait  sans  doute  à  se  la  représenter 
comme  le  Neptune  de  Virgile,  dominant  impassible  tous  les  flots 
agités. 

Gustave  du  Putnodb. 

LES  DERNIERS 

NOUVEAUX  TRAITÉS  DE  COMMERCE 

AVEC  L'ANGLETERRE  ET  LA  BELGIQUE 

ABROGATION  DES  LOIS  DE  1872  SUR  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES 
ET  SUR  LES  SURTAXES  DE  PAVILLON. 


Nous  nous  étonnions,  le  mois  dernier,  tout  en  nous  félicitant  de 
leurs  résultats,  de  la  promptitude  des  travaux  du  nouveau  Conseil 
supérieur  d3  commerce  et  de  la  succession  presque  instantanée  des 
condamnations  prononcées  par  lui  des  lois  et  des  traités  de  1872 
et  1873. 
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Nous  ignorions  alors  (ou  plutôt  nous  n'accueillions  qu'avec  une 
extrôme  méfiance,  les  bruits  qui  couraient  h  ce  su^jet),  qu'avec  une 
promptitude  égale  et  simultanée,  pendant  que  le  Conseil  supérieur 
du  commerce  démolissait,  le  ministre  des  affaires  étrangères  re- 
construisait à  nouveau,  et  que  deux  traités  de  commerce,  Tun  avec 
l'Angleterre,  l'autre  avec  la  Belgique,  étaient  négociés  et  devaient 
être  signés,  avant  môme  que  la  sentence  portée  sur  leurs  aînés  eût 
été  enregistrée  par  TAssemblée. 

Cette  fois,  c'est  sans  restrictions  que  nous  applaudirons  à  la  ra- 
pidité et  au  caractère  absolu  de  la  besogne.  Il  était  impossible  d'en 
finir  plus  complètement  et  plus  vite  avec  les  malheureuses  trans- 
actions qui  portaient  la  date  du  5  novembre  1872  et  du  5  fé- 
vrier i873.  Elles  demeurent  aujourd'hui  comme  si  elles  n'avaient 
jamais  existé,  et  cette  satisfaction  offerte  au  bon  sens  et  aux  inté- 
rêts publics  nous  touche  particulièrement. 

Nous  sommes  également  sensible  aux  témoignages  de  condes- 
cendance que  nous  ont  donnés  deux  puissances  voisines,  en  consen- 
tant, sans  hésitation,  de  leur  côté,  à  tenir  pour  non  avenues  des 
stipulations  laborieusement  débattues  pendant  si  longtemps.  Nous 
y  reconnaissons  sans  doute  l'autorité  héréditaire  d'un  nom  légi- 
timement respecté,  et  nous  savons  quelle  part  doit  être  faite,  en  ces 
circonstances,  à  l'influence  personnelle  du  nouveau  négociateur  et 
à  celle  du  chef  de  la  République;  mais  nous  aimons  aussi,  et  sur- 
tout, à  y  reconnaître  le  signe  d'un  retour  de  la  considération  et  des 
égards  auxquels,  depuis  ses  malheurs,  plus  encore  peut-être  qu'à 
ses  jours  de  puissance,  la  France  a  droit  de  prétendre,  de  la  part  de 
nations  qui  n'ont,  depuis  quarante  ans,  reçu  d'elle  que  des  témoi- 
gnages d'amitié  et  de  bon  vouloir. 

L'un  et  l'autre  traités  ont  pour  objet  de  remettre  les  relations 
commerciales  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Belgique  sur  le  pied 
qu'avaient  établi  les  traités  de  1860  et  186i;  avec  cette  différence 
toutefois,  —  et  elle  est  capitale,  —  que  le  traitement  national  est 
assuré  à  l'un  et  l'autre  pavillon  pour  la  navigation  indirecte,  dont 
ne  faisaient  pas  mention  les  stipulations  antérieures. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  garantissent  en  outre,  et  d'une 
façon  formelle,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  questions  relatives  aux  privilèges  consulaires,  —  à  Tarresta- 
tion  des  déserteurs,  —  aux  règlements  de  douane  relatifs  soit  au 
transit,  soit  à  l'entrée  des  marchandises, — à  leur  expertise,  etc.  ,etc., 
seront  l'objet  d'une  convention  ultérieure,  qui  devra  être  signée,  avec 
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la  Belgique,  avant  le  31  décembre  1873,  avec  l'Angleterre,  avant 
le  31  janvier  1874. 

Parle  seul  fait  de  ce  retour  aux  conditions  anciennes,  nous  ren- 
trons en  possession  directe  des  avantages  que  l'Angleterre  nous 
avait  assurés  quant  à  la  sortie  de  ses  houilles  et  quant  à  l'entrée  de 
nos  vins;  nous  reprenons,  en  même  temps,  toutes  celles  qui  avaient 
été  consenties  par  les  actes  des  5  novembre  1872  et  5  février  1873. 

Le  terme  assuré  à  la  durée  des  traités  est  le  30  juin  1877  pour 
l'Angleterre  et  le  10  août  pour  la  Belgique;  mais,  dans  le  cas  oii 
aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  .l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 

Quatre  articles  ont  suffi  aux  stipulations  arrêtées  avec  la  Bel- 
gique, tandis  que  celles  qu'a  signées  l'Angleterre  en  ont  demandé 
six .  Les  deux  articles  qui  ne  figurent  pas  dans  le  traité  belge  sont  re- 
latifs, l'un  au  traitement  du  pavillon  (art.  3),  rautre(art.  4),  auxdif- 
.  ficultés  concernant  le  traitement  des  huiles  minérales,  —  question 
délicate  et  qui  a,  dès  le  premier  moment,  provoqué  les  plus  vives 
reclamations*de  la  part  de  l'Angleterre, — mais  trop  spéciale,  et  com- 
pliquée de  trop  de  détails,  pour  qu'il  nous  soit  possible  de  nous  en 
occuper  ici.  Cet  article  4  est,  des  stipulations  de  1872,  à  peu  près 
la  seule  qui  ait  pris  textuellement  place  dans  le  traité  nouveau. 

A  cette  différence  près,  qui  tient  au  développement  qu'a  pris,  de- 
puis 1860,  la  production  des  huiles  de  schiste,  de  pétrole  ou  de 
houille,  nous  voici  revenus  exactement  au  régime  déterminé  par 
les  traités  dont  la  date  la  plus  ancienne  est  celle  de  1860,  et, —  sauf 
ce  qui  concerne  la  surtaxe  d'entrepôt,  —  à  la  législation  de  1866. 

Parmi  les  philosophes  qui  ont  appliqué  à  l'histoire  les  formules  de 
la  géométrie,  les  pessimistes,  en  adoptant  le  «  cercle,  »  ont  prétendu 
que  toute  nation  était  appelée,  ou  plutôt  inexorablement  condam- 
née, à  décrire  une  série  d'évolutions,  qui,  de  l'enfance,  en  traversant 
la  virilité,  la  ramenaient  inévitablement,  par  la  décadence,  à  son 
point  de  départ. 

Des  esprits  moins  chagrins  ont  adopté  pour  formule  historique 
a  la  spirale,  »  et  afBrmé  que  toute  race  se  développe  suivant  une 
loi,  en  vertu  de  laquelle  des  vicissitudes  analogues  ramènent  chez 
elle,  périodiquement,  des  symptômes  extérieurs,  apparemment 
semblables,  qui  l'acheminent  cependant,  par  un  mouvement  con- 
tinu d'ascension,  vers  un  progrès  nouveau. 

Nous  avons  toi:uours  été,  quant  à  nous,  de  l'école  de  la  spirale; 


184  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nous  croyons  qu'aucun  peuple  n'est  fatalement  voué  par  sa  prospé^ 
périté  à  la  décadence,  par  ses  idées  justes  aux  idées  fausses,  et  par 
ses  bonnes  pratiques  aux  mauvaises;  cette  croyance,  nous  la  profte- 
sons  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  France. 

Aussi,  toutes  les  fois  qu'un  incident  particulier,  à  quelque  ordre 
de  fait  social,  économique  ou  politique  qu'il  appartienne,  se  pro- 
duit chez  nous  et  semble  indiquer  un  mouvement  de  déclin  ou  de 
recul,  eu  égard  au  passé,  nous  nous  souvenons  de  «  la  spirale,  »  et 
nous  nous  demandons  quel  sera  l'effort  prochain  qui  nous  fera 
reprendre  et  poursuivre,  dans  le  même  ordre  d'idées  et  de  faits,  le 
développement  ascensionnel. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  quinze  mois,  au  moment  même  où  le  traité 
de  1860  venait  d'être  dénoncé,  et  où  le  retour  du  système  appelé 
a  protecteur  »  reparaissait  armé  de  toutes  pièces  et  affectant  des  airs 
assurés  et  souverains,  nous  n'hésitions  pas  à  prédire  à  son  chef, 
alors  au  plus  fort  de  son  ascendant  personnel,  des  échecs  prochains 
et  inévitables,  et  à  lui  annoncer,  d'une  part,  qu'il  serait  forcé  de 
traiter  à  nouveau,  et,  de  l'autre,  qu'il  traiterait  dans  des  conditions 
plus  défavorables  que  celles  dont  il  avait  cru  devoir  se  dégager  (l). 

Quand,  huit  mois  plus  tard,  nous  examinions  l'acte  du  5  no- 
vembre 1872,  aujourd'hui  si  heureusement  écarté, — après  en  avoir 
relevé  toutes  les  défectuosités,  nous  n'y  voulions  plus  voir  que  les 
deux  grands  principes  qu'il  consacrait  :  le  traitement  réciproque  de 
la  nation  la  plus  favorisée  et  l'égalité  des  pavillons:  et  nous  n'hési- 
tions pas  à  déclarer  que  le  temps  et  l'irrésistible  force  des  intérêts 
auraient  promptement  justice  des  défectuosités  et  des  contre-sens 
diplomatiques,  et  que  ce  seraient  «  les  Principes  »  qui  prévau- 
draient (2)  et  décideraient  de  tout. 

Ce  qui  arrive  aujourd'hui,  nous  l'avions  prévu,  nous  l'avions 
appelé;  et  cependant  cette  réalisation  simultanée  de  nos  théories  et 
de  nos  vœux,  nous  laisse  comme  une  impression  de  désappointe- 
ment, et,  faut-il  le  dire,  de  tristesse. 

Ce  n'est  pas  l'évolution  môme  de  la  spirale  qui  nous  déconcerte 
et  nous  chagrine  ;  c'est  l'inattendu  et  la  vélocité  môme  de  son  mou- 
vement. 

Bien  qu'à  notre  avis  les  lois  du  monde  économique  soient  aussi 
immuables  et  aussi  impérieuses  que  celles  du  monde  physique  lui- 
môme,  nous  n'aimons  pas  cependant  qu'un  retour  d'obéissance  à 
ces  lois  se  produise  à  l'aide  de  moyens  qui,  par  leur  régularité  syn- 

(1)  Journal  des  Économistes  du  15  juillet  1872. 

(2)  Journal  des  Économistes  du  15  décembre  1872. 
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chronique,  et  leur  placide  rapidité,  rappellent  bien  plutôt  les  pro- 
cédés de  la  mécanique  que  les  efforLs  de  Tintelligence  vers  la  vérité 
et  les  nobles  luttes,  d'où  la  persuasion  sort  victorieuse. 

Appelé  au  pouvoir  dans  la  dernière  semaine  de  Mai,  le  nouveau 
ministre  du  commerce  institue,  le  5  juin,  et  compose  à  son  gré  un 
Conseil  Supérieur  qu'il  appelle,  le  lendemain,  devant  l'Assemblée, 
qui  n'y  contredit  point,  a  la  plus  haute  autorité  existante  en  ma- 
a  tière  économique  (1).  »  «  Ce  conseil,  ajoute-t-il,  devra  le  munir, 
a  à  très-bref  délai,  —  do  solutions  —  qui  se  présenteront  alors 
«  avec  un  caractère  de  maturité  complète,  et  qu'il  se  hâtera  de 
«  communiquer  à  l'Assemblée  »  (2). 

Le  ministre  prend,  il  est  vrai,  les  devants  sur  «  la  maturité  »  des 
délibérations  à  intervenir,  et  annonce  bien  clairement  à  l'Assem- 
blée que  les  propositions  qu'il  lui  apportera,  à  très-bref  délai,  se- 
ront d'abroger  et  la  loi  sur  les  matières  premières  et  les  actes 
internationaux  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Les  membres  du  conseil,  nommés  le  5  juin,  s'assemblent  dès 
le  9,  et  montrent  qu'ils  tiennent  à  honneur  d'acquitter  l'engage- 
ment que  le  ministre  a  pris  en  leur  nom.  Une  semaine  leur  suffit 
pour  se  reconnaître  entre  eux,  se  constituer,  délibérer,  d'abord  en 
sections,  puis  en  séance  générale,  sur  le  questionnaire  rédigé  par 
le  secrétaire  général  du  ministère,  et  déclarer  sur  deux  points  à 
Tunanimité,  sur  le  troisième  h  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix, 
que  la  loi  des  matières  premières,  les  surtaxes  de  pavillon,  et  les 
actes  internationaux  des  5  novembre  1872  et  5  février  1873,  doi- 
vent ôtre  abandonnés. 

Armé,  dès  le  19  juin,  de  cette  déclaration,  le  ministre  s'aperçoit 
qu'il  a  encore  le  temps,  avant  la  fin  de  la  session,  de  la  corroborer 
par  un  vote  conforme  du  Conseil  d'État;  et  c'est  sous  cette  double 

(i)     Il  sera  Dieu  :  môme  je  veux, 
Qu'il  ait  en  sa  main  un  tonnerre. 
Tremblez,  humains  !  faites  des  vœux  ! 
Voilà  le  maître  de  la  terre. 


Môme  l'on  dît  que  l'ouvrier 
Eut  à  peine  achevé  l'image 
Qu'on  le  vit  frémir  le  premier, 
Et  redouter  son  propre  ouvrage. 


{La Fontaine^  Livre  IX,  fable  vi.) 
(2)  DÎBCOurâ  du  ministre  du  commerce,  séance  du  8  juin  1873. 
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autorité  qu'il  en  présente  à  TAssemblée,  sous  forme  de  loî,  le 
i5  Juillet,  la  mesure  principale,  c'est-à-dire  l'abrogation  de  la  loi 
sur  les  matières  premières. 

L'Assemblée  nomme^  séance  tenante,  la  commission  qui  devra 
examiner  la  question  et  en  faire  le  rapporta  l'Assemblée.  Les  mem- 
bres de  la  commission  choisissent  pour  leur  organe,  parmi  leurs 
collègues,  précisément  celui  qui,  comme  membre  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  et  comme  rapporteur  d'une  de  ces  trois  sec- 
tions, a  déjà  libellé  les  conclusions  favorables,  qu'il  reproduit  cette 
fois  au  nom  d'une  commission  de  l'Assemblée  souveraine. 

L'Assemblée  s'apprête  à  les  adopter  sans  discussion,  «  sans  orai- 
son funèbre  »,  comme  le  dit,  non  sans  malice,  le  vrai  triomphateur 
de  cette  journée,  —  lorsqu'un  député,  —  qui  ne  compte  ni  parmi 
les  inspirateurs,  ni  môme  parmi  les  amis  du^abinet  actuel,  —  fait 
remarquer  que  le  corollaire  obligé  de  l'abolition  de  la  loi  du  26  juil- 
let, est  l'abrogation  de  celle  du  30  janvier,  concernant  la  surtaxe  de 
pavillons;  et,  par  un  discours  très-nourri  et  très-habile,  bien 
qu'inexpérimenté  dans  ses  conclusions,  décide  à  la  fois  le  secours 
efficace  de  M.  Rouher,  et  l'adhésion  formelle  du  ministre  au  com- 
plément d'une  idée,  dont  M.  de  La  Bouillerie  reconnaît  de  bonne 
gr&ce  avoir  eu  tort  de  ne  présenter  que  la  moitié. 

L'amendement  Rouvier  devient,  en  vingt-quatre  heures,  loi  de 
rËtat,  et  les  défenseurs  ofQciels,  qui  se  substituent  à  son  auteur 
(nous  voulons  parler  du  ministre  du  commerce,  et  du  rapporteur 
nommé  par  la  commission  du  budget),  n'osent  faire  valoir  en  sa 
faveur  qu'un  seul  argument  de  fait, —  qu'ils  opposent,  obstinément 
et  à  satiété,  à  toutes  les  considérations  développées  par  leurs  ad- 
versaires, ^—  à  savoir  l'inefBcacité  fiscale  de  la  loi  du  30  janvier  et 
les  effets  ou  les  menaces  de  représailles  qu'elle  a  provoqués  de  la 
part  des  puissances  étrangères.  Ministre  et  rapporteur  se  défen- 
dent à  l'envi  du  soupçon  de  vouloir  aborder  un  débat  de  principes, 
et  d'expliquer,  en  le  rapportant  à  quelque  loi  générale  et  supé- 
rieure, l'abandon  de  mesures  avortées  et  de  prétentions,  dont  l'é- 
vidence môme  vient  de  flageller  la  vanité. 

«  Nous  tenons  à  nous  expliquer  catégoriquement,  dit  le  rappor- 
a  teur,  aux  acclamations  de  l'assemblée,  ce  n'est  pas  mr  lesprin-- 
«  cipes  que  nous  vous  demandons  de  voter,  c'est  sur  un  fait  qui  domine 
((  la  «^ua^jon,  jusqu'au  1*'  janvier  1877!  »  (C'est  cela!  Très-bien! 
Très-bien  I)(i). 

MM.  Babîn-Chevaye  et  Pouyer-Quertier,  dans  un  sens;  M.  Rou- 

(i)  Rapport  de  M.  le  duc  Decozes,  Journal  officiel  du  27  juillet  i873. 
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vier,  dans  le  sens  opposé,  portent  seuls  le  faix  et  l'honneur  du 
débat  économique  (I). 

Le  rapporteur  subit,  sans  les  relever  autrement  que  par  une 
simple  dénégation  et  sans  accepter  le  débA,  ces  imputations 
«  qu'il  a  calomnié  la  loi  du  30  janvier,  —  qu'il  l'a  combattue  avec 
«  des  armes  qui  ne  sont  pas  courtoises;  —  qu'il  a  lancé  des  allé* 
«  gâtions  sans  donner  de  preuves  à  l'appui  »  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs)  (S). 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  nous 
l'avons  dit,  —  sans  attendre  le  rapport  de  la  commission  sur  les 
traités  de  4872  et  1873,  en  a  négocié  et  signé  de  nouveaux.  Il  les 
présente  à  l'Assemblée  le  24  juillet  avec  deux  exposés  de  motifs, 
l'un,  celui  qui  concerne  le  traité  avec  l'Angleterre,  de  six  pages, 
dont  quatre  consacrées  à  une  question  spéciale,  celle  du  tarif  des 
huiles  minérales  ;  l'autre,  de  vingt-cinq  lignes,  composant  toute 
rintroduction  aux  nouvelles  stipulations  qui  vont  nous  lier  avec  le 
gouvernement  belge.  Le  rapport  en  est  fait  le  28  juillet.  L'AssemJ 
blée  vote,  le  lendemain,  l'un  et  l'autre  traités,  après  avoir  abrogé 
les  lois  des  30  janvier  et  26  juillet  4872,  et  détruit  ainsi,  en  trois 
jours,  sans  discussion  approfondie  et  sans  explications  suffisantes, 
un  édifice  laborieusement  construit,  en  partie  par  ello-mème. 

Nous  le  répétons,  quelque  satisfaction  que  nous  cause  ce  résultat, 
quelque  confirmation  qu'il  apporte  à  nos  opinions  et  à  nos  travaux 
antérieurs,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  d'avoir 
à  le  rapportera  la  force  du  nombre,  et  non  &  la  puissance  des  argu* 
ments  et  de  la  raison. 

A  l'inverse  des  honorables  défenseurs  des  nouvelles  dispositions 
législatives,  c'est  sur  les  principes  et  non  sur  les  faits  que  nous 

(i)  Sauf,  toutefois,  ce  passage  de  la  réplique  à  M.  Babin-Chevaye,  où 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget  a  cru  devoir  qualifier  la 
formule  de  protection  ressucitée  par  le  gouvernement  précédent  :..... 
«  Vous  devez  à  cette  grande  industrie  (celle  des  armements  maritimes 
et  des  constructions)  autre  chose  que  Vhypocrite  aumône  â^une  protection 

àbeoUiment  factice  et  dérisoire »  (Marques  d^assentiment  sur  plusieurs 

bancs.  —  Réclamations  ^r  plusieurs  autres.) 

Journal  officiel  du  2S  juillet  1873. 

11  était  difficile  de  dire  plus  durement  son  fait,  &  l'occasion  de  son 
dernier  essai  au  a  système  protecteur.  »  Le  mot  «  hypocrite  »  dépasse 
même,  peut-être,  les  bornes  de  la  stricte  équité. 

(2)  Discours  de  M.  Babîn-Cbevaye  dans  la  séanoe  du  26  juillet  «  com- 
ment n'ôtes-vouB  pas  frappés,  comme  moi,  de  la  faiblesse  des  arguments 
du  rapport,  etc.  v  {Journal  officiel  du  29  juillet,  p.  6417.) 
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orientons  notre  boussole;  et  les  faits,  môme  favorables,  les  secours, 
môme  inespérés,  quand  ils  ne  procèdent  pas  des  principes  et  ne 
s'appuient  point  sur  eux,  nous  laissent  inquiets  et  mal  disposés. 
Car  le  nombre,  qui  s'est  si  vite  rejeté  du  côté  opposé  à  celui  où  il 
se  portait  hier,  peut,  demain,  revenir  brusquement  à  son  point 
de  départ,  s'il  ne  rencontre,  comme  barrière  et  comme  garde-fou, 
une  doctrine  supérieure  h  lui. 

Le  régime  économique  de  la  France  ne  saurait  être  bien  long- 
temps, sans  péril  pour  elle,  une  question  de  majorité  ministérielle 
ou  présidentielle,  comme  il  l'a  été  le  26  juillet  1872,  et  comme 
il  vient  de  l'être  le  2Ji  juillet  J873.  Nous  ne  savons  pas,  même 
quand  ils  servent  nos  idées,  applaudir  à  ces  brusques  revirements, 
qui,  d'une  année  à  l'autre,  portent  en  sens  opposé,  sur  les  mômes 
questions,  le  poids  de  l'autorité  souveraine. 

Ce  qui  légitime  notre  inquiétude,  et  ce  qui  nous  inspire  le  désir 
de  la  faire  partager  en  la  motivant,  à  ceux  que  préoccupent  ces 
grandes  questions,  encore  débattues  chez  nous,  quand  elles  sont  à 
peu  près  résolues  dans  le  reste  du  monde,  et  qui  touchent  à  la  pro- 
duction et  à  la  distribution  des  richesses,  c'est  que,  d'une  part, 
l'honneur  et  la  solidité  de  ces  dernières  discussions,  à  part  le  re- 
marquable discours  de  M.  Rouvier,  appartiennent  aux  défenseurs 
de  la  protection  ;  et  que,  de  l'autre,  gouvernement  et  majorité  sont 
tombés  d'accord  tout  en  réservant  oratoirement  la  question  de 
principes,  pour  la  trancher,  en  réalité,  dans  le  sens  «  protecteur», 
sur  l'adoption  de  l'art.  2  du  projet  de  loi  portant  abolition  des 
surtaxes  de  pavillon,  article  qui  porte  :  «  Le  gouvernement  fera 
étudier,  par  nne  commission  nommée  par  lui  y  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande,  et  d'assurer  sa 
prospérité.  » 

Ainsi  la  situation  d'une  industrie  est  portée,  officiellement,  au 
compte  général  du  gouvernement,  qui  en  accepte  la  responsabilité 
et  qui  demeure  chargé  de  trouver,  pendant  les  vacances  de  l'As- 
semblée, la  solution  de  ce  problème  deux  fois  séculaire  :  ia  cause 

DE  l'infériorité  RELATIVE  DB  NOTRE  MARINE  MARCHANDE  (1),  COmme 

il  eût  pu  l'être  de  provoquer  la  recherche  d'jin  remède,  contre  quel- 
que fléau  inopiné,  tel  que  le  Philloxera,  ou  la  peste  bovine. 

Nous  sommes  assurément,  à  l'heure  qu'il  est,  en  Europe,  la  seule 
nation,  dont  les  représentants  puissent  voter,  sérieusement,  de 
telles  prescriptions. 

Ne  nous  abusons  point  :  c'est  sous  le  pavillon  de  la  protection 
(1)  Lire  ce  que  Monchrestien  écrivait  à  ce  sujet,  en  46451 
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que  nous  revenons  sous  les  latitudes  économiques  de  1860;  ce 
n'est  point  la  fin  d'une  campagne,  c'en  est  le  commencement  et 
comme  l'annonce.  Les  promoteurs  des  taxes  sur  les  matières  pre-^ 
mières  et  des  surtaxes  de  pavillons  ont  pu, —  sans  soulever, —  noa 
pas  môme  de  protestations,  mais  d'objections,  —  annoncer  haute- 
ment qu'ils  en  reprendraient  hautement  la  proposition  dès  que 
Tannée  4877  nous  aura  rendu  notre  liberté  fiscale.  Us  avaient  même 
demandé  que  l'eSet  des  lois  de  1872  ne  fût  que  «  suspendu;  »  et  ce 
n'est  pas  par  des  argumeats  de  doctrine,  c'est  encore  par  des  rai- 
sons de  fait  que  leur  amendement  à  ce  sujet  a  été  écarté  par  l'As- 
semblée. 

Que  les  serviteurs  de  la  liberté  se  tiennent  donc  avertis  et  sa- 
chent mettre  à  profit  cet  armistice  de  quatre  années,  que  le  hasard 
des  événements,  et  non  la  volonté  des  hommes,  leur  assure. 

Ainsi  que  l'a  très-justement  fait  remarquer  M.  Pouyer-Quertier, 
au  cours  de  la  dernière  discussion,  —  si  la  France  n'avait  pas  été 
liée  par  un  traité  avec  l'Autriche,  tout  le  système  des  droits  sur 
les  matières  premières,  des  drawbaks,  des  surtaxes,  prévalait, 
pour  un  temps  indéterminé. 

Il  faut  aviser  à  mettre  les  doctrines  à  l'abri  des  hasards  de  la 
fortune  et  des  incidents  quotidiens. 

Chacun  peut  se  faire  sa  part  dans  cette  tâche,  d'où  dépend  la 
prospérité  de  notre  pays  ;  chambres  de  commerce,  conseil  supé- 
rieur, publicistes,  écrivains,  professeurs  attitrés  ou  volontaires, 
lous  y  doivent  concourir.  Mais  la  part  la  plus  efficace  et  la  plus 
haute  appartiendra  à  ceux  qui,  au  pouvoir  ou  dans  l'Assemblée, 
sauront,  comme  M.  Peel,  il  y  a  plus  d'un  quart  de  siècle,  rompre 
avec  les  illusions,  les  semblants  et  les  apitoiements  oratoires,  pour 
se  vouer  à  la  sévère  et  mâle  vérité. 

En  1846,  au  plus  fort  de  la  discussion  du  bill  d'abolition  de  la  loi 
des  céréales, —  abolition  qui  devait  déterminer  la  réforme  du  vieux 
système  britannique  tout  entier,—  vers  la  fin  d'un  débat,  qui  avait 
duré  toute  la  nuit,  —  aux  premières  lueurs  de  l'aube,  —  un  agri- 
culteur, voulant  pousser  M.  Peel  jusqu'à  ses  derniers  retranche- 
ments, s'écria  :  «  Mais,  enfin,  quel  prix  entendez-vous  assurer  au 
«  propriétaire  pour  son  blé  ?  » 

«  Moi!  répondit  M.  Peel,  moi,  vous  garantir  un  prix ,  ce  n'est 
a  pas  au  gouvernement  à  vous  garantir  vos  profits.  Garantîssez- 
€  vous-les,  vous-même,  en  surpassant  vos  compétiteurs,  ou  tout 
«  au  moins  en  les  égalant  par  votre  activité,  votre  esprit  d'ordre 

«  cl  votre  intelligence Je  prétends  être  ministre  sans  autres 

«  obligations  que  celles  de  consulter  les  intérêts  publics ,  et  de 
«  pourvoir  h  la  sûreté  de  l'État.  » 
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Nous  ne  sommes  pas  bien  assurés  que  les  paroles  du  premier 
ministre  d'Angleterre  aient  été,  ce  jour-là,  accueillies  par  les  Jrw- 
bienf  prodigués  dans  nos  assemblées  à  ceux  qui  parlent  «  des  souf- 
«  frances  de  telle  ou  telle  industrie,  et  des  secours  qu'elle  est  en 
«  droit  d'attendre  du  gouvernement.  »  Mais,  ce  que  nous  savons, 
c'est  qu'à  dix  ans  de  date  toutes  les  villes  manufacturières  de  la 
Grande-Bretagne  élevaient,  sur  leur  priucipale  place  publique,  une 
statue  à  celui  qui  les  avait  prononcées* 

Nous  ignorons  aussi  si  cet  exemple,  —  inutilement  significatif 
jusqu'ici,  pour  nous,  du  moins,—  finira  par  tenter  quelque  courage 
de  ce  côté-ci  de  la  Manche,  et  si  un  de  nos  ministres  s'avisera,  un 
jour,  en  s'appropriant  la  fière  et  saine  réplique  de  M.  Peel,  de  dire 
à  ceux  qui  réclament  une  protection  spéciale  (i)  :  «  Protégez-vous 
((  vous-mêmes,  et  n'attendez  de  moi  que  l'accomplissement  des  con- 
«  ditions  générales  de  liberté  et  de  sécurité  nécessaires  à  vos  tra- 
ce vaux.  A 

Si  ce  ministre  doit  se  rencontrer  jamais  en  France,  nous  ne  nous 
croyons  pas  téméraire  en  lui  assignant  à  l'avance  une  place  dans 
la  postérité,  et  l'impérissable  reconnaissance  du  pays. 

BUTBNVAL. 
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Le  succès  du  premier  emprunt  émis  après  la  dernière  guerre  fut 
comparé  à  une  victoire.  Mais  toute  victoire  coûte  cher  et  celle*là 
suivit  la  loi  commune.  Suivant  un  rapport  présenté  par  M.  Gouin 
à  TÂssemblée  nationale  dans  la  séance  du  i***  août  1872  : 
438,800,000  fr.,  de  rentes  5  0/0,  représentant  un  capital  de  2  mil- 
liards 776  millions  n'ont  produit  que  2  milliards  225  millions.  La 
perte  a  dépassé  un  demi-milliard. 

Cette  perte  n'est  pas  un  fait  isolé  dans  notre  histoire.  Au  lende- 
main des  invasions  et  des  révolutions,  il  a  toujours  été  nécessaire 
de  faire  appel  au  crédit  ;  et  le  capital  ne  s'est  jamais  livré  qu'en 
réclamant  une  prime  usuraire  pour  se  garantir  des  éventualités  qui 
assombrissaient  l'avenir.  Une  étude  rétrospective  sur  ce  sujet  peut 

(i)  L'assertion  de  M.  Babin-Ghevaye  «  que  toutes  les  industries  étaient 
protégées  en  France  >  a  provoqué  une  protestation  qui  n'a  pas  été  assez 
remarquée.  —  «  L'agriculture  n'a  aucune  protection  »,  s'est  très-juste- 
ment  écrié  M.  Guicbard,  député  de  l'Yonne. 

(V.  la  séance  du  28  juillet.) 
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avoir  son  utilité  et  montrer  ce  qu'il  en  coûte  pour  déserter  les 
calmes  et  sereines  régions  de  la  production  et  du  travail. 

Le  taux  légal  de  Tintérét  étant  5  0/0^  on  a,  dès  Torigine  du  Grand 
Livre  de  la  dette  publique,  créé  des  rentes  représentant  au  taux 
légal  Tintérét  de  la  somme  due.  Sous  la  Restauration,  quand  M.  de 
ViUèle,  par  la  grande  mesure  du  milliard  des  émigrés  consolida  la 
propriété  dans  les  mains  des  acquéreurs  des  biens  nationaux,  on 
créa  du  3  0/0.  Il  s'agissait  en  effet  de  rendre  aux  émigrés  des  reve- 
nus territoriaux,  et  ces  revenus  étaient  présumés  être  de  3  0/0. 
D'ailleurs,  disait-on,  la  rente  sur  TËtat,  la  prospérité  aidant,  doit 
se  vendre  aussi  cher  que  la  propriété  foncière;  Les  gouvernements 
divers  se' sont  toigours  bercés  de  cette  illusion.  Au  moment  de  leur 
installation  ils  émettent  du  cinq.  La  tTanquillité  aidant,  ils  émettent 
du  trois  sans  jamais  atteindre  leur  idéal.  Dans  les  derniers  temps 
de  la  monarchie  de  Juillet  on  n'émettait  que  du  trois  et  PEmpire 
s^efforça,  au  besoin  par  des  conversions,  de  se  rapprocher  de  ce 
type  qui  n'a  pu  se  généraliser. 

Dans  les  calculs  qui  vont  suivre,  on  opérera  comme  s*il  n'avait 
jamais  été  émis  que  du  cinq;  type  au  surplus  adopté  aujourd*hui 
par  le  gouvernement  de  la  République.  On  capitalisera  la  rente 
crééeen  mettant  en  regard  les  sommes  réellement  encaissées  parle 
Trésor.  La  différence  en  plus  ou  en  moins  sera  la  mesure  des  oscil* 
lations  du  crédit  de  la  France,  suivant  ses  bonnes  ou  ses  mauvaises 
fortunes. 

Les  chiffres  divers  qui  forment  la  base  du  tableau  stdvant,  sont 
empruntés  aux  sources  officielles  depuis  les  comptes  de  M.  Cor- 
vetlo  sous  la  Restauration,  jusqu'aux  récents  rapports  présentés  à 
TÂseemblée  nationale. 

Tableau  des  oscillatians  du  crédit  de  la  France. 

Par  mUlions  de  francs. 
Montant         Capi-  BifférencM 

Dates  dflslobi  des         ialisations         Sommes  ■■  ■    -s 

rentes.         à  5  OiO.         encaissées*  En  plus.     En  moins* 

OOUVXfiNEMENT  DS  LA  RESTAURATION. 

i»  Liquidation  du  premier  Empire. 

i8avriH816 6  0  120  0  69  7  »             80  3 

25  avril  1817 '. .  30  0  600  0  345  0  »  263  0 

ISmailSlS 14  9  298  0  197  9  »  100  1 

9octobrel8i8 12  3  246  0  165  0  »             810 

SraarelSîl 9  5  190  0  164  0  »             26 

Lois  de  m\,  22,  23. . .  23  1  462  0  418  9  »  48 

95  8      1.916  0      4.355  5 
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i*  Affranchissement  de  la  Grèce. 
O'jum  18-28 3i  62  0  80  0      id  0  • 

GOUVERNEMENT  DE  JUILLET. 

â5inarsi83i 7  1  442  0  120  0  »  22  0 

21  avril  1831 10  20  0  20  0  »  > 

21  avril  1832 7  6  152  0  150  0  i  2  0 

25  juin  1841 5  7  114  0  150  0  36  0  ^ 

25juinl84L 7  0  140  0  200  0  60  0  » 

26  juin  1845 8  0  160  0  202  3  42  3  » 

8  août  1847 2  5  50  0  64  4      14  4  » 

38  9         778  0         907  8 

DEUXIÈME  REPUBLIQUE. 

9  mars  1848.... 13  26  0  26  0       >  > 

7  juill.  etl2nov.l848.         0  5  10  0  »  »  10  0 

24  juillet  1848 13  1         262  0         197  2        >  64  8 

14  9         298  0         223  2 

DEUXIEME  EMPIRE. 

lo  Guerre  d^Orient. 

Ilmarsl854 117         234  0  249  1  15  1  » 

31  décembre  1854 23  9         478  0  509  5  31  5  > 

11  juillet  1855 36  0         720  0  779  4  59  4  » 

71  6      1.432  0      1.538  0 
2o  Guerre  d^Italie. 

2mail8o9 251         5020         5196      176  . 

3o  Guerre  du  Mexiqtie  et  opérations  diverses. 

Lois  de  1859  et  1861...  7  9  158  0  182  9  24  9  • 

31  décembre  1859 4  0  80  0  iOO  0  20  0  » 

12  février  1862 12  0  240  0  268  0  28  0  » 

30  décembre  1863 14  2  284  0  314  9  30  9  > 

l«'aoûtl868 19  5  390  0  450  4  60  4  > 

57  6      1.152  0      1.316  2 
40  Guerre  contre  la  Prusse^ 
r}  août  1870 37  5         750  0         804  5      64  6  • 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE. 

Liquidation  du  second  Empire, 
24  octobre  1870  (Em- 
prunt Morgan) p  250  0         20S  8        »  U  1 
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20  juin  1871 138  8      2.776  0      8.225  9       n  550  1 

13juilletl872 206  8      4.136  0      3.500  0       »  636  0 


345  6      7.162  0      6.934  7 


513  0    1.886  6 
513  0 


Différence  en  moins. 1 .373  6 

Dans  le  tableau  ci-dessus  on  a  laissé  de  côté  la  première  Repu* 
blique  qui  se  contenta  d'inscrire  au  Grand-Livre  une  pai*tie  dos 
dettes  deTancien  régime  et  le  premier  Empire  gui  ût  du  canon  un 
moyen  de  crédit  et  de  l'indemnité  de  guerre  mi  mode  d'emprunt 
que  la  succession  des  événements  rendit  fort  onéreux. 

De  1816  à  1823,  la  Restauration  émit  des  rentes  pour  95  millions 
de  francs  dont  le  produit  fut  entièrement  employé  à  liqmder  les 
dettes  du  premier  Empire.  On  n'encaissa  que  1 ,355  millions  au 
lieu  de  i  ,916.  Les  émissions  furent  constamment  au-dessous  du 
pair.  La  situation  était  si  tendue  en  1816  qu'on  émit  du  cinq  à 
57  fr.  26  et  que  6  millions  de  rente  ne  produisirent  que  69  millions 
de  capital.  A  cette  époque,  diverses  inscriptions  de  rentes  fm*ent 
remises  directement  aux  chancelleries  étrangères  à  titre  d'indem- 
nité de  guerre  et  jetées  par  elles  sur  le  marché,  quand  bon  leur 
sembla.  Elles  ne  figurent  point  au  tableau  ci-dessus  et  formen . 
avec  un  million  et  demi  de  rentes  environ  employé  à  solder  les 
dettes  du  roi  Louis  XVIII  un  total  de  25  millions  752,000  francs 
de  5  OfO.  De  1821  à  1823  la  situation  s'améliora  ;  on  se  rapprocha 
du  pair. 

En  1828,  3  millions  de  rente  donnent  80  millions  ;  le  pair  est 
dépassé,  c'est  la  seule  dette  Créée  sous  forme  d'émission  par  la 
Restauration  pour  ses  entreprises  personneUes. 

La  révolution  de  1830  change  cet  état  de  chose  et  notre  signature 
n'est  plus  négociée  qu'au-dessous  du  pair.  Mais  dix  années  s'écou. 
leot;  on  fait  appel  au  crédit  pour  établir  les  fortifications  de  Paris. 
Aulieu  de  114  miQions  pour  5  millions  700,000  francs  de  rente, 
on  reçoit  150  millions.  On  n'empruntait  pas  moins  heureusement 
eu  1847  à  la  veille  d'une  nouvelle  révolution. 

Au  commencement  de  la  deuxième  République  le  crédit  diminua 
comme  au  début  des  précédents  gouvernements.  Le  seul  emprunt 
émis  dans  les  formes  ordinaires  fut  celui  du  2i  juillet  1848qui  pré- 
seuta  une  perte  de  64  millions.  On  émit  du  5  à  75  fr.  25. 

Mentionnons,  avant  d'arriver  à  TEmpire,  deux  emprunts  natioj- 
naiu  tentés  au  pah*  au  lendemain  de  deux  révolution^.  L'un  le 
21  avril  1831,  l'autre  le  9  mars  1848.  Cet  appel  au  patriotisme  ne 
réussit  pas.  En  1831,  on  obtint  20  millions  et  2oen  1848.  En  juillet 

3«  SÉRIE  T.  XXXI.  —  15  août  1873,  1«) 
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et  novembre  1848,  l'Assemblée  nationale  considérant  la  persistance 
de  la  baisse,  accorda  aux  souscripteurs  ime  indemnité  de  500,000fr. 
de  rente.  La  perte  fut  donc  de  10  millions. 

Avec  l'Empire  aiTivent  des  appels  désordonnés  au  crédit;  ils  sont 
toujours  couronnés  de  succès.  On  n'émet  que  du  trois.  On  offre  au 
public  par  suite  de  la  guerre  d'Orient,  71  millions  de  rentes  repré- 
sentant au  taux  légal  1,432  millions;  il  en  fournit  1,838.  Pour 
la  guerre  d'Italie,  il  donne  8!9  millions  au  lieu  de  50i.  Pour  le 
Mexique  et  diverses  opérations  1,316  millions  au  lieu  de  1,152. 
Pour  la  guerre  de  Prusse  804  millions  au  lieu  de  750.  Cette  course 
effrénée  à  travers  les  milliards  se  continue,  on  le  voit,  jusqu'à  la 
catastrophe  flnale.La  France  tombe  sans  être  épuisée,  puisse  relève. 
EUerecommencepatiemmentàtisser  sa  toile  de  Pénélope,  à  négocier 
avec  perte  ou .  bénéfice.  Les  dernières  épreuves  sont  rudes.  Les 
deux  emprunts  destinés  à  couvrir  l'indemnité  présentent  une 
perte  au-dessous  du  pair  de  plus  de  1,100  millions.  C'est  une 
somme  qui  atteint  presque  la  totalité  des  pertes  faites  depuis  1815 
déduction  faite  des  plus  values. 

Encore  si  les  colonnes  de  chiffres  qui  précèdent  se  rapportaient 
h  des  travaux  publics  et  non  à  des  agitations  stériles.  Bien  peu  de 
ces  millions  ont  servi  à  augmenter  l'outillage  national  et  la  fortune 
publique.  En  y  songeant,  on  est  tenté  de  répéter  en  le  modifiant 
le  mot  qu'on  appliquait  au  plus  beau  siècle  de  l'antiquité.  «  Heu- 
reux les  peuples  qui  n'ont  pas  d'histoire.  »  «  Heureux,  pourrait-on 
dire,  les  peuples  qui  n'ont  pas  de  Grand-Livre.  » 

Achille  Mercibr. 

L'EXPOSITION  UNIVERSELLLE 

DE  VIENNE. 


ObservAtions  générales.  —  Espace  occupé  par  chaque  nation.  —  Disposi- 
tions  architecturales  et  classement  des  produits.  —  Distribution  des 
récompenses.  —  Nombre  des  visiteurs.  —  L'exposition  française  (l). 

Le  V^  mai  1873  l'empereui'  d'Autriche,  entouré  de  princes  et  de 
représentants  d'un  grand  nombre  de  pays,  ouvrit  solennellement 
la  cinquième  des  grandes  Expositions  universelles.  C'est,  nos  con- 

(1)  Voir,  plus  loin,  les  observations  de  M.  Wolowski  à  la  Société  d'é* 
conomîe  politique* 
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(.emporams  se  le  rappellent,  rAngleterre  gui  a  inauguré  la  pre-* 
mière,  en  1851  ;  la  France  suivit  en  1855  ;  TÂngleterre  renouvela 
l'Exhibition  en  1862,  et  la  France  y  revint  en  i867.  Nous  ne  comp- 
tons pas  les  expositions  purement  nationales  dont  la  série  était 
déjà  longue  en  1851,  surtout  en  France,  et  nous  négligeons  un 
certain  nombre  de  petites  expositions  qui  s'étaient  également  dé- 
corées  de  Tépithète  prétentieuse  d'universelle^  mais  qui  avaient 
acquis  le  droit  d'inscrire  ce  mot  sur  le  frontispice  de  leur  palais, 
en  admettant  les  produits  de  toutes  les  nations.  Peut-étre  a-t^on 
un  peu  trop  multiplié,  dans  ces  derniers  temps,  les  expositions 
industrielles.  Ces  solennités,  qu'on  a  appelées  «  les  grandes  assises 
de  rindustrie  >,  sont  très-coûteuses,  et  si  leur  utilité  est  incontes- 
table, c'est  peut-être  à  la  condition  de  n'âtre  renouvelées  qu'à  des 
intervalles  d'une  certaine  étendue.  Tout  s'use  en  ce  monde,  même 
les  expositions,  comme  le  prouve  le  succès  décroissant  de  l'expo- 
sition imiverselle  annuelle  essayée  en  Angleterre.  Il  est  vrai  que 
ces  exhibitions  ne  s'ouvrent  chaque  année  qu'à  un  petit  nombre 
d'industries  à  la  fois,  le  mot  universel  ne  s'appliquant  qu'aux  pays 
et  non  aux  produits;  or  cette  idée,  exprimée  par  le  prince  Napo* 
léon,  dans  son  rapport  sur  l'Exposition  de  1862,  ne  s'est  pas  trou- 
vée confirmée  par  la  pratique.  Pour  réussir,  les  expositions  doi- 
vent être  de  plus  en  plus  universelles  en  tous  sens  et  agrandir  leurs 
dimensions,  nous  dirions  volontiers,  à  l'infini. 

C'est  ce  que  semblent  avoir  senti  les  organisateurs  des  grandes 
expositions  qui  se  sont  succédé  depuis  1851.  Ui  n'ont  pas  seu- 
lement fait  grand,  ils  ont  fait  plus  grand.  En  effet,  la  pre- 
mière de  Londres  s'est  étendue  sur  111,963  mètres  carrés;  la 
première  de  Paris,  sur  193,390  mètres  carrés;  la  deuxième 
de  Londres  sur  141,335  mètres  carrés;  la  deuxième  de  Paris 
(avec  Billancourt)  sur  510,000  mètres  carrés,  dont  couverts  par 
le  palais  du  Champ-de-Mars  158,748  mètres  carrés.  Voilà  que 
Vienne  donne  à  la  sienne  des  dimensions  qui  dépassent  tout  ce 
que  l'on  avait  vu  jusqu'alors.  Ce  n'est  pas  moins  que  2,500,000  mè- 
tres carrés  qu'on  lui  a  consacrés,  dont  environ  70,000  pour  le  pa- 
lais et  20,000  pour  les  annexes  couverts  par  le  gouvernement 
autrichien.  C'est  dans  le  grand  et  magnifique  parc  aux  arbres  sé- 
culaires, connu  sous  le  nom  de  Prater,  que  l'Exposition  se  trouve 
placée.  Le  palais  se  compose  d'une  galerie  principale  qui  s'étend 
du  nord'Ouest  au  sud-est  coupée  à  intervalles  égaux  de  galeries  trans  • 
versales  au  nombre  de  16,  d'une  longueur  chacune  de  175  mètres, 
sur  une  largeur  de  15.  La  galerie  principal^  a  ime  largeur  de 
25  mètres.  Elle  s'arrondit  au  milieu'  en  une  salle  d'un  diamètre 
de  107"'583  ;  la  rotonde,  couverte  d'une  coupole  qui  s'élève  à  la 
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hauteur  respectable  de  83a,l,  couvrant  un  espace  de  9,130  mètres 
carrés.  La  rotonde  est  entourée  d'un  carré  de  galeries  d*assez 
grandes  dimensions.  Des  annexes  spéciales  ont  été  consacrées  aux 
beaux-arts,  à  l'agriculture,  aux  machines,  ces  dernières  occu* 
pant  une  longue  galerie,  qui  s'étend  dans  la  même  direction  que 
la  galerie  principale  du  palais,  et  en  est  éloignée  de  quelques  cen- 
taines de  mètres.  Un  grand  nombre  d'annexés  ont  été  bâties  par 
les  nations  exposantes,  dont  la  plupart  ont  en  outre  usé  de  la  faculté 
qui  leur  avait  été  laissée  de  couvrir  leurs  ctmrs^  c'est-à-dire  l'es- 
pace situé  entre  les  galeries  transversales  qui  leur  ont  été  attri- 
bué.  Un  graud  nombre  d'exposants  se  sont  en  outre  construit 
des  pavillons,  comme  à  Paris  en  1867. 

On  ne  s'attendra  pas  à  trouver  ici  la  description  technique  des 
constructions.  Â  peine  si  nous  pouvons  donner  encore  le  chifEce 
exact  de  l'espace  occupé  par  chaque  nation.  On  ne  connaît  encore 
que  celui  qui  a  été  attribué  à  chaque  contrée,  soit  dans  le  palais 
de  l'industrie,  soit  dans  les  salles  de  l'agriculture,  ou  dans  la  galerie 
des  machines.  On  ignore  encore  la  dimension  des  cours ^  et  com- 
bien en  ont  été  couvertes  ou  laissées  à  découvert.  C'est  ainsi  que 
s'expliquent  les  lacunes  du  tableau  ci-^près,  que  nous  reprodui- 
sons d'après  le  catalogue  spécial  de  la  commission  anglaise. 

Espace  en  mètres  carrés  attnbué  à  chaque  nation. 

Palaû  Galerie  Salles 

de  rindustrie.      des  madiines.  de  l'afrieoHnre,        Cous. 

Autriche 14.767  Ji.OOO  > 

Allemagne 6.714  10.000  » 

France 6.308  5.580  i.500 

Grande-BreUgne 6 .  369  5 .  305  4. 500 

Russie 3.319  1.250»  » 

Hongrie 2.972  350  » 

IUlie 2.972  950  950 

Turquie 2.938  »  » 

Belgique 2.613  3.000  356 

Chine,  Siam  et  Japon.  1 .  350  »  » 
États-Unis  de  l'Ame- 

riqueduNord i.358  1.250  115 

Suisse 1.125  3.049  475 

Amérique  du  Sud....  1.090  »  » 
Egypte  et  Afrique  cen- 
trale   1.003  '      »  » 

Pays-Bas 880  240  » 

Grèce 867  »  » 

Suède  et  Norwégc ...  865  280  260 
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Roamanîe 657  »  » 

Espagne 605  »  640 

Portugal 549  »  350 

Perse  et  Asie  centrale.  346 

Tunisie i59 

Maroc 86 

Danemark »  300  170 

Ces  dimensions  difierent  souvent  de  celles  qu'on  avait  accordées 
aux  mêmes  pays  dans  rExposition  de  1867.  Mais  dans  les  deux 
cas  l'espace  a  été  distribué  en  proportion  des  demandes,  sauf,  bien 
entendu,  en  ce  qui  concerne  le  pays  où  TExposition  avait  lieu,  et 
qui  en  avait  fait  les  frais.  Ces  pays  se  sont  réservé  la  part... 
du  maître.  Il  n'y  a  pas  grand  intérêt  à  comparer  les  dimensions 
accordées  aux  mêmes  pays  dans  les  diverses  expositions,  la  pro- 
portion entre  les  diverses  contrées  restant  à  peu  près  toujours  la 
même.  Quant  aux  chiffres  exacts,  réels  et  définitifs,  nous  doutons 
qu*on  les  sache,  car  si,  avant  Touvertiire,  on  distribue  tout  au 
millimètre  près,  —  et  c'est  cette  distribution  préliminaire  qu'on 
publie,  —  lorsqu'on  procède  à  l'installation,  et  souvent  pendant  la 
durée  de  l'Exposition,  il  s'opère  assez  de  modifications  de  détails 
pour  déranger  quelque  peu  les  proportions  primitives.  Les  chiffres 
définitifs,  on  ne  se  donne  souvent  pas  la  peine  de  les  relever,  car 
plus  on  fait  d'efforts  pour  mettre  l'affaire  en  train,  plus  on  s'affaisse 
ensuite,  blasé  qu'on  est,  en  se  bornant  au  strict  nécessaire.  Lors- 
qu'on commence,  on  se  propose  d'entasser  Pélion  sur  Ossa,  de 
tout  prévoir,  de  tout  régler,  jusqu'à  la  proportion  d'air  que  chacun 
doit  respirer  par  jour,  par  heure  et  par  minute.  Puis  vient  la  lutte 
contre  l'inertie  des  hommes  et  des  choses,  jusqu'à  ce  que  soi-même 
on  soit  plus  ou  moins  envahi  par  l'inertie.  On  commence  par  vou- 
loir gouverner  à  outrance,  on  finit  par  se  contenter  de  régner  pai- 
siblement. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  les  futurs  organisateurs  d'Expositions 
universelles  devraient  essayer  un  régime  un  peu  différent  :  moins 
de  règlements  et  de  prescriptions  au  début,  et  moins  d'indiffé- 
rence pendant  ou  après.  L'essentiel  est  de  profiter  de  l'expérience 
de  ses  devanciers,  chose  difficile,  sans  doute,  puisque  peu  de  per- 
sonnes réalisent  ce  profit.  Du  reste,  ce  n'est  pas  toujours  Tigno- 
rance  qui  méconnaît  l'expérience  des  autres,  ce  n'est  pas  non  plus 
la  vaiiité  ou  l'amour-propre,  c'est  quelquefois  le  désir  très-légi- 
time de  mieux  faire,  d'inaugurer  un  progrès.  Seulement,  le  mieux 
est  parfois  l'ennemi  du  bien,  et,  du  moins,  en  ce  qui  concerne  le 
classement  des  objets,  nous  sommes  obligé  de  déclarer  que  Vienne, 
voulant  faire  mieux  que  Paris  n'a  pas  fait  bien. 
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Ce  classement  des  objets  est  pourtant  une  chose  de  la  plus 
haute  importance.  Dans  les  premières  expositions,  on  avait  donné 
à  chaque  pays  à  peu  près  l'espace  qu'il  réclamait,  et  il  s'en  arran* 
geait  comme  il  voulait.  Bien  entendu,  chaque  commissaire  faisait 
mettre  ensemble,  autant  que  possible,  les  produits  de  même  na- 
ture, et  veillait  à  ce  qu'ils  fussent  disposés  avec  goût.  Mais  dans 
ce  système,  quoi  qu'on  fît,  les  objets  similaires  des  divers  pays 
étaient  séparés,  souvent  par  de  grands  espaces,  et  l'étude  en  était 
très-difficile.  On  ne  trouvait  même  pas  toujours  tout  ce  que  l'on 
cherchait.  Aussi,  en  revenant  de  Londres,  en  1862,  déclarions- 
nous  (Journal  des  Économistes,  t.  XXXV,  p.  117)  qu'il  fallait  abso- 
lument réunir  les  produits  similaires  des  divers  pays,  et  c'est  ce 
qu'on  a  fait  à  Paris,  où,  au  moyen  d'un  bâtiment  d'une  forme 
ovale,  on  put,  tout  eu  donnant  à  chaque  pays  un  espace  d'un  seul 
tenant,  réunir  dans  des  galeries  circulaires  les  produits  similaires 
de  tous  les  pays.  Sans  aucun  doute,  la  distribution  laissait  un  peu 
à  désirer,  il  y  avait  quelquefois  débordement  par  ci,  pénurie  par 
là  ;  cela  était  inévitable,  les  industries  n'existent  pas  partout  dans 
la  môme  proportion,  et  les  fabricants  sont  libres  d'y  venir  ou  de  ne 
pas  y  venir;  mais  ces  petites  imperfections  InQuaient  peu  sur 
l'harmonie  de  l'ensemble.  Or,  ce  progrès  considérable  atteint  à 
Paris,  Vienne  l'a  abandonné  pour  revenir  au  seul  classement  par 
pays.  Gomme  à  Londres,  ceux  qui  veulent  étudier  im  genre  de 
piH>duits  sont  obligés  parfois  d'aller  d'un  bout  de  la  galerie  à  l'au- 
tre, et  même  de  passer  dans  les  annexes,  s'exposant  à  omettre  les 
choses  les  plus  curieuses.  Il  nous  semble  même  que  les  disposi- 
tions architecturales  (on  en  attribue  la  première  idée  à  un  Anglais, 
mais  on  a  dû  la  modifier  lors  de  l'application),  que  cette  galerie 
longitudinale,  avec  ses  galeries  transversales  et  ses  annexes,  sont 
inférieures,  non*seulement  aux  dispositions  du  bâtiment  duGhamp- 
de-Mars,  mais  à  tous  ses  prédécesseurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne 
saurions  assez  insister  sur  ce  point,  une  fols  le  double  classement 
(par  pays  et  par  produits)  réalisé,  ou  n'a  plus  le  droit  de  l'aban- 
donner, on  ne  peut  que  l'améliorer. 

Le  classement  des  produits  n'est  pas  sans  rapport,  assez  étroit 
marne,  avec  leur  classification.  Celle-ci  est  donnée  dans  les  pro- 
grammes. En  les  parcourant,  —  et  nous  avons  sous  les  yeux  ceux 
des  diverses  expositions  antérieures,  —  on  constate  des  différences 
assez  notables,  mais  nous  n'y  attachons  pas  une  grande  impor* 
tance.  Toutes  les  classifications  présentent  un  ordre  logique, 
toutes  peuvent  plus  ou  moins  bien  se  justifier  sur  le  papier  lors- 
qu'on établit  un  bâtiment  carré.  Il  n'en  est  plus  de  même  lors- 
qu'on adopte  le  système  des  bâtiments  ronds,  comme  à  Paris.  On 
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ne  peut  plus  alors  ranger  les  groupes  à  volonté,  mettre,  par  exem- 
ple, les  machines  dans  les  galeries  intérieures  et  les  tableaux  dans 
les  galeries  extérieures  ;  pour  des  constructions  pareilles,  la  clas- 
sification des  produits  n'est  pas  arbitraire  et  doit  être  rigoureuse- 
ment suivie.  Et  quand  nous  disions  que  la  classification  nous  est 
indiflérente,  ce  n'était  pas  une  simple  boutade,  c'était  exprimer 
le  résultat  d*une  expérience.  En  efi'et,  pour  nous  rendre  compte  de 
Tordre  dans  lequel  les  diverses  natures  de  produits  étaient  classés 
à  Vienne,  nous  avons  pris  des  feuillets  de  papier  et  un  crayon,  et 
nous  avons  parcouru  Texposition  d'un  certain  nombre  de  pays, 
suivant  toujours  la  même  direction,  —  le  même  ordre  et  la  même 
marche,  —  en  inscrivant  les  produits  au  fur  et  à  mesure  qu'Us  se 
présentaient  à  nos  yeux.  Comparant  ensuite  les  divers  feuillets, 
nous  avons  trouvé  de  la  houille  dans  tm  pays  où  dans  l'autre  on 
mettait  du  cuir  et  dans  im  troisième  des  livres.  Nous  reprîmes 
ensuite  le  même  chemin,  dans  des  vues  critiques,  au  point  de  vue 
de  l'arrangement  des  expositions  spéciales,  et  comme  nous  n'a- 
vions pas  de  parti  pris,  nous  avons  trouvé  que  tout  le  monde  avait 
eu  raison.  D'ailleurs,  malgré  le  progranune  et  la  classification, 
chaque  commission  avait  le  droit  de  disposer  de  l'espace  qu'on  lui 
attribuait,  absolument  comme  elle  l'entendait. 

Mais  à  quoi  bon,  alors,  demandera-t-ùn,  les  classifications  of- 
ficielles, avec  leurs  groupes  et  leurs  classes?  La  rédaction  de  ces 
programmes  est  une  peine  que  les  organisateurs  pourraient,  à 
Tavenir,  se  dispenser  de  se  donner.  Pour  le  classement  des  pro- 
duits, certainement,  et  aussi  pour  leur  réception,  puisque  le  mot 
universelle  comprend  tout;  au  fond,  les  groupes  ne  servent  qu'à  la 
formation  du  jury  et  à  la  fixation  du  nombre  des  récompenses. 
Ainsi,  chaque  pays  fournit  son  contingent  au  jury  international, 
et  le  nombre  des  membres  est  proportionnel  au  nombre  des  expo- 
sants. A  Vienne  il  est  de  1  sur  100  exposants  ;  il  y  a  en  outre  un 
nombre  égal  de  remplaçants,  usage  d'utilité  douteuse,  et  qui  fait 
trop  penser  aux  doublures  des  théâtres.  Chaque  pays  est  libre, 
d'ailleurs,  de  chosir  ses  jurés  bien  ou  mal;  la  liste,  remise  officiel- 
lement au  directeur  général  par  la  commission  de  chaque  pays, 
est  tenue  pour  bonne,  il  n'a  qu'à  l'enregistrer.  Généralement  les 
membres  du  jury  sont  nommés  par  les  gouvernements  respectifs, 
sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  ou  d'une  commission 
spéciale,  naturellement  plus  ou  moins  sous  la  pression  des  in- 
fluences politiques,  industrielles  ou  autres,  pression  à  laquelle, 
comme  nous  allons  le  voir,  le  gouvernement  autrichien  a  cherché 
à  échapper,  du  moins  en  partie. 

Espérons  que  les  influences,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
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ne  s*exerceroat  pas  d'une  manière  abusive  sur  les  récompenses. 
Quelques  personnes  ont  écrit  contre  la  distribution  de  récom- 
penses, mais  leurs  arguments  ne  nous  ont  nullement  convaincu. 
Si  Ton  ne  donnait  pas  de  récompenses,  on  n*aurait  pas  la  moitié 
des  exposants  ;  or,  une  fois  qu'exposition  il  y  a,  il  convient  que  le 
nombre  des  exposants  soit  aussi  grand  que  possible.  On  dira 
queles  exposants  se  serviront  de  leurs  médailles.  Nous  répondrons 
qu'ils  en  ont  bien  le  droit.  La  seule  chose  qui  nous  préoccupe, 
c'est  que  le  mérite  seul  soit  récompensé.  La  gradation  des  récom- 
penses nous  paraît  presque  indifférente.  Qu'il  y  ait  une,  deux, 
trois  classes  de  médailles,  peu  importe.  A  Vienne  il  y  aura: 

4*  Le  diplôme  d'honneur  ; 

2**  La  médaille  pour  le  progrès  ; 

3«  —  le  mérite; 

40  —  l'art; 

5*  —  le  bon  goût; 

6*  —  la  coopération , 

70  Le  diplôme  de  mérite  (i). 

(1)  Voici,  d'après  le  programme  officiel,  les  principes  établis  poar  la 
distribution  des  récompenses  : 

a  1.  Le  Diplôme  d'honneur  de  V Exposition  universelle  de  1873  à  Vienne 
doit  être  considéré  comme  une  récompense  spéciale  pour  des  mérites 
particuliers  acquis  dans  les  sciences  et  leur  application,  dans  Tinstruc- 
tion  populaire,  le  développement  du  bien-être  intellectuel,  moral  et  ma- 
tériel de  l'homme.  Cette  récompense  ne  peut  être  décernée  que  par  le 
Conseil  des  Présidents  sur  la  proposition  d'un  Jury  de  Groupe. 

«  2.  La  médaille  pour  le  progrès  est  destinée  aux  exposants  des  groupes 
1  à  23  et  26  qui  auront  fait  des  progrès  remarquables  dans  leurs  pro- 
duits, depuis  les  expositions  précédentes,  soit  par  de  nouvelles  inven- 
tions ou  par  l'introduction  de  nouvelles  matières  et  de  nouveaux  pro- 
cédés. 

c  3.  La  médaille  pour  le  mérite  peut  être  décernée  aux  exposants  qui 
font  valoir  leurs  prétentions  parla  qualité  et  le  iinî  du  travail,  par  Tim- 
portance  de  la  production,  par  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés,  par 
l'emploi  d'outils  et  de  machines  perfectionnés  et  par  le  bon  marché  des 
produits. 

a  4.  La  médaille  pour  l'art  est  réservée  aux  productions  remarquables 
du  groupe  25. 

<i  5.  La  médaille  pour  le  bon  goût  est  destinée  aux  exposants  qui  expo- 
sent principalement  des  produits  de  l'industrie  dont  la  forme  et  la  cou- 
leur sont  surtout  dignes  d'appréciation. 

«  G.  La  médaille  dt*    coopération  est  destinée  aux  personnes  qui.  çoit 
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C'est  là  une  abondance  de  bien  qui  pourra  bien  nuii'e.  Nous 
avons  souvent  trouvé  que  les  organisations  trop  compliquées  mar- 
chaient difficilement;  lorsqu'elles  s'appliquent  à  des  afEsdres  dans 
lesqueUes  un  grand  nombre  d'hommes  sont  intéressés,  leur  pre- 
mière qualité  c'est  la...  simplicité.  Nous  sommes  tellement  pour 
la  simplicité,  que  nous  nous  demandons  s'il  convient  d'approuver 
sans  réserve  une  idée  émanée  de  l'esprit  libéral  de  M.  le  baron  de 
Schwartz,  directeur  général  de  l'Exposition,  et  qui  consiste  à  faire 
élire  la  moitié  des  jurés  autrichiens-hongrois  par  les  exposants  de 
ces  pays,  en  retenant  pour  le  président  de  la  Commission  impériale 
et  royale  la  nomination  de  l'autre  moitié.  Un  tiers  au  plus  des 
exposants,  nous  dit-on,  a  pris  part  au  vole;  et  comme  ces  expo- 
sants sont  disséminés  sur  le  reste  du  territoire  de  la  monarchie, 
nous  ne  savons  si  le  choix  a  pu  toujoura  être  fait  en  connaissance 
de  causes,  et  par  un  nombre  suffisant  de  votants. 

Du  reste,  le  travail  du  jury  est  assez  rude  et  difficile;  les  fonc- 
tions du  juré  ne  sont  pas  une  sinécure.  En  1851  ils  avaient  à  exa- 
miner les  produits  de  13,917  exposants,  en  1855deâ3,954,  en  1862 
de  28,653,  en  1867  de  50,226;  en  1873  le  chiflre  n'est  pas  encore 
arrêté,  mais  il  doit  dépasser  celui  de  1867.  Or,  il  n'est  pas  facile 
de  voir  et  déjuger  tant  de  millions  d'objets  en  quelques  semaines... 
par  une  chaleur  caniculaire.  Quant  à  la  révision  par  les  comités 
des  groupes  et  plus  encore  par  le  conseil  des  présidents,  elles  ne 
semble  applicable  qu'aux  récompenses  hors  ligne;  pour  les  ré- 
compenses ordinaires,  c'est,  en  fait,  le  membre  spécial,  tout  au 
plus  un  sous-comité  de  3  membres  qui  décidera  ;  il  est  matérielle- 
ment impossible  qu'il  en  soit  autrement* 

Le  lecteiœ  voudra  sans  doute  trouver  dans  ce  travail  une  l'é- 
ponse  à  cette  question  :  l'Exposition  de  Vienne  a-t-elle  réussi?  On 
nous  l'a  assez  souvent  posée  pour  que  nous  puissions  nous  y  at- 
tendre de  sa  part.  Eh  bien,  qu'on  se  rende  un  dimanche  dans  le 
Prater  ;  de  grandes  et  belles  routes  bordées  d'arbres  y  conduisent. 
Qu'on  entre  par  la  porte  du  Sud,  c'est  celle  qui  permet  de  saisir 
l'Exposition  dans  toute  sa  grandeur.  On  voit  devant  soi  le  Palais  s'é- 
tendant  à  dix)ite  et  à  gauche,  et  orné  au  milieu  de  la  rotonde  dont 

comme  directeur  de  fabrique,  contre-mattre,  dessinateur,  modeleur  ou 
autrement  coopérateur,  ont  une  part  notable  aux  mérites  de  la  produc- 
tion ou  à  rimportance  de  la  vente  et  sont  désignées  comme  telles  par 
l'exposant. 

«  7.  Le  diplôme  de  mérite  peut  être  décerné  aux  exposants  dont  les 
produits  sont  méritoires,  mais  cependant  pas  suffisamment  pour  que  la 
médaille  de  propres  ou  do  mérite  puisse  leur  être  décornée. 


^ 
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rimmense  coupole  dépasse  en  hauteur  celle  de  Saint-Pierre  de 
Rome.  Devant  vous  s'étend,  sur  plusieurs  hectares,  un  jardin 
aux  plates*bandes  fleuries,  orné  de  bassins  et  de  jets  d'eau  et  par- 
semé de  pavillons  de  toute  grandeur,  de  toute  forme  et  en  tout 
style.  C'est  un  aspect  grandiose,  et  plus  grandiose  qiie  celui  qu'a- 
vait offert  le  palais  du  Champ-de-Mars.  Sous  ce  rapport  TExposi- 
tion  a  réussi.  Dans  la  rotonde  et  dans  les  galeries,  Tefifet  d'en- 
semble est  imposant  et  souvent  très-beau.  Sous  ce  rapport  aussi, 
abstraction  faite  du  classement  dont  on  a  lu  la  critique  plus  haut, 
—  le  succès  est  évident.  Le  nombre  des  visiteurs  est  assez  satis- 
faisant. A  Londres,  Jen  1851,  on  avait  compté  6,039,000  entrées 
payantes,  et  en  1862  5,211,800;  à  Paris  les  chiffres  on  été,  en 
1856,  de  5,162,000,  en  1867  de  9,921,286.  A  Vienne,  le  nombre 
des  visiteurs  payants  nepeut  encore  être  donné  que  pour  les  premiers 
mois  :  il  a  été  de  797,334  pour  le  mois  de  juin.  Ce  sont  des  chiffres 
qui  atteignent  ceux  de  Londres  ou  de  Paris  en  1855,  mais  qui  res- 
tent bien  au-dessous  de  ceux  de  1867,  de  sorte  que,  s'il  y  a  assez 
de  monde  dans  les  galeries  pour  les  animer,  nous  doutons  qu'il  y 
en  ait  assez  pour  rembourser  les  dépenses  que  l'Exposition  a 
causées.  On  évalue  ces  dépenses  à  50  millions  de  francs. 

n  est  juste  de  dire  que  si  le  nombre  des  visiteui*s  n'est  pas  plus 
grand,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  direction  :  elle  fait  tout  son  pos- 
sible pour  rendi-e  le  spectacle  attrayant,  et  il  l'est  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  le  visitent.  On  a  seulement  commis  la  faute  de  trop  élever 
le  prix  d'entrée  (1  fl.  ou  2  fr.  35  dans  la  semaine,  le  dimanche  la 
moitié).  Mais,  en  dehors  de  tout  le  mal  que  peuvent  avoir  fait  les 
bruits  de  cherté  et  même  d'épidémie,  en  dehors  même  de  l'éléva- 
tion du  prix  d'entrée,  la  raison  principale  pour  laquelle  le  nombre 
des  visiteurs  n'atteindra  pas  celui  de  Paris,  c'est  que  Vienne  est 
plus  petit.  Car  ce  sont  toujours  les  environs  les  plus  immédiats 
qui  envoient  le  plus  de  monde  aux  guichets  de  l'Exposition.  Les 
habitants  de  la  capitale  y  vont  en  famille,  et  y  retournent,  c'est 
leur  fête;  ils  veulent  en  jouir.  Les  étrangers  ne  fournissent  pas 
la  dixième  partie  des  visiteurs,  2  ou  3  dixièmes  sont  envoyés 
par  les  provinces,  le  reste  —  bien  plus  de  la  moitié  —  habitent  la 
capitale.  Si,  comme  on  le  dit,  le  prix  d'entrée  sera  réduit,  par 
exemple  à  un  demi-florin  dans  la  semaine  et  à  20  ou  30  kreutzers 
le  dimanche,  l'affluence  s'accroîtra  sensiblement. 

L'empressement  des  visiteurs  est,  du  reste,  parfaitement  justifié 
par  le  grand  nombre  d'objets  remarquables  exposés,  tant  dans  la 
partie  consacrée  aux  beaux-arts  (\)  que  dans  le  Palais  de  l'indus- 

(1)  L'exposition  des  beaux-arts  a  été  particulièrement  remarquable. 
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trie.  Plusieurs  pays  se  sont  distingués,  mais  nous  ne  saurions 
dire  qu'il  y  ait  beaucoup  de  nouveautés  bien  remarquables.  Nous 
n'avons  pas,  d'ailleurs,  la  prétention  d'être  suffisamment  compé- 
tent pour  nous  prononcer  sur  ce  point  d*uue  manière  affirmative, 
mais  a  priori  il  semble  difficile  que  la  période  si  courte  qui  s'est 
écoulée  depuis  i867,  et  qui  a  été  marquée  par  des  événements  nul« 
lement  favorables  aux  travaux  de  l'industrie,  ait  pu  faire  éclore 
quelque  œuvre  hors  ligne,  ou  provoquer  un  progrès  bien  sensible. 
Et,  il  n'est  pas  inutile  de  le  dire,  bien  que  nous  ayons  été  les 
rictimes  des  événements  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion, 
l'exposition  française  est  encore  celle  qui  attire  le  plus  grand 
nombre  de  visiteurs,  et  de  visiteurs  qui  rendent  justice  a  son  in- 
comparable édat.  Lorsqu'en  entrant  par  la  porte  du  Sud  vous  sui* 
vez  le  chemin  couvert  qui  vous  conduit  vers  l'aile  gauche  du 
palais,  et  qu'arrivé  au  beau  pavillon  de  la  Nouvelle  Prense  libre^  où 

Nous  lisons  dans  un  journal  autrichien  semi^fflciel  oc  qui  suit  sur  la 
distribution  des  prix  : 

<  Bien  que  la  liste  des  prix  de  l'Exposition  de  Vienne  soit  arrêtée 
pour  les  beaux-arts,  elle  doit  cependant  être  enoore  approuvée  par  la 
présidence  et  n'est  donc  pas  déflnitive.  Toutefois  l'on  peut,  dès  à  pré- 
sent, porter  k  la  connaissance  du  public  à  quel  rang  ont  été  placés  les 
divers  pays  qui  ont  pris  part  à  cette  lutte  pacifique.  Dans  la  peinture, 
l'Autriche  n'a  pas  été  des  mieux  partagées,  eu  égard  au  nombre  de  ses 
exposants,  puisque  parmi  ceux-ci  80  seulement  ont  obtenu  des  médailles. 
Dans  l'architecture,  au  contraire,  des  S6  exposants  autrichiens,  plus  de 
la  moitié  ont  obtenu  des  récompenses  :  18  pour  la  sculpture  et  iO  dans 
la  4*  section,  «  arts  graphiques.  »  En  somme,  l'Autriche  obtient  à  peu 
près  425  médailles,  la  Hongrie  Î6,  dont  44  pour  la  peinture,  4  pour  la 
sculpture  et  2  pour  les  arts  graphiques. 

«  Les  pays  étrangers  sont  partagés  pour  la  peinture  comme  suit  : 

«  Allemagne,  450  médailles;  France,  438;  Belgique,  76;  Italie,  48; 
Angleterre  et  Russie,  chacune  29;  Suisse,  9.  —  Pour  la  sculpture,  Tordre 
varie  :  France,  34  médailles  ;  Italie,  30;  Allemagne,  23;  Belgique,  8; 
Angleterre,  7;  Russie,  6;  Suisse,  5.  Dans  l'architecture,  la  France  reçoit 
26  médailles  sur  80  exposants  ;  la  Russie  42;  l'Allemagne  9  sur  48  expo* 
sants;  l'Italie  5  sur  26  exposants;  l'Angleterre  2,  etc.  Dans  la  section  des 
arts  graphiques,  la  France  obtient  49  médailles,  l'Allemagne  16,  l'Angle- 
terre 41,  l'Italie  7,  la  Belgique  5,  etc.,  etc. 

«  Sur  600  exposants,  l'Allemagne  reçoit  en  tout  environ  200  médailles. 
Ccst,  en  somme,  la  France  qui  obtient  le  plus  de  récompenses,  savoir  : 
247  médailles;  l'Italie  en  obtient  90;  la  Belgîqoe  89,  l'Angleterre  49,  la 
Russie  48  et  la  Suisse  46.  » 
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slmprime  une  grande  feuille  quotidienne  sous  les  yeux  des  pas- 
sants, vous  poussez  tout  droit  devant  vous  vers  le  Nord,  vous 
entrez  dans  la  première  galerie  française.  De  la  libraire  vous  pas- 
sez par  la  salle  des  photographies,  celle  des  articles  de  Paris,  de  la 
bijouterie  et  de  rorfévrerie,  pour  arriver  aux  magnifiques  bronzes, 
aux  merveilleux  tapis,  aux  splendides  soieries,  aux  tissus,  aux 
meubles,  aux  porcelaines  et  cristaux,  en  vous  arrêtant  à  l'autre 
extrémité,  —  nous  abrégeons  Ténumération.  —  à  l'exposition  sco- 
laire de  la  ville  de  Paris  ;  vous  aurez  ainsi  passé,  de  Taveu  de  tous, 
par  la  plus  belle  partie  du  Palais,  et  vous  serez  obligé  de  dire  que 
la  France  n'a  rien  perdu  de  ce  qui  fait  la  gloire  de  son  industrie, 
le  goût,  Télégance  et  la  beauté. 

Cependant  nous  ne  sommes  pas  satisfaits,  car  toutes  les  indus- 
tries françaises  n'ont  pas  été  représentées,  et  beaucoup  l'ont  été 
insuffisamment.  Nos  fabricants  ne  travaillent  pas  que  pour  le 
luxe,  ils  excellent  aussi  à  produire  des  objets  d'une  consommation 
courante  ;  cette  classe  d'industriels,  sauf  d'honorables,  mais  peu 
nombreuses  exceptions,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  se  déranger.  C'est 
regrettable,  car,  si  notre  exposition  fait  naître  une  opinion  favo- 
rable, elle  ne  donne  pas  une  idée  complètement  exacte  de  nos 
forces  productives.  Quand  nous  voyons  tant  de  fabricants  rester 
chez  eux,  et  d'autres  —  et  des  meilleurs  —  n'arriver  qu'en  cé- 
dant à  une  douce  contrainte,  par  exemple  celle  de  leurs  Chambres 
de  commerce,  nous  trouvons  bien  utopiques  les  idées  de  M.  Las- 
peyres,  dont  M.  Wolowski  a  parlé.  M.  Laspeyres  voudrait  impo- 
ser aux  industriels  des  conditions  assez  désagréables  pour  les 
faire  admettre,  quand,  sans  condition  aucune,  et  même  en  leu 
offrant  des  avantages,  on  s'expose  à  de  si  nombreux  refus. 

Nous  ne  trouvons  pas  pratique  non  plus  Tidée  de  régler  les  ex- 
positions par  des  conventions  internationales.  Ces  solennités,  il 
est  vrai,  deviennent  trop  fréquentes,  il  conviendrait  de  ne  les  re- 
nouveler que  tous  les  dix  ans,  afin  que  de  l'une  à  l'autre  le  progrès 
ait  le  temps  de  se  caractériser.  Mais  comment  peut-on  parler  de  la 
convention,  quand  tous  les  frais,  ou  à  peu  près,  sont  à  la  charge 
de  l'une  des  puissances.  L'État  qui  prépare  une  exposition  est 
quelque  peu  dans  la  situation  d'un  hôte  ;  comment  ses  invités  lui 
feraient-ils  trop  de  prescriptions.  Il  ne  peut  trop  leur  en  faire  non 
plus,  car  ils  ne  viendraient  pas  s'ils  se  sentaient  gênés.  Il  serait 
désirable  qu'on  pût  rendre  plus  directement  avantageux  aux  expo- 
sants lem*  concours  à  la  fête  industrielle,  c*est  le  moyen  de  se 
l'assurer.  L'avenii»  des  expositions  est  peut-être  dans  leur  transfor- 
mation en  une  grande  foire  internationale.  En  tout  cas,  sans  ad- 
mettre, comme  on  l'a  dit,  que  les  expositions  rendront  les  guerres 
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plus  raxes  (la  guerre  de  Grimée  a  eu  lieu  pendant  l'exposition  de 
1855,  et,  malgré  la  cherté  du  blé,  il  s'en  est  peu  fallu  que  Ton  ne 
bombardât  Odessa,  l'un  de  nos  greniers  de  TEurope),  sans  rien 
admettre  d'utopique,  on  n'en  doit  pas  moins  reconnaître  que  ces 
grandes  réunions  internationales  contribuent  aux  progrès  des 
sciences,  des  arts  et  de  l'industrie. 

Maurice  Block. 

LA  POPULATION  DE  L'ITALIE 

AU  31  DÉCEMBRE  1871. 


Le  dernier  recensement  delà  population  de  Tltalie  a  été  effectué 
dans  des  circonstances  historiques  et  dans  des  conditions  écono- 
miques qui  donnent  à  cette  opération,  comme  à  ses  résultats,  une 
importance  exceptionnelle. 

Le  premier  recensement  des  populations  de  l'Italie,  autres  que 
celles  de  l'ancien  royaume  de  Savoie,  avait  eu  lieu  en  1861,  sitôt 
après  la  proclamation  de  l'unité  italienne,  et  la  constitution  dr 
royaume,  —  lequel  comprenait  alors  les  États  anciens  de  la  mai- 
son de  Savoie,  et  les  Etats  nouvellement  conquis  et  annexés.  — 
Le  nouveau  royaume  d'Italie  se  trouvait  donr,  à  cette  époque, 
formé  de  la  Savoie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Lombardie,  du  royaume 
des  Deux-Sidles,  des  duchés  de  Toscane,  de  Parme  et  deModène, 
de  la  principauté  de  Lucques,  des  Marches,  de  TEmilie  et  de  l'Om- 
brie,  —  Mais  l'unité  était  incomplète  ;  il  lui  manquait  la  Vénétie, 
Rome  et  le  territoire  resté  sous  la  domination  du  Pape,  pour  pré- 
senter l'homogénéité  rêvée  par  le  patriotisme  italien. 

Les  circonstances  servirent  à  souhait  le  vœu  de  ce  peuple  ar* 
dent  et  patient.  En  1866,  au  lendemain  de  Sadova,  l'Autriche  re- 
nonça à  la  possession  de  la  Vénétie,  —  et,  à  la  fin  de  1870,  pen- 
dant la  guerre  franco-allemande ,  Rome  devint  la  capitale  de 
ntalie.  —  Ce  dernier  événement,  le  plus  considérable  de  ceux 
qui  honorent  la  civilisation  moderne,  déteimina  l'accomplisse- 
ment de  l'unité  italienne,  et  par  suite  la  constitution  définitive 
du  royaume,  tel  qu'il  a  été  conçu  par  le  génie  de  Cavour  et  des 
grands  patriotes  qui  ont  achevé  son  œuvre. 

Ce  fut  alors  que  la  nation,  procédant  méthodiquement  à  son 
organisation  politique  et  économique,  reconnut  la  nécessité  de  se 
compter. 

«  Le  principe  électif  sur  lequel  repose  notre  régime  politique  et 
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c  administratif  a  pour  base  le  nombre  des  habitants Les  inté- 

«  rets  publics  et  privés^  ainsi  que  la  sincère  application  de  nos 
«  lois^  sont  subordonnés  à  la  connaissance  exacte  du  nombre  des 
«  habitants.  »  Ainsi  s'exprimait  le  Gouvernement  devant  le  Par« 
lement,  par  Torgane  du  ministre  de  Tagriculture,  de  Tindustrie 
et  du  conunerce,  pour  justifier  la  mesure  d*un  recensement  géné- 
ral de  tous  les  membres  de  la  grande  famille  italienne,  proposé 
dès  le  mois  d'avril  1871. 

Passant  ensuite  au  mode  de  procéder,  le  ministre  émet  Tavis 
d'adopter  le  système  de  la  population  de  fait^  du  reemsement  simul- 
tané et  de  la  coopération  des  habitants  aux  opérations  du  recensement. 

La  population  de  droit,  dit-il,  c'est-à-dire  celle  qui  figure  sur 
les  cotes  des  contributions  et  sur  les  registres  des  conmiunes, 
peut  présenter  des  lacimes  et  fausser  les  résultats  du  recense- 
ment. Il  est  donc  préférable  de  faire  un  dénombrement  simultané, 
c*est-à«dire  au  même  moment,  dans  toutes  les  habitations,  et,  pour 
assurer  la  sincérité  de  cette  opération,  d'en  confier  l'exécution 
aux  habitants  eux-mêmes,  en  appelant  dans  chaque  commune  un 
certain  nombre  de  citoyens  à  faire  partie  d'une  commission  de 
statistique  locale,  dirigée  par  l'autorité  communale.  —  Les  com- 
missions locales  transmettront  leurs  travaux  à  des  commissions 
de  révision  organisées  dans  chaque  circonscription  où  il  existe 
soit  ime  préfecture,  soit  une  sous-préfecture.  —  Après  révision, 
les  commissions  des  circonscriptions  adresseront  les  documents 
au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui 
les  soumettra  à  la  commission  supérieure  de  statistique,  et  déter- 
minera, d'accord  avec  elle,  l'expression  exacte  de  toutes  les  opé- 
rations du  recensement. 

U  s'agissait  donc,  d'après  ce  programme,  d'organiser  une 
conunission  locale  de  statistique  apte  à  fonctionner  réguliBre-* 
ment,  dans  chacune  des  6383  communes  du  royaume  d'Italie, 
d'organiser  des  commissions  de  révision  dans  les  préfectures  et 
sous-préfectures  de  69  provinces,  comprenant  ensemble  284  cir- 
conscriptions administratives  ;  puis  de  c-entraliser  au  ministère 
de  l'agricultui^,  du  commei*ce  et  de  Tindustrie,  tous  les  éléments 
de  cet  immense  travail,  de  les  coordonner,  de  les  dépouiller,  de 
les  discuter  et  d'en  faire  sortir  un  résumé  concret  ayant  le  carac- 
tère de  précision  et  de  certitude  exigé  pour  déterminer  numéri- 
quement le  principal  élément  de  puissance,  de  richesse  et  de 
gloire  de  lltalie  :  la  population  entière  du  pays. 

Le  Parlement  accueillit  avec  une  faveur  marquée  le  programme 
du  gouvernement,  et  vota,  dans  les  termes  suivants,  une  loi  qui 
fut  promulguée  le  â6  janvier  1871  : 
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Ârtide  !*''•  —  Le  recensement  de  la  population  du  royaume  se 
fait  tous  les  dix  ans  dans  toutes  les  communes  du  royaume. 

Art.  2.  —  Dans  toutes  les  communes  du  royaume,  un  recense- 
ment général  donnant  Tétat  de  la  population  de  fait  aura  lieu  à 
la  moitié  de  la  nuit  du  3i  décembre  4871. 

Art.  d«  —  Les  opérations  du  recensement  sont  faites  par  les 
soins  des  adnûnistrations  de  chaque  conunime. 

Le  recensement  de  la  population  italienne  à  l'étranger  sera  fait 
par  les  consuls  royaux,  assistés  de  commissions  formées  à  cet 
effet  dans  les  pays  où  ils  résident. 

Le  gouvernement  fournit  aux  communes  tous  les  imprimés  né« 
cessaires  pour  les  opérations  q[ui  leur  sont  confiées. 

Art.  A.  —  Les  chefs  de  famille,  les  chefs  des  corps  et  des  établis- 
sements qui  réunissent  sous  leur  toit  plusieurs  personnes,  ainsi 
que  les  individus  qui  vivent  seuls,  sont  tenus  d'inscrire  ou  de 
faire  inscrire  par  les  bureaux  à  ce  destinés,  sur  les  formules  dis- 
tribuées à  domicile,  pour  le  recensement  de  la  population,  tous 
les  renseignements  requis  par  ces  formules,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  vivent  avec  eux  ;  ils  sont  également  tenus  de  remettre 
lesdites  formules  duement  remplies  aux  préposés  chargés  de  se 
rendre  à  cet  effet  dans  chaque  maison. 

Art.  5.  —  Toute  personne  qui  se  refusera  à  remplir  les  obliga- 
tions fixées  par  l'article  précédent,  ou  qui  altérera  la  vérité,  en- 
courra une  amende  étendue  à  50  francs. 

Art.  6.  —  Dans  chaque  commune  le  nombre  des  maisons  sera 
de  nouveau  constaté,  et  la  nomenclature  des  rues,  places,  ha- 
meaux et  autres  parties  de  la  localité. 

Cette  révision  devra  commencer  sitôt  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  être  terminée  pour  le  31  octobre  1871  au  plus 
tard. 

Ai*t.  7.  —^  Dans  chaque  commune  sera  établi  un  registre  de  la 
population,  contenant  les  résultats  obtenus  pour  le  nouveau  recen-^ 
sèment. 

Ces  registres  devront  tenir  au  coiu*ant  toutes  les  mutations  sur- 
venues successivement,  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  présenter  le 
résumé  de  la  population  totale. 

Art.  8.  —  Les  changements  de  domicile  et  de  résidence  d'une 
commune  à  l'autre  devront  être  notifiés  aux  officiers  commu- 
naux, dans  les  formes  et  dans  les  termes  qui  seront  établis  par 
un  règlement  spécial. 

Art.  9.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent seront  punies  d'ime  amende  non  supérieure  à  30  francs. 
Ai-t.  iO.  —  La  population,  constatée  par  le  recensement  du 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

31  décembre  id7i  au  i*^  janvier  i87â,  constituera  la  population 
légale  des  communes  et  des  provinces;  elle  sera  considérée  comme 
seule  authentique  jusqu'au  suivant  recensement  décennal. 

Art.  li.  —  Les  contraventions  dont  traitent  les  articles  5  et  9 
de  la  présente  loi  seront  du  domaine  de  Faction  publique. 

Ail.  12.  —  Poiur  la  dépense  occasionnée  par  le  recensement,  il 
est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, un  crédit  de  500,000  francs^  à  inscrire  par  200,000  dans  le 
budget  de  1871,  et  pour  100,000  dans  celui  de  1872,  aux  dépenses 
extraordinaires,  sous  le  titre  de  :  Recensement  d€  la  population  au 
34  décembre  4874. 

Art.  13.  —  Le  gouvernement  pom^oira  à  Texécution  de  la  pré- 
sente loi  par  un  règlement  spécial. 

L'adoption  du  mode  de  recensement,  déterminé  par  la  loi  que 
nous  venons  de  repiDduire,  peut  paraître  une  innovation  hardie. 
En  efTet,  procéder  à  une  opération  aussi  délicate,  aussi  complexe, 
aussi  difficile  au  moyen  de  conunissions  locales  composées  de  ci- 
toyens uniquement  mus  par  leur  bonne  volonté,  et  avec  un  crédit 
aussi  limité,  semble  au  preoiier  abord  une  idée  chimérique,  irréa- 
lisable, surtout  quand  on  se  reporte  au  système  adopté  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Autriche,  en  Belgique,  aux  Etats-Unis,  où 
les  opérations  du  recensement  no  se  font  qu'à  l'aide  d'une  armée 
d'employés  et  de  crédits,  tels  que  chaque  habitant  recensé  coûte, 
en  moyenne,  de  10  à  15  centimes. 

Mais  l'Italie  diffère  essentiellement,  et  à  son  avantage,  des 
États  qui  viennent  d'être  cités.  —  Elle  en  difere  par  les  institu- 
tions décentralistes,  qui  laissent  aux  populations,  et  particulière- 
ment aux  communes,  une  très-grande  somme  d'initiative  corres- 
pondant à  des  devoirs  auxquels  aucun  italien  ne  songe  à  se 
soustraire,  car  le  bon  sens  national  apprécie  trop  les  avantages 
des  libertés  du  régime  politique  dont  jouit  le  pays,  pour  compro- 
mettre cette  propriété  commune  pai»  un  refus  de  concours,  quand 
l'intérêt  général  le  réclame.  Aussi  est-il  permis  de  dire  que  c'est 
sui'tout  aux  franchises  commmiales,  qui  font  du  citoyen  l'artisan 
du  bien  dont  jouit  le  lieu  où  il  exerce  ses  droits  politiques,  et,  par 
une  extension  logique,  celui  du  bien  général  fait  au  pays,  qu'est 
dû  le  patriotisme  dont  le  peuple  italien  donne  de  si  nombreux 
exemples.  L'Italie  dUBfère  aussi  des  autres  pays  par  sa  parcimonie 
dans  les  dépenses  que  doivent  supporter  les  contribuables.  Quel 
autre  Etat  se  serait  avisé  d'allouer  300,000  £r.  pour  couvrir  les 
frais  du  recensement  de  plus  de  26,000,000  d'habitants?  Alloca- 
tion qui  donne  1  centime  et  une  fraction  infime  par  habitant  re- 
censé. 
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L*ainour  du  pays  et  la  pai^cimonie  dans  les  dépenses  d'intérêt 
général  sont  des  qualités  assez  rares  pour  qu'elles  méritent  d'être 
signalées  et  données  pour  exemple  à  des  nations  qui  auraient 
grand  besoin  de  les  pratiquer.  Il  est  compréhensible  que  ces  qua- 
lités exercent  une  influence  décisive  sur  l'action  de  combinaisons 
lésoltant  de  l'accord  dos  institutions  avec  le  caractère  italien. 
C'est  évidemment  là  qu'il  faut  découvrir  les  causes  supérieures 
du  succès  des  opérations  du  dernier  recensement. 

Au  moment  où  la  loi  fut  votée  on  pouvait  douter,  en  dehors  de 
ritalie,  du  succès  de  sa  mise  à  exécution,  et  n'y  voir  qu'une 
théorie  incapable  de  résister  aux  épreuves  de  la  pratique.  Les  sa- 
vantes et  prévoyantes  dispositions  prises  par  la  direction  générale 
des  statistiques  ont  triomphé  de  toutes  les  difficultés. 

Nous  avons  assisté  au  laborieux  travail  du  recensement;  nous 
en  avons  suivi,  en  observateur  désintéressé,  toutes  les  péripéties, 
dans  les  communes  et  dans  les  circonscriptions  préfectorales.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  procéder  avec  plus  de  préci- 
sion, de  correction  et  d'ensemble,  grâce  à  la  clarté  des  instructions 
connue  aux  dispositions  de  détail  mathématiquement  prises  et 
réguUèrement  suivies. 

Le  règlement  royal  du  25  octobre  1871 ,  ayant  pour  objet,  l'exé- 
cution de  la  loi  du  20  juin  précédent,  fournit  aux  Ck)nuni8sions  de 
recensement  des  prescriptions  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  con- 
naître. En  voici  les  principales  dispositions  : 

c  Tous  les  habitants  présents  dans  le  royaume,  pendantla  nuit 
du  3i  décembre  1871  au  1"  janvier  d872,  seront  recensés  simulta- 
nément au  Ueu  où  ils  se  trouveront  pendant  ladite  nuit. 

<  Les  personnes  qui  se  trouveront  en  voyage  seront  recensées 
aux  lieux  où  elles  arriveront  le  i*^  janvier  1872. 

«  Le  recensement  sera  partout  opéré  au  moyen  d'un  état  nomi- 
natif pour  chaque  famille,  suivant  le  modèle  unique  prescrit  parle 
présent  règlement. 

«  Du  25  au  30  décembre  1871 ,  les  préposés  au  recensement  remet- 
tront un  modèle  d'état  nominatif  à  chaque  chef  de  famille  ou  «'i  ceux 
qui  en  tiennent  lieu. 

«  Les  employés  conununaux  au  recensement  devront  donner  à 
chaque  chef  de  famille  les  instructions  nécessaires  pour  l'exact  ac- 
complissement des  prescriptions  contenues  dans  le  modèle  d'état 
dont  il  s'agit. 

c  Les  états  de  recensement  devront  être  rempUs  avec  exactitude 
et  signés  par  le  chef  de  famille,  à  son  défaut  soit  par  une  personne 
de  son  choix,  soit  par  les  préposés  au  recensement  sur  les  Infor- 
r>«8KBiE,t,  XXXI.  -   1»  août  1873.  14 
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mations  reçues  du  chef  de  famille  ou  de  toute  autre  personne  pour 
lui  et  en  son  nom. 

«  Les  chefs  de  famille  devront  inscrire  dans  la  première  partie 
de  Tétat  comme  présentes  toutes  les  personnes  qui  se  trouveront 
dans  leur  maison  dans  la  nmt  du  31  décembre  1871  au  1"  jan- 
vier 1872, 

«  Les  membres  de  la  famille  qui  pendant  la  môme  nuit  seront 
absents  de  la  maison  seront  mentionnés  dans  la  partie  inférieure 
du  même  état. 

«  Les  états  nominatifs  seront,  par  les  soins  des  préposés  au 
recensement,  retirés  de  chaque  famille  entre  le  1"*'  et  5  janvier  1872. 

«  Les  préposés  au  recensement  qui  retireront  les  états,  examine- 
ront si  tous  les  renseignements  exigés  y  sont  inscrits  et  quand  ils 
trouveront  ces  états  incomplets  ou  erronés,  ils  les  comgeront  en 
leiu*  présence  et  avec  le  concours  des  chefs  de  famille  ou  de  ceux 
qui  en  tiennent  lieu. 

c  Les  renseignements  pour  le  recensement  des  institutions 
publiques  et  des  corps  collectifs,  tels  que  Tannée,  les  collèges,  ]es 
lieux  ou  Ton  vit  en  conunun,  des  conservatoires,  séminaires,  com- 
munautés religieuses  des  deux  sexes,  hôpitaux,  dépôts  de  mendi- 
cité, hospices,  lieux  de  peines  pénales,  seront  foiimis  et  inscrits 
sur  les  états  par  les  directeurs  respectifs  de  ces  établissements, 
lorsqu'ils  sont  en  ce  cas  considérés  comme  chefs  de  famille. 

«  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  sur  les  états  parles 
aubergistes  et  principaux  locataires  poiir  les  personnes  qui  se  trou- 
veront logées  chez  eux  dans  la  nuit  du  31  décembre  1871  au  1^  jan- 
vier 1872. 

«  Les  conducteurs  de  barques,  bateaux  et  nacelles,  les  marins  de 
la  marine  nationale  et  étrangère,  militaire  ou  marchande,  qui 
seront  dans  la  nuit  du  31  décembre  au  1«**  janvier  1872  à  bord  de 
leurs  vaisseaux,  bateaux,  barques  et  nacelles  dans  les  rades  ou 
ports  du  royaume,  ainsi  que  sur  les  lacs,  rivières  et  canaux  seront 
recensés  où  ils  se  trouvetx>nt. 

«  Les  états  pour  le  recensement  du  personnel  maritime  et  naval 
seront  remis  aux  capitaines  des  navires  nationaux  et  étrangers  par 
les  commandants  des  ports.  Gonséquenmient,  les  autorités  com- 
munales devront  en  temps  utile  approvisionner  les  conmiandanis 
des  ports  des  états  nécessaires. 

c  Les  bâtiments  nationaux  qui  dans  la  nuit  du  31  décembre  1871 
au  1*'  janvier  1872  se  trouveront  hors  des  eaux  itahennes  sans  avoir 
reçu  les  états  pour  Topération  du  recensement,  en  seront  pourvus 
dans  les  ports  où  ils  arriveront,  et,  sitôt  après,  lesdits  états  seront 
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remplis  suivant  le  nombre  exact  des  personnes  de  nationalité 
italienne  se  trouvant  à  bord  dans  la  nuit  précitée. 

«  Pour  les  bâtiments  qui  après  avoir  recules  états  pour  le  recen- 
sement auront  abandonné  les  ports  nationaux  avant  la  moitié  de 
la  nuit  du  3 1  décambre  1871  au  1  •^  janvier  i  872,  les  états  de  recen- 
sement serontremis,  après  avoir  été  remplis,  à  Tofûcier  de  port  ou 
au  consul  italien  du  premier  port  d'arrivée. 

«  Le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  a 
la  direction  et  Texercice  de  la  surveillance  sur  toutes  les  opérations 
du  recensement. 

«  Les  opérations  s'exécutent  dans  les  commîmes  sous  la  direc** 
lion  des  maires,  lesquels  sont  responsables  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment de  leur  marche  régulière. 

«  Dans  chaque  commune,  la  Commission  de  statistique  présidée 
par  le  maire  assisté  du  secrétaire  communal  ou  d*im  employé  com- 
munal spécial  pour  les  opérations  du  recensement,  est  constituée 
en  Commission  derecmsemenl, 

«  La  Commission  de  recensement  coopérera  avec  les  autorités 
communales  à  l'exécution  des  travaux  préliminaires,  pour  donner 
aux  préposés  au  recensement  les  instructions  concernant  la  distri- 
bution régulière  des  états  pour  faire  la  révision  des  états,  établir 
leur  régularité,  faire  corriger  ou  compléter  ceux  qui  en  auront 
besoin;  pour  résoudre  les  difficultés  qui  se  présenteront  dans  le 
cours  des  opérations  et  pour  diriger  les  travaux  de  dépouillement 
et  de  classification. 

c  Dans  chaque  commune  il  sera  institué  des  préposés  au  recen- 
sement chargés,  sous  la  direction  de  la  Conunission locale,  de  dis* 
tribuer  et  recueillir  à  domicile  les  états  nominatifs  du  recensement 
des  familles. 

€  La  nomination  de  ces  préposés  sera  faite  par  la  junte  commu- 
nale sur  la  proposition  de  la  Commission  de  recensement. 

<  Dans  les  localités  dont  la  population  est  considérable,  il  y  aura 
au  moins  im  préposé  par  chaque  300  familles.  Il  en  sera  nommé 
un  par  100  familles  pour  les  campagnes  où  la  population  est  éparse. 

c  Les  travaux  de  recensement  faits  par  les  communes  seront 
réunis  par  circonscription. 

<  A  cet  effet  il  sera  créé  un  bureau  temporaire  de  recensement 
dans  chaque  circonscription  par  les  soins  des  préfets  et  sous-pré- 
fets. 

c  Ces  fonctionnaires  assureront  la  régularité  tant  des  opérations 
préliminaires  du  recensement  que  des  travaux  d'examen,  d'assem- 
blage, de  classement,  etc.,  des  états  fournis  par  les  communes.  Ils 
pourront  appeler  auprès  d'eux  les  secrétaires  des  communes  de 
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leur  ];essort  pour  leur  donner  par  rentremise  du  chef  du  bureau 
temporaire  des  instructions  pratiques  sur  le  mode  d'accomplir 
exactement  et  uniformément  les  opérations  du  recensement. 

«  Dans  les  cas  exceptionnels  et  quand  il  y  aura  nécessité,  les 
préfets  et  sous-préfets  pourront  réclamer  tous  les  états  du  recense- 
ment d*mie  commune  pour  revoir  les  opérations  exécutées  et  exiger 
qu'il  en  soit  fait  de  nouvelles,  si  les  premières  ne  satisfont  pas 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

«  A  regard  des  opérations  comprenant  toutes  les  communes  d'une 
province,  et  pour  ce  qui  regarde  l'interprétation  des  instructions, 
les  doutes  et  l'uniforme  application  des  règles,  il  en  sera  référé  à 
la  Commission  provinciale  de  statistique.  » 

Nous  ne  relaterons  pas  les  instructions  ministérielles  qui  ont 
suivi  la  publication  du  règlement  en  date  du  25  octobre  1874, 
parce  que  leur  caractère  principal  est  d'insister  sur  im  certain 
nombre  de  principes  posés  par  ce  règlement,  dont  les  termes  pré- 
sentent d'une  manière  complète  le  système  adopté  pour  procéder 
au  recensement  du  31  décembre  1871. 

Le  rapport  présenté  au  roi  sur  les  travaux  de  ce  recensement 
constate  que  la  population  défait  des  8383  communes  du  royaume 
d'Italie  se  composait  au  31  décembre  1871  de  26,801, 154  habitants, 
ce  qui  donne  pour  les  297,455  kilomètres  carrés  formant  la  surface 
du  pays,  une  moyenne  de  90,10  habitants  par  kilomètre  carré. 

Lors  du  recensement  efifectué  en  4861,  le  territoire  du  royaume 
d'Italie,  ne  comprenait  que  259,320  kilomètres;  la  population 
dénombrée  ne  s'élevait  qu'à  21 ,777,334  habitants,  soit  83,98  par 
kilomètre  carré,  non  compris  la  population  italienne  vivant  encore 
forcément  en  dehors  de  l'action  du  gouvernement  national,  laquelle 
étant  estimée  à  3,246,476  individus  élevait  alors  à  25,023,810  le 
chifire  de  la  population  de  l'Italie. 

Dans  l'espace  de  dix  années  le  territoire  formant  le  royaume 
Italien  s'est  donc  agrandi  de  38,135  kilomètres  carrés;  la  popula- 
tion composant  l'unité  italienne  s'est  accrue  de  5,023,820  indivi- 
dus, et  le  nombre  moyen  d'habitants  par  kilomètre  carré  a  aug- 
menté de  6,12.  Résultats  d'autant  plus  considérables,  que  durant 
la  même  période  Nice  et  la  Savoie  ont  été  détachéesdel'Italie pour 
être  annexées  à  la  France,  dont  le  gouvernement  peu  scrupuleux 
d'alors  a  exigé  la  cession. 

La  loi  du  15  décembre  1872,  en  vertu  de  laquelle  est  reconnu  et 
consacré  le  résultat  définitif  du  recensement  de  la  population  de 
l'Italie  au  31  décembre  1871,  répartit  de  la  manière  suivante  cette 
population  entre  les  69provinces  du  royaume  : 
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PTOTîneei.  PopnUtion. 

Abmzze  citérieure. .  339 .  986 

Abrazze  ultérieure  1 .  246 .  004 

Abruzze  ultérieure  2<  333 .  784 

Alexandrie.  . , 683.361 

Ancône <262.349 

Arezzo 234.645 

Asooli  Piceno 303.004 

BasUicate 510.543 

Bellume 175.282 

Bénévent 232.008 

Bergame 368 . 1 52 

Bologne 439.232 

Bresoia 456 .  023 

Cagliari 393.208 

Calabre  citérieure  .  •  440 .  468 

Gaiabre  ultérieure  !..  353.608 

Calabre  ultérieure  2..  412 .226 

Galtanisetta 230.066 

Gapîtanate , . . . .  322.758 

Catane 495.415 

Corne 477.642 

Crémone 300.595 

Coni 618.232 

Ferrare 215.369 

Florence 766.824 

Porli 234.090 

Gènes 716.759 

Girgenti 289.018 

Grosseto 107.457 

Livoume 118.851 

Lucques 280.399 

Macerata 236 .994 

Mantoue 288.942 

Massa  et  Carrare. .  » .  1 6i  .944 

Messine*. 420.649 
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Provineas.  PopalftUon. 

Milan 1.009.794 

Modène 273.231 

Molise 364.208 

Naples 907.752 

Novare 624.985 

Padoue 364.430 

Palerme 617.678 

Parme 264 .  381 

Pavie 448.435 

Pesaro  et  Urbin 213 .  072 

Plaisance 225.775 

Pise 265.959 

Port-Maurice 127.053 

Principauté  citer. ...  541 .  738 

Principauté  ultér...  •  375.691 

Ravenne 221 .  115 

Reggio  (Emilie) 240.635 

Rome 836.704 

Rovigo 200.835 

Sassari 243.452 

Siène 206.446 

Siracuze 294.885 

Sondrio 1H.241 

Terre  de  Bari 604.540 

Terre  de  Labour. ...  697 .  403 

Terre  d'Otrante 493 .  594 

Turin 972.986 

Trapani 236 .  388 

Trévise 352.538 

Udine 481.586 

Umbrie 549.601 

Vénôtie 337.538 

Vérone 367.437 

Vicence 363.161 


Total. 


26.801.154 


Nous  ne  mentionnonspaslapopulation  dechacune  des8,383  com- 
munes du  royaume,  cette  énumératioii  ii*of&ant  gu*un  médiocre 
intérêt.  Mais  il  n*en  est  pas  de  même  à  Tégard  des  grandes  villes, 
dont  le  nombre  d'habitants  forme  un  élément  important  à  consulter. 
Â  ce  point  de  vue,  le  tableau  suivant  présente  des  chiffres  qui  ont 
leur  utilité. 
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Populatwns  des  principales  villes  de  Utalie  au  34  décembre  1874. 

ViUes.  Population.                     VUles.  PopalftUoB. 

Naples 448.335  Padoue 66.107 

Rome 224.484  Ravenne 58.904 

Palerme 219.398  Alexandie  (Ligurîe).  57.079 

Turin 212.644  Modône 56.690 

Milan 199.009  Regglo  (Emilie).,..  50.657 

Florence 167.093  Pige 50.34i 

Gônes 130.269  Ancône 45.741 

Venise 128.901  Parme 45.511 

Bologne 115.957  Rimini 33.886 

Messine 111.854  Gagliarî 33.039 

Livourne 97.098  Novare 29.506 

Gatane 84.397  Mantoue 86.687 

Perrare 72.447  Savone 24.85! 

Lucques.  ••• 68.204  Spetzia 24.127 

Vérone 67,080  Carrare 23.827 

Sur  certains  points  ragglomération  de  la  population  en  dehors 
des  grandes  villes  atteint  des  proportions  très-importantes.  Les 
deux  exemples  les  plus  frappants  de  ce  phénomène  sont  donnés  par 
les  Corpi  santi^  aux  portes  de  Milan,  dont  le  nombre  d'habitants 
s'élève  à  6:2,976,  et  par  les  communes  de  la  banlieue  de  Naples, 
situées  au  pied  du  Vésuve,  lesquelles  forment  une  agglomération  de 
99,325  individus,  comptant  ime  quantité  considérable  de  pêcheurs 
de  corail,  ainsi  que  d'autres  barcaroli  vivant  également  des  pro- 
duits de  la  mer . 

L'examen  numérique  delà  pittoresque  population  de  l'ItaUe  four- 
nirait de  très-intéressants  sujets  d'observation  si  l'on  rattachait  ce 
travail  aux  mœurs,  à  l'instruction  publique,  à  la  production  et  à 
la  consommatioa,  au  commerce  et  à  l'industrie  nationales.  Ce  siyet 
complexe  mérite  de  trop  longs  développements  pour  trouver  place 
dans  le  cadre  de  l'étude  dont  nous  nous  occupons  et  qui  a  pour 
seul  objet  la  détermination  du  nombre  des  individus. 

La  configuration  du  sol  et  les  différences  de  climat  qi;i  régnent 
en  Italie,  exercent  ime  grande  influence  sur  la  répartition  de  la 
population.  L'Apennin  dont  la  chaîne  traverselapéninsuledunord 
au  sud  est  naturellement  moins  peuplé  que  les  plaines  ;  les  pro- 
vinces méridionales,  où  l'activité  n'est  pas  aussi  puissante  que  dans 
le  nord,  ont  une  population  relativement  plus  restreinte;  la  SicUe 
et  la  Sardaigne  sont  dans  le  même  cas.  En  observant  cette  divi- 
sion  en  usage  en  Italie,  il  ressort  du  dernier  recensement  les  nom- 
bres suivants  : 
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Bmie«Italie  et  provinces  du  Centre 16.637.092 

Provinces  méridionales 6.943  803 

Provinces  siciliennes !2. 584.099 

Provinces  sardes 636.660 

Ensemble Î6.801.i54 

Nombres  qui  donnent  les  proportions  ci-après,  eu  égard  à  la 
pc^ulation  totale  du  royaume  : 

Haute-Italie  et  provinces  du  Centre 62  0/0 

Provinces  méridionales • •  36  0/0 

Sicile 9.65  0/0 

Sardaigne 2.35  0/0 

Il  est  à  peiae  besoin  de  faire  ressortir  l'intérêt  des  chiffres  que 
nous  présentons,  car  ce  sont  ceux  du  premier  recensement  géné- 
ral de  ritalie  unifiée,  —  recensement,  comme  nous  le  disions  au 
début  de  ce  compte  rendu,  —  accompli  dans  des  circonstances 
historiques  auxquelles  applaudit  le  monde  pensant,  intelligent  et 
libéral.  Quant  aux  conditions  économiques  nouvelles  qm  en  ont 
été  les  moteurs;  elles  ont  produit  des  résultats  méritant  la  plus  se* 
rieuse  attention  des  hommes  d'État,  des  gardiens  et  dispensateurs 
des  deniers  publics. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  recensement  de  la  population  ita- 
lienne peut  être  considéré  comme  le  point  de  départ  d'une  série 
d'observations  économiques,  ayant  pour  but  de  pénétrer  dans  la 
vie  et  dans  les  moyens  d'actions  d'une  nation  qui  élève  chaque  jour 
sa  puissance,  en  donnant  l'exemple  d'une  forte  éducation  politique. 

Entre  ce  qu'était  l'Italie  en  1860,  au  début  de  sa  régénération, 
et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  il  y  a,  dans  les  conditions  ordinaires 
du  progrès  des  nations,  un  travail  accompli  équivalant  à  celui  de 
plusieurs  générations. 

A.  Profit. 
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L'attention  a  été  ramenée  récenunent  sur  la  question  du  travail 
des  femmes  par  les  discussions  de  l'Assemblée  nationale.  On  sait 
que  le  projet  de  la  Commission  qui  a  préparé  la  loi  sur  le  travail 
des  enfonts  contenait  également  des  prescriptions  concernant  les 
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ateliers  employant  des  femmes.  Le  travail  de  nuit  et  des  diman- 
ches leur  était  interdit.  Ces  défenses  ont  soulevé  dans  TAsseinhlée 
un  vif  débat,  et  à  la  seconde  lecture  le  projet  de  loi  a  été  modifié. 
Quels  seront  les  termes  définitivement  arrêtés?  La  question  est 
une  des  plus  délicates  qu*on  puisse  discuter,  et  c*est  aussi  une  des 
plus  importantes.  De  récents  documents,  et  notamment  un  excel- 
lent livre  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (1),  nous  paraissent  fournir 
sur  ce  sujet  des  éléments  d'étude  dignes  d'être  rassemUés.  Depuis 
le  célèbre  livre  de  M.  J.  Simon  sur  €  l'ouvrière,  »  bien  des  écri- 
vains ont  abordé  cette  grave  question  du  travail  des  femmes.  Nul, 
croyons-nous,  ne  Ta  fait  avec  plus  de  précision  à  la  fois  et  d'am- 
pleur dans  les  recherclies,  avec  plus  de  netteté  dans  Texposition 
que  H.  Leroy-Beaulieu.  L'auteur  a  soigneusement  compulsé  les 
sources  d'informations  françaises  et  étrangères;  il  a  étudié  le  sort 
de  l'ouvrière  dans  ses  diverses  conditions  industrielles,  au  sein 
de  la  grande  manufacture  et  du  petit  atelier,  dans  la  chaumière  des 
campagnes  et  la  mansarde  des  villes.  Son  travail  d'enquête  est 
fort  consciencieux  et  mérite  pleine  confiance. 


Jusqu'ici,  en  France,  on  le  sait,  l'Etat  a  résolument  refusé  d'in- 
tervenir dans  le  règlement  du  travail  des  fenunes.  A  la  suite  du 
développement  prodigieux  des  machines  qui  a  tout  à  coup  rassan- 
blé  dans  les  usines  des  milliers  d'ouvrières,  bien  des  abus,  bien 
des  dangers  ont  été  signalés.  Les  Yillermé,  les  Sismondi,  les 
Charles  Dupin  ont  poussé  des  cris  d*alarme  et  demandé  qu'on 
réagit  contre  ce  mouvement  funeste  à  la  fois  à  l'hygiène  et  à  la 
moralité,  qui  chassait  la  ménagère  du  foyer  domestique,  séparait 
la  mère  et  Tépouse  de  l'époux  et  des  enfants.  Leurs  efforts  n'ont 
pas  entraîné  de  réforme  législative.  L'opinion  publique,  bien 
qu*émue  de  tant  de  lamentables  descriptions,  s'est  constamment 
prononcée  en  faveur  de  la  liberté.  Le  travail  des  femmes  est  de- 
meuré affranchi  comme  celui  des  ouvriers  adultes.  On  a  laissé  aux 
femmes  elles-mêmes  ou  aux  maris  le  soin  de  mettre  un  frein  aux 
entraînements  de  l'industrie. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre.  Là,  on  le  sait»  le  principe  de 
Fintervention  administrative  a  depuis  longtemps  élé  adopté.  A  la 
suite  de  nombreuses  enquêtes  où  furent  révélés  les  graves  désor- 
dres résultant  pour  les  femmes  des  travaux  des  manu£su:tures,  dès 
IB44,  le  Parlement  résolut  de  protéger  les  ouvrières.  La  nouvdle 


(t)  U  tratmii  des  femmes  au  J/J*  sieck.  Piaris,  Charpentier,  i873. 
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armée  des  travailleurs  fémiuius,  devenue  tout  à  coup  considé* 
rable  (1),  fut  assimilée  à  la  catégorie  des  adolescents,  que  le  bill  de 
1833  avait  déjà  fait  rentrer  sous  la  surveillance  légale.  Par  cette 
mesure  et  par  plusieurs  dispositions  postérieures,  dont  la  dernière 
remonte  à  1867,  le  travail  de  nuit  fut  interdit  aux  femmes,  leur 
journée  limitée  à  dix  heures  et  demie  les  cinq  premiers  jours  de  la 
semaine,  et  à  sept  heures  le  samedi.  Actuellement,  des  comités 
se  sont  formés  pour  demander  la  réduction  de  la  journée  à 
neuf  heures;  mais  ce  nouveau  projet  de  restriction  légale  paraît 
effrayer  l'opinion  publique  et  soulève  des  protestations. 

La  réforme  adoptée  en  Angleterre  est  relativement  modérée. 
Elle  ne  satisferait  pas  un  certain  nombre  d'esprits  qui  vont  plus 
loin  dans  leurs  réclamations  et  voudraient  interdire  absolument 
aux  femmes  le  travail  des  manufactures.  C'est  là  un  système  radi- 
cal qu'on  appuie  surtout  sur  des  arguments  tirés  de  la  nature  et 
des  fonctions  physiques  de  la  femme.  D'éloquents  écrivains  ont 
peint'en  traits  saisissants,  la  funeste  influence  des  machines  sur 
des  organes  essentiellement  délicats,  rincompatibilité  de  la  vie 
industrielle  avec  les  conditions  physiologiques  de  la  jeune  femme, 
puis  de  la  mère.  D'autres  auteurs  ont  rappelé  les  périls  de  la  dé- 
moralisation naissant  du  contact  journalier  des  ateliers,  les  progrès 
de  la  prostitution  et  de  la  débauche  dans  les  villes  de  fabrique, 
l'abandon  (forcé  du  ménage.  <  L'ouvrière,  mot  impie,  sordide, 
qu'aucune  langue  n'eut  jamais,  qu'aucun  temps  n'aurait  compris 
avant  cet  âge  de  fer,  et  qui  balancerait  à  lui  seul  tous  les  préten- 
dus progrès!  >  On  n'a  pas  oublié  cette  éloquente  invective  de 
M.  Michelet.  A  son  exemple,  une  nombreuse  école  a  poursuivi, 
comme  un  déplorable  abus,  l'emploi  des  femmes  dans  les  fabri- 
ques. Parmi  les  écrivains  ou  orateurs  ouvriers,  il  en  est  peu  qui 
n'aient  adopté  cette  thèse  fort  en  faveur  dans  les  clubs  et  les  con- 
grès populaires.  Pour  cette  classe  d'esprits,  le  travail  des  femmes 
dans  l'atelier,  outre  qu'il  est  immoral,  est  stérile  et  funeste.  Les 
hommes  suffiraient  à  fournir  à  la  demande  des  bras.  L'emploi  des 
femmes  n'a  qu'un  but  :  avilir  les  salaires  par  la  concurrence.  Le 
mari  gagnerait  à  lui  seul  autant  qu'il  gagne  actuellement  par  son 
travail  et  celui  de  sa  compagne.  Lorsque  les  ouvriers  veulent 
exclure  les  femmes  des  fabriques,  ils  se  défendent  donc  contre  une 
prétention  injuste  et  inutile.  Nous  n'avons  pas  à  combattre  cette 
argumentation  qui  se  réfute  d'elle-même.  Du  moment  qu'on  ton- 

(i)  Le  développement  du  travail  des  femmes  a  été  encore  bien  plus 
rapide  qu'en  France.  En  1835,  on  comptait  i67,G9G  ouvrières  de  fabrique 
et  747,000  en  4860. 
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che  à  la  liberté  de  Toffre  et  de  la  demande,  il  faudrait  bouleverser 
le  système  tout  entier  de  l'industrie  moderne.  Avant  d'interdire  le 
travail  à  une  fraction  du  personnel  ouvrier,  le  législateur  devrait 
avoir  la  preuve  que  le  nombre  des  bras  disponibles  correspond 
rigoureusement  aux  besoins  de  la  production,  et  ensuite  il  lui  fau- 
drait réglementer  les  salaires.  On  voit  de  suite  où  mènerait  cette 
méthode  :  elle  aboutit  au  complet  socialisme. 

L'argument  économique  nous  paraît  peu  convaincant  :  les  rai* 
sons  d'humanité  ont  plus  de  poids,  mais  les  condusioas  qu'on  ea 
tire  sont-elles  admissibles? 

Trop  souvent,  hélas  !  les  tristes  faits  invoqués  par  les  moralistes 
sont  vrais  :  tous  ceux  qui  voient  de  près  la  vie  industiielle  connais- 
sent les  misères  réelles  de  la  condition  des  £enunes.  Il  ne  s'en  suit 
pas  que  le  remède  proposé  soit  praticable.  Supposons  ces  philan- 
thropes devenus  soudain  législateurs.  Oseront-ils  appliquer  leur 
programme,  et,  d*un  trait  de  plmne,  renvoyer  des  usines  les  cen- 
taines de  milliers  d'ouvrières  qui  y  trouvent  leur  salaire  quoti- 
dien? De  quelle  effroyable  responsabilité  ne  seraientr-ils  pas  char- 
gés? M.  Leroy-Beaulieu  cite  un  mot  d'un  de  ces  hardis  réformateurs 
qui  donne  à  penser  :  «  On  me  demandera  peut^tre,  disait  un  mé- 
decin belge,  novateur  radical,  qui  nourrira  les  10,000  femmes  que 
la  loi  proposée  laisserait  sans  travail?  Je  dirai,  sans  hésiter,  que 
ce  n'est  pas  mon  affaire.  »  Voilà  une  sublime  indifférence.  Péris- 
sent les  femmes,  mais  sauvons  les  principes  !  Les  bons  esprits  et, 
ajoutons,  les  vrais  amis  du  progrès,  se  refusent  à  des  procédés  de 
ce  genre.  Une  réforme  sociale  ne  vaut  que  par  ses  résultats  pra- 
tiques. Or,  quelle  serait  la  conséquence  de  l'exclusion  projetée?  On 
se  figure  qu'on  ramènerait  la  femme  à  son  ménage,  qu'on  recon- 
stituerait le  travail  à  domicile,  qu'on  réaliserait  ce  programme, 
cher  à  tout  moraliste,  de  procurer  à  la  mère  de  famille  les  moyens 
de  subsister  sans  quitter  le  foyer  domestique.  Séduisantes  mais 
vaines  chimères!  Les  lois  de  la  production  sont  inflexibles-,  nulle 
mesure  dictatoriale  ne  peut  empêcher  Tôconomie  énorme  qui  ré- 
sulte du  travail  mécanique,  et  par  suite  l'extension  des  manufac- 
tures. Supposons  que  l'entrée  en  soit  interdite  aux  femmes;  l'ate- 
lier ne  se  désorganisera  pas  au  profit  du  travail  à  domicile  ;  il 
attirera  d'autres  travailleurs  soit  de  l'étranger,  soit  des  campagnes, 
et  la  réforme  laissera  les  femmes  plus  pauvres  et  sans  ouvrage  en 
leur  misérable  logis. 

Les  faits  économiques  demandent  à  être  analysés  de  près,  sans 
parti  pris  et  avec  sang-froid.  Il  ne  faut  pas  sacrifier  la  part  de  la 
raison  à  celle  de  la  sensibilité.  Celle-ci,  très-légitime  dans  son 
point  de  départ,  mènerait  souvent  à  des  solutions  déplorables. 
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Assurément,  le  régime  manufacturier  n*est  pas  favorable  à  Thy- 
giène  morale  ni  physique  des  femmes.  Mais  avant  de  le  sup- 
primer, a  faut  le  remplacer  par  un  système  meilleur.  Le  travail 
fractionné,  si  Ton  y  rejetait  subitement  la  nombreuse  armée  des 
ouvrières  de  fabrique,  représenterait-il  bien  ce  progrès  qu'on 
rêve?  Bastiat  a  écrit  un  de  ses  plus  ingénieux  pamphlets  sur 
ce  qu^on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Il  faudrait  toujours  se  rappe* 
1er  cette  distinction  quand  on  s'occupe  des  maux  de  la  société. 
Dans  les  manufactures  tout  se  voit.  Les  vices  de  Torganisme  in- 
dustriel s'étalent  en  quelque  sorte  sous  les  yeux  :  ilsuf^t  de  fran- 
chir le  seuil  d'ime  fabrique  pour  assister  k  ime  sorte  d*amoncel« 
lement  des  misères  sociales.  U  faut  se  défendre  de  Timpres- 
sion  pessimiste  que  produit  une  pareille  vue.  Les  malades  d*un 
hôpital  ne  sont  pas  plus  à  plaindre  que  les  patients  délaissés  des 
mansardes  :  et  cependant,  dans  ces  vastes  salles,  le  visiteur  est 
plus  vivement  ému  qu'à  l'entrée  d'une  pauvre  chambre  isolée.  L'ou- 
Trière  de  la  petite  industrie  échappe  aux  regards.  Dans  sa  cham- 
brette  étroite,  mal  aérée,  mal  chauffée, 'elle  passe  courbée  sur  l'ou- 
Trage  de  longues  heiires  que  nul  ne  compte  :  ses  soufErances  sont 
muettes,  et  les  misères  de  sa  condition  ignorées.  Seules  de  longues 
recherches  dans  les  volumes  compactes  des  enquêtes  françaises  ou 
anglaises  (1),  ou  un  douloureux  voyage  d'exploration  à  travers  les 
humbles  logis  des  grandes  villes  révèlent  tout  ce  que  la  petite  in- 
dustrie dérobe  de  maux  profonds.  Dans  un  de  ses  plus  intéressants 
chapitres,  M.  Leroy-Beaulieu  rapporte  d'instructifs  extraits  des 
enquêtes  officielles  ou  des  descriptions  de  témoins  oculaires  sur  le 
sort  de  ces  ouvrières  isolées,  ou  des  petits  ateliers  qu'on  oppose 
sans  cesse  à  celles  des  filatiu:e8etdes  tissages  mécaniques.  En  réa- 
lité, leur  existence  est  fort  peu  enviable.  Dans  la  saison  d'hiver, 
les  couturières  passent  de  suite  plusieurs  journées  et  plusieurs 
nuits  sans  fermer  l'œil  :  les  brodeuses  ont  une  tâche  quotidienne 
de  seize  heures.  Les  ouvrières  en  denteUe  compromettent  rapide- 
ment leur  vue.  Les  modistes  travaillent  dans  les  plus  mauvaises 
conditions  de  salubrité,  et,  dit  une  enquête  anglaise,  meurent  en 
grand  nombre  de  phthisie.  Au  point  de  vue  de  la  morale,  les  ré- 
sultats ne  sont  pas  plus  favorables.  L'improbité  se  rencontre  mal- 
hem^usement  chez  certaines  ouvrières  en  chambre  et  les  porte  à 
s'approprier  une  partie  des  matières  qui  leur  sont  confiées.  L'irré- 


(1)  Notamment  les  deux  enquêtes  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  1849-1860.  —  Voir  aussi  Reybaud,  La  soie,  la  laine,  le  coton.  -^ 
Âudiganne,  Les  populations  ouvrières.  —  Leplay,  Les  ouvriers  des  deux 
ffwndes. 
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gularité  des  rapports  entre  les  sexes  est  aussi  flagrante  que  dans  la 
grande  industrie  :  <  On  s'abuserait  à  croire,  dit  M.  Reybaud,  eu 
parlant  de  Reims,  que  l'atelier  domestique  est  exempt  de  désordres  : 
il  fournit  au  moins  autant  de  victimes  que  l'atelier  commua.  » 
«  A  Amiens,  où  jusqu'à  ces  derniers  temps  les  manufactures  étaient 
peu  nombreuses,  il  y  aurait,  dit  le  même  auteur,  beaucoup  à  dire 
du  côté  des  mœurs.  »  Les  ouvrières  isolées  de  la  campagne  n'é- 
chappent pas  à  la  corruption.  Une  monographie,  publiée  dans  les 
Ouvriers  des  Detix-Mondes^  nous  peint  l'inconduite  passée  en  habi- 
tude et  l'amour  du  luxe  et  des  plaisirs  dominants  parmi  les  bro- 
deuses des  Vosges.  Un  ministre  belge,  M.  Pirmez,  affirmait  en 
plein  Parlement  que  «  les  ateliers  de  dentelle  sont  souvent  les  sé- 
minaires de  la  prostitution.  » 

Si  l'on  pouvait  faire  la  comparaison  des  salaires,  on  constaterait 
presque  toujours  une  notable  infériorité  du  côté  du  travail  frac- 
tionné. L'appréciation  est  difficile.  Rien  n'est  plus  mobile,  et  en 
quelque  sorte  ondoyant  que  la  rétribution  de  la  main-d'œuvre. 
Elle  subit  l'influence  de  causes  très-complexes  :  elle  varie  d'une 
région  à  l'autre,  parfois  d'une  localité  à  la  localité  voisine  dans  la 
même  province.  D'ailleurs,  le  taux  nominal  des  salaires  n'indique 
rien  :  il  faudrait  inscrire  en  face  de  chaque  chiffre  le  prix  des 
subsistances  dans  les  divers  centres  industriels,  et  par  subsistances, 
il  faut  entendre  tout  ce  qui  correspond  aux  besoins,  aux  habitudes 
matérielles  et  morales  des  populations,  habitudes  et  besoins  exix- 
mêmes  si  variables,  suivant  les  mœurs,  les  traditions,  le  climat. 
En  tenant  compte  autant  que  possible  de  ces  divers  éléments,  bien 
sensible  est  la  dépréciation  du  taux  de  la  main-œuvre  dans  la  pe- 
tite industrie  ou  le  travail  des  campagnes.  M.  Leroy-Beaulieu  cite, 
d'après  les  enquêtes  les  plus  dignes  de  foi,  des  chifires  convain- 
cants. Les  brodeuses  des  villages  n'obtiennent  guère,  en  moyenne, 
que  75  cent,  par  jour.  Une  bonne  ouvrière  atteint  1  fr.  ou  1  fr. 
35  c.  C'est  là  une  industrie  qui  emploie  plus  de  150,000  femmes. 
La  rétribution  des  dentelières  dépasse  rarement  i  fr.  ou  1  fr.  50  c. 
dans  certaines  provinces.  En  Auvergne,  elle  est  de  beaucoup  infé- 
rieure à  ce  chiffre;  parfois,  elle  s'est  abaissée  jusqu'à  40  ceut. 
220,000  femmes  cherchent  dans  cette  profession  des  moyens 
d'existence.  Pour  cette  grande  armée  des  ouvrières  isolées,  la 
tâche  est  lourde  et  la  longueur  des  journées  excessive.  Elles  travail- 
lent quatorze,  quinze,  seize  et  dix-sept  heures  par  jour.  Comparons 
les  conditions  où  se  trouve  l'armée  à  peu  près  égale  en  nombre  des 
ouvrières  employées  aux  filatures  et  aux  tissages  mécaniques. 
Elles  travaillent  douze  heures  au  plus  et  gagnent,  en  moyenne, 
2  fr.  par  joiu».  L'usine  est  généralement  saine,  bien  aérée,  chauffée 
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en  hiver.  Il  s'est  produit,  sous  ce  rapport,  depuis  quarante  ans 
des  améliorations  considérables.  Un  des  avantages  de  la  grande 
industrie,  c*est  qu'elle  ne  peut  cacher  ses  plaies  et  qu'elle  possède 
dans  ses  immenses  ressources  le  moyen  de  les  fermer  peu  à  peu* 
Supposons  qu'au  lieu  de  chercher  ce  remède  dans  des  perfection- 
nements successifs,  on  ait  recours  à  une  mesure  radicale  qui  in- 
terdise l'entrée  des  usines  aux  femmes  :  voit-on  ce  que  devien- 
drait la  petite  industrie  déjà  encombrée  de  bras,  déjà  condamnée 
à  des  travaux  presque  [infructueux,  lorsqu'on  aurait  rejeté  sur 
elle  cet  immense  contingent  de  ienmies  qui  vivent  aujourd'hui 
des  métiers  mécaniques?  Une  pareille  solution  serait  ime  déplo- 
rable folie. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  apprécié  que  les  résultats  pratiques»  lais* 
sant  de  côté  la  question  de  principe,  qui  vaut  bien  cependant  qu'on 
s'y  arrête.  Certains  partis  n'hésitent  jamais  à  faire  appel  à  la  loi  : 
dès  qu'elle  sert  un  intérêt  qui  leur  paraît  prédominant,  pom*  eux 
Imtervention  de  l'Etat  se  légitime  aisément.  Dans  la  question  du 
travail  des  femmes,  c'est  l'utilité  sociale  qu'on  met  en  avant  et 
qu'on  proclame  supérieure  aux  droits  individuels  :  c'est  elle  qui 
justifie  la  mise  en  tutelle  de  la  moitié  de  la  classe  laborieuse.  Cette 
raison  ne  parait  pas  suffisante  aux  esprits  vraiment  libéraux. 
Quand  il  s'agit  de  faire  intervenir  le  législateur,  on  doit  procéder 
avec  prudence.  La  condition  des  femmes  présente  de  graves  diffi- 
cultés au  point  de  vue  de  la  protection  légale.  Elles  ne  sont  ni 
mineures,  ni  incapables.  Leur  incapacité  ne  commence  qu'avec  le 
mariage  et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Hors  de  là,  elles 
jouissent  de  leurs  droits  civils.  Comment,  dès  lors,  justifier  la  tu- 
telle administrative?  Si  l'on  argue  de  leur  faiblesse  physique,  l'ar- 
gument ne  devra  pas  seulement  servir  poiu*  les  femmes.  On  devra 
également  protéger  les  vieUlards  ou  même  les  adultes  débiles.  Si 
l'on  prend  pour  raison  l'incapacité  des  femmes  en  puissance  de 
mari,  et  la  nécessité  d'intervenir  entre  elles  et  l'époux  qui  pour- 
rait les  exploiter,  il  faudra  établir  une  distinction  entre  les  femmes 
mariées  et  les  autres  :  les  premières  devront  éti*e  garanties  par 
des  règlements  qui  ne  s'appliqueront  pas  aux  secondes.  Mais,  dans 
ce  cas,  que  de  conséquences  fâcheuses  I  La  femme  mariée  ne 
pourra  plus  librement  traiter  de  l'emploi  de  ses*  bras  :  les  chefs 
d'industrie  rechercheront  de  préférence  les  femmes  non  mariées 
et  leur  offriront  des  salaires  plus  élevés.  Est-ce  là  une  situation 
enviable?  On  priverait  d'un  salaire  suffisant  les  femmes  qui  en 
ont  précisément  le  plus  besoin  pour  nourrir  leurs  enfants  et  sou- 
tenir leur  ménage.  Les  mères  de  famille  gagneraient  moins  que 
les  filles.  Serait-ce  bien  le  moyen  d'encourager  les  mariages,  d'à- 
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mener  la  régtdarisation  de  tant  d'unions  extra-légales,  qui  sont 
une  des  plaies  les  plus  funestes  de  nos  centres  manufacturiers? 

Toute  tentative  d'imposer  des  restrictions  au  travail  des  femmes 
soulève  des  objections  graves.  Les  mesures  marnes  qui,  au  pre- 
mier abord  semblent  le  mieux  motivées,  après  mûre  réflexion, 
apparaissent  pleines  de  périls.  Ainsi  en  est^il  de  l'interdiction  lé- 
gale du  travail  de  nuit  qui  est  appliquée  en  Angleterre,  que  la  Com- 
mission législative  aurait  voulu  introduire  en  France»  et  qu'après 
certaines  hésitations  M.  Leroy-Beaulieu  accepte.  Sans  doute  les 
arguments  ne  manq[uent  pas  pour  justifier  une  pareille  mesure.  Le 
ménage  n'est*il  pas  nécessairement  détruit,  lorsque  la  femme  est 
forcée  de  le  quitter  précisément  aux  heures  qui  devraient  être  con- 
sacrées aux  tendresses  de  la  famille  et  au  repos?  Que  âamnt  le 
foyer  domestique,  si  les  enfants  n'ont  pas  le  soir,  leur  mère  auprès 
à'e\îx,  ni  Tépoux  sa  compagne?  Et  puis,  dans  le  travail  nocturne, 
quels  dangers  pour  la  moralité!  La  surveillance  des  patrons, active 
pendant  le  jour,  s'est  relâchée  :  le  désordre,  les  conversations  fâ- 
cheuses peuvent  s'introduire  dans  TateUer.  La  route  même  de  l'u- 
sine aux  heures  tardives  de  la  soirée  ou  aux  premières  heures  du 
matin,  à  la  rentrée  ou  à  la  sortie  de  la  fabrique,  est  périlleuse 
pour  l'ouvrière  exposée  à  toutes  les  obsessions,  à  toutes  les  convoi- 
tises. Une  pareille  vie  n'est-elle  pas  funeste  pour  les  femmes  et 
pour  les  familles,  et  dès  lors  n'est-il  pas  juste  que  le  législateur 
intervienne  et  empêche  ces  abus  ? 

A  ces  arguments,  les  partisans  de  la  liberte  répondent  par  des 
raisons  non  moins  solides.  Un  nombre  considérable  d'usines  se 
sont  depuis  longtemps  organisées  pour  fonctionner  nuit  et  jour. 
Une  interdiction  légale  ne  les  fera  pas  changer  de  système.  Si  on 
les  empêche  d'employer  des  femmes  la  nuit,  les  industriels  rem- 
placeront les  bras  féminins  par  ceux  des  ouvriers  des  campagnes 
dont  l'agriculture  a  un  si  pressant  besoin  et  que  les  fabriques  atti- 
reront à  elles.  L'agencement  des  ateliers  ne  permettra  pas  d'aug- 
menter le  personnel  des  ouvrières  de  jour.  Le  seul  résultat  acquis 
sera  qu'une  bonne  portion  des  femmes  qui  gagnent  aujourd'hui 
des  salaires  se  trouvera  sans  emploi.  Est-ce  ainsi  qu'on  prétend 
améliorer  leur  s(jpt  ? 

D'ailleurs,  de  loin  les  dangers  du  travail  de  nuit  paraissent  plus 
graves  qu'ils  ne  sont  en  réalité.  La  surveillance,  l'ordre,  la  disci- 
pline ne  disparaissent  pas  avec  la  lumière  du  jour.  Qu'on  entre 
'  dans  une  usine  la  nuit:  rien  n'est  changé,  sinon  qu'à  la  clarte  du 
soleil  a  succédé  celle  du  gaz.  Toutes  les  autres  conditions  sont 
strictement  les  mêmes.  Saus  doute  il  est  fâcheux  que  la  femme 
soit  obligée  de  quitter  le  foyer  domestique:  mais  la  présence  à 
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l'atelier  Q*est  pas  plus  périlleuse  le  soir  que  daus  la  journée.  Au 
point  de  vue  des  intérêts  de  la  vie  de  famille,  est-il  bien  prouvé 
que  Tabsence  de  la  femme  dans  le  jour  soit  constamme(it  préfé- 
rable à  celle  de  la  nuit  ?  N'estp-ce  pas  dans  le  jour  que  Téducation 
des  enfants,  la  préparation  des  aliments^  les  mille  soins  du  mé- 
nage, rédament  au  moins,  pendant  quelques  heures,  la  présence 
de  la  mère  de  famille?  En  tout  cas,  pourquoi  ne  pas  laisser  aux 
époux  le  loisir  de  décider  la  meilleure  manière  pour  eux  de  régler 
leur  existence?  Si  le  mari  est  régulièrement  occupé  aux  travaux  de 
nuit,  faudra-t-il  lui  interdire  par  une  loi  de  faire  coïncider  les  heures 
de  travail  de  sa  femme  avec  les  siennes?  Absent  durant  la  présence 
de  sa  compagne,  c*est  au  moment  où  il  rentrera  de  Tatelier,  que 
5a  fenune  devra  à  son  tour  quitter  le  logis.  Quelle  fâcheuse  com« 
Mnaison  !  A  t-on  réfléchi  aux  dangers  de  cette  absence  périodique 
obligatoire  du  mari,  à  la  sécurité  qu*elle  procurerait  aux  «itre- 
priaes  coupables  ? 

La  pente  des  prohibitions  légales  est  glissante.  Une  fois  entré 
danscette  voie  où  s*arrétera-t-on  ?  Faudra-t-il  soumettre  au  régime 
prohibitif  les  ouvrières  de  toutes  les  industries,  des  petits  comme 
des  grands  ateliers,  des  métiers  à  main  comme  des  machines  ?  Les 
dangers  du  travail  de  nuit  sont  au  moins  aussi  graves  dans  les 
fabriques  peu  nombreuses  que  dans  les  vastes  manufactui^es. 
Comment  dès  lors  exempter  les  premières  de  la  réglementation? 
Hais  d'autre  part,  faudra-t-il  intervenir  dans  tous  les  ateliers  de 
modistes,  de  couturières,  qui  à  certaines  époques  compensent 
par  un  travail  prolongé  le  chômage  du  reste  de  Tannée?  Les  inspec- 
teurs devront-ils  pénétrer  dans  les  bureaux  des  journaux  où  les 
plieuses  remplissent  nécessairement  leur  tâche  à  des  heures  tar- 
dives? Lé  nombre  des  professions  qui  exigent,  par  intermittence 
du  moins,  des  travaux  de  nuit,  est  considérable.  Vouloir  exercer 
une  surveillance  eCdcace  sur  ces  métiers  divers  serait  s^engager 
dans  d'inextricables  complications. 

Au  milieu  de  cette  vive  conti^overse,  quel  système  adopter? 
Malgré  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  et  sur  lequel  M.  Leroy- 
Beauheu  s'appuie  pour  accepter  Tidée  d'une  réforme  analogue  en 
France,  l'interdiction  aux  femmes  du  travail  de^nuit  nous  semble 
en  somme  xme  mesure  excessive.  L'interdiction  serait  jusqu'à  un 
certain  point  justifiée  pour  les  femmes  mariées  :  mais  nous  avons 
niontré  les  inconvénients  qu'entraînerait  Tinégalité  établie  enti»e 
les  femmes  en  puissance  d'époux  et  les  autres.  Mieux  vaut  renon- 
cer aux  avantages  de  cette  réglementation  qu'en  affronter  les  pé- 
rils. Nous  sommes  d'avis  que  les  fenmies  mineures  mariées  ou 
non  soient  laissées  libres  de  disposer  de  l'emploi  de  leurs  bras. 
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Maiut6naut,  eu  ce  qui  touche  les  filles  mineiires,  jusqa*à  quel  âge 
couvieudrait-il  d'étendre  la  protection  légale?  Faudrait-il,  comme 
ou  Ta  proposé,  maintenir  Tinterdiction  du  travail  de  nuit  jusqu*à 
21  ans  ?  A  nos  yeux«  ce  serait  encore  là  une  limite  trqp  éloignée. 
Il  importe  qu'avant  de  se  marier  la  jeune  fille  puisse  accumuler 
quelques  épargnes,  et  pour  cela  gagner  de  forts  salaires.  Les 
ressources  qu'elle  aura  acquises  avant  d'être  soumise  aux 
charges  de  la  famille,  diminueront  d'autant  la  charge  de  labeurs 
qu'elle  devrait  plus  tard  s'imposer  loin  du  foyer  domestique. 
Il  faut  donc  éviter  de  placer  vis-à-vis  des  patrons,  par  des  res- 
trictions légales,  les  jeunes  filles  d'un  certain  âge  dans  une  situa- 
tion inférieure  à  celle  des  femmes.  Cette  infériorité  se  traduirait 
immédiatement  par  une  réduction  de  salaires.  II  ne  faut  ici  con- 
sulter que  les  forces  de  la  jeune  ouvrière,  appréciera  quel  moment 
son  organisation  physique  lui  permet  de  déployer  toute  son  acti« 
vite,  et  son  jugement  de  régler  convenablement  sa  vie.  Le  Gode 
civil  a  fixé  à  15  ans  l'âge  où  la  jeune  fille  peut  se  marier,  à  31  celui 
où  elle  a  le  droit  de  se  passer  du  consentement  de  ses  parents. 
Nous  pensons  qu'en  plaçant  aune  époque  intermédiaire  le  moment 
où  la  femme  serait  libre  de  disposer  d'elle-même  au  point  de  vue 
industriel,  on  ne  se  trouverait  pas  loin  d'une  appréciation  exacte. 
Diverses  Chambres  de  commerce  et  plusieurs  syndicats  ont  pro- 
pose l'âge  de  18  ans.  Ce  serait  là  à  nos  yeux  une  bonne  limite. 

II. 

On  le  voit  :  notre  opinion,  et  c'est  en  somme  celle  de  M.  Leroy- 
Beaulieu,  est  que  l'intervention  légale  en  faveur  des  femmes  de- 
vrait être  contenue  en  des  bornes  étroites.  C'est  dans  une  autre 
direction  qu'il  vaudrait  mieux  chercher  des  moyens  d'améliora- 
tion. Moins  on  demanderait  à  l'Etat,  plus  U  faudrait  réclamer  de 
l'initiative  privée,  des  efforts  individuels  et  de  l'association.  C'est 
là  une  voie  à  peine  ouverte  et  qui  poiurrait  mener  à  des  résultats 
considérables.  M.Leroy-Beaulieu  a  habilement  résumé  les  diverses 
catégories  d'institutions  dignes,  dans  cet  ordre  d'idées,  d'être  fon- 
dées ou  développées.  Quelques-unes  de  ces  institutions  existent 
déjà  en  France  et  à  l'étranger  et  même  dans  certains  cas  ont  pris 
une  sérieuse  extension.  L'auteur  le  rappelle  avec  raison  à  ceux 
qui  veulent  toujours  douter  du  progrès  social.  Montrer  ce  qu'ont 
pu  faire  la  volonté  et  le  zèle  de  quelques  groupes  encore  trop  rares, 
n'est-ce  pas  la  meilleure  manière  d'encourager  les  entreprises 
nouvelles?  Nous  ne  prétendons  pas  ici  nous  livrer  à  une  analyse 
complote  ;  les  systèmes  qu'il  faudrait  passer  en  revue  sont  trop 
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nombreux  pour  être  même  mentionnés  en  quelques  lignes.  On 
peut  cependant  les  ranger  dans  deux  ou  trois  grandes  séries  et  à 
l'aide  de  cette  division  même  indiquer  le  sens  des  progrès  à  réalfter. 

Le  premier  fait  qui  frappe  dans  l'étude  de  la  condition  des  ou- 
vrières, c'est  l'infériorité  de  leur  salaire  relativement  à  celui  des 
ouvriers.  Dans  le  même  centre  industriel,  à  longueur  de  journée 
et  à  fatigue  égales,  Thomme  gagne  plus,  Touvriôre  moins.  C'est  là 
un  point  incontestable  que  mettent  en  lumière  toutes  les  statis- 
tiques (1).  Quelles  sont  les  causes  de  ce  phénomène?  Elles  sont 
complexes  :  les  unes  tiennent  à  la  nature  même  de  la  femme  et  ne 
sauraient  disparaître;  d'autres  proviennent  de  faits  contingents 
qu'il  serait  possible  de  modifier.  Que  la  fenmie  soit  en  général  plus 
faible  que  l'homme,  plus  sujette  à  des  crises  physiologiques  qui 
interrompent  son  travail,  nul  ne  peut  l'empêcher.  Mais  cette  source 
naturelle  d'infériorité  ne  saiurait  justifier  l'écart  considérable  des 
salaires  des  deux  sexes.  Le  mal  vient  en  grande  partie  d'une  autre 
cause;  on  devine  aisément  qu'il  s'agit  de  l'éducation,  c  L'éduca- 
tion des  femmes,  dit  M.  Leroy  Beaulieu,  a  été  moins  développée 
que  celle  des  hommes;  leurs  facultés  ont  été  moins  cultivées... 
Non-seulement  les  ouvrières  ont  été  exclues  par  une  incapacité 
constitutive  de  la  plupart  des  travaux  qui  réclament  de  la  force, 
mais  encore  dans  les  métiers  qui  ne  demandent  que  du  radresse^ 
leur  manque  d'éducation  les  a  rendues  presque  toujours  infé- 
rieures aux  hommes.  Dans  plusieurs  industries  où  elles  prennent 
place,  rignorance  professionnelle  ne  leur  permet  d'occuper  que  les 
derniers  échelons.  »  Et  l'auteur  décrit  ime  longue  série  de  profes- 
sions où  les  fommes  remplissent  les  tâches  les  plus  humbles  à  côté 
des  ouvriers  qm  font  la  partie  la  plus  délicate  de  l'ouvrage. 

Cette  situation  doit-elle  s'améliorer?  Peut-on  prévoirie  mo- 
ment où  les  salaires  féminins  se  rapprocheront  de  ceux  des 
hommes,  où  les  deux  sexes  seront  employés  dans  des  conditions 
égales?  Ce  temps  est  peut-être  encore  éloigné;  mais  il  est  permis 
d'espérer  prochainement  des  progrès  sérieux.  Quoi  qu'en  aient  pu 
penser  des  esprits  timorés  ou  superficiels,  quels  que  soient  même 
les  maux  qu'on  ait  eus  à  déplorer  d'abord,  le  développement  des 
machines  est  en  somme  très -favorable  aux  femmes.  Le  moteur 

(i)  A  Amiens  les  femmes  gagnent  1  fr.  25,  1  fr  &0,  1  fr.  75,  2  fr.; 
les  hommes,  2  fr.  50,  3  fr.,  3  fr.  50.  A  Roubaix,  les  fileurs  gagnent 
2  fr.  50,  les  fileuses  1  fr.  60  (Reybaud,  La  laine),  A  Paris,  l'enquôte  de 
la  Chambre  de  commerce  donne,  pour  la  moyenne  du  salaire  des 
hommes,  un  chiffre  plus  que  double  de  celui  des  femmes,  4  fr.  57  pour 
les  hommes,  2  fr.  14  pour  les  femmes. 

3«  8ÉRIB,  T.  XXXI.  —  15  août  1873.  15 
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mécanique  péfmet  de  substituer  les  bras  faibles  des  oUvriètes  aux 
liiriî^  ;lJs  l*obilJ5tès  des  ouvrière  mâles.  Oii  disait  autrefois,  en  pfd- 
f ël'bci  dâiiig  le  ôtiiîite  d'Ybfk,  que  le  travail  de  k  laine  était  un 
travail  d'hbmme.  Il  n'eu  est  ^lùs  ainsi.  Lés  métiers  à  Vapetir  des 
fllàtlirëS  emploient  moins  d'hbmnies  que  de  femmes.  t)e  mêtne 
potii*  beàUbôup  d'autres  braiiehe^  d*industi*ie.  A  mesure  qlle  les 
nouveaux  éilginë  ouVreilt  des  débouchés  aux  ouvl*iôrc*s,  les  rang^ 
dés  andieutlës  carrières  s'éclalrbifesetit  ;  TofTh;  des  bras  se  i»estrei- 
gtiant^  les  salaitës  ùldUtèUt.  C'est  là  \xû  immense  bieiifait  dés  ma*, 
bhines,  tant  de  fois  maudites.  Mais,  Jjour  que  les  femtiies  tirent 
tout  lé  profit  possible  de  Cette  ttausfoiination  des  rtiôycris  de  pro- 
aUbtloii,  ii  bë  faut  pas  tJû'ellBS  se  conteûtcnt  de  Vbii'  s'abaisser  peu 
à  JjeU,  èràtiè  A\ït  eUgins  mécaniques,  TôbStiicle  l*ésultàut  pour  elles 
db  ribferîbrilé  des  fordôs  physi^liéS.  ËUefe  OUt  autâtit  ft  rdgagner 
au  poiiil  de  vue  dU  développement  intellectuel  et  pitoftessionnel 
que  sbUs  le  tapt^ort  de  la  puissance  muScUlaire.  Les  machines 
peuvent  eUpaiHie  effacer  cette  deriiiôte  inégalité,  mais  non  celle 
de  llntelligeube.  Ici  fe'ou7i-é  aux  novateur^  un  domaine  fécond  et 
ericore  peu  exploité.  L'insti-Uctioû  scolaire  des  hbmmbs  est  notoi- 
i*eittent  bien  défectueuéc  jusqu'ici;  mais  que  dite  de  celle  des 
femmes?  Lés  chiffres  soht  d'Une  triste  élocjnetice  :  eu  iSélT,  on 
côml3tait,  sui*  ÎOO  mariages,  29  hommes  et  il  femmes  complète- 
méUt  illettrés.  Quelle  énorme  disproportion  !  QUant  à  l'inétruction 
professionnelle,  on  sait  ce  qu^elle  était  avant  les  louables  eflbms 
faits  rétemmeut  et  déjà  couronnés  de  sucCèS.  C*est  Une  grave 
question  qUé  cell  de  renseighenierit  ptôfeséloimel  des  ïèmmôs,  et 
UUe  question  bien  digne  d'àttil-eî*  Tattention  publiqtie.  Tout  îe 
monde  connaît  Cbs  institutions  déjà  anciennes,  désignées  soUs» 
lé  nom  d'ôUVroii*s,  et  dues  à  d'activés  et  charitables  initiatives 
qui  ont  été  comme  le  premier  exemple  dé  cô  que  poui'tall  falfe  le 
zMô  privé  pour  l'instruction  des  Allés  ;  ces  établissements,  dirigés 
pai-  des  confréries  religieuses,  ont  pris,  éomme  on  sait,  ùnô  ôxtéfl- 
BioU  considérable.  M.  Léi^Oy-Ôeaulieu  estime  à  80,000  lé  nbmbfe 
de  tem-s  élôves.  OU  ne  saurait  nier  les  loUàblès  efforts  dés  fonda- 
teurs de  ces  œuvres.  Mais  urte  étude  coUscténcîeUse  il3vèlê,  dans 
leur  organisation,  bien  des  lacunes.  Une  des  prIUcipales  est  l*àb- 
sencô  d'un  enselgnemein  varié.  L'Uniformité  dans  rapprënlissàge 
a  envahi  ces  établissements.  Au  lieu  de  prépai*er  les  jeunes  filles  à 
dos  métiers  divers,  on  leur  enseigne  à  toutes  un  petit  nombre  de 
travaux  à  l'aiguille.  l)c  là  Un  double  incoùVénieUt  :  les  ouvroirs, 
produisant  à  bas  prix  une  masse  considérable  d'objets  du  même 
genre,  foilt  aux  ouvrières  du  dehors  "une  concurrence  terrible  qui 
pèse  presque  exclusivement  suï*  une  seule  bi*anche  de  l'iudustrie; 
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en  sortant  d'apprentissage,  lad  jeuned  filles  viennent  précisément 
gtossir  encore  les  rangs  déjà  trop  serrés  de  cette  même  profeBsion* 
Ges  industries,  qui  peuvent  à  peine  nourrir  les  ouvrières  qui  y 
sont  engagées,  sont  chaque  année  alimentées  par  des  milliers  de 
jeunes  filles  que  les  ouvroirs  leur  envoient,  et  qui  n'y  trouvent 
^e  de  bien  chétives  ressources.  Quand  les  apprenties  seront  obli- 
gées de  se  suffire  à  elles-mêmes,  comment  vivront^elles?  C'est  la 
question  à  laquelle  devraient  toujours  songer  les  fondateurs  d'œn- 
vres  d*éducation  pour  les  filles,  et  qu'on  ne  résoudra  qu'en  variant 
renseignement.  Quelques  ouvroirs  sont  déjà  entrés  dans  cette 
voie.'  les  uns  enseignent  la  ganterie,  les  autres  la  brosserie*/ des 
cours  de  dessin  et  d'ornementation  ont  été  introduits  dans  certaina 
d'entre  bwl.  Ce  sont  là  d'utiles  transformations  qui  doivent  être 
suivies  de  nouveaux  progrès.  Il  faut  que  les  ouvroirs  s'occupent 
avant  tout  de  multiplier  le  nombre  des  professions  qui  peuvent 
accueillir  les  femmes.  Voir  s'agrandir  leur  champ  d'emploi, 
c'est  le  salut  pour  les  ouvrières.  Les  préjugés  qui  leur  fermaient 
tant  de  professions  tombent  peu  à  peu;  qu'elles  en  profitent  en 
s*élevant  par  l'éducation  au  niveau  de  ces  carrières  nouvelles* 
Dans  cette  voie,  la  concurrence  des  écoles  professionnelles  jfondées 
récemment  par  les  municipalités  ou  l'initiative  privée  imprimera 
sans  doute  une  utile  impulsion  aux  institutions  congréganistes. 
Les  fondateurs  de  ces  écoles  ont  cherché  de  suite  à  remédier  au 
principal  défaut  des  ouvroirs  en  développant  l'enseignement  géné- 
ral et  en  multipliant  les  branches  de  l'instruction  spéciale.  L'en- 
seignement général  est  la  base  de  toute  éducation  sérieuse.  On. 
Tavâit  compris  pour  les  hommes  en  faisant  à  cette  partie  des  études 
ime  place  considérable  dan^  les  établissements  du  genre  de  l'école 
Turgot.  Cette  règle  s*applique  aussi  bien  aux  femmes,  et  il  faut 
savoir  grè  aux  nouvelles  écoles  professionnelles  de  filles  de  s'en 
être  largement  inspirées.  Au  point  de  vue  de  l'apprentissage  in- 
dustriel, des  efforts  constants  sont  faits  pour  en  multiplier  les 
directions.  Actuellement,  dans  les  écoles  fondées  sur  le  modèle  de 
cdle  de  la  rue  de  la  Perle,  à  Paris  (1),  et  qui  réunissent  environ  un 
millier  d'élèves,  on  a  ouvert  des  ateliers  et  cours  spéciaux  qui  pré- 
parent à  des  professions  diverses  :  cours  de  commerce,  atelier  de 
confection,  de  peinture  sur  porcelaine,  etc.  C'est  là  un  excellent 
exemple  à  suivre.  Il  faudrait  que  des  écoles  du  même  genre  ftis- 


(1)  On  sait  que  ces  écoles  sont  placéeâ  sous  le  patronage  d'un  comité 
composé  en  grande  partie  de  dames.  La  Société,  en  1865,  ne  comptait 
que  SO  membres  et  un  capital  de  10,000  fr.  Aujourd'hui  il  y  a  plus  de 
SOO  membres,  et  les  ressources  ont  décuplé* 
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sent  fondées  dans  tous  les  centres  industriels.  Los  municipalités, 
les  associations  doivent  se  piquer  ici  d*une  noble  émulation  et 
consacrer  à  cette  entreprise  leur  zèle  et  leurs  ressources.  C*est  par 
Téducation  gu*on  réalisera  la  véritable  émancipation  des  femmes. 
Dans  ce  siècle  de  labeur  et  de  travail,  il  ne  faut  pas  rêver  pour  le 
sexe  féminin  une  existence  oisive,  non  pas  même  ime  tâche  facile 
comme  les  travaux  de  luxe  des  dames  du  monde,  qui  interrom- 
prait à  peine  la  vie  aisée  et  douce  de  la  mère  de  famille.  Quelle 
que  soit  la  carrière  où  la  femme  sera  admise,  elle  devra  passer  de 
longues  heures  hors  de  chez  elle,  subir  bien  des  fatigues  et  des 
épreuves  !  A  ce  point  de  vue,  les  professions  conunerciales,  beau- 
coup moins  pénibles  au  premier  abord,  offrent  au  fond  les  mêmes 
rigueurs  que  les  emplois  de  l'industrie.  Les  jeunes  personnes  at- 
tachées aux  comptoirs  des  magasins  ne  sont  pas  dans  une  situation 
plus  enviable  que  les  ouvrières.  Pour  elles,  la  journée  de  travail 
est  aussi  longue  et  fatigante,  et  les  occasions  de  chute  ne  sont  pas 
moins  nombreuses.  Il  faut  que  les  femmes  se  résignent  à  ces  dures 
nécessités  do  travail  manuel.  Leur  faire  entrevoir  comme  prochains 
d*autres  horizons,  c'est  les  leurrer  d'un  espoir  décevant.  Mais  il 
faut  que,  dans  ce  grand  combat  de  la  vie,  elles  descendent  comme 
nous  armées  moralement  et  matériellement.  L'éducation  générale 
et  professionnelle  peut  seule  leur  procurer  ces  ressources  de  Tes- 
prit  et  des  doigts  propres  à  assurer  leur  existence  contre  la  misère 
et  leur  moralité  contre  le  vice.  Jusqu'ici,  eUes  se  sont  livrées  aveu- 
glément à  la  destinée;  il  faut  que  jusqu'à  un  certain  point  elles 
parviennent,  par  leur  caractère  et  leurs  aptitudes,  à  la  dominer; 
tant  que  le  travail  sera  la  loi  de  la  majorité  des  femmes,  le  sort  le 
plus  enviable  pour  elles  sera  de  vivre  convenablement  d'un  labeur 
qui  n'excède  pas  leurs  foi*ces  ;  mais  il  est  important  qu'elles  puis- 
ent se  défendre  des  salaires  trop  bas  ou  des  journées  trop  longues. 
Pour  cela,  il  n'est  pas  de  meilleurs  moyens  que  l'énergie  morale 
et  la  variété  des  capacités,  deux  qualités  qui  ne  s'acquièrent  en 
général  que  par  l'instruction. 

Si  c'est  une  folie  de  vouloir  fermer  aux  femmes  les  grands  ate- 
liei's,  il  est  moins  chimérique  de  chercher  à  en  diminuer  les  périls 
et  les  fatigues.  Là,  encore,  de  grands  progrès  ont  été  accomplis 
et  fournissent  un  sérieux  encouragement  pour  l'avenir.  Les  con- 
ditions matérielles  de  la  fabrique  ont  été  améliorées ,  les  heures 
de  la  journée  de  travail  raccourcies.  Nulle  part,  pour  ainsi  dire, 
on  ne  dépasse  douze  heures  de  présence  à  l'atelier,  et  dans  beau- 
coup d'établissements  la  limite  est  de  dix  heures.  Â  mesure  que 
e  progrès  des  machines,  et  le  développement  de  la  capacité  des 
ouvrières  le  permettront,  ce  temps  pourra  encore  être  resserré  . 
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sans'nuire  à  la  [production.  Quelques  heures  de  plus  consacrées 
chaque  jour  aux  soins  de  la  famille,  seraient  une  véritable  révo- 
lution pour  les  ménages  d'ouvriers.  La  réforme  sur  ce  terrain  ne 
peut  s'opérer  que  lentement;  mais  la  tendance  à  des  journées 
modérées  est  aujourd'hui  bien  marquée,  et  on  ne  rétrogradera 
pas  dans  cette  voie.  D'autres  améliorations  peuvent  s'introduire 
dans  la  grande  industrie.  Pour  préserver  les  jeunes  filles  des  con- 
tacts ou  des  exemples  fâcheux,  certains  industriels  ont  institué, 
au  sein  de  leurs  établissements,  de  véritables  internats,  où  les  ou- 
vrières non  mariées  trouvent  la  nourriture  et  le  logement.  C*est 
surtout  dans  l'industrie  de  la  soie  que  des  fondations  de  ce  genre 
ont  été  tentées  et  ont  réussi.  L'Amérique  avait  fourni  comme 
modèle  la  célèbre  organisation  de  la  filature  de  Lov^ell,  imitée 
plus  tard  par  les  immenses  établissements  de  M.  W.  Ghapin  à 
Laurence  (Massachusetts).  En  France,  plusieurs  fabricants  sont 
entrés  dans  la  même  voie  :  à  Jujurieux,  à  la  Séauve,  à  YiziUe 
(Isère),  au  Gheylard  (Ardèche),  des  internats  ont  été  fondés  sui- 
vant différents  types,  tantôt  en  laissant  aux  jeunes  filles  une  cer* 
taine  indépendance,  tantôt  au  contraire  en  les  soumettant  à  mi 
régime  de  surveillance  absolue.  Une  longue  étude  serait  néces- 
saire pour  apprécier  les  résultats  fournis  par  ces  divers  systèmes 
et  marquer  la  meilleure  méthode.  Tous  ces  établissements  ont 
donné  quelques  bons  fruits,  et  les  industriels  se  sont  vus  récom- 
pensés de  leurs  efforts  par  le  progrès  de  la  moralité  et  des  capa- 
cités de  leurs  ouvrières.  Évidemment,  ce  qui  convient  à  une 
branche  de  la  fabrication  ne  saurait  convenir  à  toutes.  Il  serait 
peu^étre  plus  difficile  d'appliquer  au  coton  et  à  la  laine  qu'à  la  soie 
le  régime  des  internats  J  II  ne  faut  pas  vouloir  fondre  l'industrie 
entière  dans  le  même  moule  sans  tenir  compte  des  mille  variétés 
provenant  des  populations,  du  climat,  des  matières  et  des  engins 
employés.  Mais  en  dehors  de  toute  uniformité  de  type,  il  est  bien 
des  combinaisons  par  lesquelles  les  chefs  d'usines  peuvent  con- 
tribuer à  exercer  sur  les  jeunes  ouvrières  une  surveillance  efficace 
et  une  saine  influence.  C'est  à  eux  de  chercher  les  systèmes  pra- 
tiques. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  grande  industrie  nous  parait  une 
ressource  indispensable  pour  les  fenunes.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire 
qu'en  certaines  régions,  grâce  précisément  au  progrès  de  la  méca- 
nique dans  un  sens  où  on  n'a  fait  encore  que  quelques  heureuses 
expériences,  des  modifications  profondes  ne  pourront  point  s'intro- 
duire. Jusqu'ici,  c'est  seulement  dans  les  grands  ateliers  qu'on 
a  su  tirer  profit  de  cette  puissance  merveilleuse  des  temps  mo- 
lemes,  la  force  mécanique.  Les  machines  à  vapeur  ont  engendré 
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chose  publique,  au  point  de  ne  recevoir  le  papier-monnaie  qu'avec  une 
perte  sur  le  métal  ? 

Il  y  a  pourtant  une  ombre  à  ce  tableau  si  séduisant  et  une  ombre  qui 
compromet,  à  elle  seule,  tous  les  avantages  que  nous  venons  d'énumérer  : 
c'est  que  le  papier- monnaie  est  impuissant  à  solder  aucun  compte  ;  à  payer 
quoi  que  ce  soit  ;  il  substitue  un  débiteur  à  un  autre,  il  n'éteint  aucune 
dette.  Il  peut  être  papier  de  crédit;  il  ne  sera  Jamais,  comme  la  monnaie 
métallique,  l'équivalent  de  ce  qu'il  achète. 

Dirons-nous  pourquoi?  D'autres  l'on  fait  avant  nous  avec  un  talent  qui 
devrait  nous  engager  au  silence;  eh  bien  I  non,  nous  parlerons;  bien  plus 
nous  serons  éloquents,  car  nous  laisserons  parler  les  faits,  les  faits  eux- 
mêmes. 

Par  deux  fois  l'expérience  du  papier-monnaie  a  été  faite  en  France,  on 
peut  donc  conclure  et  conclure  avec  autorité.  C'est  ce  que  nous  allons 
faire  en  exposant  les  péripéties,  grandeur  et  chute,  du  système  de  Law 
puis  des  assignats  sous  la  Révolution. 

STSTéMB  DE  LAW. 

I.  —  État  du  crédit  jpublie  en  France^  à  la  mort  de  Louis  IIV.  —  Premières 
opérations  financières  de  la  régence. 

Louis  XIV  laissait  la  France  dans  le  plus  triste  état  que  l'on  puisse 
imaginer.  Un  publicisto  financier  d'une  grande  érudition  esquisse  ainsi 
la  situation  du  Trésor  &  la  mort  de  ce  roi  qu'il  serait  inopportun  d'appeler 
grand  en  ce  moment  : 

c  Louis  XIV  laissait  à  son  successeur,  à  un  enfant  de  cinq  ans  ces 
tristes  fruits  de  sa  dernière  guerre  :  86,009,310  liv.  en  rentes  dont  le 
remboursement  aurait  coûté  plus  de  deux  milliards  (1)  ;  542,063,078  liv. 
en  charges  et  offices  divers  et  en  augmentations  de  gages  ;  596,696,959  liv. 
en  billets  divers;  437,222,259  liv.  en  dépenses  anticipées  sur  les  revenus 
.^es  années  suivantes  ;  et  environ  185  millions  de  dettes  diverses  dont 
le  payement  n'avait  pas  encore  été  assigné  ;  en  total  une  dette  de  près 
de  3,460,000,000  (^i),  » 

Ce  n'était  rien  encore  que  cela,  avec  de  l'ordre  et  du  temps  on  eût  Gni 
par  en  sortir;  mais  il  y  avait  chaque  année  un  déficit  écrasaut.  Le  budget 
annuel,  tel  que  nous  le  présente  M.  Levasseur  pour  Tune  des  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV  (1707)  donne  les  résultats  suivants  : 

(1)  Rentes  perpétuelles  ou  viagères,  intérêts  de  cautionnements,  etc. 

(2)  É.  Levasseur.  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Law.  Paris, 
1854,  pages  11  et  12  et  Appendice  A.  Nous  avons  grandement  profité  des 
travaux  de  ce  savant  historien  financier. 
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femmes  mariées.  Des  transformations  de  ce  genr^  ^^ur^e^t  i9ij 
àmommi  imQ  sm^  influ#m^§  sur  l6§  c(9adiUon8  du  tr^vp! 
féoiinia.  h^  im^^  4§8  ga}£^ii'ô6  §6j(  444s  un  i^ert^  rapport  avec  la 
6i^[UQ^  4'io4épei)â#HQe  ei  h^  haI)i^^4§s  filmtia^v^  propre^  % 
l^u^  qui  i^/eiit.  la  )4a}n-4*(Buypp.  ]VJ[^i«  e'pgt.  1^  upe  vastii  gu^8* 
|io^  qui,  mHJIf  te  rép^tam,  &e  pept  pa^  être  d^yi^ée,  ^.'éco^pmistQ 
ne  doit  pas  devancer  la  réfgripe  géfi^fale  de  la  IqU  II  lui  faut  eQ^ 
W54g»F  rp»vrièje  d^o^  $^  situation  ]^^^  actuelle,  et  ^m  ce  ter- 
F9in  MiqWf  i*  yoie  de^  ^amé4pf^ioû§  prptwue«.  C'est  1^  le  ]^ut 
^B*«  F^mplit  r§j;celj^ijt  Uyr§  de  M-  f^rpyrgeauli^ii.  Il  canvaiiw» 
les  esprits  sincères  que  présentement  le  progrès  ne  saurait  ré|$ulte|< 
ê^  9m^^  limt^tCfvi^Q^  qui  a§  fer^^nP  qu'aggraver  1§  ^ai,  piais 
inm  4u  déyoloppement  4§  rôd^catiop,  d§  Vëducatiûn  ^polaire 
Bt  ^TQfjdmoauBllù  qui  Quvre  ^ux  jsmiTie^  4^  oi^uve^i^x  dé})Q^ché^i 
du  meilleur  agencement  des  usi^^  i^UOji^l  cpp^r^buen^  chaque 
jour  les  perfectionnements  de  la  mécanique  et  la  bonne  volonté 
des  patrons  d*accord  avec  Jepr  yéritaJ^Le  intérêt;  enfin,  des  dispo- 
sitions ingénieuses,  machines  nouvelles  ou  installations  spéciales, 
4<iJL  p&miÊtimt,  (mx  iamUo^  â'vLtilms  à  domi«ji]^  la  force  sijêcar 
nique,  sans  laquftlk  U  n^QSi  plu«  aujowd'bui  de  véritable  in- 
dustrie. 

EUOÂNB  d'EiGHTHAL. 


BULLETIN 


HISTORIQUE  DU  PAPIER-MONNAIE  EN  FRANCE. 

Parmi  les  feasources  finanoières  qui  s'offrent  le  plus  naiurdlement 
«Bx  États  dont  le  crédit  est  difficile,  le  papier-monnaie  est  à  mettre  en 
pTCHH&re  ligne.  11  ne  eoûte  riea,  ni  comme  amortissement,  ni  même 
comme  intérêt  à  servir  et  quant  aux  débats  contradictoires  qui,  ordinai- 
rement, B'él«ètissent  entre  les  deux  contractants,  lors  de  la  constitution 
de  toute  deC^e,  ils  sont  dos  plus  simples  et  des  plus  sommaires  ;  TEtot, 
Tune  des  parties,  impose  à  l'autre  partie,  le  public,  l'obligation  d'accepter 
son  papier;  Il  n'y  a  pas  à  prendre  ou  à  laisser,  il  n'y  a  qu'à  prendre 
et  sues  hésitation  encore,  sinon En  vérité  il  n'y  a  là  que  des  avan- 
tages, eiks  toannîeps^admin^Hitra^lfluJs  d'une  chose  publù|ue  en  détresse 
anfaieat  Men  toct  4e  ne  fuis  en  profUer  ;  apcès  tout,  c'est.dans  l'intérêt 
général  .et  le  ptiriotiame  ne  commande-t-il  pas  que  Ton  accepte  au  pair 
le  papier  national?  Qui  serait  assez  mauvais  citoyen  pour  douter  de  la 
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la  prcposîtîoQ  de  ne  pas  tenir  les  engagements  du  dernier  règne,  et  de 
sortir  par  là  des  difficultés  que  l'on  entrevoyait  de  tous  côtés. 

La  première  opération  du  conseil  de  finances  fut  la  révision  des  billets 
de  toute  sorte  laissés  dans  la  circulation  par  le  dernier  gouvernement, 
c'est-à-dire  Texamen  de  leur  validité  et  l'annulation  de  tons  ceux  que 
Ton  appréciait  résulter  de  doubles  emplois  ou  même  n'ayant  pas  une  ori- 
gine suffisamment  claire. 

Cette  mesure,  mauvaise  en  ce  que  le  conseil  chargé  de  subvenir  aux 
difficultés  du  moment  pouvait  être  considéré  comme  Juge  et  partie,  ré- 
duisit la  somme  des  billets  divers  de  596,696,999  livres  à  366  mîtlions, 
et  in^nM,  pitv  U99  seconde  révision,  à  276,149,813  liv.  On  créaiSO  mil- 
lions de  billets  d'État,  portant  un  iftii^rOt  fixe  de  4  OiO,  à  Teffet  de  ramener 
tous  ces  effets  à  un  type  unique. 

La seeonde  opération  produisit,  «ta  juste  titre,  ttoeimprMgian Mcore 
plus  fàehe«s6{  &n  institua  un  tribunal  «xtraordlnaifa^unaJasIie^AXcep* 
tionnelle,  use  Chambre  de  justice, 

s  Pjuiaqii'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  » 

à  Teffet  de  rechercher  Torigino  de  la  fortune  des  plus  riches  fîpaijciers 
de  Tépoque,  Certes  le  désordre  de  ces  temps  peut  faire  supposer  qu'il 
avait  dû  y  avoir  bien  des  fortunes  acquises  au  détriment  de  la  masse  des 
£p^tribjl|a))l99;  P^ais,  il  f^utr^voue^  Iç  m>y^n  ^^^î^  y'wi^ni  ^t  surtout  en 
4^borB  d^forXQd^  de  ju9tû^^  ^ôi^e  de  f»  Mèicle^l)..  h^S^vrèt  qui  in^titç» 
cette  Chambre  de  justice  est  du  17  XWP9  iHQ  \  ^es  (n^vç^j^ic  duxère?! 
oa  «A.  Is^  restitutions  B^qu^U^s  ipjle  fÇTKi^^m^^  4M0  w^imM^n 
montèrent  4  «19,478,391  liyr^;  ;nftîs  des  fev.ewîB  ^t  d«s  réductioiis 
^p^ption^eU^  ne  firent  r^Atror,  «q  ri^ité,  jw  ÎWflçr  qu'JlWP  fs^ntewa  de 
millions  :  ainsi  donc,  violences  et  faveurs  de  cour,  telle  fist  Phistoire 
ia>r^ée  4^  h  Cb^mbr^s  4^  Ji^stics  de  i7i3  (?)• 

(1)  L'effet  que  produisit  oette  Ghawtee  i»  jttPtipe  i\^  tcaribia,  ^  op  W 
croit  Duhautchamp:  «  Plusieurs  de  ceux  qui  se  virent  dans  le  cas  d'y 
être  recherchez,  tombèrent  dans  le  désespoir  et  se  donnèrent  la  mort 
plutôt  que  d'en  éprouver  les  menaces.  Dans  ^uehpies  proyiooes  il  y  en 
eut  qui,  trop  prôv.eaus  par  des  terreurs  paniques,  n^atteodinant  pus  qu'on 
les  eût  citez  à  ce  ^redoutable  .tribunal,  pour  se  précipiter  les  usub  dans  des 
puits,  1«8  «utree  dans  la  rivière,  il  y  en  eut  .enfin  qui  «tprês  s'.étre  percez 
de  coups,  se  brûlèrent  avec  leurs  papiers  ât  leurs  effets.  «-  IJ7  en  eut 
de  condamnez  à  des  peines  afflictiv.es  et  xuôme  à  la  mort, .etc.,  etc.  >  Du* 
haufcbamp,  BUtoire  du  visa,  T.  I,  p.  IJ. 

(2)  Ce  fut  la  dernière  fois  qu'il  y  eut  en  France  une  Chambre  de  justice 
exceptionnelle  pour  faits  de  finances.  'Void  l'éauméraition  de  toutes  les 
Chambres  de  justice  de  cette  nature,  qui  ont  précédé  ceU«-d^ 
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Li  troisième  opôration  fot  la  rôdaotion  tnr  lea  rentes  : 
Tantes  les  rsntes  snr  TÉtat  payées  hors  de  THôteUdai-ViUe,  mentant 
en  capital  à  i04,878,914  liv.,  et  en  revenu  à  6,6IMft,5fid  liv.,  furant  rô«. 
doites  au  capitel  de  79,849,374  H?.,  aux  arrérages  de  a,48d,97a  Uv. 
le  bénéfice  de  cette  réduction,  véritable  spoliation,  fut  en  capital  de 
34,599,600  liv.  et  en  rento  de  8,948,610  liv.  Les  nouvelles  renias  furent 
constituées  an  denier  Î5  (soit  du  4  0/0)  ;  mais  la  réduction  sur  le  capital 
as  porte  que  sur  les  rentes  émises  contre  des  papiers  décriés,  et  ayant, 
au  moment  de  l'émission  des  rentes,  une  valeur  inférieure  au  taux  norni* 
nal  pour  lequel  ils  avaient  été  reçus.  Les  rentes  sur  )*Hôtel-de*Yille 
montaient,  à  la  même  époque,  en  capital,  à  1,980,000,000  liv.,  et  en 
arrérages  à  38,448,419  Ut.  L'ensemble  de  la  dette  publique  en  rentes 
perpétuelles  montait  donc  à  cette  époque,  en  capital,  à  1,3119,849,374  liv., 
et  en  arrérages  à  36,659,045  liv. 

La  quatrième  (hl  la  refonte  des  monnaies.  On  sait  à  cet  égard  eem» 
bien  de  fois  en  France  on  cbangea  les  monnaies,  soit  de  poids,  soit  de 
titre,  sans  faire  subir  à  leur  valeur  nominale  des  réduetioos  proportion* 
nelles.  Pour  résumer  toutes  ces  variations  de  Gharlemagne  à  l'époque 
qni  nous  occupe,  il  suffit  de  rappeler  que  du  temps  de  Charlemagne  on 
taillait  8/H  de  livres  dans  le  mare  (i)  et  que  par  la  fixation  du  !•*  juin  17i8 
on  en  tailla  48  liv.  18  s.  et  4  d.  Du  xii<  siècle  à  1718, 11  y  eut  850  fixa. 


10  en  1311  sous  Philippe-Ie-Bel. 

f*  en  1349    —    Philippe-de-Valois. 

9oen  1545    —    François  !•'. 

4- en  1579    —    Henri  III, 

5»enl584    —  <•- 

6*  en  1601    —    Henri  IV. 

7*  en  1685    —    Louis  XIIl. 

8»enl6î9    —  — 

9o  on  1661    —    Louis  XIV. 
Nous  ne  comptons  pas  celle  de  1648,  sous  le  ministère  de  Mazarin,  h 
laquelle  il  ne  fut  pas  donné  suite. 

L*êdit  qui  institua  la  Charcbre  de  Justice  de  16!!S  décidait  qu'il  en  serait 
établi  une  tous  les  dix  ans  ;  mais  cet  article  ne  fut  pas  exécuté. 
Voir  les  précieuses  Études  sur  Colbert,  par  M.  Félix  Joubleau;  1. 1,  p.  30. 
(i)  Du  temps  de  Charlemagne  une  livre  d'argent  (monnaie)  pesait 
rigoureusement  une  livre  (poids).  Maïs  la  livre  (poids)  ne  se  composait 
à  cette  époque  que  de  12  onces  au  lieu  do  16  qu'elle  contenait  sous 
Louis  XV;  le  marc,  d'autre  part,  était  de  8  onces;  d'ailleurs  Ponce  ne 
subit  aucune  variation  dans  la  période  qui  nous  occupe.  On  comprendra 
dès  lors  pourquoi  la  livre  (monnaie),  sous  Charlemagne,  se  taillait  8/3 
au  marc. 
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lions  de  la  valear  de  l'argent  (4)  seulement;  on  jngera  par  là  quels 
troubles  durent  occasionner  dans  les  relations  commerciales  des  varia- 
tions dans  la  valeur  des  monnaies  qui,  en  moyenne,  eurent  lieu  tous  les 
deux  ans.  Ce  fut  à  ce  moyen  désastreux  que  l'on  eut  recours,  et,  malgré 
l'opposition  raisonnée  du  duc  de  Noailles,  on  décida  le  refonte  des  mon- 
naies. «  L'édît  parut  au  mois  de  décembre  1715.  Les  louis  d'or  valaient 

14  livres,  et  les  écus  S  livres  10  sous.  Les  particuliers  reçurent  l'ordre 
de  les  porter  aux  hôtels  des  monnaies,  où  ils  furent  reçus  pour  16  livres 
et  pour  4  livres;  les  pièces  nouvelles,  pesant  exactement  le  même  poids, 
devaient  valoir,  les  louis  iO  livres,  et  les  écus  5  livres.  L'État  avait 
espéré  faire  un  bénéfice  considérable  sur  les  1,200  millions  de  numé- 
raire qui  existaient  en  France  ;  mais  on  ne  rapporta  à  la  refonte  que 
379,fô7,000  livres,  et  les  profits  ne  dépassèrent  pas  90  milliAns.  Le  com- 
merce, dont  ces  violences  arrêtaient  l'essor,  perdait  peut-être  à  ces  opé- 
rations une  somme  dix  fois  plus  forte.  Quelque  temps  après,  on  se 
décida  à  supprimer  cette  nouvelle  monnaie  ;  on  ordonna,  au  mois  de 
novembre  1716,  une  fabrication  de  nouveaux  louis  de  30  livres,  et,  le 

15  janvier  1717,  le  roi  décria  les  pièces  fabriquées  en  vertu  de  Tédit  de 
décembre  1715  (i).  > 

Tel  fut  l'ensemble  des  mesures  adoptées  par  le  conseil  de  finances 
institué  après  la  mort  de  Louis  XIV  sous  la  régence.  Le  duc  de  Noailles, 
le  principal  moteur  de  toutes  ces  mesures,  y  ajoutait,  comme  élément 
indispensable,  le  temps,  cet  associé  si  utile  et  si  souvent  mis  hors  de 
cause;  et  le  régent,  avec  des  moyens  brillants  mais  peu  solides, avec  un 
jugement  prompt  mais  peu  profond,  avec  une  imagination  ardente  mais 
peu  expérimentée,  trouvait  tout  cela  trop  long. 

II.  —  Naissanee  du  9y$tème> 

Pendant  que  toutes  ces  mesures  s'accomplissaient,  sans  égard  pour  les 
plaintes  du  commerce  et  sans  apporter  de  soulagements  à  la  misère 
générale,  l'augmentant,  au  contraire,  par  le  ralentissement  des  affaires 
que  toutes  ces  décisions  décourageaient,  une  institution,  fruit  de  l'asso- 
ciation  de  quelques  particuliers,  fondée  par  un  étranger,  venait  trancher 
sur  ce  tableau  d'une  manière  de  plus  en  plus  frappante.  Une  banque 
analogue  à  la  Banque  de  France,  comme  elle  commanditée  par  des  ac- 
tionnaires, escomptait  à  5  0/0  le  papier  des  particuliers,  émettait  des 
billets  payables  au  porteur  et  à  vue,  et  qui,  étant  remboursables  en  écus 
du  poids  de  ce  jour  (du  jour  de  la  date  de  l'édit)  ne  pouvaient  souffrir  de 
la  réduction  de  la  valeur  des  monnaies  (3).  Des  comptes  courants  étaient 

1)  É.  Levasseur,  ibidem. 
(t)  É.  Levasseur,  ibidem,  page  357. 
(H)  Un  fait  utile  à  signaler  et  qui  a  cependant  échappé  à  la  plupart 
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ouverts  aux  particuliers,  qui,  comme  de  nos  jours,  pouvaient,  sous  un 
droit  minime  de  1/4  00/00,  soit  délivrer  des  mandats  payables  en  espèces 
&ceax  qui  n'avaient  pas  de  compte  à  la  Banque,  soit  délivrer -un  bul- 
letin de  virement  à  ceux  qui  en  possédaient. 

Quel  était  donc  cet  homme  qui,  au  milieu  des  violences  et  des  spo* 
lialions,  créait  une  institution  fondée  sur  la  confiance;  qui,  après  les 
immoralités  financières  des  dernières  années  de  Louis  XIV,  enfantait  le 
crédit,  cette  fleur  si  fragile  mais  si  consolante  pour  l'honneur  de  Tes- 
pôce  humaine;  qui  enfin,  quatre-vingts  ans  avant  la  Banque  de  France, 
donnait  le  modèle  sur  lequel  cette  institution  a  calqué  ses  statuts. 

C'était  Jean  Law  (i),  Écossais  de  naissance,  habitué  dès  son  enfance 
(son  père  était  orfèvre,  profession  qui,  à  cette  époque,  comprenait  celles 
de  banquier,  changeur,  etc.)  anx  spéculations  sur  métaux  précieux, 
d'une  merveilleuse  facilité  de  conception,  ayant  beaucoup  voyagé,  beau- 
coup étudié  tout  ce  qui  regarde  les  monnaies  et  le  crédit  dans  toute 
l'ËQrope,  menant  grand  train,  joyeuse  vie,  enfin,  joueur  intrépide  et  si 

des  historiens  de  cette  époque,  c'est  que  Técu  de  banque  dont  la  valeur 
devait  rester  fixe  a  néanmoins  éprouvé  une  variation.  L'édit  de  mai  1718 
avait  haussé  la  monnaie  d'ai^nt;  au  lieu  de  ne  tailler  que  40  livres  au 
mare,  on  en  tailla  60.  Une  livre  ancienne  équivalait  donc  à  une  livre  et 
demie  nouvelle.  Le  même  édit  créa  des  écus  à  la  taille  de  iO  au  marc, 
valant  conséquemment  six  livres.  L'ancien  écu  à  la  taille  de  8  au  marc 
était  décrié*  Il  y  avait  donc  deux  écus,  l'un  en  monnaie  effective  valant 
six  livres  nouvelles,  l'autre  en  monnaie  de  compte  (l'écu  de  banque) 
valant  cinq  livres  anciennes  ou  sept  livres  et  demie  nouvelles.  L'édit  du 
l*' juin  1718  fît  disparaître  cette  irrégularité  en  décidant  que  l'écu  de 
banque  serait  dorénavant  de  six  livres  nouvelles.  Rappelons  que  le 
même  édit  (du  20  mai  1718)  avait  combiné  cette  refonte  avec  le  retrait 
de  billets  d'État.  Ainsi,  pour  40  livres  anciennes  portées  à  la  monnaie, 
augmentées  de  16  livres  en  billets  d'État,  on  recevait  56  livres  nou- 
velles; or,  40  livres  anciennes  valant  un  marc,  et  60  livres  pesant  éga- 
lement un  marc,  le  Trésor  gagnait  environ  un  quinzième  de  marc  par 
marc,  ou  6  2/3  0/0,  et  retirait  de  la  circulation,  sans  bourse  délier,  une 
somme  assez  importante  de  billets  d'État. 

(1)  Voici  le  portrait  qu'a  tracé  de  sa  personne  un  contemporain  (Du- 
bautchamp.  Histoire  du  système)  :  «  Law  était  d'une  taille  haute  et  bien 
proportionnée;  il  avait  l'air  grand  et  prévenant,  le  visage  ovale,  le  front 
élevé,  les  yeux  bien  fendus,  le  legard  doux,  le  nez  aquilin  et  la  bouche 
agréable  :  on  peut,  sans  flatterie,  le  mettre  au  rang  des  hommes  les 
mieux  faits.  Son  esprit  répondait  à  son  extérieur.  Tout  cela  joint  à  ses 
manières  douces  et  iusinuantes  lui  attirait  l'estime  et  la  confiance  de 
ceux  qui  l'approchaient.  » 
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habile  que  beaucoup  d6  sèe  contèiâporaint  AitHbttèrûnt  à  une  «Aresse 
peu  ooftacie&cidase  les  gaine  énoMnes  qu'il  acquit  dd  cette  manière. 
Hâtons-nous  de  dire  que  sa  Yie  financière  a  été  ei  loyale  d'aili«ufe  que 
Ton  ne  peut  s'arrêter  un  seul  instant  h  ce  eoupQOUé 

Plus  praticien  que  théoricien,  il  ne  creusait  pas  les  vérités  que  son  in- 
telligence facile  lui  faisait  protnptemènt  entrevoir,  et  par  suite,  son 
raisonnement  se  viciait  bien  vite  par  Tabsence  de  logique;  joueur  par 
passion,  il  était  cependant  sectaire  dans  des  opiniônd,  au  point  de  nê^ 
gligcr  ôés  intérêts  propres  pour  raccotnplissement  de  ce  quMl  Croyait 
utile  au  bien  général.  Pour  le  bien  connaître,  il  &st  indispensable  d'ans^ 
lyser  son  ouvrage  principal  :  CoMidéraiidni  iur  le  commerce  et  le  numé- 
raîfê^  qu'il  écrivit  en  Ëcosee,  bien  avant  de  soupçonner  les  destinées, 
bonheurs  et  malheurs,  qui  Tattendaient.  Après  avoir  établi  que  l'argent 
(numéraire  a  une  valeur  intrinsèque  comme  toute  autre  marchandise, 
puis  (confondant  le  capital,  Tensemble  des  moyens  de  production,  avic  lé 
numéraire,  (paHie  de  ce  tout)  que  plus  une  nation  a  d'espèces,  plus  elle 
est  riche,  il  propose,  afin  d'augmenter  les  espèces,  d'établir  (contraire- 
ment à  sa  première  proposition)  un  papier  hypothécaire  servant  de 
monnaie  et  ayant  cours  fcrcè.  Ainsi  donc^  dèe  ce  premi^  ouvrage  (qvi 
date  de  1700  environ  t  il  avait  alors  SO  ans)  on  voit  un  homme  d«  gteie 
parvenant  à  dégager  d*un  brouillard  dé  préjugée  quelques  notions  daifas 
et  précises,  mais  ne  pouvant  s'empêcher  de  mêler,  faute  de  logique,  une 
forte  dosé  d^alliage  au  métal  pur  précédemtnékit  obtenu»  Ainsi  le  ver- 
rons-nous  dans  l'action.  Il  n^est  pas  inutile  de  rappeler,  comme  souroe 
de  bien  de&  erreurd,  que  La^  croyait  à  la  théorie  de  la  balance  da 
commerce.  Qu^suay  (tY58)  et  Adam  Smith  (4776)  u^avaient  pas  endoie 
combattu  ce  préjuge,  si  général,  même  de  nos  Jours. 

Law,  donnant  k  la  création  d'un  papier  de  circulation,  pouvant  aervîr 
de  monnaie,  une  importance  exagérée,  proposa,  pour  arriver  à  son  idéal, 
rétablissement  d^une  banque  commanditée  exdutdvement  par  té  iroi 
(l'État  d'alors)  au  lléu  dé  l'être  par  une  compagnie.  C'est  là  son  inn^ 
v^tion,  sur  laquelle  il  revient  sans  cesse  et  qui  différencie  son  projet  des 
établissements  dé  ctédit  existant  alora,  loue  dirigée  et  commandités  par 
des  particuliers.  Cependant,  n'ayant  pu  arriver  à  laire  admttttie  son 
plan  dans  son  ensemble,  il  se  résigna  à  fonder,  avec  les  fonde  des  paN 
tiôuliers,  sous  le  titre  de  Banqub  gAuékâlb,  un  établissement  qui  fut, 
par  lettres-patentes  dU  t  mal  4716,  autorisé  à  émettre  des  billoU  en 
ècus  d'espèces  sous  le  nom  d*éou8  de  banque  «  du  poids  et  titre  du 
jour.  »  Le  fonds  capital  était  composé  de  i,tOO  actions  nominativea  de 
1,000  ècus,  soit  i,MO,000  écuB  de  banque  ou  6  millions  de  livrée  (l'écu 
étant  apprécié  à  ce  moment  valoir  5  livres).  UoureHum  de  la  souscrip- 
tion eut  Heu  le  !•'  juin  1716,  chex  Law,  place  Loui&-le-Qfand  (Vendôme). 
La  banque  ne  devait  commencer  ses  opérations  «)u'apvèa  la  aouscriplfon 
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du  Capital  éntîét*.  mais  boôime  dans  Cette  sôusetipiloft  oû  admettait  le 
billet  d'État,  dont  il  â  été  paAê  au  chapîlfe  précédent,  jusqu*8L  toftCUf- 
l'encè  des  tfoîs  (Jaârtë  de  la  édiilme  sousôHte,  elle  né  tarda  paâ  à  être 
couverte.  Ce  qui  contribua  à  accélérer  la  souscription  fiit  le  fait  qilô  lé 
capital  û*était  appelé  que  par  (}Uart,  chaque  quart  Se  Conlpoëaiit  de  : 

25  O/Ô  espèces } 

7o  0/0  billets  d'État  perdant  "rO  à  80  O/O. 

On  n*a  jamais  versé  qild  le  {jretïlier  qtiart,  Solt,  en  espèces,  31fo,Ô00  lîv.t 

Une  âësem'jléé  des  actiontiaires  eut  Iteii  après  là  élôlurô  de  cette  èou»- 
scHption  pour  établir  lé  règlement  et  nommer  lé  pÈrsonhôl.  Les  vôîx, 
dans  cette  âsdëâlblée  générale  et  dans  les  suivahteé,  se  Comptaient 
slnfei:  tJûèvôiipar  ciiiq  àclioùé,  ôan&  limite  du  hôtabre  de  voix  par 
personne.  ÈÛ  juin  él  décembre  bti  dressait  le  bilati  dé  là  compagnie,  el 
une  suspension  d'afeîfés  de  tinq  jôùrS  (du  iS  âù  iO)  était  autorisée 
pour  cette  opération.  L'assemblée  générale  àvàll  lièti  deux  fols  par  ah, 
leé  20  julû  et  iO  dêcêmb^ô. 

LâbâhqUè  faisait  l^escottpte  ;  elle  pouvait  émettre  des  billets  paj-abléâ 
à  vue,  hlâié  ûô'û  payables  à  lérffié,  et  ôe  pouvait  non  plus  ehipruhter, 
sous  quelque  prétexté  ftl  de  quelque  lïlaniêrê  que  ce  t)uîssè  être  ;  il  en 
fest  de  mêtttô  dé  Aoô  jours  pour  la  fianque  de  France.  Dés  mesures  de 
{)rùdônce  étalent  prisés  pour  hè  pas  laisser  de  trop  fortes  somiïiés  èritrè 
les  mains  du  caissier:  Kiaiâ  il  tt'y  avait  àiicuri  rapport  imposé  entré  la 
quâhtllé  de  billets  en  ôif-cUlâllon  et  le  numéraire  en  caisse.  Il  êtaîl  in- 
terdit à  cette  banque  dé  îkîrê,  par  terre  nî  par  èad,  âuCûh  commercé  éh 
marchandises,  nî  assUràhces  înarîllfiiés,  et  dé  se  cbàrgèr,  par  commis- 
sion, dèâ  aftalres  dé  négociants,  tant  aii  dedanâ  qu'au  dehors  du 
royaUftie.  Leè  billots  de  banque  élaiéhl  au  porteur  et  par  Coupures  de 
!0, 100  et  4,000  éciiâ  (80,  SOO  et  S,000  ïiVrês)  (i).  Ils  eurent  d'abord  un 
peu  de  peine  à  prendre,  îhaîs  pèlit  à  petit  lé  public  apprécia  leur  èôm- 
itiôdité,  et  les  frêàliohfe,  dfe  la  fondation  à  décembre  1718,  montèrent  à 
SI  millions  dé  Hvï^fes. 

Uw  aàminîèlralt  êèul  fetle  Société  avcé  le  titré  de  directeur. 

Cette  banque  commença  à  fonctionner  en  juin  17i6;  Tescompte  dés 
lettres  de  ebàftèe  se  faisait  àû  laûX  de  S  0/0   (î)  ;  nous    n^avons   vu 

{{)  VoiM  le  ia6!9èh  d'citi  billet  de  bàfiquë  de  cett^  époque  : 

If"  ==^  bîX  ECUS  b*ÈSPÊCE8. 

Là  Banque  protn^l  payer  aa  portélilf  i  vctië  dk  ècus  d'espèces  du 
poids  el  tllYé  de  éô  jour,  Vâlétir  rèÇeûe. 

A  Paris  le  de  !7l 

Pôttr  tes  bilbstd  de  lOO  et  1,000  écus,  la  teneur  était  h  ttéme,  sauf  la 
somme. 

{%  M.  Â.  toChut  fel  P.  XAèmm  àîsèHt  15  0/0  d'abord,  puis  4  0/0 
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nulle  part  quel  était  le  nombre  de  signatures  exigées.  Les  comptes  cou- 
rants furent  ouverts  aux  conditions  relatées  au  commencement  de  ce 
chapitre;  avoir  un  compte  courant  à  la  banque  s'appelait  à  cette  époque 
avoir  un  compte  en  banque  (4). 

Telle  est  la  première  conception  que  Law  (un  peu  gôné  dansées  idées, 
il  est  utile  de  le  rappeler)  mit  à  exécution.  Nous  nous  y  arrêtons  avec 
complaisance,  car  c'est  l'époque,  en  réalité,  la  plus  utile  de  la  vie  de 
cet  homme  qui  était,  sans  contredit,  au-dessus  de  son  siècle.  Aussi  le 
public,  appréciateur  des  services  que  rendit  cette  création  nouvelle  en 
France,  commença-t-il  à  remarquer  la  différence  de  résultats  des 
moyens  employés  par  le  conseil  des  finances  et  par  Law,  et,  ne  distin- 
guant pas  encore  la  nuance  essentielle  qui  sépare  les  fonctions  de  TÉtat 
de  celles  des  particuliers,  il  jeta,  dans  sa  détresse,  un  regard  d'espé- 
rance vers  cet  homme  qui  lui  parut  un  dieu,  et  alors  commença  à  naître 
la  popularité  du  financier  écossais. 

Mais,  ne  l'oublions  pas,  l'idée  de  Law,  à  aucune  époque  de  sa  vie, 
n'a  été  de  s'arrêter  à  cette  forme  qu'il  n'accepta  que  comme  pis-aller. 
Les  succès  de  la  banque  ne  devaient  pas  tarder  à  lui  donner  moyen  de 
sortir  du  cercle  qu'on  lui  imposait.  En  effet,  «  dés  le  mois  d'octobre  1716, 
tous  les  officiers  des  finances  recevaient  l'ordre  de  faire  leurs  remises 
sur  Paris  en  billets  de  banque  et  d'acquitter  à  vue  ces  mêmes  billets 
dès  qu'ils  leur  seraient  présentés.  »  Première  faute. 

Par  arrêt  du  10  avril  1717  on  ordonnait  que  «  les  billets  seraient 
reçus  comme  argent  pour  le  payement  de  toutes  les  espèces  de  droits  et 
d'impositions,  fermes  et  autres  revenus  du  roi;  et  que  tous  les  officiers 
comptables,  fermiMS  et  sous-fermiers,  tous  leurs  receveurs  et  commis- 
comptables,  et  anCres  chargés  du  maniement  de  ses  deniers  (des  de- 
niers du  Roi),  seraient  tenus  d'acquitter  à  vue  et  sans  escompte  les 
billets  qui  leur  seraient  présentés.  »  Deuxième  faute. 

La  troisième  faute,  relativement  &  la  banqne,  la  plus  grave  de  toutes, 
fut,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  reprise  de  la  banque  par  l'État 
et  sa  conversion  en  banque  royale  (décembre  1718)  ^  mais  n'anticipons 
pas. 

Jusqu'alors  Law  ne  nous  apparaît  que  comme  un  homme  prudent, 
presque  méthodique,  ne  voulant  devoir  son  crédit  qu'au  temps,  à  sa  sa- 
gesse administrative,  à  son  ordre  (2)  et  à  son  intégrité.  Nous  allons  le 

nous  ne  savons  où  ces  deux  savants  économistes  ont  pris  leurs  chiffres; 
nous  donnons  5  0/0  d'après  Forbonnais  {Reciierches  et  considérations  sur 
les  finances  de  la  France^  tome  V,  p.  337.) 

(1)  Lorsque  la  banque  générale  fut  convertie  en  banque  royale,  le 
service  des  comptes  courants  se  fit  gratuitement. 

(S)  Le  plus  grand  ordre  ne  cessa  jamais  de  régner  dans  la  comptabi- 
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voir  sur  un  nouveau  terrain,  celui  qui  rengoulTra  en  se  dérobant  sous 
lui  et  avec  lui  le  système,  c'est-à-dire  tous  les  capitalistes  qui  se  lais- 
sèrent aller,  sans  mesure,  à  Tentralnement  de  son  exemple.  En  un  mot, 
pour  nous  servir  d'une  expression  de  nos  jours,  nous  allons  voir  Law 
devenir  un  faiseur  et  employer  à  la  réussite  de  ses  idées  un  instrument, 
Tagiotage,  dont  il  ne  connaissait  pas  encore  la  portée. 

Les  diverses  compagnies  privilégiées  de  commerce  en  Amérique  et  en 
Afrique,  constituées  principalement  sous  Sully,  Richelieu  ou  Golbert, 
végétaient  et  s'endettaient.  Law  vit  dans  la  reconstitution  de  toutes  ces 
compagnies  en  une  seule,  avec  un  capital  important,  une  spéculation  de 
présent  et  d'avenir,  et  comprit  la  possibilité  d'attirer  le  public  dans  ses 
idées,  en  lui  montrant  tous  les  avantages  que  son  imagination,  un  peu 
ardente  dès  cette  époque,  lui  faisait  supposer.  Pour  se  rendre  l'État  fa- 
vorable, il  l'intéressa  à  sa  combinaison  de  la  manière  suivante  :  Une 
société  par  actions  serait  fondée  au  capital  de  100  millions  de  livres, 
divisé  en  iOO,000  actions  de  500  livres,  payables  en  billets  d'État  qui, 
comme  on  sait,  perdaient  à  cette  époque  plus  des  deux  tiers  de  leur 
valeur  nominale.  L'État  ne  paierait  à  la  compagnie  que  la  rente  au  de- 
nier 25  (4  O7O)  des  billets  d'état  retirés  par  ce  moyen.  La  première  année 
d'arrérages  (4  millions)  serait  encaissée  par  la  compagnie  et  lui  servirait 
de  fonds  de  roulement.  Les  arrérages  des  autres  années  seraient  distribués 
régulièrement  aux  actions  à  titre  d*intérèt  fîxe.  Cette  combinaison  était 
habile  ;  elle  relevait  le  crédit  de  l'État  sur  qui  Law  fondait  dans  l'avenir 
toutes  ses  espérances  ;  elle  donnait  aux  capitaux  un  sujet  de  placement, 
ce  qui  devait,  avec  de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  l'administration, 
faire  infailliblement  monter  les  actions;  enûn,  elle  prouvait  la  puissance 
de  l'association,  puisque,  par  ce  procédé,  elle  fondait  une  société  au  ca- 
pital de  400  millions,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  jusqu'alors  ni  en 
France,  ni  ailleurs.  La  combinaison  fut  agréée  par  le  conseil,  et  un  arrêt  ' 
du  38  août  1717  autorisa  cette  société  &ous  le  nom  de  Compagnie  (T Occi- 
dent, Le  public  l'appela  souvent  Compagnie  du  Mississipi^  môme  lorsque 
le  nom  de  Compagnie  des  Indes  lui  fut  accordé;  et,  encore  de  nos  jours, 
beaucoup  de  personnes  ne  la  connaissent  que  sous  ce  titre.  L'arrJt  du 
conseil  fut  enregistré  au  Parlement  le  6  septembre  suivant.  Son  privi- 
lège, qui  embrassait  une  durée  de  25  ans  à  partir  du  6  septembre  1717, 
comprenait  ceux  des  compagnies  suivantes  : 

1®  Deuxième  compagnie  du  Mississipi  ou  de  la  Louisiane  ; 

^  Deuxième  compagnie  du  Canada  ou  du  Castor  ; 

3»  Quatrième  compagnie  du  Sénégal  ; 

4«  Compagnie  royale  de  Quinée  ou  de  l'Assiente. 

lité  de  toutes  les  branches  d'activité  de  Law.  Le  lyonnais  Barème,  dont 
e  nom  est  proverbial,  l'aida  beaucoup  dans  cette  œuvre. 
3«  SKRiB,  T.  XXXI.  — 15  août  1873.  16 
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Elle  embraesait  donc  dans  ses  opérations  le  commerce  de  la  Louisiane, 
du  Cnnada  et  des  eûtes  occidentales  d'Afrique.  Elle  jouissait  de  tous 
droiU  do  souveraineté  sur  les  terres  qu'elle  possédait,  c  C'était  un  son- 
verain-maroband,  une  royauté  par  association  »  (i). 

Lbs  actions  étaient  au  porteur  et  libérées.  Remarquons  que  c^est  la 
première  fois  que  nous  voyons  en  France  des  aetiom  au  fiorteur,  car  on 
se  rappelle  que  les  actions  de  la  Banque  générale  étaient  nominatives.  Il 
y  avait  des  coupons  de  une  et  de  dix  actions.  Tout  actionnaire  avait  droit 
d'assister  à  l'assemblée  générale  annuelle  s'il  possédait  cinquante  ao 
tiens,  et  avait  autant  de  voix  que  de  fois  cinquante  actions,  sans  limita- 
tion  du  nombre  de  voix.  Enfin,  un  bilan  était  dressé  chaque  année.  On 
décembre,  et  c'était  l'Assemblée  générale  qui  décidait  l'importance  des 
dividendes  à  répartir,  les  intérêts  à  4  0/0  se  trouvant  toujours  payés  par 
suite  de  la  dette  de  l'État. 

Trois  directeurs  administmient  l'affaire;  Law  était  l*nn  d'eax,  mais 
«ans  autre  pouvoir  distinctif  que  l'ascendant  de  son  talent  et  de  sa  po* 
pularité. 

La  souscription  fut  lente  à  se  couvrir,  et  on  verra  plus  loin  que  ce  oe 
fut  qu'en  juillet  4748  qu'elle  fut  close. 

Telle  fut  la  pose  de  la  première  pierre  du  système;  on  sait  que  c'est 
ainsi  que  l'on  a  coutume  d'appeler  Tensemble  des  actes  financiersde 
Law. 

L'envie  ne  tarda  pas,  on  le  soupçonne,  à  s'attacher  aux  pas  d'un  finan- 
cier si  rapidement  heureux.  En  outre,  quelques  esprits  d'élite  com- 
mencèrent à  éprouver  une  certaine  inquiétude  de  la  hardiesse  des  nou- 
veautés de  Law.  Ces  deux  sentiments  agitèrent  tout  particulièrement 
quatre  frères  dauphinois,  les  PAris,  Ois  d'un  aubei^giste,  arrivés  par  leur 
talent  et  leur  mérite  à  des  fonctions  financières  dont  ils  s'acquittèrent 
avec  honneur.  Le  Parlement,  quelques  membres  du  conseil  des  fînanees, 
le  chancelier  lui-môme,  le  marquis  d'Argenson,  étaient  ennemis  dé- 
clarés ou  secrets  du  directeur  de  la  Banque.  Ils  appuyèrent  donc  la  com- 
binaison suivante,  que  présentèrent  les  frères  Paris,  combinaison  qui, 
comme  on  le  verra,  avait  le  tort  d'être  une  Imitation,  un  peu  servile, 
de  la  conception  de  Law. 

Sous  Tépithète  de  Fermée  r&ffolssj  on  comprenait,  à  eeti«  époque,  la 
majeure  partie  des  impôts  indirects  du  budget  d'alors,  et  ces  impôts, 
au  lieu  d'être  directement  régis  par  l'État,  comme  Ils  le  sont  de  nos 
jours,  étaient  cédés,  moyennant  une  redevance  fixe  et  annuelle,  à  des 
particuliers  associés  qui,  sans  s'écarter  de  certains  tarifs  établis  dans  le 
cahier  des  charges,  percevaient  à  leur  manière  lesdits  impôts,  etbénéfi- 
ciaient  de  la  plus-value  sur  la  redevance  fixe  due  à  l'État.  De  là  le  nom  de 

(1)  É.  Levasseur. 
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Fermée,  D'argenson,  qui  Joignait  les  finances  aux  sceaux,  adjugea  le  bail 
desdites  fermes  aux  frôres  P&ris  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
48,300,000  livres.  Selon  l'usage,  un  prète^nom  fut  inscrit  dans  l'acte 
comme  adjudicataire,  et  ce  prôte-nom  fut  Aymard  Lambert,  le  propre 
valot  de  chambre  de  d'Argenson.  Les  frères  Paris  transférôreftt  leur  droit 
à  une  sociëtô  par  actions,  au  capital  de  100  millions,  divisés  en  100  mille 
actions  au  porteur  de  1000  livres,  payables  en  papiers  divers,  qui  encom« 
braient  la  place  à  cette  époque,  et  du  capital  deequelsrÉtat  était  débiteur. 
Un  dixième  était  payable  en  souscrivant,  et  les  neuf  autres  dixièmes  le 
1er  janvier  1719.  L'inventaire  était  clos  fin  décembre,  et,  en  avril,  l*Ae- 
semblée  générale  fixait  le  dividend  (dividende)»  On  avait,  dans  ces 
assemblées,  une  voix  par  cinquante  actions.  L*arrèt  du  Conseil  qui  eon« 
sacre  ces  dispositions  est  du  16  septembre  1718.  La  dorée  du  bail  était 
de  six  ans. 

Cette  combinaison  fut  appelée  Antj^yjdme;  c'était,  en  effet,  une  Con« 
carrence  directe  à  la  Compagnie  d'Occident,  ooncurrenoe  redoutable,  car 
Tobjet  de  la  Compagnie  des  Fermes  était  plus  certain  et  plus  palpable 
pour  le  public  que  celui  de  la  Compagnie  d'Occident.  Mais,  encore  une 
fois,  en  élevant  autel  contre  autel,  les  Mres  Paris  n'avaient  pas  fait  de 
grands  frais  d'invention. 

Malgré  cette  opposition,  le  crédit  et  l'influence  de  Law  augmentaient* 
U  régent,  son  protecteur  constant,  qu'il  avait  converti  à  ses  idées  dès  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV,  lors  d'un  premier  voyage  en  France,  n'avait 
pas  d'abord  été  assex  fort  pour  déterminer  le  Conseil  à  accepter  en  en« 
fier  les  projets  de  l'Écussois.  Le  succès  qui  semblait  s'attacber  à  chacune 
des  choses  que  touchait  cet  habile  administrateur,  parvint  à  (Hofflphef 
des  obstacles  qui,  d'abord,  l'avaient  arrêté,  et,  le  4  décembre  171 8,  le  roi, 
par  une  déclaration  confirmée  par  arrêt  du  Conseil  du  27  du  même  mois, 
remboursa  en  espèces  aux  actionnaires  de  la  Banque  les  fonds  par  eux 
veraésy  soit  numéraire,  soit  billets  d'État  (1).  C'est  ainsi  que  la  Banque 
générale  devint  Banque  royale.  Law  continue  à  en  être  directeur^ 
N'oublions  pas  que  cette  déplorable  décision  fut  prise  sur  l'incitation 

(i)  Ce  remboursement  eut  lieu  au  pair,  déduction  faite  des  trois  quarts  res- 
tant à  i)erser,  M.  A  Cochut,  dans  son  estimable  ouvrage  :  Law^  son  système 
et  son  époque,  a  cru  (page  57)  que  l'on  remboursait  5000  francs  àTaction- 
naire  qui  n'avait  versé  qu'un  quart,  dont  75  0/0  en  billets  d'État  dépré- 
ciés; c'est  une  erreur  que  j'aime  d'autant  plus  à  relever  qu'il  y  en  a  peu 
dans  son  attachant  récit.  Profitons  de  cet  incident  pour  signaler  le  fait 
que  les  billets  d'État,  versés  par  les  actionnaires  de  la  Banque  servirent 

souscrire,  pour  le  compte  de  la  Banque  générale,  des  actions  de  la  Com- 
pagnie d'Occident  et  que  le  roi  devint,  par  le  rachat  précité»  propriétaire 
desdites  actions. 
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de  Law.  £lle  conduisait  à  Tablme.  Pour  faciliter  l'usage  des  billets,  on 
ouvrit  des  bureaux  &  Lyon,  la  Rochelle,  Tours,  Orléans  et  Amiens,  c'est- 
à-dire  dans  les  principales  villes  où  il  n'y  avait  pas  de  parlement.  Il  ne 
faut  pas  assimiler  ces  bureaux  aux  succursales  actuelles  de  la  Banque 
de  France,  car  ils  n'avaient  pour  objet  que  de  rembourser  ou  mettre  en 
circulation  des  billets ,  mais  nullement  d'escompter  les  effets  ni  même 
d'ouvrir  des  comptes  en  banque  ou  comptes-courants.  Le  cours  des  bil- 
lets n'était  pas  forcé,  à  cette  époque;  les  employés  des  Gnances  étaient 
bien  tenus,  comme  on  l'a  vu,  de  les  recevoir  et  de  les  rembourser  avec 
les  fonds  qu'ils  avaient  en  caisse,  mais  les  particuliers  pouvaient  les 
refuser.  On  ne  voulait  encore  employer  que  la  conviction.  Cela  dura 
peu. 

Nous  avons  vu  que  Técu  de  banque  était  poids  et  titre  du  jour  de  l'édit 
d'institution,  et  que  les  billets  étaient  jusqu'alors  stipulés  payables  en 
écus  de  banque.  En  convertissant  la  Banque  générale  en  banque  royale, 
on  eut  le  grand  tort  de  ne  plus  faire  de  billets  remboursables  en  écus  de 
banque,  mais  bien  en  livres  tournois,  c'est-à-dire  de  remplacer  une  mon- 
naie invariable  comme  poids  et  titre  par  une  monnaie  sujette  à  des  va- 
riations. Ajoutons,  pour  être  vrai,  que  l'édit  de  décembre  1718  disait 
bien  que  Ton  ferait  des  billets  de  banque  en  écus  de  banque  ou  en  livres 
tournois,  au  choix  du  porteur;  que  même  l'arrêt  du  5  janvier  1719  au- 
torisa la  création  de  billets  pour  i  millions  d'écus  de  banque,  mais  en 
réalité  on  ne  mit  plus  en  circulation  de  billets  en  écus  de  banque  à  par- 
tir de  l'édit  de  décembre  1718,  et  même  les  51  millions  de  livres  de 
billets  de  banque  émis  payables  en  écus  de  banque  antérieurement  à  la 
conversion  de  la  Banque  générale  en  Banque  royale,  furent  petit  à  petit 
retirés  et  remplacés  par  des  billets  stipulés  en  livres  tournois. 

Les  nouveaux  billets  furent  par  coupures  de  10,  100  et  f  ,000  livres 
tournois  (1). 

Le  22  avril  1719  (2),  pour  obvier  aux  inconvénients  de  ce  fâcheux 

(1)  Voici  le  modèle  d'un  billet  de  banque  de  cette  époque  : 

No  sBssa  DIX  LITRKS  TOUMNO». 

La  Banque  promet  payer  au  porteur  à  vefle  dix  livres  tournois  en 
espèces  d'argent,  valeur  reçQe. 

A  Paris  le  de  171 

Vcû  Controllé. 

Pour  les  billets  de  100  et  4,000  livres  la  teneur  était  la  même,  sauf  la 
somme. 

(2)  C'est  alors  que  les  bureaux  de  la  Banque,  établis,  depuis  son 
organisation  en  1716,  rue  Sainte-Avoye  (partie  actuelle  de  la  rue  da 
Temple  comprise  entre  la  rue  Saint-Méry  et  les  rues  Michel-le-Gomte 
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changement,  on  arrêta  que  les  billets  en  livres  tournois  ne  seraient  pas 
sujets  aux  diminutions  qui  pourraient  survenir  sur  les  espèces.  C'était 
pousser  le  public  à  préférer  les  billets  aux  espèces  ;  mais  n'était-ce  pas 
aussi  avouer  que  la  déclaration  du  4  décembre  17 i8  avait  un  peu  dimi- 
nué la  confiance  du  public?  Cependant,  si  ce  moment  d'hésitation  exista, 
il  fut  de  courte  durée,  car  on  commença  à  pousser  aux  fortes  émissions; 
en  deux  ans  et  demi  on  n'avait  encore  émis  que  5i  millions  de  billets; 
àe  décembre  1718  au  22  avril  1719  (en  moins  de  cinq  mois)  on  en  créa 
pour  S9  millions.  Le  total  des  billets  en  avril  1719  montait  donc  à 
UO  millions. 

Il  ne  sera  pas  inopportun  de  donner,  dès  à  présent,  tant  pour  ce  que 
nous  venons  de  dire  que  pour  ce  qui  suivra,  l'état  des  billets  émis  par 
la  Banque  sous  la  Régence  :  seulement,  en  regard  de  l'état  officiel  an- 
nexé à  Tarrèt  du  10  octobre  1720,  nous  mettrons  Tétat  non  officiel,  mais 
exact,  fourni  ultérieurement  par  le  trésorier  même  de  la  Banque,  le 
sieur  Bourgeois,  le  15  novembre  1723.  Que  te  lecteur,  à  l'aspect  de  ce 
tableau;  ne  nous  accuse  pas  trop  vivement  de  légèreté  sll  trouve  à  la 
fois  dans  ce  tableau  des  billets  retirés  et  ceux  qui  devaient  les  rempla- 
cer, car,  à  cette  époque,  on  se  faisait  peu  de  scrupule  de  reverser  dans 
la  circulation  des  billets  qui  auraient  dû  être  annulés  : 

etdesVieille8-Haudriettcs)dan8  l'hôtel  de  Mesmes,  furent  transférés  rue 
Vivienne,  dans  le  même  hôtel  que  la  Compagnie  des  Indes. 
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On  80  rappelle  qae  le  principal  chapitre  de  Tactil  de  la  Compagnie 
d'Occident  connietait  dans  la  rente  de  4  millions  que  lui  payait  le  roi 
pour  le  retrait  des  400  millions  de  billets  d'État,  perdant  alors  75  0/0. 
U  Compagnie  d'Occident  se  ressentit  longtemps  de  cette  origine  boi- 
teuse. Law  eut  beau  employer  à  la  souscription  du  capital  de  cette  so* 
eiété  les  fonds  versés  par  les  actionnaires  de  la  Banque  générale 
(1^,000  livres,  donti,ii5,000  en  billets  d'ÉUt  et  375,000  en  espèces), 
eette  souscription,  ouverte  en  août  1717,  ne  fut  fermée,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit,  qu'en  Juillet  1718.  En  mai  1719,  les  actions  de  500  li- 
vres n'en  valaient  encore  que  300.  A  cette  époque,  Law  acheta  publique- 
ment  SOO  actions  à  500  livret  dont  tOO  litres  de  prime  livrables  dans  six 
mois  (1).  Cette  opération  à  prime  prouva  que  l'auteur  du  système  avait 
foi  dans  ses  idées  et  aida  à  la  hausse  des  actions,  qui  ne  tardèrent  pas 
à  gagner  le  pair.  Mais  cette  hausse  fut  due  à  d'autres  mesures  que  l'opé- 
ration précitée  ;  ce  sont  ces  mesures  dont  nous  allons  nous  occuper. 

Les  tabacs,  à  cette  époque,  étaient  affermés  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  9  millions  ;  le  bail  expirait.  Law  offrit,  au  nom  de  la  Corn* 
pagnie  d'Occident,  de  se  charger  de  cette  entreprise  pour  neuf  ans, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  4,020,000  livres.  Le  Gouverne- 
ment accepta  ;  comme  ce  dernier  devait  à  la  Compagnie  d'Occident  une 
rente  de  4  millions,  cette  Société  n'eût  à  payer  à  l'État  qu'une  soulte  an- 

(1)  C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  cité  l'emploi  en  France  de 
eette  forme  de  marché.  Il  est  plus  que  probable  qu'on  l'avait  déjà  prati« 
qu6e,  et  que  son  importation  (en  Angleterre  et  surtout  en  Hollande  elle 
était  déjà  en  usage  depuis  longtemps)  remonte  plus  haut  que  Law.  Mais, 
jusqu'à  cette  époque,  et  même  jusqu'à  Mirabeau,  elle  ne  fut  pas  aussi 
généralement  répandue  que  la  pratique  actuelle  des  affaires  de  bourse 
le  pourrait  faire  supposer;  ce  qui  nous  le  fait  penser,  c'est  que  For- 
bonnais,  à  qui  toutes  les  formes  d'opérations  de  bourse,  à  cette  époque, 
devaient  être  très-familières,  et  qui  a  un  langage  d'une  grande  préci- 
sion, se  sert  pour  parler  de  l'opération  faite  par  Law,  d'une  circonlocu- 
tion qui  n'atteste  pas  la  concision  qu'une  opération  répandue  ne  manque 
pas  d'introduire  dans  l'idiéme  des  affaires  ;  voici  cette  phrase  :  c  II  (Law) 
prit  des  engagements  pour  payer  dans  six  mois,  au  pair  de  l'argent,  des 
parties  de  deux  et  trois  cents  actions,  avec  une  prime  de  40,000  livres 
comptant.  »  De  nos  jours  on  eut  dit  :  «  Il  acheta  deux  ou  trois  cents  ac- 
tions au  pair,  dont  200  livres  de  prime  livrables  dans  six  mois;  la  prime 
payable  comptant.  »  Forbonnais,  t.  VI,  p.  886.  -—  Duhautchamp 
{Histoire  du  système,  t.  1,  p.  135)  avoue  que  ce  fut  Law  qui  introduisit 
i*usageàes  marchés  à  prime.  L'usage  est  le  fait  général;  il  n'empêche 
pas  qn*tl  n'y  ait  eu,  antérieurement,  quelques  opérations  de  ce  genre 
pratiquées  en  France. 
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anauelle  de  20,000  livres.  La  Compagaie,  qui  semblait  faire  une  mau- 
vaise affaire,  en  fit  au  contraire  une  bonne;  outre  la  compensation  dont 
nous  parlons  plus  haut,  compensation  qui,  à  cette  époque,  avait  sa  va- 
leur, puisqu'elle  éteignait  un  risque,  la  Compagnie  d'Occident  obtenait 
ainsi  le  monopole  du  débouché  pour  les  tabacs  qu'elle  tirait  de  la  Loui- 
siane^ sa  propriété,  et  la  vente  des  tabacs  s'étendant,  elle  retrouvait 
facilement  la  somme  qu'elle  s'engageait  à  payer.  Le  matériel  de  la  Com- 
pagnie du  Sénégal  lui  procura  de  suite  une  marine  et  un  fonds  de  mar- 
chandises. Tout  cela  témoignait  de  l'habileté  chez  l'heureux  novateur; 
aussi  le  public,  à  la  suite  de  ces  mesures,  prit-il  confiance  dans  l'avenir 
de  cet  homme  qui  ne  doutait  pas  de  lui-môme  ;  les  actions  montèrent. 
En  mai  1719  (à  l'époque  où  nous  avons  laissé  la  banque)  la  Compagnie 
d'Occident  possédait  un  encaisse  de  plus  de  3  millions  et  demi, 
750,000  livres  de  marchandises  en  magasin,  et  SI  bâtiments  dans  les 
ports  ou  en  mer.  Les  colonies,  d'abord  peu  productives,  se  ressentirent 
de  cet  état  de  choses,  et  les  produits  que  l'on  en  tirait  donnaient-  les  meil- 
leures espérances  sur  l'avenir  de  la  Société. 

C'est  à  ce  moment  (mai  1719)  que  la  Compagnie  d'Occident  absorba 
les  privilèges  des  Compagnies  des  Indes  occidentales  et  de  la  Chine  ;  elle  prit, 
à  cette  occasion,  le  nom  de  Compagnie  de  Indes^  qui  lui  est  resté  jusqu'à 
sa  chute,  en  1769.  Le  môme  édit  l'autorisa  à  augmenter  son  capital  de 
95  millions  par  l'émission  de  50,000  nouvelles  actions  de  500  livres;  seu- 
lement cette  émission  se  fit  contre  espèces  ou  billets  de  banque  et  au 
prix  de  550  livres  l'action.  Pour  aider  au  placement  de  ces  actions,  on 
échelonna  les  versements  sur  vingt  mois  ;  le  premier  (en  souscrivant) 
comprit  la  prime  (50  livres)  plus  un  vingtième  (25  livres)  soit  75  livres; 
chaque  mois  suivant  on  opéra  un  nouveau  versement  de  25  livres  ;  en 
pouvait  se  libérer  par  anticipation,  mais  sans  bonification  d'escompte. 
L'engouement  du  public  pour  ces  actions  fît  arrêter  (!iO  juin  1719) 
la  nécessité  de  posséder  quatre  actions  anciennes,  que  l'on  appela  mires 
à  cette  occasion,  pour  souscrire  une  nouvelle  que  l'on  appela  filU  par 
opposition.  C'est  à  propos  de  cette  souscription  que  commença  cet  agio- 
tage fiévreux  qui  ne  se  ralentit  qu'à  la  chute  du  système. 

Enfin,  eu  juillet  1719,  la  Compagnie  des  Indes  absorba  la  Compagnie 
d'Afrique.  Il  ne  restait  plus,  en  fait  de  compagnie  privilégiée  en  dehors 
de  la  Compagnie  des  Indes,  que  la  Compagnie  de  Saint-Domingue,  qui 
ne  se  fusionna  qu'en  17iO  (10  septembre),  à  la  môme  époque  où  le  pri- 
vilège du  commerce  dos  nègres  de  Guinée  (libre  à  cette  époque)  fut  con- 
cédé à  la  dite  Compagnie  des  Indes. 

A  la  fin  de  juillet  1719,  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  valaient 
1,000  livre?. 

Mais  toutes  ces  souscriptions  et  celles  qui  suivirent  occasionnèrent  un 
mouvement  d'espèces  trop  considérable  pour  la  quantité  de  numéraire 
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abn  en  circulation  en  France.  On  fut  donc  conduit  à  multiplier  les  émis- 
sions de  billets  de  banque  servant  alors  de  monnaie  ;  et  c*est  ce  qui  ex- 
plique comment  le  public  se  prêta  à  la  rapide  extension  de  ces  émissions 
pendant  Tannée  1719. 

L'activité  dévorante  de  Law  ne  connut  plus  de  bornes  à  partir  de  ce 
moment  La  fabrication  des  monnaies,  Texploitation  des  fermes  générales 
et  le  remboursement  des  rentes  et  des  offices  eurent  peine  à  satisfaire 
cette  Ame  de  feu. 

La  fabrication  des  monnaies  fut  abandonnée  à  la  Ciompagnie  des  Indes 
pendant  neuf  années,  moyennant  50  millions  payables  en  quinse  mois  k 
partir  du  i»  octobre  1719. 

Pour  payer  à  l'Etat  ces  SM)  millions,  Law  eut  recours  à  une  nouvelle 
émission  d'actions;  50,000  actions  de  500  livres  émises  à  1,000  livres 
(soit  500  livres  de  prime)  faisaient  juste  le  capital  nécessaire  pour  payer. 
l'Etat.  La  souscription,  autorisée  par  arrêt  du  CSonseil  du  S7  juillet  1719, 
futpromptement  couverte.  Pour  y  participer,  il  fallait  pour  une  nouvelle 
action  (appelée  petite-fiUe)  posséder  cinq  actions  (mères  ou  filles)  ancien- 
nes. Le  payement  des  1,000  livres  devait  être  opéré  en  vingt  versements 
mensuels  de  cinquante  livres  cbtioun.  Law  s^engagea  à  cette  époque, 
(26  juillet  1719)  en  pleine  assemblée  générale,  à  faire  rapporter  aux  ac- 
tions 6  0/0  du  cours  actuel  (i,000  livres)  à  partir  du  1er  janvier  i7âO. 

Les  fermes,  comme  nous  Tavons  vu  plus  baut,  avaient  été  adjugées^ 
aux  frères  PAris,  qui  avaient  formé  à  cette  occasion  une  société  par  ao- 
tiens.  Le  prix  annuel,  on  se  le  rappelle,  était  48  millions  et  demi.  Law, 
par  son  influence,  obtint  de  faire  casser  ce  bail  et  de  se  le  faire  adjuger 
moyennant  5S  millions.  Du  même  coup,  iliuait  T Anti-système,  et,  grAce 
aux  réformes  administratives  qu'il  projetait,  obtenait  pour  la  compagnie 
qu'il  dirigeait  une  affaire  fructueuse.  Le  contrat  qui  consacra  cette  double 
victoire  est  dutô  octobre  1719  (1). 

Enfin  Tentreprise  la  plus  colossale  que  Ton  eut  jamais  vue  (le  rem- 
boursement des  rentes  et  des  ofQces)  vint  compléter  l'édifice  prodigieux 
auquel  il  se  dévouait.  La  somme  nécessaire  pour  ce  remboursement  fut 
évaluée  à  1,500  millions.  Le  gouvernement  prit  l'engagement  de  payer 
annuellement  à  la  compagnie  3  0/0  de  cette  somme  {i).  Le  it  octobre  1719, 
un  arrêt  du  conseil  autorisa  cette  vaste  opération.  Law,  pour  la  mener 

(1)  Par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  12  octobre  1719,  les  fonctions  de 
Keoeveurs  généraux  furent  supprimées,  les  ûnanoes  de  cob  offices  rem- 
boursées, et  la  Compagnie  des  Indes  chargée  de  percevoir  l'impôt  direct 
Qomme  le  contrat  des  fermes  l'investissait  du  soin  de  percevoir  la  plupart 
des  impôts  indirects,  avec  cette  différence  que  ces  derniers  lui  étaient 
affermés,  tandis  qu'elle  n'avait  le  premier  qu'A  titre  de  régie. 

(2)  Soit  45  millions  garantis  sur  les  fermes  générales. 
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à  bonne  fin,  eut  encore  recours  à  des  ftmissionB  d'actions,  entreprises, 
cette  fois*  sur  une  échelle  étourdissante.  Dés  le  37  août  il  avait  promis 
l,iOO  millions  ;  trois  émissions  successives  de  100,000  actions  de  500  liv. 
chacune  (i3  septembre,  28  septembre  et2  octobre  1719)  eurent  lieu  sur  le 
pied  de  5,000  livres  l'action,  payables  par  dixième  de  mois  en  mois.  Il  ne 
fut  plus  nécessaire  pour  cette  souscription  de  posséder  ni  fnèr$Sj  ni  fUUiy 
ni  petites- filles;  tout  individu  put  souscrire  autant  d'actions  qu'il  poesé* 
dait  de  fois  500  livres.  Aussi  Tempressement  fut-il  prodigieux,  gr&ce  à 
la  hausse  que  les  actions  éprouvèrent  depuis  la  fin  de  Juillet»  sous  l'em- 
pire des  excitants  auxquels  Law  soumit  le  marché. 

c  L'Europe  assista^  pour  la  première  fois,  aux  grandes  luttes  de  la  ou- 
pidité  dans  lesqu  elles  les  passions,  agitées  comme  aux  époques  solennelle 
de  l'humanité,  faisaient  oublier,  par  leur  sauvage  énergie,  la  bassesse  de 
leur  cause,  et  dans  lesquelles  l'égoisme  lui-même  acquérait  une  certaine 
grandeur  (i).  > 

L'ardeur  des  souscriptions  fit  un  instant  tomber  les  anoiennee  actions 
à  4|000  livres,  tandis  que  les  oinq  eenU  (on  appelait  ainsi  les  nouvelles 
actions  sur  lesquelles  on  ne  versait  d'abord  que  500  livres)  montèrent  à 
8,000 livres;  c'est  que  l'on  réalisait  les  anoiennespouren  employer  le  mon- 
tant à  souscrire  des  nouvelles..  Le  produit  de  cette  souscription  devant 
servir  à  rembourser  les  créanciers  de  l'Etat,  ces  derniers,  par  cette  com- 
|)inaison,  ne  pouvaient  utiliser  leurs  fonds  en  souscrivant  des  actions. 
Sur  leur  réclamation,  on  rendit,  le  %  septembre,  un  arrêt  qui  n'autorisait 
plus  pour  les  sousiU'iptions  que  les  versements  en  créances  sur  l'Etat 
remboursables  sur  les  1,500  millions.  De  cette  façon,  les  porteurs  de  ces 
titres  purent  participer  au  mouvement,  et  les  dettes  de  l'État  purent  ^rt 
remboursées  par  une  simple  compensation  (t).  En  même  temps  on  se 
Jeta  aveo  fureur  sur  tous  ces  contrats  de  dette  publique,  et  tel  titre  qui 
perdait  70  à  80  0[0  en  1715,  dépassa  le  pair  à  cette  occasion.  Une  der- 
nière émission  de  14,000  actions,  non  autorisée  par  le  conseil  (3),  eut 
lien  le  4  octobre  1719  aux  mêmes  conditions,  et  porta  le  nombre  des  ac» 
tiens  émises  à  6i4,000.  Le  capital  nominal  de  oes  614,000  actions  était 
31i  millions  ;  mais  aux  prix  d'émission  cela  faisait  1,797  millions  et  demi, 
soit  1,485  millions  et  demi  de  prime. 

Mais  arrivait  le  quart  d'heure  de  Rabelais  s  les  versements.  Sous  la 

(1)  É.  Levasseur,  p.  129. 

(1)  Purent  éire,  car  on  verra  plustard  qu'on  réalité  ce  mécanisme  finan- 
cier joua  un  peu  dans  le  vide. 

(3)  Dutot  (I.  345,  édit.  1735-6),  nous  apprend  qu'elle  le  fût  par  un 
ordre  particulier  du  régent,  du  4  octobre  1719  et  suivant  délibération  de 
la  Compagnie  des  Indes.  Cette  infraction  à  k  loi,  de  la  part  dn  régent 
lui-môme,  est  trèe-instruetive. 
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nâoesBitô  des  sommes  énormes  à  débourser  les  setions  allaient  baisser, 
et  le  succès  du  système  pouvait  ôtre  compromis  aux  yeux  de  son  auteur. 
Un  arrêt  du  conseil  du  20  octobre  convertit  les  neuf  versements  de  un 
dixième  chacun àefTectuer  de  mois  en  mois,  en  trois  versements  de  trois 
dixièmes  chacun  à  effectuer  à  la  fin  de  chaque  trimestre  (31  décembre 
4749,  34  mars,  80  Juin  4720).  De  cette  sorte,  les  Joueurs  eurent  deux  mois 
devant  eux;  la  hausse  continua  et  les  actions  atteignirent  10,000  livres 
(novembre  4749)  (4).  C'est  à  oe  moment  que  la  fièvre  de  l'agiotage  attei-» 
gnit  son  paroxisme. 

Signalons  de  suite  que  oe  dévergondage,  ce  dérèglement  de  mœurs 
financières  amena  la  hausse  de  toutes  choses,  d'abord  des  objets  de  con- 
sommation immédiate  et  de  luxe,  puis  de  propriétés  mobilières  et  même 
immobilières. 

Le  30  décembre  4749  eut  Heu  l'Assemblée  générale  ;  elle  fut  présidée 
par  le  régent»  se  composant  de  tous  les  propriétaires  d'au  moins  cin- 
quante actions,  le  personnel  de  cette  réunion  fut  des  plus  variés.  Nobles, 
financiers,  négociants,  commerçants  s'y  coudoyaient  avec  d'anciensporte» 
faix,  domestiques,  tous  enrichis  et  devenus  par  suite,  par  le  relâchement 
des  mœurs  du  moment,  les  égaux  de  leurs  anciens  maîtres  ou  patrons. 
A  cette  assemblée,  Lavsr  produisit  le  budget  d'évaluation  d'uno  année 
d'exercice  de  la  Compagnie,  et  en  conclut  un  revenu  net  de  9i  millions, 
après  avoir  donné  à  tous  les  chiffres,  uno  exagération  qui  échappa  à 
l'aveuglement  universel.  On  décida  en  conséquence,  que  le  !•' janvier  47Î0, 
on  distribuerait  aux  actionnaires  un  dividende  de  200  livres  par  action. 
Ce  n'était,  après  tout,  malgré  la  fausseté  des  allégations  de  Law,  qu'un 
revenu  annuel  de  4  f/3  0/0  et  encore  sur  le  pied-  de  12,000  livres. 

Cependant,  le  soir  même  de  cette  assemblée,  les  actions  firent  15,180 1.; 
et  le  6  janvier  1720,  elles  atteignirent  48,000  livres,  le  plus  haut  cours 
'  auquel  elles  soient  jamais  parvenues. 

Kl.  «-  Apogée  du  système. 

Nous  avons  rapidement  parcouru  les  principaux  incidents  de  cette  épo- 
que singulière  et  instructive  ;  nous  ne  nous  sommes  occupés  Jusqu'alors 
que  des  fiiits  saillants,  négligeant  les  causes  et  surtout  les  moyens  em- 
ployés pour  arriver  k  cette  mise  en  scène.  Nous  allons  actuellement 
tâcher  de  combler  cette  lacune,  en  exposant  causes  et  moyens  d'après  les 
auteurs  contemporains  et  les  brillants  et  érudits  écrivains  qui  ont  judi« 


(i)  En  fait,  il  n'y  eut  jamais  de  versé  sur  les  actions  de  cette  émission 
que  quatre  dixièmes  ou  2,000  livres. 
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cieusement  reconstruit  avec  des  matériaaz  bmts  cet  édifice  auquel  on  peut 
justement  appliquer  les  vers  du  poète  : 

Et  comme  il  a  Téclat  du  yerre^ 
lien  alafragiUté. 

Et  d'abord  quels  furent  les  moyens  (bons  ou  mauvais,  justes  ou  ini* 
ques,  modérés  ou  violents)  employés  par  l'auteur  du  système  pour  faire 
parvenir  ses  actions  à  ce  taux  fabuleux  qui  n'a  jamais  eu  son  pareil  avant 
ou  après,  en  France  ou  à  l'étranger  (1). 

Nous  en  distinguons  principalement  cinq  au  point  de  vue  financier  : 

!•  Exiger  la  possession  d'anciens  titres  pour  en  souscrire  de  nouveaux; 

Gomme  les  nouveaux  avaient  sur  les  anciens  l'avantage  déversements 
échelonnés,  il  était  à  craindre  que  Pon  ne  vendit  les  anciennes  actions 
pour  en  souscrire  de  nouvelles,  et  que  les  premières  en  baissant  n'en- 
traînassent les  secondes.  Par  ]a  mesure  précitée  on  soutenait  les  an- 
ciennes et  on  reculait  le  moment  de  la  baisse  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture 
de  la  souscription  ;  cette  opération  permettait  donc  de  faire  réussir  la 
souscription,  sauf  la  baisse  à  se  produire  ensuite  sur  une  échelle  plus 
importante.  Ce  système  ne  fut  adopté  que  pour  la  souscription  des 
300,000  premières  actions  ;  on  a  vu  que  l'on  ne  s'en  servit  pas  pour  les 
3i4,000  dernières  ;  aussi,  un  moment  les  anciennes  menacèrent-elles,  par 
leur  baisse,  de  compromettre  la  souscription,  qui  ne  réussit  que  par 
l'énergie  de  l'engouement  général. 

lo  N'appeler  que  des  versements  successifs  et  minimes  (1/10,  4/20); 

Par  là  on  permettait,  avec  peu  d'argent  disponible,  de  souscrire  ou 
acheter  de  grandes  quantités  d'actions  ;  ce  moyen  a  été  également  pra- 
tiqué de  nos  jours,  particulièrement  en  i84S46  lors  de  l'émission  des 
promesses  d'actions  de  chemins  de  fer. 

3*  Ck>nsentir  des  avances  sur  dépôt  d'actions  ; 

La  Compagnie,  sur  l'incitation  de  Law,  avança  aux  porteurs  d'actions 
qui  le  demandèrent,  et  au  taux  minime  de  2  0/0  par  an,  une  somme  qni 
alla  jusqu'à  2,500  livres  par  action.  Ce  moyen  a  été  également  mis  en 
application  chez  nous,  surtout  depuis  1852. 

4«  Racheter  des  actions  sur  le  marché  pour  soutenir  les  cours  dans 
leurs  moments  de  défaillance. 

(I)  18,000  livres  una  action  de  500  livres,  c'est  3500  0/0  de  prime  ;  or, 
en  France,  en  1838,  la  seule  époque  qui  se  prête  au  parallèle,  l'action 
de  la  Compagnie  d'asphalte  de  Seyssel  était  de  1,000  francs  et  n'atteignit 
que  10,*200  francs  (20  et  22  mars  1838)  soit  920  0/0  de  prime  ;  en  Angle- 
terre, les  actions  de  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  (imitation  assez 
exacte  en  tous  points  de  la  Compagnie  des  Indes)  atteignirent  en  1T20| 
1,050  livres  sterling,  soit  950  0/0  de  prime. 
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La  Banque  générale,  antérieurement  à  sa  réunion  à  la  Compagnie  des 
Indes  (février  479o),  avait  employé  de  la  sorte  une  somme  de  276  mil- 
lions, sur  le  pied  moyen  de  9,600  livres  par  action.  La  Compagnie  des 
Indes  employa  de  la  même  manière  800  millions  ;  enlln  la  conversion 
d'actions  en  billets  sur  le  pied  de  9,000  livres  (mars  1720)  absorba 
4,913>76,il6  livres.  Toutes  ces  sommes  d'actions  rachetées  formaient  là 
garantie  de  semblables  sommes  de  billets  en  circulation. On  comprendra 
&cilement  le  danger  de  cette  situation,  danger  que,  d'ailleurs,  les  événe- 
ments se  chargèrent  de  mettre  en  relief. 

De  nos  Jours  encore,  ce  procédé,  le  rachat  d'actions  en  vue  de  soutenir 
les  cours,  est  fort  usité.  Cependant  il  a  de  graves  inconvénients;  il  affai- 
blit la  caisse  qui  achète  et  crée,  dans  le  public,  des  illusions,  en  lui  lais- 
sant croire  à  un  état  de  choses  qui  n'est  pas. 

60  Rendre  l'état  légal  des  monnaies  très-instable  par  le  moyen  de  varia* 
tiens  multipliées  (i). 

Par  les  entraves  que  cet  état  de  choses  apportait  h  la  possession  d'espèces 
métalliques,  on  amena  le  public  à  leur  préférer,  momentanément  du 
moins,  le  billet  de  banque,  déclaré  invariable  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut. 

Au  point  de  vue  industriel,  il  y  eut  une  série  de  moyens  employés;  les 
uns  révélant  chez  leur  auteur  des  talents  dignes  d'un  meilleur  emploi  ; 
d'autres  qui  sont  déplorables  pour  la  mémoire  de  Law,  et  qui  montrent 
combien  l'abus  du  pouvoir,  peut  entre  les  mains  d'un  sectaire  (nous 
avons  vu  que  ce  financier  croyait  à  la  possibilité  et  à  la  réussite  de  son 
système),  pervertir  le  sens  moral  et  pousser  aux  crimes  les  plus  révol- 
ants. 

D'abord  on  se  rappelle  que  Law,  à  l'Assemblée  du  30  décembre  i719, 
annonçait  un  revenu  annuel  de  91  millions  par  an  ;  Dutot,  son  admira- 
teur passionné,  ne  crut  pouvoir  évaluer  les  mêmes  bénéfices  en  mai  1720, 
qn'à  80  millions  et  demi.Voioi  la  subdivision  dans  les  deux  hypothèses  : 

Lftw  (dée.  ni9)         Dntot  (mai  1710) 
miliioiis  muliou 

I.  Rentes  sur  les  fermes 48  48.0 

II.  Bénéfices  sur  les  fermes 12        ,  i5.0 

III.  —       sur  le  tabac 6  S.O 

lY.       —       surles  recettes  générales.         i  1.5 

V.  —       des  monnaies 12  4.0 

VI.  —       du  commerce 12*  10.0 

Totaux 9Î  «ÏTS 

(1)  De  septembre  1719  à  décembre  17i0,  il  y  eut  i8  fixations  pour  l'or, 
et  35  pour  l'argent.  É.  Levasseur,  Recherches  historiques  sur  le  système 
deLaw,p.203*  • 
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I.  —  La  rente  sur  les  fermes  se  composant  de  45  millions,  inidrMs  à 
3  0/0  des  i,500  millions  prôtés  à  TEtatpourle  remboursement  de  sa dettâ 
publique,  et  de  la  rente  de  3  millions  due  à  la  Compagnie  par  son  oon^ 
trat  primitif  (1),  se  compensait  avec  la  redevance  due  par  la  Compagnie 
à  l'Etat  &  titre  d'adjudicataire  des  fermes  générales.  Ce  revenu  était  donc 
certain  et  d'une  rentrée  assurée,  même  en  cas  d'insolvabilité  deTEtat. 

IL  —  Le  bénéfice  sur  les  fermes  était  sans  doute  plus  aléatoire;  c'était 
la  plus-value  supposée  de  rentrées  des  impôts  indirects  connus  sous  lé 
nom  de  fermes,  sur  la  somme  de  5i  millions,  prix  du  bail  contracté  avec 
l'Etat.  Néanmoins  la  maniera  dont  Law  se  disposait  et  avait  commencé 
à  gérer  cette  branche  de  revenus  ne  permettait  pas  douter  dusuœôs  qui 
lui  et  ûutot  en  attendaient. 

Cette  partie  des  opérations  de  la  Compagnie  des  Indes  fut  utile  au  publie 
en  ce  qu'elle  amena  l'auteur  du  système  à  abolir  nombre  de  droits  plus 
vexatoires  que  productifs.  «  Il  voulait  diminuer,  dit  M.  Levassettf,  les 
droits  oppressifs  qui  étouffaient  le  commerce,  faciliter  les  échanges  en 
abaissant  les  barrières,  rendre  la  vie  moins  coûteuse  ot  ouvrir  les  routes 
à  l'activité  commerciale,  que  son  immense  quantité  de  numéraire  allait, 
selon  lui,  produire  d'une  manière  infaillible  (S).  *  Il  n'eut  paë  le  temps 
d'appliquer  toutes  ces  idées;  mais  on  ne  doit  pas  moins  lui  savoir  gré 
d'avoir  voulu  établir  en  matière  d'impôts  indirects  l'unité,  cette  belle 
conquête  de  1789. 11  est  certain  que  si  Law  avait  réalisé  dans  cette  pirtié 
de  son  programme  les  idées  fécondes  qui  étaient  en  germe  dans  son  es* 
prit,  il  aurait  atteint  le  chiffre,  non  de  It  ffliUions,  mais  de  15  et  même 
davantage.  On  sait  combien  la  prospérité,  Tordre  et  une  sage  direction 
dans  cette  nature  d'impôts  (surtout  l'abaissement  de  la  quotité  dés 
droits),  peuvent  augmenter  la  productivité  de  cette  sorte  de  recettes. 

III.  •*-  Quant  au  tabac,  pour  qni  comparé  cette  modique  somme  de 
1 G  millions  (4  à  l'Etat  et  6  de  bénéfice  présumé  par  Law)  au  revenu  actoel, 
on  peut  s'imaginer  que  ce  n'était  pas  là  son  plus  une  exagération  trop 
grande.  En  outre,  Law  améliorait  encore  dans  cette  partie,  par  l'applica- 
tion de  ses  idées  progressives,  la  situation  de  cette  industrie  en  France. 

IV.  —  Les  receveurs  généraux  étaient,  comme  chacun  sait,  les  per- 
cepteurs officiels  de  l'impôt  direct  (taille).  Les  fermes  et  les  recettes  gé- 

(1)  Ceite  rente  était  primitivement  de  4  millions;ilou8  verrons  plus  bas 
comment  elle  fuc  réduite  à  3  millions. 

(2)  Law  avait  proposé  au  gouvernement  la  réduction  de  la  somme  de 
4  millions,  que  l'Etat  devait  par  le  contrat  de  constitution  de  la  Compa- 
gnie d'Occident,  à  3  millions,  mais  à  la  condition  que  le  million  redû 
bénéficierait  au  public  sous  forme  de  suppression  ou  réduction  de  droits 
sur  les  suifs,  huiles,  cartes  et  poissons.  (Arrêt  du  conseil  du  19  septem- 
bre 1719?)  Ce  ne  sont  certes  pas  là  des  actes  d'agioteur  vulgaire. 
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nérales  aaz  mains  d'une  môme  compagnie  (le  remboursement  de  la 
dette  publique  avait  éteint  la  classe  des  rentiers  de  l'État)  constituaient 
cette  compagnie  en  vôritanle  ministère  des  finances.  Il  y  avait  (d'après 
le  système  en  usage  à  cette  époque)  avantage  réel  pour  le  public,  le 
Trésor  et  la  compagnie  à  ce  que  cet  état  de  choses  existât,  et  sous  ce 
rapport  encore,  il  y  aurait  eu  grand  progrès  si  la  conception  de  Law 
s'était  maintenue.  Quant  au  bénéfice  résultant  pour  la  Compagnie  de 
cette  nature  d'opérations,  le  chiffre  de  Law  et  même  celui  de  Dutot  ne 
semblent  pas  exagérés,  surtout  quand  on  pense  à  l'économie  que  la 
réunion  de  la  perception  de  tons  les  impdts  directs  et  indirects  dans 
les  mêmes  mains  devait  amener,  en  évitant  les  doubles  emplois  et  les 
superfétations  toujours  si  onéreuses  en  matière  de  deniers  publics. 

V.  —  Quant  aux  monnaies,  c'est  tout  autre  chose;  nous  avons  vu  les 
idées  de  Law  en  fait  de  droit  monétaire;  ce  fut  là,  en  général,  la  pierre 
d'achoppement  de  ce  grand  fln9ncier;  il  croyait  pouvoir,  sans  injustice 
ni  spoliation,  remanier  les  monnaies,  changer  les  poids  et  les  titres  à  sa 
guise;  c'est  sur  ces  données  qu'il  établissait  sonbénéflee  de  iî  millions. 
Dutot,  inférieur  à  Law  comme  grandeur  de  conception,  mais  plus  éclairé 
que  lui  sur  certaines  matières,  le  réduit  à  4  millions;  et  encore  y  a-t-il, 
croyons-nous,  une  exagération  dans  ce  cbifllre,  surtout  pour  Tépoque  et 
après  la  création  d'une  banque  d'émission. 

VI.  —  Enfln,  les  bénéfices  du  commerce  (&  peu  près  le  même  chiffire 
chez  Law  et  Dutot)  constituaient  la  partie  vraiment  aléatoire  des  pro- 
duits de  cette  immense  CSompagnle.  Gîe  n'est  pas  qu'elle  fût  sans  activité 
et  n'existât  (pour  cette  branche)  que  sur  le  papier.  «  Elle  possédait 
46  vaisseaux  au  mois  de  mars  i749.  A  la  fin  de  la  même  année,  30  de 
ses  navires  mettaient  à  la  voile  pour  la  Louisiane,  le  Sénégal  et  Mada- 
gascar, pendant  qu'une  riche  cargaison  se  dirigeait  déjà  vers  les  Indes 
orientales. 

1  La  0)mpagnie  des  Indes  envoya  18  vaisseaux  chargés  de  marchan- 
dises d'Espagne  avec  8  millions  en  espèces  pour  trafiquer  sur  les  côtes 
de  Guinée,  de  Cioromandel,  sur  la  côte  d'Or,  etc. 

«  Au  comniencement  de  l'année  suivante,  une  autre  flotte,  commandée 
par  Martinet,  revenait  des  mers  du  Sud  avec  une  cargaison  do  iS  mil- 
lions, et,  an  mois  de  mars,  la  Compagnie  s'enrichissait  encore  plr 
Tachât  de  12  navires  sur  les  chantiers  de  Saint-Malo  v  (1). 

Sn  Amérique,  elle  fonda  la  Nouvelle-Orléans,  ainsi  nommée  en  l'hon- 
neur du  régenii.  protecteur  du  système.  Elle  s'appliqua  à  coloniser  la 
Louisiane)  mais  c'est  là  que  fut  le  cété  le  moins  heureux,  disons  le  mot, 
le  moins  honorable  de  la  carrière  de  Law.  D'abord  Ce  furent  de  faux 

(t)É  Levasseur,  p.  152,  d'après  Porbonnaîs,  Lcmontey  et  h  Journal  de 
lariginee. 
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prospectus,  des  écrits  trompeurs  qui  alléchèrent  les  émigrés  volon- 
taires. Puis,  lorsque  le  put)lic  apprit  les  mensonges  de  TÉcossais,  ce 
dernier  employa  pour  peupler  la  vallée  du  Mississipi  les  moyens  les  plus 
iniques ,  les  plus  odieux.  Nous  n'entrerons  dans  le  détail  ni  des 
manœuvres  frauduleuses,  ni  des  actes  de  violence,  dont  la  simple  lec- 
ture fait  frémir,  qui  furent  employés  à  cette  époque  néfaste,  dans  le 
cours  de  l'année  1720,  pour  réaliser  les  idées  du  financier  tout-puissant. 
Qu'il  nous  Bufûse  de  dire  que  les  Bandouillers  du  Mississipi  firent  presque 
oublier  les  Dragons  des  Cévennes, 

Ce  n'était  certainement  pas  ainsi  que  la  Compagnie  des  Indes,  malgré 
l'activité  prodigieuse  déployée  par  son  chef,  pouvait  réaliser  10  à  12  mil- 
lions de  bénéfices  nets.  Mais  aussi  Law  avait-il  compté  sur  un  élément 
plus  docile,  et  surtout  sur  des  opérations  plus  facilement  réalisables. 
Son  génie  fut  en  faute  ici  :  au  lieu  de  reconnaître  franchement  la  voie 
erronée  dans  laquelle  il  s'engageait,  il  s'obstina  dans  son  plan  et,  ce  que 
c'est  que  le  pouvoir  absolu  aux  mains  d'un  sectaire!  il  ne  recula  devant 
aucun  moyen  pour  rompre  une  opposition  qu'il  n'attribuait,  dans  ses 
erreurs,  qu'à  la  mauvaise  volonté. 

Ce  vaste  édifice  contenait  d'ailleurs  en  lui-même  des  germes  de  dis- 
solution résultant  de  sa  grandeur  même.  La'w  eût-il  réussi  dans  ses  pro- 
jets de  colonisation  en  Amérique  ;  eût-il  modiGé  ses  idées  sur  les  mon- 
naies et  le  côté  licite  des  bénéOces  résultant  de  leur  fabrication;  eût-il 
conjuré  les  conséquences  falaies  des  désastres  particuliers  que  la  baisse 
forcée  des  actions  devait  amener;  eût-il  réalisé  comme  administruteur 
public  toutes  les  idées  sages  et  pratiques  qu'il  faut  lui  reconnaître;  la 
Compagnie  eût-elle  enfin  pu  surmonter  les  difficultés  inhérentes  à  la 
mise  à  flot  d'un  tel  bâtiment,  que  sa  dissolution  devait  encore  arriver 
par  suite  de  ses  contraventions  flagrantes  à  la  grande  loi  de  la  liberté 
du  commerce  et  même  à  celle  de  la  liberté  du  travail.  Le  privilège  et  le 
monopole  étaient  ses  premières  et  principales  assises,  et  si  Law,  ce 
génie  si  actif,  si  inventif,  si  novateur,  ne  put  suffire  pour  embrasser 
l'ensemble  immense  des  opérations  de  celte  société,  qui  pouvait  espérer 
avoir  toujours  et  également  une  universalité  d'esprit  à  la  hauteur  de 
cette  vaste  conception?  (i). 


(1)  Un  contemporain,  Pftris-Duvemay,  l'auteur  même  du  visa  de  1721, 
a  ainsi  apprécié  la  conception  de  Law  :  «  Les  gens  éclairés  ont  jugé  bien 
plus  sagement  de  tant  de  réunions  faites  coup  sur  coup  à  la  Compa- 
gnie des  Indes.  Ils  ont  senti  qu'elle  embrassait  trop  de  soins  à  la  fois 
pour  s'en  acquitter  avec  succès,  et  qu'elle  y  succomberait.  Le  commerce 
et  la  finance  doivent  se  tendre  la  main  réciproguemeni  pour  se  donner  du 
secours.  Mais  leurs  opérations  sont  trop  différentes  pour  s'allier»  La  Com- 
pagnie des  Indes  orientales  de  Hollande,  cette  compagnie  s  florissante, 
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Mais  la  tension  extrême  des  ressorts  financiers  employés  à  mouvoir 
cette  vaste  machine,  ne  permit  pas  d'attendre  le  développement  de  la 
maladie  économique  qui  eût  emporté  tôt  ou  tard  cette  Compagnie.  En 
vain  Law  fut-il  d'autant  plus  prodigue  de  pensions  et  de  gratifications 
que  les  difficultés  intérieures  grandissaient,  en  vain  chercha-t-il  par  ces 
moyens  à  s'attacher  le  haut  personnel  politique  de  l'époque,  en  vain  le 
régent  lui  donna-t-il  tout  le  pouvoir  jugé  indispensable  pour  combattre 
les  éléments  de  destruction  qui  commençaient  à  apparaître  de  toutes 
parte;  l'heure  approchait  à  grands  pas  où  le  système  et  son  inventeur 
allaient  disparaître  dans  un  tourbillon. 

En  attendant  ce  dénouement  fatal,  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  la 
personne  et  les  actes  de  La^'  à  cette  époque,,  en  dehors  de  ses  fonctions 
de  directeur  de  la  CSompagnie  des  Indes  et  de  la  Banque  royale. 

En  décembre  1719,  Law  fut  nommé  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  Le  régent  voulut  lui  concéder  une  charge  et  un  honneur  mieux 
appropriés  à  la  nature  de  son  génie;  il  voulut  le  faire  Gontrôleui  général 
des  finances,  mais  une  difficulté  se  présentait  :  Law  était  protestant.  Il 
eut  ta  faiblesse  d'abjurer  sinon  ses  croyances  primitives,  au  moins  la 
religion  dans  laquelle  il  était  né  et  avait  vécu(l);  il  se  convertit  au  catho- 
licisme, et,  le  5  janvier  1720,  le  jour  même  où  les  actions  de  la  Gompa- 

De  s'est  jamais  immiscée  dans  les  finances  des  États-Généraux,  et  son 
exemple  aurait  dû  servir  à  diriger  la  conduite  de  M.  Law.  Pour  former 
un  établissement  durable,  il  devait  lui  donner  moins  d'étendue,  et  suivre 
mieux  qu'il  n'a  fait  les  règles  de  la  saine  politique.  Il  élève  un  grand 
corps  au  milieu  de  l'État,  il  le  rend  mettre  de  toutes  les  parties  du  com- 
merce de  mer,  il  dépose  en  ses  mains  tout  l'or  et  l'argent  du  royaume 
par  le  moyen  de  la  Banque,  il  met  à  sa  disposition  tous  les  revenus  du 
Roi.  Un  corps  si  puissant  se  trouve  interposé  entre  le  Prince  et  les  su- 
jets. Les  fonds  publics  et  particuliers  ne  circulent  que  par  sa  médiation  ; 
il  devient  la  ressource  nécessaire  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  dont 
l'industrie  ne  peut  s'exercer  que  pour  lui.  Était-il  donc  impossible  qu'un 
jour  le  pouvoir  exorbitant  de  la  Compagnie  des  Indes  devînt  suspect  au 
souverain?  Et  la  prudence  n'exigeait-elie  pas  que,  pour  !e  rendre  per- 
manent, on  le  rendît  moins  formidable?»  (Tome  I^,  pages  277-278.)  Ce 
jugement  est  peu  connu  et  nous  le  préférons,  dans  ces  termes,  à  beau- 
coup d'autres,  parce  qu'il  émane  d'un  homme  d'affaires,  plus  praticien 
que  théoricien,  contemporain  des  faits  et  des  idées  qu'il  juge,  et  que, 
en  plus,  il  est  modéré  dans  la  forme,  bien  qu'écrit  par  un  ennemi  dé- 
terminé du  système. 

(1)  En  pareille  occasion  Necker  eut^plus  de  force  morale,  et  le  Pouvoir 
dut  après  quelques  délais,  renoncer  à  assimiler  une  différence  de  culte  à 
une  indignité. 

3«  sÉBix,  T.  XXXI.  -*  15  août  1873,  17 
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gnie  des  Indes  atseignirent  leur  apogée,  il  fut  promu  aux  fonctions  de 
Contrôleur  général  des  finances (1). 

On  rétablit  môme  en  sa  faveur,  le  15  mars  suivant,  la  dignité  de  Sur- 
intendant des  finances,  abolie  depuis  PouqueU  Ces  fonctions  Taffran- 
ehissaient  de  la  dépendance  du  garde  des  sceaux  d'Ârgenson,  Tennemi 
le  plus  constant  du  système  et  de  son  anteur. 

Sa  fortune  à  cette  époque  était  immense;  gagnée  presque  tout  entière 
dans  le  système  (3),  il  la  plaça,  tant  il  avait  foi  dans  la  possibilité  de 
l'application  de  ses  idées  et  de  leur  durée,  dans  des  propriétés  bâties  à 
Paris  et  dans  des  immeubles  considérables  en  province  ;  il  avait  aussi 
des  intérêts  importants  dans  la  Banque  et  la  Compagnie  des  Indes.  Il  Gt 
venir  son  frère  Guillanme  (esprit  médiocre,  dit  Dutot  qui  Ta  connu)  et 
Tenrichit  à  son  tour. 

Son  avènement  au  contrôle  et  à  la  surintendance  fut  le  signal  d*une 
foule  de  réformes  utiles  qui,  malheureusement,  durèrent,  en  général, 
aussi  peu  que  le  système  :  abolition  d'offices  onéreux  aux  transactions, 
dégrèvement  d'impôts  peu  productifs  pour  le  Trésor  et  gênants  pour  les 
affaires,  généralisation  de  droits,  tendance  vers  l'unité  de  l'impôt.  Un 
instant  on  dut  avoir  l'espérance  de  voir  un  impôt  unique,  dit  denier 
royal,  remplacer  cette  foule  d'impositions  qui,  par  leur  variété,  prêtaient 
tellement  à  l'arbitraire.  C'était  une  nouvelle  édition  de  la  Dîme  royale 
de  Vauban.  Malheureusement,  l'immensité  des  occupations  de  Law  ne 
lui  permit  pas  de  poursuivre  cette  idée,  et  elle  resta  à  l'état  de  projet. 

Toutes  les  fois  que  cela  ne  gêna  pas  directement  son  système,  Law  se 
prononça  pour  la  liberté  du  commerce  et  du  travail. 

Aussi  une  grande  activité  commença-trelle  à  régner  dans  tout  le 
royaume.  Les  affaires  devinrent  faciles,  les  faillites  moins  fréquentes  et 
les  procès  plus  rares. 

Void,  d'après  un  auteur  contemporain  qui  écrivait  ces  lignes  dans  la 
première  moitié  de  1790,  les  effets  généraux  du  système  sur  le  travail 
et  sur  les  affaires  : 

c  En  1715,  les  personnes  de  toute  condition,  le  roy,  les  seigneurs,  le 
peuple,  tous  souffraient,  tous  se  ruinaient. 

c  Qu'on  s'arrête  un  instant  sur  le  bord  de  ce  précipice  aflirenz  où  la 

(1)  Il  dut,  en  acceptant  le  contrôle  général,  résigner  les  fonctions  de 
directeur  de  la  Compagnie  des  Indes;  mais  il  conserva  celles  de  direc- 
teur de  la  Banque  royale. 

(2)  Lorsqu'il  vint  s'établir  à  Paris,  il  apporta  ou  fît  venir  de  l'étranger 
environ  1,500,000  livres.  C'était  sa  fortune  à  son  début.  Quand  il  quitta 
le  théâtre  de  ses  actes  financiers,  il  n'emporta  que  800  livres,  deux 
bagues  d'une  valeur  de  10,000  écus  chacune,  et  5  millions  en  billets  de 
Banque,  de  valeur  nulle,  à  l'étranger  surtout. 
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patrie  se  tronvoit  conduite;  4u*oii  en  envisage  toutes  les  horreurs  et 
qu'on  les  compare  avec  les  heureux  effets  qu'a  déjà  produits  le  nouveau 
système. 

«  Toutes  les  debtes  du  roy  sont  payées,  excepté  ce  quMl  doit  à  la  Com- 
pagnie des  Indes,  qui  lui  a  fourni  le  moyen  d*en  payer  Tintérôt  et  le 
principal  sans  avoir  recours  h  de  nouveaux  impôts.  See  troupes,  ses 
pensionnaires,  les  officiers  de  la  couronne;^  les  revenus  de  toutes  les 
charges  de  la  magistrature,  de  la  guerre  et  de  la  maison  royale  sont 
également  payez.  Une  infinité  d'emplois  onéreux  à  l'État  sont  supprimez 
et  remboursez.  Les  arrérages  de  tailles  deus  par  le  peuple,  sont  remis, 
et  les  arrérages  des  charges  deus  par  le  roy  sont  payez* 

«  On  a  fait  de  beaux  établissements  pour  la  milice.  La  marine, 
presque  minée,  se  rétablit.  Enfin  les  revenus  du  roy  sont  augmentez  ; 
et,  par  la  nouvelle  administration  des  finances,  il  peut  les  accrotire 
obaque  année,  non  en  surchargeant  ses  sujets,  mais  en  leur  fournissant 
les  moyens  de  s'enrichir,  en  protégeant  le  oonmierce  et  en  favorisant 
l'industrie. 

f  Un  grand  nombre  de  pariiculiers  ont  libéré  leurs  terres  et  ont  payé 
leurs  debtes,  et  dans  peu  de  tems  toutes  celles  du  roy  et  de  ses  sujets 
seront  acquittées. 

«  La  nouvelle  monnoye  a  augmenté  le  prix  des  terres,  qui  avoient 
perdu  leur  vraye  valeur  faute  d'espèces.  La  vente  d'une  partie  de  cet 
biens'fonds  a  dégagé  l'autre. 

1  Les  laboureurs,  les  artisans,  et  tous  ceux  qui  vivent  de  leur  travail 
sont  employez;  ils  ne  languissent  plus  dans  l'oisiveté  et  dans  la  misère; 
assurez  du  fhiit  de  leurs  peines,  ils  s'animeront  à  cultiver  leurs  terres 
et  à  perfectionner  leurs  arts. 

<  L'abondance  des  espèces  fera  tout  débiter  et  tout  circuler,  sans  que 
les  productions  de  la  nature  et  de  l'industrie  s'avilissent. 

«  On  a  d^à  envoyé  plus  de  soixante  et  dix  vaisseaux  aux  Indes.  Le 
commerce  de  l'Orient  est  augmenté.  De  nouvelles  colonies  se  forment 
dans  rOccident.  Les  manufactures  domestiques  qu'on  élève  et  qu'on 
multiplie  soutiendront  partout  ce  double  négoce. 

c  Voilà  ce  que  le  nouveau  système  a  déjà  fait  pour  soulager  la  France, 
après  avoir  rétabli  les  finances  •  (1). 

Enfin,  l'auteur  du  système  eut  un  instant  la  pensée  de  modifier  gra- 
vement la  constitution  politique  du  royaume  en  mettant  les  charges  du 
parlement  à  la  nomination  du  roi,  au  lieu  de  les  maintenir  héréditaires 
ou  môme  à  vie.  Ce  projet,  mis  par  deux  fois  en  avant,  fut  par  deux  fois 
repoussé  par  le  régent.  C'était  annuler  la  seule  forme  d'opposition  gou- 

(1)  Idée  générale  du  système  des  finances  (Journal  de  la  Régence,  S.  F« 
4141,  t.  3,  f.  301  à  303.  —  Citation  de  M.  fi.  Levasseur,  p.  186). 
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vernementale  que  comportait  Tancien  régime.  Gela  se  comprend  de  la 
part  d'un  caractère  aussi  despotique  que  celui  de  Law,etdela  partd'ua 
homme  qui  ne  trouva  que  des  ennemis  dans  le  parlement  d'alors. 

Mais  nous  voici  arrivés  au  revers  de  la  médaille;  à  la  chute  progres- 
sive du  système  enfanté  par  Law  ;  progressive,  car  ce  caractère  éner- 
gique et  courageux  lutta  constammeot,  et  n'abandonna  le  terrain  que 
lorsqu'il  ne  sut  plus  où  poser  le  pied  sans  danger  pour  sa  personne, 
sans  utilité  pour  la  France. 

IV.  —  La  rue  Quincampoix  et  la  place  Louis-le-Grand. 

C'est  vers  la  6n  du  règne  de  Louis  XIV  que  les  spéculateurs  sur  effets 
publics  commencèrent  à  affluer  rue  Quincampoix;  c'est  là  qu'eurent  lieu 
la  majeure  partie  des  opérations  de  bourse  et  de  banque,  conséquence 
nécessaire  du  système.  Cette  rue,  parallèle  aux  rues  Saint-Denis  et 
Saint-Martin,  va  actuellement  de  la  rue  aux  Ours  (primitivement  aux 
Oies)  à  la  rue  des  Lombards  ;  à  cette  époque,  elle  ne  partait  que  de  la 
rue  Aubry-le-Boucher;  la  rue  des  Cinq-Diamants,  devenue  récemment 
la  tête  de  cette  rue  célèbre,  n'en  était  alors  que  le  prolongement.  Placée 
au  centre  de  la  partie  alors  la  plus  commerçante  de  Paris,  cette  situation 
avantageuse  l'avait  fait  choisir  depuis  longues  années  pour  être  le 
théâtre  des  échanges  de  papier  contre  espèces;  de  temps  immémorial 
elle  était  habitée,  avec  la  rue  des  Lombards  qui  leur  doit  son  nom,  par  des 
banquiers,  anciennement  appelés  Lombards  de  leur  origine  italienne  et 
qui  y  avaient  leurs  bureaux;  à  partir  de  la  paix  de  Riswick  (1697),  le 
commerce  des  papiers  royaux  y  avait  pris  une  extension  inusitée.  Les 
opérations  du  visa,  après  la  mort  de  Louis  XIV,  durent  porter  un  coup 
terrible  à  Tactivité  de  ces  opérations;  cependant  elles  reprirent  peu  à 
peu,  lors  de  l'établissement  du  système,  et,  à  partir  d'août  1719,  la  se- 
conde période  de  l'histoire  de  la  rue  Quincampoix  n'avait  plus  rien  à 
envier  à  la  première.  Pour  distinguer  cette  première  époque  de  la  sui- 
vante, on  l'appela  la  Quincampois  ancienne^  afiTectant  le  nom  de  Now 
velle-Quincampaix  à  celle  où  le  système  a  fleuri. 

La  Nouvelle-Quincampoix  vit  plus  d'un  épisode  pittoresque  et  parfois 
émouvant.  Le  pôle-méle,  au  moment  de  la  chaleur  des  transactions  quo- 
tidiennes, était  d'autant  plus  extraordinaire  qu'à  cette  époque  il  n'y 
avait  pas,  comme  de  nos  jours  d'égalité  civile,  et  encore  moins  d'égalité 
de  mœurs.  Nobles,  prêtres,  roturiers,  banquiers,  domestiques,  receveurs 
généraux,  portefaix,  agents  de  change,  étrangers,  français,  hommes, 
femmes,  jeunes  gens,  vieillards,  tout  cela  se  démenait,  criait,  vociférait, 
allant  par  groupes  d'un  bout  de  la  rue  à  l'autre,  comme  l'aurait  fait  uo 
seul  individu  ou  mieux  une  boule  de  neige  poussée  par  le  vent  et  rou- 
lant sur  elle-même,  tous  occupés  à  vendre,  acheter,  compter  sans  cesse, 
et,  par  leurs  opérations,  faisant  varier  les  actions  de  plusieurs  milliers 


HISTORIQUE  DU  PAPIER-MONNAIE  EN  FRANGE.  26! 

de  francs  par  heure.  Tel  arrivait  pauvre  le  matin,  qui  s'en  allait  riche  le 
soir,  et  réciproquement.  On  a  cité  des  domestiques  qui  sont  revenus  dans 
le  carrosse  de  leur  maître,  ce  dernier  se  trouvant  encore  heureux  quel- 
quefois d'occuper  la  place  de  son  domestique  du  matin. 

L'aspect  des  maisons,  le  long  de  la  rue,  n'était  pas  moins  bizarre  ; 
tout  espace  libre  était  transformé  en  bureau  ou  en  café  (quels  cafés  1); 
chaque  fenêtre  était  occupée  constamment  par  des  spéculateurs  suivant 
le  mouvement  des  groupes,  tout  prêts  à  descendre  dans  Tarône  si  Tocca- 
sioa  leur  semblait  tentante.  Le  loyer  de  ces  maisons  limitrophes  ne  tarda 
pas  démonter,  surtout  en  raison  de  leur  nombre  nécessairement  limité. 
Aussi  beaucoup  de  spéculateurs  durent-ils  se  passer  de  bureaux  ;  ils  les 
remplaçaient  alors  par  le  dos  d'agioteurs  d'une  autre  espèce,  qui,  spé- 
culaut  sur  leur  carrure,  se  prêtaient  à  faire,  pour  un  temps  borné,  Tof- 
ficede  table  moyennant  une  grosse  rémunération.  II  y  en  eut  beaucoup 
qui  firent  fortune  à  ce  métier,  entre  autres  certain  bossu  que  la  nature 
avait  doué  de  qualités  spéciales  à  cet  usage. 

On  comprend  combien  les  mœurs  devaient  être,  sous  tous  les  rap- 
ports, relâchées  dans  ce  tohu-bohu  sans  précédent,  dans  ce  mélange  in- 
définissable où,  le  contemporain  Duhautchamp  Taf  firme,  les  provinciaux 
et  les  étrangers  étaient  en  énorme  majorité.  Les  filles  de  mauvaise  vie 
et  les  voleurs  y  abondaient,  et  ne  contribuaient  pas  peu  à  augmenter  le 
tumulte.  Aussi  fallut-il  bien,  un  beau  jour,  que  la  police  s'en  mêlât,  et 
un  peloton  de  soldats  vint  s'installer  chaque  matin  à  chacune  des  extré- 
mités de  la  rue. 

Cela  ne  suffit  bientôt  plus,  et  d'ailleurs  l'arrêt  du  CSonseil  du  5  mars 
iTiO,  qui  prescrivit,  comme  on  le  verra,  l'échange  réciproque  des 
billets  et  actions  à  un  taux  fixe  et  invariable,  rendit  séditieuses  les 
négociations  de  la  rue  Quincampoix,  les  matières  d'or  et  d'argent  ayant 
été  proscrites  par  l'auteur  du  système  (déclaration  du  il  mars  1720).  Un 
crime  atroce,  commis  le  80  mars,  fut  le  prétexte  qui  fit  interdire  les 
opérations  de  bourse  dans  cette  partie  de  la  ville  de  Paris.  Au  coin  de  la 
rue  de  Venise  (encore  un  nom  célèbre  dans  les  annales  du  commerce 
italien)  et  de  la  rue  Quincampoix,  existait  à  cette  époque  un  cabaret 
ayant  pour  enseigne  à  VÈpée  de  Boiê.  Un  jeune  homme  de  bonne  famille, 
le  comte  de  Horn,  aidé  de  deux  compagnons  de  débauche,  étrangla  un 
malheureux  mississipien  (1)  pour  lui  voler  son  portefeuille.  Ils  furent 
pris  et  exécutés;  mais,  dès  le  jour  même,  la  rue  fut  balayée  du  perr 
sonnel  d'agioteurs  qui  s'y  étouffait  la  veille  encore. 

Après  la  fermeture  de  la  rue  Quincampoix,  les  rassemblements  sur  la 
voix  publique  furent  interdits  aux  mississipiens.  Mais  c'est  toujours  en 

(i)  C'est  le  nom  que  l'on  donna  aux  spéculateurs  enrichis  si  ce  n'est 
ruinés,  par  le  système. 
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yain  que  l'on  prodigue  les  pénalités  pour  empocher  oe  qui  est  dans  la 
nature  humaine  :  a  Toutes  les  fois,  a  dit  Montesquieu,  que  Ton  défend 
une  chose  naturellement  permise  ou  nécessaire,  on  ne  fait  que  rendre 
malhonnêtes  gens  ceux  qui  la  font. 

<  Par  la  force  des  choses,  les  spéculateurs  se  rencontraient  dans  le 
voisinage  de  laBanque(l),  notamment  sur  la  place  des  victoires,  et  s'accos- 
taient pour  parler  d'affaires.  Le  groupa  s'arrondissait  en  peu  d'ins* 
tants;  les  nouvelles  débitées,  les  demandes  et  offres  de  valeurs  réglaient 
les  cours.  On  achetait  à  prime,  malgré  la  défense;  on  calculait  des  re- 
ports, on  escomptait,  on  remuait  des  millions,  jusqu'au  moment  où 
éclatait  ce  cri  ;  Ltf  guêtl  le  guet  !  AnssMi  chacun  prenait  sa  volée  pour 
éviter  les  coups  de  plat  de  sabre  que  les  archers  à  cheval  aimaient  à 
distribuer  aux  agioteurs  nomades.  Ainsi  se  fit  pendant  plus  de  deux 
mois  le  commerce  du  papier  (2).  » 

A  la  place  des  Victoires  substituons  le  passage  de  l'Opéra  ou  le  boule- 
vard des  Italiens,  remplaçons  les  archers  à  cheval  par  les  sergents  de 
ville  à  pied,  les  coups  de  plat  de  sabre  par  des  paroles  insolemment  fa- 
milières ou  brutalement  grossières;  et  n'esUce  pas  là  ce  qui  se  passait, 
il  y  a  peu  de  temps  (ce  qui  pourrait  se  passer  encore  demain)  dans  cette 
capitale  qui  a  la  prétention  de  donner  le  ton  à  toute  l'Europe,  dans  les 
bonnes  comme  dans  les  mauvaises  choses. 

Ces  rigueurs  durèrent  peu.  En  juin  les  agioteurs  purent  se  réunir 
place  Vendôme,  alors  Louis-le-Qrand.  c  Les  hôtels  de  cette  place  n'étant 
point  destinez  ni  convenables  à  l'établissement  des  bureaux,  les  négo* 
eiants  furent  obligez  de  camper;  lu  grande  chaleur  leur  servit  de  pré- 
texte pour  y  faire  dresser  plusieurs  tentes.  Les  unes  servaient  à.  des 
négociations,  celles-ci  à  des  lieux  de  rafraîchissements,  celles-là  à  des 
parties  de  quadrille  (3)  que  l'on  jouait  dans  les  intervalles  des  mouve* 
ments  qu'on  donnait  au  papier;  il  y  avait  même  des  traiteurs  qui  ve- 
naient y  travailler  lorsqu'on  voulait  y  donner  quelque  repas.  Le  sexe 
de  toutes  classes  s'y  rendait  aussi  ;  on  y  tirait  des  loteries  de  bijoux  par 
le  moyen  des  cartes  :  en  un  mot,  la  belle  saison  invitait  bien  du  monde, 
particulièrement  certaines  dames,  à  y  venir  se  promener  le  soir  comme 
à  une  foire,  et  malgré  le  sérieux  des  affaires  d'un  système  abandonné 
par  son  fondateur,  on  peut  dire  que  la  place  Vendôme  avait  alors  quel- 
que rapport  à  la  foire  de  Beaucaire  »  (4). 

(i)  N'oublions  pas  qu'elle  était  située  rue  Vi vienne,  dans  les  bâtiments 
actuellement  attenant  à  la  Bibliothèque  nationale. 

(2)  A.  Gochut.  Lawj  ton  système  et  son  époque,  p.  459. 

(3)  Jeu  de  cartes. 

(4)  Duhautohamp,  Histoire  du  système,  4739,  t.  III,  p.  470.  En  France 
la  plaisanterie  se  met  volontiers  de  la  partie. 
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On  appela  Camp  de  Gondé  la  place  Vendôme  ainsi  métamorphosée,  et 
les  babitoés  ne  tardèrent  pas  à  lire,  sur  les  murs  environnants,  le  pla- 
card satiriqne  qae  nous  reproduisons,  parce  qu'il  donne  le  nom  de  quel- 
ques membres  de  la  haute  noblesse,  amis  intéressés  du  système,  et  es* 
quisse  légèrement  les  mœurs  relftchées  de  cette  singulière  époque  : 

CAMP  DE  coNDB.  —  Etat'MoQor.-^  MM.  le  Duc,  généralissime  ;  le  maré- 
chal d'Estrées,  général  ;  le  duc  de  Guîche,  commandant  des  troupes 
auxiliaires;  le  duc  de  Ghaulaos,  lieutenant-général;  le  duc  d'Ântin,  in^ 
tendant;  le  duc  de  Laforce,  trésorier;  le  marquis  de  Lassé,  grand-prévôt; 
le  prince  de  Léon,  greffier;  Simarcon  et  Dampierre,  archers;  Lafaye, 
secrétaire  de  M.  le  Duc,  bourreau  ;  Tabbô  de  Coétlogon,  aumônier;  Law, 
médecin  empirique;  les  directeurs  de  la  Banque,  maraudeurs  et 
piqueurs. 

Vivandières,  —  MMes  de  Vérue,  à  la  suite  du  régiment  de  Lassé;  de 
Prie,  à  la  suite  du  régiment  de  Gondé  ;  de  Locmaria,  à  la  suite  du  régi- 
ment de  Lambert;  de  Parabère,  à  la  suite  du  régiment  d^Orléans;  de 
Sabran,  à  la  suite  du  régiment  de  Livry.  La  femme  Cbaumont,  à  la 
suite  du  camp  volant. 

Filles  de  joie,  —  MM«i  de  Monasterel,  de  Gié,  de  Nesles,  de  Polignac, 
de  Saint-Pierre. 

Parmi  les  opérations  que  Ton  faisait  sur  cette  place,  prédestinée  aux 
affaires  de  finances  et  de  crédit,  le  môme  auteur  cite  des  primes  d*un 
loais  d'or  par  action  pour  le  lendemain  ;  Barème  nourrissaU  cent  actions 
tous  les  jours  à  ce  taux,  et  il  continua  ainsi  jusqu'à  la  clôture  de  la  place, 
en  août.  «  Gomme  les  actions  ne  montèrent  plus,  ajoute  notre  chroni-* 
qneiir,  qu'au  contraire  elles  baissèrent  de  plus  en  plus,  ce  louis  par  ac- 
tion était  perdu  Journellement.  » 

Le  l^r  août  1720,  les  spéculateurs  quittent  la  place  Vendôme  et  vont 
s'établir  dans  le  jardin  de  Thôtel  de  Soissons,  sur  l'emplacement  duquel 
on  a  depuis  construit  la  hslle  aux  blés.  «  On  y  bÂtit  d'abord  sept  à 
huit  cents  loges  qu'on  décora  et  arrangea  en  forme  de  bureaux...  L'ali- 
gnement des  loges  ou  baraques  faisait  voir  des  rues  qu'on  avait  eu  soin 
dépaver  pour  les  rendre  praticables  pendant  l'hyver;  on  avait  même 
fait  une  fontaine  au  milieu  pour  faire  écouler  les  eaux.  Deux  nouvelles 
portes  qu'on  y  lit,  donnèrent  l'entrée  au  public  par  la  rfle  de  Grenelle  et 
celle  des  Deux-Écus.  A  l'Orient,  la  place  était  fermée  par  des  palissades 
qui  coupaient  toute  communication  avec  l'hôtel  de  Soissons,  où  l'on  en- 
trait par  deux  portes  directement  opposées  à  celle  de  la  nouvelle  place. 
I^  arbres  qu'on  y  avait  laissez  formaient  un  aspect  à  peu  près  sem- 
blable à  la  foire  Saint-Laurent  (1).  > 

(1)  Dubautchamp,  Histoire  du  système,  t.  IV,  p.  S. 
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Le  S5  octobre,  nouvelle  interdictioa  de  faire  aucune  opération  sur  la 
voie  publique,  ni  de  se  réunir  eu  aucun  lieu  à  cet  effet.  Le  même  arrêt 
qui  fermait  ainsi  violemment  la  Bourse  de  fait,  établie  à  Thétel  de  Sois- 
sons,  instituait  soixante  agents  de  change  révocables,  et  dont  les  fonc- 
tions étaient  distinctes  de  celles  des  courtiers  de  marchandises. 

Du  do  octobre  17i0  au  milieu  de  1729,  il  n'y  eut  ni  bourse  légale,  ni 
même  de  réunion  tolérée.  Les  agents  de  change  eux-mêmes  durent,  pour 
leurs  opérations,  se  rencontrer  à  leurs  bureaux  respectifs.  Cependant, 
en  Tabsence  de  documents,  il  est  permis  de  supposer  que  des  réunions 
clandestines  se  faisaient  dans  certains  lieux  ou  établissements  publics. 
Ainsi,  une  sentence  de  police  du  8  novembre  1720  ordonne  d'instruire 
contre  un  sieur  Rossignol,  propriétaire  d'un  café,  rue  de  l'Arbre-Sec. 
Voici  quelques  lambeaux  de  cette  sentence  ;  elle  montre  qu'en  tout  temps 
l'homme  est  le  même,  et  proteste  contre  les  inintelligentes  exigences  du 
pouvoir  : 

«...  Où  étant,  il  (le  commissaire  de  police]  aurait  remarqué  au  devant 
de  la  porte  de  Rossignol,  marchand  de  caffé,  environ  quarante  personnes 
qui  y  parlaient  de  négociations,  et  une  femme  qui  rendait  compte  à  un 
d'eux  de  ce  qu'elle  venait  de  faire  ;  et  qu'étant  ensuite  entré  dans  ladite 
boutique  de  caffé,  il  l'avait  trouvée  remplie  dédits  négociants,  lesquels 
n'étaient  qu'en  conversations  d'afTaires  de  commerce  ;  et  s'étant,  lui,  com- 
missaire, adressé  à  plusieurs  d'entr'eux,  il  leur  aurait  remontré  qu'une 
telle  assemblée  était  contraire  aux  dispositions  dudit  arrêt  (du  25  octobre 
1720);  à  quoi  ils  auraient  répondu  qu'il  fallait  bien  qu'ils  trouvassent  un 
moyen  pour  se  défaire  de  leurs  effets,  et  qu'Userait  bien  difficile,  à  lui, 
commissaire  de  police,  de  les  en  empêcher  :  sur  quoi,  ayant  fait  connaître 
audit  Rossignol  le  tort  qu'il  avait  de  souffrir  une  pareille  assemblée 
dans  sa  boutique,  il  aurait  répondu  qu'il  ne  pouvait  l'empêcher,  n'étant 
pas  le  mattre  chez  lui,  et  qu'il  n'entrait  pas  dans  les  affaires  qui  s'y  pou- 
vaient faire,  dont  et  de  quoi  lui,  commissaire,  avait  dressé  son  procès- 
verbal,  etc.,  etc.  »  (1). 

Nous  ne  continuerons  pas  l'histoire  de  la  tribu  errante  des  spéculateurs, 
le  système  étant,  au  point  où  nous  sommes  arrivés  dans  ce  chapitre, 
renversé  et  liquidé  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  Vhàtel  des  Quatre- 
Provinces^  grand  b&timent  particulier  de  la  rue  Saint-Martin,  fut  témoin 
de  nombreuses  et  ardentes  spéculations,  auparavant  que  la  création  delà 
Ik>urse  de  Paris  (24  septembre  1724)  vint  mettre  un  terme  à  ces  pérégrina- 
tions du  monde  financier.  Seulement,  cet  établissemont  n'étant  ouvert  que 
de  dix  heures  du  matin  &  une  heure  de  l'après-midi,  et  encore  les  jours 
ouvrables  seulement,  les  portes  restant  fermées  les  jours  fériés,  si  nom- 
breux sous  l'ancien  régime,  le  public  fut  loin  de  trouver  dans  cette  ins- 

(1)  Duhautchamp,.  ifistoîr«  du  système^  t.  IV,  p.  71  et  72. 
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tîtation  une  juste  satisfaction  à  ses  besoins  ;  aussi  des  réunions,  quoique 
prohibées,  eurent  lieu  en  dehors  des  heures  et  jours  réglementaires,  et 
la  lutte  entre  l'administration  et  les  spéculateurs  dura  encore  longtemps. 

—  Elle  dure  toujours... 

Alpb.  Couatois  ûls. 
—  La  suite  à  nn  prochain  Doméro.  — 


LOI  DU  21  JUIN  1873  SUR  LES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES, 
POUR  PRÉVENIR  LES  FRAUDES,  ETC. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  i^.  Les  agents  de  l'administration  des  contributions  indirectes 
pourront  prêter  «erment  et  exercer  leurs  fonctions  à  partir  de  l'âge  de 
vingt  ans. 

Art  2.  Est  étendu  aux  gardes  champêtres  le  pouvoir  donné  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  ^  février  1872  aux  agents  qu'il  énumôre,  de  verbaliser  en 
cas  de  contravention  aux  lois  sur  la  circulation  des  boissons. 

Art.  3.  Les  procés-verbaux  dressés  par  les  agents  des  contributions 
indirectes  seront  affirmés  par  deux  des  verbalisants,  dans  les  trois  jours 
de  la  clôture  de  l'acte,  devant  l'un  des  juges  de  paix  établis  dans  le  res- 
sort du  tribunal  qui  doit  connaître  du  procès- verbal,  ou  devant  l'un  des 
suppléants  de  ce  juge  de  paix.  L'affirmation  énoncera  qu'il  en  a  été 
donné  lecture  aux  affirmants. 

Art  4.  Les  procès-verbaux  dressés  avec  l'accomplissement  des  forma- 
lités indiquées  par  les  art.  21  à  24  du  décret  du  l*r  germinal  an  XIII, 
par  deux  des  employés  des  contributions  indirectes,  dont  l'un  sera  ma- 
jeur, des  douanes  ou  des  octrois,  et  affirmés  par  eux,  conformément  à 
l'article  précédent,  feront  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux,  con- 
formément à  l'art.  26  du  décret  précité. 

Art.  5.  Lorsqu'un  procès-verbal  constatant  une  contravention  à  la  cir- 
culation des  boissons  aura  été  dressé  par  un  ou  plusieurs  des  autres 
agents  autorisés  par  la  loi  à  verbaliser,  suivant  les  formes  propres  à 
l'administration  ou  aux  services  auxquels  ils  appartiennent,  ou  bien 
encore  par  un  seul  des  employés  des  contributions  indirectes,  il  ne  fera 
foi  en  justice  que  jusqu'à  preuve  contraire,  conformément  aux  art.  154 
et  suivants  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Art.  6.  Tout  transport  de  spiritueux  sans  expédition  ou  avec  une 
expédition  inapplicable  donnera  lieu  aux  pénalités  édictées  par  l'art.  1er 
de  la  loi  du  l8  février  1872. 

Les  déclarations  d'enlèvement  d'alcools  et  spiritueux  devront  porter 
la  contenance  de  chaque  f&t  et  le  degré  avec  un  numéro  correspondant 
à  celui  placé  sur  le  fût.  j 

I 

I 
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Le  dépotoir  cylindrique  à  échelle^  de  même  que  tout  dépotoir  dont 
l'exactitude  aura  été  oonatatée  par  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
sera  désormais  placé  au  nombre  des  mesures  légales  et  poinçonné  par 
lesdits  vérificateurs. 

Art.  7.  Les  contraventions  auxquelles  se  réfèrent  les  art.  19  et  96  de 
la  loi  du  S8  avril  1816,  le  second  alinéa  de  Tart.  106  de  ladite  loi  et  le 
second  alinéa  de  l'art.  1^  de  la  loi  du  28  février  187%,  donneront  lieu 
dorénavant,  lorsqu'elles  auront  pour  objet  des  vins,  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels, à  l'application  d'une  amende  de  âOO  fr.  &  1,000  fr.,  indépen- 
damment de  la  conOscation  des  boissons  saisies. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  ne  pourra  pas  être  inférieure  à  500  fr. 

Une  tolérance  de  1  0/0,  soit  sur  la  contenance,  soit  sur  le  degré,  est 
aooordée  aux  expéditeurs  sur  leurs  dédarations  d'alcools,  spiritueux, 
Tins,  cidres,  poirés  et  hydromels;  mais  les  quantités  reconnues  en  excé- 
dant seront  prises  en  change  au  compte  du  destinataire. 

Art.  8.  Si  le  certificat  de  décharge  d'un  acquitta-caution  n'est  pas  re- 
présenté, l'action  de  la  régie  contre  l'expéditeur  devra  être  intentée, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  le  transport. 

Art.  9.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  sciemment  recelé  dans  les 
caves,  celliers,  magasins  ou  autres  locaux  dont  elle  a  la  jouissance,  des 
boissons  qui  auront  été  reconnues  appartenir  à  un  débitant,  k  un  mar- 
chand en  gros,  à  un  distillateur  ou  à  un  bouilleur,  sera  punie  des 
peines  portées  par  l'art.  7  de  la  présente  loi  ou  par  l'art  l*'  de  la  loi  du 
S8  février  1872,  suivant  les  cas,  sans  préjudice  des  peines  encourues 
par  l'auteur  de  la  fraude. 

Art.  10.  Les  soumissionnaires  des  acqnits-à-eantion  délivrés  pour  le 
transport  des  vins  contenant  plus  de  15  0/0  d'alcool,  s'obligeront  à  payer, 
à  défaut  de  justification  de  la  décharge  de  ces  aoquits-à-oaution  : 

lo  Le  sextuple  droit  de  circulation  sur  le  volume  total  du  liquide  im* 
posable  comme  vin  ;  99  le  quadruple  droit  de  consommation  sur  la  quan- 
tité d'alcool  comprise  entre  1 5  et  91  centièmes. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  vins  qui,  présentant  natu- 
rellement une  force  alcoolique  supérieure  à  15  d^<rés  sans  dépasser 
18  degrés,  sont  expédiés  directement  par  les  propriétaires  récoltants. 

Art.  11.  Les  contraventions  constatées  en  matière  de  boissons  aux  en- 
trées de  Paris  et  de  Lyon  et  qui  constituent  une  fraude,  soit  au  droit 
général  de  consommation  sur  les  alcools  ou  spiritueux,  soit  au  droit  de 
circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés  ou  hydromels,  en  môme  temps 
qu'au  droit  d'entrée  compris  dans  la  taxe  unique  dite  de  remplacement^ 
sont  passibles  de  la  double  amende  fixée  par  l'art.  46  de  la  loi  du 
i8  avril  1816  et  par  les  art.  6  et  7  de  la  présente  loi,  sans  préjudice  des 
pénalités  d'octroi  et  des  autres  peines  spéciales  à  la  récidive  et  aux  cas 
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de  fraude  par  escalade,  par  souterrain  ou  à  main  armée,  prévus  par  le 
ifi  paragraphe  de  Tari.  46  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  42.  En  cas  de  fraude  dissimulée  sous  vêtements,  ou  au  moyen 
d'engins  disposés  pour  rintroduction  ou  le  transport  frauduleux  d*alcools 
ou  de  spiritueux,  soit  à  Feutrée,  soit  dans  un  rayon  de  un  myriamètre 
à  partir  de  la  limite  de  l'octroi  pour  les  villes  de  cent  mille  ftmes  et  au- 
desëus,  et  de  cinq  kilomètres  pour  les  villes  au-dessous  de  cent  mille 
&mes,  d'un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  les  contrevenants  encourront 
une  peine  correctionnelle  de  six  jours  h  six  mois  d'emprisonnement. 

Seront  considérés  comme  complices  de  la  fraude  et  passibles  comme 
tels  des  peines  ci-dessus,  tous  individus  qui  auront  concerté,  organisé 
ou  sciemment  procuré  les  moyens  à  l'aide  desquels  la  fraude  a  été  com-^ 
mise;  ceux  qui,  soit  h  l'intérieur  du  lieu  sujet,  soit  à  l'extérieur  dans 
les  limites  du  rayon  indiquées  au  paragraphe  précédent,  auront  formé 
ou  sciemment  laissé  former  dans  leurs  propriétés  ou  dans  les  locaux 
tenus  par  eux  à  location,  des  dépôts  clandestins  destinés  à  opérer  le  vi- 
dage ou  le  remplissage  des  engins  de  fraude. 

Art.  43.  Dans  les  cas  de  fraudes  prévues  par  l'article  précédent  et  par 
les  lois  antérieures,  les  transporteurs  ne  seront  pas  considérés,  eux  et 
leurs  préposés  ou  agents,  comme  contrevenants,  lorsque,  par  une  dési-' 
gnation  exacte  et  régulière  de  leurs  commettants,  il  mettront  l'adminis- 
tration en  mesure  d'exercer  des  poursuites  contres  les  véritables  auteurs 
de  la  fraude. 

Art.  14.  La  pénalité  ci-dessus  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment sera  appliquée  aux  contrevenants  qui,  contrairement  à  la  prohibi- 
tion de  l'article  10  de  la  loi  du  22  mai  1822  et  de  l'ordonnance  royale  du 
90  juillet  1835,  auront  fabriqué,  distillé,  revivifié  à  l'intérieur  de  Paris 
ou  de  toute  autre  localité  soumise  au  même  régime  prohibitif  des  eaux* 
de*vie  ou  esprits,  ou  revivifié  des  alcools  dénaturés  préalablement  intro- 
duits avec  payement  de  la  taxe  réduite. 

Art.  1&.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  12  et  14  de  la  présente  loi 
et  dans  ceux  prévus  par  l'article  46  de  la  loi  du  28  août  1816,  les  procès- 
verbaux  constatant  les  contraventions  seront  transmis  au  procureur  de  la 
République  et  déférés  aux  tribunaux  compétents.  Dans  ces  divers  cas,  le 
droit  de  transaction  ne  pourra  s'exercer  qu'après  le  jugenient  rendu  et 
seulement  sur  le  montant  des  condamnations  pécuniaires  prononcées. 

Dans  tous  ces  mêmes  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée 
par  la  loi  contre  les  délinquants,  les  tribunaux  pourront  appliquer,  maie 
seulement  en  ce  qui  concerne  cette  peine  d'emprisonnement,  l'art.  463 
du  Gode  pénal. 

Art.  16.  Dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée  ou  &la  taxe  unique, 
les  envois  de  boisions  à  l'intérieur  du  lieu  sujet  par  des  marchands  en 
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gros,  des  distillateurs,  des  liquoristes  marchands  en  gros  à  d*aatre8 
commerçants  des  mômes  catégories,  devront  toujours  être  déclarés  au 
moins  deux  heures  avant  Tbeure  indiquée  pour  Tenlèvement. 

La  régie  est  autorisée  à  désigner  dans  chacune  de  ces  villes,  selon  les 
besoins  de  son  service,  un  ou  plusieurs  bureaux  où  les  déclarations  de 
ces  envois  devront  être  faites  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Art.  il.  Sauf  les  cas  de  franchise  prévus  par  la  loi,  le  droit  de  circu- 
latton  fixé  à  15fr.  par  hectolitre,  en  principal,  pour  les  vins  en  bouteilles 
sera  appliqué  à  toute  quantité  quelconque  que  les  marchands  en  gros, 
les  débitants  ou  les  récoltants,  quel  que  soit  le  régime  de  perception 
dans  le  lieu  de  leur  domicile,  expédieront  à  des  consommateurs  en  tous 
lieux  ou  à  des  débitants  établis  dane  une  ville  à  taxe  unique. 

Sont  abrogées,  en  œ  qui  concerne  exclusivement  les  vins  en  bouteilles, 
les  dispositions  de  l'art.  102  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  de  l'art.  46  du 
décret  du  17  mars  ^S}^f, 

Art.  18.  Le  droit  de  fabrication  sur  les  papiers  et  cartons  de  toute  sorte 
continuera  à  s'effectuer  à  l'enlèvement  ou  par  voie  d'abonnemenis  an- 
nuels que  la  régie  pourra  consentir  et  qui  seront  réglés  de  gré  à  gré  entre 
elle  et  les  fabricants. 

Ce  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris  : 

!•  Papiers  à  cigarettes,  papiers  soies,  papiers  pelures,  papiers  parche- 
mins de  toute  espèce  et  de  toute  couleur,  15  £r.  les  100  kilogr. 

2o  Papiers  à  lettres  de  toutes  espèce  et  de  tout  format,  11  francs  les 
100  kilogr. 

3*  Papiers  à  écrire,  à  imprimer,  à  dessiner,  papiers  pour  musique  et 
assimilables  ; 

Papiers  de  couleurs  fabriqués  soit  exclusivement  avec  de  la  pAte 
blanche  ou  blanchie,  soit  avec  un  mélange  de  pâte  blanche  ou  blanchie 
et  de  pâte  de  couleur  naturelle  ;  papiers  blancs  de  tenture,  papiers  colo- 
riés et  marbrés  pour  reliure  et  assimilables  ; 

Papiers-buvards  blancs  et  tous  similaires,  papiers  à  filtrer  blanos  ; 

Cartons  blancs,  papiers-cartons  blancs,  papiers  blancs  d'enveloppe  ou 
d'encartage  ; 

10  fr.  les  100  kilogr. 

4*  Papiers-bulle  ou  papiers  de  couleur  fabriqués  avec  de  la  pftte  bulle  ; 

Cartons,  papiers-cartons,  papiers  d'enveloppe  ou  d'emballage,  papiers 
de  tenture,  papiers-buvards  et  papiers  à  filtrer  —  à  p&te  de  couleur 
naturelle  ayant  reçu  ou  non  une  addition  de  matières  colorantes  ; 

5  fi*,  les  100  kilogr. 

Les  papiers  peints,  les  papiers  ou  cartons  revêtus  d'un  enduit,  les  cartes 
ou  cartons  porcelaine  sont  imposés  eu  égard  à  la  nature  du  papier  ou  du 
carton,  sous  les  déductions  déterminées  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique,  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du  4  septembre  i871. 
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La  licence  annuelle,  dont  tout  fabricant  de  papier  est  tenu  de  se  munir 
ne  sera  valable  que  pour  un  seul  établissement. 

Art.  19.  Le  droit  unique  de  0,50  centimes,  en  principal,  actuellement 
perçu,  en  vertu  de  la  loi  du  !•'  septembre  1871,  par  jeu  de  cartesà  jouer, 
quel  que  soit  le  nombre  des  cartes  dont  il  se  compose  et  quels  que  soient 
la  forme  et  le  dessin  des  figures,  est  porté  à  70  centimes  par  jeu,  pour 
les  cartes  dites  au  portrait  étranger. 

Le  nouveau  tarif  est  donc  ainsi  fixé  : 

Cartes  à  jouer,  au  portrait  français,  50  cent,  par  jeu  ; 

Cartes  à  jouer,  au  portrait  étranger,  70  cent,  par  jeu. 

Ces  tayes  sont  frappées  du  double  décime. 

Le  supplément  de  taxe  sera  payé  par  les  fabricants  de  cartes  et  les 
débitants  commissionnés  sur  les  quantités  reconnues  en  leur  possession 
et  déjà  imposées,  d'après  le  tarif  ainsi  modifié. 

Art.  SO.  Sont  soumis  au  droit  de  fabrication  de  30  centimes  par  kilogr., 
décimes  compris,  établi  par  l'article  6  delà  loi  du  4  septembre  1871, tous 
les  produits  similaires  de  la  chicorée  préparée  qui,  soit  à  la  couleur,  soit 
quant  à  l'état  de  réduction  en  poudre,  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sont  livrés  à  la  consommation  pour  être  employés  au  même  usage 
que  la  chicorée  ou  le  café. 

Art.  SI,  Sont  applicables  aux  fabricants  et  marchandsde  produits  simi- 
laires de  la  chicorée  les  dispositions  de  la  loi  du  4  novembre  1871  et  des 
règlements  d'administration  publique  statuant  sur  les  mesures  d'exécu- 
tion de  cette  loi. 

Art.  a.  Les  marchands  en  gros  et  les  débitants  non  soumis  à  la  licence 
de  fabricants  seront  tenus  de  déclarer  les  espèces  et  les  quantités  de  pro- 
duits similaires  de  la  chicorée  qu'ils  auront  en  leur  possession.  Ces 
quantités  seront  immédiatement  passibles  de  l'impOt.  Elles  devront  être 
mises  en  paquets  et  revêtues  de  vignettes,  aux  frais  des  détenteurs,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Passé  ce 
délai,  les  quantités  qui  circuleront  sans  expédition  ou  qui  seront  mises 
en  vente  sans  être  revêtues  de  vignettes,  seront  saisissables. 

Art.  23.  Les  fabricants  de  chicorée  et  de  tous  autres  produits  similaires 
et  les  marchands  pourvus  de  la  licence  de  fabricants  apposeront  à  leurs 
frais  les  timbres  ou  vignettes  dont  les  bottes  et  paquets  doivent  être 
revêtus. 

Art.  S4.  Pour  la  pesée  des  chicorées  et  des  produits  similaires,  lors  des 
exercices  des  recensements  et  de  la  vérification  de  chargement  au  départ 
ou  à  l'arrivée,  les  fabricants  et  les  marchands,  munis  de  licence  de  fabri- 
cants, seront  tenus  de  fournir  les  ouvriers,  ainsi  que  les  balances,  poids 
et  ustensiles  nécessaires. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  fabricants  de  papier. 

Art.  i5.  Les  contraventions  à  la  présente  loi,  ainsi  qu'aux  règlements 
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d'administration  publique  rendus  pour  Texêoution  de  la  loi  du  4  sep- 
tembre 1871,  en  ce  qui  concerne  le  papier  et  la  chicorée,  seront  punies 
des  peines  portées  à  Tarticle  5  de  la  loi  du  4  septembre  1874. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  21  juin  1873. 

Le  président,  L.  Mabtbl. 
Les  secrétaires^  etc. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Maréchal  dk  uàc  iuhon, 

duc  DK  MAGB1IT4. 

Le  ministre  des  finances,  p.  magne. 


SUR  LES  ALLIAGES  EMPLOYÉS  POUR  LA  FABRICATION  DES  MONNAIES  D'OR; 
ALLIAGE  PROPOSÉ  PAR  M.  EUGÈNE  PÉLIGOT  (0- 

Les  savants  qui,  à  la  un  du  siècle  dernier,  ontcrôé  le  systôme  métrique, 
avaient  pressenti  l'intérêt  que  peut  offrir  Teustenoe  d'une  monnaie  uni* 
verselle  ;  en  rattachant  notre  unité  monétaire,  le  franc,  au  système  des 
poids  et  mesures,  ils  avaient  fait,  dans  oe  but,  une  première  tentative  que 
les  événements  [devaient  rendre  longtemps  infhictueuse.  Mais,  depuis 
une  vingtaine  d'années,  les  moyens  rapides  de  communication,  les  trai- 
tés de  commerce  et  le  développement  industriel  qui  en  a  été  la  coneé* 
quence,  ont  créé  chez  les  différents  peuples  une  solidarité  d'intérêts  qui 
rend  de  plus  en  plus  désirable  l'adoption  de  moyens  uniformes  pour 
peser,  mesurer  et  solder  les  produits  commerciauzt 

En  ce  qui  concerne  les  poids  et  les  mesures,  on  s'accorde,  générale- 
ment, à  considérer  le  système  métrique  actuel  comme  remplissant  les 
conditions  les  plus  favorables  k  une  commune  adoption.  ÛËuvre  inter- 
nationale dès  son  origine,  puisque  des  savants  étrangers  ont  pria  une 
part  active  à  sa  création,  ce  système  reçoit  aujourd'hui  une  sanction  dé- 
finitive par  le  concours  des  savants  illustres,  venus  de  tous  les  pays,qni 
composent  la  CSommission  internationale  du  mètre.  Sa  commune  adop- 
tion peut  être  considérée  désormais  comme  un  fait  accompli. 

II  n'en  est  pas  de  môme  de  l'unification  monétaire.  Gelle-ci  est,  k  la 
vérité,  tellement  distincte  de  la  question  des  poids  et  mesures,  elle  met 
en  jeu  des  intérêts  d'un  ordre  si  différent,  les  liens  qui  la  rattachent  à 
cette  dernière  question  sont  si  légers  et  la  nécessité  môme  de  les  conser- 
ver est  teUement  discutable,  que  la  Commission  internationale  du  mètre 
ne  paraît  pas  avoir  la  moindre  intention  de  s'en  occuper. 

(1)  Mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences  dans  la  séance  du  16  juillet 
1873.  —  Voir  à  ce  sujet  la  lettre  de  M.  Léon,  qui  combat  la  proposition 
du  savant  chimiste. 
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Néanmoins,  depuis  une  dizaine  d'années,  des  Conférences  monétaires,  * 
auxquelles  ont  pris  part  des  représentants  autorisés  de  presque  toutes 
les  nations  commerçantes,  se  sont  réunies  à  plusieurs  reprises;  mais  les 
discussions  qui  s'y  sont  produites,  notamment  celles  de  la  Commission 
internationale  des  poids,  des  mesures  et  des  monnaies,  présidée,  en  1867, 
par  notre  vénérable  doyen  M.  Mathieu,  et  de  la  Conférence  monétaire 
internationale,  réunie  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  dans  îa  môme 
année,  et  dirigée  par  M.  de  Parieu,  n'ont  fait,  en  définitive,  qu'affirmer 
les  nombreuses  difîcultés  que  cette  question  présente;  malgré  tout  Tin* 
térôt  qu'elles  ont  offert,  il  est  absolument  impossible  d'en  dégager  un 
résultat  qui  puisse  conduire  aune  entente  commune. 

Ces  débats  ont,  cependant,  mis  en  relief  deux  points  essentiels  sur  les- 
quels l'accord  a  été  à  peu  près  unanime,  à  savoir  :  la  convenance  de  cher- 
cher dans  l'étalon  d'or  la  base  des  rapprochements  monétaires  à  établir 
entre  les  différents  États  ;  le  vœu  que  toutes  monnaies  soient  désormais 
frappées  au  titre  de  9yt0  de  un. 

En  ce  qui  concerne  la  création  d'une  monnaie  qui  doit  circuler  dans 
tous  les  pays,  le  premier  point  semble  être  en  dehors  de  toute  contesta* 
tion.  Il  convient,  néanmoins,  de  ne  pas  oublier  que  la  question,  naguère 
si  controversée,  de  l'étalon  unique  ou  du  double  étalon,  se  présente  pour 
nous  désormais  avec  des  éléments  nouveaux,  que  nos  malheurs  ont  fait 
naître,  et  qui  témoignent  des  avantages  que  présente  parfois  Texistence 
sioiultanée  des  deux  métaux  précieux  dans  la  circulation  monétaire  d'un 
pays. 

C'est  le  vœu  concernant  le  titre  de  9/iO  de  un  que  je  me  propose  de 
discuter.  J'estime  que  le  maintien  de  ce  titre  est  un  obstacle  sérieux  à 
la  création  d'une  monnaie  commune,  que  ce  maintien  n'a  qu'un  intérêt 
secondaire,  et  qu'il  est  possible,  avec  des  alliages  d'or  convenablement 
choisis,  Ue  produire  des  pièces  décimales  de  poids,  se  prêtant  mieux  que 
les  monnaies  actuelles  à  l'unification  monétaire. 

En  abordant  cette  discussion,  je  ne  me  fais  aucune  illusion  sur  les 
résultats  qu'elle  peut  avoir  :  je  rencontrerai  certainement  beaucoup  plus 
de  contradicteurs  que  d'adhérents;  aussi,  comme  je  suis  attaché  depuis 
do  longues  années  à  l'Administration  des  monnaies,  c'est  pour  moi  un 
devoir  strict  de  déclarer  que  celle-ci  est  absolument  étrangère  à  ce  tra« 
vail,  dont  je  revendique  seul  la  responsabilité.  L'étude  chimique  des 
métaux  précieux  ne  ferait  aucun  progrès  si  le  respect  des  titres  légaux 
était  un  obstacle  aux  expériences  instituées  dans  le  but  de  rechercher  si, 
en  dehors  de  ces  titres,  on  ne  peut  pas  produire  des  alliages  convenant 
anssi  bien  ou  mieux  aux  usages  auxquels  ces  métaux  sont  destinés. 

J'ajoute  que  je  n'ai  nullement  la  prétention  de  proposer  une  solution 
do  problème  si  complexe  de  l'unification  monétaire.  J'apporte  simple* 
ment  i  ceux  qui  sont  chargé  de  cette  tâche  quelques  faits  techniques 
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qui  font  sortir  cette  question  du  domaine  exclusif  des  principes  écono- 
miques dans  lequel  elle  se  trouvait  jusqu'à  présent  confinée. 

Ces  réserves  étant  faites,  je  reviens  à  mes  études. 

La  plupart  des  nations  ont  adopté  pour  leurs  monnaies  le  titre  de  9/iO 
de  fin;  c'est,  comme  on  sait,  Tune  des  bases  de  notre  système  monétaire, 
notre  étalon,  le  franc,  du  poids  de  5  grammes,  contenant  pour  1000  par- 
ties 900  parties  d'argent  pur.  Si  notre  monnaie  d'or,  dont  le  titre  est  le 
même,  offrait  comme  poids  une  simplicité  permettant  de  la  rattacher  de 
près  ou  de  loin  au  système  métrique  des  poids  et  des  mesures,  il  semble 
que  l'adoption  de  celui-ci  pourrait  conduire  par  une  pente  naturelle  à  la 
création  d'une  monnaie  commune  à  tous  les  peuples. 

Mais  notre  pièce  d'or  principale,  la  pièce  de  SO  francs,  pèse  6^,451  ; 
en  présence  d'un  poids  aussi  peu  décimal,  on  comprend  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  d'espérer  qu'elle  puisse  ser\  ir  de  base  à  une  entente  universelle. 
Comme,  d'ailleurs,  aucune  pièce  étrangère  ne  se  trouve  en  concordance 
décimale,  soit  avec  le  système  métrique,  soit  avec  un  système  quelconque 
de  poids  et  mesures  basé  sur  des  éléments  scientifiques,  la  question 
reste  sans  solution  prochaine  ;  elle  ne  peut  être  menée  à  bonne  fin  qu'à 
Taide  de  compromis  et  de  concessions  mutuelles,  qu'il  semble  bien 
*  difficile  de  régler  à  la  commune  satisfaction  de  la  science  monétaire  et 

de  chacune  des  parties  intéressées. 

Trois  choses,  solidaires  entre  elles,  sont  à  considérer  dans  une  mon- 
naie :  le  poids,  le  titre  et  la  valeur.  Je  ne  parle  pas  de  l'empreinte,  qui 
resterait  nécessairement  variable  dans  les  différents  pays  et  qui  est  la 
garantie  légale  de  son  authenticité. 

Faire  une  monnaie  d'or  présentant  la  triple  condition  d'être  décimale 
de  poids,  de  titre  et  de  valeur,  cette  valeur  étant  exprimée  en  francs  d'ar- 
gent, est  un  problème  dont  la  solution  n'est  pas  possible.  Au  point  de 
vue  des  exigences  du  système  décimal,  l'un  de  ces  trois  éléments  doit 
être  sacrifié  aux  deux  autres. 

Il  ne  faut  pas  songer  à  toucher  à  la  valeur,  bien  que  des  esprits  émi- 
nents  aient  proposé  de  la  modifier  en  créant  une  pièce  d'or  du  poids  de 
10  grammes  au  titre  actuel.  Cette  pièce  vaudrait  31  francs.  Les  législa- 
teurs de  l'an  III  avaient,  à  la  vérité,  décrété  sa  fabrication  ;  mais,  comme 
la  première  condition  à  remplir  pour  faire  accepter  une  pièce  nouvelle 
est  qu'elle  représente  une  valeur  facile  à  traduire  en  monnaie  usuelle, 
c'est-à-dire,  à  cette  époque  surtout,  en  monnaie  d'argent,  cette  pièce  de 
10  grammes  n'a  pas  vu  le  jour.  Un  peu  plus  tard,  on  a  procédé  par  as- 
>  similation  ;  on  a  pris  pour  base  le  rapport  de  la  valeur  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, qui  était  alors  de  15,5  à  1.  En  partant  du  franc  comme  unité,  on  a 
créé,  par  la  loi  du  7  germinal  an  XI,  la  pièce  de  20  francs  au  môme  titre 
que  la  pièce  d'argent  et  à  la  taille  de  155  au  kilogramme  ;  de  sorte  que 
'  le  kilogramme  d'argent  monnayé  valant  200  francs,  le  même  poids  d'or 
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vaut  3,100  francs,  en  faisant  entrer  dans  ces  valeurs  les  frais  de  fabri- 
cation (1) 

L'exploitation  des  mines  d*or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  a,  de- 
puis une  vingtaine  d'années,  complètement  modifié  le  régime  monétaire 
des  peuples  les  plus  commerçants.  Autrefois  rare,  Tor  est  devenu  le 
moyen  d'échange,  sinon  le  plu3  usuel,  au  moins  le  plus  recherché  et  le 
plus  apte  k  remplir  les  conditions  de  l'uniformité  monétaire  (S). 

le  poids  d'une  monnaie  est  chose  trop  importante  pour  que  tout  pays 
en  possession  du  système  métrique  ne  cherche  pas  à  le  rendre  décimal, 
ou  tout  au  moins  assez  simple  pour  que  chacun  puisse  facilement  le  re- 
tenir et  le  vérifier.  Si  l'unification  qu'on  cherche  à  réaliser  avait  l'argent 
pour  point  de  départ  ou  si  le  poids  des  pièces  d'or  était  décimal,  il  est 
assez  probable  que,  en  raison  des  relations  plus  solides  qui  rattache- 
raient nos  monnaies  au  système  métrique,  l'adoption  de  notre  système 
monétaire  pour  d'agatres  pays  s'accomplirait  tôt  ou  tard  ;  elle  aurait  lieu 
surtout  par  cette  raison  que  la  valeur  du  franc  se  rapproche  déjà,  par 
des  relations  anciennes  et  assez  simples,  de  la  livre  anglaise,  du  dollar 
américain,  du  florin  d'Autriche,  du  rouble  de  Russie,  du  reis  portu- 
gais, etc.  Tout  changement  monétaire,  quel  qu'il  soit,  n'est  possible 
qu'autant  que  la  valeur  de  la  monnaie  nouvelle  diffère  peu  de  celle  des 
monnaies  actuellement  en  circulation.  M.  Fer-Herzog,  auquel  on  doit  des 
écrits  remarquables  sur  ce  sujet,  rappelle  avec  raison  que  l'histoire  nous 
montre  que  toutes  les  innovations  monétaires,  au  lieu  d'être  des  révolu- 
tions, n'ont  jamais  été  que  des  adaptations  apportées  au  régime  qui  les 
avait  précédées.  Ce  sont  ces  motifs  qui,  avec  le  concours  de  M.  Dumas, 
alors  président  de  la  Commission  des  monnaies,  ont  fait  proposer  la  pièce 
de  25  francs  comme  étant  un  premier  acheminement  vers  la  création 
d'une  monnaie  internationale. 

Examinons  maintenant  la  question  du  titre.  Peut-on  le  modifier  uti- 
lement de  manière  que,  la  valeur  restant  la  même,  le  poids  de  la  nou- 
velle monnaie  réponde  aux  exigences  du  système  métrique  ? 

Ilne  peut  venir  à  l'idée  de  personne  de  contester  le  mérite  du  titre  de 
900  millièmes  de  fin,  établi  chez  nous  par  la  loi  du  28  thermidor  an  III, 
et  qui  est  aujourd'hui  adopté  par  presque  toutes  les  nations.  Les  an- 
Ci)  Ces  frais  de  fabrication  n'étant  pas  proportionnels  à  la  valeur 
(l  fr.  SOpar  kilogramme  d'argent  et  6  fr.  70  par  kilogramme  d'or  mon- 
nayé), ce  rapport  de  15,50  à  1  n'est  pas  rigoureusement  exact.  Il  est  en 
i^lit§de  15,58  à  1.  On  sait  qu'il  a  souvent  présenté,  selon  les  temps  et 
les  pays,  des  variations  bien  autrement  considérables. 

(3)  D'après  M.  S.  Ruggles,  des  Etats-Unis,  de  1851  à  1866  plus  de 
iO  milliards  en  or  ont  été  fabriqués  par  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique. 

3*  séRiB,  T.  XXTI.  —  15  août  1873.  18 
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ciennes  monnaies  étaient  plus  riches  en  or,  parce  que  ce  mêlai  est  d*au- 
tantplus  facile  à  travailler  qu'il  est  plus  pur;  mais  les  améliorations 
successives  apportées  au  frappage,  d'abord  par  la  substitution  du  balan- 
cier au  marteau,  puis  par  le  remplacement  du  balancier  par  la  presse, 
ont  permis  de  diminuer  la  proportion  du  métal  précieux,  sans  descendre 
néanmoins  au-dessous  du  titre  précité.  Il  faut,  d'ailleurs,  dans  cette  ques- 
tion du  titre,  tenir  grandement  compta  d'un  sentiment  en  quelque  sorte 
instinctif  qui  a  son  origine  dans  les  falsifications  dont  nos  monnaies  ont 
été  l'objet  jusqu'au  xvii*  siècle,  falsifications  auxquels  les  rois  d'Angle- 
terre et  les  princes  allemands  ne  sont  pas  restés  étrangers  ;  ce  sentiment 
a  conduite  faire  admettre  que,  en  dehors  de  l'appréciation  raisonnes 
de  la  valeur,  les  meilleures  monnaies  doivent  être  celles  dont  le  titre  est 
le  plus  élevé. 

Ces  souvenirs  et  les  difficultés  que  présente  déjà  le  monnayage  d*un 
alliage  ne  contenant  cependant  qu'un  dixième  de  cuivre,  alliage  qui  de- 
vient sec  et  cassant  quand  il  n'est  pas  travaillé  par  des  mains  irès-exer- 
cées«  expliquent  et  justifient  la  préférence  que  les  conférences  monétaires 
ont  unanimement  accordée  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin.  Personne, 
jusqu'à  présent,  n'a  songé  à  le  modifier  :  il  est  comme  une  arche  d'al* 
liance  à  laquelle  il  semble  interdit  de  toucher. 

C'est  pourtant  ce  que  je  me  suis  proposé  de  faire,  en  étudiant  quelques 
alliages  nouveaux  qui,  bien  qu'étant  à  des  titres  plus  bas,  m'ont  para 
propres  à  fabriquer  d'excellentes  monnaies. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  l'emploi  de  ces  alliages  ne 
peut  modifier  en  quoi  que  ce  soit  la  valeur  intrinsèque  de  ces  monnaies. 
Chaque  pièce  contient  la  même  quantité  de  mitai  fin  que  dans  le  système  acr 
luei.  Il  n'est  nullement  question  d'imiter  ce  qui  a  été  fait,  en  vertu  des 
lois  de  1864  et  de  1866,  pour  les  pièces  divisionnaires  d'argent,  dont  le 
titre  a  été  abaissé  à  835,  le  poids  et  la  valeur  nominale  étant  conservés. 
C'est  ce  qui  ressortira  clairement  des  détails  que  je  donnerai  ci-après. 

Dans  mon  opinion,  la  représentation  du  titre  d'une  monnaie  par  un 
nombre  décimal,  comme  le  titre  de  900  millièmes,  n'a  pas,  à  beaucoup 
près,  l'importance  qu'on  lui  attribue.  La  chose  essentielle,  c'est  que  ce 
litre,  une  fois  fixé,  soit  vrai,  c'est-à-dire  représente  bien  exactement,  sans 
écart  de  fort  ni  de  faible,  la  composition  légale  de  la  masse  monétaire 
et  se  maintienne,  pour  chacune  des  pièces,  dans  les  étroites  limites  de 
tolérance  que  la  loi  accorde  forcément  au  fabricant.  Aucun  soin  ne  doit 
être  épargné  pour  atteindre  ce  but.  Le  titre  est,  en  effet,  l'élément  non 
variable  de  la  monnaie  dont  le  poids  et  la  valeur  intrinsèque  se  modi- 
fient par  l'usure  et  qui,  après  une  circulation  prolongée,  n'est  plus  qu'un 
lingot  bien  titré  que  l'Etat  rachète  et  dont  la  balance  fixa  le  prix. 

Mais  le  public  a-t-il  un  intérêt  sérieux  à  ce  que  ce  titre  soit  décimal? 
Evidemment  non.  C'est  un  élément  latent,  qui  échappe  à  tout  contrôle 
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et  dont  la  oonnaiBsazice  n'intâreste  que  celui  qui  fabrique  la  monnaie  et 
celui  qui  la  met  au  creuset  pour  la  refondre  :  tant  qu'elle  circule,  le  titre 
est  une  question  de  bonne  renommée  et  de  confiance.  Le  moindre  doute, 
fondé  ou  non»  sur  son  identité  peut  devenir  la  cause  oui  le  prétexte  de 
sérieuses  perturbations  commerciales. 

Cela  étant  admis,  on  peut  se  demander  s'il  est  réellement  bien  néces- 
saire de  sacrifier  la  décîmalité  du  poids  &  celle  du  titre.  En  cas  de  ré- 
ponse négative,  on  est  conduit  à  chercher  quelle  serait  la  compositian 
d'un  kilog;ramme  d'or  monnayé  dont  la  valeur,  au  lieu  d'être  de  3,100  fr. 
au  titre  actuel,  serait,  à  d'autres  Utres,  de  3,000  2,S00  et  3,000  francs. 

Il  suffit,  pour  cette  recherchoi  de  consulter  les  tarifs  de  matières  et  es^ 
feus  ior  et  d'argent  qui  font  connaître  la  valeur  de  ces  métaux  à  un  titre 
donné,  en  ^joutant  à  cette  valeur  les  frais  de  fabrication.  Ceux-ci  sont 
actuellement  chez  nous  de  6  fr.  70  par  kilogramme  d'or  à  900  millièmes; 
ils  peuvent  être,  d'ailleurs,  sans  grand  inconvénient,  diminués  ou  aug« 
mentes  dans  une  faiblp  mesure. 

Le  kilogramme  d'or  à  3,000  francs  correspond,  dans  ces  conditions,  au 
titre  de  871  millièmes.  Plusieurs  monnaies  anciennes,  notamment  les 
onces  de  Naples,  les  ducats  de  don  Carlos,  les  ducats  courants  de  Oane- 
mark,  les  anciens  sequins.  de  Tunis  présentaient  exactement  cette  com- 
position. Nul  doute,  par  conséquent,  qu'un  tel  alliage  ne  soit  pourvu  de 
qualités  monétaires  convenables;  mais  il  se  prête  mal  aux  coupures, 
puisque  5  grammes  représentent  15  francs,  9  1/9  grammes  7  fr.  50,  etc. 
J'estime  donc  qu'il  n'y  a  pas  intérêt  à  s'y  arrêter. 

L'alliage  à  2,500  francs  le  kilogramme  correspond  au  titre  de  723  mil- 
lièmes) avec  8  francs  environ  pour  les  frais  de  fabrication.  Les  bijoux 
qa'on  fabrique  en  France  sont  au  titre  de  750,  c'est-à-dire  à  un  titre 
très-vdsin;  mais  l'addition  à  l'or  du  cuivre  seul  fournit  un  alliage  trop 
dur  pour  être  travaillé;  l'or  rouge  des  bijoutiers,  qui  est  l'alliage  le  plus 
riche  en  cuivre^  contient  toujours  une  petite  quantité  d'argent,  ordinal-^ 
rement  30  millièmes.  Le  plus  souvent,  dans  le  but  de  rendre  leur  métal 
plus  maliéableet  de  lui  donner  la  couleur  de  l'or  fin,  les  fabricants  rem- 
placent une  partie  du  cuivre  par  un  poids  égal  d'argent,'dans  la  propor* 
tien  de  100  à  125  millièmes.  Pour  la  monnaie,  il  conviendrait  de  tenir 
compte  de  la  valeur  de  ce  dernier  métal,  ce  qui  abaisserait  la  propor- 
tÎQD  d'or  à  790  millièmes  environ. 

Avec  cet  alliage  qui,  sans  nul  doute,  fournirait  de  belles  et  bonnes 
monnaies,  la  pièce  de  25  fhmcs  pèserait  10  grammes;  mnsi  elle  aurait 
sensiblement  la  valeur  delà  livre  anglaise,  Tune  des  pièces  d'or  les  plus 
lépaadues;  cette  considération  a  son  importance.  La  pièce  de  20  francs 
pèserait  8  grammes,  celle  de  5  f^ncs  2  grammes. 

Sauf  la  complication  résultant  de  l'addition  de  l'argent,  complication 
qu'on  arriverait  peut-être  à  écarter  par  l'emploi  d'autres  métaux  d'une 
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moindre  valeur,  cet  alliage  se  prêterait  assez  bien  aux  di virions. moné- 
taires. 

Le  métal  à  2,000  francs  le  kilogramme  est  celai  que  j*ai  étudié  avec  le 
plus  de  soin.  Il  contient  580  parties  d'or  pour  i,000  parties,  avec 6  fr.57 
pour  les  frais  de  fabrication.  Le  prix  de  Tor  à  ce  titre  est,  en  effet,  tarifé 
à  {,993  fr.  43  c.  le  kilogramme. 

Ce  titre,  comparé  aux  titres  actuels,  est  très4>as.  C'est  à  très-peu  près 
néanmoins  celui  de  l'or  à  14  carats,  qui  dans  presque  toute  T  Allemagne, 
c  n  Angleterre  et  en  Hollande,  est  usité  pour  la  bijouterie.  Les  produits  de 
ces  pays  ne  diffèrent  guère  des  bijoux  français  pour  l'aspect  et  pour 
l'usage,  et  il  ne  paraît  pas  qu'ils  y  soient  beaucoup  moins  recherchés. 

En  admettant  qu'un  tel  métal  présente  les  qualités  monétaires  dési- 
rables, on  est  séduit  par  les  relations  de  poids  et  de  la  valeur  qu'il  pré- 
sente avec  l'argent,  relations  qui  sont  ausri  simples,  ausri  décimales 
qu^il  est  possible  de  le  désirer. 

On  a,  en  effet,  le  rapport  de  10  à  1,  soit  : 


Or. 

Argent 

KK)  gr.  valant  en  pièces  monnayées.. 

.  2000  francs 

200  francs, 

10 

20    • 

2    > 

5 

10    » 

1    > 

*!,5 

5     m 

0,50 

Mais  ces  qualités  existent-elles?  Les  expériences  que  je  vais  rapporter 
permettent  de  le  supposer. 

A  la  suite  des  tentatives  infructueuses  faites  dans  le  but  d'obtenir, 
avec  l'or  et  le  cuivre  seuls,  un  alliage  binaire  malléable,  d'une  belle 
couleur  et  d'une  bonne  conservation,  j'ai  préparé  un  alliage  tsmain  en 
remplaçant  par  le  xino  une  faible  partie  du  cuivre.  Pavais  constaté  anté- 
rieuiement,  dans  un  travail  publié  en  1864,  les  bons  rësuHats  que  pro- 
duit l'addition  du  xinc  à  divers  alliages  d'argent  et  de  coivre  ;  ce  métal 
1^  rend  pins  malléables  et  plus  homogènes. 

Maie  rien  n'indiquait  qu'il  dût  en  être  de  même  pour  l'or;  loin  de  là, 
las  seules  expériences  connues,  celles  de  Hatchett  et  de  Cavendisb,  ezé- 
ratées  au  commencement  de  ce  siècle  à  la  Monnaie  de  Londres,  semblent 
c^lir  que  le  xinc  détruit  la  ductilité  de  Tor;  en  effet,  après  avoir  décrit 
les  expériences  an  nombre  de  cinq,  exécutées  dans  le  but  d'obtenir  des 
tiiatières  malléablea,  Hatchett  conclut  en  ces  termes  :  «  Il  est  donc  évi- 
clent  que  le  xinc  détruit  la  ductilité  de  l'or;  qu'on  le  fait  aisément  aban- 
donner ce  dernier  métal  à  laide  de  la  chaleur;  qu'alliant  une  grande 
ruasse  d'or  au  xinc,  dans  des  proportions  convenables,  une  partie  seule- 
ment de  ce  métal  se  volatilise  promptement,  tandis  que,  en  opérant  sar 
fie  petites  quantités,  le  xinc  se  sépare  entièrement  et  l'or  reste  par. 
Lorsque  le  zinc  est  d'abord  combine  au  cuivre  dans  l'état  de  laiton,  il 
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n>&t  pas  aussi  aisément  séparé  à  Taide  de  la  chaleur  que  lorsqu'il  est 
ajouté  à  l'or  par  la  fusion,  parce  que  Tor  en  fusion  absorbe  et  reti^it 
une  partie  du  zinc,  quand  il  est  exposé  à  la  vapeur  de  ce  dernier  métal, 
même  dans  des  vaieseaux  ouverts.  » 

D*après  mes  expériences,  ces  résultats  sont  exacts  pour  les  alliages 
qui  contiennent  beaucoup  d*or.  J'ai  observé,  en  effet,  que,  même  pour 
le  titre  de  725  millièmes,  Taddition  de  50  millièmes  de  zinc  donne  un 
métal  plus  aigre  que  ne  le  fdt  le  cuivre  seul;  mais  il  en  est  tout  autre* 
ment  pour  l'or  à  580  ou  à  600  millièmes.  Avec  50  à  70  millièmee  de 
zinc,  le  métal  qui,  avec  le  cuivre  seuU  est  dur  et  cassant,  devient  mal- 
léable et  acquiert  en  même  temps  la  couleur  de  l'or  à  titre  élevé.  Quant 
à  sa  conservation  et  à  sa  résistance  à  l'action  de  l'air,  de  l'eau,  des  acides 
faibles,  etc.,  j'ai  lieu  de  penser  qu'elles  seront  les  mêmes  que  pour  les 
monnaies  actuelles,  surtout  après  la  mise  en  couleur  qui  développe  à  la 
surface  de  Tallis^e  une  couche  mince  de  métal  précieux.  Ce  n'est  d'ail- 
leurs que  l'expérience  qui  peut  résoudre  cette  question  ;  mais,  à  son  dé- 
faut, il  est  permis  de  présumer  qu'un  alliage  contenant  environ  60  0/0 
de  métal  inoxydable  ne  doit  pas  s'altérer  quand  il  est  employé  sous 
forme  de  monnaie.  Cest,  d'ailleurs,  au  soufre  et  à  ses  composés,  con- 
formément à  l'opinion  de  mon  confrère  et  ami  M.  Henri  Sainte-Glaire 
Deville,  qu'il  faut  surtout  attribuer  l'altération  plus  ou  moins  rapide  des 
métaux;  on  sait  que  le  zinc  a  très-peu  d'afGnité  pour  le  soufre,  et  qu'il 
protège  même  les  alliages  contre  l'action  destructive  de  ce  dernier  corps. 

J'ai  dit  que  cet  abaissement  du  titre  par  addition  d'alliage  ne  diminue 
en  rien  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie.  Pour  écarter  toute  hésita- 
tion à  cet  égard,  je  dois  donner  quelques  détails  sur  les  procédés  mis  en 
pratique  pour  obtenir  les  échantillons  que  je  mets  sous  les  yeux  de 
l'Académie.  Ils  proviennent  tous  de  pièces  de  20  francs  qu'on  a  fondues 
avec  des  quantités  de  cuivre  et  de  zinc  telles  que  le  poids  de  la  matière 
obtenue  représente  10  grammes  par  pièce  employée. 

Le  zinc  est  introduit  sous  forme  de  laiton  ou  d'alliage  de  cuivre  et  de 
zinc  préalablement  analysé.  Ce  dernier  mode  d'opérer  doit  être  préféré, 
attendu  que  le  laiton  du  commerce  contient  le  plus  souvent  un,  peu  de 
plomb,  qui  pourrait  nuire  à  la  ductilité  de  l'alliage  obtenu.  Employé 
dans  ces  conditions  et  toigours  en  très-petite  quantité,  le  zinc  ne  se  vo- 
latilise pas  sensiblement;  car  on  retrouve,  à  très-peu  près,  sous  forme 
de  calot,  le  poids  des  matières  employées.  Je  ne  nie  pas,  cependant,  que 
l'emploi  d'un  métal  volatil  ne  soit  un  obstacle  assez  sérieux  à  la  pro- 
duction d'un  alliage  d'une  composition  bien  exacte;  mais  je  suis  égale- 
ment convaincu  qu'une  pratique  suffisamment  prolongée  feraitjustice 
de  cette  difficulté. 

Pour  la  fonte,  on  introduit  dans  le  creuset,  au-dessus  des  métaux. 
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quelques  frigments  de  charbon  de  bois  pour  empdeher  leur  oxydation 

partielle, 

,  Voici  le  détail  de  quelques-unes  de  ces  expôrienoes  : 

N<>1.  Pièce  de  20  francs 6  gr.  450 

Laiton  (à  33  0/0  de  zinc) •      t       000 

'•      J  Cuivre 1       5Î50 

40  gr.  000 
Culot  malléable,  d'une  bonne  couleur  d'or. 

N*S.  PièoedeSO  francs 6  gr.  456 

Alliage  de  cuivre  contenant  65  0/0  de  linc.     0       894 
Cuivre i       650 

iO  gr.  000 
Bouton  malléable,  transformé  en  une  lame  mince  sans  recuit  préa- 
lable. 

N»  3 .  Pièce  d'or  de  20  francs , .      6  gr .  450 

AllîagedunoS 0       746 

Cuivre 2       804 

iOgr.OOO 

Le  déchet  a  été  de  0  gr.  OiS;  le  culot  a  été  laminé;  une  seconde  fonte 
a  amené  une  perte  totale  de  0  gr.  020. 

N*4.  10  pièces  d'or. 64  gr.  515 

Alliage  du  no  2 9       230 

Cuivre 26       255 

100  gr.  000 

La  matière  a  été  coulée  dans  une  lingotière  en  fbnte;  le  petit  lingot, 
d'une  épaisseur  de  8  millimètres,  a  fourni,  après  recuit,  une  lame  de 
3  millimètres. 

La  composition  de  ces  alliages  temairee  est  la  suivante  : 

No  1.  N«  2.  No  3.  N»  4. 

Or 580  581  580  580 

Cuivre 354  361  372  360 

Zinc 66     58  48  60 

1000       1000       1000       1000 
La  densité  de  ces  alliages  est  représentée  par  12,8;  celle  de  l'or  à 
900  millièmes  par  17,1. 

Un  ou  deux  centièmes  de  xinc  en  plus  ou  en  moins  modifient  d'une 
façon  remarquable  la  couleur  de  ces  produits.  Ainà  la  différence  entre 
f*  n«  1  et  le  ti«  3  est  inférieure  à  2  0/0;  le  premier  est  d^une  nuance  beauooop 
plus  jaune,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  Tcxamen  des  deux   pièces 
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firtppéefl  qne  }e  prëBenie  à  l'Académie.  La  pièce  la  plos  Janne,  dont  la 
conleor  n'est  pas  acceptable  dans  la  pratique,  n'a  été  faite  que  pour 
montrer  cette  différence. 

Avec  iO  à  42  0/0  de  zinc,  la  matière  devient  cassante  et  prend  la  teinte 
de  l'or  vert  des  bijoutiers. 

En  substituant  l'argent  au  zinc  dans  des  proportions  égales,  l'or  est 
jaune  daîr  et  ressemble,  pour  la  couleur,  au  métal  qu'on  employait  vers 
4815  pour  fabriquer  les  monnaies  d'or.  Avec  60  millièmes  d'argent,  il  est 
ductile;  avec  30  millièmes  seulement,  sa  malléabilité  est  beaucoup 
moindre. 

L'étaîn,  quoique  bien  plus  ductile  que  le  zinc,  ne  peut  nullement  rem- 
placer ce  dernier  métal.  Une  pièce  de  20  francs,  fondue  avec  0  gr.  600 
d'étaîn  et  8,960  de  cuivre,  a  fourni  un  culot  très-aigre  d'une  couleur  gris 
jaunâtre. 

Je  résume,  en  terminant,  les  expériences  qui  précèdent  et  les  consé- 
quences qu'on  peut  en  tirer: 

Avec  des  alliages  ternaires  au  titre  de  7SS  ou  de  580  millièmes  envi- 
ron, il  est  possible  de  fabriquer  une  monnaie  décimale  de  poids,  ayant 
probablement  les  qualités  qu'on  recherche  dans  les  pièces  d'or  qui  cir- 
culent actuellement,  et  conservant  toute  leur  valeur.  Quoique  personne 
assarément  ne  puisse  songer  à  introduire  inopinément  une  telle  modifi- 
cation dans  nos  habitudes  monétaires,  il  est  néanmoins  permis  de  re- 
chercher, avec  un  sentiment  purement  platonique,  quels  sont  les  avan- 
tages que  pourrait  offrir  une  telle  monnaie,  au  titre  de  580  millièmes, 
par  exemple. 

Dans  ce  but,  il  est  d'abord  nécessaire  d'établir  les  conditions  que  doit 
remplir  une  bonne  monnaie.  D'après  Mongez,  qui  fait  autorité  sur  ces 
questions,  les  matières  à  employer  dans  ce  but  doivent  jouir  des  pro- 
prités  suivantes  : 

4o  Avoir  le  plus  grand  poids  sous  le  moindre  volume  ;  2o  pouvoir  se 
8ul)diviser  facilement;  3o  se  conserver  le  plus  longtemps  sans  altération  ; 
4o  pouvoir  changer  le  plus  souvent  de  forme  en  éprouvant  la  moindre 
perte;  5»  être  les  moins  abondantes  dans  les  pays  où  se  fait  le  com- 
merce. 

A  ces  caractères  sagement  formulés,  il  convient  peut-être  d'ajouter  le 
suivant  :  l'or,  l'argent  et  le  cuivre  doivent  conserver  dans  les  alliages 
monétaires  les  propriétés  essentielles  du  métal  prédominant,  lequel 
donne  à  la  monnaie  son  nom  et  sa  valeur.  On  doit  éviter  de  faire  avec 
l'or  des  pièces  qui  n'auraient  pas  la  couleur  de  ce  métal,  avec  l'argent 
des  pièces  qui  auraient  l'aspect  du  cuivre,  ainsi  que  cela  est  arrivé  pour 
certaines  monnaies  de  billon  et  même  avec  le  cuivre  des  pièces  en  al- 
liages blancs,  et  qui  seraient  dépourvues  des  caractères  d'altération  qui 
assignent  à  ce  métal  son  degré  d'infériorité  dans  l'échelle  monétaire, 
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.  En  admettant  que  l'alliage  d'or  au  titre  indiqué  ci-dessus  remplisse 
ces  diverses  conditions,  on  est  en  droit  de  rechercher  également  quels 
sont  les  motifs  qu'on  peut  faire  valoir  pour  les  repousser,  en  dehors  des 
considérations  morales  et  des  habitudes  dont  j'ai  parlé  et  qui  suffisent, 
d'ailleurs,  pour  écarter,  quant  à  présent,  une  modification  de  titre  aussi 
considérable.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  su  en  trouver  de  bien  sérieux. 

Quant  aux  avantages  qui  résulteraient  de  leur  adoption,  j'indiquerai 
les  suivants  : 

!•  Le  poids  devenu  décimal  rattacherait  cette  monnaie  au  système  mé- 
trique. 

2o  Le  volume  des  pièces  étant  notablement  augmenté ,  celles^i  se* 
raient  d'un  usage  plus  commode.  Lorsque  la  circulation  métallique  était 
plus  active,  on  se  plaignait  de  la  dimension  de  la  pièce  de  5  fraucs, 
qu'on  trouvait  trop  grande  en  argent  et  trop  petite  en  or. 

3*  Ces  10  grammes  d'or  valant  iO  francs,  en  limitant  leur  rôle  à  celui 
de  monnaie  internationale,  n'entraîneraient  pas  la  refonte  des  pièces 
existantes  ;  ils  pourraient  circuler  avec  ces  dernières  sans  qu'il  y  ait 
confusion  ;  il  suffirait  de  donner  aux  nouvelles  pièces  une  épaisseur  un 
peu  plus  grande. 

4o  A  surface  et  à  dureté  égales,  elle  perdrait  moins  par  l'usure. 

$•  EnGn,  comme  elle  ne  ressemble  à  aucune  des  monnaies  en  circula- 
tion, elle  lai&serait  à  l'écart  ces  susceptibilités  nationales  qui  sont  aussi 
l'un  desécueils  de  l'unification  monétaire. 

EUG.   PjiUOOT. 

Membre  de  VInstitut  [Académie  desê^eneet.) 

CORRESPONDANCE 


L'UNIFICATION  MONÉTAIRE  DEVANT  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 
UN  NOUVEL  ALLIAGE,  PAR  M.  PÉLIGOT. 

A  M.  le  Bédaeteur  en  chef  du  JouRNiiL  bbs  Éconobiistbs. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  l'Académie  des  Sciences,  un  mem- 
bre de  cette  Académie,  M.  Péligot  a  lu  un  mémoire  sur  la  question  de 
l'unification  monétaire.  L'idée  de  M.  Péligot  serait  d'arriver,  au  moyen 
de  certaines  combinaisons  d'alliages,  fl  modifier  le  poids  de  nos  pièces 
d'or,  de  manière  à  en  faire  des  multiples  décimaux  du  gramme,  sans 
changer  leur  valeur  en  francs. 

Mais,  en  supposant  môme  que]  ces  combinaisons  d'alliages,  assez  com- 
pliquées, parussent  acceptables  chez  nous,  elles  seraient  difticilement 
acceptées  dans  d'autres  pays,  et  il  est  peu  probable  qu'elles  devinssent 
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jamais  d'un  usage  gônéraU  L'alliage  simple,  à  9/10  de  fin,  est,  au  oon« 
traire,  admis  presque  partout,  et  les  commissaires  de  tous  les  gouverne' 
ments  représentés  à  la  conférence  internationale  de  1867  se  sont  pronon- 
cés, à  l'unanimité,  en  faveur.de  ce  titre  de  9/ 10.  Il  serait  donc  fAcheux, 
ce  me  semble,  de  remettre  en  quesiion  l'un  des  points  principaux  sur 
lesquels  on  est  ainsi  parvenu  à  établir  un  accord  unanime. 

Rien  n'est  plus  facile,  d'ailleurs,  que  de  réaliser  partout  le  titre  de  9/10, 
sans  aucune  perturbation,  et  sans  môme  changer  la  valeur  actuelle  des 
monnaies.  En  Angleterre,  par  exemple,  on  n'aurait  qu'à  laisser  la  même 
quantité  d'or  fin  dans  le  souverain,  en  portant  le  poids  de  l'alliage  au 
dixième  de  celui  de  la  pièce,  au  lieu  du  douzième  qu'on  met  aujour- 
d'hui. Le  poids  total  serait  ainsi  augmenté  de  i/54  ;  et  si  l'on  conserve 
le  môme  diamètre,  l'épaisseur  seule  de  la  pièce  serait  changée  et  accrue 
del/S4.  C'est  à  peu  près  imperceptible  à  l'œil  et  à  la  main,  et  le  public 
n'en  éprouverait  aucun  trouble. 

On  ne  voit  donc  pas  comment  le  système  d'alliages  proposé  par  M.  Pé- 
ligot  pourrait  obtenir  la  préférence  sur  l'alliage  simple  à  9/10.  On  ne 
voit  pas  davantage  pourquoi  M.  Péligot  tient  tant  à  garder  le  franc  pour 
unité  monétaire,  et  pourquoi  il  suppose  que  le  franc  doit  nécessairement 
devenir  l'unité  monétaire  universelle. 

La  conservation  du  franc  comme  unité  n'a  d'importance  que  pour  nous  ; 
elle  n'en  a  aucune  pour  les  autres  nations,  et  n'est,  au  contraire,  qu'un 
sujet  d'objection  de  leur  part.  Chez  nous,  môme,  quand  on  se  place  au 
point  de  vue  du  système  métrique,  on  peut  dire  que  le  franc  n'est  pas  la 
véritable  unité.  Le  franc  se  définit,  en  effet  :  un  poids  de  cinq  grammes 
û^argeai  au  titre  de  9/10  de  fin.  Or,  dans  un  poids  de  5  grammes,  l'unité 
est  le  gramme.  C'est  donc  le  gramme  d'argent,  et  non  pas  le  franc,  qui, 
devant  l'Académie  des  Sciences,  doit  être  considéré  comme  la  véritable 
unité  métrique.  • 

Maintenant,  si  nous  voulons,  par  des  considérations  économiques,  pas- 
ser de  l'étalon  d'argent  à  l'étalon  d'or,  nous  n'avons  qu'à  prendre  pour 
unité  le  gramme  d'or  au  lieu  du  gramme  d'argent.  Rien  n'est  plus  lo- 
^que  et  plus  naturel.  Le  métal  seul  est  changé.  L'unité,  dans  sa  relation 
avecle  système  métrique  ne  change  pas. 

Saus  doute  il  y  aura  des  difficultés  à  vaincre  pour  rapporter  partout 
les  monnaies  au  gramme  d'or,  et  ces  difficultés  ne  seront  pas  surmontées 
instantanément  ;  mais,  avant  môme  qu'elles  aient  été  levées,  on  pourra 
prendre  le  gramme  d'or  pour  unité  de  compte  universelle,  dès  que  les 
monnaies  d'or  auront  été  mises  partout  au  titre  de  9/10. 

Abrs,  en  effet,  il  ne  restera  plus  entre  les  pièces  d'or  des  divers  pays, 
que  des  différences  de  poids.  Si  donc  l'étalon  d'or  est  admis  comme  de- 
vant seul  servir  aux  relations  internationales  (à  moins  de  convention 
contraire,  formellement  énoncée  dans  les  actes  souscrits  par  les  parties 
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eontraotantes),  les  négociants  de  tous  les  pays  auront  un  moyen  simple 
et  uniforme  de  mesurer  les  valeurs  monétaires,  en  quelque  lieu  que  ce 
soit  :  ce  sera  de  peser  le  numéraire  au  lieu  de  le  compter. 

Or,  vous  remarquerez  que  l'usage  de  peser  le  numéraire  a  déjà  été 
introduit  dans  les  principales  administrations  financières.  Si  vous  allez 
au  Trésor,  ou  à  la  Banque  de  France,  verser  ou  recevoir  une  somme  de 
quelque  importance  en  numéraire,  on  ne  comptera  pas  les  pièces,  on  les 
pèsera.  Ainsi,  le  pesage  est  pratiqué  par  les  grandes  administrations 
financières  comme  un  moyen  plus  prompt  et  plus  sûr  que  le  comptage, 
pour  mesurer  la  valeur  de  la  monnaie. 

Ce  qu'on  fait  au  Trésor  et  à  la  Banque  peut  se  faire  partout  ailleurs, 
6t  en  tout  pays.  Seulement  il  est  bien  entendu  que,  pour  comparer  les 
valeurs,  on  devrait  se  servir  partout  des  mêmes  poids,  qui  ne  peuvent 
être  que  les  poids  du  système  métrique,  c'est-à-dire  des  poids  en  grammes. 
Au  fond,  et  en  ce  qui  concerne  le  monnaie  d*or,  la  seule  à  peu  près 
qu'emploierait  le  commerce  international  dans  TOccident,  cela  revien- 
drait évidemment  à  prendre  le  gramme  d'or,  à  9/10  de  fin,  pour  unité 
commune. 

Les  négociants  de  tous  les  pays  pourront  donc,  dans  les  opérations 
internationales,  établir  leurs  comptes  en  grammes,  au  lieu  de  les  établir 
en  flrancs,  en  florins,  en  roubles,  en  dollars,  ou  en  livres  sterlings  ;  c'est- 
à-dire  qu'ils  auront  un  moyen  facile  de  s'entendre,  malgré  la  diversité 
des  monnaies  et  de  rendre  leurs  marchés,  leurs  factures,  leurs  lettres  de 
change,  etc,  indépendants  de  cette  diversité. 

Ainsi,  mettre  les  pièces  d'or  au  titre  de  9/10  de  fin,  et  substituer  le 
pesage  au  comptage  pour  la  mesure  des  valeurs  en  monnaie  d'or  :  cela 
fkît,  tous  les  paj-s  commerçants  auront  à  leur  disposition  la  même  unité 
de  compte,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rien  c^nger  à  la  valeur  des  mon- 
naies dans  aucun  d'eux.  Il  y  aurait  là  d^à  on  grand  avantage  de  sim- 
plification pour  le  oommeioe  international. 

Dans  le  petit  commerce  et  dans  les  transactions  intérieures  de  chaque 
Etat,  où  l'oD  reçoit  souvent  les  pièces  une  à  une,  le  pesage  ne  serait 
pas  commode,  mais  on  peut  y  suppléer  en  écrivant  sur  chaque  pièce 
d^or  son  poids  an  grammes*  On  mettrait  par  là  les  petits  commerçants  et 
le  public  lui-même  en  mesure  d'apprécier  les  comptes  en  grmmmes,  qui 
ne  seraient  d'abord  en  usage  que  dans  le  commerce  international  et  dans 
les  grands  établissements  financiers. 

3kUi3  quand  les  comptes  en  grammes  servent  devenus  familiers  i 
tout  le  monde,  les  gouvernements  des  divers  pays  n'éprouveraient  plos 
de  difficulté  séneuse  pour  mcHiiôer  les  poids  en  grammes  de  leurs  pièces 
d'or  et  les  ramener  à  l^iniformité. 

Je  per^ste  donc  à  penser  que  k  solution  la  plus  ample  et  la  plus  re- 
t>>a:ieHe  du  pr>blè  me  ivo^i^eraU  à  preztùre  (khit  unité  monétaire  oom- 
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Innne  le  gramme  d'or  à  9/iO  de  fin,  et  à  désigner  les  pièces  d*or  de  tous 
les  pays  par  lear  poids  en  grammes,  qu'on  ramènerait  graduellement  & 
l'uniformité. 

La  première  chose  &  faire  pour  atteindre  le  bat  indiqué,  serait  de 
mettre  partout  les  pièces  d'or  au  titre  de  9/iO  de  fin,  et  d'écrire  au  re- 
vers de  chacune  d'elles  son  poids  en  grammes.  Ces  deux  opérations  peu- 
vent s'accomplir  sans  aucun  trouble  pour  le  public,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  rien  changer  immédiatement  &  la  valeur  des  pièces  en 
aucun  pays,  filles  auraient  pour  première  conséquence,  dans  les  rela- 
tions internationales,  de  substituer  le  pesage  au  comptage,  comme 
moyen  de  mesurer  les  valeurs  monétaires  en  or,  et,  par  suite,  de  les  rap» 
porter  toutes  à  l'unité  de  poids  du  système  métrique. 

Agréez,  etc.  LAoïr. 

'  Paris,  45  juillet  i873. 


CONCLUSION  DU  CALCUL  ALGÉBRIQUE  AU  SUJET  DES  DROITS  PROTECTEURS. 

Monsiear,  j'ai  l'honnear  de  vous  adresser  quelques  réflexions  au  sujet 
des  droits  protecteuTi^  en  vous  priant  de  vouloir  bien  être  assez  bon  pour 
les  insérer  dans  le  Journal  des  Économistes. 

Les  droits  protecUwrs  peuvent  être  envisagés  à  deux  points  de  vue  bien 
distincts  : 

{•  Au  point  de  vue  du  droit  naturel; 

9«  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  publie. 

Au  point  de  vue  du  droit  naturel,  la  plupart  des  économistes,  et  part>- 
enliôrement  Frédéric  Bastiat,  ont  vivement  attaqué  le  système  protec- 
teur. A  leur  avis,  la  propriété  résultant  d'un  droit  naturel  (4),  le  légis- 
lateur outrepasse  ses  pouvoirs  lorsqu'il  entrave  l'ordre  normal  des 
choees,  eu  prenant  à  la  masse  des  consommateurs,  pour  donner  à 
quelques  producteurs.  Selon  nous,  cet  argument  tend  seulement  à 
prouver  que  les  droits,  dont  il  s'agit,  ne  doivent  pas  être  exafférés^  mais 
qu'ils  doivent  toujours  être  modérés, 

il  nous  semble,  en  effet,  incontestable  que  si  le  droit  de  propriété  re- 
pose sur  un  principe  de  justice  supérieur  à  toute  convention  humaine, 
c'est  à  la  loi  qu'il  appartient  de  limiter  ce  droite  pour  suppléer  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  vague  dans  la  notion  naturelle  qu'ont  les  hommes  de  la 
justioe.  Or,  s'il  existe  dans  la  fortune  de  chacun  une  part  due  à  la  créa- 
tion de  la  loi,  cette  part  peut  être  évidemment  augmentée  ou  diminuée 
par  le  législateur,  dans  l'intérêt  général. 

(4)  Voir  particulièrement  Œuvres  choisies  de  Frédéric  Bastiat  1. 1, 
p.  SM)4  et  suivantes. 
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Pour  les  droits  protecteurs  oonsidérôs  exclusivement  au  point  de  vue 
de  Vintérét  public,  on  allègue,  d'abord,  qu*il  est  indispensable  d'établir 
des  droits  pratecteurs  qui  assurent  l'existence  des  industries  nécessaires 
à  ia  défense  nationale. 

Nous  ne  parlerons  ici  des  droits  protecteurs  qu'au  point  de  vue  de  la 
production  des  richesses  (1).  Il  semble,  a  priori,  que  les  peuples,  sous 
le  rapport  de  la  production  des  richesses,  gagnent  tous  à  la  liberté  corn- 
mcrclale^  comme  tous  les  départements  d'un  même  pays  gagnent  à  cette 
liberté.  Cela  n'est,  cependant,  pas  démontré.  Il  n'y  a  rien  d'absurde  à 
concevoir  qu'un  pays  ait  certaines  causes  û'inférioniè  passagère  et  qu'il 
cherche  à  protéger  momentanément  les  industries  qui,  suivant  Texpres- 
sïon  de  Colhert,  ont  besoin  de  béquilles  pour  apprendre  à  marcher.  Les 
allégations  des  libres-échangistes  et  celles  des  protectionnistes  nous 
semblent  donc  admissibles,  et  nous  allons  essayer  d'examiner,  trèt-^tue- 
cinctementj  jusqu'à  quel  point  chacune  de  ces  écoles  a  raison. 

Nous  remarquerons,  d'abord,  que  la  taxe,  ayant  pour  but  d'amener 
une  industrie  particulière  à  supporter  la  concurrence  étrangère,  doit 
toujours  être  fixée  à  la  valeur  minimum  qui  donne  ce  résultat.  Or,  il  nous 
paraît  ineontestable  que  le  législateur  l'a  souvent  fixée  au-<lessus«  La 
valeur  de  1r  taxe,  nécessaire  à  la  protection  de  l'industrie,  se  trouvant 
déterminée  par  la  nature  des  choses,  il  reste  à  savoir  quelle  est  la  durée 
v^aximum  que  Ton  doit  donner  à  cette  taxe,  durée  au-delà  de  laquelle  le 
pays  n'n  plus  intérêt  à  la  maintenir. 

Telle  est  la  question  dont  nous  allons  dire  quelques  mots  et  qui  nous 
mènera  à  voir  dans  quel  cas  aucune  durée  de  la  taxe  n'est  possible,  sans 
perte  pour  le  pays. 

Toutes  les  fois  qu'un  droit  protecteur  vient  à  être  établi,  il  en  résulte 
pour  la  nation  deux  effets  successifs,  si  le  droit  a  sa  raison  d'être  : 

i^  La  nation  subit,  d'abord,  une  perte  annuelle  de  Jouissances; 

3*  La  dioiinution  du  revenu  de  la  nation  cesse  avec  la  taxe,  et  il  en 
résulta  un  bénéfice  annuel  pour  le  pays. 

Soit  a  la  perte  moyenne,  annuelle,  qu'occasionne  la  taxe  à  la  nation; 

(1)  Quelques  auteurs  prétendent  que,  sous  le  régime  de  la  liberté, 
certains  peuples,  très-inférieurs  à  leurs  voisins,  ne  sauraient  rien  créer 
pour  échanger  contre  les  produits  venant  de  l'étranger.  Ils  réclament, 
an  conséquence,  pour  l'industrie  nationale,  une  protection  qui  semble 
tout  à  fait  analogue  à  celle  que  réclament  certaines  écoles  socialistes 
pour  les  individus,  sous  le  nom  dé  droit  au  travail.  Nous  croyons  inutile 
de  répéter  ici  des  vérités  que  tout  le  monde  sait;  c'est  qu'il  y  a  toujours 
du  travail  pour  tous  les  hommes,  sur  la  terre;  mais  c'est  aux  individus 
à  savoir  produire  toutes  les  richesses  dans  la  proportion  où  elles  se  con- 
somment* 
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Soit  b  le  bénéfice  moffen^  annuel,  qui  résultera  pour  la  nation  de  la 
suppreasion  de  la  taxe; 

Soit  g  la  durée  de  la  taxe  ; 

Soit  r  rîntérèt  annuel  du  franc. 

Las  pertes  successives  qu'éprouve  le  pays,  pendant  les  s  années  que 
dure  la  taxe,  auront  pour  valeurs  aeiuellek  : 

a    '   •     a  .  a 

^'  1  +  r*  ti+r)2-'  ^^:"  (i+r)*-i 

dont  le  total  est  égal  à  : 


-^^+''>[*-(iT7?] 


{i  +  ryj 

D'autre  part,  le  bénéfice  moyen^  annuel,,  qui  en  résultera  pour  le 
pays,  à  partir  de  la  s^  année,  s'accumulera  ind^/inimeTU;  mais  on  se 
tromperait  étrangement^  si  Ton  pensait  que  le  bénéfice  total  de  la  nation 
sera  infini^  les  bénéOces  annuels  ayant  une  valeur  actuelle^  qui  diminue 
de  plus  en  plus,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  doivent  être  touchés  à  une 
époque  plus  éloignée. 

Le  total  des  bénéfices  que  réalisera  la  nation,  vaudra  actuellement 

ï-a  +  r).       * 


r  ^  ^  '(i  +  ry 

Pour  qae  la  nation  ne  perde  pas  à  l'existence  do  droit,  il  faut  que  la 
ivréi  maximum  de  celui-ci  soit  celle  que  donne,  pour  x,  l'équation 

r  «*+'•)'.(* -^) —'•(»+'•)•  (TPr 

d'où: 


et,  par  suite, 


(|+r)«-i  +  i 


-  ('+!)• 


L'examen  de  cette  formule  fait  voir  que  : 

Si  &  >  0  et  a  >  0,  la  taxe  a  une  durée  maximum  ; 

Si  6  s=  0  et  0^  >  0,  la  durée  maximum  de  la  taxe  est  nulle  ; 

8i  (3  <  0  et  a  >  0,  âP  est  négatif  ou  imaginaire;  ce  qui  indique  que  e 
bénéfice  ne  peut,  dans  ce  cas,  égaler  la  perte,  ce  qui 
était  évident  a  priori. 

Si  M  >  oeta s=  0,  s  =  od;  c'est-à-dire  que  s'il  n'y  avait  pas  de  perte, 
en  établissant  le  droit  on  pourrait  le  laisser  subsis- 
ter indéfiniment. 

Si  noua  supposons  que  l'argent  rapporte  5  0/0  d'intérêt  par  an,  il  sera 
facile  de  déduire,  de  la  formule  précédente,  dans  quel  rappport  il  faut 
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quB  le  bénéfice  annuel,  à  venir,  soit  avec  la  perte  annuelle  actnelle, 
pour  que  Ton  ait  intérêt  à  ne  pas  maintenir  la  taxe  au  delà  d'un  tempe 
donné. 
Voici  un  tableau  indiquant  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  : 

RimiQrt  do  béoéflct  suncl» 
Dorée  maximom  mie  peat  AToir  àTenir.àlaperteanooeUe 

le  droit  proleetew.  *  qolocGaiioniie  U  taie. 

5  ans 0.28 

10  ans 0.63 

iSans •....  i.08 

20  ans i.65 

30  ans 3.32 

50ans 40.47 

lOOans 130.50 

200  ans 17,299,00 

Il  suffit,  suivant  nous,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  tableau  pour 
avoir  une  opinion  sur  la  question  des  droits  protecteurs. 

beia  sont  des  quantités  impossibles  à  connaître;  mais  on  sait  parfai- 
tement que  les  premières  valeurs  du  rapport  -  ont  une  probàbiliU  ImM' 

rQUp  plus  grande  que  les  dernières. 

Nous  croyons  donc  que  Ton  est  en  droit  de  conclure,  de  ce  qui  pré* 
code,  que  les  droite  proiedeurSy  pour  être  utiles  à  une  nation,  ne  doivent 
être  établis  que  pour  apprendre  à  marcher  à  des  industries  qui  n'ont 
besoin  pour  y  arriver  que  de  droits  faibles  et  de  courte  durée. 

Or,  Texpérience  semble  indiquer  que,  jusqu'à  ce  jour,  de  pareils 
droits  ont  été  forts  et  se  sont  prolongés  indéfiniment.  Au  point  de  we 
pratique^  les  libres-échangistes  ont  donc  raison. 

Inutile  de  rappeler,  en  finissant,  que  nous  ne  parlons  pas  ici  des 
droits  de  douanes  considérés  comme  impôts. 

Veuillez  agréer,  etc.  G.  Pauvkau. 

Ghftteaudun,  4  août  1873. 
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RÉUNION  DU  5  AOUT  1873. 


CoxifUNiGATioxs.  —  L'enseignement  économique  et  le  mouvement 
scientifique  en  Suisse.  —  Introduction  de  l'économie  politique  dans 
le  programme  des  écoles  religieuses.  —  Le  â*  congrès  de  l'association 
française  pour  l'avancement  des  sciences,  &  Lyon. 

L'Eiposition  universelle  et  la  crise  financière  à  Vienne,  par  M.  Wo- 
lowski. 

Addition  à  la  séance  du  ^juillet,  —  Les  réformes  économiques  en  Espagne 
après  la  révolution  de  1868.  —  Lettre  de  M.  de  Parieu  sur  les  incon- 
vénients du  double  étalon. 

OUVIÀOBS  PABSBNTis. 

M.  WolowBki,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  Nagorny,  directeur  de  la  Banque  de 
Pologne,  à  Varsovie,  ancien  rédacteur  en  chef  de  rÉconomùie 
polonais^  et  M.  Léon  Walras,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Académie  de  Lausanne. 

Après  la  présentation  des  ouvrages,  par  M.  lesecrétaire  perpétuel 
(voir  plus  loin,  p.  302),  M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Léon 
Walras  en  le  priant  d'entretenir  la  réunion  de  l'enseignement  de 
l'économie  politique  en  Suisse. 

M.  Léon  'Walras,  se  rendant  au  désir  de  M.  le  président,  four- 
nit à  la  réunion  les  explications  suivantes  : 

L^enseignement  de  l'économie  politique  se  fait,  en  Suisse,  dans 
les  universités  (appelées  académies  dans  la  Suisse  française),  et  com- 
prenant en  général  facultés  de  théologie,  de  droit,  des  lettres,  des 
sciences,  de  médecine,  etc.  Il  y  a  trois  universités  dans  la  Suisse 
allemande  :  Berne,  Zurich  et  Bâle,  sur  lesquelles  les  premières 
ont,  à  sa  connaissance,  des  chaires  d'économie  politique.  Il  y  a  éga- 
lement trois  académies  dans  la  Suisse  française  :  Genève,  Lau- 
sanne et  Neufchàtel.  Dans  cette  dernière  ville,  un  professeur  de 
droit  est  chargé  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  ;  mais  à 
Genève  et  à  Lausane,  l'économie  politique  est  l'objet  d'un  enseigne- 
ment spécial,  fait  par  un  professeur  titulaire  d'une  chaire  à  la  fa- 
culté de  droit.  Jusqu'en  J870,  l'économie  politique  n*avait  été  en- 
seignée à  Lausanne  qu'à  titre  extraordinaire,  notamment  par 
MM.  Melegari  et  Pascal  Duprat.  Mais  en  1870,  le  droit  commer- 
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cial  a  été  réuni  au  droit  public  et  au  droit  administratif,  et  la  chaire 
de  droit  commercial  transformée  en  chaire  d'économie  politique. 

Les  universités  de  la  Suisse  allemande  et  les  académies  de  la 
Suisse  française  sont  organisées  sur  le  modèle  des  universités  alle- 
mandes. A  Lausanne,  cependant,  on  pourrait  citer  quelques  dé- 
tails d'organisation  plutôt  empruntés  au  système  de  renseignement 
supérieur  français.  La  liberté  des  professeurs  est  entière  et  absolue; 
pour  sa  part,  l'orateur  peut  afBrmer  qu'il  a  toiyours  rédigé  et  dé- 
veloppé ses  programmes  à  son  gré,  avec  l'approbation  de  l'académie 
et  du  département  de  l'instruction  publique,  et  qu'il  ne  connaît, 
dans  le  canton,  aucune  personne  ayant  mission  de  surveiller  ou 
contrôler  son  enseignement.  Les  fonctions  exercées  en  France  par 
les  inspecteurs  des  enseignement  primaire,  secondaire  ou  supé- 
rieur n'ont  pas  d'analogues  en  Allemagne  ni  en  Suisse;  on  y  semble 
considérer  que  s'il  existait  quelque  part  un  homme  plus  capable  que 
le  professeur  de  juger  ce  qu'il  y  a  lieu  de  dire  et  de  faire,  il  faudrait 
lui  donner  la  chaire  et  non  le  charger  de  diriger  l'enseignement. 

On  sait  qu'en  Allemagne  la  liberté  des  élèves  n'est  pas  moindre 
que  celle  des  professeurs.  Ils  suivent  les  cours  que  bon  leur  semble. 
Il  y  a  un  curieux  exemple  de  cette  manière  de  faire  qui  est  rap- 
porté dans  l'ouvrage  de  M.  Michel  Bréal  :  c'est  celui  d'un  des 
professeurs  les  plus  distingués  de  l'Allemagne  contemporaine  quia 
suivi,  comme  étudiant,  tantôt  dans  une  université  et  tantôt  dans 
nne  autre,  les  cours  les  plus  divers,  qui  tous,  par  une  singulière 
conjoncture,  ont  contribué  plus  ou  moins  à  développer  sa  supério- 
rité. Les  élèves  ne  jouissent  pas,  à  Lausanne,  d'une  si  grande 
latitude  :  les  élèves  qu'on  appelle  réguliers  et  qui  travaillent 
en  vue  de  l'obtention  des  diplômes,  sont  astreints  à  suivre  un  cer- 
tain nombre  de  cours  obligatoires;  les  externes  seuls  peuvent  suivre 
Lels  ou  tels  cours  à  volonté.  En  ce  qui  concerne  le  cours  d'économie 
politique,  il  est  obligatoire  pour  les  élèves  de  la  faculté  de  droit,  et 
donne  matière  à  un  examen.  Il  se  répartit  sur  trois  années  d'études, 
comprenant  la  première  V économie  politique  pure y\BL  seconde  et  la 
troisième  alternativement  V économie  politique  appliquée  et  Véconomie 
sociale. 

Pour  dire  à  la  société  tout  ce  qu'il  sait  d'intéressant  concernant 
le  sujet  sur  lequel  on  l'interroge,  M.  Walras  ajoute  que  les  aca- 
démies de  la  Suisse  française,  au  moins  celle  de  Lausanne,  sont  en 
ce  moment,  on  peut  le  dire,  le  théâtre  d'une  lutte  pacifique  d'in- 
fluence entre  les  idées  et  les  principes  qu'on  peut  appeler  français, 
ceux  de  la  philosophie  spiritualiste,  de  la  morale  rationnelle,  et  les 
idées  et  les  principes  allemands  résumés  dans  la  célèbre  méthode 
historique  ou  expérimentale  inaugurée  par  Savigny  et  qui  règne 
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encore  sans  partage  dans  les  sciences  de  droit  et  aussi  dans  Téco- 
nomie  politique,  en  Allemagne.  M.  Walras  appartient,  pour  sa 
part,  à  la  première  de  ces  deux  écoles;  mais  il  pourrait  citer  tel  de 
ses  collègues,  dont  cela  d'ailleurs  ne  Tempéche  pas  d'être  Tami,  qui 
rat  un  élève  distingué  de  l'université  de  Berlin  et  qui,  chargé  de  l'en- 
seignement du  droit  naturel,  le  fait  à  un  point  de  vue  essentiellement 
utilitaire.  Cette  lutte  de  doctrines  emprunte  aux  circonstances  poli* 
tiques  un  intérêt  tout  particulier.  En  effet,  la  révision  projetée  de 
la  constitution  fédérale,  dont  tous  les  membres  de  la  réunion  ont 
assurément  entendu  parler,  tend  à  faire  passer  de  la  compétence 
cantonale  dans  les  attributions  des  chambres  fédérales  un  certain 
nombre  de  sujets  de  législation  qui  s'ajouteraient  aux  postes  et 
péages,  aux  chemins  de  fer,  et  tels  que  rémission  des  billets  de 
banque,  le  droit  commercial,  môme  le  droit  civil.  Il  est  tout  parti- 
culièrement intéressant  de  savoir  si  la  confédération,  une  fois  in- 
vestie de  la  faculté  de  légiférer  sur  ces  matières,  le  fera  suivant  les 
principes  du  droit  latin  ou  du  droit  germanique.  Dans  le  dernier 
cas,  il  y  aurait  assurément,  pour  les  cantons  romands,  actuelle- 
ment régis  par  des  lois  empruntées,  pour  une  large  part,  au  Cîode 
Napc'léon  et  au  Code  de  commerce  français,  et  qui  seraient  obligés 
de  subir  des  dispositions  législatives  inspirées  du  droit  germani- 
que, une  diminution  notable  d'autonomie.  Il  est  à  désirer  qu'une 
synthèse  de  principes  et  de  méthodes  s'effectue.  C'est  à  quoi  tra- 
vaillent très-sérieusement  tous  les  hommes  de  réflexion  de  la 
Suisse,  et  l'orateur  pour  ce  qui  le  concerne.  Seulement,  et,  à  cet 
égard,  s'il  lui  était  permis  de  découvrir  sincèrement  le  fond  de  sa 
pensée,  il  oserait  souhaiter  que  les  préoccupations  exclusivement 
politiques  absorbant  un  peu  moins  les  esprits,  il  se  produisît  en 
France  un  sérieux  mouvement  intellectuel,  particulièrement  dans 
l'ordre  des  sciences  morales  et  politiques,  de  telle  sorte  que  les  dé- 
fenseurs des  principes  et  de  Tintelligence  française  à  l'étranger 
pussent  opposer  des  travaux  et  des  ouvrages  d'une  grande  valeur 
aux  travaux  et  aux  ouvrages  que  produit  la  science  allemande. 

Cette  dernière  assertion  est  assez  vivement  contredite  et  donne 
lieu  à  une  conversation  sur  le  mouvement  scientifique  et  littéraire 
de  nos  jours,  et  à  laquelle  prennent  successivement  part  MM.  du 
Puynode,  Wolowski,  Walras,  Notelle,  Breitmayer,  Clamageran, 
G.  Renaud,  Antonin  Rondelet,  A.  Dumont,  Joseph  Garnier. 

En  ce  qui  concerne  l'économie  politique,  plus  spécialement, 
M.  Wolowski  dit  qu'il  ne  saurait  partager  l'opinion  émise  par 
M.  Walras.  Sans  doute  les  travaux  accomplis  en  Allemagne  sont 
nombreux,  mais  depuis  le  grand  ouvrage  de  Roscher,  qui  a  consa- 
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cré  rapplication  de  la  méthode  historique  à  Fétude  de  réoonomie 
politique,  il  n'a  paru  aucune  production  faisant  époque  dans  la 
science,  et  nc6  écrivains  français  ne  sauraient  redouter  un  paral- 
lèle de  ce  côté.  Les  Allemands  eux-mêmes  savent  rendre  mél* 
leure  justice  à  la  France. 

Il  n'est  à  noire  sens,  ajoute  M.  Wolowski,  qu'un  livre  nouveau, 
qui  semble  digne  d'élre  placé  à  côté  de  ceux  des  grands  maîtres, 
mais  il  a  été  publié  au  delà  de  T Atlantique.  C'est  la  science  de  la 
richesse  {Sdence  of  Weulth)  éoui  Fauteur  M.  AmasaWalker,  profes- 
seur d'économie  politique  à  Boston  (États-Unis),  a  supérieurement 
exposé  les  vrais  principes  en  se  déclarant  le  défenseur  résolu  de  la 
liberté  commerciale,  dans  un  pays  où  l'on  a  trop  usé  du  régime 
prolecteur,  l'adversaire  décidé  du  papier-monnaie  et  de  l'exagération 
de  la  circulation  Gduciaire,  au  milieu  d'une  nation  qui  parait  avoir 
épuisé  toutes  les  formes  des  illusions  du  crédit.  Il  n'est  pas  pour 
Fhistoire  de  la  circulation  d'ouvrage  plus  instructif  que  celui  de 
M.  Amasa  Walker. 

M.  Antonin  Hondelet  signale  une  remarquable  amélioration  dans 
l'enseignement  de  plusieurs  écoles  religieuses  catholiques  par  l'in- 
troduction prochaine  de  leçons  d'économie  politique.  Cette  innova- 
lion  contribuera  certainement  à  donner  de  la  supériorité  à  Fensei- 
gnemenl  ecclésiastique  sur  l'enseignement  universitaire  (1). 

M.  Joseph  Gamiep  pense  que  l'initiative  des  établissements  reli- 
gieux aura,  entre  autres  bons  effets,  celui  de  stimuler  l'Université, 
restée  jusqu'ici  réfractaire  à  cet  enseignement.  Il  rappelle  qu'il  y  a 
\nngt-huit  ans,  Rossi,  ambvissadeur  à  Rome,  conseillait  au  Pape  et 
aux  cardinaux  l'introduction  d'un  cours  d'économie  politique  dans 
tous  les  séminaires,  et  que  la  Société  ût  à  cette  occasion,  sur  le  con- 
seil de  l'illustre  économiste,  une  adresse  motivée  à  Sa  Sainteté 
Pie  IX. 

M.  Georges  Renaud  rappelle  à  la  Société  qu'il  lui  a  rendu  cotnpte, 

Tannée  dernière,  du  CongK^  tenu  à  Bordeaux  par  FAssociation 
Irançaise  pour  Fa\-ancement  des  sciences.  Cette  Association,  divisée 
en  plusieurs  sections,  en  a  consacré  une  exclusi\*ement  à  l'économie 
politique  et  à  la  statistique.  M.  Renaud,  au  nom  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  celte  Société,  au  sein  duquel  il  est  seul  à  représenter, 
avec  M.  Le\*asseur,  les  sciences  économiques,  informe  les  membres 
présents  de  la  tenue  pro:haine  de  la  i*  session  du  Congrès,  qui 
aura  lieu  à  Lyon  du  31  au  i8  août.  Comme  à  Bordeaux,  elle  sera 
entrecoupée  d'excursions  scientiiiques,  soit  à  Solutré  ;Saône-€t- 

(l)  Voir  p.  ^9T,  une  lettre  de  M.  F.  Passy,  à  ce  sujet. 
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Loire),  pour  y  étudier  les  cavernes  préhisioriqueB,  soit  aux  miftM 
de  fer  et  aux  forges  de  laVoulte,  dansle  Vivarais»  soit  dans  la  vallée 
du  Gier,  au  centre  de  Tindustrie  stéphanoise,  soit  aux  glaciers  du 
Mont-Blanc. 

Il  y  aura  au  Congrès  de  Lyon,  comme  à  Bordeaux,  des  séances 
de  section  le  matin,  des  séances  générales  dans  Faprès-midi,  et  des 
conférences  le  soir. 

L'année  dernière,  à  Bordeaux,  la  section  d'économie  politique 
n'était  pas  en  nombre;  elle  dut,  pour  cette  raison,  se  fusionner  avec 
la  section  de  géographie.  Il  importerait,  cette  année,  de  pouvoir 
communiquer  h  la  section  d'économie  politique  une  vie  propre. 

11  y  a  lieu  d'espérer  que  les  Lyonnais  seront  plus  assidus  que  ne 
l'ont  été  les  Bordelais  ;  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon 
compte  dans  son  sein  nombre  d'hommes  des  plus  distingués  dont  la 
présence  aux  séances  de  sections  pourrait  être  fort  utile,  et  il  serait 
à  désirer  qu'ils  ne  se  contentassent  point  d'y  assister,  mais  qu'ils 
prissent  part  activement  aux  travaux  du  Congrès. 

L'année  dernière,  on  s'est  occupé  :  de  la  réorganisation  de  la  sta- 
tistique, sur  la  proposition  de  M.Renaud;  de  l'instruction  pri- 
maire dans  le  département  de  la  Gironde,  sur  l'initiative  de 
M.  Paget,  l'un  des  adjoints  les  plus  éclairés  de  la  ville  de  Boi>- 
deaux;  du  programme  de  l'enseignement  secondaire,  h  propos  d'un 
plan  de  M.  Lafargue,  secrétaire  de  la  ligue  de  l'enseignement  de  la 
Gironde. 

Cette  année,  d'après  les  renseignements  fournis  par  M.  Renaud, 
la  session  sera  mieux  remplie. 

Le  résultat  du  Congrès  de  Bordeaux  a  été  de  susciter  dans  cette 
ville  la  formation  d'une  association  locale,'destinée  à  continuer  d'une 
manière  permanente  dans  la  Gironde  la  mission  poursuivie  par  l'As- 
sociation française.  La  section  économique  de  cette  Association 
locale  a  pour  président  M.  Lescarret  et  pour  secrétaire  M.  Poncin, 
professeur  d'histoire  au  Lycée  de  Bordeaux.  Il  est  à  désirer  qu'un 
résultat  semblable  soit  atteint  dans  le  Rhône  et  que  le  Congrès  y 
suscite  une  décentralisation  bienfaisante,  à  laquelle  la  Ville  de  Lyon 
est  on  ne  peut  plus  propice. 

Les  personnes  qui  comptent  prendre  part  aux  travaux  du  Con- 
grès doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l'Association  fran- 
çaise, 76,  rue  de  Rennes,  à  Paris.  Leur  qualité  de  membres  leur 
donne  droit  à  un  parcours  à  prix  réduit  sur  le  chemin  de  fer  et  à  la 
publication  des  mémoires  lus  en  séance  dans  le  volume  annuel  du 
Congrès.  11  importe  qu'ils  soient  rendus  dès  le  21  à  Lyon,  afin  de 
pouvoir  se  compter  et  élire  immédiatement  le  Bureau  de  la  section. 
En  réponse  à  M.  Marchai,  ingénieur  en  chef  de  la  Mayenne^ 
M.  Renaud  rappelle  que  sans  doute  il  est  f&cheux  que  la  tenue  du 
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Congrès  coïncide  avec  cjelle  des  Conseils  généraux;  sans  doute  la 
date  de  septembre  eût  été  préférable;  mais  on  s'est  déterminé  par 
les  époques  fixées  pour  les  Congrès  partiels  de  géologie,  des  sciences 
médicales  et  autres.  La  concurrence  eût  été  nuisible  à  tous.  M.  Re- 
naud portera  néanmoins  cette  réclamation  au  sein  du  Conseil  de 
r Association  lorsque  le  moment  en  sera  venu. 

M.  le  président  l'ait  aussi  ressortir  le  grand  intérêt  qui  se 
rattache  au  Congrès  scientifique  de  Lyon.  Il  faut  espérer,  dit-il,  que 
Teconomie  politique  y  occupera  un  rôle  considérable,  car  c'est  sur- 
tout au  milieu  de  cette  grande  cité  industrielle  qu'il  importe  de  faire 
comprendre  que  les  intérêts  de  tous,  entrepreneurs  et  ouvriers,  sont 
solidaires,  au  lieu  de  se  montrer  hostiles  les  uns  aux  autres.  Les 
méprises  et  les  erreurs  qui  circulent  h  cet  égard  ont  entraîné  les 
plus  déplorables  résultats  au  point  de  vue  politique,  comme  au 
point  de  vue  de  la  production;  elles  ont  désuni  ceux  qui  ne  peuvent 
rencontrer  d'avantage  fécond  que  dans  l'accord  pacifique.  Le  capital 
gL  le  travail  qu'on  semble  condamner  à  se  livrer  éternellement 
bataille,  ne  peuvent  que  grandir  ou  dépérir  ensemble  :  l'un  comme 
l'autre  ont  un  droit  légitime  à  participer  aux  produits  qu'ils  contri- 
buent lï  créer,  sous  l'impulsion  d'une  direction  intelligente.  Quand 
œtte  vérité  sera  comprise  de  tous,  les  forces  de  notre  pays  se  déve- 
lopperont d'une  manière  rapide. Un  vieux  chroniqueur  disait:  ides 
iraticais  seraient  invincibles,  s'ils  n'avaient  point  à  se  combatti*e 
LUx-mêmes.  »  Profitons  de  cet  avertissement  pour  guérir  de  nos 
die  cordes,  aussi  fatales  à  la  richesse  qu'à  la  grandeur  du  pays.  Ces- 
sons de  nous  combattre  et  nous  serons  forts. 


Après  ces  diverses  communications,  et  vu  l'heure  avancée, 
M.  Wolo'wski  se  borne  à  présenter  un  résumé  rapide  des  observa- 
tions recueillies  à  l'Exposition  universelle  de  Vienne.  L'importance 
de  cette  nouvelle  revue  de  l'outillage  de  la  civilisation,  appliqué  à 
la  mise  en  œuvré  des  richesses  naturelles  du  globe,  ne  permettait 
point  de  passer  sous  silence  un  événement  économique  aussi  consi- 
di'îrable. 

Malgré  les  critiques  chagrines  et  les  attaques  des  incrédules,  les 
expositions  universelles  se  renouvellent  à  intervalles  rapprochés, 
comme  les  recensements  des  habitants.  A  côté  de  la  marche  ascen- 
dante delà  population,  on  peut  ainsi  apprécier  le  développement 
encore  plus  rapide  de  la  production ,  qui  permet  aux  hommes 
d'avancer  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  l'aisance,  et  de  profi- 
ter de  plus  de  loisirs  pour  acquérir  plus  de  lumière.  C'est  ainsi 
que  l'élévation  morale  grandit  en  même  temps  que  s'étend  le 
bien-ôtre;  en  appelant  l'attention  générale  sur  ramélioration  des 
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résultats  du  travail,  ces  grandes  solennités  ne  sont  pas,  comme  on 
les  en  a  trop  souvent  accusées,  l'expression  du  matérialisme  de  notre 
époque;  elles  fournissent  au  contraire  le  témoignage  éclatant  de 
Tavancement  moral  et  intellectuel  des  populations. 

Depuis  1851,  chaque  concours  de  la  production  universelle  a  vu 
élargir  le  cadre  et  augmenter  Tespace  nécessaire.  L'agriculture, 
l'art,  la  science,  l'éducation  populaire,  les  problèmes  sociaux  se  sont 
ajoutés  aux  produits  industriels  du  monde,  pour  captiver  l'attention 
des  nombreux  visiteurs.  De  8  hectares  occupés  en  1851,  le  terrain 
a  progressivement  grandi  jusqu'à  plus  de  âOO  hectares,  à  l'Exposi- 
tion de  Vienne. 

Celle-ci  a  témoigné  d'autant  de  hardiesse  dans  la  conception,  que 
de  justesse  de  coup-d'œil  de  la  part  du  promoteur  infatigable  de  cette 
œuvre  colossale,  le  baron  de  Schwartz-Senborn.  Si  on  peut  lui 
adresser  un  reproche,  c'est  celui  d'avoir  trop  entrepris,  et  d'avoir 
tout  voulu  faire  par  lui-môme.  Les  proportions  adoptées  sont  trop 
vastes,  les  objets  exposés  trop  nombreux,  pour  ne  pas  gêner  l'étude 
en  créant  la  confusion  et  en  amenant  la  fatigue.  La  disposition  si 
rationnelle  de  notre  exposition  de  1867,  qui  permettait  de  saisir 
d'un  côté  l'ensemble  de  la  production  de  chaque  pays  et  d'autre  part 
l'ensemble  des  objets  similaires  envoyés  par  les  diverses  contrées,  a 
disparu  à  l'exposition  de  1873,  et  ce  n'est  point  à  l'avantage  de  cette 
dernière.  Les  frais  que  celle-ci  a  nécessités,  se  sont  également  accrus 
dans  une  proportion  énorme.  Us  atteindront  50  millions  de  francs. 

Si  l'on  veut  renouveller  de  pareilles  tentatives,  il  faut  savoir  se 
borner,  en  renonçant  à  une  extension  gigantesque,  on  approchera 
mieux  du  but.  Que  chaque  pays  n'envoie  aux  expositions  univer- 
selles qu'un  nombre  limité  d'objets  d'élite,  dans  chaque  catégorie 
de  la  production  ;  qu'un  premier  concours  national,  assigne  comme 
récompense  aux  hommes  qui  s'y  seront  distingués,  Thonneur  de 
figurer  au  concours  international,  et  les  difficultés  matérielles, 
aussi  bien  que  financières,  disparaîtront. 

L'Autriche  a  bien  mérité  du  monde  entier,  en  ne  reculant  point 
devant  une  tâche  rendue  tellement  considérable.  Elle  ne  s'est  point 
effrayée  de  la  dépense  malgré  les  circonstances  douloureuses  qu'elle 
a  récemment  subies.  Au  bout  de  sept  ans,  alors  que  Ton  pouvait 
la  regarder  comme  écrasée  sous  un  immense  désastre,  elle  a  donné 
le  spectacle  de  son  énergique  vitalité  ;  elle  a  montré  comment 
un  peuple  se  relève,  quand  il  met  en  œuvre  le  levier  énergique  du 
progrès  moderne.  A  l'ancienne  indolence  routinière  a  succédé  une 
véritable  fièvre  d'activité,  depuis  qu'un  souffle  libéral  a  pénétré 
toute  l'administration  de  l'Etat.  Agriculture,  industrie,  commerce, 
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voieg  de  communications,  constructions,  etc.,  tout  témoigne  du 
mouvement  et  du  progrès. 

L'esprit  d'entreprise  et  Tesprit  de  spéculation  n'ont  pas  toujours 
été  exempts  d'excès  :  on  a  vu  de  ce  côté  comme  une  image  du  dé- 
bordement du  Nil,  dont  les  eaux  en  se  retirant  laissent  après  elles 
un  limon  fécond.  Beaucoup  de  créations  mal  conçues  ou  trop  bâti- 
vement  exploitées  ont  croulé,  mais  les  pertes  individuelles,  n'ont 
pas  empêché  le  pays  de  profiter  de  l'impulsion  nouvelle. 

La  grande  crise  financière,  dont  Vienne  gardera  longtemps  le 
triste  souvenir,  a  coïncidé  avec  l'ouverture  de  l'exposition  univer- 
selle. Cela  devait  être,  car  on  avait  bâti  sur  les  résultats  matériels 
que  celle-ci  devait  donner,  des  espérances  par  trop  chimériques, 
des  calculs  qui  s'étalaient  dans  les  colonnes  des  journaux  et  dans 
les  brochures,  et  ne  promettaient  pas  aux  bâtiments  élevés  au  milieu 
du  Prater  moins  de  12  millions  de  visiteurs,  dont  le  séjour  prolongé 
pendant  au  moins  cinq  jours  en  moyenne,  devait  exiger  une  masse 
de  logements,  une  quantité  d'approvisionnements,  un  élan  com- 
mercial incalculable.  On  bâtissait,  on  multipliait  les  constructions 
et  les  restaurations^  pour  que  ces  masses  innombrables  fussent  as- 
surées de  trouver  un  abri  et  l'entretien  nécessaires.  Le  Pactole 
devait  couler  h  Vienne,  tout  le  monde  devait  s'enrichir,  non  par  un 
travail  actif  et  continu,  mais  par  une  rapide  afûuence  de  richesses. 
La  spéculation  débordait  à  tous  les  degrés:  on  ne  rêvait  que  for- 
tune promptement  acquise,  on  gonflait  des  entreprises  chimériques; 
le  réveil  a  été  triste  pour  la  plupart  de  ceux  qui  s'étaient  laissé 
entraîner. 

Depuis  quelques  années,  le  crédit  avait  puissamment  grandi  en 
Autriche.  Des  sociétés  fortement  constituées  avaient  réalisé  des 
bénéfices  considérables,  d'autres  sont  venues  à  la  suite,  moins  so- 
lides et  moins  habiles;  les  titres  de  toute  nature  inondèrent  h 
marché,  en  préparant  le  côté  le  plus  grave  et  non  le  moins  curieux 
de  l'exposition  de  Vienne,  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'exposition 
des  périls  d'une  spéculation  à  outrance. 

Les  Sociétés  de  crédit  entraînées  par  le  succès  cédèrent  à  un 
entraînement  exagéré.  Chacune  d'elles  fonda  des  institutions  se- 
condaires, groupées  autour  de  l'institution-mère,  en  renouvelant 
les  fameuses  filles  et  petites- filles  du  temps  du  système  de  Law.  On 
vit  établir  presque  à  côté  de  chaque  banque  de  crédit,  une  banque 
de  placement  (Afakkr-'Bank)  chargée  de  faire  souscrire  avec  primes 
les  actions  des  entreprises  nouvelles  ;  ce  n'est  pas  tout,  l'immense 
mouvement  des  constructions  nouvelles,  et  îe  jeu  sur  l'achat  et  la 
revente  des  terrains  provoquèrent  de  la  même  manière  la  fondation 
deBau-gesellschaften  (Sociétés  immobilières):  chaque  banque  de  cré- 
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dit  eut  la  sienne,  ootnme  elle  avait  une  banque  de  courtage^  pour  le 
placement  des  titres.  Et  c'était  en  très-grande  partie  le  capital  pri- 
mitif de  la  banque-mère  qui  fournissait  les  fonds  pour  l'établisse- 
ment des  Sociétés-/î/fe«;  le  même  fonds  devait  sufQre  à  une  triple 
destination. 

Tant  que  la  hausse  des  valeurs  continua,  tous  ceux  qui  y  tou- 
chaient faisaient  fortune,  mais  les  moins  prévoyants  auraient  dû 
s'inquiéter  de  ce  qui  arriverait  au  premier  choc,  subi  par  cet  im- 
mense échafaudage  de  la  spéculation!  De  nombreux  dépôts,  attirés 
par  un  taux  élevé  d'intérêts  uni  à  la  facilité  du  retrait  instantané 
remplissaient  les  caisses  qui  recueillaient  jusqu'aux  capitaux  de  rou- 
lement du  commerce  et  de  l'industrie,  quand  ceux-ci  n'étaient  pas 
absorbés  par  la  souscription  des  actions  nouvelles,  qu'on  espé- 
rait revendre  avec  bénéfice. 

En  partie,  on  comptait  sur  les  merveilleux  résultats  de  TExpo- 
sition.  Ceux-ci  n'auraient  pu,  dans  l'occasion  la  plus  favorable, 
répondre  à  des  espérances  gonflées  outre  mesure.  Combien  le 
raal  produit,  ne  devait-il  pas  s'exaspérer  au  contact  des  circon- 
stances fâcheuses  qui  ont  marqué  l'ouverture  de  l'exposition  ! 

Le  1"  mai,  M.  Wolowski  était  présent  à  cette  solennité,  qui  ne 
fut  qu'une  cérémonie  de  pure  forme;  car,  à  part  certains  rayons  où 
s'étalaient  les  produits  autrichiens  et  allemands,  on  ne  rencontrait 
que  le  spectacle  de  caisses,  qui  mirent  encore  de  nombreuses 
semaines  à  se  compléter  et  à  être  enfin  ouvertes. 

Ajoutez  à  cette  déception  le  temps  le  plus  affreux,  un  froid  gla- 
cial, des  pluies  torrentielles,  et  vous  comprendrez  que  les  visiteurs 
ne  se  hâtaient  pas  d'arriver.  Rien  de  plus  triste  que  ces  intermi- 
nables galeries  où  s'agitaient  de  rares  curieux,  au  milieu  des  ou- 
vriers chargés  de  préparer  les  étalages.  Mais  ce  spectacle  môme 
ajoutait  à  l'instruction  des  visiteurs;  on  avait,  en  effet,  comme  l'ex- 
position vivante  du  mode  suivant  lequel  on  travaille  dans  chaque 
contrée,  et  les  ouvriers  des  pays  les  plus  civilisés,  notamment  les 
ouvriers  français,  n'avaient  qu'à  gagner  à  la  comparaison. 

Pour  en  revenir  à  la  crise  financière,  elle  s'accrut  en  présence  de 
ce  que  les  prophètes  de  malheur  s'empressaient  de  présenter  comme 
un  échec  définitif.  Ce  n'était  qu'un  ajournement,  fâcheux  sans 
doute;  l'Exposition,  au  bout  de  deux  mois  de  travaux,  justifia  toutes 
863  promesses;  elle  ouvrit  un  champ  immense  aux  observations 
fructueuses;  elle  donna  satisfaction  aux  plus  exigeants.  Mais  le 
coup  était  porté  :  la  crise  financière  s'exaspéra,  car  on  exagérait 
l'insuccès  relatif  au  moins  autant  qu'on  avait  exagéra  les  pro- 
messes. 

Aux  pertes  subies,  au  mauvais  temps,  se  joignait  un  troisième 
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fléau,  dont  la  renommée  ne  tarda  pas  non  plus  d'enfler  les  propor- 
tions. Les  aubergistes  et  restaurateurs  de  Vienne  avaient  démesu- 
rément accru  le  prix  des  logements  et  des  repas,  surtout  pour  les 
étrangers,  qui,  peu  au  courant  des  habitudes  de  la  capitale,  tom- 
baient victimes  des  exigences  des  nouveaux  venus,  qui  étaient 
désireux  de  s'enrichir  promptement  plutôt  que  de  conquérir  une 
clientèle  solide.  Il  y  a  eu  sous  ce  rapport  des  abus  qu'on  a  cepen- 
dant grossi  outre  mesure.  Les  étrangers  peuvent  dire  de  cer- 
tains restaurants  :  «  Nous  mangions  leurs  plats,  et  ils  nous  dév(> 
raient;*»  mais  les  choses  n'ont  point  eu  à  cet  égard  la  généralité  ni 
la  durée  qu'on  leur  a  voulu  attribuer.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
cela  a  beaucoup  nui  à  l'Exposition.  Il  fallait  qu'elle  fût  solide  pour 
résister  au  concours  des  fâcheuses  influences  que  nous  avons  signa- 
lées, et  pour  en  triompher. 

La  crise  financière  se  calme  maintenant;  mais  elle  laisse  de 
cruelles  traces.  On  n'a  pas  évalué  à  moins  de  2  milliards  de  francs 
les  différences  sur  le  prix  des  valeurs  cotées  et  les  pertes  subies. 
C'est  une  grande  leçon,  chèrement  achetée.  Les  fabricants,  les  com- 
merçants, qui  avaient  imprudemment  immobilisé  leurs  fonds  de 
roulement,  ont  dû  les  réaliser  à  tout  prix,  ce  qui  a  précipité  la 
baisse;  les  constructions  restent  inachevées,  opéra  pendent  inter- 
rupta;  les  terrains,  poussés  à  des  prix  énormes,  ont  subi  une  forte 
dépréciation,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  une  quantité  d'œuvres 
considérables  dont  l'avenir  profitera,  et  dont  l'Autriche  a  déjà  tiré 
avantage. 

Aucun  empire  ne  compte  la  môme  diversité  de  langues,  la  même 
variété  des  races;  aucun  n'est  plus  riche  en  matières  premières,  qui 
de  plus  en  plus  se  trouvent  utilisées  par  l'industrie.  L'enseigne- 
ment de  l'Exposition,  les  rapprochements  qu'il  provoque,  les  appré- 
ciations qu'il  amène,  récompenseront  largement  le  pays  du  sacrifice 
qu'il  a  consenti  pour  mener  à  fin  une  entreprise  colossale. 

Vienne,  placé  au  milieu  de  ce  microcosme,  se  trouve  en  môme 
temps  au  point  de  partage  de  l'Occident  et  de  l'Orient.  Le  monde 
primitif  et  le  monde  de  la  civilisation  la  plus  avancée  s'y  étaient 
donné  rendez-vous;  tous  deux  ont  profité  de  cette  rencontre. 

M.  Wolowski  n'a  pas  voulu  terminer  ces  rapides  aperçus  sans 
signaler  au  moins,  en  quelques  mots,  la  part  prise  par  la  France  à 
ce  nouveau  concours  du  travail.  Laissant  de  côté  toute  vanterie, 
dont  nos  malheurs  récents  doivent  nous  guérir,  il  a  voulu  se  bor- 
ner à  répéter  ce  qu'il  a  entendu  dire  à  tous  les  étrangers.  Leur 
surprise  a  été  grande  à  voir  la  place  occupée  par  nos  produits;  on 
croyait  la  France  blessée  à  mort,  et  l'on  admirait  la  fécondité  de 
son  industrie,  toujours  gracieuse,  toujours  forte.  L'impression  mo- 
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raie  produite  par  ce  spectacle  a  été  considérable;  elle  équivaut  au 
moins  au  succès  matériel  de  nos  envois. 

Il  est  une  question  que  Ton  adressait  de  toute  part  à  Vienne  à 
M.  Wolowski  :  Comment  la  France  a-t-elle  pu  payer  5  milliards, 
où  a-t-elle  trouvé  tout  cet  or?  ^exposition  facilitait  la  réponse.  Ce 
n*est  que  pour  une  faible  part  que  l'or  nous  a  servi  à  solder  l'in- 
demnité de  guerre  ;  nous  l'avons  payée  avec  les  produits  de  notre 
labeur  et  avec  nos  économies.  Car  la  Prnnce  sait  travailler  et  elle 
sait  épargner;  elle  avait  consacré  à  des  placements  en  valeurs  étran- 
gères une  partie  des  bénéfices  successivement  recueillis;  elle  a  pu, 
lorsderemprunt,  faire  un  arbitrage  entre  une  partie  de  ces  valeurs, 
dont  les  cours  s'étaient  maintenus,  et  notre  rente,  dont  le  produit 
avait  haussé.  Elle  a  aussi  vendu  beaucoup  au  dehors,  grâce  au 
développement  des  relations  commerciales. 

La  France  travaille,  elle  économise  ;  il  lui  est  permis  d'espérer 
la  réparation  des  pertes  subif  s.  Adam  Smith  a  placé,  en  tête  de  son 
magnifique  ouvrage  une  pensée  consolante  pour  nous  :  c  C'est,  a4-il 
dit,  le  travail  annuel  des  nations  qui  est  la  source  principale  de 
leurs  richesses.  »  Quand  elles  continuent  de  bien  travailler,  olles 
comblent  promptement  les  sacrifices  faits.  Au  contraire,  ceux  qui 
pensent  s'enrichir  des  dépouilles  d'autrui  calculent  mal.  Ces  ri- 
chesses, qui  n'ont  pas  le  travail  pour  source,  glissent  entre  les  doigs, 
et  à  voir  les  besoins  de  la  bourse  de  Berlin,  on  écrivait  récemment 
de  cette  capitale  :  a  Chose  singulière  !  nous  manquons  tellement 
d'argent,  qu'on  serait  tenté  de  penser  que  nous  avons  payé  les 
5  milliards  à  la  France.  » 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  M,  le  Secrétaire  perpétuel  au 
sujet  de  l'opinion  émise  plus  haut  par  M.  Antonin  Rondelet  (p.290). 

Mon  cher  collègue,  j'aurais  voulu  dire  un  mot  hier  soir  sur  une  pa- 
role de  M.  Rondelet  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  prolonger  la  discussion  et 
retarder  les  intéressantes  communications  de  notre  président  au  sujet 
de  TExposition  de  Vienne,  mais  il  ne  me  parait  pas  inutile  de  vous  cn^* 
voyer  quelques  lignes. 

M.  Rondelet  nous  a  fourni  un  renseignement  précieux  en  nous  appre- 
nant que  dans  bon  nombre  d'établissements  ecclésiastiques  un  cours 
d'économie  politique  va  être  introduit. 

11  nous  a  fait  remarquer  avec  raison  que,  comparativement  aux  jeunes 
gens  sortant  de  ces  établissements,  et  déjà  préparés  à  goûter  l'enseigne- 
ment économique,  les  jeunes  gens  sortant  des  lycées  se  trouveront  dans 
un  état  d'infériorité  regrettable.  Nous  devons  tous  être  de  son  avis  à  cet 
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égard,  et  iouB  nous  Tavong  approuvé  lorsqu'il  a  exprimé  sou  étonaement 
douloureux  de  Tabsence  presque  générale  de  cet  enseignement  dans  les 
établissements  de  TUniversité.  Personne  ne  sent  plus  vivement  que  moi 
cette  lacune  ;  car  personne  ne  sait  mieux  combien  il  est  facile  de  la  com- 
bler, ayant,  par  quelques  leçons  données  jadis  dans  un  lycée  de  pro- 
vince, et  plus  récemment  dans  un  cours  de  jeunes  filles  à  Paris  (1),  pu 
constater  le  goût  des  jeunes  esprits  pour  les  éléments  de  la  science  éco- 
nomique et  la  salutaire  influence  de  ce  genre  d'études  sur  leur  déve- 
loppement. 

Mais  Je  n'ai  pu  m'abstenir  de  réclamer,  à  part  moi,  et  j'aurais  voulu 
réclamer  tout  haut,  lorsque  j'ai  entendu  M.  Rondelet  déclarer  qu'en 
France  c'était  l'initiative  privée  qui  seule  pouvait  introduire  dans 
l'enseignement  les  réformes  nécessaires.  Je  crois  qu'aussi  longtemps 
que  l'instruction  est  dans  les  mains  de  l'État ,  et  pour  la  part  pour 
laquelle  elle  y  est,  il  n'est  que  juste  de  demander  à  l'État  de  rem- 
plir la  tâche  dont  il  s'est  chargé,  aussi  bien  et  aussi  complètement  que 
possible  ;  et  qu'en  conséquence  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  nous 
étoùner  du  peu  qui  a  été  fait  encore  dans  les  établissements  publics  pour 
donner  ou  préparer  l'enseignement  économique.  Je  signalerai,  en  pre- 
mière ligne,  à  cet  égard,  la  suppression  de  cet  enseignement  à  rÉco)e 
normale  supérieure,  où  il  avait  été  introduit  par  Levasseur,  et  son  ab- 
sence des  Ecoles  normales  primaires,  notamment  de  celles  de  Versailles 
et  d'Auteuil,  où  j'ai  fait  personnellement,  pour  l'introduire,  des  efTorU 
jusqu'à  présent  inutiles.  Il  est  manifeste  aussi  qu'on  conçoit  difûcile- 
ment  des  Faoultés  d'où  l'économie  politique  est  absente  ;  et  il  ne  serait 
pas,  je  le  crois,  aussi  malaisé  qu'on  le  veut  dire  de  l'y  faire  représenter 

Mais  ceci  dit,  et  tous  d'accord  pour  souhaiter  que  l'Université  trouve 
plus  de  place  et  de  temps  pour  une  étude  sans  laquelle  on  cherchera  en 
vain  à  préparer  des  générations  saines  et  fortes,  je  ne  saurais  admettre, 
avec  notre  collègue,  l'espèce  d'anathème  qu'il  a  paru  jeter,  en  passant. 
sur  l'initiative  privée.  J'estime,  au  contraire,  que  c'est  à  l'initiative  privîe 
que  sont  dus,  pour  une  grande  part,  les  résultats  très-incomplets  encore 
que  nous  avons  obtenus  depuis  une  vingtaine  d'années,  et  je  crois,  comme 
économiste  et  comme  citoyen,  que  le  plus  grand  bienfait  que  nous  puis- 
sions attendre  d'une  administration  bienveillante  et  éclairée,  ou,  ce  qui 
vaudrait  mieux,  d'une  législation  libérale  et  féconde,  ce  serait  de  laisser 
le  champ  plus  libre  à  l'initiative  privée,  et  de  faire  disparaître,  comme 
dans  des  pays  voisins,  où  l'on  s'en  trouve  bien,  ce  bagage  d'entraves 
préventives  et  ce  buisson  de  formalités  qui  arrêtent  la  plupart  des  hom- 

(1)  Réforme  de  i^éduoaiion.  —  De  l'introduction  de  Venseigrwmmt  icono' 
nomiquê  dans  VéducoHon  des  femmes;  par  F.  Passy.  Deux  discours. 
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mee  d9  bonne  voloniâ  et  mettent  le  plus  sou  vent, —j'en  ai  rexpérience,—- 
des  obstacles  bien  difûoilement  surmootables  et  au  zèle  môme  le  plus 
éprouvé. 

Agréez,  etc.  P.  Passt. 

Neuilly,  6  août  i873. 

Addition  à  la  séance  du  5  juillet  1873. 

LES  RÉFORMES  ÉCONOMIQUES  EN  ESPAGNE  APRÈS  LA  RÉVOLUTION 

DE  i86S. 

Voici  le  résumé  des  intéressantes  explications  données  dans  la 
dernière  séance  par  M.  Laursano  Figuerola,  sur  les  réformes  éco« 
nomiques  en  Espagne  aprèala  révolution  de  1868. 

L'économie  politique,  a  dit  M.  Figuerola,  a  son  mauvais  quart* 
d^heure  en  Espagne.  Elle  est  môme  discréditée  dans  les  sphères 
du  gouvernement  oti  règne  le  socialisme  proudhonien.  M.  Pi  y 
Margall,  président  actuel  du  pouvoir  exécutif,  est  Télève  et  le  tra- 
ducteur de  Proudbon  :  élève  convaincu  et  fanatique.  La  société  sait 
bien,  s'il  peut  y  avoir  rien  de  pratique  dans  ces  idées,  qui  peuvent 
être  bonnes  jusqu'à  un  certain  point  comme  moyen  critique,  mais 
infécondes  pour  Tapplication  ou  pour  la  substitution  de  ce  qu'on 
veut  démolir.  Llnternationale,  de  son  côté,  prend  ses  ébats  et  &it 
Tœuvre  du  président  Pi  y  Margall,  avec  les  formes  sauvages  qui 
sont  bien  connues  en  France.  M.  Figuerola,  cependant,  exprime 
Vespoir  que  cela  ne  peut  pas  être  de  longue  durée  et  que  Torage 
passera,  laissant  par  malheur  de  sinistres  ruines. 

Mais  réconomie  politique  et  ses  amis  en  Espagne  méritent-ils  la 
condamnation  qu'on  leur  inflige  ?  Là,  comme  ici,  on  a  demandé 
à  la  science  des  miracles,  des  transformations  à  vue,  et  le  remède 
de  maux  séculaires  à  court»  échéance.  Cependant  elle  a  répandu 
des  bienfaits  qu'on  commence  à  voir  porter  leurs  fruits,  quoique  la 
voie  parcourue  et  le  temps  évolu  soient  trop  près  de  nous.  Après 
une  époque  d'étude  et  de  propagation,  quelques  économistes  sont 
arrivés  au  pouvoir.  M.  Figuerola  a  été  assez  heureux  pour  réaliser 
rabolition  du  monopole  du  sel  :  abolition  avantageuse  pour  l'agri- 
culture de  Castille,  pour  les  salaisons  de  la  Galice  enrichie  de  ce 
chef,  et  pour  la  navigation,  à  tel  point  que  l'exportation  a  été 
de  42,000  tonnes  en  1869,  année  de  l'abolition,  et  elle  est  arrivée 
graduellement,  en  1872,  à  382,000  tonnes. 

L'abolition  du  droit  différentiel  de  pavillon  a  peuplé  les  ports  de 
l'Espagne,  et  déjà  les  armateurs  et  constructeurs  reviennent  de  ces 
préoccupations.  M.  Figuerola  croit  que  la  contre-épreuve  faite  pen- 
dant deux  années  en  France,  portera  le  dernier  coup  à  cette  vieille 
it)uline. 
La  réforme  douanière  a  été  vraiment  Tceuvre  la  plus  difficile  à 
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mener  abonne  On  parmi  les  deux  courants  d'opinion  protectionniste^ 
en  Catalogne,  et  libre-échangiste,  à  un  certain  degré,  en  Andalou- 
sie. Mais  un  compromis  de  douze  années,  pour  arriver  graduel- 
lement à  fixer  un  maximum  de  15  0/0  aux  droits  fiscaux,  a  levé 
toutes  les  difficultés,  et  a  permis  de  faire,  dès  le  premier  moment, 
des  réductions  considérables,  et  une  simplification  administrative 
qui  porte  déjà  ses  fruits,  augmentant  d'une  manière  irréfutable  les 
recettes  du  Trésor  et  les  échanges. 

M.  Echegaray,  ici  présent,  a  aboli  le  privilège  exclusif  des  ban- 
ques et  provoqué  la  liquidation  d'un  grand  nombre  d'institutions 
de  crédit  véreuses  et  de  mauvais  aloi  qui  naissent  toujours  à  l'ombre 
d'une  protection  d'État,  pour  extorquer  les  gens  naïfs  et  cupides.  Il 
a  fait  une  large  réforme  dans  la  législation  des  travaux  publics 
soumis  à  une  réglementation  inintelligente,  et  a  ouvert  des  voies 
larges  et  grandioses  pour  la  liberté  de  l'enseignement  dans  tous  ces 
degrés,  pour  faire  concourir  à  ce  travail  tous  les  membres  de  la 
république  littéraire,  qui  ont  été  pendant  tant  de  siècles  assujettis 
et  paralysés. 

Ce  court  exposé  d'une  période  assez  courte  d*application  de  la 
science  économique  au  gouvernement  de  l'Espagne  prouve  que 
l'économie  politique  est  connue  et  pratiquée;  là,  comme  ici,  non 
pas  tout  à  l'aise,  mais  quand  il  est  possible,  et  que  là,  comme  ici, 
on  la  critique  et  la  conspue,  et  après  on  trouve,  par  les  résultats, 
que  la  science  décriée  et  conspuée  contribue  au  bonheur  de  l'huma' 
nité  comme  toutes  les  sciences,  sans  pouvoir  exiger  d'elle  plus 
qu'elle  ne  doit  donner.  La  France  donne  aiyourd'hui  la  preuve  écla- 
tante de  cette  vérité;  car,  par  ses  épargnes,  dues  à  son  esprit  de 
travail,  et  surtout  à  l'application  des  vraies  doctrines  économiques 
dans  une  période  décennale,  elle  a  pu  sortir  triomphante  de  ses  dé- 
sastres, et  a  trouvé  une  gloire  distincte  de  la  gloire  militaire,  pou- 
vant par  le  travail  remplir  ses  engagements.  De  môme  arrivera-t-il 
à  la  pauvre  Espagne  :  le  travail  et  l'application  des  doctrines 
scientifiques  la  relèveront  de  ses  malheurs  présents. 

LES  INCONVÉNIENTS  DU  DOUBLE  ÉTALON, 

Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

J'ai  lu  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  le  compta- 
rendu  de  la  fin  d^une  discussion  intéressante,  au  commencement  de  la- 
quelle seulement  j'ai  pu  assister  et  prendre  part. 

L'importance  des  opinions  émises  sous  Tautorité  du  nom  de  notre 
digne  président,  M.  H.  Passy,  me  porte  à  vous  adresser  quelques  ré- 
flexions fondamentales  sur  les  observations  par  lesquelles  il  a  clos  le 
débat  du  5  juillet  dernier  sur  la  question  monétaire. 
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M.  Passy  reconnatt  Futilité  de  l'adoption  de  Tétaion  d'or  unique  e 
donne  ainsi  une  adhésion  précieuse  aux  nombreuses  opinions  déjà 
émises  dans  ce  sens  ;  mais  il  ne  pense  pas  que  les  inconvénients  atta- 
chés au  maintien  du  double  étalon  puissent  avoir  beaucoup  de  gravité  : 
il  entrevoit  dans  la  consommation  de  l'argent  sous  forme  industrielle 
une  cause  de  soutien  de  la  valeur  de  ce  métal. 

L'importance  extrême  de  l'opinion  d'un  économiste  aussi  renommé, 
qui  d'ailleurs  a  touché  aussi  à  l'administration  financière  dans  un  poste 
cminent,  m'oblige  à  faire  des  résen^es  expresses  contre  une  partie  des 
observations  de  l'honorable  M.  Passy. 

Quand  on  étudie  les  changements  des  rapports  de  valeur  entre  l'or  et 
l'argent,  on  est  frappé  de  ce  fait  qu'une  prime  assez  peu  considérable 
pour  l'argent,  de  1850  à  1865,  a  suffi  pour  faire  exporter  la  presque 
totalité  du  stock  monétaire  de  la  France  dans  l'espace  de  quinze  ans. 

Une  situation  inverse  existant  aujourd'hui  pour  l'or  aura  nécessaire- 
ment les  mêmes  effets»  L'emploi  industriel  de  l'argent  ne  pourra  ap- 
porter à  cette  situation  un  remède  que  l'emploi  industriel  de  l'or  n'y  a 
point  apporté  dans  la  période  à  laquelle  je  fais  allusion.  ^ 

Il  y  a  dès  à  présent  des  faits  constants  tels  que  ceux  ci  :  l'argent 
arrivant  seul  aux  ateliers  monétaires  de  la  France  et  de  la  Belgique  ; 
l'or  disparaissant  par  suite  de  la  prime  qu'il  permet  de  réaliser. 

On  m'a  raconté  récemment  que  dans  une  ville  de  Suisse  une  somme 
assez  considérable  de  pièces  d'or  autrichiennes  ayant  été  répandue 
dans  le  public,  avait  été,  en  peu  de  jours,  retirée  de  la  circulation  par 
les  horlogers  empressés  de  réaliser  la  prime  en  échange  de  l'argent 
contre  cet  or. 

Suivant  moi,  il  reste  extrêmement  probable  qu'avec  le  maintien  de  la 
législation  actuelle,  l'argent  se  substituera  en  grande  masse  à  l'or  dans 
les  quatre  États  réunis  par  la  convention  de  1865. 

Si  ce  résultat  s'accomplit  en  grand,  ces  États  ne  seront  sans  doute 
point  déihonorés,  pas  plus  qu'un  État  n'est  déshonoré  pour  avoir  des  na- 
vires à  voile  quoique  les  navires  à  vapeur  soient  préférables.  Mais  il  mi 
résultera  cependant  un  état  d'infériorité  et  d'incommodité  qui  sera  vi- 
vement ressenti  surtout  quand  on  verra  qu'il  est  lié  à  une  résolution  in- 
verse, faisant  contraste  à  la  nôtre  chez  d'autres  peuples,  nos  voisins, 
plus  habiles.  11  sera  également  peu  flatteur  pour  les  économistes  des 
pays  de  la  convention  d'avoir,  à  la  grande  majorité,  voulu  l'étalon  d'or, 
et  d'avoir  ignoré  l'art  de  l'introduire  chez  leurs  concitoyens. 

11  sufQraity  au  reste,  que  le  remplacement  de  l'or  par  l'argent  fût 

seulement  partiel  pour  que  le  grave  inconvénient  de  ne  pouvoir  réaliser 

l'innovation  que  le  plus  grand  nombre  désire  fût  évident  et  incontes* 

table. 

Dans  des  commissions  qui  n'ont  point  monopolisé  la  science  moné- 
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toite,  mais  dims  leiquelUs  des  observations  pratiques  importantes  ont 
été  échangées,  on  objectait  avant  1870  que  i,âOO  millions  d'argentés 
pièces  de  5  francs  étaient  déjà  une  sérieuse  difficulté  pour  passer  à 
rétalon  d'or  unique. 

Que  serait-ce  si  on  était  en  présence  de  S  ou  3  milliards  d'argent? 

Les  démonétisations  sont  coûteuses  quand  elle  portent  sur  le  métal 
en  baisse,  et  la  Hollande,  en  4867,  en  a  su  quelque  chose. 

Il  est  impossible  que  les  esprits  attentifs  k  suivre  cette  question  n'ar- 
rivent pas,  pour  ainsi  dire  forcément,  à  dire  pour  l'adoption  de  l'étalon 
d'or  unique  dans  les  quatre  États  de  la  convention  de  1865,  ce  mot  éga- 
lement vrai  :  <  maintenant  ou  probablement  jamais  I  » 

Il  est  facile  d'engager  une  nation  à  se  gouverner  elle-même  ;  mais  il 
faut  lui  donner  avec  une  véracité  absolue,  tous  les  éléments  des  ques- 
tions que  la  concurrence' lui  pose. 

C'est  ee  qui  m'oblige  à  ajouter  ces  lignes  à  mes  observations  du 
5  juillet  dernier,  que  vous  aves  si  bien  reproduites.  En  rappelant  mes 
travaux  sur  cette  question  depuis  4857,  dans  un  sens  qui  n'a  jamaii 
va^,  j'ai  suffisamment  répondu  à  l'assertion  de  l'orateur  suivant  le- 
quel «  les  mômes  économistes  qui  veulent  aujourd'hui  la  démonétisa- 
tion de  l'aigent  ont  voulu  autrefois  la  démonétisation  de  Tor.  »  En 
ce  qui  me  concerne,  comme  en  ce  qui  concerne  l'honorable  M.  Levâs- 
seur,  par  exemple,  l'allégation  est  absolument  erronée. 

Recevez  l'assurance,  etc.  E.  de  Paribu. 

Aix-les-Bains,  ^1  juillet. 

t)ans  la  séance  du  S  août,  M.  Joseph  Garnier  a  appelé  TatLentiOD 
de  la  réunion  sur  un  mémoire  relatif  à  de  nouveaux  alliages  mo- 
nétaires, récemment  lu  à  l'Académie  des  sciences  par  M.  Eug*  P^ 
ligot. 

Le  savant  chimiste  B^e&t  proposé  de  trouver  des  combinaisons 
d'or  et  d^autres  métaux,  qui  permettraient  de  donner  aux  pièces 
un  poids  rond,  sans  altérer  la  valeur  actuelle,  mais  en  altérant  le 
titre  de  9  dixièmes.  Le  système  a  été  combattu  par  M.  Léon,  ancien 
ingénieur  en  chef,  dans  une  lettre  insérée  plus  haut,  ainsi  quo  le 
mémoire  de  M.  Péligot  (4). 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS  A  LA  SÉANCE  DU  5  AOUT  : 

be  la  preuve  des  faits;  du  droit  de  faire  connaître  la  vérité  principale^ 
ment  par  la  f)oie  de  la  presse  (î),  par  M.  d*Estemo,  membre  de  la  Société. 
~  Étude  instructive  sur  le  chapitre  V  de  la  loi  du  47  mai  4849  relatif  à 
la  ealomnie,  à  la  diffamation,  aux  faits  faux  et  à  l'injure  publique. 


(4)  Voir  plus  haut,  p.  270  et  p.  280. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  4873;  in-8  de  32  p^ 
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Le  pêiêmmt  de  l'indemnité  prussienne  et  Ntat  de  nos  fnamêes  (I),  ptr 
M.  Victor  Bonnet,  membre  de  la  Société.  —  L'auteur  établit  que  le 
payement  des  Prussiens  n'est  que  la  moitié  de  la  t&cbe,  et  qu'il  faut 
maintenant  constituer  une  bonne  administration  finaneièrs. 

CapitaL  et  Rente^  par  P.  Bastiat.  —Nouvelle  édition  de  cet  opuscule  de 
l'illustre  économiste,  suivie  de  nombreux  extraits  de  sa  discussion  avec 
Proudhon  sur  le  Crédit  gratuit^  etc. 

Turgot,  1727-1781,  par  M.  Félix  Cadet,  membre  de  la  Société. 
Ces  deux  excellents  petits  volumes  (2),  en  vue  de  répandre  de  saines 
notions,  font  partie  de  la  librairie  Franklin  que  dirige  M.  H.  Bellaire. 

■  ■  ■  ■      ■■»     Il        ■■       ■  I  ■        I  11  l«      ■      I  I        I  11        ■■»         I  — — WPM.^»— ^1— 
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Db  Là  construction  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
LOCAL,  par  Emile  Level;  2«  édit.  —  Paris,  Dunod,  1873,  in-8*. 

Cet  ouvrage  a  dû  surtout  son  succès  à  son  caractère  pratique  et  à  Pà- 
propos  des  circonstances  au  milieu  desquelles  il  a  été  publié.  La  loi  du 
12  juillet  1865,  sur  les  cbemins  de  fer  d'intérêt  local,  donnait  satisfac- 
tion, par  ses  dispositions  libérales,  par  les  conséquences  économiques 
qu'elle  promettait,  aux  vœux  unanimes  de  l'opinion  publique,  vœux  de- 
venus plus  précis  et  plus  pressants  depuis  l'inauguration  de  l'ère  des 
traités  de  commerce.  L'établissement  d'un  régime  de  liberté  commer- 
ciale relative  faisait,  à  juste  titre,  considérer  la  réduction  des  frais  de 
transport  et  l'extension  du  réseau  des  voies  ferrées  à  bon  marché,  comme 
des  moyens  souverains  de  permettre  &  l'industrie  française  de  lutter  à 
armes  égales  avec  la  concurrence  étrangère. 

La  première  partie  du  livre  de  M.  Level  est  consacrée  à  Texamen  et 
au  commentaire  de  cette  loi  spéciale. 

Une  analyse  développée  des  problèmes  multiples  qui  ont  trait  à  la 
construction  proprement  dite  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  forme  la 
deuxième  partie  de  ce  travail.  Orgapisation  des  compagnies  locales; 
' études  financières,  commerciales  et  techniques;  projets;  acquisitions 
des  terrains;  exécution  des  travaux;  matériel  remorqueur  et  roulant; 
toutes  ces  questions  sont  présentées  et  discutées  séparément,  et  des  prix 
de  revient  kilométriques  sont  calculés  pour  chacun  des  objets  qu'elles 
embrassent. 

Dans  la  troisième  partie  sont  passées  en  revue  les  principales  condi- 

(I)  Paris,  Guillaumîn,  1873;  în-8  de  24  p. 

{t)  Paris,  Bellaire;  vol.  in-*32,  chacun  de  192  pages. 
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tioDS  d'une  exploitation  économique  des  voies  ferrées  :  oi^ganisation  ad- 
ministrative, régalante  et  sécarité  da  trafic,  questions  de  tarifis,  etc. 

La  quatrième  partie  s'occupe  des  chemins  de  fer  à  voie  étrmie  et  à 
transbordementj  application  de  la  loi  de  4865  qui  est  imposée  par  la 
situation  topographique  et  financière  d*on  grand  nombre  de  départe- 
ments. 

Enfin,  après  une  cinquième  partie,  qui  expose  Tétendue  des  besoins 
de  la  vîcinalité  et  l'avenir  réserxé  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
viennent  comme  anneses,  tons  les  documents,  lois,  arrêtés,  modèles  de 
traités  d'acquisitions  de  terrains,  tableaux  statistiques  et  autres  dont  la 
spécialité  ne  permettait  pas  l'introduction  dans  le  texte. 

Le  tout  forme  un  ouvrage  utile,  méthodique,  qui  s'adresse  aux  con- 
seils généraux  et  aux  administrateurs  de  tout  ordre,  ainsi  qu'aux  pro- 
moteurs de  ces  chemins  de  fer  industriels  dont  la  loi  de  1865  est  venue 
si  heureusement  favoriser  la  construction  et  l'extension. 

Gh.  Lbtort. 


Atlas  de  ul  Franck,  contenant  95  cartes  et  94  notices  géographiques  et 
statistiques,  par  Adolphe  Joanne;  3*  édit.,  1873,  in4<».  »  Hachette 
et  €•. 

Ce  magnifique  volume  renferme,  comme  son  titre  lUndique,  uno  carte 
générale  de  la  France,  quatre-vingt-neuf  cartes  départementales,  une 
carte  de  l'Algérie  et  quatre  cartes  des  colonies. 

Les  cartes  départementales  ont  été  dessinées,  d'après  celles  de  Tétatr 
major  français,  au  8(M)00«  et  au  320/000»,  par  MM.  Vuillemin  et  Mou- 
reaux,  géographes,  sous  la  direction  de  M.  Adolphe  Joanne,  Fauteur 
bien  connu  de  V Itinéraire  général  de  la  France,  du  Dictionnaire  géogra- 
phique de  la  France,  etc.,  etc.  Sauf  la  carte  générale  gravée  sur  acier, 
toutes  les  cartes  de  ce  bel  atlas  ont  été  gravées  sur  pierre  par  M.  Erhard  : 
la  lettre,  les  positions  et  les  chemins  de  fer  sont  tirés  en  noir,  les  routes 
et  les  chemins  en  rouge,  les  eaux  en  bleu  et  les  terrains  en  bistre;  en 
outre,  les  arrondissements  de  chaque  département  sont  coloriés  en 
teintes  plates.  Grâce  à  ces  ingénieuses  dispositions,  à  ces  combinaisons 
de  couleurs  qui  ne  nuisent  en  rien  à  la  netteté  de  l'ensemble,  l'œil 
trouve  et  suit  immédiatement  le  détail  qui  intéresse. 

Les  castes  départementales,  ce  qui  est  fort  commode,  sont  classées  par 
ordre  alphabétique  ;  à  la  fin  du  volume,  l'Algérie  précède  les  colonies. 

Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  d'importants  changements 
ont  eu  lieu  dans  l'organisation  politique  et  dans  la  constitution  territo- 
riale de  la  France:  en  vertu  du  traité  de  paix  du  10  mai  4871,  nous 
avons  perdu,  outre  un  département  tout  entier  et  deux  autres  presque 
entiers,  plusieurs  arrondissements  et  plusieurs  cantons  que,  par  un 
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seatiment  facile  à  concevoir,  M.  Joanne  a  persisté  à  comprendre  dans 
son  Atlas;  seulement,  il  a  couvert  d'une  teinte  noire,  en  signe  de  deuil, 
toutes  les  parties  que  les  hasards  de  la  guerre  ont  détachées  du  terri- 
toire français. 

Inutile  d'ajouter  que  cette  nouvelle  édition  a  été  revue  avec  le  plus 
grand  soin,  et  qu'il  y  a  été  fait  d'importantes  corrections  et  additions, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  viabilité.       * 

En  regard  de  chaque  carte  sont  placées  des  notices  géographiques  et 
statistiques  rédigées  par  M.  Adolphe  Joanne,  et  contenant  de  nombreux 
renseignements,  d'une  utilité  quotidienne,  sur  la  superficie  et  les  limites 
du  département,  les  divisions  administratives,  la  topographie,  Thydro- 
graphie,  le  climat,  le  territoire  et  les  voies  de  communication,  la  popu* 
lation,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  l'instruction  publique, 
l'assistance  publique,  la  justice. 

Un  pareil  ouvrage  est  un  des  plus  beaux  et  des  plus  utiles  monuments 
élevés  à  la  géographie  de  notre  pays,  et  le  succès  qui  l'a  accueilli  montre 
bien  quels  services  il  est  appelé  à  rendre  à  une  science  précieuse  dont  il 
favorisera  le  réveil  et  le  progrès.  Chablbs  Letoht. 


TcRGOT,  par  Félix  Cadbt.  —  Capital  et  rente,  par  F.  Bastiat.  — 
Paris,  chez  Bellaire,  librairie  Franklin;  Collection  &  30  c.  le  vol. 

LWellente  publication  entreprise,  sous  le  nom  de  Bibliothâodb 
Fbankliii,  par  M.  H.  Bellaire,  a  déjà  été  signalée  ici.  Nous  y  avons  coo- 
péré nous-même  par  une  Histoire  du  travail  dont  il  ne  nous  appartient 
pas  de  parler  et  par  une  édition  annotée  de  «  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu*on  ne 
voit  pas.  >  Les  deux  nouveaux  volumes  que  nous  annonçons  aujourd'hui 
compteront,  très-certainement,  parmi  les  meilleurs  de  la  collection.  Une 
élude  sur  Turgot  et  une  étude  faite  par  l'auteur  de  l'histoire  des  Précur' 
seursj  nous  n'avons  pas  à  dire  à  cette  place  quelle  en  peut  être  la  valeur. 
Quant  à  l'autre  volume,  il  est  de  Bastiat,  c'est  tout  dire  encore  ;  mais 
c'est  du  Bastiat  intelligemment  choisi  et  groupé.  A  la  suite  du  pamphlet 
Capital  et  Rente^  qui  donne  son  nom  à  l'ensemble,  se  trouvent  successi- 
vement les  meilleures  pages  de  la  discussion  avec  Proudhon,  sur  la 
Gratuité  du  Crédit,  des  extraits  tout  à  fait  soignés  des  Harmonies^  et  la 
reproduction  intégrale  du  morceau  magistral  qui  se  trouve,  nous  ne 
savons  par  quelle  mal- chance,  relégué  parmi  les  Ébauches  et  Fragments 
du  7*  volume  des  Œuvres  complètes.  Morceau  hors  ligne,  supérieur  peut- 
être,  pour  le  fonds  et  pour  la  forme,  à  tout  ce  que  Bastiat  a  écrit  sur  ce 
sujet  du  Capital,  sur  lequel  il  a  écrit  tant  d'admirables  choses,  et  qui 
devrait,  à  mon  avis,  être  répandu  à  millions  et  millions  d'exemplaires, 
s'il  était  vrai  que  nous  fussions,  autant  que  nous  le  disons,  préoccupés 
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da  rétablissement  de  l*ardrê  moral  et  de  Vordre  iaUUêctuel^  qui  ne  s'en 
sépare  pas. 

Des  extraits  appropriés  de  Franklin,  de  Bentham  et  de  Laboulaye 
complètent  le  volume,  et  achèvent  d'en  faire  un  modèle  de  monographie 
écimomique,  comme  Tétude  sur  Turgot  est  un  modèle  de  biographie  po- 
pulaire. Souhaitons  que  ces  deux  exoellents  petits  livres  ne  soient  que 
des  tètes  de  colonnes,  et  quelle  Bibliothâqub  EbaickiiIn  nous  donne  pen 
à  peu  la  galerie  complète  des  portraits  des  maîtres  et  le  résumé  complet 
de  leurs  doctrines.  Fakoébig  Pisst, 
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SojiMÀiiui.— 'L'invasion  allemande  touche  àsaiin.  — Nouvelles  vacances 
de  l'Assemblée  nationale.  ^  Ses  derniers  votes.—  La  colline  de  Mont- 
martre et  Loyola.  -^  De  nouveau  les  centimes  additionnels  sur 
les  patentes.  —  Suppression  des  mesures  protectionnistes  des  deux 
dernières  années.  —  Abolition  des  droits  sur  les  matières  premières 
et  sur  la  surtaxe  des  pavillons.  —  Conclusion  des  «  nouveaux  »  traités 
de  commerce  entre  l'Angleterre  et  la  Belgique.  — -  Succès  au  sein  du 
Parlement  delà  proposition  de  M.  Henry  Richard,  relative  à  l'arbitrage 
international.  —  Discours  de  MM.  Richard  et  Gladstone.  —  Caractère 
du  vote.  —  Amélioration  de  la  situation  en  Espagne. 

Le  dernier  milliard  ayant  été  versé,  à  un  quart  près,  les  troupes 
de  rinvasion  prussienne  se  sont  retirées  des  départements  occupés 
pour  ne  plus  fonctionner  en  gamisaires  qu'à  Verdun,  jusqu'à  ce 
que  le  dertiier  quart  ait  été  compté.  On  peut  être  à  peu  près  assuré 
maintenant  que  les  traités  d'évacuation  seront  exécutés  sans  qu'au- 
cune querelle  d'Allemand  «  national-libéral  »  se  produise. 

-«L'Assemblée  nationale  s'est  prorogée  de  l^Qn  de  juillet  au  5  no* 
irembre.  Avant  de  se  séparer  pour  trois  mois,  elle  a  voté  à  la  hAte 
quelques  dispositions  financières,  sanctionné  les  nouveaux  traités 
de  commerce  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  qui  ont  entraîné  la 
suppression  de  la  surtaxe  des  pavillons  et  la  fameuse  loi  des  ma- 
tières premières. 

Obéissant  h  un  courant  clérico-légitimiste,  la  droite,  en  ma]o- 
rite,  s'est  laissé  imposer  une  loi  de  réaction  religieuse  et  de  pro- 
vocation, qui  rétablit  la  mainmorte  entre  les  mains  de  l'archevêque 
de  Paris,  en  déclarant  d'utilité  publique  la  construction  d'une  église 
catholique  sur  la  coUinede  Montmartre..., parce  que  le  bienheureux 
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Loyola  y  eut  un  jour  Tidée  de  cette  congr^tion  qui  a  la  spé- 
cialité d'agacer  les  nerfs  de  la  civilisation...,  parce  que  cette  colline 
domine  Paris,  et  que  Paris  est  la  ville  de  pestilence  par  excel- 
lence, etc.; —  le  tout  pour  calmer  les  a  intransigeants»  des  bords  de 
la  Seine. 

Cet  acte  de  déraison  de  la  part  des  promoteurs,  cet  acte  de  fai- 
blesse de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  osé  leur  résister,  prouve  qu'il 
était  bon  que  T Assemblée  cessât  de  légiférer  par  ce  temps 
de  canicule.  Les  vacances,  la  vie  des  champs  et  la  vue  des  électeurs, 
ramèneront  plusieurs  de  ces  esprits  au  sens  de  la  réalité,  et  leur 
donneront  peut-ôtre  le  ca]me  et  la  sagesse  dont  les  pouvoirs  pu- 
blics auront  besoin  à  la  rentrée. 

—  La  discussion  du  budget  a  été  renvoyée  après  les  vacances. 
D'ici  là,  M.  le  ministre  des  finances  aura  pu  faire  un  choix  sur  les 
indications  qu'il  a  voulu  se  faire  donner  par  le  Conseil  supérieur  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  lequel  s'est  laissé  do- 
cilement atteler  à  une  besogne  qui  n'était  pas  tout  à  fait  de  sa  com- 
pétence. En  attendant,  M.  Magne  a  demandé  à  la  Chambre  une  loi 
récapitulative  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est 
autorisée  pour  1874,  conformément  aux  lois  existantes. 

Le  premier  article  de  cette  loi  touche  de  nouveau  aux  centimes 
additionnels,  à  titre  extraordinaire,  en  sus  des  centimes  généraux. 

Cet  article  a  surtout  fait  l'objet  d'un  assez  long  débat,  auquel  ont 
pris  part  MM.  Guyot,  Wilson,  Leurent  et  l'ancien  ministre  des 
finances,  M.  Léon  Say.  On  a  été  surpris  de  voir  le  nouveau  mi- 
nistre, M.  Magne,  s'étayer  du  plan  de  son  prédécesseur  à  l'endroit 
des  centimes  additionnels,  pour  laisser  les  patentés  exclusivement 
sous  le  poids  de  taxes  additionnelles,  que  M.  Léon  Say  avait  cru 
devoir  équitablement  répartir,  par  un  nouveau  mode  d'assiette, 
entre  les  quatre  contributions  directes. 

Dans  ce  système,  les  60  centimes  ajoutés  au  principal  des  pa* 
lentes  en  1872  étaient  réduits  à  43  centimes  ;  la  différence,  aug-* 
mentée  de  13  centimes,  grevant  le  personnel  et  le  mobilier,  et  de 
13  autres  centimes  affectant  les  portes  et  fenôtres,  s'egoutait  au 
principal  des  trois  autres  impositions.  Cela  procurait  au  Trésor 
une  recette  totale  de  40  millions.  On  était  dès  lors  dispensé  de  re- 
courir à  de  nouveaux  impôts  indirects,  alors  que  la  marge  semble, 
du  reste,  ici  plus  qu'épuisée. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  a  jugé  meilleur  de  laisser  les 
patentables  sous  le  poids  d'un  impôt  démesurément  lourd,  et  qu'ils 
supportent  seub.  La  charge  est  moindre,  sans  [doute,  mais  les 
60  centimes  ont  permis  de  constater  qu'elle  était  restée  pour  une 
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notable  partie  irrécouvrable.  Il  eût  été  mieux,  ce  me  semble,  de  se 
maintenir  sur  un  terrain  où  l'égalité,  en  fait  d^impôts,  était  satis- 
faite. Il  n*y  avait  nul  besoin  de  toucher  à  l'impôt  des  patentes, 
alors  qu'on  n'abordait  pas,  avec  le  précédent  ministre,  la  question 
de  révision.  —  C'est  ce  que  divers  orateurs  ont  essayé  en  vain  de 
faire  entendre.  Un  amendement  de  M.  Guyot,  fort  bien  développé 
par  son  auteur,  a  été  repoussé,  et  le  projet  ministériel  a  été  voté 
sans  modification. 

,  — L'ex-président  de  la  République  croyait  bien  faire,  mais  il  a  été 
moins  bien  inspiré  que  Robert  Peel,  qui,  il  y  a  trente  ans,  devint, 
de  protectionniste,  habile  réformateur  financier. 

Ayant  voulu,  tout  au  contraire,  profiter  de  sa  situation  et  de  son 
influence  pour  réagir  contre  les  réformes  libérales,  inaugurées  par  le 
traité  de  i  860  avec  l'Angleterre,  il  avait  obtenu  de  l'Assemblée 
nationale,  à  la  fin  de  1871  et  au  commencement  de  1872,  la 
dénonciation  de  ce  traité  et  de  celui  conclu  avec  la  Belgique,  puis 
le  rappel  des  articles  de  la  loi  de  1866,  qui  avait  aboli  la  surtaxe 
des  pavillons,  puis  un  tarif  de  douanes  sur  les  matières  premières. 

Ces  déplorables  mesures,  auxquelles  tous  les  libres-échangistes 
de  la  Chambre  en  général,  et  de  la  gauche  en  particulier,  ne  se  sont 
pas  opposés  avec  assez  d'intelligence  et  d'énergie,  n'ont  pu  aboutir. 
Les  droits  sur  les  matières  premières  n'ont  rien  produit  à  cause  des 
traités  existants;  la  surtaxe  des  pavillons  a  nui  à  la  marine  mar- 
chande en  mécontentant  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  La  négocia- 
tion des  nouveaux  traités  est  devenue  une  tâche  inextricable,  &  tel 
point  que,  de  guerre  lasse,  on  en  était  venu  à  l'idée  de  remettre 
les  choses  en  l'ancien  état;  ce  qui  nécessitait  la  suppression  de  la 
surtaxe  des  pavillons,  et,  bientôt  après,  le  rappel  de  la  loi  des 
matières  premières. 

La  révolution  parlementaire  du  24  mai  étant  survenue,  le  nouveau 
Gouvernement,  autant  pour  éviter  de  tomber  dans  les  embarras 
que  s'était  créés  son  prédécesseur,  que  pour  se  montrer  plus  li- 
béral que  lui,  s'est  hâté,  après  s'être  fait  conseiller  par  le  conseil 
supérieur  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  con- 
clure les  nouveaux  traités  stipulant  le  retour  aux  anciens,  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  la  suppression  des  droits  sur  les  matières 
premières,  et  d'accepter  la  proposition  de  la  suppression  de  la  sur- 
taxe des  pavillons. 

La  majorité  de  l'Assemblée,  imbue  des  mêmes  sentiments,  a 
fait  preuve  d'un  libéralisme  que  nous  voudrions  retrouver  en  die 
en  d'autres  circonstances  et  elle  a  voté  avec  résolution  le  retour  à 
une  politique  commerciale  plus  libérale. 
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Dans  la  séance  du  25  juillet,  elle  a  abrogé,  pour  ainsi  dire  sans 
discussion,  la  triste  loi  dite  des  matières  premières,  en  un  seul 
article  ainsi  conçu  :  «  La  loi  du  26  juillet  1872,  portant  établisse- 
ment de  droits  de  douane  à  l'importation  de  produits  désignés 
dans  ladite  loi,  est  et  demeure  abrogée.  » 

Par  la  loi  du  28  juillet,  suite  d'une  proposition  de  MM.  Rou- 
vier,  député  du  Rhône,  et  Wolowski,  député  de  la  Seine,  la  sur- 
taxe des  pavillons  est  abolie,  et  la  marine  commerciale  se  retrouve 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1866.  L'art.  1*'  de  cette  loi  stipule  que 
les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  30  janvier  de  1872  sont  abrogés  à  partir 
du  1"  octobre  phxshain.  L'art.  2  et  dernier  charge  le  Gouverne- 
ment de  faire  étudier  par  une  commission  «  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande  et  d'assurer  la 
propriété.  »  C'est  une  pure  politesse  aux  protectionnistes  :  la  nou- 
velle commission,  si  elle  fonctionne  jamais,  fera  à  son  tour  cette 
découverte,  que  la  suppression  des  entraves  et  la  concurrence  sont 
les  moyens  efficaces  demandés. 

Par  la  loi  du  29  juillet,  l'Assemblée  a  autorisé  le  Président  de 
la  République  à  ratifier  et  à  faire  exécuter  le  nouveau  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  signé  le  23  juillet  1873.  Or,  l'art,  l*'  de 
cette  pièce  commence  ainsi  :  «  Le  traité  de  commerce  conclu  le 
S3  janvier  1860,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  ainsi  que  les  conventions  supplémentaires 
des  12  octobre  et  16  novembre  de  la  même  année,  sont  dans  toutes 
leurs  dispositions  et  teneur  remises  en  vigueur,  et  continuent  d'a- 
voir leurs  effets  comme  avant  l'acte  de  dénonciation  du  15  mars 
1872.  » 

Môme  autorisation  pour  la  Belgique.  —  Sur  ce,  nous  prions  le 
lecteur  de  se  reporter  à  l'article  que  nous  publions  plus  haut,  et 
traitant  de  ces  «  derniers  nouveaux  traités  n  avec  l'Angleterre  et 
la  Belgique,  ainsi  que  de  l'abrogation  des  droits  sur  les  matières 
premières,  et  la  surtaxe  de  pavillon. 

—  M.  Henry  Richard,  député  de  Merthyr,  dans  le  comté  de 
Galles,  et  secrétaire  de  la  Société  des  Amis  de  la  paix,  à  fjondres, 
afait  au  Parlement,  et  avec  succès,  une  importante  motion,  qui  avait 
été  préparée  par  un  grand  nombre  de  meetings  et  de  pétitions  ;  il  a 
demandé  et  obtenu  qu'une  adresse  fût  faite  à  la  Reine,  a  pour  qu'il 
lui  plaise  de  charger  le  secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères, 
de  se  mettre  en  rapport  avec  les  puissances,  en  vue  de  perfection- 
ner les  lois  internationales,  et  d'établir  un  système  permanent 
d'arbitrage  international  ».  M.  Gladstone  a  repoussé,  mais  faible- 
ment, la  proposition  qui  a  été  adoptée.  Il  y  a  quelques  années, 
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lorsque  Richard  Cobden  fit  une  motion  analogue,  lord  Palmere- 
ton,  ministrô  des  affaires  étrangères,  affecta  de  la  tourner  en  ridi- 
cule et  réussit  à  la  faire  repousser. 

Il  y  a,  dans  le  succès  de  la  proposition  de  M.  Richard,  le  point 
de  départ  d'un  grand  progrès  politique. 

Grâce  au  continuateur  de  Cobden,  à  M.  Henry  Richard,  qui  a 
conquis  en  peu  d'années,  dans  la  Chambre  des  communes,  l'auto- 
rité due  à  son  talent,  à  son  caractère,  à  son  dévouement,  la  ques* 
tion  de  l'arbitrage  fait  un  pas  de  plusjdans  la  voie  de  la  politique, 
qu'elle  n'aurait  point  fait  peut^tre  sans  les  événements  militaires 
de  i  870-71,  dont  on  commence  à  pouvoir  raisonner  sainement  en 
France,  et  qu'on  a  pu  apprécier  beaucoup  plus  tôt  dans  les  autres 
pays,  en  Angleterre,  notamment. 

Vu  l'importance  de  cette  discussion,  nous  allons  reproduire  une 
fidèle  analyse  de  la  séance  du  8  juillet  : 

M.  H.  Richard  a  commencé  par  rappeler  la  motion  faite,  il  y  a  vingt- 
quatre  ans,  par  M.  Cobden  ;  puis  il  a  parlô  de  l'appui  considérable  qui 
lui  est  fourni  du  dehors,  du  Continent  et  des  États-Unis  ;  de  presque 
toutes  les  assemblées  religieuses  de  ce  pays,  et  surtout  du  milieu  des  tra- 
vailleurs. Ensuite,  il  a  répondu  au  reproche  d'appartenir  au  parti  de  la 
«  paix  à  tout  prix  «»,  qui  fut  formulé  avec  le  plus  d'insistance  pendant  les 
discussions  auxquelles  donna  lieu  la  guerre  de  Russie.  Et  juste  au  mo- 
ment où  M.  Richard  commençait  h  rappeler  cette  accusation,  M.  Bright 
entrait,  comme  à  point  nommé,  dans  la  salle,  et  allait  s'asseoir  immé- 
diatement au-dessous  de  Torateur. 

L'honorable  membre  s'est  ensuite  élevé  contre  cette  rivalité  d'arme- 
ments qui  a  réduit  les  nations  de  l'Europe  à  un  si  triste  état,  citant,  à 
l'appui  de  sa  thèse,  un  certain  nombre  de  faits  déoisifs.  Toutes  les  puis- 
sances, a-t-il  dit,  dépensent  à  l'envi,  en  préparatifs  de  guerre,  la  plus 
grande  partie  de  leurs  ressources,  lies  populations  demandent  du  pain, 
et  on  leur  donne  des  balles  ;  elles  demandent  une  éducation  utile,  et  on 
leur  donne  l'exercice  militaire;  elles  demandent  des  demeures  saines  et 
des  abris  confortables,  et  on  leur  offre  des  casernes.  La  science,  il  faut 
bien  le  dire,  s'est  vendue  au  démon,  le  jour  où  elle  s'est  mise  à  tourner 
toute  son  habileté  vers  la  réalisation  d'inventions  fatales,  bientôt  dépas- 
sées par  d'autres  plus  puissantes  et  plus  destructives  encore.  En  termi- 
nant cette  partie  de  cette  argumentation,  M.  Richard  a  démontré  que 
tous  les  hommes  d'État  réunis  de  l'Europe  ne  font  que  do  jouer  comme 
des  enfants,  au  jeu  ridicule  de  la  bataille. 

Passant  &  une  autre  partie,  il  a  cité  les  précédents  et  produit  les  auto- 
rités en  faveur  de  l'arbitrage,  et  il  a  saisi  cette  occasion  pour  compli^- 
menter  hautement  le  comte  Granville,  M.  Disraeli  et  M.  Colfax,  au  sujet 
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delearoondaite  pendant  tes  négociations  de  Genève;  il  a  loué  également 
le  Times  poar  l'esprit  judicieux  dans  lequel  il  a  traité  cette  aifaire.  La 
demlôre  parole  a  été  consacrée  à  montrer  ce  qu'il  y  a  de  raisonnable  et 
de  pratique  dans  i*idée  d'une  Ck>ur  arbitrale  et  d'une  loi  internationale 
telles  qu'il  les  propose. 

Enfin,  Thonorable  membre  a  conclu  par  Tune  des  péroraisons  les  plus 
entraînantes  qui  aient  jamais  été  entendues  dans  la  Chambre  des  com- 
munes. Il  a  exprimé  sa  conviction  profonde  que  si  l'Angleterre  voulait 
£aire  la  première  démarche  pour  Torganisation  de  la  paix  en  Europe, 
elle  trouverait  un  écho  dont  il  a  été  impossible  de  se  faire  jusqu'à  présent 
une  idée  :  Je  suis  ambitieux  pour  mon  pays,  s'est-il  écrié,  et  ce  que  je 
rêve  pour  lui,  c'est  l'honneur  et  la  gloire  de  remplir  cette  grande  mission. 

Après  avoir  ainsi  revendiqué,  au  nom  du  parti  de  la  paix,  le  droit  de 
s'intéresser  à  la  gloire  et  à  l'honneur  de  l'Angleterre,  il  a  terminé  en 
définissant,  en  un  magnifique  langage,  la  véritable  gloire  et  le  véritable 
honneur. 

M.  Gladstone  a  répondu  longuement  et  en  homme  embarrassé,  laissant 
voir,  et  même  exprimant  souvent  sa  profonde  sympathie  pour  le  but 
poursuivi,  et  en  même  temps  il  refusait  son  appui  aux  moyens  destinés 
à  l'atteindre.  Un  dernier  mot  de  M.  Gladstone  était  qu'il  vaudrait  mieux 
laisser  au  gouvernement  le  soin  de  faire  de  l'arbitrage  selon  l'occasion 
et  en  détail;  avouant  d'ailleurs,  ou  plutôt  proclamant,  comme  rarement 
homme  d'État  anglais  l'a  fait  jusqu'ici,  que  le  devoir  d'un  gouvernement 
est,  en  effet,  de  faire  aux  autres  ce  qu'il  voudrait  qu'on  lui  fît,  et  de  ne 
pas  attendre  des  autres  ce  qu'il  ne  serait  pas  disposé  à  leur  accorder  lui- 
même.  11  a  également  parlé  de  la  motion  de  M.  Gobden,  et  a  rappelé  à 
l'orateur  que  lord  Palmerston  avait  alors  conseillé  à  M.  Gobden  de  ne  pas 
pousser  la  chose  jusqu'au  vote,  mais  d'accepter  le  retrait  de  la  motion 
sur  la  question  préalable,  ajoutant  qu'il  doutait  que  M.  Gobden  eût  fait 
preuve  de  discernement  et  de  sagesse  en  ne  suivant  pas  cet  avis. 

11  a  déclaré  d'ailleurs  énergiquemcnt  qu'il  n'avaitqu'un  seul  motif  pour 
refuser  de  convier  la  Chambre  à  adopter  la  motion  de  M.  Richard  ;  et  ce 
motif  c'est  qu'il  craignait  que  cette  adoption  n'eût  pour  résultat  de  com- 
promettre le  progrès  d'une  cause  qu'il  avait  à  cœur  de  servir.  Il  affirma 
comprendre  toute  l'importance  de  la  motion,  il  ajouta  qu'il  avait  la  con- 
viction que  son  pays  était  appelé  à  un  grand  et  honorable  rôle  dans  cette 
question  ;  mais  en  même  temps ,  il  a  répété  «  qu'il  fallait  avancer 
pas  à  pas  »  ;  bien  veiller,  dans  l'intérêt  de  ses  principes,  à  se  mon- 
trer pratique,  en  n'agissant  qu'avec  modération,  bonne  volonté  et  jus- 
tice. >  —  «  Peut-être,  a-t-il  ajouté,  no  sera-t-il  pas  donné  à  ceux  qui  ont 
pris  part  à  cette  discussion,  peut-être  même  ne  sera-t-il  pas  donné  à 
ceux  qui  sont  maintenant  assis  dans  cette  enceinte,  de  vpir  l'Europe  re- 
cueillir les  derniers  fruits  de  ces  efforts.  Dans  le  monde  mélangé  et  cor- 
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rompu  où  nous  vivons,  les  grands  rësnltats  ne  peuvent  être  atteints  que 
par  Tusage  patient  et  persévérant  des  moyens  appropriés.  Sans  doute  il 
n'y  a,  dans  de  tels  avertissements,  rien  qui  puisse  ni  enflammer  ni  char- 
mer beaucoup  Fîmagination  ;  mais  ce  sont  les  enseignements  de  la  sagesse 
pratique,  et  si  nous  les  suivons  avec  fermeté,  tôt  ou  tard  nous  aurons 
notre  récompense,  et  nous  verrons  d'autres  nations  suivre  après  nous  la 
même  route.  » 

En  somme,  le  discours  de  M.  Gladstone  a  été  le  discours  d'un  ministre 
pacifique,  et  à  le  prendre  dans  son  ensemble,  nul  n'a  pu  l'écouter  avec 
une  plus  profonde  reconnaissance  que  les  membres  du  parti  de  la  pdx 
qui  se  trouvaient  alors  dans  la  Chambre  et  dans  les  tribunes. 

Sir  Wilfrid  Lavs'son  a  parlé  ensuite,  et  a  été  écouté  avec  grande  pa- 
tience pendant  un  quart  d'heure.  —  M.  Richard  était,  pendant  ce  temps, 
en  conférence  avec  M.  Bright  et  d'autres  amis.  —  Sir  Wilfrid  s'étant 
assis,  M.  Richard  s'est  levé,  et  a  dit  brièvement  qu'il  croyait  de  son  de- 
voir de  prendre  l'avis  de  la  Chambre.  —  Lord  Enlield  demanda  alors  la 
question  préalable.  Des  vivats  énergiques  ont  éclaté  autour  de  M.  Ri- 
chard lorsqu'il  s'est  présenté  à  la  barre  avec  le  résultat  du  vote,  et,  de 
toute  la  soirée,  la  voix  de  Thonorable  membre  n'avait  certes  jamais  été 
plus  ferme  que  lorsqu'il  a  annoncé  que  ce  résultat  était  de  98  <  oui  > 
contre  88  a  non.  »  Le  gouvernement  s'est  trouvé  battu  par  dix  voix.  La 
motion  do  M.  Richard  a  été  ensuite  adoptée  sans  autre  scrutin. 

Comme  les  bancs  des  tories  sont  restés  presque  inoccupés  pendant 
toute  la  soirée,  il  est  clair  que  le  débat  était  entre  les  soutiens  habituels 
du  gouvernement  et  les  radicaux,  assistés  de  quelques  rares  tories.  Par 
conséquent,  envisagé  au  point  de  vue  du  gouvernement,  ce  vote  est 
mauvais;  mais  cela  n'est  rien,  comparé  au  grand  effet  moral  que  l'adop- 
tion d'une  telle  motion  produira  dans  toute  l'Europe.  Ce  chiffre  de 
186  votants,  à  cette  époque  de  l'année,  témoigne  de  l'importance  attachée  à 
ce  vote  dans  le  parti  libéral.  Toutesles  places  réservées  au  public  étaient 
occupées. 

— Les  affaires  d'Espagne  semblent  s'améliorep,  grâce  à  la  direction 
de  M.  Salmeron,  successeur  de  M.  Pi  y  Margall  dans  la  dictature. 
L*in8urrection  communaliste  et  cantonale  du  Midi  cède  devant  les 
forces  du  gouvernement  appuyé  par  l'Assemblée.  Les  «  intransi- 
geants» d'Alcoy,  do  Séville,  de  Malaga,  de  Grenade,  de  Murcie  sont 
battus  et  en  fuite.  Ceux  de  Carthagènc  ne  paraissent  pas  devoir  tenir. 

Le  carlisme  clérical  des  provinces  du  Nord  perd  en  eux  des  auxi- 
liaires, dont  on  ne  tardera  pas  à  connaître  le  vrai  mobile. 

Paris,  le  14  août  1873.  Joseph  Garnieb. 


Lé  Gérant,  Paul  DRISSOT-THIVARS 
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L'INFLIMGE  DES  GLIHATS 

SUR  LE 

DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE  DES  SOCIÉTÉS  (1). 


n  y  a  quatre  ans  que  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques a  mis  pour  la  première  fois  au  concours  la  question  de  l'in- 
fluence  exercée  par  les  climats  sur  le  développement  économique 
des  sociétés  humaines.  Un  seul  mémoire  fut  déposé  au  secrétariat 
de  l'Institut,  et  ce  mémoire  laissait  trop  à  désirer  pour  que  le  prix 
proposé  pût  lui  être  décerné.  L'Académie  se  décida  à  renouveler 
1  épreuve,  et  le  concours  a  été  prorogé  jusqu'au  dernier  jour  de 
Tannée  1872.  Cette  fois  encore,  un  seul  mémoire  a  été  déposé,  et 
Texamen  auquel  il  a  été  soumis  ne  lui  a  pas  été  suffisamment  favo- 
rable. Ce  n'est  pas  que  ce  mémoire  n'ait  des  parties  d'une  distinc- 
tion réelle  et  ne  mérite  à  plus  d'un  titre  beaucoup  d'attention  ; 
mais  l'auteur  y  a  laissé  subsister  quelques  lacunes;  il  y  a  des  côtés 
du  sujet  dont  il  n'a  pas  mesuré  assez  exactement  l'importance  véri- 
table, et,  bien  évidemment,  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  mettre  la 
dernière  main  à  son  œuvre. 

Outre  une  introduction  qui,  à  elle  seule,  n'a  pas  moins  de  cin- 
quante-cinq pages  d'une  écriture  fine  et  serrée,  le  mémoire  con- 
tient sept  livres  distincts,  consacrés,  le  premier  aux  rapports  géné- 
raux du  climat  avec  le  développement  économique,  cinq  autres  aux 
différents  climats;  enfin,  le  dernier  aux  progrès  économiques  dans 
les  climats  extrêmes. 

L'introduction  est  digne  à  tous  égards  d'éloges.  C'est  la  meilleure 
et  souvent  très-bonne  partie  du  travail.  L'auteur  y  traite  successi- 

(1)  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiqueSi  au 
nom  de  la  Section  d'économie  politique,  statistique  et  finances. 
3*  8BAII,  T.  ixxi.  —  i5  septembre  1873.  Si 
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vement  de  Tordre  et  de  la  nature  des  climats,  de  l'influence  des 
climats  sur  le  sol  et  les  végétaux,  sur  les  animaux  et  sur  rhomme. 
Ces  données,  dit-il,  sont  le  vrai  point  de  départ  pour  les  recherches 
scientifiques  que  nécessite  le  sujet.  Au  besoin,  l'appui  qu'elles  ont 
prêté  aux  siennes,  la  direction  qu'elles  leur  ont  imprimée  atteste- 
raient la  justesse  de  l'assertion. 

La  partie  de  l'introduction  relative  à  la  distribution  ainsi  qu'à  la 
nature  des  climats,  est  tout  à  fait  satisfaisante.  Pareille  approbation 
est  due  à  celles  qui  ont  trait  aux  rapports  des  climats  avec  le  sol, 
les  plantes  et  les  animaux.  L'homme  ne  rencontre  pas  sur  tous  les 
points  du  globe  les  mêmes  conditions  d'existence  et  d'activité.  Avec 
les  températures  diffèrent  les  végétaux  qu'il  peut  cultiver,  les  ani- 
maux qu'il  peut  utiliser  ou  contre  lesquels  il  a  à  lutter,  et  de  là, 
selon  les  latitudes,  des  emplois  plus  ou  moins  divers  de  ses  facultés 
et  de  ses  forces.  Il  importait  de  bien  faire  ressortir  les  particula- 
rités qui  distinguent  les  régions  où  s^accomplissent  ses  labeurs, 
les  obstacles  qu'elles  lui  donnent  à  surmonter,  les  ressources  et  les 
moyens  d'action  qu'elles  mettent  à  sa  disposition.  L'auteur  l'a  com- 
pris; il  a  puisé  habilement  à  la  plupart  des  sources  d'informations 
connues,  et  cette  partie  de  son  travail  est  à  peu  près  complète. 

C'est  des  climats  envisagés  dans  leurs  rapports  avec  l'homme 
que  traite  le  quatrième  et  dernier  chapitre  de  l'introduction.  Ici,  la 
tâche  devenait  plus  laborieuse  et  plus  délicate.  Il  fallait  signaler 
chacune  des  influences  que  les  climats  exercent  sur  l'état  physique, 
intellectuel,  moral  de  l'homme,  en  constater  la  portée,  ainsi  que 
la  mesure  d'action  dans  les  résultats  définitifs.  Or,  cette  tâche, 
l'auteur  a  su  la  remplir  de  manière  à  n'offrir  que  peu  de  prise  à  la 
critique. 

Néanmoins,  en  ce  qui  touche  l'action  des  climats  sur  les  esprits 
et  les  caractères,  il  s'est  renfermé  trop  étroitement  dans  le  cercle 
des  idées  émises  par  Cabanis,  et  il  est  des  effets  dont  les  causes  ont 
échappé  en  partie  à  ses  regards. 

Ce  sont,  a  dit  Montesquieu,  les  différents  besoins  dans  les  diffé- 
rents climats  qui  ont  formé  les  différentes  manières  de  vivre.  Et  en 
effet,  rien  n'opère  autant  sur  les  hommes  que  la  quantité  et  l'espèce 
des  besoins  auxquels  ils  sont  tenus  de  pourvoir  sous  peine  de  souf- 
frances. Or,  ces  besoins  ne  sont  ni  également  nombreux,  ni  égale- 
ment intenses  dans  tous  les  pays.  Là  oh  se  succèdent  des  saisons 
diverses,  l'homme  a  à  lutter  tour  à  tour  contre  les  chaleurs  de  l'été 
et  les  froids  de  l'hiver.  Il  lui  faut  des  vêtements  de  plusieurs  sortes, 
des  demeures  qu'il  puisse  échauffer  à  son  gré,  des  provisions  mises 
en  réserve  pour  des  consommations  à  dates  éloignées.  Tout,  dans 
le  milieu  où  il  vit,  lui  commande  à  la  fois  l'activité  du  corps  et  de 
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Tesprit,  et  comme  Bes  labeurs,  ses  pensées,  rattachées  à  des  réalités 
qu'il  ne  saurait  méconnaître  qu'au  prix  de  douloureuses  et  parfois 
meurtrières  privations,  prennent  et  conservent  la  direction  la  plus 
favorable  à  l'extension  progressive  de  ses  conquêtes  sur  la  nature. 

n  n'en  est  pas  ainsi  sous  le  ciel  intertropical.  Là,  les  rigueurs 
du  froid  sont  inconnues;  là,  les  injures  de  l'air  n'ont  rien  qui  les 
rende  redoutables;  là,  les  besoins  réels  sont  en  si  petit  nombre  et 
si  simples  qu'il  suffit  aux  populations  de  deux  ou  trois  heures  de 
travail  quotidien  pour  n'en  laisser  aucun  sans  satisfaction. 

C'est  là  ce  qui  bien  plus  que  l'excitation  nerveuse  y  décide  de 
Tétai  des  esprits  et  des  caractères.  Des  hommes  qui  ont  peu  à  faire 
pour  arriver  au  bien-être  physique,  n'ont  pas  à  compter  avec  les 
soucis  que  les  hostilités  de  la  nature  imposent  aux  habitants  des 
climats  froids  ou  variables,  et  rien  ne  les  engage  suffisamment  à 
rechercher  les  moyens  de  tirer  meilleur  parti  de  leurs  labeurs. 
Aussi,  est-ce  aux  jeux  de  l'imagination  qu'ils  abandonnent  le  soin 
de  réecrér  de  trop  longs  loisirs.  De  là,  ces  vaines  spéculations,  ces 
conceptions  chimériques,  ces  rêves  dorés,  ces  exaltations  d'un 
mysticisme  déréglé,  en  un  mot,  cette  enfance  persistante  de  l'esprit 
que  l'auteur  leur  reproche  avec  raison,  mais  sans  en  avoir  discerné 
assez  nettement  la  cause  la  plus  efficace. 

C'est  faute  d'avoir  fait  à  la  facilité  avec  laquelle  les  hommes  des 
régions  torrides  échappent  aux  souffrances  du  besoin  la  part  qui 
lui  revient,  que  l'auteur  attribue  presque  uniquement  leur  indo- 
lence habituelle  à  l'action  débilitante  du  climat  qu'ils  habitent. 
Cette  opinion,  quelque  accréditée  qu'elle  soit,  n'est  pas  fondée.  Pas 
plus  que  les  animaux  qui  peuplent  leurs  champs  ou  leurs  forêts, 
ces  hommes  ne  sont  dénués  d'énergie  musculaire  et  de  force  cor- 
porelle. Dans  l'Hindoustan,  dit  le  savant  et  judicieux  évêque  de 
Calcuta,  Reginald  Heber,  j'ai  été  frappé  et  étonné  de  trouver  un 
peuple  égal  en  taille  et  en  force  aux  Européens,  et,  ailleurs,  il  n'est 
pas  d'efforts  dont  les  Hindous  ne  soient  capables  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  un  but  à  atteindre.  C'est  au  surplus  ce  qu'attestent  les 
rudes  et  longues  fatigues  que  supportent  dans  les  pays  les  plus 
chauds,  les  hommes  qui  y  exercent  des  professions  spéciales  bien 
rétribuées.  Le  fait  cité  dans  le  mémoiroi  à  l'occasion  des  travaux 
exécutés  par  les  troupes  à  la  Martinique,  n'a  aucune  signification; 
car  il  s'agit  d'Européens  transportés  sous  des  latitudes  pour  les- 
quelles ils  n'étaient  pas  faits,  et  non  de  natifs  accoutumés  dès  l'en- 
fance à  braver  les  ardeurs  du  soleil  équinoxial  et  d'un  tempérament 
approprié  au  climat.  L'écrivain  auquel  a  été  empruntée  la  citation 
aurait  dû  remarquer  qu'à  la  Martinique  môme,  les  noirs  employés 
à  décharger  ou  à  recharger  les  naviresi  ei  plus  encore  ceux  dont 
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les  bateaux  mènent  les  voyageurs  de  Saint-Pierre  à  Fort-Royal 
font  preuve  d'une  vigueur  physique  assurément  égale  à  celle  que 
déploient  en  Europe  les  hommes  voués  aux  labeurs  qui  en  exigent 
le  plus. 

L'auteur  n'a  pas  négligé  les  questions  d'ordre  pathologique  et 
nosologique.  Chaque  climat  a  ses  maladies  prédominantes  dues  à 
des  influences  particulières  dont  se  ressentent  à  la  fois  les  esprits, 
les  mœurs  et  les  corps.  Il  est  à  regretter  toutefois  que  l'auteur  n'ait 
pas  distingué  suffisamment  entre  les  effets  que  ces  maladies  pro- 
duisent selon  l'origine  de  ceux  qui  en  sont  atteints.  Il  y  a  dans  les 
pays  chauds  des  maladies  qui  ne  frappent  d'ordinaire  que  les 
hommes  venus  des  pays  tempérés  ou  froids.  Telles  sont  les  affec- 
tions du  foie  dans  l'Inde,  la  fièvre  jaune  à  la  Vera-Cruz  et  dans  les 
Antilles,  certaines  dysenteries  dans  l'Amérique  du  Sud.  Les  Euro- 
péens en  senties  victimes,  mais  les  causes  dont  ils  subissent  l'action 
n'opèrent  que  faiblement  sur  la  constitution,  adaptée  au  climat,  des 
indigènes. 

Quelle  est  l'influence  exercée  par  les  climats  sur  la  mortalité  d'une 
part  et  la  fécondité  de  l'autre?  L'auteur  dit  que  les  observations 
faitesjusqu'àcejour  tendent  à  prouver  que  la  mortalité  est  moindre 
en  général  dans  les  climats  tempérés  ou  médiocrement  froids  que 
dans  ceux  où  régnent  les  températures  extrêmes.  Que  tel  soit  le  fait 
actuel,  les  chiffres  recueillis  par  Tauteur  enfontfoi;  mais  ici  encore 
il  faut  distinguer  entre  les  effets  dus  aux  climats  et  ceux  qui  sont 
dus  à  l'état  des  civilisations.  Moins  les  populations  sont  riches  et 
éclairées,  plus,  faute  des  soins  dont  ses  enfants  ont  besoin,  sont 
nombreux  ceux  qui  périssent  en  bas  &ge,  et  de  là  le  peu  d'étendue 
de  la  vie  moyenne.  Ce  qui  se  passe  aij^jourd'hui  dans  les  pays  les 
plus  chauds  se  passait  encore  dans  toute  l'Europe  pendant  le 
xvm?  siècle.  En  France,  avant  1778,  d'après  les  recherches  de 
Moheau,  50  enfants  sur  100  mouraient  avant  d'avoir  atteint 
leur  quinzième  année,  et  la  vie  moyenne  beaucoup  plus  courte 
qu'elle  ne  l'est  maintenant,  n'excédait  pas  en  durée  ceUe  des  habi- 
tants de  Java  et  de  la  Guadeloupe.  Quant  à  la  fécondité,  comme  le 
remarque  l'auteur,  elle  se  proportionne  naturellement  à  la  quantité 
des  décès,  mais  quand  elle  s'amoindrit,  c'est  sous  l'empire  de  cir- 
constances spéciales,  étrangères  à  la  nature  des  climats,  telles  que  la 
densité  de  population  déjà  acquise,  le  manque  de  sécurité  présente 
ou  à  venir  et  autres  accidents  venant  réduire  la  sphère  ouverte  au 
travail  ou  priver  une  nation  d'éléments  et  de  moyens  de  production 
dont  elle  avait  l'usage. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  raison  considérable  pour  admettre  que  la  vie 
humaine  rencontre  dans  tous  les  climats  les  mêmes  conditions  de 
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durée,  c'est  que  les  macrobiens  ne  sont  pas  plus  rares  sous  l'équa- 
teur  que  dans  les  pays  à  température  moyenne  ou  froide.  La  caste 
des  Brahmes  dans  Tlnde  en  a  toujours  compté  un  grand  nombre; 
M.  de  Humboldt  cite  des  exemples  de  longévité  extraordinaire 
parmi  les  indigènes  et  les  noirs  de  l'Amérique  du  Sud,  et  au  Brésil 
on  en  a  vu  de  pareils. 

Le  premier  livre  du  mémoire  traite  des  rapports  généraux  du 
climat  et  de  l'ordre  économique.  Certes,  ces  rapports  sont  réels; 
mais  l'auteur  va  trop  loin  en  affirmant  que  le  climat  détermine 
l'agriculture,  laquelle  détermine  l'industrie,  laquelle  détermine  le 
commerce  qui,  &  son  tour,  détermine  les  institutions  de  crédit 
auxquelles  il  est  donné  de  déterminer,  grâce  à  l'accroissement  du 
capital,  la  culture  de  l'esprit,  et  en  ajoutant  que  chacune  de  ces 
choses  est  cause  efQciente  relativement  à  celle  qui  la  suit  et  cause 
finale  relativement  à  celle  qui  la  précède. 

Nul  doute  que  les  climats  ne  déterminent  les  genres  de  cultures. 
Le  blé,  le  riz,  la  vigne,  la  canne  à  sucre,  la  banane,  le  coton,  la  plu- 
part des  plantes  alimentaires  et  textiles  ne  viennent  et  ne  mûrissent 
pas  sous  toutes  les  latitudes,  et  au  sortir  de  la  vie  sauvage,  les 
hommes  ne  purent  consommer  et  façonner  que  des  produits  fournis 
par  le  sol  même  qu'ils  habitaient.  Mais  le  temps  vint  oh  commen- 
cèrent les  échanges;  et  plus  ils  se  multiplièrent,  moins  l'industrie 
resta  subordonnée  aux  moyens  d'action  que  lui  offrait  l'agriculture 
locale.  Ainsi,  dans  le  monde  ancien,  Tyr,Sidon,  Athènes,  Gorinthe, 
Carthage,  toutes  les  grandes  cités  marchandes  et  manufacturières 
tiraient  du  dehors  non-seulement  presque  toutes  les  matières  pre- 
mières, dont  la  transformation  en  articles  ouvrés  faisait  leur  pros- 
périté, mais  aussi  une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  grains 
et  des  denrées  qui  les  nourrissaient.  Au  moyen  âge,  les  choses 
eurent  le  môme  cours,  et  aiyourd'hui,  il  n'y  a  pas  en  Europe  une 
nation  qui  n'emploie  dans  ses  fabrications  une  multitude  de  produits 
exotiques.  En  Angleterre,  c'est  le  travail  auquel  donne  lieu  une 
plante  apportée  des  pays  chauds  qui,  dans  l'ordre  industriel,  a  ac- 
quis le  premier  rang  et  occupe  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre 
de  bras. 

L'auteur  s'est  mépris  en  ne  faisant  pas  la  part  des  temps  dans 
rinfluence  qu'il  attribue  aux  agricultures  locales.  A  mesure  que  la 
sphère  ouverte  au  commerce  s'est  agrandie,  les  sociétés  humaines 
ont  disposé  d'un  nombre  croissant  d'éléments  de  travail  et  de  ri- 
chesse d'origine  étrangère,  et  aux  industries  que  mettaient  enjeu 
les  produits  de  leur  propre  sol  elles  en  ont  ajouté  de  nouvelles. 
Quel  qu'ait  été  d'abord  le  rôle  rempli  par  les  climats  dans  l'ordre 
économique,  ce  rôle  a  perdu  peu  à  peu  son  ancienne  importance,  et 
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maintenant»  gr&ce  à  la  facilité  des  communications  entre  peuples 
éloignés  les  uns  des  autres ,  il  se  réduit  à  stimuler  plus  ou  moins 
énergiquement  chez  les  hommes  avec  le  désir  d'améliorer  leur  con- 
dition, les  efTorts  qu'ils  ont  à  faire  pour  y  réussir. 

Bien  qu'il  ait  eu  tort  d'ériger  en  théorème  fondamental  une  pro^ 
position  inexacte,  l'auteur  cependant  a  su  répandre  un  jour  assez 
vif  sur  la  partie  du  siûet  traité  dans  le  livre  premier  de  son  mémoire. 
Ses  recherches  ont  été  nombreuses,  et  elles  ont  porté  jusque  sur  la 
manière  dont  la  collaboration  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  opère  sur  la  distribution  de  la  richesse.  Ici,  il  a  rencontré 
la  théorie  de  M.  Buckle,  et  quoiqu'il  ne  l'ait  acceptée  que  sous  le 
bénéfice  de  certaines  réserves  et  en  déclarant  qu'il  n'entrait  pas 
dans  son  plan  de  l'examiner,  cette  théorie,  dans  laquelle  les  idées 
de  Malthus  en  matière  de  procréation  et  celles  de  Rioardo  en  matière 
de  profits  et  de  salaires,  tiennent  beaucoup  de  place,  n'en  a  pas 
moins  exercé  sur  ses  opinions  une  influence  trop  marquée  pour  qu'il 
ne  faille  pas  en  dire  quelques  mots. 

Selon  M.  Buckle,  si  chez  les  sociétés  avancées  la  distribution  des 
richesses  dépend  du  concours  de  circonstances  diverses,  les  lois  phy- 
siques en  décident  entièrement  chez  les  sociétés  arriérées,  et  ces 
lois  y  sont  de  plus  tellement  puissantes  qu'elles  maintiennent,  dit>il, 
la  plus  grande  partie  des  habitants  des  plus  belles  parties  du  globe 
dans  une  indigence  continue  et,  suivant  son  expression,  inextricable. 
A  son  avis,  les  masses  populaires  dans  les  contrées  torrides,  mulU* 
plient  d'autant  plus  abondamment  que  les  aliments  y  sont  faciles  è 
recueillir,  et  de  là,  des  salaires  dont  la  modicité,  en  même  temps 
qu'elle  les  condamne  à  une  pauvreté  continue,  permet  à  ceux  qui 
possèdent  les  terres  et  les  capitaux  d'en  tirer  des  revenus  d'une  élé^ 
vation  toute  particulière. 

Eh  bien,  cette  théorie  mêle  à  des  vérités  partielles  des  erreurs 
palpables.  S'il  est  vrai  que  les  populations  multiplient  en  raison 
des  moyens  de  subsistauce  dont  elles  disposent,  il  ne  l'est  pas 
qu'elles  se  contentent  toujours  d'aliments  de  la  qualité  la  plus 
inférieure,  ni  de  salaires  qui  les  contraignent  à  ne  pouvoir  ajouter 
rien  ou  presque  rien  à  celles  de  leurs  dépenses  qui  les  préservent  de 
la  faim.  Partout  où  les  populations  s'éclairent  et  croissent  en  puis- 
sance industrielle,  elles  multiplient  moins  aveuglément  et  laissent 
la  richesse  augmenter  plus  rapidement  que  leur  propre  nombre. 
Voilà  pourquoi,  en  Europe,  les  masses  ouvrières  sont  aujourd'hui 
moins  grossièrement  nourries,  mieux  vêtues,  mieux  logées  qu'elles 
ne  l'étaient  durant  les  siècles  passés.  Le  rapport  entre  l'ofire  et  la 
demande  de  bras,  entre  la  main-d'œuvre  et  le  capital  qui  la  rétri- 
bue, a  changé  à  leur  profit,  et  elles  ont  pu  étendre  graduellement 
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le  cercle  de  leurs  oonsommations.  Si  les  choses  n*oiit  pas  suivi  la 
même  marche  dans  Tlnde,  ce  n'est  ni  parce  que  le  riz  y  est  à  bas 
prix,  ni  parce  que  les  hommes  n'y  ont  pas,  autant  que  ceux  des 
zones  tempérées,  besoin  d'aliments  substantiels  et  azotés,  c'est 
parce  que  de  vicieuses  institutions  y  ont  arrêté  le  développement 
progressif  de  la  civilisation  et  du  bien-être.  Au  reste,  l'Hindou 
n'est  pas  resté  dans  l'indigence  primitive.  Son  travail  est  rétribué 
de  manière  qu'il  puisse  subvenir  à  des  besoins  de  sortes  di- 
verses, et,  comme  Ta  remarqué  le  docte  évêque  Héber,  ces  femmes 
de  laboureurs  et  d'artisans,  qui  se  montrent  à  peine  vêtues  d'un 
lambeau  de  toile  de  coton,  n'en  ont  pas  moins  les  bras  et  les  jambes 
ornés  d'anneaux  et  de  bracelets  dont  la  valeur  dépasse  de  beaucoup 
celle  des  meubles  et  des  vêtements  que  possède  une  famille  de 
journaliers  en  Angleterre. 

Quant  h  la  distribution  des  richesses,  elle  ne  dépend  pas  plus  du 
produit  des  capitaux  que  du  taux  des  salaires.  Dans  tous  les  pays, 
les  capitaux  rapportent  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  rares  et  que 
remploi  en  est  exposé  &  de  plus  grands  risques.  D'ailleurs,  il  faut 
le  remarquer  :  quels  qu'ils  puissent  être,  l'intérêt  et  les  bénéfices 
réservés  aux  capitaux  demeurent  les  mêmes  pour  les  petits  que 
pour  les  grands,  et  de  là,  le  maintien  des  proportions  établies  entre 
les  fortunes.  Certes,  l'épargne  est  plus  facile  aux  riches  qu'elle  ne 
Test  aux  pauvres,  mais  c'est  là  une  circonstance  qui  subsiste  iden- 
tique dans  tous  les  climats. 

A  moins  que  des  lois  d'une  ii\juste  partialité  n'en  vicient  le  cours 
naturel,  la  richesse,  à  mesure  qu'elle  augmente,  se  répand  plus 
abondamment  dans  tous  les  rangs,  mais  sans  diminuer  la  distance 
qui  les  sépare.  Nulle  part,  en  Europe,  grâce  à  l'accumulation  des 
épargnes,  la  main  d'œuvre  n'est  aussi  bien  rétribuée  et  le  capital 
ne  rapporte  moins  qu'en  Angleterre,  et  cependant,  entre  des  reve- 
nus grossis  pour  tous,  subsistent  les  anciennes  inégalités.  De  même 
aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  le  haut  prix  des  salaires 
n'a  pas  réagi  sur  la  distribution  des  richesses.  C'est  le  pays  où, 
maintenant,  existent  en  plus  grand  nombre  les  fortunes  privées 
les  plus  colossales. 

C'est  que,  plus  les  nations  croissent  en  richesse,  plus  leurs  con- 
sommations se  multiplient,  et  plus  s'élargit  chez  elles  le  champ 
ouvert  aux  entreprises  de  toutes  les  sortes.  Opérations  manufactu- 
rières, spéculations  commerciales,  toutes  les  affaires  prennent  des 
proportions  à  la  grandeur  desquelles  répond  l'étendue  des  avan^ 
tages  qu'en  procure  le  succès.  Si,  en  des  temps  où  l'Europe  avait 
peine  à  sortir  de  l'indigence,  elle  vit  s'élever,  de  loin  en  loin,  dans 
son  sein,  des  fortunes  industrielleB  comme  celles  de  Jacques  Cœur, 
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des  Fugger  et  d'Angot,  c'est  par  centaines  aujourd'hui  qu'elle  en 
en  compte  de  pareilles.  Les  lois  économiques,  celles  qui  président 
à  la  distribution  des  richesses  aussi  bien  que  celles  qui  en  régissent 
la  formation,  ne  varient  pas  avec  les  températures,  et  les  climats 
n'ont  d'influence  que  sur  le  degré  d'énergie  des  mobiles-  qui  dé- 
cident les  hommes  h  rechercher  et  à  employer  les  moyens  de  tirer 
meilleur  parti  de  leurs  forces  productives. 

Au  premier  livre  du  mémoire  en  succèdent  cinq  oîi  sont  passées 
en  revue  les  conditions  d'existence,  de  travail  et  de  développement 
économique  que  l'humanité  rencontre  dans  les  différents  dimats. 
L'auteur  a  bien  saisi  les  efifets  des  climats  polaires.  Là,  la  nature 
est  trop  hostile  pour  qu'il  soit  possible  de  la  rendre  hospitalière.  lÀ, 
la  terre  glacée  n'admet  pas  les  soins  de  la  culture  ;  et  comme  la 
pèche  et  la  chasse  ne  fournissent  que  peu  de  moyens  de  nutrition, 
force  est  aux  populations  de  vivre  en  petits  groupes  dispersés  sur 
de  vastes  superficies,  sans  autre  industrie  que  celle  de  se  fabriquer 
des  vêtements  de  peaux  de  phoque,  des  lances  et  des  harpons,  et 
de  se  creuser  des  gîtes;  leur  vie  n'est  qu'une  lutte  continuelle,  sou- 
v^t  désespérée,  contre  les  atteintes  meurtrières  de  la  faim  et  du 
froid,  et  cette  lutte  ne  leur  laisse  ni  le  temps  ni  les  moyens  de 
travailler  à  amender  leur  rude  destinée. 

L'humanité  a  moins  à  souffrir  dans  les  climats  froids.  Les  La- 
pons, les  Jakontes,  les  Tongouses,  ne  sont  pas,  comme  les  Esqui- 
maux, réduits  à  subsister  uniquement  des  produits  incertains  de 
la  pèdie  et  de  la  chasse  :  ils  ont  des  animaux  domestiques  ;  la  terre 
qu'ils  habitent  se  prête  même  à  quelques  cultures,  mais  pas  assez 
pour  leur  permettre  de  s'agglomérer  en  quantités  considérables. 
Aussi  ne  forment-ils  que  des  tribus  éparses  et  nomades,  dont  la 
civilisation  ne  saurait  s'élever  au-dessus  d'un  niveau  donné. 

Le  livre  quatrième  est  consacré  aux  climats  tempérés.  Un  pre- 
mier chapitre  traite  de  la  statistique  générale  de  ces  climats,  puis, 
trois  autres,  de  l'Europe,  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et 
de  la  Chine.  Peut-être  eùt-il  mieux  valu  ne  faire  qu'un  seul  cha- 
pitre. C'est  de  l'influence  des  climats  qu'il  s'agit,  et  là  ott  les  efTets 
diffèrent,  ce  n'est  que  parce  qu'à  l'action  uniforme  des  tempéra- 
tures se  mêle  celle  de  circonstances  d'un  autre  ordre,  telles  que  les 
qualités  ou  la  structure  du  sol,  les  altitudes,  le  voisinage  des  mers, 
les  facilités  offertes  à  la  navigation  et  aux  transports.  Il  eût  été 
facile  à  l'auteur  de  signaler  les  résultats  particuliers  de  ces  circon- 
stances, là  où  il  les  aurait  rencontrées,  et  le  travail  y  eût  gagné  en 
simplicité. 

L'auteur,  au  reste,  n'a  rien  négligé  pour  assurer  le  succès  de  ses 
recherches.  Seulement,  on  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  suffi- 
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samment  insisté  sur  les  efiets  de  la  diversité  et  du  grand  nombre 
des  besoins  auxquels  sont  assujettis  les  habitants  des  climats  tem- 
pérés :  car  là  est  la  raison  véritablement  décisive  de  la  supériorité 
qu'ils  ont  acquise  dans  Texercice  des  arts  et  de  Tindustrie,  dans  la 
culture  des  sciences  et  de  tout  ce  qui  détermine  les  progrès  conti- 
nus de  la  civilisation.  L'auteur  a  cité  à  ce  sujet  une  excellente 
page  de  notre  confrère,  M.  Baudrillart  ;  il  est  à  regretter  qu'il  ne 
soit  pas  entré  dans  de  plus  longs  détails  sur  cette  partie  importante 
de  la  question. 

L'auteur  a  suivi,  pour  les  climats  chauds,  la  méthode  qu'il  avait 
appliquée  à  l'étude  des  climats  tempérés.  Après  la  statistique  gé- 
nérale, il  s'est  occupé  de  l'Âsie-Mineure,  de  l'Afrique,  de  l'Amérique 
du  Sud,  de  l'Inde  et  de  l'Australie,  dans  des  chapitres  distincts. 
Certes,  grand  respect  est  dû  aux  opinions  de  M.  Buckle,  mais  ici 
encore,  Tauteur,  tout  en  déclarant  qu'il  ne  les  croit  pas  toujours 
exemptes  d'exagération,  ne  leur  en  a  pas  moins  témoigné  trop  de 
déférence. 

Ainsi,  il  a  cité  un  passage  du  livre  de  M.  Buckle  donnant  pour 
cause  de  la  pauvreté  du  peuple  dans  l'Inde,  le  prix  élevé  des  fer- 
mages et  le  taux  excessif  de  l'intérôt  de  l'argent.  Ce  n'est  pas  là  un 
effet  du  climat  :  car  cet  effet  s'est  produit  longtemps  dans  l'Europe 
féodale,  et  se  produit  encore  dans  plusieurs  des  contrées  slaves, 
dans  la  Turquie  et  môme  en  Irlande.  C'est  un  effet  de  Tétat  arriéré 
des  arts  et  du  commerce,  ainsi  que  du  peu  de  sûreté  des  transac- 
tions :  c'est  surtout  un  effet  du  vice  des  lois  qui  régissent  les  per- 
sonnes et  les  biens.  Dans  tout  pays  où  régnent  la  justice  et  la 
sécurité,  les  capitaux  s'amassent  d'autant  plus  rapidement  qu'ils 
rapportent  davantage,  et  comme  ceux  qui  en  disposent  n'hésitent 
pas  à  en  chercher  l'emploi  reproductif,  leur  accumulation  tourne 
naturellement  au  proflt  des  salaires.  Cela  se  passerait  dans  les 
climats  chauds  aussi  bien  que  dans  les  climats  tempérés,  si  le  tra- 
vail et  la  civilisation  y  avançaient  d'un  pas  ferme  et  continu.  On  y 
verrait,  comme  partout  ailleurs^  baisser  l'intérêt  du  capital  et 
hausser  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

D'un  autre  côté,  l'auteur  ajoute  une  foi  trop  implicite  aux  asser- 
tions des  anciens  sur  le  nombre  des  villes  et  l'énorme  population 
de  la  vieille  Egypte  et  des  vieux  empires  de  l'Asie.  Il  faut  rabattre 
beaucoup  des  cÛflres  que  les  Grecs  ont  acceptés.  Chez  eux,  la  sta-  . 
tistique  laissait  infiniment  à  désirer,  et  le  goût  du  merveilleux  leur 
était  habituel. 

Le  livre  sixième  traite  des  climats  torrides.  Là,  les  difScultés  que 
l'homme  rencontre,  sans  être  aussi  insurmontables  que  celles  contre 
lesquelles  il  est  en  lutte  dans  les  régions  polaires  ou  froides,  sont 
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grandes  et  nombreuses.  L'auteur  les  a  bien  caractérisées.  Des 
terres  d'une  fécondité  exubérante  partout  où  Teau  ne  leur  manque 
pas,  ne  demandent  que  peu  de  travail  pour  donner  d'abondants 
moyens  de  nutrition.  Quelques  vêtements  et  des  huttes  de  bambou 
couvertes  de  feuilles  de  latanier  ou  de  branchages,  sufBsent  pour 
mettre  à  Tabri  des  injures  de  l'air,  et  les  hommes  n'ont  que  bien 
peu  d'efforts  à  faire  pour  écarter  les  atteintes  du  besoin.  De  là,  une 
indolence  qui  ne  cède  qu'au  goût  des  plaisirs  bruyants.  L'auteur 
parle  de  la  passion  des  noirs  pour  la  danse.  Cette  passion  atteste 
que  l'extrême  chaleur  est  loin  de  les  débiliter  :  car  la  danse  n'est 
pas  pour  eux  un  simple  amusement,  c'est  un  exercice  violent,  en- 
traînant des  fatigues  que  des  corps  robustes  et  doués  d'une  éner- 
gique vitalité  sont  seuls  en  état  de  supporter. 

Quels  peuvent  être  les  progrès  économiques  dans  les  climats 
extrêmes?  L'auteur  examine  cette  question,  posée  par  le  pro- 
gramme, dans  la  dernière  partie  de  son  mémoire.  C'est  avec  raison 
qu'il  remarque  que  la  civilisation  ne  peut  être  portée  aux  pôles  ou 
sous  la  ligne  que  par  des  hommes  venus  des  régions  tempérées  ; 
et  à  ce  sujet,  il  est  entré  dans  quelques  détails  sur  l'acdimatation 
des  Européens  dans  la  zone  torride.  Quelque  nombreuses  que  soient 
les  informations  recueillies  à  cet  égard  dans  l'Inde,  en  Afrique  et 
dans  les  Antilles  par  des  hommes  qui  savaient  observer^  bien  des 
doutes  continuent  &  subsister.  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'affirmer, 
c'est  que  les  populations  d'origine  européenne  ne  sont  pas  toutes 
également  aptes  h  prendre  racine  et  à  multiplier  sous  le  ciel  inter- 
tropical,  que  celles  du  Midi  y  réussissent  mieux  que  celles  du 
Nord,  et  que  la  possibilité  de  se  conserver  dans  les  climats  les  plus 
divers  semble  constituer  un  privilège  qui  jusqu'ici  n'a  appartenu 
qu'aux  familles  de  race  sémitique. 

L'auteur  n'a  pas  oublié  de  mentionner  l'effet  meurtrier,  pour  les 
Européens,  des  fièvres  paludéennes  qui,  après  la  saison  des  pluies, 
viennent  sévir  dans  les  parties  basses  des  régions  torrides;  mais 
tout  dans  le  septième  livre  semble  attester  chez  l'auteur  une  ce^ 
taine  fatigue  et  la  hâte  d'en  finir.  Quelques-uns  des  côtés  du  sujet 
n'ont  été  qu'effleurés  et  demandent  un  examen  plus  complet  et  plus 
détaillé. 

A  considérer  le  mémoire  dans  son  ensemble,  il  y  a  beaucoup  de 
bien  à  en  dire.  Il  renferme  de  très-bonnes  parties,  l'introduction 
nommément.  De  plus,  le  style  en  est  clair,  précis,  simple  presque 
toujours  et  souvent  d'une  élégance  réelle.  Cependant,  quelque  mé- 
rite qu'elle  lui  reconnaisse,  votre  section  d'économie  politique  ne 
croit  pas  devoir  vous  proposer  de  le  couronner.  C'est  que  le  mé- 
moire a  besoin  non-seulement  de  retouches,  mais  aussi  de  quelques 
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additions  qui  viennent  en  combler  les  lacunes.  Ce  qui  surtout  y 
manque,  c*est  un  dernier  chapitre,  une  conclusion  où  seraient  re- 
produites, résumées,  mises  en  ordre,  les  vérités  aperçues  et  saisies 
pendant  le  cours  des  recherches.  On  serait  en  droit  de  s^étonner  de 
Fomission,  si  une  note  jointe  au  mémoire  n'en  fournissait  Texpli- 
cation.  Une  maladie  grave  dont  il  a  été  atteint  vers  la  fin  de  Tan- 
née 1873,  est  venue  empêcher  l'auteur  de  mettre  la  dernière  main 
à  son  travail. 

Maintenant,  faut-il  renouveler  un  concours  qui  deux  fois  déjà 
est  demeuré  stérile?  Votre  section  n'hésite  pas  à  vous  le  proposer. 
Ce  qui  l'y  détermine,  ce  n'est  pas  seulement  l'importance  du  sujet, 
c'est  la  valeur  réelle  des  œuvres  qui  vous  ont  été  adressées.  Cette 
fois,  le  but  a  été  approché  d'assez  près  pour  qu  il  soit  permis  de 
penser  que,  sans  l'incident  fâcheux  mentionné  par  l'auteur  du  mé- 
moire dont  nous  venons  de  vous  entretenir,  il  eût  été  atteint. 

n^  Passt. 

DE  L'ENSEIGNEMENT  MOYEN 


I 

]îiCE89iTé  d'un  enseignement  moyen  pour  les  classes  industrielles.  — 

CE  qu'il  faut  ENTENOBE  PAÊ  ces  classes    et    par    les    mots    :    ENSEI- 
GNEMENT moyen. 

On  énonce  une  vérité  qui  rencontrera  peu  de  contradicteurs,  en 
affirmant  que  l'état  de  notre  société  donne  è  la  question  de  l'ensei- 
gnement une  opportunité  plus  pressante  que  jamais;  malheureuse- 
ment, les  points  de  vue  qui  nous  divisent  si  profondément  en  ren* 
dent  peut-être  plus  que  jamais  aussi  la  solution  difficile.  Ajoutons 
que  ce  qui  complique  les  difficultés,  c'est  la  quantité  des  matières 
qu'il  faut,  jusqu'à  un  certain  point,  flaire  marcher  de  front,  et  dont 
chacune  prétend  bien  se  faire  sa  place  en  gardant  son  rcmg  de  di* 
gnitéet  d'importance.  C'est  ce  qui  explique  l'extrême  instabilité 
des  programmes  qui  ne  vivent  qu'à  l'état  d'essais,  quand  ils  ne  res- 
tent pas  à  l'état  de  projets  sans  exécution. 

La  pensée  qui  dominera  ce  travail  (1),  c'est  qu'il  faut  plus  d'un 

(1)  Ce  travail  est  le  développement  de  quelques  observations  que  nous 
avons  présentées  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans 
une  discussion  sur  l'enseignement  provoquée  par  M.  Guizot. 
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mode  d'instruction  dans  l'état  de  la  société  française,  et  qu'on  doit 
en  conséquence  renoncer  à  trop  vouloir  tout  concilier  dans  un  même 
système  d'études.  Ecartons,  sans  doute,  les  systèmes  étroits,  exclu- 
sifs, qui  trop  absolument  sacrifient,  soit  les  lettres  aux  sciences,  et 
réciproquement,  soit  la  théorie  à  la  pratique,  et  vice  versa.  Mais 
dans  chaque  système  d'instruction  il  faut  qu'il  y  ait  un  élément 
nettement  prépondérant  et  un  autre  subordonné.  Or,  l'élément  pré- 
pondérant dans  les  études  classiques,  ce  sont  les  lettres,  et  quant  à 
la  part  qu'on  y  fait  aux  sciences,  c'est  la  théorie  qui  domine. 

Voilà  pourquoi  les  études  classiques  ne  conviennent  ni  à  tous  les 
esprits,  ni  à  toutes  les  situations.  Elles  exigent  par  leur  nature 
même  beaucoup  de  temps,  et,  môme  quand  ce  temps  est  bien  oc* 
cupé,  il  y  en  a  une  bonne  part  qui,  fûtril  parfaitement  employé  pour 
la  formation  de  l'intelligence,  reste  perdue  pour  le  profit  pratique 
qu'il  sera  permis  d'en  tirer.  Par  là,  nos  établissements  universi- 
taires ne  sont  pas  sans  quelque  rapport  avec  l'Ecole  polytechnique, 
qui  mérite  d'être  placée  très-haut  comme  école  de  hautes  sciences, 
mais  où  une  faible  partie  de  ce  qu'on  y  apprend  trouvera  son  emploi 
dans  les  carrières  auxquelles  on  se  destine.  Vouloir  faire  d'un 
mode  d'instruction  qui  présente  de  telles  conditions  un  système 
universel  d'éducation  nationale,  est  une  des  idées  les  plus  fausses 
qui  puissent  être  imaginées.  On  soutient,  il  est  vrai,  que  dans  le 
lycée  môme  le  temps  consacré  aux  langues  mortes  pourrait  être 
sensiblement  réduit  par  un  meilleur  aménagement  et  par  des  mé- 
thodes plus  rapides.  Je  crois  que  cela  est  possible  dans  une  certaine 
mesure.  Mais  ne  nous  faisons  pas  d'illusions  :  il  est  de  l'essence 
des  études  classiques  d'exclure  les  méthodes  trop  rapides.  On  n'ap- 
prend pas  le  grec  et  le  latin  pour  les  parler,  c'est  surtout  à  titre 
d*exercice  qu'on  étudie  ces  deux  grandes  langues  littéraires.  On  se 
propose,  en  môme  temps  qu'on  y  acquiert  l'intelligence  d'œuvres 
éminentes  au  point  de  vue  du  génie  et  du  goût,  d'y  développer  par 
le  travail  de  la  traduction  la  sagacité  de  l'esprit,  l'exactitude  du 
langage  dans  le  choix  des  mots,  le  vif  et  fin  sentiment  des  nuances. 
Pour  cela,  il  ne  faut  pas  dire  que  «  le  temps  ne  fait  rien  à  l'affaire.  » 
Il  en  faut  beaucoup,  sous  peine  de  n'atteindre  le  but  qu'incomplè- 
tement. Les  études  classiques  ont  donc  ce  double  caractère  d'être 
éminemment  des  études  littéraires  et  de  demander  un  nombre 
d'années  qu'on  peut  réduire,  mais  pas  trop.  Ces  deux  caractères  suf- 
fisent pour  en  écarter  ceux  pour  qui  une  instruction  pratique,  dont 
ils  doivent  vite  tirer  parti,  est  une  impérieuse  nécessité. 

Que  l'on  comprenne  bien  ma  pensée  :  je  ne  prétends  pas  que  les 
langues  vivantes  et  les  sciences  soient  des  étrangères  dans  les  éta- 
blissements universitaires  ou  dans  ceux  du  môme  genre  qui  sont 
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entretenus  par  le  clergé.  Je  dis  seulement  qu'elles  y  ont  des  hôtes, 
u  si  Ton  veut,  des  habitants  à  demeure,  mais  non  pas  des  indi- 
gènes. J'en  excepte  le  français,  depuis  longtemps  nationalisé  dans 
cette  patrie  du  latin,  et  qui  fait  la  matière  d'une  comparaison  perpé- 
tuelle avec  les  langues  mortes.  Mais  l'anglais,  l'allemand,  mais  les 
sciences,  à  mesure  qu'elles  visent  davantage  aux  applications,  ne 
sont  pas  là  dans  une  maison  qui  ait  été  bâtie  pour  eux  ;  on  les  y 
loge,  mais  ils  n'occupent  ni  les  appartements  d'honneur,  ni  môme 
toujours  des  emplacements  fort  commodes.  Faisant  allusion  à  cet 
eifort  méritoire,  sans  doute,  où  tout  ne  sera  pas  stérile,  mais  peut- 
être  excessif,  qui  consiste  à  vouloir  trop  moderniser  l'Université, 
nous  nous  demandions  si  ce  n'était  pas  faire  là  ce  que  l'Evangile 
appeJIe  mettre  du  vin  nouveau  dans  les  vieilles  outres,  ce  qui  pour- 
rait bien,  tout  en  aigrissant  le  vin  nouveau,  faire  éclater  les  outres. 
Non  certes  que  nous  méprisions  les  vieilles  outres  et  le  vin  qui  s'y 
trouve;  il  a  souvent  une  saveur  exquise,  mais  si  vous  faites  un  mé- 
lange mal  venu,  vous  risquez  de  tout  gâter  et  de  tout  compro- 
mettre. 

C'est,  selon  nous,  en  dehors  de  l'Université,  et  nous  achèverons 
de  l'étabUr  à  la  fin  de  ce  travail,  qu'il  convient  de  constituer  l'en- 
seignement de  la  majeure  partie  des  classes  moyennes,  de  ces 
classes  que  nous  appelons  classes  industrielles,  en  donnant  à  ce  mot 
le  sens  étendu  qui  comprend  l'agriculture,  aussi  bien  que  les 
aflaires,  et  en  général,  toutes  les  professions  ayant  pour  objet 
Texploitation  des  forces  naturelles  et  leur  mise  en  valeur.  L'avéne- 
ment  de  ces  classes  est,  au  point  de  vue  social,  l'événement  capital 
des  temps  modernes.  Ne  pas  lui  faire  dans  l'éducation  une  place 
proportionnée  à  son  importance  est  un  contre-sens  énorme.  Jusqu'à 
présent,  il  n'y  a  de  véritablement  organisé,  et  encore  non  d'une 
manière  parfaite,  que  l'enseignement  qui  a  en  vue  les  carrières  sa- 
vantes et  les  fonctions  publiques.  Pour  les  catégories  qui  s'y  prépa- 
rent, on  peut  sans  doute  modifier  l'enseignement  classique,  le  com- 
pléter sur  quelques  points,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
le  supprimer,  ni  de  le  changer  très-essentiellement;  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  d'exposer  les  raisons  qui  nous  font  tenir  à  cette  opinion  fort 
attaquée,  nous  le  savons.  L'enseignement  moyen,  au  contraire,  n'est 
pas  complètement  organisé,  ou  plutôt  il  n'est  pas  encore  assez  ré- 
pandu; il  commence  à  peine,  quels  que  soient  les  remarquables  spéci- 
mens qu'il  présente  à  notre  étude  à  l'étranger  et  en  France  même. 

La  nécessité  de  cet  enseignement  tire  ses  raisons  d'être  de  motifs 
généraux  et  de  causes  qui  se  rapportent  d'une  manière  toute  spé- 
ciale à  l'état  de  notre  société.  On  s'occupe  beaucoup  de  l'instruction 
primaire.  On  a  raison,  sans  doute,  mais  je  crois  qu'on  s'en  occupe 
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trop  exclusivement;  les  hautes  et  moyennes  régions  ont  pour  le 
moins  autant  d'importance.  Ce  n'est  pas  ici  un  édifice  où  il  faille 
d'abord  assurer  les  fondements,  en  réservant  à  plus  tard  la  con- 
struction du  milieu  et  du  faîte.  Cette  analogie  toute  matérielle  ne 
donnerait  pas  une  idée  exacte  de  l'œuvre  à  accomplir,  qui  demande, 
au  contraire,  qu'on  travaille  à  la  fois  à  toutes  les  parties  pour  bû  faire 
un  ensemble.  Il  faut  qu'on  donne  satisfaction  simultanément  à  des 
besoins  aussi  recommandables  les  uns  que  les  autres,  si  tant  est 
que  le  haut  n'importe  pas  plus  encore  que  le  bas,  et  que  l'état  de 
richesse  et  de  civilisation  d'un  peuple  ne  s'y  mesure  pas  encore  plus 
exactement  qu'au  nombre  des  individus  sachant  lire  et  écrire.  Ad- 
mettons qu'il  y  ait  égalité.  Totgours  est-il  que  l'instruction  primaire 
ne  sufQt  pas  à  résoudre  la  question  de  l'enseignement  des  classes 
moyennes,  ni  même  toute  la  question  de  Tinstruction  pour  ce  peuple 
laborieux  qui  a  besoin  d'être  initié  aux  éléments  d'un  métier.  L'in- 
struction primaire,  c'est  là  son  mérite  et  son  but,  reste  fort  gé- 
nérale. Avant  tout,  elle  donne  à  l'enfant  ces  notions,  sans  lesquelles 
un  homme  demeure  comme  en  dehors  de  la  civilisation;  elle  lui  re- 
met entre  les  mains  ces  merveilleuses  acquisitions,  qui  sont  de 
précieux  instruments  de  culture  et  de  travail,  et  qu'on  appelle  lire, 
écrire  et  compter.  Elle  lui  apprend  à  connaître  un  peu  le  globe  ter- 
restre et  l'histoire  de  son  pays.  Elle  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  l'é- 
quivalent de  l'éducation  morale,  mais  elle  contient  un  élément  de 
moralisation.  Par  elle-même  elle  tire  Tintelligence  d'une  sorte 
d'abrutissement,  et  ensuite  elle  lui  ouvre  par  la  lecture  toutes  les 
sources  où  sont  déposées  les  vérités  morales.  Tout  ce  qui  ennoblit 
moralise.  Elle  adoucit  enfin  les  mœurs,  nous  parlons  en  général. 
Combien  d'actes  d'atroce  barbarie  naissent  de  l'ignorance,  aujour- 
d'hui encore.  Une  brochure  de  M.  Ch.  Robert  nous  l'apprenait  ré- 
cemment. Elle  contribue  à  écarter  les  tentations  qu'engendrent  la 
faim  et  la  misère;  mais  pour  cela  ne  faut-il  pas  qu'elle  soit  bien 
dirigée? 

Qui  ne  sait,  en  effet,  qu%  défaut  de  cette  dernière  condition  elle 
peut  créer  une  tentation  nouvelle,  un  moyen  de  plus  de  mal  faire? 
On  saura  lire  :  que  lira-t-on?  On  saura  écrire  :  quel  usage  fera-t-on 
de  cette  acquisition?  N'a-t-elle  jamais  fait  de  mal,  si  elle  a  produit 
beaucoup  de  bien  ?  Assurément  on  n'a  pas  le  droit  de  reculer  de- 
vant de  telles  craintes  que  tout  progrès  et  toute  liberté  peuvent 
également  faire  naître.  Il  y  aurait  aveuglement  à  ne  pas  leur  faire 
une  juste  part  dans  ses  préoccupations,  en  des  temps  aussi  trou- 
blés que  le  nôtre.  Serait-ce  la  première  fois  que  des  progrès  réels 
auraient  amené  des  transitions  difficiles  et  des  crises?  Il  faut  con- 
jurer ces  souffrances  par  tous  les  moyens  possibles»  et  c'est  à  Té- 
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ducation  plus  complète  et  mieux  appropriée  quMI  faut  demander 
de  réparer  les  lacunes  et  les  maux  d'une  instruction  très-incom- 
plôte. 

Presque  rien  n'y  mène  dans  l'état  actuel.  Pour  la  masse,  une 
instruction  provisoire elle-môme  des  plus  imparfaites;  pour  l'élite, 
des  études  classiques  seulement  ébauchées,  voilà  le  tableau  de  la 
réalité. 

La  société  en  souffre  intellectuellement,  moralement;  elle  en 
fioufire  aussi  matériellement. 

On  se  plaint  de  l'encombrement  des  professions  savantes  et  des 
fonctions  publiques.  On  a  raison  :  mais  où  est  la  cause?  c'est 
qu'elles  sont  l'objet  des  compétitions  exclusives  de  tous  ceux  qui 
ont  fait  des  études  sans  autre  application  possible.  Le  remède, 
employé  dans  une  certaine  mesure  de  rendre  l'entrée  plus  difGcile 
par  des  conditions  devenues  plus  sévères  est  illusoire  en  grande 
partie,  et  il  vient  presque  toujours  un  moment  où  la  sévérité  flé- 
chit. Il  faut  bien  que  ces  jeunes  gens  se  placent  ;  et  que  devien- 
dront-ils s'ils  ne  sont  aptes  à  aucune  des  carrières  que  présentent 
l'industrie  et  le  commerce,  si  l'agriculture,  la  banque,  les  adminis* 
trations  privées  ne  leur  ouvrent  pas  volontiers  leurs  portes,  ou  si 
ces  sérieux  et  modestes  emplois  ne  leur  inspirent  que  répugnance? 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cet  encombrement  tient  à  l'excès  de  popu- 
lation, puisqu'il  est  avéré  que  la  population  augmente  peu  en 
France.  D'un  autre  côté,  mille  découvertes  ont  ouvert  à  l'activité 
humaine  de  nouveaux  débouchés,  tellement  que,  quoi  qu'on  en 
dise  si  souvent,  c'est  moins,  selon  nous,  sauf  dans  quelques  em- 
plois trop  courus,  l'homme  qui  manque  à  la  t&che  que  la  tâche  qui 
manque  à  l'homme. 

C'est  l'uniformité  des  études,  jointe  à  leur  insuflisance,  qui  pro« 
duit  cet  encombrement  dans  les  mômes  carrières,  où  tous  se  pré- 
cipitent sans  que  tous  y  aient  une  véritable  aptitude.  C'est  la  môme 
cause  qui  enfante  l'esprit  de  mécontentement  si  répandu.  Sans 
doute  cet  esprit  inquiet,  chagrin,  trouve  dans  l'état  moral  de  la 
société  d'autres  causes  profondes.  Mais  comment  veut-on  que  ceux 
qui  ne  se  placent  pas  ou  se  placent  mal  dans  les  cadres  trop 
restreints  des  carrières  savantes  et  des  fonctions  publiques,  quoi- 
qu'on ait  tout  fait  pour  les  élargir  à  l'excès,  celui  notamment  des 
fonctions  administratives,  ne  se  croient  pas  les  victimes  d'une  ré- 
voltante ii\justice  sociale?  Non,  on  ne  leur  a  pas  fait  injustice. 
Mais  auraient-ils  donc  tort  absolument  si  c'était  une  erreur  sociale 
qu'ils  accusaient  dans  leurs  plaintes  amères  contre  l'ordre  établi? 

Lm  mal  du  déclassement  nous  travaille.  J'avoue  que  ce  n'est 
pas  seolenaent  d'aujourd'hui  non  plus  que  date  le  demi-savoir 
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avec  son  ambition  orgueilleuse  en  même  temps  'qu'impuissante. 
Dès  le  xvi*  siècle,  Montaigne  parlait  de  ces  «  métis  »,  qui,  étant 
sortis  de  l'ignorance  abécédaire^  sans  arriver  h  cette  seconde  igno- 
rance, fruit  de  la  science  même,  laquelle  reconnaît  les  limites  de 
notre  esprit,  sont  «  dangereux^  ineptes^  importuns.  » —  Ceux-cy^  dit-il, 
troublent  le  monde,  »  Combien  cette  race  des  métis  ineptes  et  dan- 
gereux n'a-t-elle  pas  pullulé  I  Combien  de  prétendus  philosophes  et 
de  politiques  sans  études,  qui  croient  tout  savoir  et  tout  pouvoir, 
si  on  leur  laisse  la  société  à  gouverner  I  Bons  à  tout  faire  et  bons 
à  rien  faire  sont  devenus  des  expressions  presque  synonymes! 

Soyons-en  certains  :  bien  des  gens  qui  veulent  aiy ourd'hui  réor- 
ganiser le  monde  de  fond  en  comble,  le  tiendraient  pour  suffisant 
ment  bon  s'ils  y  occupaient  seulement  une  petite  place. 

Il  ae  suffit  pas,  pour  atteindre  ce  résultat,  de  donner  Tinstruc- 
tion,  nous  insistons  sur  ce  point,  il  faut  savoir  Y  approprier.  A  ce 
prix  on  aura  peut-être  moins  d'intrigants  et  moins  de  révolution- 
naires. 

Pour  constituer  cette  instruction  des  classes  moyennes,  cet  en- 
seignement moderne,  on  rencontre,  comme  premier  obstacle,  des 
préjugés,  des  désignations  inexactes  destinées  à  consacrer  de  bles- 
santes distinctions.  Pourquoi  dire  que  les  études  classiques  pré- 
parent seules  aux  professions  libérales  ?  Pourquoi  ce  singulier  ana- 
chronisme de  langage?  Veut-on  dire  par  là  que  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, le  négoce,  le  crédit  sont  indignes  d'un  homme  libre\  que 
les  études  qui  ont  pour  but  d'y  former  l'homme  sont  des  études 
servilesl  On  n'oserait  l'avouer,  et  j'admets  qu'on  ne  le  croit  pas. 
Ces  locutions  ne  répondent  pas  moins  à  des  sentiments  nés  d'autres 
temps  ;  elles  ont  pour  effet  pratique  de  consacrer  une  sorte  de  gen- 
tilhommerie  du  grec  et  du  latin  qui  fait  considérer  comme  atteints 
d'une  infériorité  humiliante  ceux  qui  ne  les  ont  pas  appris* 

Le  préjugé  est  en  baisse,  je  le  crois,  mais  il  subsiste,  et  garde 
encore  trop  de  force.  Héritage  d'un  passé  oh  le  latin  était  le  signe 
de  la  caste  intellectuelle  dominante,  où  tout  ce  qui  ne  savait  pas 
le  latin  était  une  plèbe.  Ce  préjugé,  dont  on  prétend  faire  un  argu- 
ment, se  dresse  à  l'entrée  des  études  nécessaires  aux  classes  indus- 
trielles. Ce  n'est  pas  au  fond,  répétons-le,  car  autrement  on  gran- 
dirait l'obstacle  à  plaisir,  que  la  dignité  du  travail  fasse  doute  sous 
aucune  forme.  Ce  n  est  pas  que  ce  qu'on  nomme  Y  industrie  d'un 
nom  générique  ne  tienne  presque  dans  notre  société  le  haut  du 
pavé.  Elle  a  même,  cette  industrie  si  iiëre  de  ses  découvertes,  fière 
plus  encore  peut-être  de  sa  richesse  et  de  son  rang,  elle  a,  dans  sa 
plus  puissante  représentation,  été  plus  d'une  fois  accusée  d'orgueil 
et  d'un  esprit  de  domination.  Mais  l'industrie  et  l'agriculture  sem- 
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blent  garder  encore,  en  souvenir  de  l'ancien  régime,  dans  leurs 
représentants  plus  modestes,  une  idée  trop  humble  de  leur  nature; 
elles  ne  se  croient  nobles  que  si  -elles  font  les  mêmes  études  que  le 
clergé,  la  magistrature  et  le  barreau. 

Gomment  ne  pas  dire  un  mot  encore  d'une  désignation  très- 
consacrée,  qui  nuit  à  l'organisation  rapide  et  complète  d'un  ensei- 
gnement moyen  ?  On  le  désigne  sous  les  noms  excellents  à  leur 
place  de  spécial  et  de  professionnel^  mais  trop  peu  en  rapport,  on  va 
le  voir,  avec  l'enseignement  dont  nous  parlons.  Il  faudrait  dire 
industriel^  comme  nous  venons  de  le  faire,  par  allusion  à  une 
masse  de  professions,  ou  moyen ^  intermédiaire^  par  allusion  à 
la  nature  même  de  cette  instruction,  qui  se  place  entre  l'instruc- 
tion primaire  et  l'enseignement  secondaire  classique. 

C'est  sous  ce  nom  d'instruction  intermédiaire  que  les  classes 
industrielles,  et  on  pourrait  presque  dire  la  classe  moyenne,  l'ont 
vu  se  présenter  à  elles  il  y  a  bien  des  années  déjà.  Peut-être  pour- 
rait-on combiner  les  deux  mots  et  dire  :  enseignement  moyen  in- 
dustriel. Je  n'insiste  pas  sur  ces  nuances,  mais  il  est  indispensable 
de  s'entendre  sur  les  mots. 

L'enseignement  spédai  prépare  aux  écoles. 

L'enseignement  professionnel  donne  les  connaissances  nécessaires 
à  une  profession  déterminée. 

L'enseignement  moyen  ou  intermédiaire  donne,  sous  une  autre 
forme  que  les  établissements  classiques,  l'enseignement  général 
nécessaire  à  toutes  les  professions  qui  sont  contenues  en  dehors  des 
carrières  savantes  et  publiques. 

Cet  enseignement  industriel  peut  avoir  deux  degrés  :  l'un  pri- 
maire supérieur,  l'autre  secondaire.  On  verra  que  ce  second  type 
ne  saurait  être  aussi  répandu  que  le  premier,  les  classes  riches,  qui 
ont  plus  d'ambition  intellectuelle  et  plus  de  loisir,  continuant  à 
envoyer  leurs  fils  dans  les  établissements  universitaires  ou  dans  les 
maisons  d'éducation  tenues  par  les  congrégations  religieuses. 

L'apprentissage  est  encore  quelque  chose  à  part  qui  a  aussi  ses 
conditions  comme  il  a  sa  nécessité. 

Distinguons  toutes  ces  idées  et  tous  ces  termes,  qu'on  ne  peut 
confondre  sans  brouiller  tout  etfsans  fausser  le  système  de  l'éduca- 
tion nationale. 

Nous  venons  de  dire  que  l'instruction  intermédiaire  peut  com- 
porter deux  degrés.  Gela  se  déduit  des  nécessités  auxquelles  elle 
répond. 

En  dehors  de  la  clientèle  de  l'enseignement  classique,  on  aperçoit 
trois  classes  d'individus  distinctes.  L'une^  composée  de  la  mcgorité 
des  paysans  et  des  ouvriers,  se  contente  de  l'instruction  primaire, 
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buent  à  sa  valeur.  Il  y  aurait  trop  de  paradoxe  et  de  parti  pris 
nier  que  Tétude  des  lettres  y  contribue  puissamment,  et  de  telle  fa- 
çon qu'elles  jouent  dans  cette  œuvre  un  rôle  qui  ne  pourrait  être 
rempli  par  aucun  autre  moyen  de  culture.  Comment  aussi  rester 
insensible  à  cette  considéi*ation  que,  sans  cette  éducation  préalable, 
la  source  des  plus  vives  et  plus  pures  jouissances  resterait  fermée 
à  une  masse  d'esprits  éternellement  retenus  dans  un  travail  spé- 
cial? 

Les  raisons  pour  lesquelles  il  faut  des  études  classiques^  des 
humanités^  beau  et  juste  mot  qui  indique  bien  ce  qu'il  veut  dire, 
dans  renseignement  destiné  aux  classes  industrielles,  ont  à  nos 
yeux  une  force  irrésistible.  Peu  importe  que  la  langue  nationale  en 
fasse  le  fond  unique  ou  principal.  La  route  peut  être  moins  sa- 
vante, le  but  est  le  même;  le  résultat  est  le  même  aussi  quand  il 
serait  vrai  qu'il  dût  être  atteint  moins  complètement. 

Il  y  a  telles  considérations  élevées  qu'on  ne  saurait  exclure  de  ces 
motifs  sans  de  graves  inconvénients  même  pratiques. 

N'est-ce  donc  qu'un  lieu  commun  vide  de  réalité  de  dire  qu'il  existe 
pour  les  peuples  une  patrie  intellectuelle  et  morale,  qu'elle  remonte 
au  passé  comme  elle  s'étend  à  l'avenir,  qu'elle  est  en  grande  partie 
constituée  par  les  lettres,  comme  elle  l'est  par  Tunité  du  langage, 
et  que  cette  région  des  idées  et  des  sentiments  marqués  au  signe  du 
beau  dans  des  œuvres  lues  et  goûtées  en  commun,  forme  comme 
un  héritage  qu'on  se  passe  les  uns  aux  autres?  N'est-il  pas  vnû 
aussi  qu'elle  reste  en  quelque  sorte  plus  inaccessible  aux  démem* 
brements,  moins  sujette  à  périr  que  cette  patrie  matérielle  faite 
de  morceaux  de  territoire? Les  Grecs  conquis  et  déchus  se  souve- 
naient encore  des  noms  d'Homère,  de  Sophocle,  de  Platon.  Mais  il 
est  également  vrai  que  l'idée  de  cette  patrie  morale  risque  de  s'al- 
térer et  de  s'éclipser  dans  une  forte  mesure,  de  ne  plus  exister 
même  pour  des  hommes  qui  seraient  exclus  de  la  connaissance  des 
œuvres  littéraires  du  passé,  exclus  de  cette  langue  commune  des 
idées  consacrée  sous  les  plus  belles  formes,  et  qui  seraient  ré- 
duits pour  tout  aliment  à  ces  œuvres  sans  goût  et  sans  morale 
jetées  trop  souvent  en  pâture  aux  appétits  d'une  foule  illettrée. 
Nous  disons  que  cet  isolement  moral  et  intellectuel  serait  funeste 
et  resterait  comme  une  sorte  de  dégradation  sur  le  front  d'une  partie 
notable  d'un  peuple  qui  a  un  passé,  une  histoire,  un  patrimoine 
commun,  un  fonds  de  richesses  que  les  esprits  cultivés  de  tous  les 
pays  goûtent  et  apprécient.  Si  nous  sommes  une  société  où  l'égalité 
n'a  cessé  de  s'accroître,  il  faut  que  cette  égalité  dans  la  connais- 
sance et  la  participation  du  beau  fasse  aussi  des  progrès,  non  qu'elle 
puisse  être  jamais  absolue,  mais  elle  doit  admettre  moins  de  ces 


DE  L'ENSEIGNEMENT  MOYEN.  3  3 1 

laisser  des  vides  énormes  et  déplorables  à  ce  point  de  vue,  n'a  ja- 
mais pu  que  balbutier  d'assez  mauvaises  réponses.  C'est  sans  doute 
quelque  chose  de  former  un  bon  outil  pour  une  tâche  déterminée; 
mais  cela  même  n'est  pas  toujours  possible  si  l'instrument  général 
n'est  pas  suffisamment  façonné  par  une  éducation  qui  s'adresse  à 
toutes  les  facultés.  Déjà  l'instruction  primaire  répond  en  une  cer- 
taine mesure  à  cette  dernière  nécessité  ;  il  ne  s'agit  que  de  conti- 
nuer l'œuvre  à  peine  commencée.  C'est  ainsi  que  renseignement 
scientifique  lui-même  doit  rester  général  dans  le  système  de  l'instruc- 
tion intermédiaire.  Cela  signifie  simplement,  en  d'autres  termes, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  former  un  menuisier,  un  charron,  un  parfait 
commis;  il  s'agit  de  donner  à  tous  les  candidats  de  tous  les  arts  et 
métiers  ou  manufactures  une  instruction  générale  qui  exige  une 
idée  nette  de  l'ensemble  des  sciences.  —  Mais,  dira-t-on,  c'est  ce 
que  font  les  lycées.—  Oui,  mais  ils  le  font  autrement.  L'enseigne- 
ment scientifique  y  revêt  surtout  un  caractère  un  peu  théorique. 
J'avoue  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  s'en  plaignent.  Il  faut  bien 
que  la  science  à  l'état  pur  soit  quelque  part,  et  où  serait-elle  mieux 
placée  que  dans  un  enseignement  qui,  surtout  s'il  restait  ce  qu'il 
doit  être,  ne  s'adresserait  qu'à  ceux  qui  ont  du  temps  et  se 
proposent  les  carrières  où  les  études  classiques  ne  dispensent  en 
rien  d'un  nouvel  apprentissage  qui  se  fait  par  l'exercice  de  la  profes- 
sion et  les  leçons  de  l'expérience.  Là  il  est  bon  que  les  méthodes 
gardent  leur  pureté  rigoureuse,  la  science  son  élévation  et  sa 
profondeur,  ce  qu'on  peut  appeler  son  haut  désintéressement. 
Cest  ce  qui  constitue  la  plus  forte  culture,  c'est  la  satisfac- 
tion donnée  à  ce  besoin  de  savoir  qui  ne  cherche  pas  l'utilité  pra- 
tique immédiate.  Dans  les  établissements,  quel  que  soit  le  degré, 
destinés  aux  classes  industrielles,  les  sciences  sont  encore  ensei- 
gnées dans  ce  qu'elles  ont  de  général,  mais  on  en  fait  sentir  bien 
davantage  leurs  grandes  applications.  L'enseignement  technique 
particulièrement  y  occupe  une  place  qu'il  n'a  pas  dans  les  établis- 
sements universitaires.  C'est  en  ce  sens,  tout  spécial  aussi,  de  l'en- 
Beignement  moyen.  On  se  tient  dans  ces  régions  intermédiaires  où 
la  théorie,  réduite  à  l'essentiel,  ne  demande,  pour  ainsi  dire,  qu'à 
se  faire  pratique  le  plus  possible. 

Autant  en  faut-il  dire  de  renseignement  des  lettres,  qu'on  doit 
maintenir  sous  des  formes  spéciales;  car  quant  à  songer  à  l'abolir, 
à  le  subordonner  à  l'excès,  ce  serait  la  plus  regrettable  des  erreurs. 

L'enseignement  moyen  a  beau  se  distinguer  du  système  clas- 
sique, il  ne  perd  pas  de  vue  l'objet  de  tout  mode  sérieux  d'éduca- 
tion :  rendre  l'instrument  intellectuel  plus  fort,  plus  souple,  p]us 
complet;  lui  communiquer  toutes  les  qualités  générales  qui  contri- 
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On  a  vanté  les  écoles  réelks^  reaUehulên^  de  l'Allemagne.  On  recon- 
naît pourtant  que  la  spécialité  y  dominait  trop,  au  début  surtout. 
Or,  voici  ce  qui  se  passait  il  y  a  quelques  années.  Des  négociants  de 
Cologne  et  de  Magdebourg  prenaient  dans  les  écoles  réeUe$  et  dans 
les  gymnases,  ceux-ci  sont  l'équivalent  de  nos  lycées,  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  de  môme  âge  et  d'une  intelligence  moyenne, 
qu'ils  mettaient  en  contact  avec  les  afSûres.  Les  élèves  sortis  des 
écoles  réelles  conservèrent  une  certaine  supériorité  pendant  trois 
ou  quatre  mois;  mais  plus  tard,  quand  leur  aptitude  se  trouva  sou- 
mise à  une  épreuve  plus  prolongée  dans  les  différents  comptoirs, 
ils  révélèrent  une  infériorité  notable,  relativement  aux  élèves  des 
gymnases  qui,  sortant  d'établissements  où  l'intelligence,  c'est-à- 
dire,  encore  une  fois,  l'instrument  lui-même,  avait  été  plus  forte- 
ment exercé,  se  trouvèrent  aptes  à  tous  les  emplois  auxquels  on 
les  appelait  (i).  On  a  remarqué  aussi  que  c'est  parmi  les  élèves  sans 
aucune  préparation  générale  et  n'ayant  qu'une  instruction  toute 
technique,  que  le  socialisme  le  plus  grossier  a  trouvé  la  plus  facile 
adhésion.  Gela  serait  une  confirmation  nouvelle  de  la  locution  pro- 
verbiale que  «  les  extrêmes  se  touchent,»  une  éducation  trop  géné- 
rale et  trop  vague  et  une  éducation  trop  étroitement  spéciale  ou- 
vrant ainsi  un  égal  accès  aux  plus  dangereuses  utopies. 

Les  Allemands  on  paru  ressentir  ces  inconvénients  :  dans  les 
reabchukn  d'une  certaine  importance,  ils  ont  fait  pénétrer  des  con- 
naissances plus  étendues  et  restauré  l'enseignement  littéraire;  nous 
en  parlerons. 

Pas  plus  qu'il  ne  faut  enseigner  les  sciences  dans  les  établisse- 
ments intermédiaires  par  les  mêmes  méthodes  que  dans  les  lycées 
et  les  collèges,  on  ne  doit  enseigner  les  lettres  par  des  procédés 
qui  soient  les  mêmes  identiquement. 

Et  d'abord  la  mesure  difT^re. 

Nous  éliminons  la  langue  grecque. 

Le  latin,  plus  consacré  par  nos  habitudes  et  qui  est  pour  nous 
une  langue-mère,  ne  subsistera  que  dans  les  plus  développés  de  ces 
établissements,  et  n'y  tiendra,  si  on  la  lui  maintient,  qu'une  place 
secondaire. 

Le  fhinçais  lui-même  et  les  langues  étrangères  vivantes  ne  seront 
pas  exactement  enseignés  comme  dans  les  lycées.  Les  grammaires 
seront  plus  simplifiées.  L'idée  de  la  langue  parlée  l'emportera  pour 

(i)  J'emprunte  ce  fait  à  la  déposition  du  directeur  du  collège  Chaptal, 
M.  Monjean,  dans  Tenquôte  de  1864  relative  k  l'enseignement  profes- 
sionnel. Cette  déposition  est  toute  conçue  dans  la  direction  philoso- 
phique et  morale  que  j'indique  ici. 
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les  langues  vivantes  sur  l'idée  de  la  langue  apprise  méthodique* 
ment  et  philosophiquement.  On  ira  droit  à  l'utile.  Le  beau  conser^ 
vera  sa  place  dans  les  morceaux  lus,  oommentéSi  appris  par  cœur, 

Les  exercices  de  style  seront  simples  aussi.  Point  do  rhétori- 
que. Des  sujets  empruntés  aux  réalités  de  la  vie. 

Je  voudrais  que  les  partisans  trop  exclusifs  des  études  classiques 
universitaires  relussent,  sur  les  méthodes  grammaticales  et  litté- 
raires, quelques  passages  empruntés  à  un  écrivain  peu  suspeoti 
l'abbé  Pleury  ;  dans  un  Traité  sur  le  «  choix  et  la  méthode  des 
études,  9  les  lignes  suivantes  dépassent  sans  doute  un  peu  l'ensei-^ 
gnement  intermédiaire,  mais  elles  s'y  appliquent,  et  complètent 
ce  que  nous  avons  dit  :  «  Je  ne  voudrais  pas,  dit  ce  sage  écrivain, 
que  les  préceptes  de  la  grammaire  fussent  secs  et  décharnés, 
comme  ils  sont  dans  les  livres  :  je  voudrais  les  rendre  $ermile$  et 
agréabks  par  Fusage,  Quand  un  enfant  aurait  lu  quelque  temps 
en  sa  langue  des  choses  qu'il  entendrait  et  où  il  prendrait  plaisir» 
s'il  était  possible,  on  commencerait  à  lui  faire  observer  que  toute 
cette  écriture  ne  consiste  qu'en  vingtrdeux  lettres,  et  que  tous 
ces  grands  discours  ne  sont  composés  que  de  neuf  genres  de  mots, 
qu'il  y  a  deux  sortes  d'articles,  qu'il  y  a  des  genres  dans  les 
noms,  des  temps  et  des  personnes  dans  les  verbes,  des  nombres 
dans  les  uns  et  dans  les  autres,  et  ainsi  du  reste.  Lorsqu'il  Bau>* 
rait  un  peu  écrire,  on  lui  ferait  rédiger  les  histoires  que  l'on  lui 
aurait  contées,  et  on  lui  corrigerait  les  mots  bas  ou  impropres, 
les  mauvaises  constructions  et  les  fautes  d'orthographe^  On  pour- 
rait lui  dire  les  règles  des  étymologies  et  lui  en  apprendre  plu^ 
sieurs  à  l'occasion.  Elles  servait  fort  pour  entendre  la  force 
des  mots  et  l'orthographe,  et  elles  sont  divertissantes.  Ainsi»  avec 
un  peu  de  préceptes  et  beaucopp  d'exercice,  il  apprendra  en  dews 
ou  trois  années  autant  de  grammaire  qu'il  en  &ut  à  un  honnête  homme 
pour  l'usage  de  la  vie^  et  plits  que  n'en  8af)ent  pour  t&rdinaire  eeuaç 
qvÀ  ont  passé  huit  ou  dix  ans  au  collège.  La  plupart  en  pourraient  de- 
meurer là  et  n^ apprendre  point  d autre  langue.  Les  gens  d'épée,  lespra-* 
tieiens^  les  financiers^  les  marchands j  et  tout  ce  qui  est  au-^ssouSj  enfin 
lapbtparl  des  femmes  peuvent  se  passer  de  latin  :  F  expérience  le  fait 
voir.  Mais,  s'ils  savaient  autant  de  grammaire  que  j'ai  dit,  il  leur 
serait  bien  plus  aisé  de  se  servir  de  bons  livres  français  et  des  ira* 
ductions  des  anciens,  et  peut-être  se  désabuserait-on  à  la  fin  de  la 
néeessité  du  latin  pour  n'être  pas  ignorant  (1).  »  Que  dit-on  de  ce  pro- 
gramme, de  cette  méthode  à  la  fois  rapide  sans  être  superficielle, 
et  sûre  sans  faire  passer  l'enfant  par  tous  les  intermédiaires  des 

(i)  Grammaire,  i^bap»  âS. 
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démonstrations  savantes?  Que  dire  aussi  de  cette  assertion  relative 
au  latin?  Nos  idées  classiques  se  sont  donc  exagérées  ou  faussées 
singulièrement  peut-être  sous  l'influence  trop  exclusive  des  sys- 
tèmes d'enseignement  qui  ont  trop  exclusivement  prévalu,  surtout 
au  dernier  siècle?  Combien,  sans  sortir  de  cet  ordre  d'exemples, 
on  trouverait  d'armes  à  opposer  à  ces  vues  trop  étroites  dans  la 
vieille  Université,  aussi  bien  que  dans  Port-Royal,  si  profondément 
classique  pourtant  ! 

Ainsi,  les  ressemblances  mômes  avec  l'enseignement  universi- 
taire  admettent  dans  l'enseignement  industriel  moderne  des  diffé- 
rences, puisque  les  choses  semblables  sont  diversement  enseignées. 

Une  circulaire  célèbre  parle  d'exclure  dans  les  lycées,  ou  de  ré- 
duire beaucoup,  les  morceaux  choisis,  pour  embrasser  les  oeuvres 
dans  leur  ensemble.  Ctette  partie  du  plan  de  M.  Jules  Simon  repo- 
sait sur  ce  fait  trop  vrai  qu'on  ébauche  au  collège  tous  les  auteurs 
sans  embrasser  aucune  œuvre  dans  son  tout,  ce  qui  diminue  sin- 
gulièrement rintelligence  que  l'élève  a  de  ces  œuvres  et  l'intérêt 
qu'il  peut  y  porter.  Mais,  dans  des  établissements  qui  ont  moins 
de  temps  à  donner  à  la  littérature,  les  recueils  de  ce  genre  doivent 
tenir  une  grande  place.  On  aura  soin  seulement,  par  un  commen- 
taire sobre  et  intelligent,  de  rattacher  les  pièces  détachées  à  l'œuvre, 
et  l'œuvre  même  à  l'auteur;  tout  cela  en  ne  donnant  rien  au  su- 
perflu. 

Môme  caractère  tendant  à  l'application  pour  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, môme  recherche  de  l'essentiel  :  ainsi  ce  sera  l'histoire 
nationale  qui  dominera,  et,  dans  l'histoire  nationale,  les  grands 
événements  et  les  grands  hommes;  on  y  mêlera  les  faits  écono- 
miques; la  géographie  aussi  sera  politique,  industrielle,  commer- 
ciale, en  même  temps  que  physique. 

A  ces  indications  joignons  quelques  mots  sur  deux  autres  ensei- 
gnements qui  ont  à  se  faire  leur  place  plus  étendue  dans  l'enseigne- 
ment industriel  :  l'un  est  celui  de  la  morale,  l'autre  est  celui  de 
l'économie  politique.  La  première  est  un  peu  enseignée  dans  les 
lycées  sous  la  forme  plus  générale  de  la  philosophie;  la  seconde  ne 
l'est  à  aucun  degré,  ce  qui  est  un  tort;  vingt  leçons  au  plus  sufB- 
raient  pour  enseigner  l'essentiel,  et  trouveraient  aisément  place 
dans  le  cours  de  philosophie  et  dans  les  programmes  du  bacca- 
lauréat. 

La  morale  fait  partie  de  l'instruction  religieuse  dans  la  plupart 
des  établissements  d'enseignement  moyen.  Nous  croyons  qu'il  faut 
lui  laisser  sa  place  dans  ce  dernier  enseignement.  Nous  pensons 
pourtant  qu'elle  est  susceptible  d'un  enseignement  à  part  plus  dé- 
eloppé,  plus  pratique,  moins  absolument  identifié  avec  un  dogme.v 
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Ces  principes  de  justice  et  d'honnâteté,  déjà  enseignés  aux  temps 
antiques  par  exemple  dans  le  livre  des  Devoirs  de  Cicéron,  peuvent 
recevoir  bien  des  applications  nouvelles.  Nous  savons  quels  sont  les 
avantages  qu'on  fait  valoir  pour  ne  pas  séparer  la  morale  de  la 
religion,  c'est-à-dire  les  vertus  évangéliques  de  leur  source  dogma- 
tique. Ces  raisons  sont  bonnes  tant  que  la  foi  conserve  tout  son 
empire.  Mais  faut-il  que  tout  principe  moral  tombe  quand  la  foi 
vient  à  péricliter?  La  morale  a  d'ailleurs  ses  raisons  humaines,  ses 
considérations  terrestres,  lesquelles  attestent  que  le  devoir  est  pres- 
que toi\jours  conforme  à  l'intérêt  bien  entendu.  C'est  une  i&cheuse 
omisaion  que  celle  qui  consiste  à  ne  pas  donner  cet  enseignement, 
déjà  contenu  en  grande  partie  dans  des  recueils  théoriques  et  pra- 
tiques où  les  devoirs  sont  expliqués,  et  pour  ainsi  dire  illustrés  par 
de  beaux  exemples.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  mo- 
rale savante  et  systématique  sujette  à  controverses  et  à  subtilités. 
Des  ouvrages  comme  les  Essais  tk  morale  de  Franklin  ne  sont  que 
le  reflet  de  la  pure  lumière  de  la  conscience  et  du-  bon  sens.  Nous 
voudrions  les  voir  entre  les  mains  de  tous,  mais  surtout  dans  celles 
de  la  jeunesse  qui  fréquente  les  écoles  intermédiaires. 

L'économie  politique!  Et  où  donc  sera-t-elle  enseignée  avec  fruit 
si  elle  ne  l'est  dans  un  système  d'instruction  approprié  aux  classes 
industrielles?  Ces  classes  n'en  forment-elles  pas  comme  la  matière? 
L'économie  politique  ou  industrielle,  comme  on  voudra  l'appeler, 
n'est-elle  pas  véritablement  la  philosophie  du  travail,  c'est-à-dire 
la  théorie  des  lois  générales  auxquelles  obéissent  ces  occupations 
et  ces  transactions  auxquelles  la  jeunesse  qui  suit  les  cours  de  ces 
établissements  est  destinée  à  se  livrer?  On  n'a  plus  à  démontrer 
que  la  pcu^tie  certaine  et  incontestée  de  la  science  économique  est 
susceptible,  autant  que  quelque  science  que  ce  soit,  d'un  enseigne- 
ment méthodique.  La  division  et  la  liberté  du  travail,  la  formation 
et  l'emploi  du  capital,  le  rôle  économique  des  machines,  la  mon- 
naie, le  crédit,  les  banques,  les  lois  qui  règlent  les  profits  et  les 
salaires,  ce  sont  là  évidemment,  au  premier  chef,  des  sigets  sur 
lesquels  de  futurs  industriels,  agriculteurs  et  commerçants  doivent 
recevoir  une  instruction  un  peu  solide,  que  compléteront,  en  l'é- 
daircissant,  des  éléments  de  législation  industrielle  et  l'ensei- 
gnement technologique.  Le  meilleur  commentaire  qu'on  puisse 
désirer  à  ces  principes  de  l'économie  politique  devra  être  pris,  au- 
tant que  possible,  dans  la  réalité,  par  la  visite  des  usines,  fabri- 
ques et  fermes,  etc.,  selon  les  localités. 

Disons  un  mot  encore  :  la  science  de  Yéconomie  renferme,  outre 
Téconomie  politique,  cette  science  plus  modeste,  l'économie  do- 
mestique. 
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Ici  encore,  non-seulement  on  n'enseigne  rien,  maison  n'a  quetrop 
le  droit  de  s'étonner  de  ce  qui  subsiste  de  prévention  dans  certains 
esprits.  Au  fond,  ce  que  nous  recommandons,  c'est  ce  que  Rabelais 
recommandait  au  xvi*  siècle,  dans  un  admirable  chapitre  sur  l'édu- 
cation; c'est  ce  que  pensaient  aussi  à  la  an  du  xyn*  siècle  des 
hommes  tout  dévoués  aux  études  classiques  et  môme  portant  l'habit 
ecclésiastique. 

De  combien  il  s'en  faut  que  ce  môme  abbé  Pleury,  dont  j'invo- 
quais  le  témoignage,  parle  avec  ce  dédain,  si  étrange  de  nos  jours, 
de  la  science  et  de  l'art  économique!  Puisque,  à  la  honte  de  notre 
temps,  il  y  a  encore  des  esprits  à  qui  cette  science  de  Téconomie 
reste  suspecte,  je  veux  montrer  avec  quelle  insistance  Pleury  la 
recommande  sous  ses  aspects  les  plus  pratiques  dans  l'instruction 
de  la  jeunesse  sous  ce  nom  d'économie^  plus  simple  et  plus  connu 
alors.  Les  exemples  mômes  qu'il  donne  n'ont  rien  perdu  deleur  force 
non  plus  que  de  leur  opportunité.  «  Gomme,  dit-il,  les  premiers 
objets  dont  les  enfants  sont  frappés  sont  le  dedans  d'une  maison, 
ses  diverses  parties,  les  domestiques  et  leurs  services  différents,  les 
meubles  et  les  ustensiles  de  ménage,  il  n'y  a  qu'à  suivre  leur  cu- 
riosité naturelle  pour  leur  apprendre  agréablement  l'usage  de 
toutes  ces  choses,  et  leur  faire  entendre,  autant  qu'ils  en  sont  capa« 
blés,  les  raisons  solides  qui  les  ont  fait  inventer,  leur  faisant  voir 
les  incommodités  dont  elles  sont  les  remèdes.  On  les  accoutumerait 
ainsi  à  prendre  des  idées  nobles  de  toutes  ces  choses^  que  la  mauvaise 
éducation  et  la  vanité  de  nos  mceurs  nous  fait  mépriser,  et  à  ne  point  tant 
dédaigner  une  cuisine,  une  basse-cour,  un  marché,  comme  font  la 
plupart  des  gens  élevés  honnêtement.  EnQn  on  les  accoutumerait  à 
faire  des  réflexions  sur  tout  ce  qui  se  présente,  qui  est  le  principe  de 
toutes  les  études.  Car  on  se  trompe  fort  quand  on  s'imagine  qu'il  fiiat 
aller  chercher  bien  loin  de  quoi  instruire  les  enfants.  Us  ne  vivront 
ni  en  l'air  ni  parmi  les  autres,  moins  encore  dans  les  espaces  imagi- 
naires, au  pays  des  êtres  de  raison  ou  des  secondes  intentions  :  ils 
vivront  sur  la  terre,  dans  ce  bas  monde,  tel  qu'il  est  aujourd'hui, 
et  dans  ce  siècle  si  corrompu.  //  faut  donc  quHls  connaissent  la  terre 
qu'ils  habitent,  le  pain  qu'ils  mangent,  les  animaux  qui  les  servent,  et 
surtout  les  hommes  avec  qui  ils  doivent  vivre.  Et  qu'ils  ne  s'imaginent 
pas  que  c'est  s'abaisser  que  de  considérer  tout  ce  qui  les  en^ronne. 
A  mesure  que  Page  avancerait,  on  leur  en  dirait  davantage  et  on  ferait 
en  sorte  de  les  iûstruire  passablement  des  arts  qui  regardent  la 
commodité  de  la  vie,  leur  faisant  voir  travailler  et  leur  ejcpliquant 
chaque  chose  avec  grand  soin,  w  Et  Pleury  entre  dans  des  détails  de 
métier  et  aussi  de  prix,  car  il  veut  que  le  prix  tommwi  soit  connu 
desjeunesgenset,  ce  qui  se  rattache  bien  plus  étroitement  à  la 
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science  économique  comme  nous  reniendons  aujourd'hui,  que  les 
causes  de  la  variation  des  prix  soient  expliquées,  ainsi  que  les  rai« 
sons  qui  maintiennent  certaines  denrées  chères  et  d'autres  à  meil- 
leur marché.  Par  la  porte  modeste  de  l'économie  domestique  se 
trouve  ainsi  ouvert  l'accès  à  Téconomie  politique  qui  la  domine  et 
en  rend  raison.  Les  raisons  générales  et  sociales  d'enseigner  Té- 
conomie  politique,  outre  ces  raisons  spéciales  sur  lesquelles  nous 
nous  sommes  arrêté,  frappent  tous  les  bons  esprits.  Elle  est, 
comme  on  Ta  dit,  en  quelque  sorte  le  contrepoison  du  socialisme. 
C'est  pour  ceux  qui  s'engagent  dans  les  carrières  industrielles  une 
vue  d'ensemble  très-propre  à  assurer  leurs  idées  et  leur  conduite 
lorsqu'ils  auront  à  traiter  avec  le  capital  et  avec  le  travail,  et  à 
juger  les  questions  économiques  qui  s'agitent  de  nos  jours  sous 
toutes  les  formes. 

m 

CQNFORMrrÊ    DBS  mÊES  PRECEDENTES  AVEC    CELLES  QU'ONT  EMISES  LES 
JUGES   LES  PLUS  COÎfPÉTÊNTS  EN  FRANCE  ET  A  l'bTBANGER. 

Les  idées  que  nous  venons  d'exposer  se  recommandent  par  elles- 
mêmes.  Toutefois,  avant  d'aller  plus  avant,  il  ne  paraîtra  pas  inu- 
tile de  les  appuyer  sur  l'autorité  de  noms  compétents.  On  mesurera 
mieux  par  là  la  place  que  tient  la  question  de  l'enseignement  des 
classes  industrielles  dans  les  préoccupations  politiques  depuis  long- 
temps déjà.  Les  solutions  que  nous  essayons  d'indiquer  ici  ressorti- 
ront  mieux  aussi  dans  ce  qu'elles  ont  de  vérité  théorique  et  pratique, 
par  Tessentielle  conformité  des  témoignages  étrangers.  Sans  doute, 
au  lieu  de  dire  instruction  moyenne,  ou  intermédiaire,  ou  indu- 
strielle, plusieurs  emploient  le  mot  de  professionnelle .  Il  importe  peu , 
si  c'est  la  même  chose  qu'ils  entendent.  Je  voudrais,  à  l'aide  de 
quelques  passages  empruntés  à  des  hommes  d'État  et  à  des  publi- 
cistes  éminents,  faire  ressortir  la  puissance  des  motifs  qu'ils  invo- 
quent pour  établir  la  nécessité  d'un  système  bien  tranché  d'in- 
struction. Voici  ce  qu'écrivait,  un  homme  d'un  esprit  supérieur  et 
particulièrement  ouvert  et  avisé  :  «  L'éducation  professionnelle  est 
un  des  premiers  besoins  du  temps  actuel .  L'excès  de  l'éducation  clas- 
sique est  cause  d'un  défaut  d'équilibre  moral,  qui  produit  les  con- 
séquences les  plus  fâcheuses.  Au  lieu  d'élever  la  masse  des  hommes 
pour  en  fkire  d'habiles  producteurs,  en  état  de  parcourir  les  nom- 
breuses carrières  que  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  offrent 
aux  classes  moyennes  et  supérieures,  on  n'a  travaillé  jusqu'ici  qu'à 
faire  des  honlmes  de  lettres  ou  des  hommes  de  robe,  des  docteurs  et 
des  rhéteurs.  Je  n'hésite  pas  à  dîrç  que,  dans  mon  opinion,  ce  dés- 
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accord  entre  les  besoins  de  la  société  et  le  système  d'éducation  dont 
nous  avons  hérité  de  nos  pères  est  une  des  causes  principales  du 
désordre  moral  qui  afflige  plusieurs  des  nations  qui  marchent  à  k 
tète  de  la  civilisation.  »  Ainsi  s^exprimait  M.  de  Gavour.  Même 
préoccupation  dans  un  pays  très-intelligent  des  conditions  de  la 
vie  pratique,  la  Belgique.  Le  ministre  qui  a  présenté  le  premier 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  professionnel  en  Belgique  n'est 
pas  moins  net  que  le  ministre  italien  :  «Les  besoins  de  l'époque  ac- 
tuelle et  la  direction  des  esprits,  dit-il,  exigent  incontestable- 
ment que  l'instruction  secondaire  ne  se  borne  plus  désormais  à  des 
cours  d'humanités.  D  faut  qu'à  côté  de  l'enseignement  littéraire  et 
scientifique,  qui  a  pour  objet  spécial  de  préparer  la  jeunesse,  à 
suivre  avec  fruit  les  leçons  universitaires,  il  s'en  élève  un  autre 
consacré  à  ceux  qui  ne  se  destinent  ni  au  droit,  ni  à  la  médecine, 
ni  aux  travaux  physiologiques,  mais  doivent  entrer  dans  la  carrière 
si  fréquentée  aujourd'hui  du  commerce  et  surtout  de  l'industrie.  » 

La  Hollande  est  très-digne  d'être  étudiée  dans  ses  divers  modes 
d'instrution.  M.  Thorbecke,  ministre  de  l'intérieur  du  royaume 
néerlandais,  indique,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qui  a  pour 
but  d'établir  l'enseignement  professionnel  moyen,  quel  doit  en  être 
le  caractère  dominant  :  «  Le  caractère  principal  de  l'enseignement 
moyen  à  régler  par  l'État  doit  être  une  préparation  générale,  soit 
à  une  position  sociale,  soit  à  une  grande  diversité  de  professions, 
soit  au  service  public.  Il  n'entre  pas  dans  les  idées  de  l'État  de 
dresser  les  élèves  pour  une  branche  d'instruction  quelconque,  ni  de 
changer  les  écoles  en  ateliers  ;  ce  que  le  gouvernement  propose,  ce 
n*est  pas  de  faire  enseigner  la  pratique  dans  ses  détails,  mais  de 
développer  l'esprit  et  les  organes,  de  manière  à  ce  qu'ils  deviennent 
aptes  à  la  vie  pratique.  »  Ces  vues  ne  sont-elles  pas  conformes  à 
celles  que  nous  avons  exposées? 

Nous  verrons  que  c'est  bien  la  môme  pensée  qu'on  a  poursuivie 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis.  Mais  remarquons 
que  chez  nous  aussi  ce  mouvement  réformateur  dure  depuis  long- 
temps, quoiqu'il  soit  bien  loin  de  toucher  à  son  terme.  La  question 
d'un  enseignement  moyen  était  mise  au  concours  dès  1823. 
M.  Guizot  rédigeait  le  programme,  et  M.  Renouard,  aujourd'hui 
membre  de  l'Institut  et  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation, 
remportait  le  prix.  Sous  le  gouvernement  de  juillet,  nous  avons 
souvenir  des  réclamations  élevées  en  faveur  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel, par  M.  Victor  de  Tracy,  député,  et  par  quelques  autres 
membres  de  nos  Assemblées,  ainsi  que  par  des  écrivains  très-con- 
nus dévoués  à  la  môme  cause.  Au  sein  môme  de  l'Université,  des 
esprits  clairvoyants  s'associaient  à  ce  mouvement  et  proposaient 


DE  L'ENSEIGNEMENT  MOYEN .  3  4  i 

tout  un  plan  d'enseignement  intermédiaire.  — •  C'est  le  titre  que 
M.  Saint-Marc  Girardin  donnait  à  un  travail  justement  remarqué, 
et  qu'on  peut  encore  lire  avec  fruit.  L'éminent  et  regrettable  écri- 
vain voulait  confier  ce  genre  d'enseignement  à  l'Université,  qu'il 
prétendait  assouplir  h  tous  les  besoins  de  la  société  moderne.  Nous 
ne  savons  s'il  maintiendrait  encore  cette  thèse  en  face  de  l'exten- 
sion que  l'enseignement  intermédiaire  a  prise  et  est  appelé  à  pren- 
dre encore,  en  présence  surtout  de  la  difficulté  pour  l'Université  de 
mener  de  front  deux  tâches  dont  chacune  requiert  une  organisation 
distincte  et  des  efforts  séparés.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'étude  publiée 
par  M.  Saint-Marc  Girardin  en  J847,  sur  cette  forme  moderne  de 
l'enseignement,  avait  une  véritable  valeur  et  en  elle-même,  et 
comme  appel  fait  à  l'opinion  par  un  des  esprits  les  moins  suspects 
d'hostilité  à  l'égard  des  études  classiques. 

Depuis  i830,  et  surtout  depuis  1848,  la  question,  à  mesure 
qu'elle  entrait  dans  le  domaine  de  la  pratique,  est  devenue  l'objet 
de  controverses  plus  nombreuses  et  d'études  diverses.  Des  congrès 
d'hommes  spéciaux,  et  aussi  ces  congrès  dits  des  sciences  sociales 
qui  ont  été  tenus,  sous  l'Empire,  dans  plusieurs  grandes  villes  à 
l'étranger,  s'en  sont  occupés  à  diverses  reprises.  Un  congrès  des 
directeurs  et  professeurs  des  écoles  intermédiaires  en  Allemagne 
avait  lieu  au  mois  de  septembre  1846.  Ce  congrès  pédagogique 
s'arrêtait  à  des  conclusions  qui  méritent  d'être  rappelées.  On  y  po- 
sait comme  première  règle  qu'il  fallait  écarter  l'enseignement 
abstrait  de  la  grammaire,  réservé  pour  la  classe  de  philosophie,  et,  « 
dans  les  classes  élémentaires,  se  borner  à  des  exercices  pratiques. 
La  seconde  règle,  posée  par  le  congrès  de  Mayence,  était  de  char- 
ger de  l'enseignement  de  la  langue  nationale  le  professeur  ordinaire 
de  chaque  classe,  au  lieu  d'y  appliquer,  comme  c'est  l'usage  le 
plus  habituel  en  Allemagne,  la  division  des  enseignements  par 
faculté.  Le  congrès  voyait  là  plus  d'unité,  un  lien  plus  complet 
dans  l'enseignement,  et  le  moyen  d'établir  des  rapports  plus  suivis 
entre  le  maître  et  les  élèves.  La  troisième  règle  adoptée  par  le  con- 
grès de  Mayence  concernait  l'histoire  de  la  littérature  nationale, 
conçue  en  vue  d'apprendre  à  écrire  correctement,  purement,  avec 
goût,  et  en  vue  aussi  d'apprécier  le  beau  et  les  grands  écrivains. 
La  dernière  conclusion  du  congrès  renfermait  bien,  comme  on  en 
fit  dès  lors  la  remarque,  un  peu  de  teutonisme.  La  littérature  était 
présentée  comme  un  moyen  d'entretenir  le  sentiment  national.  Rien 
de  plus  légitime  d'ailleurs,  quand  on  n'en  fait  pas  un  prétexte  pour 
nier  les  méri^  d'autrui  et  pour  menacer  les  autres  peuples,  au 
nom  de  la  supériorité  insolente  qu'on  s'attribue,  en  croyant  s'auto- 
riser des  droits  du  génie. 
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Pour  rappeler  des  souvenirs  plus  personnels,  nous  dirons  aussi 
que  la  question  de  renseignement  moyen  fut  agitée  sous  le  nom 
d'enseignement  professionnel,  dans  plusieurs  des  réunions  du  con- 
grès dit  des  sciences  sociales,  qui  tint  des  séances  dans  diverses 
capitales,  et  notamment  en  1865  à  Amsterdam.  Non  pas  que  ces 
libres  congrès  aboutissent  à  aucun  résultat  pratique,  non  pas 
même  que  les  idées  les  plus  hasardées  n'y  aient  tenu  beaucoup  de 
place.  Mais  on  y  entendit  aussi  des  hommes  compétents  exposer 
les  résultats  de  leurs  études  et  de  leurs  réflexions  sur  des  sujets  à 
l'ordre  du  jour  de  la  société  contemporaine,  tels  que  le  régime  pé- 
nitentiaire, l'assistance,  l'instruction  publique  (1). 

Le  gouvernement  français  marquait,  il  y  a  une  dizaine  d^années, 
son  intention  plus  ferme  de  marcher  dans  cette  voie  ouverte  à 
peine.  Une  enquête,  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  que  nous  au- 
rons occasion  de  citer,  fut  ouverte  à  la  fin  de  1863,  sur  l'enseigne- 
ment dit  professionnel.  Cette  enquête  était  présidée  par  le  ministre 
du  commerce,  M.  Béhic.  Deux  ministres  de  Tinstruction  publique, 
M.  Rouland,  puis  M.  Duruy,  proposaient  de  constituer,  à  l'usage 
des  classes  moyennes  de  la  société,  parallèlement  aux  études  clas- 
siques, un  enseignement  secondaire  français  préparant  à  l'indus- 
trie, au  commerce,  è  l'agriculture,  à  toutes  les  carrières  qui  n'exi- 
gent pas  l'étude  des  langues  anciennes,  et  auxquelles  l'enseignement 
des  lycées  et  collèges  ne  donne  pas  satisfaction.  Le  23  mars  186i, 
le  Corps  législatif  était  saisi  d'un  projet  de  loi,  précédé  d'un  exposé 
é  des  motifs,  fait  au  nom  du  Conseil  d'Etat  par  M.  Langlois,  rap- 
porteur. Une  commission  de  la  Chambre  consacrait  plusieurs 
séances  à  la  discussion  de  ce  projet.  M.  Duruy  prenait  l'initiative 
de  plusieurs  mesures  utiles.  Son  ministère  développa  l'enseigne* 
ment  secondaire  spécial;  il  lui  donna  des  programmes,  lui  créa  un 
type  supérieur  et  un  moyen  de  recrutement  dans  l'école  normale 
de  Cluny,  et,  sur  une  base  nouvelle,  transforma  d'anciens  établis- 
sements, comme  les  lycées  ou  collèges  de  Mont-de-Marsan,  de  Pon- 
tivy^  etc»  En  reconnaissant  les  services  rendus  par  ce  ministre 
dévoué  au  progrès,  nous  restons  convaincu  que  l'Université  n'est 
pas  apte  à  remplir  l'office  dont  on  semble  persister  à  vouloir  la 
charger.  Disons,  à  l'honneur  de  M.  Duruy,  qu'il  était  fort  loin  de 
l'idée  d'un  enseignement  exclusivement  technique.  Il  restait  dans 

.  (1)  Nous  trouvons  dans  ce  recueil  un  long  mémoire,  que  nous  avons 
lu  avec  profit)  par  M.  Pompée,  Tancieii  directeur  de  TÉcole  Turgot,  au 
moment  de  sa  fondation.  Ce  mémoire  résume  un  volufie  publié  par 
M.  Pompée  sous  le  titre  :  Études  sur  Venseignemeni  professionnel  M 
France. 
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la  voie  d'idées  indiquée  par  M.  Cousin,  parlant  de  ces  écoles 
t  comme  préparant  à  toutes  les  carrières  sans  conduire  à  aucune,» 
de  M.  de  Salvandy,  qui  disait  «  qu'elles  ne  doivent  pas  élever  un 
homme  pour  une  profession,  mais  pour  toutes  celles  auxquelles  il 
pourra  se  trouver  apte,  »  de  M.  Saint-Marc  Girardin,  qui  demande 
«  qu'elles  n'aient  pas  la  prétention  d'enseigner  ce  que  l'expérience 
seule  du  métier  peut  apprendre  aux  jeunes  gens.  »  De  quoi  s'agis- 
sait-il? Encore  une  fois,  de  donner  à  l'esprit  cette  préparation  gé- 
nérale, qui  facilite  et  abrège  l'apprentissage  spécial  par  la  connais- 
sance des  notions  scientifiques,  et  de  quelques-unes  de  leurs 
grandes-applications.  Ici  encore,  nous  n'avons  fait  que  dégager  la 
formule  générale  des  idées  de  ces  hommes  éminents. 

Nous  apprécierons  les  établissements  d'enseignement  intermé- 
diaire fondés  en  France  et  à  l'étranger.  Constatons  seulement,  en 
terminant  cete  partie  de  notre  étude,  que  c'est  sous  l'influence  de 
ces  mômes  idées  et  sous  les  enseignes  de  ce  mode  d'enseignement 
intermédiaire  ou  moyen,  que  s'est  dévoloppé  l'énergique  mouve- 
ment que  nous  voyons  se  développer  chez  d'autres  nations,  jalouses 
de  marcher  d'un  pas  plus  ferme  et  plus  sûr  dans  les  sentiers  de  la 
vie  moderne*  C'est  bien  à  cette  inspiration  que  répondent  les  écoles 
fondées  en  Prusse  sous  les  noms  d'écoles  communales  moyennes, 
rectorales,  municipales,  écoles  du  degré  supérieur  pour  les  en- 
fants, etc.,  établissements  qui  cherchent  à  donner  à  ceux  qui  les 
fréquentent  une  instruction  supérieure  à  celle  qu'on  reçoit  dans 
les  écoles  primaires  composées  de  plusieurs  classes.  Ils  s'efforcent,  ^ 
à  des  degrés  divers,  de  satisfkire  à  toutes  les  exigences  de  la  vie 
industrielle,  ainsi  qu'aux  besoins  des  classes  bourgeoises.  Le  mou- 
vement, qui  s'opère  en  ce  senS|  vient  même  d'engager  le  ministre 
de  l'instruction  publique  de  Prusse  à  publier  une  circulaire  qui  mé- 
rite d'être  signalée.  Il  y  constate  que  ces  établissements  répondent 
aux  idées  du  temps,  et  que,  par  conséquent,  a  non-seulement  il  faut 
chercher  à  les  développer,  mais  encore  à  en  favoriser  le  plus  possible 
la  création  par  les  communes.  »  Quand  les  écoles  de  cette  catégorie 
rentreront  dans  les  conditions  posées  par  la  circulaire  ministérielle, 
elles  devront  être  considérées  et  désignées  comme  écoles  moyennes^ 
Tel  est  le  nom  que  la  même  circulaire  conûrme  en  s'appliquant  à 
le  justifier,  par  cecte  considération  que  de  telles-écoles  tiennent,  en 
effet,  le  milieu  entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles  secondaires. 
Elles  pourront,  désormais,  fonctionner  à  côté  des  écoles  primaires, 
et  avoir  au  moins  cinq  classes  ascendantes,  avec  un  nombre  maxi* 
mum  de  cinquante  élèves  par  classe.  Les  écoles  primaires  pourront 
même,  dans  leurs  classes  supérieures,  suivre  le  programme  de  ces 
écoles  moyennes.  Le  ministre  prussien  cloute  qu'on  devra  pourvoir 
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à  la  création  de  bibliothèques,  contenant  les  ouvrages  scientifiques 
plus  avancés,  nécessaires  au  personnel  enseignant.  En  aucun  cas, 
d'ailleurs,  la  fréquentation  de  l'école  primaire  ne  pourra  être  négli- 
gée pour  les  cours  de  ces  établissements  d'un  degré  supérieur. 
Aussi  le  ministre  insiste-t-il  pour  que  les  autorités  ne  favorisent 
la  fondation  d'écoles  moyennes  dans  les  communes  que  là  où  les 
écoles  primaires  sont  au  complet. 

On  le  voit,  le  mouvement  en  faveur  d'un  enseignement  intermé- 
diaire à  l'usage  des  classes  moyennes  est  ancien;  il  a  pour  lui  les 
juges  les  plus  autorisés;  il  invoque  des  raisons  qui  se  retrouvent  les 
mêmes  dans  tous  les  grands  pays;  il  s'atteste  dans  la  pratique  par 
des  créations  que  nous  avons  à  peine  signalées  et  dont  il  nous  reste 
&  parler,  sans  prétendre  y  consacrer,  d'ailleurs,  tous  les  dévelop- 
pements que  la  nature  du  siijet  comporterait.  M.  Hippeau  vient  de 
le  faire  avec  de  grands  détails  pour  les  États-Unis  et  pour  l'Alle- 
magne. Nous  renvoyons  à  ses  excellents  travaux.  M.  E.  Laveleye, 
dans  son  livre  sur  l'instruction  populaire,  y  a  du  moins  touché, 
quoique  l'instruction  primaire  soit  le  principal  objet  de  son  travail. 
En  tenant  compte  de  ces  utiles  publications,  nous  donnerons  plus 
d'attention  à  ce  qui  existe  en  France  en  fait  d'établissements  de 
cette  nature,  et  nous  examinerons  le  degré  de  compétence  qu'offre 
l'Université  aussi  bien  que  le  meilleur  mode  d'organisation  qu'il 
convient  d'appliquer  à  ce  genre  d'enseignement. 

IV. 

ou    NOUS  BN    SOMMES   EN    FAIF    d'ÉTABUSSEMENTS    n'iNSTRUCnOM 
MOYENNE?  —  EXEMPLES  PRIS  EN  FRANCE. 

Nous  excluons  de  la  revue  que  nous  allons  entreprendre  l'en- 
seignement spécialement  professionnel.  Tout  au  plus  nonune- 
rons-nous  quelques-uns  de  ces  établissements  qui  donnent  à  un 
certain  degré  l'instruction  générale.  L'insuffisance  même  du  déve- 
loppement de  l'enseignement  intermédiaire  a  produit,  en  effet,  ce 
mélange  un  peu  équivoque  d'enseignements  qui  ne  demandent  qu'à 
se  séparer.  Il  y  aura  moins  d'établissements  mixtes,  d'un  carac- 
tère douteux  et  ne  réalisant  qu'à  moitié  leur  objet,  parce  qu'ils 
le  compliquent  d'une  assez  grande  diversité  d'éléments,  quand 
chaque  destination  sera  suffisamment  tranchée. 

L'enseignement  intermédiaire  aux  deux  degrés  qu'il  comporte 
est  représenté  à  Paris  dans  des  établissements  de  premier  ordre. 
L'école  municipale  Turgot  s'adresse  à  la  petite  bourgeoisie  et  à 
l'élite  ouvrière,  non  sans  se  recruter  aussi  dans  la  bourgeoisie 
moyenne.  Le  collège  Chaptal  s'adresse  à  la  classe  aisée.  L'en- 
seignement y  est  plus  prolongé,  plus  complet  qu'à  l'école  Turgot. 
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Mais  les  deux  élablisaements  correspondent  à  la  diversité  des  car- 
rières industrielles  et  commerciales.  L'école  Turgot  réalise  le 
type  de  l'école  primaire  supérieure  créé  par  la  loi  de  1833  en  l'éle- 
vant à  son  maximum.  Le  collège  Ghaptal,  c'est  ce  qu'on  peut  nom* 
mer  l'enseignement  secondaire  industriel;  approprié  à  la  partie 
riche  et  la  mieux  posée  de  la  bourgeoisie  adonnée  à  l'industrie, 
au  négoce,  à  la  banque,  etc.  Nous  entrerons,  sur  ces  deux  éta- 
blissements, dans  quelques  détails  qui  ne  sont  pas  dépourvus  d'in- 
térêt. Ce  n'est  qu'à  ce  prix  d'une  étude  faite  d'un  peu  près  qu'on 
a  chance  d'obtenir  des  résultats  précis.  Ce  ne  sont 'pas  des  mdi' 
vidus  que  nous  prétendons  étudier,  ce  qui  ressemblerait  à  une 
sorte  de  prospectus,  ce  sont  des  types. 

L'enquête  de  1869  sur  l'enseignement  dit  professionnel  nous  fait 
connaître  d'une  manière  très-circonstanciée  l'organisation  de  l'école 
Turgot  et  la  nature  de  sa  clientèle.  Le  type^Turgot  étant  destiné  à 
se  répandre,  selon  nous,  dans  toute  la  France,  nous  reproduirons 
en  partie  ces  renseignements  d'une  portée  vraiment  générale.  L'é- 
cole est  située  dans  un  des  quartiers  les  plus  commerçants  de  Paris, 
le  quartier  Saint-Martin;  elle  est  peuplée  par  les  enfants  des  fabri- 
cants en  chambre  ou  des  commerçants  en  détail,  d'employés  d'ad- 
ministrations et  de  chemins  de  fer,  de  banque  ou  de  maisons  de 
commerce;  à  ce  fonds  s'ajoutent  pour  les  deux  septièmes  deux  au- 
tres contingents,  l'un  supérieur,  par  le  choix  même  des  familles 
qui,  occupant  un  rang  plus  élevé  dans  l'industrie  et  le  commerce, 
préfèrent  pour  leurs  enfants  les  études  que  l'on  fait  à  Turgot  à  tout 
autre  système  d'enseignement,  l'autre  recruté  dans  la  population 
ouvrière.  La  ville  de  Paris  y  admet  un  certain  nombre  de  bour- 
siers, avec  cette  circonstance  que  li;s  bourses  municipales  présen- 
tent le  réel  mérite  d'être  données  au  concours.  Chaque  année,  ce 
concours  a  lieu  à  THôtel-de-Ville  entre  les  meilleurs  élèves  des 
écoles  communales  laïques  et  congréganistes.  Environ  300  élèves 
y  prennent  part.  Les  iO  premiers  sur  la  liste  de  classement  sont 
répartis  entre  l'école  Turgot  et  le  collège  Chaptal.  En  1864,  il  y 
avait  ainsi  94  boursiers  à  l'école  Turgot.  J'ignore  si  le  nombre  a 
varié.  Il  doit  avoir  peu  changé,  relativement  au  nombre  total  des 
élèves.  Ces  boursiers,  loin  de  former  un  rebut,  un  caput  mortuum^ 
plus  tard  peut-être  une  population  de  déclassés,  comme  on  a  pu 
objecter  que  cela  arrivait  assez  souvent  pour  les  huit  mille  bourses 
distribuées  par  l'État  sans  garanties  sufQsantes  présentées  par 
les  élèves  (1),  ces  boursiers  donnent  une  précieuse  élite.  C'est  par  de 

(1)  L'État  ne  peut,  dit-on,  refuser  ce  secours  à  des  enfants  orphelins 
ou  dont  les  pères  ont  rendu  des  services  souvent  peu  rémunérés  qui  ne 
3*  SERIE,  t.  XXXI.  '    15  5ep(em&r0  4873.  23 
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tels  moyens,  et  non  par  des  appels  incessants  à  une  ambition  que  la 
société  n*aura  pas  plus  tard  les  moyens  de  satisfaire,  qu'on  peut 
voir  s'opérer  ce  passage  d'un  degré  inférieur  de  la  même  classe  à 
un  degré  plus  élevé,  et,  quand  il  y  a  lieu,  d'une  classe  sociale  à  une 
autre,  sans  perturbation,  disons  plus,  avec  grand  avantage,  dans 
une  société  fondée  sur  l'égalité. 

La  clientèle  étant  indiquée,  reste  à  signaler  la  matière  des  études 
dans  cette  école  primaire  supérieure  qui  confine  dans  ses  plus 
hautes  parties  à  l'enseignement  secondaire. 

Le  cours  normal  des  études  de  l'école  Turgot  comprend  trois  an- 
nées, précédées  d'une  année  préparatoire  et  suivies  d'une  année 
complémentaire.  L'année  préparatoire  n'est  pas  d'obligation,  mais 
de  fait  la  plupart  des  élèves  y  entrent  parce  qu'ils  sont  trouvés  trop 
faibles  en  général  à  Texamen  d'admission  pour  suivre  les  cours  de 
la  première  année  du  cours  normal;  c'est  grâce  à  cet  examen  d'ad- 
mission que  l'établissement  peut  maintenir  la  force  des  études. 
Quant  à  Tannée  complémentaire,  elle  n'est  pas  suivie  par  un  grand 
nombre  d'élèves.  Cette  division  est  destinée  aux  enfants  qui  appai^ 
tiennent  h  des  parents  plus  aisés  ou  à  des  élèves  qui  montrent  des 
aptitudes  distinguées.  Les  jeunes  gens  de  cette  division  ont  de  46  à 
18  ans.  Quelques-uns  se  préparent  à  Técole  centrale  des  arts  et  ma- 
manufactures,  d'autres  à  l'école  des  beaux  arts,  plusieurs  à  l'ava- 
men  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  il  en  est  qui  rentrent 
dans  la  famille  et  continuent  la  profession  paternelle.  Il  est  regret- 
table que  cette  année  ne  soit  pas  plus  suivie.  Elle  est  féconde  en 
enseignements  théoriques  et  pratiques.  L'élève  y  pousse  plus  avant 
les  études  commencées,  et  en  poursuit  de  nouvelles.  Il  en  sort 
initié  à  la  géométrie  descriptive  avec  ses  applications  à  la  coupe  de 
pierres,  h  la  charpente,  au  dessin  d'architecture  et  de  machines,  à 
la  chimie  dans  quelques-uns  de  ses  emplois  industriels. 

Qu'on  nous  permette  encore  de  nous  arrêter  sur  quelques  particu- 
larités dont  chacune  offre  un  élément  de  solution  h  un  problème 
d'une  nature  plus  étendue.  Une  observation  relative  à  l'âge  auquel 
les  enfants  entrent  à  cette  école  a  été  présentée  dans  l'enquête  de 
1864  par  le  directeur  de  l'établissement  :  c'est  au  delà  de  12  ans, 
quelquefois  vers  14,  sans  préparation  suffisante,  surtout  quand 
l'enfant  a  reçu  chez  lui  les  premiers  éléments.  Le  défaut  d'exer- 

leur  permettent  pas  de  faire  les  frais  de  l'éducation  de  leurs  fils.  Pour- 
quoi donc,  en  faisant  une  juste  part  à  ce  sentiment  philanthropique, 
rÉtat  ne  fonderait-il  pas  un  certain  nombre  de  bourses  dans  ces  éta- 
blissements municipaux  où  les  enfants  recevraient  une  instruction  pra- 
tique propre  à  donner  h  la  société  d'utiles  auxiliaires? 
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cice  de  l'intelligence,  d^habitude  du  travail,  de  connaissances  ac- 
quises, est  une  cause  de  difflcultés,  de  retards,  quelquefois  d'un 
découragement  qui  détermine  les  familles  h  retirer  les  enfants; 
môme  ces  obstacles  franchis,  l'élève  est  trop  âgé  pour  aller  jusqu'au 
bout  des  études.  Le  directeur  exprimait  le  vœu  qu'il  y  eût  dans  les 
écoles  municipales  des  classes  élémentaires  où  une  excellente  in- 
struction primaire  pourrait  être  donnée  et  achevée  à  l'âge  de 
42  ans.  A  15  ans  l'enfant  sera  préparé  pour  un  apprentissage,  déjà 
d'ailleurs  fait  en  partie,  par  la  nature  môme  de  ses  études.  Si- 
l'élève  sort  trop  âgé  de  l'école,  pressé  de  gagner  sa  vie,  il  veut  ôtre 
placé  dans  un  bureau,  et  ajoute  à  l'encombrement  dont  on  se 
plaint.  N'y  a-t-il  pas  là  des  indications  d'une  portée  générale  dont 
il  y  aura  lieu  de  tirer  parti  dans  des  établissements  qui  se  créeront 
sur  le  même  modèle  ? 

La  partie  générale  de  l'enseignement  sur  lequel  il  y  a  tout  lieu 
d'insister  trouve  satisfaction  dans  le  cadre  des  études  faites  à  l'école 
Turgot.  L'enseignement  moral  est  compris  dans  l'instruction  reli- 
gieuse. Une  part  qui  nous  semble  suffisante  est  faite  à  l'élément  lit- 
téraire. On  y  comprend  la  grammaire,  l'orthographe,  les  exercices 
de  style,  dans  lesquels  on  exige  surtout  la  correction,  la  clarté,  la 
propriété  des  termes.  Des  recueils  gradués  de  morceaux  excellents 
dans  tous  les  genres,  accompagnés  de  notes  qui  portent  sur  le  lan- 
gage et  sur  le  goût,  sont  lus,  appris  par  cœur  et  commentés  par 
le  maître.  Voilà  le  fond  de  cet  enseignement  qu'on  peut  appeler 
classique^  car  il  l'est  à  sa  manière  et  dans  sa  mesure.  Nous  retrou- 
vons aussi  les  langues  étrangères,  apprises  pour  ôtre  parlées  et 
pour  être  écrites  couramment  dans  tout  ce  que  peut  demander  une 
correspondance  commerciale.  L'histoire  et  la  géographie  présentent 
aussi  le  môme  but  pratique;  l'histoire  ancienne  et  celle  du  moyen 
âge  sont  esquissées  à  grands  traits,  de  manière  pourtant  à  faire 
sur  ces  jeunes  esprits  une  assez  forte  impression  par  l'étude  des 
figures  les  plus  saisissantes;  seule  l'histoire  de  France  est  dévelop- 
pée avec  plus  de  détails  par  des  raisons  qu'il  est  à  peine  nécessaire 
d'indiquer;  l'utilité  qu'on  trouve  à  connaître  l'histoire  de  son  pays 
est  plus  immédiate,  plus  fréquemment  mise  en  jeu  ;  l'amour  du 
pays  y  puise  un  aliment  qui  sans  cela  risquerait  par  trop  de  faire 
défaut.  EnQn  les  éléments  de  l'économie  politique  sont  enseignés 
dans  cet  établissement  (1). 

L'école  Turgot  et  les  autres  écoles  municipales  qui  se  fondent  à 
Paris  sur  ce  modèle  maintiennent  le  môme  degré  de  généralité 
dans  l'enseignement  scientiflque,  tout  en  s'efforçant  de  le  rendre 


(i)  M.  Paul  Ck)q  est  chargé  de  cet  enseignement. 
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pratique  et  applicable.  L'enseignement  des  mathématiques  com- 
prend Tarithmé tique  avec  tous  ses  compléments,  la  géométrie 
plane  et  celle  de  l'espace  avec  leurs  applications,  l'algèbre  jusqu'au 
binôme  de  Newton  inclusivement,  la  trigonométrie  rectiligne,  les 
éléments  de  la  géométrie  analytique,  enfin  la  géométrie  descrip- 
tive, y  compris  les  éléments  de  la  coupe  des  pierres  et  de  la  char- 
pente. Les  cours  de  physique  et  de  mécanique,  élémentaires  en 
deuxième  et  en  troisième  année,  reçoivent  leurs  compléments  dans 
le  cours  de  quatrième,  La  chimie,  étudiée  pendant  trois  années, 
embrasse  la  chimie  minérale  et  organique,  ainsi  que  des  éléments 
d'analyse  chimique.  L'histoire  naturelle  renferme  la  physiologie 
avec  rhygiène,  qui  en  est  la  dépendance,  la  zoologie,  la  botanique, 
la  minéralogie,  là  géologie,  et  se  termine  par  les  principales  appli- 
cations industrielles. 

Môme  diversité  restreinte  sans  cesser  d'être  variée,  môme  ten- 
dance pratique  dans  les  éléments  des  arts  qui  doivent  s'appliquera 
l'industrie  et  que  l'on  réunit  sous  le  nom  commun  d'arts  gra- 
phiques. On  ly  place  le  dessin  artistique,  réduit  à  Tornemant, 
et  le  dessin  géométrique,  qui  s'étend  au  levé  des  bâtiments  et  des 
machines.  Sous  le  môme  nom  d'arts  graphiques,  le  programme  a 
joint  la  calligraphie,  qui  prend  une  grande  importance  dans  une 
école  destinée  à  fournir  un  nombre  assez  considérable  de  commis 
de  commerce  et  d'employés  dans  plusieurs  administrations. 

Il  faut  féliciter  les  établissements  de  cette  nature  d'avoir  su  ré- 
sister à  la  tentation  d'un  enseignement  purement  spécial,  qui  n'au- 
rait pu  qu'en  faire  prématurément  et  d'une  manière  fort  incom- 
plète, peu  efficace  dès  lors,  des  écoles  d'apprentissage.  On  leur  a 
fait  ce  reproche  de  ne  point  être  assez  techniques,  de  ne  pas  se 
diviser  en  sections  difiérentes  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie 
et  en  sous-sections  pour  les  différents  arts  et  métiers,  enfin  de  ne 
pas  faire  une  place  au  travail  manuel.  N'est-ce  pas  tout  confondre? 
N'est-ce  pas  reprocher  à  ces  institutions  ce  qui  fait  leur  force  et 
leur  valeur,  pour  y  substituer  ce  qu'elles  ne  doivent  ni  ne  peuvent 
donner?  Elles  ne  sont  ni  des  champs;  ni  des  ateliers,  ni  des  comp- 
toirs, ni  des  bureaux.  Leur  but,  c'est  de  former  des  candidats  d^à 
fortement  préparés  pour  toutes  ces  carrières  à  la  fois,  qui  se  déci- 
deront dans  leur  choix,  le  plus  souvent  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
études,  lesquelles  leur  feront  connaître  à  eux-mêmes  leurs  goûts 
et  leurs  aptitudes.  Viendra  ensuite  l'apprentissage  spécial  que  ces 
élèves  sont  assez  jeunes  pour  suivre  pendant  le  temps  voulu,  et 
assez  exercés  pour  qu'ils  aient  chance  sans  inconvénients  d'en  abré- 
ger la  durée.  C'est  le  but  qu'ont  atteint  par  toutes  ces  connais- 
sances, tous  ces  travaux  préparatoires,  où  la  pratique  serre  toujours 
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de  près  la  théorie,  où  presque  toute  sal]e  d'études  est  un  labora* 
toire,  et  où  les  yeux,  la  main,  l'observation  et  Texpérience  en  un 
mot,  n'ont  cessé  de  jouer  un  rôle. 

Tel  est  le  type  sur  lequel  se  modèlent  en  ce  moment  les  écoles 
municipales  Colbert,  Lavoisier,  d'autres  encore  en  voie  de  forma- 
tion ou  de  développement.  Il  a  été  heureux  pour  l'école  Turgot  et 
pour  celles  qui  se  rangent  sous  le  môme  type  d'avoir  trouvé  des 
hommes  de  mérite  pour  fondateurs.  Après  l'impulsion  due  à 
M.  Pompée,  l'école  trouvait  pendant  près  de  vingt  ans  dans 
M.  Marguerin  (i)  un  organisateur  de  la  plus  rare  intelligence 
comme  du  plus  grand  zèle,  et  ce  qui  n'est  pas  moins  précieux, 
un  esprit  doué  de  ces  {vues  générales  qui  permettent  de  bien  ap- 
précier la  nature  du  but  à  atteindre  et  l'emploi  des  moyens  qui 
doivent  y  conduire. 

Nous  pouvons  parler  avec  non  moins  de  précision  de  l'autre  grand 
établissement  parisien,  celui  qui  représente  ce  que  j*ai  nommé  l'en- 
seignement secondaire  industriel,  le  collège  Ghapta],  créé  d'abord 
par  M.  Goubaux.  Le  nom  de  M.  Goubaux  est  connu.  Sans  parler 
d'œuvres  littéraires  qui,  sous  un  pseudonyme  bien  connu,  conser- 
vent encore  leur  place  et  leur  valeur,  il  a  laissé  un  vif  souvenir  par 
son  esprit  plein  de  ressources,  la  chaleur  de  son  cœur  et  le  charme 
aimable  de  ses  rapports.  J'ai  vu  cet  établissement  croître  peu  à 
peu,  à  travers  tous  les  tâtonnements  et  les  essais  dont  sont  moins 
exemptes  peut-être  que  les  autres  les  choses  qui  doivent  durer,  car 
les  réformes  naissent  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sous  la  dictée 
de  l'expérience.  Combien  était  modeste,  il  y  a  moins  de  vingt  ans, 
ce  collège  destiné  à  se  développer  chaque  année,  qui  compte  au- 
jourd'hui plus  de  douze  cents  élèves,  et  ne  peut  plus  tenir  dans 
son  ancien  local  plusieurs  fois  agrandi!  Nous  l'avons  assimilé  aux 
lycées  pour  le  caractère  presque  complet  des  études.  C'est  un  lycée, 
en  effet,  d'enseignement  industriel,  avec  prédominance  de  l'instruc- 
tion scientifique,  mais  avec  une  forte  part  faite  à  l'enseignement 
littéraire.  |0n  y  a  môme  conservé  le  latin,  sur  le  vœu  formel  de 
beaucoup  de  familles,  et  pour  répondre  aux  exigences  de  l'examen 
du  baccalauréat  es-sciences,  auquel  se  destinent  plus  de  la  moitié 
des  élèves.  Mais  le  latin  est  facultatif,  et  ceux-là  seuls  sont  admis 
à  en  poursuivre  l'étude  qui  peuvent  prouver,  par  un  examen  pério- 
diquement renouvelé,  qu'ils  ont  su  en  profiter.  Ce  n'est  pas  non 


(1)  M.  Marguerin  recevait,  il  y  a  quelques  années,  avec  la  fonction 
et  le  titre  d'administrateur  général  des  écoles  municipales  de  la  ville 
de  Paris,  un  témoignage  rendu  à  ses  hautes  aptitudes  et  la  récom- 
pense de  toute  une  vie  de  dévouement. 
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plus  parle  latin  que  les  études  débutent;  elles  ont  pour  base  la 
langue  française;  c'est  seulement  vers  quatorze  ans,  alors  que  son 
esprit,  déjà  un  peu  plus  mûr,  s'est  exercé  sur  notre  langue  natio- 
nale, que  Tenfant  passe  aux  éléments  de  la  langue  latine,  qu'il 
commence  à  la  troisième  année  du  cours,  et  qu'il  doit  poursuivre 
Jusqu'à  la  fin  de  la  cinquième.  Cette  connaissance  s'acquiert  par 
l'exercice  de  la  version  et  des  explications.  On  se  sert,  aussi  bien 
que  pour  le  français,  d'une  grammaire  peu  étendue,  qu'éclaircissent 
et  complètent  les  exercices  faits  sur  les  textes.  Il  y  a  donc  un  ensei- 
gnement littéraire  dans  cet  établissement,  et  il  y  présente  une  cer- 
taine force.  L'bistoire  littéraire  s'applique  tour  à  tour  à  l'antiquité 
et  aux  temps  modernes.  A  Tappréciation  des  auteurs  se  mêle  la 
lecture  des  fragments.  On  a  joint  à  ces  études  un  cours  d'ètymo- 
logie  qui  donne  l'origine  des  mots  français.  Les  langues  étrangères 
trouvent  une  place  importante  dans  cet  enseignement,  à  ce  point 
que  Ton  compte  jusqu'à  onze  maîtres  pour  l'anglais,  buit  pour 
Tallematid,  et  plusieurs  aussi  pour  les  langues  espagnole  et  ita- 
lienne. 

On  n'a  pas  à  s'étendre  sur  les  autres  parties  du  programme,  qui 
rappellent  l'école  Turgot  à  un  degré  plus  élevé.  On  remarquera  en 
outre  une  idée  beureuse  dans  la  manière  de  tenir  les  études.  Ceux 
des  professeurs  qui  sont  attachés  à  l'établissement  d'une  manière 
permanente,  jouent  aussi  le  rôle  de  surveillants,  pendant  que  d'au- 
tres font  la  classe  ;  l'espèce  de  défaveur  qui  s'attache  ailleurs  aux 
maîtres  d'étude  ne  trouve  donc  point  à  se  prendre  ici.  Le  respect 
inspiré  à  l'élève  pour  la  personne  du  maître  n'est  pas  le  seul  avan- 
tage de  cette  combinaison.  Eaie  permet  aux  professeurs  surveillants 
d'étudier  à  la  fois  l'intelligence  et  le  caractère  des  enfants. 

Le  plus  grand  nombre  des  élèves  de  cet  établissement  achève  le 
cours  des  études  à  la  fin  de  la  cinquième  année,  pour  s'engager 
dans  les  carrières  les  plus  diverses;  mais  une  sixième  année  s'ou- 
vre pour  une  élite  qui  se  prépare  à  des  emplois  plus  élevés,  ce  qui 
permet  au  collège  de  faire  recevoir  chaque  année  quelques-uns  de 
ses  élèves  à  l'école  centrale,  même  à  l'école  polytechnique  et  à  l'é- 
cole normale  supérieure. 

Le  collège  Chaptal  a  eu  aussi  l'heureuse  chance  de  trouver  pour 
directeur  un  homme  d'une  grande  valeur.  M.  Monjean  recevait, 
après  la  mort  de  M.  Goubaux,  la  direction  de  l'établissement,  qu'il 
avait  déjà  contribué,  comme  préfet  des  études,  à  mettre  en  bonne 
voie.  Formé,  dans  sa  jeunesse,  par  l'enseignement  universitaire, 
où  il  remportait  de  brillants  succès,  et  connu  par  de  remarqua- 
bles écrits  sur  l'économie  politique,  le  nouveau  directeur  mettait 
une  capacité  supérieure  au  service  d'un  enseignement  qui  restait 
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à  organiser  en  grande  partie,  et  qui,  depuis  une  quinzaine  d'an- 
nées, n'a  cessé  de  se  développer  entre  ses  mains. 

Les  établissements  que  nous  venons  de  faire  connaître  onile  mé- 
rite éminent  de  pouvoir,  avons-nous  dit,  servir  de  modèles.  Ils  réa- 
lisent bien  l'idée  de  l'enseignement  moyen  industriel.  Ils  sont 
destinés  à  être  imités,  reproduits,  le  type  Turgot  surtout,  qui  con- 
vient mieux  à  la  masse.  Malheureusement  le  mouvement  a  été  long 
à  se  produire,  et,  môme  aujourd'hui,  nous  sommes  convaincu  qu'il 
trouve  un  obstacle  dans  l'enseignement  dit  ipécial  donné  par  l'Uni- 
versité. Cette  concurrence,  qu'il  ne  saurait  s'agir  de  supprimer 
brusquement,  ni  peut-être  complètement,  tient  aujourd'hui  trop 
de  place.  Les  fondations  d'écoles  commerciales,  industrielles,  d'éco- 
les d'apprentissage,  etc.,  se  multiplient.  Leur  mérite  très-réel  est  de 
donner  en  partie,  du  moins  les  premières,  cette  éducation  générale 
qui  recommande  l'enseignement  moyen.  Est-ce  dans  une  mesure  suf- 
fisante? Remplacent-elles  entièrement  ces  établissements  d'un  ca- 
ractère plus  franc  et  plus  décidé  qui  réalisent  un  programme  plus 
complet?  Nous  ne  saurions  le  croire.  Elles  naissent  en  général  de 
l'initiative  privée  et  de  l'association,  ce  qu'on  ne  saurait  trop  en- 
courager en  France.  Seulement,  ce  sont  là  des  moyens  trop  peu 
efficaces  pour  former  en  nombre  suffisant  des  établissements  un 
peu  considérables.  Nous  voulons  signaler  pourtant  quelques-uns 
de  ces  essais  dus  à  d'honorables  efforts. 

L'enquête  officielle  de  1864  sur  l'enseignement  professionnel  nous 
fait  connaître  la  pensée  et  les  moyens  d'organisation  qui  président 
&  ces  fondations.  C'est  ainsi  que  M.  Pompée  a  fondé  une  école  à 
Ivry,  qui  rappelle  l'école  Turgot.  L'honorable  directeur,  qui  a  déve- 
loppé ses  vues  dans  un  volume  d'études  sur  l'éducation  profession- 
nelle en  France,  en  fait  l'application  à  la  maison  qu'il  dirige.  Il  met 
en  pratique  cette  idée  qu'il  faut  un  enseignement  général,  précé- 
dant l'enseignement  spécial  donné  aux  élèves  qui  ont  fait  choix 
d'une  vocation,  et  parait  s'inspirer  en  partie  des  modèles  que  four- 
nissaient, dès  i8d5,  époque  où  il  se  mit  à  l'étude  de  ces  questions, 
les  Allemands  et  les  Suisses  dans  leurs  écoles  réelles.  11  n'admet 
pas  l'introduction  du  travail  manuel,  réclamé  par  des  esprits  qui  se 
croient  positifs.  En  réalité,  cet  enseignement  conduit  à  des  car- 
rières où  le  plus  souvent  la  main  n'a  rien  à  faire,  et,  s'il  en  est  au- 
trement, c'est  affaire  d'apprentissage.  Le  véritable  exercice  physique 
n*est  pas  l'établi,  le  tour  ou  l'enclume,  rendus  obligatoires,  mais  la 
gj'mnastique.  A  Ivry,  on  accorde  d'ailleurs  une  place  au  jardinage, 
aux  exercices  d'adresse,  et,  cela  va  de  soi,  à  ces  manipulations  chi- 
miques et  à  ces  imitations  de  modèles  qui  sont  comme  l'apprentis- 
sage général  de  la  main  et  de  l'œil.  Le  cours  d'études  y  est  de  trois 
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années.  L'âge  d'admission  est  de  IS  à  43  ans«  Pftge  de  sortie,  à  15 
ou  16.  Â  quelques  différences  près,  l'enseignement  général  est  dans 
les  mômes  voies  que  celui  des  écoles  municipales,  et  mène  aux 
mômes  carrières. 

Nous  mentionnerons  aussi,  d'après  la  môme  enquête,  un  établis- 
sement privé,  conçu  d'ailleurs  sur  un  autre  type.  Il  comptait  alors 
350  jeunes  gens.  Le  directeur,  M.  Delahaye,  tient  sous  sa  main 
des  éléments  plus  compliqués.  Il  s'efforce  de  combiner,  ou  plutôt  il 
place  à  côté  l'un  de  l'autre  l'enseignement  classique  et  l'enseigne- 
ment industriel.  Bien  que  nous  n'approuvions  pas  en  principe  cette 
juxtaposition  de  ces  deux  éléments,  la  mise  en  œuvre  est  bal)ile.  Le 
nombre  des  élèves  prouve  ce  besoin  pressant  de  l'enseignement 
professionnel,  qui  a  dans  cette  maison  la  principale  part.  Sans  être 
partisan  du  travail  manuel  imposé,  M.  Delahaye  Ta  établi,  afin  de 
répondra  aux  exigences  du  programme  pour  les  candidats  des 
écoles  d'arts  et  métiers  de  ChÛons  et  d'Angers.  Ces  essais  de  l'ini- 
tiative privée  suffisent  pour  montrer  l'énergie  des  tendances  qui 
poussent  aujourd'hui  les  populations  vers  un  nouveau  mode  d'édu- 
cation. 

Le  clergé  lui-môme  n'est  pas  resté  en  dehors  de  ce  mouvement. 
On  peut  môme  diro  qu'il  l'avait  précédé  par  quelques  écoles  popu- 
laires où  renseignement  industriel  était  donné.  Dès  1709,  le  fonda- 
teur des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  J.-B.  de  la  Salle,  ouvrit  dans 
l'établissement  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  une  école  du  di- 
manche en  faveur  des  jeunes  ouvriers,  qui  fut  suivie  par  âOO  jeunes 
gens.  Le  programme  de  l'enseignement  était  le  môme  que  dans  les 
écoles  d'adultes  du  môme  institut  aujourd'hui,  y  compris  la  géo- 
métrie et  le  dessin.  Cette  idée  de  l'enseignement  professionnel,  avec 
un  caractère  ici  plus  spécial  que  général,  avait  frappé,  dès  la  fin  du 
premier  empire,  le  célèbre  frère  Philippe,  destiné  à  exercer  si  long- 
temps une  grande  action  comme  supérieur  des  Frères.  De  1813  à 
à  1815,  il  s'appliquait  à  Auray,  dans  le  Morbihan,  à  préparer  les 
jeunes  gens  pour  les  chantiers  de  construction  et  pour  le  cabotage; 
à  cet  effet,  il  leur  enseignait  les  éléments  de  la  géométrie  et  quelques 
autres  sciences  relatives  à  leurs  professions.  Le  gouvernement  ayant 
chemgé,  les  Frères  se  renfermèrent  dans  les  limites  du  programme  de 
l'enseignement  primaire,  jusqu'aux  événements  de  1830.Legouve^ 
nement  de  juillet  leur  demanda  d'ouvrir  h  Paris  des  écoles  d'adultes. 
Elles  se  bornèrent  d'abord  modestement  à  la  lecture  et  à  récriture. 
Puis,  sous  l'impulsion  du  môme  frère  Philippe,  qui  prenait  soin  de 
composer  un  abrégé  de  géométrie  pratique  appliquée  au  dessin  li- 
néaire, cet  enseignement  prit  un  caractère  plus  décidément  profes- 
sionnel, ou,  pour  mieux  dire,  industriel,  sous  plus  d'un  rapport.  U 
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comprit  quelques  notions  d'architecture,  de  nivellement,  de  lever  des 
plans  et  de  perspective.  Au  dessin  linéaire  vint  se  joindre  le  dessin 
d*ornement  et  de  figure,  en  vue  de  la  fabrication  des  articles  dits 
de  Paris.  Un  frère,  appelé  aussi  à  rendre  d'importants  services,  le 
frère  Baudime,  chargé  de  la  classe  du  dessin  linéaire,  adjoignit  à 
cet  enseignement  plusieurs  éléments  nouveaux,  et  sut  l'approprier 
à  des  buts  plus  multiples.  Il  introduisit  des  choix  de  modèles  pour 
la  mécanique,  la  menuiserie,  la  charpente,  Tébénisterie,  la  coupe 
des  pierres.  On  s'exerga  môme  aux  travaux  d*atelier  dans  la  maison 
du  marché  Saint-Martin,  qui  servit  de  modèle,  sous  ce  rapport 
comme  sous  les  autres,  à  plusieurs  écoles  communales.  Un  établis- 
sement considérable  et  prospère  existe  maintenant  à  Issy.  Les  tra- 
vaux agricoles,  et  surtout  horticoles,  en  forment  le  principal  objet. 
Pourtant  quelques  notions  plus  générales  figurent  au  programme. 

On  se  rapproche  davantage  du  type  de  l'enseignement  moyen 
avec  les  écoles  de  commerce  qui  se  sont  fondées  à  Rouen,  au  Havre, 
à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Marseille,  et  dans  d'autres  villes  d'industrie 
ou  ports  de  mer.  Toutes  ces  écoles  ne  se  confondent  pas  les  unes 
avec  les  autres.  Elles  présentent  tantôt  plus,  tantôt  moins,  le  carac- 
tère professionnel.  Dans  aucune,  pourtant,  l'enseignement  ne 
manque  d'une  certaine  généralité.  Elles  se  distinguent  par  là  des 
écoles  exclusivement  préparatoires  à  une  carrière  spéciale.  Nous  ne 
pouvons  davantage  ramener  au  type  de  l'enseignement  moyen  des 
écoles  importantes  et  justement  renommées,  comme  l'école  La  Mar- 
tinière,  à  Lyon.  C'est  ici,  ou  peu  s'en  faut,  du  pur  enseignement  pro- 
fessionnel. Il  faut  s'applaudir  que  de  telles  écoles  existent  dans  de 
grandes  cités  industrielles  comme  Lyon.  Il  ne  serait  pas  moins  re- 
grettable qu'elles  prissent  la  place  de  ces  écoles  primaires  supérieures  où 
on  apprend  autre  chose  que  le  métier,  et  tout  jusle  ce  qui  conduit  à 
la  pratique.  Pourtant  c'est  beaucoup  plus  qu'une  simple  école  d'ap- 
prentissage. Les  notions  qu'on  y  reçoit  peuvent  mener  le  futur  tra- 
vailleur ou  contre-maître,  par  une  certaine  variété  de  connaissances,  à 
être  autre  chose  qu'un  artisan  capable  d'une  seule  tâche.  C'est  là  un 
but  que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  dans  l'enseignement 
industriel.  Ce  n'est  pas  sans  doute  aujourd'hui  qu'on  a  besoin  de 
défendre  les  avantages  de  la  division  du  travail;  mais  on  sait  aussi 
combien  une  spécialité  trop  restreinte  risque  de  mener  l'ouvrier  à 
la  misère.  La  variété  des  aptitudes,  au  moins  dans  un  cercle  d'une 
certaine  étendue,  est  une  des  conditions  que  doit  réaliser  tout  pro- 
gramme d'instruction  industrielle.  C'est  la  seule  manière  d'éviter 
bien  des  souffrances  et  d'adoucir  bien  des  crises. 

Notre  conclusion  pourrait  être  que  la  France  n'est  pas  aussi 
dénuée  qu'on  la  présente  en  établissements  d'instruction  qui  réus- 
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sissent,  sous  des  formes  diverses  et  peut-être  aussi  à  des  degrés 
inégaux,  à  répondre  à  de  nouveaux  besoins.  Il  ne  faut  pas  trop 
exalter  à  nos  dépens  ce  qui  se  fait  à  l'étranger;  mais  il  serait  dérai- 
sonnabl»  et  dangereux  de  Tignorer  et  de  le  dédaigner  systémati- 
quement. 

H.  Baudrillart. 
—  La  suite  et  la  fla  au  prochain  numéro.  —  « 

COUP  D'ŒIL 

SCR  L'EXPOSITIfflJ  DE  VIENNE 


OBSERVATIONS 

SUR  LA  CAPITALE,  LE  PAPIER-MONNAIE,  LB  PAYS  ET  LES  OUVRIERS. 


Quand  je  suis  parti  pour  Vienne,  dans  les  premiers  jours  de 
juin,  avant  les  foins,  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Ecom- 
misies  m'a  demandé  de  lui  faire  part  de  mes  observations.  En  voici 
le  résumé  tout  simple,  sans  fioritures  ni  périphrases,  comme  il 
convient  à  un  paysan  économiste. 

I.  —  La  Capitale.  —  Lk  Papikr-Monnaib. 

Il  ne  serait  sans  doute  pas  équitable  déjuger  tout  un  pays  d'a- 
près une  seule  ville  et  l'Autriche  d'après  Vienne;  de  conclure  par 
exemple  de  la  vie  extérieure  et  dissipée  de  la  capitale,  que  la  famille 
et  les  soins  du  ménage  sont  devenus  étrangers  aux  descendants 
des  austères  sujets  de  Marie-Thérèse  ;  que  le  travail  n'est  plus  pour 
eux  qu'un  accident  au  milieu  des  plaisirs  et  des  jouissances  gas- 
tronomico-musicales  dont  ils  se  montrent  insatiables.  Il  y  a  lieu  de 
s'étonner  cependant  de  la  part  faite  par  les  Viennois  à  la  vie  en 
public,  du  temps  qu'elle  absorbe  et  des  dépenses  qu'elle  entraîne. 
Il  semble  que  cette  population  ait  deux  domiciles,  celui  où  elle 
couche,  et  celui  où  elle  boit  et  mange  tout  le  jour.  Ce  qu'il  existe 
à  Vienne  de  cafés,  de  restaurations,  de  bierhalles,  avec  ou  sans 
orchestre,  l'importance  de  la  plupart  de  ces  établissements,  et  la 
foule  indigène  qui  les  remplit  du  matin  au  soir,  surprennent  même 
les  Parisiens,  habitués  à  ne  voir  que  l'après-midi,  et  seulement  de 
la  porte  Montmartre  aux  Champs-Elysées,  ce  que  l'on  rencontre  ici 
à  chaque  pas  et  dans  toute  la  ville,  à  partir  de  7  heures  du  malin, 
avec  addition  de  femmes  et  même  d'enfants  dans  la  soirée. 
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Ce  qui  ne  frappe  pas  moins  Tétranger,  c^est  le  luxe  extérieur  des 
hôtels  et  des  palais,  car  on  ne  peut  dire  des  maisons ,  consacrés 
dans  les  quartiers  neufs  à  l'habitation  des  simples  particuliers.  Ce 
ne  sont  partout  que  façades  monumentales,  colonnes,  bossages,  ca* 
riatides,  balcons,  tourelles,  miradors  surchargés  d'ornements.  Il  est 
vrai  que  tout  cela  n'est  guère  qu'un  décor  d'opéra,  des  carcasses 
en  briques,  revêtues  d'une  couche  de  ciment,  moulées  avec  des  pré- 
tentions sculpturales,  et  que  le  moindre  heurt,  la  seule  action  de 
la  gelée,  de  la  pluie  et  du  soleil,  suffisent  à  en  détacher  des  mor- 
ceaux, ce  qui  oblige  le  mouleur  à  recommencer  souvent  son  tra- 
vail. Malgré  tout  cela,  néanmoins,  l'effet  général  des  Rrings  (bou- 
levard annulaire  établi  sur  l'emplacement  des  remparts  qui  entou- 
raient la  ^àeille  ville),  est  saisissant  et  somptueux  à  première  vue  ; 
seulement  il  ne  faut  pas  examiner  de  trop  près,  ni  rester  trop 
longtemps  pour  conserver  cette  impression;  elle  s'efface  bientôt 
quand  on  étudie  le  détail,  comme  cela  m'est  arrivé  à  moi-môme. 

Tout  ce  que  Ton  fait,  tout  ce  que  l'on  entreprend  de  nouveau  à 
Vienne  a  le  même  caractère,  la  même  prétention  à  la  grandeur.  Les 
rings,  par  exemple,  ont  des  dimensions  qui  me  semblent  exagérées: 
ils  n'ont  pas  moias  de  61  mètres  de  largeur,  et  comprennent  deux 
trottoirs,  deux  chaussées  à  voiture  pour  desservir  les  hôtels  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  une  allée  pour  les  piétons  avec  deux  ran- 
gées d'arbres,  une  autre  allée  semblable  pour  les  cavaliers,  et,  au 
milieu,  une  large  chaussée  à  voiture,  avec  une  double  voie  de  rails 
à  ornières  pour  les  tramways. 

Si  l'œil  est  satisfait  par  ces  apparences  grandioses,  la  raison  l'est 
moins.  Nous  savons  à  Paris  ce  que  coûte  une  ville  de  pierre  et  de 
larges  voies  de  communications,  et  nous  pouvons  nous  faire  une 
idée  des  sommes  qu'il  a  fallu  consacrer  ici,  où  tout  est  plus  cher 
qu'à  Paris,  de  moitié  au  moins,  pour  édifier  en  quelques  années, 
depuis  1866-67,  môme  une  ville  de  carton-pâte,  qui  répond  si  bien 
d'ailleurs  à  la  vie  artificielle  et  tout  extérieure  de  ses  habitants. 

Si,  encore,  avant  de  se  payer  ainsi  un  pareil  luxe  de  promenades 
et  d'architectures,  l'édilité  et  la  population  viennoises  avaient  exé* 
cuté  tous  les  travaux  moins  visibles,  mais  plus  utiles,  que  réclame 
la  salubrité  d'une  grande  ville,  on  pourrait  envier  une  situation 
tioancière  qui  permet  un  tel  faste.  Malheureusement  il  n'en  est 
rien,  et  les  services  publics  les  plus  essentiels  sont  absolument 
uégligés.  Les  maisons,  les  hôtels,  les  palais  qui  bordent  les  rings 
n'ont  pas  de  fosses,  les  rues  n'ont  pas  d'égouts.  La  Wien ,  petite 
rivière,  ou  plutôt  ruisseau  analogue  à  la  Bièvrequi  donne  son  nom 
^  la  capitale,  est  un  cloaque  infect  qui  empoisonne  toutes  les  com- 
munes qu'il  traverse,  depuis  Hietzing  et  la  résidence  impériale  de 
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Schœnbrunn,  jusqu'au  canal  du  Danube,  où  il  se  perd,  après  avoir 
infesté  Stadt  Park  et  le  jardin  des  Enfants.  Faute  d'écoulement 
et  de  drainage  souterrain,  les  rues  et  les  boulevards  de  Vienne 
sont,  à  la  fonte  des  neiges,  et  après  chaque  orage,  des  mares  et 
des  lacs  impraticables;  dans  la  belle  saison,  il  y  a  de  5  à  10 centi- 
mètres de  poussière;  et,  quant  à  Tarrosage,  comme  il  n'y  a  nulle 
part  d'eau  en  charge,  ce  sont  des  femmes  qui  manœuvrent  les 
pompes,  au  moyen  desquelles  on  remplit  d'énormes  tonneaux,  da 
modèle  le  plus  grotesque,  ayant  à  l'arrière  non  un  distributeur 
curviligne,  mais  un  simple  boyau  en  cuir,  qu'un  homme  agite  de 
droite  à  gauche  au  moyen  d'une  corde,  et  qui  le  mouille  jusqu'à 
la  ceinture. 

11  est  facile  de  concevoir  qu'un  tel  revers  de  médaille  détruise 
bien  vite  l'impression  flatteuse  du  premier  moment.  Si,  à  Paris, 
l'administration  municipale  a  trop  dépensé  pour  l'embellissement 
de  la  ville,  elle  a  du  moins  commencé  par  pourvoir  à  son  assainis- 
sement, au  moyen  de  626  kilomètres  d'égouts,  desservant  850  kilo- 
mètres de  voies  publiques,  à  sa  salubrité  et  à  son  agrément,  par 
la  couverture  du  canal  Saint-Martin,  et  par  des  distributions  d'eau 
encore  insuffisantes ,  mais  considérables  cependant,  par  rapport 
à  beaucoup  d'autres  grandes  villes. 

A  Vienne,  ces  services  indispensables  sont  absolument  sacrifiés 
ou  du  moins  cgournés  jusqu'à  la  construction  d'une  ville  entière- 
ment nouvelle,  Donattstadt,  beaucoup  plus  vaste  que  la  capitale, 
et  qui  pourra  recevoir  plusieurs  millions  d'habitants.  C'est  sur  des 
terrains  conquis  sur  le  Danube  que  cette  métropole  doit  s'élever, 
et  Ton  exécute  en  ce  moment  d'immenses  travaux  pour  le  redres- 
sement du  fleuve.  Ces  travaux  feront  plus  d'honneur  à  l'habile 
entrepreneur  français,  M.  Castor,  qui  les  exécute,  qu'à  la  pré- 
voyance et  à  l'esprit  de  bonne  administration  de  la  municipalité 
de  Vienne,  de  la  Régence  au  conseil  provincial  et  de  l'Etat,  qui 
en  supportent  la  dépense  par  tiers.  A  quoi  bon  construire  une 
ville  nouvelle  quand  l'ancienne,  avec  ses  nouveaux  quartiers,  a 
déjà  tant  de  locaux  inoccupés  :  celle-ci  sera  ruinée  par  celle-là,  ou 
réciproquement  ;  mais  le  résultat  sera  le  même  :  d'énormes  capi- 
taux immobilisés  et  improductifs.  L'emplacement  est -il  bien 
choisi,  d*ailleurs,  en  admettant  que  la  population  ne  manque  pas 
à  la  nouvelle  ville,  est-il  salubre?  —  Non,  absolument  non  !  On  a 
bien  pu  éloigner  le  Danube,  en  lui  creusant  un  nouveau  lit  et  en 
comblant  quelques-uns  de  ses  cent  bras,  mais  il  est  impossible 
d'en  abaisser  le  niveau  ;  or,  celui-ci  varie  entre  2  et  3  mètres  au- 
dessus  du  niveau  du  sol,  composé  uniquement  de  sable  et  de  galets 
et  si  perméable,  que  les  eaux  du  fleuve  envahissent  les  fouilles 
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dès  que  les  crues,  fréquentes  et  soudaines,  atteignent  2  mètres.  Pas 
plus  tard  que  le  29  juin  dernier,  à  la  suite  d'un  violent  orage  qui 
a  fait  beaucoup  de  dég&ts  dans  la  section  française  de  TExposition, 
les  caves  du  nouveau  quartier  construit  en  face  de  la  gare  du  che- 
min de  fer  du  Nord  ont  été  inondées,  le  service  du  ga/  suspendu, 
et  c'est  là  qu'ont  été  constatés  peu  de  jours  après  les  premiers  cas 
de  choléra  et  de  fièvre  typhoïde,  qui  ont  enlevé  au  jury  français 
l'un  de  ses  membres  les  plus  laborieux  et  les  plus  distingués,  notre 
bien  regretté  collègue  Cuvillier. 

Telle  est  l'œuvre,  aussi  colossalfi  que  prématurée  et  mal  conçue, 
à  laqueUe  les  pouvoirs  publics  consacrent  l'argent  des  contribua- 
bles, ou  plutôt  les  ressources  qu'ils  espèrent  trouver  dans  la  re- 
vente des  terrains,  si  la  crise  et  la  liquidation  permettent  d'en 
réaliser  assez  pour  couvrir  les  frais. 

J'ai  cherché  une  explication  à  ce  gaspillage  officiel,  en  même 
temps  qu'à  cette  vie  de  dissipation  des  Viennois,  et  je  n'ai  pu  en 
trouver  d'autre  que  l'influence  funeste  exercée  sur  tous  les  esprits 
par  la  croyance  générale  qu'il  suffisait  de  noircir  des  morceaux  de 
papier  avec  de  l'encre  d'imprimerie  pour  créer  des  millions,  par 
l'habitude  octogénaire  du  cours  forcé  des  billets  d'État  et  des  billets 
de  banque,  par  l'instabilité  de  leur  valeur,  par  le  jeu  et  la  spécu- 
lation qui  en  résultent,  chacun  se  croyant  plus  riche  quand  les 
cours  montent,  et  dépensant  en  conséquence,  ou  s'empressant  de 
convertir  en  quelque  chose  ayant  une  apparence  de  stabilité,  des 
biens  sans  consistance  et  sans  durée,  qui  fondent  et  s'évanouissent 
dans  les  mains  de  leurs  détenteurs. 

Il  faut  remonter  au  delà  de  quatre-vingts  ans,  jusqu'en  i792, 
pour  trouver  l'origine  du  cours  forcé  en  Autriche.  Le  point  de  dé- 
part est  une  circulation  fiduciaire  sans  limite,  sans  contrôle,  sans 
garaniie,  appliquée  à  des  dépenses  improductives,  et  ses  consé- 
quences économiques.  Au  mois  de  janvier  1799,  les  billets  d'Ëtat 
à  cours  forcé  perdent  3  0/0  ;  la  dépréciation  suit  les  progrès  de 
l'émission,  et  en  1810  il  faut  500  florins  en  papier  pour  remplacer 
100  florins  métalliques;  six  mois  après  il  en  faut  1200,  et  les  cours 
varient  de  20  à  30  0/0  du  jour  au  lendemain.  En  1811,  un  décret 
impérial  réduit  les  billets  au  cinquième  de  leur  valeur  nominale, 
et  retranche  moitié  sur  le  revenu  des  rentes.  C'est  la  banqueroute  : 
Le  Directoire  a  fait  école  et  trouvé  un  élève  digne  de  lui  dans  le 
gouvernement  le  plus  monarchique  et  le  plus  religieux  de  l'Europe. 
Cette  première  faillite  ne  suffit  pas;  un  décret  de  1816  consolide  de 
nouveau  les  billets  de  l'État  à  250  papier  pour  100  d'argent,  de 
telle  sorte  que  100  florins  de  1810  n'en  valent  plus  que  8  en  1816 , 
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et  encore  n'est-ce  là  qu'un  cours  officiel,  légal,  le  cours  réel  dans  le 
commerce  et  les  transactions  ordinaires  est  encore  plus  bas. 

La  fondation  de  la  Banque  nationale  d'Autriche  apporte  un 
remède  efficace,  mais  momentané,  à  ce  discrédit  général.  La  Banque 
a  un  encaisse  métallique;  elle  retire  de  la  circulation  les  billets  de 
rÉtat  et  les  remplace  par  les  siens,  qu'elle  rembourse  à  présentation 
en  espèces;  ce  qui  les  maintient  au  pair.  La  confiance  renaît  par- 
tout, rindustriesérieuse  se  développe  ;  mais  les  événements  de  1848, 
les  émeutes  de  Vienne,  Tinsurrection  hongroise,  imposent  au  gou- 
vernement des  dépenses  énormes,  qu'il  n'acquitte  que  par  des 
émissions  de  billets  sans  garantie,  et  en  puisant  dans  les  caisses  de 
la  Banque,  qui  ne  peut  plus  rembourser  ses  notes  à  présentation, 
et  obtient  pour  elles  le  cours  forcé.  Le  papier  se  déprécie  de  nou- 
veau; il  est  à  i27,â0  en  1849,  à  152  en  1850,  à  144  en  1859,  &  153 
en  1861,  à  145  en  1866  ;  enfin  aigourd'hui,  en  juillet  1873,  Targent 
obtient  encore  une  prime  de  9  à  10  0/0.  A  la  fin  du  mois  dernier, 
le  30  juin,  la  circulation  se  composait  de  près  de  380  millions  de 
florins  de  billets  d'État  sans  garantie,  et  de  près  de  340  millions  de 
florins  de  billets  de  la  Banque  nationale,  couverts  par  une  réserve 
métallique  de  144,410,000  florins,  plus  que  suflisante  pour  en 
ramener  la  valeur  au  pair,  sans  la  concurrence  des  billets  de  l'État 
et  la  dette  de  celui-ci  envers  la  Banque,  dont  le  portefeuille  n'est 
pas  entièrement  réalisable  (1). 

Il  est  facile  de  concevoir,  d'après  ce  qui  précède,  de  quelle  nature 
est  l'influence  que  les  banqueroutes  réitérées  de  l'État,  le  régime 
permanent  du  papier-monnaie  et  ses  fluctuations,  le  maintien  delà 
loterie,  ont  dû,  et  ont  malheureusement  exercé  sur  le  travail  et  la 
moralité  commerciale  des  grands  centres  de  population  comme 
Vienne:  à  quel  jeu,  à  quelles  spéculations,  à  quelles  manœuvres 
ont  dû  donner  lieu  des  écarta  aussi  larges  et  aussi  fréquents  dans 
la  valeur  de  l'unité  monétaire  servant  de  mesure  à  toutes  les  autres! 
Le  prix  de  chaque  chose  s'est  élevé  successivement  avec  la  dépré* 
ciation  du  papier,  sans  reprendre  leur  ancien  niveau  quand  la  cir- 
culation s'améliorait;  la  vie  est  devenue  chère,  beaucoup  trop  pour 
y  suffire  par  un  travail  ordinaire,  je  parle  toujours  de  Vienne  et 
des  grandes  villes;  c'est  alors  qu'on  a  eu  recours  à  l'agiotage,  que 
l'on  a  créé  et  multiplié  les  sociétés  de  construction,  les  sociétés  de 
chemins  de  fer,  les  sociétés  industrielles  et  commerciales  de  tout 
genre,  et  surtout  des  banques,  pour  lancer  toutes  ces  aflaires, 

(1)  Les  chiffres  contenus  dans  ce  passage  sont  empruntés  à  l'article 
publié  par  VEconomist  français  du  â6  juillet. 
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émettre  des  actions  et  obligations,  prêter  sur  cet  amas  de  titres,  et 
alimenter  sans  cesse  le  grand  foyer  de  la  Bourse. 

Cet  état  de  choses  a  duré  près  de  sept  ans,  de  1866  au  i*''mai  1873, 
jour  de  Touverture  de  l'Elxposition  universelle  et  de  Texplosion  de 
la  grande  crise  qui  a  bouleversé  toutes  les  fortunes.  La  liquidation 
de  cette  crise  est  à  peine  commencée  et  durera  longtemps,  grâce 
aux  atermoiements  et  aux  avances  consenties  pour  prévenir  un 
effondrement  général  qui  eût  entraîné  les  meilleures  valeurs  dans 
la  ruine  du  nombre  beaucoup  plus  grand  des  mauvaises.  La  situa- 
tion actuelle  est  celle  d^une  trêve  ;  tout  paraît  calme;  tout  est  au 
repos;  chacun  attend,  continue  son  ancien  genre  de  vie,  travaillant 
peu,  consommant  beaucoup,  et  comptant  sur  une  intervention 
divine  ou  diabolique  pour  relever  les  cours  de  cette  masse  d'actions 
et  de  titres  représentant,  pour  la  plupart,  des  terrains  non  bâtis, 
des  palais  qui  n'auront  plus  de  locataires  dans  quelques  mois,  des 
usines  en  construction,  des  chemins  de  fer  sans  trafic,  ou  des 
banques  de  prêts  dont  les  clients  sont  à  peu  près  insolvables. 

Voilà  ce  que  l'exemple  du  gouvernement,  ce  que  le  cours  force 
des  billets  d'État  émis  sans  contrôle,  sans  limite  et  sans  ga- 
rantie, ce  que  la  spéculation  et  le  jeu  ont  fait  de  la  capitale  de 
l'Autriche,  et  pourquoi  la  majorité  de  sa  population  est  si  peu 
laborieuse  et  si  dissipée. 

II  y  a  pour  nous,  Français,  un  grand  enseignement  dans  ce  spec- 
tacle. Nous  avons  aussi  le  cours  forcé;  nous  avons  eu  déjà  plu- 
tieurs  accès  de  la  fièvre  pernicieuse  des  affaires  véreuses.  Tenons- 
nous  donc  en  garde  contre  une  rechute,  et  si  nous  n'avons  rien  à 
craindre  du  côté  de  la  Banque  de  France,  opposons-nous  avec  éner- 
gie à  l'abus  des  bons  du  Trésor  et  aux  emprunts  déguisés  sous 
forme  de  consolidation  des  annuités  dues  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer;  enfin,  préoccupons-nous,  par-dessus  tout,  de  rem- 
bourser le  plus  tôt  possible  à  la  Banque  les  avances  qu'elle  a  faites 
à  rÉtat,  afin  de  lui  permettre  de  reprendre  les  payements  en 
espèces.  C'est  de  là  que  peut  venir  le  danger. 

IL  —  L'ExposrrioN. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'excuser  ce  qui  peut,  dans  les  lignes 
précédentes,  sembler  une  digression  étrangère  au  sujet  principal 
de  cette  note.  On  n'arrive  pas  tout  droit  à  l'Exposition  de  Vienne 
sans  avoir  parcouru  la  ville  et  s'être  frotté  à  ses  habitants.  C'est 
l'impression  que  j'ai  ressentie  de  cette  première  étude  que  j'ai 
essayé  de  traduire  tout  à  l'heure;  je  n'ai  pas  été  seul  à  l'éprouver:  , 
tous  mes  collègues  de  la  section  française  du  jury  en  ont  été  frap- 
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pés  comme  moi,  et  je  ne  suis  responsable  que  de  rexplication  plus 
ou  moins  exacte  que  j'en  ai  donnée. 

Arrivons  maintenant  au  Prater  ;  pénétrons  dans  l'enceinte  des 
S50  hectares  au  milieu  desquels  s'élèvent  les  bâtiments  de  la  plus 
vaste  exposition  universelle  que  l'on  ait  encore  vue,  et  que  ron  se 
gardera  bien  sans  doute  de  recommencer  ailleurs  dans  de  pareilles 
proportions.  J'ai  déjà  tant  critiqué  au  dehors,  j'ai  admiré  tant  de 
belles  choses  au  dedans,  que  je  passe  volontiers  sous  silence  les 
difficultés  que  les  distances  et  la  dispersion  des  produits  analogues 
opposent  à  l'étude,  pour  ne  parler  que  des  résultats  de  celle-ci. 

Les  positions  relatives  des  principaux  centres  de  production  n'ont 
pas  varié  sensiblement  depuis  1867,  à  part  ce  que  la  force  nous  a 
enlevé  en  i871  pour  en  enrichir  l'AUemtgne.  L'Alsace  et  la  partie 
de  la  Lorraine  que  nous  avons  perdues  étaient  un  des  principaux 
éléments  de  notre  force  industrielle,  et  si,  avec  beaucoup  de  mil- 
lions et  beaucoup  de  temps,  nous  parvenons  à  remplacer  matériel- 
lement un  jour  les  fabriques  de  Mulhouse,  de  Thann,  de  Munster, 
de  Guebwiller,  de  Sainte-Marie,  de  GrafTenstaden,  de  Saint-Louis, 
de  Zornhoff,  de  Bouxwiller  et  tant  d'autres,  il  sera  bien  plus  diffi- 
cile de  former  et  de  réunir  ailleurs  des  chefs  aussi  capables,  des  ou- 
vriers aussi  habiles,  et  surtout  d'établir  entre  eux  une  entente  sym- 
pathique aussi  complète  que  celle  qui  unissait  dans  ces  chères 
provinces  les  producteurs  de  tous  les  rangs.  Ce  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  la  question  sociale,  si  grosse  ailleurs,  semblait  ne  pas 
exister  en  Alsace-Lorraine,  où  elle  n'était  soulevée  dans  les  der- 
niers temps  que  par  des  agitateurs  étrangers,  sans  influence 
sérieuse  sur  les  ouvriers  indigènes. 

Quelle  supériorité  dans  tous  les  genres  n'eût  pas  été  celle  de  la 
France  à  l'Exposition  de  Vienne,  sans  ce  démembrement  cnid  qui 
lui  a  enlevé  tout  un  corps  d'élite,  et  quels  efforts  les  industriels  qui 
lui  restent  n'ont-ils  pas  dû  faire  pour  conquérir  une  fois  de  plus  et 
occuper  sans  conteste  une  aussi  belle  place,  après  de  si  effroyables 
pertes  en  travailleurs  et  en  capitaux,  et  sous  le  poids  de  ct^arges 
aussi  écrasantes!  La  stricte  vérité  est  cependant  que,  sauf  pour  les 
inimitables  impressions  de  l'Alsace,  nos  fabricants  ont  conservé 
toutes  les  positions  précédemment  occupées.  Ils  sont  moins  nom- 
breux, mais  ils  semblent  aussi  forts,  comme  le  jury  l'a  constaté  et 
comme  on  va  le  voir  en  passant  en  revue  les  principales  divisions 
du  nouveau  concours. 

Pour  la ine7a//!ir^ie,  bien  que  Niederbronn,  Moyeu vre,  Hayange, 
ne  combattent  plus  avec  nous,  la  lutte  ne  nous  est  pas  défavorable. 
Une  partie  des  hauts  fourneaux  et  des  forges  d'Ars-sur-Moselle  a  été 
transportée  à  Frouard;  à  l'intérieur,  le  Greuzot  et  tous  nos  grands 
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établissements  se  sont  développés,  à  la  faveur,  il  est  vrai,  d'une 
hausse  excessive  de  60  à  80  0/0  sur  les  prix,  qui  ne  saurait  se 
maintenir  sans  porter  le  trouble  dans  toutes  les  industries  qui  em- 
ploient le  fer,  et  sans  restreindre  la  consommation.  Nos  maîtres  de 
forges  qui  travaillent  pour  l'exportation  doivent  de  plus  ouvrir  les 
yeux  sur  la  concurrence  nouvelle  que,  dans  un  temps  très-prochain, 
ils  rencontreront  de  la  part  de  la  Styrie,  qui  possède  sur  place  tous 
les  éléments  d'une  excellente  et  très-considérable  production,  dont 
elle  commence  à  tirer  un  excellent  parti.  L'outillage  est  complet, 
les  transports  faciles,  les  hommes  capables;  il  va  falloir  compter 
avec  eux  pour  les  fournitures  de  TOrient,  où  se  font  maintenant  les 
seuls  grands  travaux. 

Nos  grandes  industries  textiks  sont  incomplètement  représentées 
à  Vienne;  plusieurs  manquent  à  l'appel.  Lyon  et  Reimis,  si  mal- 
traités par  l'orage  du  29  juin,  tiennent  toutefois  très-haut  et  très- 
honorablement  leur  pavillon;  aussi  les  luttes  ont-elles  été  vives 
dans  le  jury  international  pour  la  distribution  des  récompenses. 
Une  fois  de  plus,  le  nombre  a  essayé  d'étoufier  le  mérite.  Les 
choses  se  sont  heureusement  arrangées  en  définitive,  et  nos  fabri- 
cants remporteront  une  large  part  des  diplômes  d'honneur,  qui 
sont  la  plus  haute  des  récompenses  décernées  à  l'Exposition  de 
Vienne. 

Une  lutte  non  moins  sérieuse  s'est  engagée  sur  les  industries  qui 
appliquent  les  découvertes  de  la  science,  L'Allemagne  a  de  grandes 
prétentions  à  cet  égard,  et  elles  sont  justifiées  par  des  titres  réels, 
mais  elle  aspirait  à  occuper  seule  le  premier  rang,  ce  que  nos  jurés 
ne  pouvaient  admettre.  En  fin  de  compte,  tous  les  mérites  ont  été, 
non  pas  classés,  mais  constatés  et  récompensés.  —  Ici  encore  la 
France  peut  se  faire  honneur  de  ses  industriels  comme  de  sessavants, 
et  se  tenir  pour  satisfaite  de  leurs  succès. 

Je  ne  connais  pas  encore  les  résolutions  définitives  du  groupe 
qui  s'occupe  des  travaux  publics;  mais  devant  l'exposition,  si  com- 
plète, si  riche,  si  instructive  de  notre  ministère,  devant  ce  fait  sur- 
tout que  beaucoup  de  grands  travaux  exécutés  en  Autriche  même 
l'ont  été  par  des  ingénieurs  français,  comme  la  traversée  du  Brenner, 
et  plusieurs  grands  ponts  sur  le  Danube,  et  enfin,  en  comptant  le 
nombre  d'ingénieurs  autrichiens  qui  ont  fait  leurs  études,  soit  à  l'é- 
cole des  Ponts  et  chaussées  de  Paris,  soit  à  notre  Ecole  centrale  des 
Arts  et  manufactures,  il  me  semble  bien  difficile  que,  dans  cette 
spécialité  à  la  fois  scientifique  et  industrielle,  il  ne  nous  soit  pas 
fait  une  belle  place  aux  premiers  rangs. 

Nos  constructeurs  de  machines  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  venir  à 
Vienne;  toute  la  machinerie  textile  faisait  défaut.  Sans  leCreuzot, 
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Ânzin  et  Fives-Lille,  notre  place  fût  restée  à  peu  près  vide  dans 
la  galerie  spéciale;  mais  il  a  suffi  de  leur  présence  pour  maintenir 
nos  titres,  et  rappeler  qu'après  avoir  longtemps  acheté  presque 
toutes  nos  machines  en  Angleterre,  nous  étions  depuis  dix  ans  déjà 
en  position  d'en  fournir  au  monde  entier.  Nos  constructeurs  feront 
bien,  toutefois,  de  ne  pas  s'endormir,  l'Angleterre  est  toujours  là, 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Allemagne  avancent  rapidement, 
surtout  les  premiers,  chercheurs  ingénieux,  tandis  que  les  seconds 
sont  surtout  imitateurs. 

Pour  les  produits  de  luxe  ou  d'ornement,  dans  lesquels  l'art  ou 
le  goût  interviennent  :  orfèvrerie^  bijouterie^  joaillerie^  bronxe$f 
meubles^  tapiSy  tapisseries,  fcuenceSy  décorations,  la  France  est  tou- 
jours et  de  très-loin  en  avant  de  tous  les  autre»  pays.  L'Exposition 
d'Elkington  est  plus  considérable  et  plus  riche,  si  l'on  veut,  que 
celle  de  GhristoQe,  elle  pledt  moins  et  n'offre  pas  les  mômes  nou- 
veautés, les  mêmes  progrès  dans  la  juxtaposition  des  métaux  et 
dans  leur  alliance  avec  l'émail.  La  grande  fabrique  de  Min  ton  a  de 
grandes  et  belles  pièces,  bien  réussies,  mais  parfois  de  fâcheuses 
couleurs  et  rien  de  comparable  à  l'exquise  exposition  de  Deck.  --•  Je 
cite  malgré  moi  quelques  noms,  mais  ceux-là  brillent  à  Vienne  d'un 
tel  éclat,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  les  mentionner. 

S'il  fallait  juger  de  l'industrie  française  par  les  produits  dont  je 
m'occupe  en  ce  moment,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  lui  rappeler 
qu'il  n'y  a  pas  que  des  millionnaires  dans  le  monde  et  que  le  meil- 
leur débouché,  le  plus  large  et  le  plus  sûr,  est  celui  de  la  grande 
consommation.  Je  ne  le  ferai  pas  cependant,  parce  que  je  m'explique 
très-bien  que  Ton  n'ait  pas  envoyé  à  Vienne  des  articles  à  bon  mar- 
ché, qui  se  placent  sans  étalage  ni  publicité,  et  dont  le  prix  ce 
pourrait  supporter  les  frais  d'une  exposition  lointaine,  oii  tout  se 
paie  fort  cher  :  la  place,  les  transports,  l'installation,  les  voya- 
ges, etc.  Il  n'en  est  pas  de  môme  évidemment  pour  des  objets  de 
haut  luxe  et  de  pure  fantaisie,  pour  des  lits  de  35,000  fr.  et  des 
potiches  de  60,000  fr.  Les  frais  sont  peu  de  choses  pour  des  produits 
semblables,  quand  ils  se  vendent,  et  les  fabricants  qui  les  ont 
exposés  à  Vienne  eussent  parfaitement  réussi  à  (les  placer  dans 
une  ville  de  jouissance  comme  celle-ci,  sans  la  fatale  crise  du  1*'  mai, 
qui  a  vidé  toutes  les  bourses  et  transformé  en  pâte  à  papier  une 
partie  des  titres  qui,  la  veille^  représentaient  des  milliards.  Si  le 
mirage  de  cette  richesse  fictive  eût  persisté  quelques  mois  de  plus, 
pas  un  seul  des  envois  de  Paris  de  consommation  directe  n'eût  re- 
passé  la  frontière.  Tout  eût  été  vendu  aux  prix  demandés  par  les 
exposants. 

Pour  procéder  par  ordre  d'excellence,  j'aurais  dû  parler  avant 
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tout  des  bâcux^arts  proprement  dits.  Tous  nos  envois,  et  ils  sont 
nombreux,  sont  des  toiles,  des  marbres  et  des  dessins,  choisis 
parmi  les  meilleurs,  ayant  figuré  aux  Champs-Elysées,  à  Paris, 
depuis  1867;  quelques  morceaux  seulement,  comme  ceux  portant 
l'empreinte  de  la  griffe  d'Eugène  Delacroix,  sont  antérieurs.  Des 
œuvres  hors  de  pair,  ou  tout  au  moins  délicieuses,  composent 
exclusivement  ces  envois,  qui,  n'ayant  pas  pu  trouver  tous  une 
place  dans  le  palais  spécial  des  beaux-^rts,  décorent  le  grand  salon 
du  jury»  ôt  sont  la  cause  de  plus  d'une  distraction  involontaire.  La 
Belgique,  la  Suisse  et  l'école  de  Dusseldorf  conservent  leur  rang; 
mais  elles  ne  luttent  qu'entre  elles,  et  ne  peuvent  ôtre  comparées  à 
la  France. 

Le  céramique  et  la  cristallerie  ne  comptent  qu'un  petit  nombre 
d'exposants  français  :  ils  sont  de  premier  ordre.  Au-dessus  de  tout 
et  de  tous,  Sèvres  fait  admirer  ses  formes,  sa  pâte,  ses  dessins,  ses 
couleurs.  Rien  ne  peut  lui  être  opposé,  surtout  la  fabrique  impé- 
rial? et  royale  de  Saxe,  avec  ses  lignes  droites,  ses  angles,  ses  tons 
crus  ou  faux,  ses  bergers  et  toutes  ses  mièvreries  d'étagères.  Flo- 
rence et  Milan,  Stoke  upon  Trent  surtout,  sont  bien  supérieurs  à 
Messen.  —  On  ne  fait  nulle  part  de  glaces  aussi  grandes,  aussi 
pures  que  ceUes  de  Saint-Gobain,  mais  Baccarat  et  Clichy  doivent 
s'inquiéter  de  la  Bohème,  non  de  ses  verres  doubles  ou  triples  sans 
usage,  mais  de  ses  cristaux  blancs,  qui  sont  admirables .  Birmin- 
gham fait  aussi  des  progrès  sérieux  et  soutenus  :  — -  Veillez  et 
agissez,  messieurs,  ou  tout  débouché  extérieur  vous  échappera. 

Vari  militaire  n'est  à  aucun  titre  de  ma  compétence.  J'ai  été 
frappé  seulement,  et  je  constate  que  l'Allemagne  du  Nord  a  été 
beaucoup  plus  sobre  dans  son  exposition  d'artillerie  en  4873  qu'en 
1867.  Ce  sont  les  petits  pays  qui  ont  cru  sans  conséquence  de  faire 
étalage  de  leurs  engins  de  destruction;  à  peine  suffiraient-ils  à 
rendre  leur  défense  honorable,  si  Taigle  germanique  venait  à 
fondre  sur  eux  après  avoir  digéré  nos  milliards. 

Une  très-belle  et  très-intéressante  exposition  de  l'Allemagne  est 
celle  de  tous  les  livres,  tableaux,  modèles,  instruments  et  matériel 
en  usage  dans  les  écoles  publiques  des  dàttérenis  degrés.  Notre  expo- 
sition à  nous  est  insignifiante,  mal  disposée  pour  l'étude.  L'hono- 
rable M.  Greard  m'assure  que  certaines  de  nos  écoles  sont  au 
moins  aussi  bien,  si  ce  n*est  mieux  organisées  que  la  meilleure  des 
écoles  allemandes  ;  je  veux  bien  le  croire,  mais  combien  en  avons- 
nous  de  ces  écoles  modèles  en  comparaison  de  nos  rivaux,  et  dans 
quel  état  intellectuel  et  matériel  sont  la  majeure  partie  de  nos 
30,000  écoles  primaires  rurales?  —  L'Amérique  du  Nord  lutte 
seule  honorablement  avec  l'Allemagne  dans  le  groupe  de  l'instruc- 
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tion  publique.  Son  modèle  d'école,  complètement  installé,  avec 
ses  siéges-pupîtres,  ses  livres,  ses  ardoises,  ses  tableaux,  son 
orgue  et  son  professeur,  qui  explique  tout  de  la  meilleure  grAce  du 
monde,  a  reçu  de  nombreux  visiteurs,  qui  en  sortaient  tous  ayant 
appris  quelque  chose.  Je  ne  me  lasse  pas  d*y  aller  quand  j'ai  un 
moment  de  libre. 

Vagriculiure  occupe  une   très-grande  place  à  l'exposition  de 
Vienne,  tant  par  ses  produits  que  par  son  outillage.  On  n'a  pu 
exposer  les  modes  de  culture,  et  le  jury  a  dû  aller  les  étudier  sur 
place,  ce  qu'il  u  fait  courageusement  à  plusieurs  reprises,  et  non 
sans  grande  fatigue.  Je  me  suis  abstenu  de  ces  excursions,  qui  ne 
m'ont  rien  appris  pour  la  France,  la  première  ayant  pour  but  la 
visite  d'un  domaine  de  3,500  hectares  avec  plusieurs  usines,  que 
Ton  a  traversées  au  pas  de  course,  n'ayant  que  douze  heures  pour 
tout  voir  (1),  et  la  seconde,  l'une  des  innombrables  propriétés  des 
princes    de    Schwarzemberg ,   qui   ne  possèdent  pas  moins  de 
204,388  hectares  de  terres  et  de  forêts  en  Bohême  et  en  Styrie, 
2,785  en  Bavière,  et  d'autres  encore  autour  de  Vienne  et  de  Salz- 
burg.  Les  princes  de  Schwarzemberg  (Jean-Adolphe  et  Adolphe- 
Joseph)  ont  d'ailleurs  à  Vienne  une  exposition  très-complète,  classée 
à  merveille  dans  un  élégant  pavillon,  et  un  catalogue  rempli  de 
documents  statistiques.  L'exposition  de  l'archiduc  Albert  n'est  pas 
moins  intéressante;  mais  que  prouvent  et  qu'apprennent  ces  im- 
menses exploitations,  autant  forestières^  minières,  métallurgiques 
et  industrielles  (brasseries,  distilleries,  sucreries  tuileries,  etc.) 
qu'agricoles,  même  pour  nos  soi-Klisant  grandes  cultures  françaises 
de  300  à  400  hectares  ou  plus  ;  a  fortiori  pour  nos  moyennes  cul- 
tures de  50  à  60  hectares  et  nos  petites  de  66  ares  à  10  hectares? 
Absolument  rien.  On  y  trouve,  en  service  ou  au  rebut,  tous  les 
instruments  nouveaux,  des  fabriques  bien  montées,  un  bétail  nom- 
breux, quoiqu'insuffisant,  et]  dont  un  caprice  du  maître  change  la 
race  d'une  année  à  l'autre.  Un  simple  propriétaire,  n'ayant  qu'un 
millier  de  francs  de  roulement  par  hectare,  ne  peut  se  livrer  à  de 
pareilles  dépenses,  à  plus  forte  raison  un  fermier  ou  un  paysan. 
L'excès  d'étendue  des  propriétés  en  Autriche  et  Hongrie,  et  dans 
une  grande  partie  de  l'Allemagne  est  un  obstacle  jusqu'ici  insu^ 

(t)  M.  Lanthiez,  représentant  à  Vienne  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France,  a  été  en  position,  grâce  à  une  visite  plus  longue,  plus  métho- 
dique, et  à  des  documents  fournis  par  le  propriétaire,  de  rédiger  une 
note  intéressante  sur  le  domaine  de  Kolîn,  prôs  de  Prague.  Cette  note 
doit  être  publiée  dans  le  numéro  d'août  du  BtdUHn  de  la  SocOlé  da 
agriculteurs. 
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monté  aux  progrès  généraux  de  ragriculture  dans  ce  pays.  On  y 
rencontre  de  loin  en  loin  des  fermes-modèles,  mais  nulle  part  un 
ensemble  et  une  moyenne  aussi  élevée  qu'en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Artois,  en  Flandre,  en  Picardie,  en  Normandie.  Ce  n'est 
donc  pas  dans  les  champs  de  l'Autriche,  et  surtout  dans  la  vallée 
sèche  du  Danube,  oil  l'on  ne  cultive  guère  que  le  seigle  et  de  mau- 
vaises pommes  de  terre,  où  le  sol  ne  produit  ni  bons  légumes,  ni 
beaux  fruits,  comme  en  témoignent  les  marchés  de  Vienne,  les 
boutiques  des  marchands  de  comestibles  et  les  tables  des  meilleurs 
hôtels,  que  nous  aurons  des  leçons  à  recevoir  et  des  enseigne- 
ments à  recueillir  pour  les  transmettre  à  nos  compatriotes.  C'est 
dans  rexposition  que  nous  avons  à  étudier,  soit  des  instruments, 
soit  des  produits,  dont  le  nombre  est  si  considérable,  que  le  jury 
des  2*  et  4*  groupes,  bien  que  divisé  en  sections^  vient  à  peine  de 
terminer  son  examen,  après  plus  d'un  mois  de  travail  assidu. 

La  partie  la  plus  intéressante  ou  du  moins  la  plus  instructive  de 
l'exposition  agricole  est  toujours  la  machinerie.  Sur  ce  terrain,  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis  continuent  à  tenir  la  corde,  et  bien  que  la 
France  soit  très*dignement  représentée  parla  fabrique  de  Liancourt, 
elle  n'a  rien  de  comparable  à  la  variété  des  machines  anglaises  et  à 
leur  fini,  qu'égalent  les  machines  américaines,  dont  les  faucheuses 
et  les  moissonneuses  peuvent  avoir  des  rivales,  mais  non  des  supé- 
rieures. 

Voilà  longtemps  que  je  me  demande  pourquoi  Tusage  des  bonnes 
machines  agricoles  n'est  pas  plus  répandu  en  France  et  demeure 
confiné  dans  l'étroite  limite  de  quelques-uns  de  nos  départements 
du  Nord  et  du  Nord-Ouest.  Je  sais  bien  que  dans  le  centre,  au  midi, 
à  l'ouest,  au  sud-est  et  au  sud-ouest  nous  avons  moins  de  larges 
vallées  ou  de  plateaux  qui  permettent  de  pratiquer  la  culture  à  plat 
et  en  ligne;  je  n'ignore  pas  non  plus  que  le  morcellement  du  sol  et 
rinsufBsance  des  ressources  de  la  plupart  des  fermiers,  métayers, 
paysans  et  même  de  beaucoup  de  propriétaires  est  un  obstacle  à  la 
vulgarisation  ou  plutôt  à  l'acquisition  d'outils  coûteux,  qui  neseraient 
plus  utilisés  assez  complètement  dans  de  moyennes  cultures.  Il  me 
semble  cependant  que  l'on  pourrait  faire  plus  et  mieux  sous  ce  rap- 
port, et  quand  je  vois  la  machine  à  battre  à  vapeur  devenue  popu- 
laire, par  la  seule  intervention  d'un  maréchal  de  village  qui  l'achète, 
l'entretient  et  la  conduit  de  ferme  en  ferme,  je  crois  qu'il  serait 
également  possible  de  vulgariser  la  faucheuse,  la  faneuse, 
même  la  moissonneuse  et  la  charrue  à  vapeur,  soit  par  le  procédé 
de  location  et  de  travail  à  façon,  soit  par  celui  de  l'association  entre 
cultivateurs  voisins,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  la  Moselle  au  prin- 
temps de  i871,  lorsqu'il  a  fallu  labourer  les  terres  que  l'occupation 


366  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

militaire  avait  empêché  de  travailler  et  d'emblaver  à  l'automne  de 
1870.  Il  est  bien  entendu  que  je  ne  recommande  aucune  machine  ni 
aucun  système  en  particulier,  j'insiste  seulement  sur  ce  point  qu'il 
y  a  de  bons  outils  agricoles  dont  les  cultivateurs  français  ne  se  ser- 
vent pas  assez,  et  qu'il  est  urgent  de  rechercher  et  de  découvrir  le 
moyen  d'en  utiliser  les  services  pour  remédier  à  la  disette  de  bras 
dont  on  se  plaint  partout  et  à  la  hausse  continue  des  salaires  et  des 
prix  de  revient  qui  en  est  la  conséquence. 

Les  seuls  progrès  réalisés  en  France  depuis  trente-cinq  ans  au 
profit  de  l'agriculture  et  des  consommateurs  de  ses  produits,  sont 
dus  à  la  création  et  au  bon  état  d'entretien  d'un  immense  réseau 
de  chemins  vicinaux  pour  communiquer  de  village  à  village, 
des  champs  à  la  ville.  Grâce  à  ces  chemins,  les  transports  sont  deve- 
nus plus  rapides,  plus  économiques,  les  échanges  plus  fréquents, 
plus  faciles  et  tout  le  monde  y  a  gagné.  Sauf  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique et  la  Hollande,  aucun  autre  pays  agricole  d'Europe  n'est  aussi 
bien  pourvu  que  la  France  de  voies  de  communication  de  tous  les 
types,  et  il  ne  lui  manque  plus  que  des  chemins  de  fer  ruraux  à  boa 
marché  pour  que  son  agriculture  perfectionne  ses  procédés  et  mul- 
tiplie ses  produits  et  ses  consommations,  en  transformant  sur  place 
du  moyen  de  petites  usines,  ce  qui  ne  peut  être  expédié  en  nature, 
comme  la  betterave  à  sucre  et  la  pomme  de  terre  à  fécule  et  à  glu- 
cose. Sous  le  rapport  des  chemins,  l'Autriche  est  très-mal  partagée; 
peu  nombreux,  ils  sont  en  outre  mal  établis  et  encore  plus  mal  entre- 
tenus, impraticables  l'hiver  par  la  boue,  asphyxiant  l'été  les  atte- 
lages et  les  hommes  par  la  poussière. 

Les  produits  agricoles,  alimentaires  ou  industriels,  sont  très- 
nombreux  à  l'Exposition  devienne,  ils  remplissent  d'immenses  an- 
nexes et  l'on  en  trouve  en  outre  un  peu  partout.il  est  bien  difflcile, 
sinon  impossible,  d'apprécier  les  forces  productives  de  chaque  pa}'s 
concurrent  sur  de  simples  échantillons  choisis  avec  soin,  qui  ne 
représentent  pas  une  moyenne  et  dont  les  prix  de  revient  sont  incon- 
nus; on  pourrait  tout  au  plus  les  classer  par  ordre  de  mérite,  ce 
que  le  jury  a  essayé  de  faire,  mais  il  s'est  trouvé  bientôt  en  pré- 
sence d'une  si  grande  cpiantité  de  produits  de  premier  ordre,  en 
blés  et  en  farines  par  exemple  que  le  choix  a  été  difBcile  et  qu'il  y  a 
beaucoup  d*ex  eçuo  dans  chaque  variété.  Le  choix  a  été  plus  facile 
dans  les  fabrications  de  pâtes,  les  préparations  de  conserves,  dont 
le  grand  écueil  et  la  pierre  de  touche  sont  l'effïorescence  pour  les 
unes,  la  fermentation  pour  les  autres.  C'est  l'Italie  et  la  France  qui 
réussissent  le  mieux  les  pâtes,  l'Angleterre  et  l'Amérique  les  con- 
serves de  poisson,  le  Brésil  les  conservent  de  fruits  (mais  à  quel 
prix!)  ritalie  encore  les  préparations  de  porc;  Barcelone  les  biscuits 
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secs,  mais  la  France  a  ses  légumes  comprimés  pour  la  marine  qui 
rendent  de  si  grands  services  à  tous  les  voyageurs  privés  de  nour- 
riture fraîche,  ce  qui  est  bien  plus  utile  que  d'ajouter  quelques  jouis- 
sances de  plus  aux  cloportes  urbains  déjà  pourvus  de  tout. 

La  France  a  été  longtemps,  non  pas  môme  la  première,  mais  la 
seule  h  produire  de  bonne  huile  d'olive;  elle  rencontre  maintenant 
des  concurrents  sérieux  et  bien  près  de  l'égaler,  non-seulement  dans 
le  golfe  de  Gènes  et  à  Lucques,  mais  en  Espagne.  Nulle  part  Toliviep 
n'est  mieux,  je  dirais  presque  aussi  bien  cultivé  qu'en  Andalousie 
et  aux  environs  de  Cordoue,  mais  en  revanche,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  nulle  part  on  n'employait  de  plus  mauvais  procédés  d'extrac- 
tion. On  laissait  fermenter  les  olives  jusqu'à  pourriture,  et  il  ne  sor- 
tait de  la  presse  qu'une  huile  colorée  en  brun,  épaisse,  acre  et  qui 
prenait  à  la  gorge  et  ne  valait  pas  à  beaucoup  près  les  bonnes  huiles 
fraîches  de  noix  ou  môme  de  colza.  Depuis  quelques  années  l'Espa- 
gne a  rompu  avec  ses  vieilles  et  barbares  méthodes,  aussi  obtient- 
elle  aujourd'hui  des  huiles  de  première  qualité,  qui  peuvent  riva- 
liser avec  les  nôtres  et  trouver  chez  nous,  si  elles  en  avaient  besoin, 
un  marché  avantageux,  en  conséquence  du  déficit  que  laisse  dans 
l'approvisionnement  de  nos  campagnes  le  grand  nombre  de  noyers 
gelés  dans  le  grand  et  funeste  hiver  de  4870. 

Après  les  céréales,  le  produit  agricole  le  plus  important,  pour  la 
France  du  moins,  c'est  le  vin,  qui  ne  se  borne  pas  à  nous  donner  ses 
forces  et  à  entretenir  notre  humeur  joyeuse,  mais  qui  nous  aide  pour 
une  si  large  part  à  supporter,  avec  le  sucre,  le  poids  écrasant  des 
impôts  ordinaires  et  extraordinaires.  Il  était  intéressant  d'étudier  à 
Vienne,  où  plus  de  40,000  échantillons  avaient  été  envoyés  par  tous 
les  pays  viticoles,  quelle  était  notre  situation  relative  et  si  nous 
avions  quelque  chose  à  redouter  du  dehors,  soit  pour  notre  propre 
marché,  soit  pour  nos  exportations.  Il  est  résulté  de  l'étude  spéciale 
que  les  jurés  français  ont  faite  de  cette  question,  étude  à  laquelle  ils 
ont  bien  voulu  m'associer  : 

1  •  Que  la  France  n'avait  absolument  aucune  concurrence  à  craindre 
pour  ses  grands  vins  de  Bordeaux  et  de  Bourgogne,  môme  pour  ses 
vins  de  Champagnes  (4). 

2*  Que,  pour  les  grands  ordinaires,  ceux  que  nous  produisons 


(i)  Les  Allemands  apprennent  dans  leurs  écoles,  à  Kloterneubourg 
par  exemple,  aussi  bien  qu'à  Carlsrahe,  à  contrefaire  nos  grands  vins  à 
l'aide  d'extraits  œaanthiques  qui  en  reproduisent  le  bouquet.  Nous  nous 
bornous  à  les  produire  naturellement  et  ne  redoutons  aucune  concur- 
rence. 
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avaient  encore  plus  de  qualité  à  prix  égal  que  leurs  rivaux,  presque 
toi^ours  plus  chers  et  sans  bouquet  ; 

3*  Que  pour  les  vinsordinaires,  l'Italie  cultivait  et  fabriquait  mal, 
conservait  sans  soin,  mais  que  TEspagne  faisait  de  jour  en  jour  des 
progrès  plus  marqués,  qui  lui  permettaient  de  produire  en  quantités 
considérables  des  vins  colorés  pour  coupage  à  15  francs  Thectolitre. 

Pour  le  midi,  l'Hérault  et  l'Aude,  où  la  vigne  est  si  généreuse 
(quand  le  phylloxéra  ou  l'oïdium  ne  l'envahit  pas),  que  l'on  peut 
vendre  avec  profit  à  10  fr.  l'hectolitre,  les  vins  d'Espagne  à  i5&., 
vinés  au  maximum,  ne  sont  pas  des  concurrents,  mais  des  auxiliaires. 
Le  commerce  local  les  achète,  les  travaille,  les  mélange,  les  coupe, 
et  tout  cela  entre  dans  la  consommation  comme  vins  français.  Mais 
si  nos  départements  méridionaux  profitent  de  cette  importation, 
comme  celle-ci  peut  devenir  beaucoup  plus  considérable,  elle  est  un 
danger  sérieux  pour  les  contrées  viticoles  du  centre,  où  la  vigne  ne 
rend  que  30  à  50  hectolitres  à  l'hectare  au  lieu  de  SMC,  300  et  même 
plus.  Ces  régions  ne  sont  plus  garanties  que  par  de  vieilles  habi- 
tudes, dont  le  temps  peut  avoir  raison,  et  par  les  frais  de  transport 
que  les  chemins  de  fer  ont  déjà  beaucoup  réduits  et  peuvent  abaisser 
encore  à  mesure  que  les  embranchements  pénètrent  dans  l'intérieur. 
Que  les  vignerons  d'entre  la  Vienne  et  la  Seine  y  veillent  donc  ;  ils 
sont  menacés  et  doivent  sans  aucun  retard  améliorer  leur  système 
de  culture,  leurs  procédés  de  vinification  et  donner  plus  de  soin  à 
leurs  vaisseaux  vinaires,  qui  gâtent  la  moitié  de  leurs  vins,  difficiles 
à  conserver  sans  altération  ;  s'ils  n'y  prennent  garde,  avant  dix  ans  tons 
les  marchés  qu'ils  fournissent  seront  envahis  et  occupés  par  les  vins 
du  midi,  augmentés  des  vins  d'Espagne.  Il  est  utile  d'ajouter  qne 
les  vignerons  du  centre  auront  de  la  peine  à  se  sauver  seuls,  tant 
qu'ils  resteront  sous  le  coup  des  lois  fiscales  si  inintelligentes  qui 
depuis  un  an  leur  ont  enlevé  le  principal  moyen  d'améliorer  et  de 
conserver  leurs  produits.  Le  climat  du  centre  est  bien  moins  favo- 
rable à  la  vigne  que  celui  du  midi  et  ne  permet  de  récolter  en  géné- 
ral que  des  vins  plats,  très-faibles  en  alcool,  marquant  au  plus  8  à 
9"",  tandis  que  les  vins  du  midi  en  ont  naturellement  de  12  à  15^  ou 
les  revivent  artificiellement,  ce  qui  permet  avec  deux  barriques 
d*en  faire  trois  par  le  coupage,  ayant  la  même  force  et  même  davan- 
tage que  les  vins  de  la  Loire  ou  du  Loir.  La  distillation  des  marcs 
et  des  lies,  parties  intégrantes  des  raisins  récoltés,  pouvait  permettre 
de  rendre  aux  vins  légers  tout  le  sucre  transformé  en  alcool  contenu 
dans  le  raisin;  cette  ressource  est  perdue  par  le  fait  de  la  loi  qui 
soumet  à  l'exercice  et  à  rimpôt  tout  appareil  distillatoire,  alors  même 
que  l'alcool  obtenu  est  renversé  dans  la  cuve.  C'est  ainsi  qu'une  fis- 
calité aveugle  et  ignorante  fait  obstacle  à  des  progrès  possibles,  et 
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peut  môme  aller  jusqu'à  compromettre  la  fortune  publique.  Que  les 
vignerons  du  centre  soient  amenés  par  les  causes  qui  précèdent  à 
arracher  leurs  vignes,  qui  payera  les  impôts  énormes  que  leurs  pro- 
duits supportent  ? 

Je  devrais  peut-être  borner  ici  le  compte-rendu  de  mes  impres- 
sbns  sur  l'ensemble  de  l'exposition  universelle  de  Vienne,  mais  de 
même  que  j'ai  commencé  par  une  promenade  dans  ]a  ville  et  par 
une  interprétation  de  sa  physionomie,  je  terminerai  par  quelques 
renseignements  sur  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  du  pays,  sur 
les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  et  sur  l'attitude  présente  des 
affiliés  à  rinternationale. 

III.  —  Le  Pats.  —  Les  Ouvriers. 

Autant  le  séjour  de  Vienne  affecte  péniblement  l'économiste,  au- 
tant la  visite  et  l'étude  des  campagnes  et  des  régions  industrielles 
lui  donnent  d'espérances  pour  l'avenir.  Bien  que  le  papier-mon:: 
naie  soit  l'unique  intermédiaire  des  échanges  dans  tout  l'empire 
d'Autriche  et  que  ses  variations,  surtout  lorsqu'elles  avaient  l'am- 
plitude indiquée  au  commencement  de  cette  note  (1  à  i  2, 1  à  4) 
aient  été  longtemps  un  obstacle  aux  progrès  de  l'industrie,  il  n'a 
pas  eu  les  mêmes  conséquences  dans  les  provinces  que  dans  la  ca- 
pitale. Quelques  petits  capitalistes  ont  pu  être  tentés  de  courir  les 
chances  du  jeu,  mais  le  gros  de  la  population  s'en  est  abstenu 
et  est  demeuré  fidèle  à  la  loi  du  travail.  J'ai  pénétré  dans  quel- 
ques intérieurs  agricoles  et  industriels,  et  j'ai  vu  constamment  cha- 
cun des  membres  de  la  famille  appliqué  à  sa  tâche  et  l'exécutant 
avec  soin  et  avec  zèle  quand  elle  devait  profiter  à  tous.  Le  principal 
obstacle  à  des  progrès  plus  rapides,  c'est,  je  l'ai  déjà  dit,  la  trop 
grande  étendue  des  propriétés,  qui  occupe  trop  d'employés  et 
de  serviteurs  désintéressés  ou  à  peu  près  dans  le  résultat,  et  ne 
stimule  pas  assez  l'initiative  individuelle  en  lui  montrant  en  pers- 
pective le  succès,  l'aisance,  la  fortune  même,  ou  la  ruine.  La  Mo- 
ravie et  Brunn,  sa  capitale,  qui  est  le  centre  de  la  fabrication  des 
magnifiques  draps  que  l'on  admire  à  toutes  les  expositions,  est  en 
même  temps  un  pays  de  travail  plus  individuel,  plus  particulier 
que  les  autres  régions  de  l'empire,  seulement  on  y  emploie  de  trop 
belles  matières,  on  n'y  produit  pas  pour  les  masses,  qui  sont  géné- 
ralement vêtues  d'étofies  grossières,  filées  dans  la  famille,  tissées 
dans  le  village. 

Les  rapports  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  difi^- 
rentessentielleiQent,  comme  un  peu  partout  du  reste,  selon  qu'il 
s'agit  de  la  campagne  ou  de  la  ville,  d'ouvriers  ruraux  ou  indus- 
triels. 
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Dans  le  premier  cas  le  paysan,  soumis  encore  il  y  a  vingt  ans  à 
la  corvée  au  profit  du  propriétaire,  en  retour  de  Thabilation  et  des 
quelques  yochs  (57  ares)  de  terre  qui  lui  étaient  concédés,  n'a  pas  en- 
core secoué  le  joug.  Que  peut-il  faire,  d'ailleurs,  à  moins  de  changer 
d'étal  et  d'abandonner  la  terre  ou  la  forêt  dont  il  connaît  les  travaux 
pour  apprendre  une  profession  ou  se  livrer  au  commerce  qu'il  ne  peut 
exercer  sans  capital?  Evidemment  il  est  rivé  pour  un  certain  temps 
encore  à  l'obligation  de  travailler  dans  les  domaines  ou  les  usines 
de  l'ancien  seigneur  qui  est  demeuré  propriétaire  du  fond.  De  rap- 
ports directs  entre  eux  il  n'en  existe  aucun  ;  tout  se  passe  entre 
l'ouvrier  et  le  régisseur  ou  le  directeur,  employé  comme  lui;  il  n'y 
a  pas  de  concurrence  entre  patrons  ou  propriétaires  pour  l'emploi 
des  bras,  et  la  condition  de  l'ouvrier  est  à  peu  près  immuable.  Il  a 
le  pain  quotidien  assuré,  mais  le  pain  noir  (hausbrod)  et  bien  peu 
de  choses  avec,  sans  apparence  d'une  amélioration  prochaine. 

D  n'en  est  pas  de  même,  on  le  conçoit,  de  l'ouvrier  des  villes,  sur- 
tout dans  les  grands  centres  comme  Vienne.  Celui-ci  est  émancipé 
non-seulement  de  droit,  mais  de  fait;  il  a  importé  les  grèves,  il 
s'est  affilié  à  Tlntemationale,  et  malgré  la  crise  du  mois  de  mai 
dernier,  qui  a  mis  beaucoup  d'eau  dans  son  vin,  il  a  encore  des 
prétentions  excessives  quand  on  a  besoin  de  lui.  Gela  n'est  complè> 
tement  exact,  du  reste,  que  pour  les  ouvriers  des  corps  d'état  dont 
les  services  étaient  réclamés  pour  les  travaux  de  l'exposition,  et  il 
convient  d'ajouter  qu'il  n'ont  pas  été  plus  déraisonnables  dans  cette 
circonstance  que  les  propriétaires,  les  maîtres  d'hôtels,  les  loueurs 
de  voitures,  qui  avaient  triplé,  quadruplé  leurs  prix  avec  la  convic- 
tion bien  arrêtée  que  le  public  subirait  leurs  exigences  et  feraient 
leur  fortune  en  une  saison.  Quant  aux  ouvriers  des  autres  corps 
d'état,  il  sont  restés  calmes,  n'ont  rien  demandé  et  s'estiment  heu- 
reux de  conserver  du  travail  ;  l'Internationale  n'a  pas  eu  de  prise 
sur  eux  ou  n'a  fait  dans  leurs  rangs  que  de  rares  prosélytes  aux- 
quels les  événements  ont  fermé  la  bouche. 

La  Hongrie  n'offrirait  pas,  d'après  les  renseignements  que  je  re« 
cueille  chaque  joui:,  un  terrain  beaucoup  plus  propice  que  les  au- 
tres provinces  de  l'empire,  en  exceptant  Vienne  et  quelques  grandes 
ville  pour  certaines  professions,  aux  progrès  de  l'Internationale.  Il 
y  a  dans  ce  pays,  outre  des  rivalités  de  races  très-ardentes,  une 
passion  maîtresse,  dominante,  celle,  non  plus  de  l'autonomie  locale, 
mais  de  la  suprématie.  La  modération  habile,  la  fermeté,  le  désin- 
téressement personnel  absolu  de  son  chef,  M.  Deak,  a  valu  à  la  Hon- 
grie de  grands  succès  depuis  six  ans,  mais  elle  est  encore  ambi- 
tieuse, pour  ne  pas  dire  insatiable,  et  lorsque  le  frein  de  M.  Deak 
sejti  malheureusement  rompu  par  la  mort,  il  est  à  craindre  qu'elle 
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ne  devienne  une  cause  de  graves  difflcultéspour  rAutriche,  obligée 
alors  de  s'appuyer  sur  ses  provinces  allemandes,  dans  lesquelles  le 
parti  prussien  a  de  nombreux  adhérents.  Toujours  est-il  que  les 
Hongrois,  préoccupés  surtout  du  but  politique  qu'ils  poursuivent, 
sont  peu  disposés  à  prêter  l'oreille  aux  émissaires  de  rinternatio- 
nale. 

Je  n'ai  pas  de  renseignements  précis  sur  la  situation  de  cette  so- 
ciété dans  le  Nord  de  l'Allemagne;  toutefois  des  jurés  de  ce  pays 
m'assurent  que  le  contre-coup  de  la  crise  viennoise  et  les  propres 
excès  de  la  spéculation  locale  ont  déterminé  là  aussi  des  embarras 
commerciaux  et  industriels  qui  ont  réduit  la  demande  de  travail  et 
fait  comprendre  aux  ouvriers  qu'ils  devaient  au  moins  ajourner  la 
réalisation  de  leur  rêve  :  le  plus  gros  salaire  pour  le  moindre  la- 
beur, en  attendant  la  prise  de  possession  de  tous  les  établissements 
industriels  et  de  tous  les  fonds  de  terre  avec  commandite  de  l'État, 
suivant  le  système  de  Lassalle,  protégé  par  M.  de  Bismark. 

Les  délégations  ouvrières  que  Paris,  Lyon  et  quelques  autres 
villes  de  France  envoient  pour  étudier  l'exposition,  les  conditions 
du  travail  et  les  rapports  avec  les  patrons,  devront  donc  se  borner,^ 
en  raison  de  l'état  des  choses,  à  la  première  partie  de  leur  mission, 
—  C'est  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à  faire  pour  eux  et  pour  tous. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 

P.  S.  —  Depuis  que  cette  note,  rédigée  à  Vienne  à  la  fin  de 
juillet,  a  été  envoyée  au  Journal  des  Economistes^  le  jury  a  terminé 
sou  travail,  et  les  récompenses  ont  été  proclamées.  D'après  le 
Journal  officiel^  la  liste  des  diplômes  d'honneur  obtenus  par  les 
exposants  français  sont  de  81,  dont  10  à  des  administrations  pu- 
bliques. 

NË60GIATI0NS    GOIMERGIALES 

DU  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS 

AVEC  L'AUTRICHE  ET  L'ITALIE,  EN  1872. 


LE  LIVRE  ROUGE  ET  LE  LIVRE  VERT. 


Nous  le  répétions,  le  mois  dernier,  après  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier,  qui  l'avait  dit  à  l'Assemblée,  en  cherchant  à  lui  démon- 
trer que  les  projets  de  loi  sur  les  matières  premières  et  les  surtaxes 
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de  pavillon,  étaient  de  savantes  combinaisons  trahies  parla  fortune 
et  dont  le  succès  n'était  qu'ajourné. 

«  Sans  le  traité  qui  nous  liait  à  l'Autriche  et  qui  n'expirait 
qu'en  1877,  la  tentative  de  réaction  économique,  qui  vient  d'avor- 
ter définitivement,  eût  pu  réussir  et  dévoyer,  pour  longtemps 
peut-ôtre,  les  forces  vives  de  notre  pays.» 

Le  rôle  muet  et  décisif  qu'aura  joué  ce  traité  dans  les  péripéties 
dont  les  alternatives  auront  rempli  ces  deux  dernières  années,  mé- 
rite que  notre  attention  se  reporte  vers  lui,  et  que  nous  consacrions 
une  étude  spéciale  aux  efforts  que  fit  le  dernier  gouvernement  pour 
s'affranchir  de  ses  liens. 

Cette  étude  offre  plus  de  difficultés  encore  que  celles  que  nous 
avons  consacrées  aux  négociations  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

Pour  les  premières,  nous  n'avions  que  bien  peu  d*informatioDS 
de  source  française;  nous  ne  possédions  que  des  documents  tron- 
qués, que  des  exposés  plus  oratoires  qu'instructifs. 

Mais,  en  compensation  de  l'insuffisance  de  notre  Livre  jaune,  les 
publications  du  Livre  bleu  britannique,  les  remarquables  exposés 
belges  nous  offraient  en  abondance  les  indications  et  les  points  de 
repère  qui  nous  permettaient  de  ne  point  faire  fausse  route,  et  de 
suivre,  à  peu  près  sûrement,  le  développement  de  négociations,  an 
courant  desquelles  le  dernier  gouvernement  n'entendait  évidem- 
ment pas  tenir  l'opinion. 

Cette  fois,  nous  n'avons  d'informations  françaises  que  les  entre- 
filets de  nos  journaux,  qui  ont,  de  temps  en  temps,  annoncé  le  dé- 
part pour  Vienne  de  notre  négociateur,  ou  lîien  son  retour.  Encore 
est-il  à  remarquer  que  ni  le  nom  de  ce  négociateur,  ni  la  mention 
des  pourparlers  auxquels  son  envoi  a  pu  donner  lieu,  ne  figurent 
dans  la  publication  autrichienne  du  Livre  rouge.  Nous  eussions 
môme  fini  peut-ôtre  par  la  révoquer  en  doute,  si  elle  ne  nous  eût 
été  affirmée  implicitement  par  l'objurgation  deux  fois  répétée  de 
M.  Pouyer-Quertier,  au  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  à  l'As- 
semblée nationale,  accusant  le  négociateur  de  4872  <(  d'avoir  des- 
servi à  Vienne,  comme  à  Londres,  la  cause  qu'il  était  chargé  de 
faire  triompher.  » 

Ce  sera  donc  uniquement, —  il  importe  de  le  faire  remarquer  dès 
le  début, —  sur  des  pièces  autrichiennes,  c'est-à-dire  sur  celles  qu'a 
publiées  le  gouvernement  austro-hongrois,  que  nous  suivrons  l'his- 
toire de  cet  échec  heureux  de  la  diplomatie  improvisée  par  le  der- 
nier gouvernement,  échec  auquel  notre  commerce  et  notre  indus- 
trie devront  quelques  années  de  répit  et  de  sécurité. 
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Nous  recueillerons  d'ailleurs  dans  le  Livre  Rouge  quelques  révé- 
lations sur  le  côté  Européen  des  négociations  françaises,  et  sur 
les  confidences  qu'échangeaient  entre  eux  à  ce  sujet  les  différents 
Cabinets  engagés  dans  des  pourparlers  avec  nous. 

Ce  fut  à  la  fin  de  janvier  1872  que  les  premières  ouvertures  du 
Cabinet  français  furent  faites  à  la  fois  à  Versailles,  par  le  comte  de 
Rémusat,  au  comte  Hoyos,  plénipotentaire  d'Autriche,  et,  à 
Vienne,  par  l'intermédiaire  de  notre  ambassadeur,  le  marquis  de 
Banneville,  au  comte  Ândrassy,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
la  monarchie  austro-hongroise. 

En  comparant  les  deux  documents,  le  premier,  daté  du  33  jan- 
vier, par  lequel  le  comte  Hoyos  annonce  à  sa  cour  la  communication 
qu'elle  va  recevoir,  l'autre,  daté  du  34,  où  le  marquis  de  Banne- 
ville s'acquitte  de  la  communication  elle-même,  une  différence 
notable  frappe  tout  d'abord.  Pour  parler  plus  précisément,  on  y 
constate  que  la  même  question  est  présentée  sous  un  jour  différent 
dans  la  dépêche  autrichienne  et  dans  la  note  française. 

Bans  la  dépêche  autrichienne,  il  est  dit,  en  termes  formels, 
que  le  comte  de  Rémusat  a  placé  en  première  ligne  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  conditions  d'infériorité  dans  lesquelles  se  trouve  la 
marine  marchande  française,  par  suite  de  Tapplication  de  la  loi  de 
1îj66,  concernant  la  surtaxe  de  pavillon;  et  c'est  évidemment  d'un 
retour  au  système  «  de  la  protection  »  qu'il  a  été  d'abord  question 
à  Versailles. 

Dans  la  communication  faite  le  31  janvier  par  le  marquis  de 
Banneville,  la  question  de  protection  est  soigneusement  évitée; 
c'est  celle  des  besoins  financiers  de  la  France,  de  la  nécessité  de 
faire  appel  à  toutes  les  ressources  fiscales,  qui  occupe  le  premier 
plan,  ou  plutôt  la  place  entière;  pas  un  mot  de  la  note  du  31  jan- 
vier n'a  trait  à  la  protection  du  pavillen  national. 

Que  cette  différence  si  notable  entre  l'ouverture  verbale  de  Ver- 
sailles et  la  communication  écrite  delà  France  doive  être  rapportée 
à  une  meilleure  inspiration,  à  une  appréciation  plus  réfléchie  de  la 
part  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  ou  à  une  interven- 
tion personnelle  de  notre  ambassadeur  à  Vienne,  prenant  sous  sa 
responsabilité  la  modification  de  ses  instructions,  c'est  ce  que 
nous  n'avons  aucun  moyen  de  savoir,  et  ce  que  nous  ne  pouvons 
nous  permettre  de  chercher  à  deviner;  mais  elle  témoigne  de  l'in- 
certitude des  vues  du  Grouvernement  d'alors,  et  de  son  hésitation, 
quant  au  choix  du  terrain  sur  lequel  il  désirait  amener  la  discus- 
sion. Nous  donnerons  ici,  presque  in  extenso^  le  texte  de  l'un  et 
l'autre  document. 
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Le  comte  Boyos  au  comte  Andrassy, 

Paris,  le  23  janvier  4873. 

«  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  (1)  m'a  fait  hier  la  commani- 
cation  verbale  qu'il  avait  chargé  M.  le  marquis  de  Banneville  d'expri- 
mer à  Votre  Excellence  le  désir  du  gouvernement  français  de  voir  le 
traité  de  navigation  conclu  avec  rAutriche-Hongrie,  le  41  décembre  1866, 
soumis  à  une  révision. 

«  M.  de  Hémusat  pense  que  rassimilation  réciproque  accordée  aoi 
deux  pavillons  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  a  causé  ud 
préjudice  sensible  à  la  marine  marchande  française  et  à  toutes  les 
branches  d'industrie  intéressées,  parce  que  le  principe  qui  est  la  base 
du  traité  franco-autrichien  profite  aussi  aux  autres  nations  maritimes 
qui  jouissent,  par  suite  de  cette  convention,  du  traitement  des  États  les 
plus  favorisés. 

«  Animé  du  désir  de  relever  la  navigation  indigène  et  de  lui  donner 
la  possibilité  de  se  remettre  des  pertes  de  tout  genre  éprouvées  dans 
ces  dernières  années,  le  gouvernement  regarderait  comme  une  preuve 
toute  particulière  d'amicale  prévenance,  que  le  gouvernement  impérial 
royal  consentit  &  apporter  quelque  modification  au  traité  de  navigation 
existant  entre  les  deux  États  ;  les  relations  par  mer  entre  les  deux  terri- 
toires n'étant  pas  très-étendues,  le  gouvernement  austro-hongrois  s'ex- 
poserait à  peine  par  là  au  danger  de  nuire  aux  intérêts  vitaux  de  ses 
nationaux,  tandis  que  les  avantages  résultant  pour  la  France  seraient, 
par  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  beaucoup  plus  importants. 

f  Après  avoir  fait  la  réserve  que  je  ne  pouvais  sur  ce  point  exprimer 
que  des  idées  purement  personnelles,  n'ayant  point  reçu  d'instructions 
à  ce  sujet,  je  concédai  à  M.  de  Rémusat  que  nos  intérêts  dans  cette 
question  n'étaient  point  en  jeu  dans  la  môme  mesure  que  ceux  de  la 
France,  mais  je  lui  fis  observer  qu'on  ne  pouvait  nier  que  notre  com- 
merce maritime  avec  les  ports  français  de  la  Méditerranée,  avec  Mar* 
seille  et  Cette  en  particulier,  était  très-actif,  qu'il  était  tout  simple  que 
le  but  constant  du  gouvernement  Impérial  Royal  fût  de  donner  une  plus 
grande  extension  &  la  navigation  nationale,  et  que,  notamment  dans  ces 
derniers  temps,  on  avait  à  signaler  des  progrès  à  cet  égard. 

«  Gomme  preuve  des  efforts  faits  en  ce  sens,  je  citai  l'ouverture  des 
nouvelles  lignes  du  Lloyd  austro-hongroie  (Inde  et  Brésil). 

«  Cependant,  sans  parler  du  devoir  qui  incombe  au  gouvernement 
austro-hongrois  de  ne  pas  préparer  de  son  gré  des  entraves  à  la  nariga* 
tion  nationale,  nous  avons  aussi  certaines  considérations  à  observer  vis* 
à-vis  d'autres  nations,  et  on  ne  pourrait  pas,  à  mon  sens,  perdre  de  vos 

(1)  Le  texte  de  cette  dépêche  est  en  allemand  dans  le  Livre  Rouge. 
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que  le  gouvernement  austro-hongrois,  en  faisant  des  concessions  éven- 
tuelles à  la  France,  encourrait  le  reproche  d'avoir  rendu  plus  difficile  h 
des  nations  amies  le  commerce  avec  les  ports  français,  et  principale- 
ment d'ôtre  devenu  iniidèle  au  principe  presque  généralement  reconnu 
du  libre-échange. 

•  En  reproduisant  ici  les  observations  présentées  à  M*  de  Rémusat, 
uniquement  en  forme  d'entretien,  je  me  permets  d'ajouter  que  TAssem- 
blée  nationale  doit  incessamment  s'occuper  de  la  question  de  rechercher 
les  moyens  par  lesquels  pourrait  être  relevée  la  marine  marchande 
française,  et  qu'il  y  a  surtout  deux  nations  qui  font  une  sérieuse  con- 
currence à  la  marine  de  ce  pays,  la  Suède-Norwôge  et  l'Angleterre.  11 
importe  donc  avant  tout  au  gouvernement  français  que  les  navires  de 
ces  deux  nations  ne  soient  pas,  à  l'avenir,  placés  dans  les  mômes  condi- 
tions que  les  siens  propres.  » 

Note  verbale  de  l'ambassade  de  France  au  ministère  Impérial  et  Royal  des 
Affaires  étrangères. 

Vienne,  31  janvier  1872. 

« Dans  le  but  de  subvenir  aux  besoins  du  Trésor,  et  pour  se  libérer 

des  ciiarges  excessives  que  la  dernière  guerre  a  fait  peser  sur  le  pays,  le 
gouvernement  français  a  dû  demander  à  toutes  les  ressources  du  revenu 
public  les  accroissements  dont  elle?  sont  susceptibles.  Parmi  les  me- 
sures conçues  à  cet  elfet^  un  projet  de  loi  adopté  par  l'Assemblée  natio- 
nale a  modifié  le  régime  sous  lequel  était  placée  depuis  1866  la  marine 
marchande,  et  rétabli,  tout  en  modérant  leur  quotité,  les  anciens  droits 
de  tonnage,  les  surtaxes  de  pavillon  et  les  droits  à  ^importation  des  b&- 
tîments  de  mer. 

Quant  aux  droits  de  tonnage  et  aux  surtaxes  d'entrepôt,  comme  ils 
doivent  ôtre  également  applicables  aux  navires  français  et  étrangers,  ils 
ne  dérogent  pas  au  principe  d'assimilation  de  pavillon  inscrit  à  l'art.  !«' 
du  traité  de  1866. 

n  en  est  autrement  pour  le  rétablissement  des  surtaxes  de  pavillon 
et  le  relèvement  des  droits  à  l'importation  des  bâtiments  de  mer.  Le 
gouvernement  français  reconnaît  qu'il  ne  pourrait  mettre  ces  mesures  à 
exécution  sans  contrevenir  aux  dispositions  de  l'article  6  du  traité  de 
navigation  et  du  tarif  A  annexé  au  traité  de  commerce,  et  qu'il  doit 
s'assurer  au  préalable  de  l'assentiment  du  gouvernement  austro-hon- 
grois, n  croit  pouvoir  rappeler  à  ce  propos  que,  dès  l'ouverture  des  nô^ 
gociations  de  1866,  le  gouvernement  autrichien  avait  demandé  la  sup* 
pression  des  droits  différentiels  dont  son  pavillon  était  frappé  en  arrivant 
d'un  tiers  pays  dans  les  ports  de  France»  et  que  le  gouvernement  fran- 
çais avait  réservé  sa  réponse  jusqu'au  vote  de  la  loi  du  19  mai  1866,  qui 
faisait  de  cette  abolition  le  régime  générai  de  la  France.  Ce  fut  alors 
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seulement  que  les  plénipotentiaires  français  consentirent  à  ce  qae  ces 
modifications  législatives  fussent  consacrées  par  les  articles  1  et  6  du 
11  décembre  1866. 

«  En  rappelant  que  ces  stipulation  n'ont  été  qu'une  cooeécration  par 
voie  conventionnelle  du  régime  général  de  la  France,  le  Gouvernement 
français  n'entend  pas  prétendre  qu'il  puisse  exister  entre  le  traité  du 
14  décembre  et  la  loi  du  i  1  mai  1866  une  connexité  qui  fasse  dépeodre 
ces  deux  actes  l'un  de  l'autre,  il  s'en  autorise  cependant  pour  exprimer 
l'espoir  que  le  gouvernement  austro-hongrois  voudra  bien  reconnaître 
que  les  articles  1  et  6  du  traité  n'ont  été  en  réalité  qu'une  conséquence 
des  changements  apportés  à  notre  législation,  et  que  quand  la  France  se 
voit  dans  l'impérieuse  nécessité  de  revenir  sur  la  loi  de  1866,  il  voudra 
bien  consentir  &  renoncer  aux  droits  que  lui  confère  le  traité.  Le  gou- 
vernement Impérial  et  Royal  n'ignore  pas  le  poids  des  charges  qui 
pèsent  sur  la  France  et  l'intérêt  général  qui  s'attache  &  l'exact  accom- 
plissement de  ses  engagements 

<  En  ce  qui  touche  spécialement  la  tarification  des  b&timents  de  mer, 
le  gouvernement  français  hésite  d'autant  moins  &  compter  sur  le  bon 
vouloir  du  gouvernement  austro-hongrois  que  la  réduction  des  droits  n'a 
point  été,  en  1866,  demandé  par  l'Autriche  et  ne  figure  au  tarif  A  du 
traité  de  commerce  que  comme  une  simple  conséquence  de  ses  dispo- 
sitions générales  ;  —  l'industrie  austro-hongroise  étant  en  fait  désinté- 
ressée dans  la  question,  puisqu'elle  n'importe  en  France  aucun  des 
navires  construits  dans  les  ports  de  la  monarchie.  » 

Sur  ces  entrefaites,  et  avant  même  que  M.  de  Banneville  n'ait 
remis  sa  note  à  Vienne,  c'est-à-dire  le  25  janvier,  le  représentant 
de  l'Autriche  à  Paris  écrivait  au  comte  Andrassy  : 

a  Les  idées  soutenues  par  le  gouvernement  français  (1)  à  l'occasion  de 
la  discussion  de  l'impôt  sur  les  matières  premières,  ainsi  que  l'affirma* 
tion  de  son  entente  avec  les  différentes  puissances  signataires  du  traité 
au  sujet  de  l'interprétation  à  donner  sur  ce  point  aux  stipulations  des 
traités  de  commerce  ont  amené  des  observations  de  la  part  de  plusieurs 
gouvernements. 

c  L'ambassade  de  la  Grande-Bretagne,  entre  autres  proteste  contre  la 
supposition  : 

c  1«  Que  le  gouvernement  anglais  eût  adhéré  directement  on  indirec- 
tement à  la  proposition  d'imposer  les  matières  premières  à  leur  impor- 
tation en  France. 

<  So  Qu'il  eût  consenti  directement  à  charger  d'un  droit  différentiel  les 
produits  manufacturés  anglais,  pour  compenser  par  là  la  taxe  mise  sur 

(1)  Cette  dépêche  est  en  allemand. 


NÉGOCIATIONS  COMMERCIALES  DU  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS.       377 

les  matières  premières  ou  à  accorder  le  drawback  aux  produits  manufao 
turês  français. 

«  Outre  cet  éclaircissement  donné  par  l'ambassade  d'Angleterre,  a 
législation  italienne  a  aussi  adressé  une  note  préventive  à  M.  de  Rémusat. 

c  Les  légations  de  Belgique  et  de  Suisse  se  sont  également  empressées 
d'expliquer  verbalement  à  M.  de  Rémusat  que  l'impôt  sur  les  matières 
premières  étrangères  ainsi  que  l'application  de  droits  compensateurs  pro- 
jetée par  le  gouvernement  français  étaient  en  contradiction  avec  la  lettre 
précise  des  traités  de  commerce  en  question. 

<  Bien,  —  disait  en  terminant,  le  comte  Hoyos,  •—  bien  que  le  tort 
éprouvé  à  la  Cbambre  par  le  projet  du  gouvernement  rende  peu  probable 
Fadoption  des  mesures  contraires  au  traité  de  commerce  franco-autrichien 
du  1(  décen:ibre  4866,  je  serais  néanmoins  reconnaissant  à  V.  E.  de  me 
mettre  en  position  de  donner,  à  l'occasion  des  éclaircissements  précis  sur 
rinterprétation  que  croit  devoir  donner  le  gouvernement  Impérial-Royal 
aux  dispositions  de  notre  traité  et  en  particulier  k  l'article  VI,  eu  égard 
aux  intentions  manifestées  k  ce  sujet  du  côté  de  la  France.  » 

Si,  après  avoir  lu  cet  instructif  fragment  d'une  dépêche  que  le 
gouvernement  austro-hongrois  n'a  pas  livrée  tout  entière  à  la  pu- 
blicité, on  se  reporte,  nous  ne  dirons  pas  aux  indications,  mais  aux 
déclarations  formelles  que  nos  gouvernants  d'alors  faisaient  en- 
tendre à  l'Assemblée  nationale,  «  sur  les  bonnes  dispositions  des 
«  puissances,  et  sur  le  concours  que  leur  adhésion  devait  assurer 
«aux  plans  nouveaux  et  économiques,  soumis  à  ses  délibéra- 
«  lions,  »  on  s'étonnera  qu'ils  aient  cru  de  leur  intérêt  de  donner 
aussi  complètement  le  change  sur  leur  situation  diplomatique,  et 
de  compromettre  ainsi  la  dignité  de  leur  pays  devant  l'Europe 
avisée,  vigilante  et  unie  dans  une  commune  opposition  à  leurs 


Le  chef  du  cabinet  austro-hongrois  évita,  —  pendant  deux  mois, 
—  de  faire  une  réponse  ofBciello  à  la  note  française  du  30  janvier  ; 
mais,  le  12  mars,  il  envoyait  à  son  ambassadeur  à  Paris  des  instruc- 
tions formelles  qui  sont  non-seulement  de  ne  rien  reconnaître  des 
modifications  de  tarifs  qui  pourraient  contredire  aux  stipulations 
de  1866,  mais  même  de  protester  contre  l'établissement  du  droit 
général  de  statistique,  —  droit  contre  lequel  n'avait  réclamé  jus- 
que-là aucun  représentant  étranger. 

«  En  conséquence  (4)  d'un  rapport  du  Consul  général  Impérial-Royal  à 
Paris,  du  25  janvier  dernier,  touchant  les  nouvelles  lois  françaises  et  or- 

(i)  Reproduit  en  allemand  dans  le  livre  Rouge. 

3**  SKRiB,  t.  XXXI.  —  45  sepietnbre  1873.  25 
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donnanoes  relativea  aux  impôts  intérieara  mis  sur  quelques  articles,  j'û 
rhonneur  de  faire  à  V.  E.  la  déclaration  suivante  : 

Contre  Timposition  des  produite  français  et  contre  Télévation  des  droits 
qui  en  résulte  pour  les  produits  similaires  de  l'étranger,  nous  ne  pouvons 
rien  objecter,  au  point  de  vue  du  droit  résultant  de  notre  traité.  Nous 
n'avons  rien  k  dire  non  plus  si  la  France,  dans  une  intention  quelconque 
charge  d'un  impôt  des  articles  non  compris  dans  le  tarif  conventionnel  à 
rentrée  ou'àla  sortie  (le  transit  excepté),  pourvu  que  la  monaidiieaastro* 
hongroise  ne  soit  pas  plus  mal  traitée  que  les  autres  nations  ayant  droit 
au  traitement  le  plus  favorable.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  marchandiaes 
pour  lesquelles  les  droits  de  douane,  y  compris  les  droits  additionnels, 
sont  fixés  par  le  traité  et  où  Télévation  de  Timpôt  perçu  à  rentrée  ne 
paraît  motivée  par  auoun  droit  d'origine  ou  de  fabrication  intérieure, 
nous  n'avons  pas  Tobligation  de  nous  soumettre  à  un  impôt  de  cette 
espèce,  quand  même  il  serait  destiné  à  un  but  statistique  on  autre.  La 
loi  du  2S  janvier  dernier^  au  sujet  du  droit  de  10  centimes  pour  rentrée 
et  la  sortie,  n'établissant  aucune  différence  entre  les  marchandises  men- 
tionnées ou  non  dans  le  tarif  conventionnel,  j'invite  V.E.  à  protester  auprès 
du  gouvernement  français  contre  Tapplication  des  stipulations  abusives 
de  cette  loi  aux  relations  austro-hongroises  avec  la  France,  au  nom  du 
droit  qui  nous  est  acquis  par  le  traité,  et  k  insister  sur  la  stricte  observa* 
tion  du  tarif  conventionnel.  » 

En  conséquence  de  cet  ordre,  le  comte  Àpponyi  porte  au  comte 
de  Rémusat,  sous  la  date  du  20  mars,  la  note  suivante,  dont  la  sé- 
cheresse est  significative  : 

L'art.  3  de  la  loi  du  St  janvier  établit,  pour  subvenir  aux  finals  delà  sta- 
tistique, un  droit  de  10  cent,  par  colis  sur  les  marchandises  en  futailles, 
sacs,  caisses  et  autres  emballages,  et  de  40  cent,  par  tonne  ou  par  mètre 
cube  sur  les  marchandises  en  vrac,  qui  seront  indépendamment  de  toute 
autre  taxe  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  territoire  français,  quelle 
que  soit  la  provenance  ou  la  destination. 

Le  maximum  des  droits  à  payer  sur  les  marchandises  autrichiennes  a 
été  fixé  par  le  traité  du  16  décembre  1866,  et  je  réclame  d'ordre  de  mon 
gouvernement  contre  l'application  qui  serait  faite  en  infraction  &  ce  traité 
aux  importations,  etc.  etc. 

Je  me  permets  de  prier  Y.  E.  de  m'înformer  le  plus  tôt  possible  du 
résultat  de  mes  démarches. 

En  envoyant  à  son  gouvernement  la  copie  de  cette  note,  Tambas- 
sadeur  l'accompagne  des  observations  suivantes  : 

«...  Aucune  des  puissances  représentées  (4)  ici  n'avait,  jasqu'alois 

-  "■  '  ^^^^^         '  ■  •^  —  — 

(1)  Livre  Rouge.  Texte  allemand. 
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protesté  contre  ladite  loi  ;  mais,  depuis,  l'Espagne  a  suivi  notre  exemple 
et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  la  Suisse  ne  tardera  pas  à  faire  une  démarche 
semblable.  Il  ne  peut  être  question  d'une  intervention  de  T Angleterre  en 
cette  circonstance,  puisque  depuis  1860  une  loi  semblable  est  en  vigueur 
dans  ce  pays.  La  Belgique  ne  peut  faire  de  réclamation  à  ce  sujet,  car  son 
traité  expire  dans  un  an.  L'Italie  au  contraire  s'occupe  sérieusement  de 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  présenter  des  observa- 
tions. 

c  Bien  que  je  ne  puisse  me  dissimuler  que,  vu  l'attitude  irrésolue  des 
autres  puissances  d'une  part,  et  de  l'autre  le  précédent  créé  par  la  pro- 
mulgation de  la  loi  anglaise,  et,  par  dessus  tout,  l'incontestable  obligation 
où  l'on  se  trouve  ici  de  puiser  de  l'argent  à  toutes  les  sources,  ne  per- 
mettent guère  d'attendre  un  résultat  favorable  de  notre  réclamation,  j'ai 
cru  pourtant,  sans  nouvelle  demande,  devoir  me  conformer  sans  retard 
aux  ordres  de  Votre  Excellence,  non  pas  tant  dans  la  prévision  d'atr 
teindre  le  but  proposé  dans  le  cas  donné,  que  dans  l'intention  de  pré- 
venir à  temps  les  tentatives  imminentes  d'attaques  ou  de  critiques  di- 
rectes ou  indirectes  contre  les  traités  de  commerce  existant. 

«Dans  la  même  intention,  je  ne  néglige  pas,  dans  mes  entretiens 
avec  les  personnages  prépondérants  du  gouvernement,  du  corps  diplo- 
matique et  de  la  chambre,  d'exprimer  mon  opinion  personnelle  qu'assu- 
rément le  gouvememeiit  impérial-royal  est  animé  des  meilleures  inten- 
tions et  qu'il  ne  voudrait  pas  créer  des  difficultés  à  la  France  ni  en- 
traver en  aucune  façon  la  tâche  difficile  de  la  réorganisation  de  ses  fi- 
nances, mais  que,  d'un  autre  côté,  il  a  l'obligation  et  la  résolution,  dans 
son  intérêt  propre  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  général  des  relations  de 
commerce  international,  de  tenir  à  la  stricte  observation  des  stipula- 
tions du  traité  de  commerce. 

«  Si  Votre  excellence  approuve  cette  altitude  de  ma  part,  je  souhaite- 
rais vivement  d'être  autorisé  aussi  tût  que  possible  pour  le  cas  où  la 
tendance,  tenue  encore  in  petto,  d'introduire  des  innovations  en  contra- 
diction avec  les  traités,  se  manifesterait  ouvertement,  à  protester  offi- 
ciellement et  catégoriquement  au  nom  du  gouvernement  impérial- 
royal. 

En  terminant,  je  me  permets  de  faire  remarquer  que  les  représentants 
accrédités  d'Italie,  d'Espagne,  de  Belgique,  de  Hollande,  de  Suède  et  de 
Suisse  sont  pourvus  d'instructions  éventuelles  en  ce  sens.  » 

CSomme  on  le  voit,  Pambassadeur  d'Autriche  ne  dissimule  pas  à 
sa  cour  son  peu  d'espoir  dans  le  succès  de  la  démarche  qu'il  vient 
d*accomplir  avec  une  rigueur  si  correcte;  mais  il  indique  la  vue 
^plomatique  qui  le  dirige  :  «  Si  l'Autriche  s'exprime  aussi  nette- 
ment, *-  entend-il  donner  à  entendre  au  gouvernement  de  la  Ré- 
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publique,  —  sur  un  point  où  son  droit  peut  être  discuté,  et  au 
sqjet  duquel  les  autres  puissances  se  taisent, —  jugez  ce  que  serait 
son  langage  le  jour  où  ses  droits  incontestables  viendraient  à  être 
touchés  I  » 

Il  résulte  d'ailleurs  de  ce  document  qu'à  cette  époque  non-seule- 
ment TAutriche  ne  se  prêtait  en  rien  aux  vues  économiques  du 
cabinet  français,  mais  que  son  représentant  travaillait  à  grouper 
les  éléments  d'opposition  parmi  ses  collègues  à  Paris. 

Notre  ambassadeur  à  Vienne,  et  avec  lui  le  cabinet  de  Versailles, 
attendait  toujours,  nous  l'avons  dit,  la  réponse  du  comte  Andrassy 
à  la  note  du  31  janvier.  Vers  la  fin  de  mars,|M.  de  Banneville  rece- 
vait l'ordre  d'en  rappeler  le  souvenir  au  premier  ministre  austro- 
hongrois,  en  la  corroborant,  dans  une  seconde  note,  par  quelques 
considérations  nouvelles,  jugées  plus  propres  que  les  premières  à 
décider  le  cabinet  autrichien. — D'abord  elle  devait  désavouer,  non 
plus  par  prétention,  comme  au  31  janvier,  mais  par  déclaration 
formelle,  toute  idée  de  retour  au  système  protectionniste  :  —  en- 
suite, elle  devait  contenir  la  démonstration  que  les  intérêts  de 
l'Autriche  ne  recevraient,  des  modifications  demandées  au  traité 
de  1866,  que  des  atteintes  à  peu  près  insensibles. 

En  conséquence,  le  marquis  de  Banneville  passait,  sous  la  date 
du  21  mars,  au  comte  Andrassy,  la  note  qui  suit  : 

«  J'ai  eu  rhonueur  d'exposer  à  Votre  Excellence,  dans  une  précédente 
communication,  les  considérations  qui  avaient  déterminé  le  gouverne- 
ment et  TAssemblôe  à  modifier  le  régime  appliqué  depuis  1866  à  la 
marine  marchande.  La  France^  en  cette  circonstance^  a  obéi  à  une  nécessité 
financière;  elle  désavoue  toute  pensée  d^un  retour  systématique  au  régime 
protectionniste.  Résolue  à  observer  scrupuleusement  les  traités  existants, 
en  tant  surtout  qu'ils  ont  une  utilité  réelle  pour  les  pays  avec  lesquels 
elle  a  contracté,  la  France  n'a  pas  cru  devoir  s'interdire  de  demander 
aux  gouvernements  amis  les  modlGcations  qui,  sans  porter  préjudice  à 
leurs  intérêts,  pourraient  lui  rendre  à  elle-même  la  liberté  dont  elle  a 
besoin.  C'est  à  ce  titre  et  dans  ces  intentions  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
soumettre  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  la  pensée 
d'examiner  s'il  ne  lui  serait  pas  possible  de  consentir  à  modifier  les 
termes  du  traité  de  i86(i. 

«  Le  gouvernement  français  a  dû  rechercher  quels  ont  été  les  effets  de 
ce  traité,  en  ce  qui  concerne  la  marine  autrichienne,  afin  d'apprécier 
les  conséquences  qu'aurait  pour  elle  la  modification  du  traité.  Et  elle  a 
constaté  que  les  opérations  de  la  marine  autrichienne  se  concentrent 
plus  particulièrement  dans  la  Méditerranée,  qu'elles  s'étendent,  daos 
une  certaine  mesure,  à  nos  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  qu'elles 
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sont  nulles,  toujours  en  ce  qui  concerne  les  relations  avec  la  France, 
pour  la  navigation  transatlantique. 

c  Tout  arrangement  qui  maintiendrait  à  la  marine  autrichienne  dans 
toutes  les  mers  de  l'Europe  le  bénéfice  du  traité  de  4866,  lui  laisserait 
en  réalité  tous  les  avantages  que  le  traité  lui  assure.  C'est  ce  qui  engage 
le  gouvernement  français  &  demander  à  celui  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  de  lui  concéder  l'abandon  de  ses  droits  pour  la  navigation 
transatlantique,  toute  réserve  faite  pour  leur  maintien  dans  les  mers  de 
TEurope. 

c  Le  gouvernement  français  demande  en  outre  la  faculté  de  relever 
les  droits  existants  à  l'importation  des  bâtiments  de  mer.  A  cet  égard, 
l'intérêt  autrichien  est  à  peu  près  nul.  Depuis  1866,  il  n^a  été  vendu 
dans  nos  ports,  accidentellement  et  à  des  prix  minimes,  que  deux  na- 
vires en  bois,  de  provenance  autrichienne,  qui  n'avaient  point  été  con- 
struits pour  cette  destination. 

'   a  Sous  le  bénéQce  de  ces  observations,  et  comptant  sur  les  sentiments 
de  bienveillance...  etc..  je  me  plais  k  espérer  que...  etc.  » 

Le  cabinet  austro-hongrois,  ainsi  mis  en  demeure  de  s'expliquer, 
répondit  presque  immédiatement  à  la  nouvelle  interpellation  qui 
lui  était  adressée  par  une  note  en  date  du  26  mars. 

Après  y  avoir,  selon  Tusage  de  ces  sortes  de  communications  un 
peu  solennelles,  résumé  les  faits  exposés  et  les  arguments  produits 
dans  les  notes  de  l'ambassadeur  de  France,  le  comte  Andrassy 
s'exprimait  ainsi  : 

«  ....Le  gouvernement  Impérial  et  Royal  aime  à  reconnaître  la  loyauté 
avec  laquelle  le  gouvernement  français  constate  qu'il  n'est  point  en 
droit  de  dénoncer  le  traité  de  4866.  Toutefois  l'ambassade  semble  baser 
sa  demande  sur  la  supposition  que  le  gouvernement  austro-hongrois 
n'aurait  pour  son  compte  qu'un  intérêt  secondaire  à  se  prévaloir  des 
avantages  résultant  pour  lui  dudit  traité. 

«  .....Sans  doute  c'eût  été  une  grande  satisfaction  pour  le  Gouverne- 
ment austro- hongrois  d'assister  la  France  dans  son  œuvre  réparatrice 
en  acceptant  la  proposition  contenue  dans  la  note  verbale  de  l'ambas- 
sade. Malheureusement  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  n'est  pas 
libre  d'en  agir  ainsi. 

«  Le  ministre  des  AfFuîres  étrangères  devait  avant  tout  établir  sur  la 
proposition  française  l'accord  nécessaire  entre  les  deux  ministères  con- 
stitutionnels d'Autriche-Hongrie.  Ceux-ci  à  leur  tour  ont  eu  à  examiner 
la  question  au  point  de  vue  des  intérêts  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion et  n'ont  pu  se  dispenser  de  pressentir  également  les  dispositions 
des  deux  Assemblées  législatives  qui,  dans  le  sens  de  nos  lois,  seraient 
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éventuellement  appelées  h  6e  prononcer  sur  l'abrogation  des  articles  i 
et  6  du  traité  de  1866. 

c  Or  le  résultat  de  ces  informations  et  démarches  n*a  pas  été  favoraLle 
à  l'ouverture  faite  par  la  France.  D'abord  les  intérêts  du  commerce 
austro-hongrois  engagés  dans  la  navigation  indirecte  des  ports  de  France 
se  trouvent  ôtre  bien  plus  considérables  que  ne  semble  Tadmettre  le 
Gouvernement  français.  Ce  commerce,  qui  a  augmenté  sans  cesse  pen- 
dant les  dernières  années,  contribuera  à  supporter  le  poids  des  charges 
qui  pèsent  sur  la  France  en  payant  les  droits  de  tonnage,  d'entrepôt,  de 
quaiage  contre  lesquels  rAutriche-Hongrie  ne  saurait  réclamer,  puisque 
le  pavillon  français  y  est  assujetti  également. 

c  II  serait  bien  difficile  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'imposer 
à  ses  nationaux  un  sacrifice  de  cette  nature...  —  La  note  verbale  recon- 
naît que  les  stipulations  des  articles  1  et  6  du  traité  de  1866  n'ont  été 
c  que  la  consécration  conventionnelle  du  changement  du  régime  général 
c  de  la  France,  »  l'abandon  des  droits  différentiels  ne  pourrait  donc 
guère  ôtre  considéré  comme  une  exception  faite  en  faveur  de  l' Autriche- 
Hongrie. 

c  D'un  autre  côté,  celle-ci,  en  signant  le  traité  de  1866,  a  fait  à  la 
France  des  concessions  de  tarif  notables,  qui,  aux  yeux  de  la  majeure 
artie  de  l'industrie  indigène,  ont  paru  exorbitantes  et  dangereuses.  — 
Ces  concessions,  le  Gouvernement  les  a  faites,  convaincu  qu'il  engageait 
l'industrie  dans  les  voies  d'une  émulation  salutaire,  sans  porter  atteinte 
aux  sources  du  revenu  public.  Mais,  en  prenant  l'initiative  d'une  r^ 
forme  si  grave,  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  devait  être  convaincu 
que  le  système  de  progrès  commercial  dans  lequel  venaient  d'entrer  la 
plupart  des  États  de  l'Europe  resterait  en  quelque  sorte  obligatoire,  et 
que  les  stipulations  de  1866  dureraient,  pour  le  moins,  les  dix  années 
convenues. 

c  Ce  n'est  donc  pas  seulement  une  clause  isolée  des  traités  de  1866, 
c'est  le  système  dans  son  ensemble  et  dans  ses  conséquences  qui  se  trouve  mis 
en  question.  Or,  il  n'est  pas  probable  que  les  corps  législatifs  de  l' Au- 
triche-Hongrie se  montrent  disposés,  après  l'avoir  adopté  au  prix  de  sa- 
crifices réels,  à  abandonner  au  prix  de  sacrifices  nouveaux  le  régime 
libéral  accordé  par  la  France,  en  1866,  à  tous  les  pavillons  et  à  encourir 
les  reproches  qui  ne  lui  seraient  pas  épargnés  de  la  part  de  celles  des 
puissances  qui  ne  jouissent  de  l'exemption  des  surtaxes  de  pavillon 
qu'en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

«  Une  question  de  principe  s'ajoute  à  ces  objections.  Il  faut  nécessai- 
rement que  tout  traité,  conclu  pour  un  certain  terme,  inspire  la  con- 
fiance qu'il  sera  maintenu  en  vigueur  au  moins  jusqu'à  l'expiration  de 
ce  terme,  sans  quoi  le  but  des  traités  de  commerce,  qui  est  de  donner 
une  garantie  aux  intéressés  des  pays  contractants,  ne  serait  pas  atteint 
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et,  d'antre  part,  les  conventions  elles-mêmes  deviendraient  sans  valeur, 
s'il  était  avéré  que  des  traités  conclus  à  terme  fixe  non-seulement  n'of^ 
friraient  pas  de  garantie  pour  le  maintien  à  venir  du  système  sur  lequel 
ils  étaient  fondés,  mais  encore  qu'ils  pourraient  être  essentiellement 
modifiés  pour  tous  les  pays  co*intéressés  avant  l'expiration  du  terme 
fixe,  alors  que  les  intérêts  d'un  seul  État  rendraient  désirable  une  mo^ 
dification  antérieure. 

*  La  question  de  principe  forme  donc  un  obstacle  insurmontable,  et 
le  Gouvernement  austro-hongrois  regrette  vivement  de  se  trouver  dans 
rimpossibilité  d'accepter  les  propositions  contenues  dans  la  note  vei^ 
baie.» 

Ici  se  placO)  dans  Tordre  des  publications  d«  Livre-Ronge,  une 
remarquable  dépêche  du  comte  de  Beust,  ambassadeur  d'Autriche 
à  Londres,  dont  nous  avons  à  faire  notre  profit,  tant  au  point  de 
vue  politique,  proprement  dit,  qu'au  point  de  vue  économique,  et 
dont  l'analyse  presque  textuelle,  que  nous  allons  donner,  est  loin 
de  paraître,  ici,  un  hors^d'œuvre. 

L'homme  d'État  qui  l'a  écrite  commence  par  y  exposer  à  son 
gouvernement  que  l'émotion  causée  en  Angleterre  et  en  Europe 
par  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  franco-anglais,  se  rap« 
porte  bien  moins  à  l'appréhension  de  voir  la  France  revenir  au 
système  protectionniste  qu'à  la  crainte  qu'elle  ne  puisse  amener 
l'Angleterre  à  conclure  un  nouveau  traité  en  désaccord  avec  les 
principes  libéraux;  et  il  s'empresse  d'ajouter  que  lord  Grandville 
l'a  personnellement  et  formellement  rassuré  à  cet  égard.  Puis  il 
entre,  en  témoignant  d'une  véritable  et  haute  compétence  sur  la 
matière,  dans  les  développements  qui  suivent,  et  qu'on  s'est  efforcé 
de  reproduire  avec  le  plus  de  fidélité  possible.  —  Il  est  inutile  de 
dire  que  le  texte  de  la  dépêche,  datée  du  39  mars,  est  en  allemand. 

t  Pour  bien  juger  la  situation  actuelle,  il  est  bon  de  se  rappeler  que, 
dans  les  échanges  entre  TAngleterre  et  la  France,  la  France  importe 
beaucoup  plus  de  marchandises  françaises  en  Angleterre  que  l'Angle- 
terre n'en  importe  en  France  (37,600,000  1.  en  1870  contre  11,640  1.  st. 
seulement).  Si  l'élévation  des  droits  protecteurs  devait  amener  une  di- 
minution sensible  sur  ces  11,640,000  1.  st.,  l'Angleterre  devra,  pour 
commencer,  faire  tous  ses  efforts  pour  maintenir,  môme  au  prix  de  dif- 
ficultés, la  totalité  de  sa  consommation  de  marchandises  françaises,  et, 
comme  dès  à  présent  la  plus  grande  partie  de  la  dette  de  l'Angleterre 
vis-à-vis  de  la  France  était  couverte  par  la  délégation  des  demandes 
anglaises  en  Amérique  et  autres  pays  aux  créanciers  français,  TAngle- 
terre  continuera  à  employer  ce  .mode  de  payement  indirect  et  toujours 
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dispendieux  pour  les  nouvelles  dettes  non  couvertes  par  des  contre- 
valeurs  immédiates. 

<  L'Angleterre  ne  songe  en  aucun  cas  à  user  de  représailles  dans  ses 
tarifs  contre  l'imminente  élévation  des  droits  sur  les  importations  an- 
glaises en  France.  Et  môme  les  quelques  branches  d'industrie  qui 
avaient  souffert  un  peu  sensiblement  du  traité  de  commerce  avec  la 
France,  telles  que  les  manufactures  de  soieries  et  de  rubans,  ont  peu  de 
chances  de  voir  FÂngleterre  réintroduire  les  anciens  droits  de  douane 
pour  leurs  articles.  Un  grand  nombre  des  entreprises  atteintes  par  la 
concurrence  des  soieries  françaises  ont  cessé  d'exister  dans  le  cours  des 
dix  dernières  années,  et  il  n'est  pas  probable  que  la  législation  anglaise, 
malgré  les  instances  réitérées  des  fabricants  intéressés,  admette  en  leur 
faveur  une  exception  fondamentale  afin  de  prolonger  l'existence  d'une 
industrie  qui  ne  saurait  vivre.  Sans  doute  on  songe  h  l'élévation  d'un 
léger  droit  sur  l'exportation  du  charbon,  mais  les  opinions  sur  ce  point, 
dans  le  gouvernement  môme,  sont  encore  divisées. 

<  La  seule  modification  possible  du  tarif  anglais  qui  pourrait  porter 
préjudice  aux  produits  français  serait  que,  lors  de  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce,  si  souvent  annoncée,  avec  l'Espagne  et  le  Portugal, 
les  vins  de  ces  pays,  soumis  actuellement  au  tarif  élevé  des  boissons  at- 
cooliques,  fussent  placés  dans  la  catégorie  des  vins;  cela  constituerait, 
sans  aucun  doute,  une  concurrence  sensible  aux  vins  français.  ^  L'éven- 
tualité de  ce  changement  rend  admissible  le  dégrèvement  des  vins,  ce 
qui  pourrait  favoriser  l'importation  des  vins  hongrois. 

«  Si  maintenant  l'Angleterre  n'est  pas  dans  l'intention  d'user  de  la 
liberté  commerciale  que  la  France  lui  a  restituée,  dans  le  sens  que  la 
France  donne  à  la  liberté  dans  sa  législation  économique,  il  y  a  cepen- 
dant en  Angleterre  une  certaine  école  de  libre-échangistes  qui,  comme 
M.  Lowe  et  lord  Derby,  poussent  la  réprobation  du  mercantilisme  (qui, 
comme  on  sait,  mesure  la  prospérité  d'une  nation  d'après  la  somme  de 
ses  exportations)  jusqu'au  point  de  placer  exclusivement  toute  ^impo^ 
tance  dans  l'importation  étrangère,  par  l'augmentation  de  laquelle  est 
assuré  l'abondant  approvisionnement  des  consommateurs;  et,  partant  de 
ce  point  de  vue,  ils  condamnent  tous  les  traités  de  commerce,  parce 
que  les  diminutions  de  tarifs  stipulées  dans  un  arrangement  avec  ua 
État  étranger  en  faveur  des  exportateurs  indigènes  appartiennent,  pré- 
cisément, à  cette  théorie  considérée  comme  vaincue,  et  depuis  longtemps 
réfutée  dans  les  États  étrangers.  L'État,  d'après  cette  école,  a  aussi  peu 
à  assurer  un  débit  à  l'étranger  aux  produits  indigènes  qu'à  favoriser 
leur  fabrication  par  des  droits  protecteurs  ;  il  n'a  d'autre  devoir  que 
d'abaisser  ou  de  supprimer  entièrement  ses  propres  droits  de  douane 
pour  soulager  autant  que  possible  la  consommation  indigène,  l'augmen- 
tation de  la  consommation  entraînant  de  soi  une  augmentation  de  pro- 
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duction  et  d'exportation,  de  même  que  les  prix  internationaux  tendent 
toujours  à  s'équilibrer. 

c  Cette  interprétation,  déclarée  la  seule  correcte  de  la  doctrine  libre- 
échangiste,  n'est  que  l'une  des  faces  de  la  véritable  question  de  la  ba- 
lance économique  du  commerce  international.  Il  est  évident  que  l'expor- 
tation dépend  de  l'importation  ;  mais,  par  contre,  l'importation  dépend 
tout  autant  de  l'exportation,  et  chaque  extension  gagnée  par  un  traité 
dans  le  domaine  du  débit,  au  moyen  de  l'exportation,  assure  un  accrois- 
sement d'importation;  et,  réciproquement,  chaque  restriction  du  do- 
maine du  débit  à  l'étranger  atteindra  la  consommation  indigène. 

«  Si  le  bilan  avec  la  France  se  présente  encore  plus  défavorable  que 
jusqu'à  présent,  l'Angleterre  devra  payer  sa  dette  à  la  France  soit  en 
argent  comptant,  soit,  indirectement,  au  moyen  de  ses  exportations  dans 
des  contrées  tierces.  —  De  cette  façon,  l'augmentation  du  port  de  l'ar- 
gent comptant,  où  l'arbitrage  de  la  nation  tierce  entraînera  l'augmenta- 
tion de  la  dette  vis-à-vis  de  la  France,  et,  en  outre,  l'importation  en 
Angleterre  de  cette  contrée  tierce  diminuera  en  proportion  de  la  demande 
de  la  France... 

«  On  n'est  pas  ici  dans  l'intention  d'aller  au-devant  des  propositions 
du  gouvernement  français;  on  attendra  avec  patience  une  initiative  de 
la  France..,  » 

A  quelques  jours  de  là,  le  12  avril  1872,  le  môme  ambassadeur 
écrivait  à  sa  cour,  en  lui  envoyant  le  Fiivre-Bleu  relatif  aux  pour- 
parlers diplomatiques  que  terminait  la  dénonciation  par  la  France 
du  traité  de  1860  : 

«  Quoique  les  dépêches  anglaises  soient  généralement  d'un  ton  calme, 
on  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  que  la  rupture  des  relations  com- 
merciales intimes  entre  l'Angleterre  et  la  France  ait  fait  naître,  dans  les 
régions  gouvernementales  et  industrielles,  un  sérieux  mécontentement 
contre  le  gouvernement  français,  et  la  réponse  qu'on  a  faite  ici  à  la  dé- 
nonciation effectuée,  le  montre  aussi  clairement  que  le  dernier  article 
du  Times,  rédigé  d'un  ton  de  hautaine  indifférence,  lequel  déplore,  jus- 
qu'à un  certain  point,  que  le  traité  ne  soit  pas  encore  à  son  terme..,  » 
'  En  même  temps  que  j'exprime  à  Votre  Excellence  toute  ma  reconnais- 
sance pour  la  communication  bienveillante  des  dernières  instructions 
adressées  au  comte  Apponyi  au  sujet  de  l'impôt  projeté  en  France,  je 
me  permets  de  faire  remarquer  à  Votre  Excellence  que,  dans  mon  rap- 
port du  29  mars,  j'attachais  surtout  du  prix  à  savoir  dans  quel  sens  il 
serait  principalement  intéressant  pour  le  gouvernement  Impérial-Royal 
que  fussent  dirigées  les  observations  sur  ce  qui  se  passe  ici. 

Puis  il  ajoute^  —  et  ici  la  confidence  que  nous  fait  le  Livre  Rouge 
éclaire  d'un  jour  inattendu  les  chances  auxquelles  le  gouvernement 
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de  la  République  devait  cependant  échapper,  d'une  sorte  d'entente 
et  de  coalition  économique  de  TEurope  : 

—  J'attachais  un  prix  particulier  à  savoir  si  le  gouvernement  Im« 
pêrîal-Royal  persiste  dans  sa  première  pensée  de  s'entendre  avec  l'An- 
gleterre sur  une  attitude  commune  vis-à-vis  des  restrictions  fr&n« 
çaises  au  commerce  étranger.  Pour  une  entreprise  commune  de  cette 
nature,  telle  qu'elle  était  prévue  dans  la  dépêche  du  25  août  1871,  il  se- 
rait urgent  de  s'assurer  avant  tout  jusqu'à  quel  point  les  principes  des 
deux  gouvernements  permettent  une  unité  d'action  au  sujet  des  change- 
ments de  tarif  en  France.  Il  est  certain  que  l'Angleterre  persistera  dans 
ses  anciens  principes  libre-échangistes  et  se  montrera  difficilement  dis- 
posée à  des  concessions  de  tarif  qui  emporteraient  jusqu'à  un  certain 
point  un  caractère  de  réciprocité  ;  tandis  que  le  gouvernement  Impérial- 
Royal,  ainsi  que  j'en  ai  fait  l'expérience  lors  des  négociations  relatives  au 
traité  anglo-autrichien,  doit  compter  avec  les  tendances  protection- 
nistes des  industriels  autrichiens ,  et  il  lui  est  par  conséquent  dif- 
ficile de  se  placer  purement  et  simplement  au  point  de  vue  libre-échan- 
giste. Sans  doute,  depuis  que  les  susdites  dépêches  ont  été  expédiées,  les 
choses  ont«  jusqu'à  un  certain  point,  changé  et  les  deux  nations,  par 
suite  de  la  dénonciation  signifiée  à  l'Angleterre,  ne  se  trouvent  plus  dans 
la  môme  situation.  En  tout  cas,  comme  il  est  à  prévoir  qu'une  mesare 
semblable  sera  prise  vis-à-vis  des  autres  Etats  avec  lesquels  la  France 
a  conclu  des  traités,  il  serait  important  d'être  fixé  sur  le  point  de  savoir 
si,  et  jusqu'à  quel  point,  le  cas  échéant,  ce  pas,  en  Angleterre  comme 
chez  nous,  ne  nous  entraînerait  pas  dans  les  voies  du  libre-échange, 
ou  au  contraire  n'aurait  pas  pour  suite  une  rechute  dans  le  sens  protec- 
tionniste. 

Ce  dernier  cas  commanderait  la  réserve  à  l'égard  de  tonte  onvertareà 
ce  sujet  ;  dans  le  premier  cas,  au  contraire,  nous  serait  offert  un  mcjea 
très-efficace  de  rapprochement  entre  les  deux  pays. 

Si  l'entente,  —  dans  l'acception  stricte  du  mot,  —  ne  s'établit 
pas  à  Londres  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne,  inmxédiat^ 
ment  après  la  dénonciation  par  la  France  du  traité  de  commerce 
de  4860,  —  du  moins  les  conGdences  et  l'échange  même  des  pièces 
diplomatiques  nationales  suivent  leur  cours  et  témoignent  de  Y^ 
cord  des  vues  des  deux  gouvernements. 

J'ai  communiqué  à  lord  Granville  les  notes  échangées  entre  Pembas- 
sade  de  France  et  le  ministre  austro-hongrois  au  sujet  d'une  protesta- 
tion de  modification  des  traités.  Lord  Granville  a  fait  le  meilleur  accueil 
à  cette  ouverture,  renoavelant  l'expression  de  la  reconnaissance  qu'ii 
m'avait  déjà  témoignée.  H  me  demande  une  copie  de  la  dépèche  A.  H., 
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igontant  qu'il  tenait  &  avoir  dans  ses  archives  des  piôces  constatant  la 
la  bonne  entente  des  deux  gouyernements... 

€ ,,..  Quant  aux  négociations  qui  doivent  s'ouvrir  entre  l'Angleterre  et 
la  France  à  la  suite  de  la  dénonciation  du  traité  de  4860,  lord  Granville 
leur  croit  peu  de  chance  de  réussite  immédiate.. •  > 

Mais  le  moment  est  venu  de  laisser  la  parole  à  un  autre  interlo- 
cuteur d'une  plus  redoutable  importance,  qui,  lui  aussi,  entend 
apporter  son  impérieux  secours  au  cabinet  austro-hongrois,  et  qui, 
de  l'accent  du  supérieur,  approuve  et  encourage  la  résistance  aux 
demandes  de  celui  de  Versailles! 

Les  journaux  quotidiens  ont  publié,  Tannée  dernière,  cette  dé- 
pêche mémorable  du  chancelier  de  l'empire  d'Allemagne  à  son 
ministre  à  Vienne,  sans  qu'à  notre  avis  l'opinion  s'en  soit,  chez 
nous,  suffisamment  émue,  ou  du  moins  éclairée. 

Quoi  qu'il  en  puisse  coûter  à  notre  susceptibilité  patriotique,  il 
nous  semble  indispensable  de  consigner  ici,  dans  leur  teneur  inté- 
grale ces  pages  évidemment  écrites,  non-seulement  pour  l'Autriche, 
mais  pour  l'Europe,  et  où  il  est  signifié  à  l'Autriche,  au  nom  de 
l'Allemagne,  qu'elle  est  a  chargée  »  d'arrôter  les  desseins  de  la 
France,  et  d'assurer  le  libre  développement  du  commerce  germa- 
nique. 

Le  prince  de  Bismarck  où  général  de  SchweiniU. 

Berlin,  le  26  avril  1872. 

«  M.  le  comte  Karolyi  m'a  donné  communication  confidentielle  de  la 
dépêche  de  M.  le  comte  Andrassy,  du  26  du  mois,  dont  la  copie  est  ci- 
jointe,  et  de  ses  annexes  qui  concernent  les  rapports  de  politi-que  com- 
merciale entre  TAutriche  et  la  France. 

€  Ce  qui  en  ressort  en  premier  lieu,  c'est  qu'il  a  été  fait  par  la  France 
une  proposition  tendant  à  modifier  l'article  6  du  traité  de  navigation 
austro- français  du  tl  décembre  1866,  et  le  tarif  A  du  traité  de  commerce 

du  même  jour,  mais  que  cette  proposition  a  été  écartée  par  l'Autriche. 

<  M.  le  comte  Andrassy  fait  observer  en  même  temps  qu'en  écartant 
cette  modification  par  laquelle  ses  intérêts  industriels  et  de  navigation, 
notamment  après  la  renonciation  de  la  France  au  rétablissement  de  la 
surtaxe  de  pavillon  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  ne  seraient  pas  di- 
rectement atteints  dans  une  grande  proportion,  que  l'Autriche  avait  agi 
à  un  point  de  vue  essentiellement  d'intérêt  général,  et  principalement 
par  considération  pour  l'Allemagne. 

<  J'ai  pris  avec  le  plus  vif  intérêt  connaissance  de  ces  communications. 
L'Autriche  est  le  seul  pays  auquel  la  suppression  de  la  surtaxe  de  pa- 
villon concédée  par  la  loi  française  du  19  mai  1866,  et  à  présent  retirée, 
soit  assurée  par  un  traité.  Tous  les  pays  qui  ont  droit  en  France  au  trai- 
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tement  des  nations  favorisées  (et  l'Allemagne  est  un  de  ces  pays),  sont 
assurés  de  TaiTranchissement  de  la  surtaxe  de  pavillon  ponr  les  marchan- 
dises étrangères  introduites  par  leurs  navires  dans  les  ports  français, 
aussi  longtemps,  mais  seulement  aussi  longtemps,  que  subsistent  les 
conditions  du  traité  entre  rAutriche  et  la  France.  La  marine  marchande 
et  le  commerce  de  l'Allemagne  sont  intéressés  au  plus  haut  point  au 
maintien  de  ces  stipulations, 

«  Un  examen  plus  approfondi  fait  encore  davantage  ressortir  la  valeur 
de  la  décision  prise  en  cette  circonstance  par  le  gouvernement  austro- 
hongrois. 

«  La  France  avait  eu  le  très-réel  mérite,  dans  le  cours  des  dix  der- 
nières années,  avec  un  système  de  traités  de  commerce  qui  liaient  à  un 
réciproque  abaissement  de  tarif  la  garantie  du  droit  des  nations  les  plus 
favorisées,  de  donner  une  base  nouvelle  et  solide  à  la  politique  commer- 
ciale des  Etats  européens,  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  aux  relations  des 
peuples  entre  eux  et  d'assurer  un  champ  plus  vaste  à  leurs  luttes  paci- 
fiques. 

«  Actuellement,  et  cela  du  fait  de  la  France,  un  courant  rétrograde  se 
manifeste  et  menace  de  remettre  en  question  le  progrès  acquis. 

«  Bien  qu'il  y  ait  lieu  d'espérer  que  le  courant  contraire  résultant 
des  intérêts  créés  par  la  plus  grande  facilité  des  rapports  reprendra  de 
la  force  avec  le  temps  et  contrebalancera  l'influence  de  ce  courant  rétro- 
grade, il  n'en  est  pas  moins  positif  que  le  rétablissement  d'une  direction 
libérale  de  la  politique  commerciale  du  Gouvernement  français,  serait 
sensiblement  rendue  difficile  et  retardée,  si  le  courant  actuel  réussissait 
à  restaurer  les  barrières  qui  entravaient  les  relations  et  qui  ont  été 
abattues.  Car  le  relèvement  de  ces  barrières  ferait  naître  de  nouveaux 
intérêts  industriels  qui  verraient  une  menace  à  leur  existence  dans  le 
retour  à  une  politique  libérale  et  donneraient  de  nouvelles  forces  contre 
cette,  politique. 

c  Donc,  il  est  de  l'intérêt  commun  de  tous  les  États  européens  que 
les  traités  de  commerce  conclus  sous  un  autre  régime  par  la  France, 
restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'opinion  publique  en  France,  momen- 
tanément favorable  au  système  protectionniste,  soit  revenue  à  d'autres 
idées. 

c  De  tous  les  traités  de  commerce  conclus  par  la  France,  c*est  la 
convention  austro -française  qui  a  la  plus  longue  échéance,  puisqu'elle 
ne  fmit  qu'avec  l'année  1876. 

c  Ce  traité  comprend,  par  les  dispositions  du  second  paragraphe  de 
l'art.  2,  l'ensemble  du  Tarif  français,  et  assure  par  là,  pour  toute  sa 
durée,  aux  produits  de  toutes  les  nations  les  plus  favorisées,  l'entrée 
en  France  conformément  au  Tarif. 

«  De  fait ,  il  assure  les  mêmes  avantages  aux  produits  des  nations 
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auxquelles  la  France  a  dénoncé  les  traités  de  commerce ,  puisque  vis- 
à-vis  de  ces  nations  une  élévation  de  tarif  ne  serait  admissible  qu'après 
que  la  France  aurait  reconquis  une  liberté  d*action  suffisante  pour 
rendre  cette  élévation  générale. 

«  U Autriche  a  donc  la  possibilité  et ,  par  suite,  la  mission  de  mettre 
obstacle  pendant  un  certain  nombre  d'années  &  toute  tentative  de  retour 
au  système  protectionniste  en  France ,  et  non-seulement  par  là  d'assurer 
la  continuation  et  la  possibilité  du  développement  des  rapports  établis 
par  les  conventions  de  tarif  libérales,  mais  aussi,  on  peut  l'espérer,  de 
préserver  l'Europe  de  tout  pas  en  arrière  sur  ce  terrain. 

«  9n  doit  considérer  comme  un  bonheur  pour  le  développement  de 
la  politique  commerciale,  que  le  Gouvernement  de  l'Etat,  entre  les 
mains  duquel  la  situation  actuelle  met  l'influence  décisive,  perçoive 
clairement  la  tâche  que  cette  situation  lui  impose  et  soit  prêt  à  la 
remplir, 

c  J'attache  du  prix  à  ce  que  V.  E.  instruise  le  Gouvernement  aust.- 
hong.,  de  l'impression  que  les  communications  de  M.  le  comte  Karolyi 
ont  produites  sur  moi.  Vous  êtes  autorisé  à  laisser  copie  de  la  présente 
dépêche.  Signé  :  Bismark. 

Quand  on  a  étudié  ce  document  avec  la  sévère  attention  qu'il 
commande  de  la  part  de  tout  lecteur  français,  on  cherche  inutile- 
ment pourquoi  le  gouvernement  d'alors,  à  qui  cette  pièce  était  évi- 
demment connue,  continuait  à  s'expliquer  sur  des  rapports  diplo- 
matiques, dans  la  commission  de  l'Assemblée  et  avec  cette  Assem- 
blée elle-même,  de  façon  à  leur  laisser  croire,  en  leur  demandant  de 
voter  la  loi  sur  les  matières  premières,  que  cette  loi  ne  rencontre* 
rait  pas  d^opposition  sérieuse  de  la  part  des  puissances,  dont  l'ad- 
hésion était  nécessaire  à  son  exécution,  dès  que  l'Angleterre  aurait 
donné  l'exemple  des  concessions. 

Tous  les  Souverains  sont  exposés  à  être  trompés  par  leurs  mi- 
nistres ;  mais  il  est  sans  exemple,  dans  Thistoire  parlementaire 
surtout,  qu'aucun,  si  débonnaire  qu'il  fût.  Tait  été  autant  que  notre 
Assemblée,  en  cette  occurrence. 

Sa  facilité  à  se  laisser  convaincre  ou  distraire  à  ce  sujet,  semble 
d'autant  plus  étrange  que  les  principaux  organes  de  la  presse  pé- 
riodique allemande,  en  donnant  une  rapide  et  bruyante  publicité  à 
la  dépêche  de  M.  de  Bismarck,  l'avaient  commentée  en  des  termes 
dont  la  conformité  semblait  tenir  de  la  consigne,  et  avaient  présenté 
le  chancelier  de  l'Empire  comme  tout  prêt  à  prendre,  à  la  tête  des 
idées  libérales,  la  place  que  semblait  vouloir  déserter  l'Angleterre, 
et  à  rallier  autour  de  lui,  pour  les  conduire  selon  l'intérêt  commun, 
les  résistances  aux  projets  économiques  de  la  France. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  le  surlendemain  de  la  réception  de  cette 
dépèche,  le  30  avrili872,  que  le  comte  Andrassy  notifiait  à  l'ambas- 
sadeur de  France,  en  termes  fort  courtois  d'ailleurs,  son  refus  défi- 
nitif d'accéder  aux  propositions  de  Versailles. 

c  Je  n'ai  pas  manqué,  lui  disait-il,  de  consulter  les  deux  ministères 
de  Vienne  et  de  Bade,  sur  la  demande  formée  par  V.  Exe,  pour  obtenir 
le  consentement  du  Gouvernement  !•  et  R.,  à  ce  que  la  surtaxe  de 
pavillon  soit  exclusivement  appliquée  à  notre  navigation  transatlantique. 

Leurs  réponses,  qui  viennent  de  m'arriver,  confirment,  ainsi  que  je 
le  prévoyais  dans  ma  lettre  du  26  mars,  l'impossibilité  pour  l' Autriche- 
Hongrie,  d'accéder  à  la  nouvelle  proposition  française. 

C'est  donc  bien  à  regret  qu'en  me  déférant  aux  arguments  développés 
dans  la  note  verbale  du  26  mars,  je  dois  constater  la  nécessité  impé- 
rieuse dans  laquelle  se  trouve  le  gouvernement  I.  et  R.,  de  s'en  tenir 
aux  stipulations  des  traités  jusqu'à  leur  expiration.  Je  vous  prie  en 
conséquence  de  vouloir  bien  porter  cette  réponse  à  la  connaissance  de 
votre  Gouvernement,  et  de  lui  exprimer  le  déplaisir  qu'éprouve  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  et  Roi,  de  n'avoir  pu  satisfaire  à  son  désir. 

Sur  ces  entrefaites,  le  comte  de  Rémusat  qui  avait  de  son  côté 
pris  son  temps  pour  répondre  aux  réclamations  autrichiennes  rela- 
tives a  au  droit  de  statistique  »  écrivit  au  comte  Âpponyi,  à  la  data 
du  3  mai: 

c  La  note  de  Votre  Excellence  a  été  l'objet  d'un  examen ,  dont  j'ai  i 
vous  faire  connattre  le  résultat.  Le  droit  de  statistique  n'a  aucune  ana- 
logie avec  les  droits  de  douanes,  auxquels  seuls  s'appliquent  les  traités. 
Applicable  à  toutes  les  entrées  et  à  toutes  les  sorties,  aux  Français 
comme  aux  étrangers,  il  a  tous  les  caractères  d'un  droit  d'ordre  admi* 
nistratif.  Ce  droit  existait  en  Angleterre,  il  y  a  quelques  années,  et 
M.  Gladstone,  en  le  présentant  au  Parlement  anglais  (40  février  1860), 
faisait  remarquer  que  ce  droit  général  n'était  qu'une  sorte  c  de  taxe 
d'enregistrement,  c  et  l'acte  du  i^'mai  suivant,  par  lequel  ce  projet 
fut  consacré ,  appliquait  ce  droit  aux  marchandises  exemptes  de  jmU 
de  douane»  A  cette  époque,  la  France,  qui  venait  de  signer  le  traité  de 
commerce  du  S3  janvier  1860,  n'éleva  aucune  objection  et,  dans  les 
traités  subséquents  qu'elle  a  conclus,  elle  n'a  jamais  entendu  aliéner  pour 
elle-même  une  faculté  qu'elle  avait  reconnue  à  l'Angleterre.  Dans  l'ap- 
plication, toutes  facilités  et  toutes  tolérances  sont  accordées  aux  opéra- 
tions du  commerce. 

c  II  me  plaît  à  penser  qu'après  ces  explications,  le  gouvernement  de 
S.  M.  I.  et  R.,  ne  considérera  plus  comme  portant  atteinte  aux  engage- 
ments internationaux  de  1863,  le  droit  de  statistique  qui  ne  peut, 
d'ailleurs,  apporter  aucune  gène  sérieuse  au  mouvement  des  affaires.  > 
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Mais,  môme  sur  ce  point  si  secondaire  du  droit  de  statistique,  le 
cabinet  autrichien  ne  crut  pas  devoir  faire  la  moindre  concession  ni 
accepter  la  réponse  du  comte  de  Rémusat.  Le  comte  Apponyi  y  fit  en 
conséquence  à  la  date  du  20  juillet  la  réplique  qu'on  va  lire  et  qui 
n'est  guère  que  la  reproduction  d'une  dépêche  développée,  à  lui 
adressée  par  le  chef  du  Cabinet  austro-hongrois,  et  consignée  m 
extenso  dans  le  Livre  Rouge.  La  déclaration  presque  comminatoire 
qui  la  termine  indique  suffisamment  de  quel  ton,  à  cette  époque,  le 
Cabinet  autrichien  entendait  s'expliquer  vis-à-vis  du  nôtre. 

J'ai  porté  à  la  connaissance  de  mon  gouvernement  les  explications 
antérieures,  et  j'ai  été  chargé  de  vous  adresser  les  observations  suivantes  : 
Dans  l'opinion  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal,  la  modicité  de  la 
nouvelle  taxe,  la  circonstance  qu'elle  frappe  également  les  marchandises 
françaises,  la  question  de  savoir  si  elle  a  été  établie  par  mesure  d'ordre 
administratif,  enfin  le  plus  ou  moins  de  sévérité  dans  la  perception,  — 
ne  sauraient  entrer  en  ligne  de  compte  lorsqu'il  s'agit  de  l'examiner  au 
point  de  vue  des  stipulations  du  traité  en  vigueur  entre  l' Autriche- 
Hongrie  et  la  France. 

Le  nouveau  droit  est  perçu  par  les  douanes  françaises,  en  addition  aux 
droits  de  douane  sur  des  articles  protégés  par  le  tarif  conventionnel,  et 
constitue  une  infraction  au  traité. 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  croît  devoir  s'élever  hautement 
contre  le  principe,  qui  permettrait  de  remplacer  les  dispositions  des 
traités  par  des  lois  spéciales  introduisant,  sous  des  qualiOcations  nou- 
velles, des  droits  additionnels  aux  droits  de  douane  existants.  Une  fois 
ce  principe  reconnu,  de  quel  droit  1* Autriche-Hongrie  pourrait-elle  récla- 
mer, s'il  plaisait  un  jour  à  la  France  de  changer  cette  taxe  modique  en 
un  droit  élevé  ? 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  ne  pense  pas  que  le  précédent  invo- 
qué de  l'adhésion  donnée  par  la  France  à  l'application  d'une  taxe  ana- 
logue en  Angleterre,  puisse  restreindre  la  liberté  d'action  d'un  autre 
gouvernement  ni  l'obliger  à  tenir  une  conduite  analogue. 

Se  fondant  sur  les  considérations  qui  précèdent,  le  Gouvernement 
austro-hongrois,  après  mûre  délibération  des  ministres  du  commerce 
des  deux  parties  de  la  monarchie,  se  voit  obligé  de  réclamer  itérative- 
ment  contre  l'application  du  droit  de  statistique, 

U  regretterait  vivement,  pour  le  cas  où  ses  nouvelles  démarches  de-> 
meureraient  infructueuses,  de  se  trouver  dans  la  pénible  nécessité  de 
tester  officiellement  contre  l'application  de  la  loi  française  du  2S  jan- 
vier dernier..,. 

Le  vote  du26  juillet  sur  les  tarifs  des  matières  premières  et  des 
droits  compensateurs  n'amena,  au  premier  moment,  qu'un  échange 
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d'explications  et  d'informations,  dont  le  Livre  Rouge  nous  a  permis 
de  suivre  la  trace,  entre  le  cabinet  austro-hongrois  et  son  ambas- 
sade à  Paris,  et  que  résume  assez  exactement  la  note  remise,  le 
3  septembre,  au  comte  de  Rémusat  par  le  comte  Apponyi. 

«  La  loi  récemment  votée  par  l'Assemblée  nationale,  et  qui  modifie  le 
tarif  des  douanes  à  l'importation  des  matières  premières,  ne  pouvait 
manquer  d'appeler  toute  l'attention  du  gouvernement  Impérial  et  Royal. 

a  Quoique  j'aie  déjà,  dans  plusieurs  des  entretiens  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'avoir  avec  votre  Excellence,  et  dans  ma  note  du  20  mars  dernier, 
cru  devoir  réserver  les  droits  qui  dérivent,  pour  l' Autriche-Hongrie,  du 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  France  le  11  décembre  4866,  contre 
toute  mesure  qui  porterait  atteinte  aux  stipulations  de  ce  traité,  je  viens 
cependant  d'être  chargé  par  mon  gouvernement  de  renouveler  ces  résenes 
de  la  manière  la  plus  explicite  et  la  plus  formelle,  non-seulement  en  ce 
qui  touche  l'importation  des  marchandises  énumérées  dans  le  tarif  À, 
joint  au  susdit  traité,  mais  aussi  relativement  à  toutes  autres  marchan- 
dises d'origine  et  de  manufacture  autrichienne  et  hongroise,  mentionnées 
dans  les  traités  de  commerce  conclus  par  la  France  avec  la  Grande-fire- 
tagne,  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Suisse,  la  Suède,  les  Pays- 
Bas  et  l'Espagne. 

c  Les  tarifs  accompagnant  ces  différents  traités  ayant  été  expressément 
étendus  à  l'Autriche-Hongrie  par  l'art.  2  du  traité  du  11  décembre  1866, 
et  étant  ainsi  devenus  partie  intégrante  de  ce  traité,  il  s'ensuit  que 
toutes  les  marohandises  énumérées  dans  ces  traités  jouiront,  en  vertu  de 
l'art.  9  du  traité  de  commerce  entre  rAutriche-Uongrie  et  la  France,  et 
lorsqu'elles  seront  d'origine  ou  de  manufacture  autrichienne  ou  hon- 
groise, —  de  tous  les  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  les  autres 
traités  mentionnés  plus  haut,  et  cela  jusqu'à  l'expiration  du  traité 
franco-autrichien. 

<  En  vous  priant,  monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  prendre  acte 
de  cette  déclaration,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  an  nom  de  mon 
gouvernement,  je  vous  serais  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien  la  po^ 
ter  &  la  connaissance  de  M.  le  Président  de  la  République,  et  m'informer 
de  l'accueil  qu'elle  aura  trouvé.  » 

Ce  fut  à  la  date  du  8  novembre  seulement,  c'est-à-dire  trois  jours 
après  la  signature  du  traité  avec  TAngleterre,  que  le  comte  de  Ré- 
musat accusa  au  comte  Apponyi,  réception  de  sa  note  du  3  septem- 
bre et  le  mit  en  mesure  de  communiquer  à  sa  Cour  les  déclarations, 
qu'elle  avait  provoquées  deux  mois  auparavant  : 

c  J'ai  reçu,  disait  M.  de  Rémusat,  la  lettre  que  votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  3  septembre  dernier,  au  sujet  de  l'applica- 
tion de  la  loi  de  douane  votée  le  26  juillet  par  l'Assemblée  nationale. 
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<  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal,  préoccupé  des  conséquences  que 
la  mise  en  vigueur  de  cet  acte  législatif  pourrait  entraîner  au  point  de 
vue  de  l'exécution  du  traité  de  commerce  du  H  décembre  1866,  a  cru 
devoir  conserver  les  droits  que  lui  donne  ce  traité,  contre  toute  mesure 
qui  porterait  atteinte  aux  stipulations  qu'il  renferme  en  ce  qui  touche 
rimportation  des  marchandises  énumérées  au  tarif  A,  ainsi  que  de  toutes 
autres  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  autrichienne  ou  hon- 
groise, mentionnées  dans  les  traités  de  commerce  conclus  entre  la  France 
et  les  diverses  puissances  étrangères. 

«  En  réponse  à  cette  communication,  je  n'hésite  pas,  monsieur  l'Am- 
bassadeur, à  vous  donner  l'assurance  que  le  gouvernement  français, 
fidèle  aux  engagements  qui  le  lient  aux  États  avec  lesquels  il  a  contracté, 
a  toujours  entendu  qu'aucune  modification  ne  serait  accordée  aux  dis- 
positions du  traité  du  M  décembre  1866  (fai  n'ait  été  préalablement 
arrêtée  d'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal.  » 

En  transmettant  cette  lettre  à  sa  Cour,  le  comte  Apponyi  raccom- 
pagnait de  ce  commentaire,  qui  témoignait  d'une  médiocre  con- 
fiance dans  les  éventualités  de  l'avenir  : 

«Les  explications  du  comte  de  Rémusat  (1)  me  semblent  tout  à  fait 

satisfaisantes Il  ne  reste  plus  qu'à  souhaiter  que  le  gouvernement 

français  observe  en  détail  ce  qu'il  a  reconnu  en  gros.  » 

Gettp  pièce  est  la  dernière  du  Livre  Rouge  de  1872  qui  ait  trait 
aux  pourparlers  entre  le  Cabinet  austro-hongrois  et  celui  de  Ver- 
sailles. 

L'avenir  ne  devait  pas  justifier  les  velléités  de  défiance  que  nous 
y  relevons.  Il  préparaît  au  contraire  à  la  politique  de  résistance  et 
d'arrêt,  à  laquelle  le  cabinet  de  Vienne  s'était  voué  dès  le  premier 
jour,  un  succès  prochain  et  complet.  Il  lui  ménageait  aussi  des 
titres  à  la  reconnaissance  des  puissances  qui  s'abritaient  sous  les 
stipulations  de  notre  traité  et  de  la  France  elle-même  qui  lui  aura  dû, 
en  définitive,  d'échapper  à  une  crise,  dont  il  est  permis  de  mesurer 
les  désastres  possibles  à  la  prospérité  qu'a  développée,  pendant 
douze  années,  la  politique  économique  opposée. 

IL 

Nous  voudrions  maintenant  donner,  sur  les  négociations  con- 
temporaines avec  l'Italie,  des  renseignements  analogues  à  ceux 
que  nous  avons  pu  recueillir  au  sujet  de  celles  qu*a  suivies  le  der- 
nier Cabinet  de  la  République  avec  le  Cabinet  de  Vienne. 


(i)  Livre  Rouge.  Texte  allemand. 

3«  SERIE,  T.  xxxi.  —  -15  septembre  1873.  26 
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Mais  ici  ce  n'est  pas  de  difficultés  qu'il  s'agit,  c'est  d'une  véri- 
table impossibilité.  Quelques  efforts  que  nous  ayons  pu  faire  pour 
nous  procurer  des  données,  môme  approximatives,  sur  les  pour- 
parlers dont  les  journaux  italiens  et  français  nous  ont  seulement 
indiqué  les  dates,  nous  n'avons  pas  su  y  réussir.  Nous  n'avons  pu 
arriver  à  nous  procurer  le  Livre  Vert  de  1872,  mais  il  nous  a  été 
affirmé  qu'aucune  mention  n'y  est  faite  de  ces  pourparlers. 

Le  seul  point  qui  nous  paraisse  hors  de  doute,  c'est  qu'au  mo- 
ment où  la  dernière  administration  a  quitté  les  affaires,  elle  ve- 
nait, —  ou  elle  était  sur  le  point  —  de  signer,  à  Rome,  avec  le 
Cabinet  italien,  une  déclaration  portant  que  les  deux  puissances 
étaient  tombées  d'accord  de  procéder  à  la  révision  du  nouveau 
traité  de  commerce  actuellement  en  vigueur  entre  elles,  et  d'adop- 
ter pour  base  des  modifications  à  intervenir  les  propositions  formu- 
lées dans  un  procès^verbal  signé  à  Rome  à  la  fin  de  mars  1873  entre 
M.  Ozenne,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  commissaire  du  Gouvernement 
français,  et  M.  Luzzati,  secrétaire  général  du  ministère  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  d'Italie,  commissaire  du  gouvernement 
italien. 

Ce  protocole  n'ayant  encore  reçu,  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  des 
Alpes,  aucune  publicité,  ce  ne  peut  être  que  sous  réserves,  que 
nous  en  reproduisons  ici  la  substance.  Nous  avons  cependant  quel- 
ques raisons  dépenser,  qu'à  quelques  lacunes  près,  ce  qui  va  suivre 
en  est  une  analyse  assez  exacte. 

MM.  Ozenne  et  Luzzati  ont  été  chargés  par  leurs  gouverne- 
ments de  procéder  à  un  échange  de  vues  au  sujet  de  la  révision 
proposée  par  le  gouvernement  français,  du  traité  de  commerce  ac- 
tuellement en  vigueur  entre  les  deux  États.  Us  ont  tenu,  à  cette 
effet,  plusieurs  conférences. 

M.  Ozenne  avait  présenté,  dès  les  premières  réunions,  les  propo- 
sitions de  son  gouernement.  Mu  par  les  besoins  de  son  Trésor,  le 
gouvernement  français  a  été  amené  à  demander  aux  douanes  un 
surcroît  de  recettes.  Le  régime  inauguré  par  la  loi  du  26  juillet 
1872  a,  d'après  M.  Ozenne,  un  caractère  purement  fiscal. 

Le  gouvernement  de  la  République  voudrait  obtenir  du  gouver- 
nement italien  la  faculté  que  lui  donnent  déjà,  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Belgique  les  traités  du  5  février  1873  et  5  novembre 
1872,  d'appliquer  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume 
le  tarif  établi  par  la  loi  du  26  juillet  1872,  sauf  les  modifications  que 
les  traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique  ont  fait  subir  à  ce  tarif, 
sauf  également  le  maintien  du  traitement  actuel  pour  les  huiles 
d'olive. 
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D'après  M.  Qzenne,  le  nouveau  tarif  ne  pèserait  aucunement  sur 
la  production  et  sur  l'industrie  italiennes.  Le  gouvernement  de  la 
République  offre,  cepedant  à  titre  de  compensation  : 

1°  De  reporter  au  31  décembre  1876,  Téchéance  du  traité  de  com-* 
merce  du  19  janvier  1863  ; 

2»  De  reporter  au  15  juillet  1879  l'échéance  de  la  convention  de 
navigation  du  13  juin  186Î. 

3*  De  se  garantir  mutuellement,  après  ces  échéances,  à  perpétuité 
ou  à  une  date  fixée  en  commun,  mais  se  continuant  d'année  en  année 
par  tacite  reconduction,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

M.  Luzzati  avait,  de  son  côté,  fait  connaître,  dans  les  conférences 
précédentes,  son  impression  au  sujet  des  propositions  formulées  par 
le  commissaire  français.  La  Grande-Bretagne  et  la  Belgique  n'ayant 
plus  de  traité  avec  la  France,  ont  pu  considérer  la  loi  du  26  juillet 
1872  comme  étant  pour  elles  le  droit  commun;  toute  atténuation 
des  tarifs  établis  par  cette  loi  a  donc  pu  être  envisagée  à  Londres  et 
à  Bruxelles  comme  une  faveur  réelle.  La  situation  de  l'Italie  est 
toute  difTérente.  Elle  possède  un  traité  qui  lui  assure,  jusqu'au  19jan- 
vier  1876,  le  maintien  du  régime  actuel.  A  ce  point  de  vue,  les  mo- 
difications apportées  par  la  Commission  franco-britannique  dans 
l'assiette  définitive  de  certains  droits  établis  par  la  loi  du  26  juillet 
1872,  ainsi  que  la  continuation  du  trnitement  conventionnel  pour 
les  huiles  d'olive,  n'ont  évidemment  point  le  caractère  d'une  conces- 
sioa  faite  à  l'Italie,  celle-ci  étant,  à  cet  égard,  en  possession  d'un 
régime  auquel  elle  est  libre  de  ne  pas  renoncer. 

M.  Luzzati  ne  peut  pas  non  plus  admettre,  sans  réserves,  l'opi- 
nion que  les  nouvelles  charges  proposées  par  le  Gbuvemement  fran- 
çais ne  pèseraient  point  sur  la  production  italienne. 

En  dehors  de  la  question  économique  et  générale  que  cette  affir- 
mation soulève,  les  droits  compensateurs  sur  les  produits  étrangers 
dont  la  loi  du  26  juillet  1872  fait  suivre  les  nouveaux  impôts  sur 
les  matières  premières,  ne  paraissent  pas  avoir  perdu  tout  caractère 
protectionniste,  malgré  la  révision  à  laquelle  la  Commission  mixte 
franco-britannique  les  a  soumis.  Une  nouvelle  révision  du  tarif 
établi  par  la  loi  du  26  juillet  1872,  serait  donc  indispensable  en  vue 
d'écarter  tout  ce  qu'il  pourrait  encore  contenir  de  préjudiciable  aux 
intérêts  du  commerce. 

Passant  aux  offres  faites  par  le  commissaire  français,  M.  Luzzati 
avait  fait  remarquer  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  considérées  par 
l'Italie  comme  des  compensations.  La  prorogation  du  traité  de  com- 
merce et  de  la  convention  de  navigation,  ainsi  que  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  n'ont  pas  pour  l'Italie  un  prix  plus  grand 
que  pour  la  France.  Car  ce  sont  là  des  stipulations  fondées  sur  la 
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réciprociié  et  assurant  aux  parties  contractantes,  au  moins  en  prin- 
cipe, une  parité  d'avantages. 

M.  Luzzati  n'avait  cependant  pas  caché  au  commissaire  français 
que  ri talie  pourrait  être  amenée,  par  des  considérations  économiques 
et  Qnancières  à  modifier  de  concert  avec  la  France,  ce  régime  con- 
ventionnel actuellement  en  vigueur  entre  les  deux  pays.  Uneenquête 
a  été  faite  sur  les  conditions  de  l'industrie  nationale,  en  vue  surtout 
d'y  puiser  les  éléments  d'un  nouveau  régime  douanier.  L'enquête 
a  prouvé,  en  effet,  que  le  tarif  actuel  a  besoin  d'être  remanié  dans 
l'intérêt  général  du  pays,  et  en  vue  de  mieux  harmoniser  entre  elles 
chacune  des  dispositions  que  le  tarif  contient.  D'autre  part,  les 
besoins  du  Trésor  italien  ne  sont  pas  moins  évidents  que  ceux  du 
Trésor  français.  De  nouvelles  ressources  étant  encore  nécessaires, 
il  est  équitable  de  les  demander  au  moins  en  partie  aux  douanes. 

En  dehors  de  toute  vue  protectionniste,  l'intérêt  économique  et 
l'intérêt  fiscal  suggèrent  donc  également  le  remaniement  du  tarif 
italien.  Ce  remaniement  n'étant  cependant  susceptible  d'être  réalisé, 
en  fait,  que  dès  le  jour  où  l'Italie  recouvrerait  sa  liberté  d'action 
vis-à-vis  des  puissances  ayant  avec  elle  des  traités  en  vigueur,  le 
gouvernement  du  roi  pourrait  envisager  le  consentement  de  la  France 
à  l'application  anticipée  du  nouveau  régime  comme  une  compensa- 
tion des  concessions  qu'il  lui  ferait. 

Les  commissaires,  après  avoir  mûrement  examiné  et  discuté  ces 
différents  points,  se  sont  réunis  pour  résumer  les  conclusions  de 
leurs  débats.  A  cet  effet,  ils  ont  formulé  d'un  Commun  accord,  dans 
les  termes  suivants,  les  propositions  qu'ils  sont  désormais  convenus 
de  présenter  à  leurs  gouvernements  : 

Le  gouvernement  italien  accepte  de  procéder,  avant  réchëance  nor- 
male, à  la  révision  du  traité  de  commerce  du  19  janvier  1863,  en  admet- 
tant, en  principe,  pour  base  de  la  négociation,  la  loi  du  26  juillet  1871 

De  son  côté,  le  gouvernement  français,  en  vue  de  cette  révision, 
consent  à  ce  que  le  gouvernement  italien  modifie,  vis-à-vis  de  la  France, 
son  tarif  conventionnel,  et,  spécialement,  à  ce  qu'il  transforme  en  droits 
spécifiques  les  droits  ad  valorem^  dans  les  cas  où  cette  transformation 
lui  paraîtrait  utile.  Il  prend  acte  de  la  déclaration  faite  par  le  gouver- 
nement du  roi,  que  le  remaniement  du  tarif  italien  ne  s'inspirera  d'au- 
cune considération  protectionniste,  et  que  les  résultats  de  l'enquête  in- 
dustrielle et  des  besoins  du  trésor  devront  seuls  fournir  la  règle  de 
cette  réforme. 

A  l'expiration  des  cinq  mois,  à  partir  du  jour  où  ce  procès-verbal 
sera  accepté  par  les  deux  gouvernements,  le  gouvernement  du  Roi  pré- 
sentera, par  l'entremise  des  plénipotentiaires  chargea  de  négocier  la 
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rétision,  ses  propositions,  soit  à  Tégard  des  modifications  qu*il  conviens 
drait  encore  d'apporter  à  la  loi  du  26  juillet  4879,  pour  qu'elle  puisse 
être  déGnitîvement  acceptée,  en  sus  de  la  dérogation  sus-mentionnée 
concernant  les  huiles  d'olive,  ainsi  que  des  atténuations  qui  ont  été  ou 
qui  seraient  accordées  à  toute  autre  puissance  quelconque. 

Le  gouvernement  italien  s'engage  à  examiner,  à  son  tour,  dans  un  es- 
prit bienveillant,  les  réclamations  qui,  lors  de  la  révision  du  tarif  italien, 
pourraient  Ôtre  présentées  par  le  gouvernement  français,  en  vue  de  mo- 
dérer certaines  taxes  qui  existent  aujourd'hui  dans  le  tarif. 

En  prorogeant  la  convention  de  navigation,  les  deux  gouvernements 
sanctionneront,  par  une  cause  explicite,  le  principe  de  la  suppression 
absolue  de  tout  droit  différentiel  de  pavillon. 

Le  gouvernement  français  s'engage,  en  outre,  à  prendre  en  sérieuse 
considération  les  demandes  faites  par  le  gouvernement  italien,  en  vue 
d'obtenir  le  traitement  national  pour  les  pêcheurs  italiens,  qui  exercent 
la  pêche  du  corail  sur  les  côtes  de  l'Algérie. 

Si  c'est  là  vraiment  le  texte  auquel  devait  s'ajuster  Téquilibre 
des  concessions  réciproques  à  intervenir  entre  les  deux  gouverne- 
ments de  France  et  d'Italie,  nous  ne  savons  pas,  pour  notre  part, 
regretter  que  les  événements  en  aient  annulé  l'éventualité  :  le  ré- 
gime créé  par  le  traité  de  4863  nous  paraît  préférable  pour  l'un  et 
l'autre  pays. 

Mais,  puisq[u  elles  devaient  avorter,  nous  ne  nous  plaignons  pas 
que  ces  tentatives  de.  négociations  aient  eu  lieu.  Nous  leur  devrons 
un  souvenir  qui  a  son  prix  :  celui  du  plénipotentiaire  des  «  taxes 
«  sur  les  matières  premières  et  des  surtaxes  de  pavillon,  »  pre- 
nant solennellement  acte  de  la  déclaration  faite  par  son  collègue  : 
a  que  le  remaniement  du  tarif  italien  nb  s'inspirerait  d'aucuns  con- 
f  smÉRATiON  protectionniste.  » 

C'est  sur  ce  souvenir  que  nous  voulons  mettre  le  signet  à  cette 
série  d'études,  dont  les  péripéties  forcées  et  inattendues  nous  eus- 
sent, parfois,  intéressé  comme  celles  d'une  fiction,  —  si  elles  ne 
nous  eussent,  plus  souvent  encore,  assombri  et  inquiété,  comme  des 
pages  tristement  instructives  de  notre  histoire  contemporaine. 

BUTBNVAL. 
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LA  CAPACITÉ  DES  NAVIRES 

ET  LA  MÉTHODE  MOORSOM- 


Nous  avons  publié  dans  ce  journal,  l'année  dernière  (1),  une 
étude  sur  l'uniScation  des  jaugeages.  Après  avoir  constaté  Pinexao- 
titude  des  divers  modes  de  mesurage  employés  officiellement  pour 
rechercher  la  capacité  des  navires,  et  démontré  les  conséquences 
souvent  graves  qui  résultaient  pour  les  armateurs  de  ces  inexacti- 
tudes légalisées,  nous  exprimions  Tespoir  que  le  problème  de  l'uni- 
flcation  vraie  reçût  une  prompte  solution. 

Depuis  un  an,  la  question  a  fait  un  grand  pas.  Le  gouvernement 
de  la  République,  abandonnant  l'ancienne  méthode  française  de 
mesurage  des  navires,  a  adopté  la  formule  anglaise  de  Moorsom, 
formule  déjà  légale  ou  appliquée  en  Autriche,  en  Danemark,  en 
Hollande,  et  admise  en  principe  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Tur- 
quie, sanctionnée  par  la  commission  européenne  du  Danube  et  par 
la  compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez. 

Un  incident  a  hâté  la  solution  du  problème.  On  sait  que  la  Com- 
pagnie de  Suez,  trois  mois  avant  l'inauguration  du  canal  mari- 
time, avait  rintention  d'appliquer  aux  navires  de  tous  pavillons  un 
mode  de  mesurage  uniforme  donnant  la  capacité  réelle  des  bâti- 
ments. Un  membre  autorisé  de  la  commission  réunie  dans  ce  but, 
M.  Dupuy  de  Lomé,  alors  attaché  au  ministère  de  la  marine,  flt 
observer  que  des  négociations  étaient  entamées  entre  diverses 
puissances  dans  le  but  d'uniûer  les  jaugeages,  et  il  émit  l'opinion 
qu'il  conviendrait,  en  attendant  cette  réforme  prochaine,  d'accepter 
«  purement  et  simplement  »  le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers  du 
bord.  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  adoptant  cet  avis,  rendit  public 
un  règlement  faisant  connaître,  qu'aux  termes  du  contrat  passé 
entre  le  gouvernement  égypto-ottoman  et  les  actionnaires  du  canal 
de  Suez,  les  taxes  devaient  être  perçues  d'après  la  capacité  réelle 
des  navires,  mais  que  provisoirement  les  perceptions  seraient  basées 
sur  le  tonnage  officiel  des  papiers  du  bord. 

L'Angleterre  protesta  contre  cette  mesure  provisoire  qui  favori- 
sait les  navires  appartenant  aux  nations  dont  les  procédés  de  jau- 
geage, d'une  inexactitude  excessive,  ne  donnaient  qu'un  tonnage 
abusivement  inférieur  à  la  réalité. 

(4)  Voir  le  numéro  de  juin  1872. 
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L'Autriche  réclama  de  son  côté,  son  procédé  de  jaugeage  don- 
nant un  tonnage  presque  réel,  par  conséquent  supérieur  au  ton- 
nage anglais.  L'accord  international,  annoncé  par  M.  Dupuy  de 
Lôme,  étant  retardé  par  la  guerre  franco-prussienne,  M.  de  Les- 
seps  dut  faire  cesser  la  mesure  provisoire  adoptée  ;  revenant  à 
Texécution  stricte  de  son  contrat,  il  donna  satisfaction  aux  récla- 
mants en  ordonnant  une  perception  basée  sur  la  capacité  réelle  des 
bâtiments. 

La  Compagnie  postale  des  Messageries  maritimes,  très-favorisée 
par  l'adoption  du  tonnage  officiel,  fit,  en  France,  un  procès  à  la  Com- 
pagnie de  Suez,  en  môme  temps  que  Tun  de  ses  administrateurs 
se  rendait  à  Gonstantinople  pour  réclamer  une  intervention  diplo- 
matique en  sa  faveur.  La  cour  d'appel  de  Paris,  par  un  arrêt  lon- 
guement motivé,  interprétant  le  contrat  de  concession,  jugea  que 
le  mode  de  perception  appliqué  aux  navires  passant  le  canal  de 
Suez  n'excédait  pas  le  droit  écrit  dans  le  contrat  de  concession. 
A  Gonstantinople,  Taction  diplomatique,  plus  lente,  aboutit  à  une 
déclaration  impériale  confirmant  Tarrêt  de  la  cour  d'appel,  mais 
réservant  à  M.  de  Lesseps  ou  aux  puissances  la  faculté  de  réclamer 
la  réunion  d'une  commission  internationale  qui  serait  chargée  de 
rechercher  un  mode  uniforme  de  mesurage  donnant  la  réelle  capa* 
cité  utilisable  des  navires. 

Cette  commission,  on  le  voit,  a  un  rôle  très-important  à  jouer  ; 
elle  est  saisie  du  problème  que  nous  avons  étudié  l'année  dernière, 
et  que  nous  résumions  ainsi,  formulant  les  diverses  lois  qui  doivent 
présider  à  l'adoption  d'un  mode  uniforme,  international,  de  jau- 
geage des  navires  : 

«  Le  tonneau  de  mer  type  est,  en  poids,  4000  kilogrammes 
d'eau;  en  volume,  un  espace  de  1  mètre  cube  44  centièmes. 

«  Jauger  un  navire,  c'est  rechercher  et  déterminer  exactement  le 
nombre  de  tonneaux  de  1000  kilogrammes  d'eau  qu'il  peut  porter, 
ou  le  nombre  de  tonneaux  d'encombrement  de  I  mètre  44  cen- 
tièmes cubes  qu'il  peut  recevoir  en  restant  navigable. 

a  De  ce  jaugeage,  il  faut  déduire,  pour  les  navires  à  vapeur, 
l'espace  occupé  par  les  machines  et  les  soutes  h  charbon,  exactement 
et  non  empiriquement,  » 

Cette  formule  est  exactement  celle  que  le  sultan  a  donnée  dans 
sa  décision  :  a  En  ratifiant  l'acte  de  concession  (de  la  Compagnie 
de  Suez),  dit  le  Sultan,  le  gouvernement  impérial  n'a  entendu,  en 
réalité,  l'expression  de  tonneau  de  capacité  qui  se  trouve  dans  un 
passage  de  cet  acte  que  dans  un  sens  absolu,  il  n'a  eu  nullement 
en  vue  le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  de  telle  ou  telle 
puissance.  En  effet,  les  navires  de  tout  pavillon  traversant  le  canal 
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doivent,  d'après  les  dispositions  de  Tacte  de  concession,  être  sou- 
mis à  une  taxe  égale.  Mais,  comme  les  différents  gouvernements 
n'ont  pas  encore  adopté  un  système  de  tonnage  identique,  il  était 
nécessaire  de  faire  usage  de  l'expression  de  tonneau  de  capacité  en 
général,  de  telle  manière  que  cette  expression  pût  s'appliquer  au 
tonneau  qui  serait  plus  tard  adopté  par  tous  les  gouvernements, 
ainsi  que  par  le  gouvernement  impérial  pour  sa  marine. 

a  Dans  c?t  ordre  d'idées,  il  serait  naturel  d'adopter  le  tonnage 
qui  donnerait  avec  la  plus  grande  approximation  la  capacité  utili- 
sable. Or,  comme  parmi  les  systèmes  ofSciels  actuellement  en 
usage,  le  système  Moorsom  est  évidemment  celui  qui  en  approche 
le  plus,  la  Sublime-Porte  est  d'avis  qu'on  devrait  s'en  tenir  au 
a  net  tonnage  »  fixé  d'après  ce  système.  » 

Rechercher  la  capacité  utilisable'  des  navires,  vraie,  voilà  le  but 
'  défini.  Et  après  avoir  ainsi  limité  le  problème,  le  sultan,  avec  rai- 
son suivant  nous,  exprime  l'avis  que  le  système  de  mesurage 
Moorsom  est  celui  qui  permet  actuellement  de  se  rapprocher  le 
plus  de  la  vérité. 

Nous  voudrions,  dans. ce  complément  d'étude  sur  l'unification 
des  jaugeages,  définir  ce  qu'est  la  capacité  utilisable  des  navires 
et  décrire  le  véritable  système  Moorsom. 

II 

Qu'est-ce  que  la  capacité  utilisable  des  navires?  D  est  facile  de 
répondre  à  cette  question,  les  lois  étant,  sur  ce  point,  conformes  à 
la  réalité.  «  Pour  connaître  le  port  et  la  capacité  d'un  vaisseau  et  en 
régler  la  jauge,  dit  l'ordonnance  française  d'août  i68i  (tit.  10, 
art.  5),  le  fond  de  cale,  qui  est  le  lieu  de  la  charge,  sera  mesuré  à 
raison  de  4â  pieds  cubes  par  tonneau  de  mer.  »  En  d'autres  termes, 
la  capacité  d'un  navire  doit  exprimer  le  nombre  'de  tonneaux  de 
42  pieds  cubes  que  la  portion  de  la  cale  réservée  &  la  cargaison 
contient,  a  La  capacité  d'un  navire  se  règle,  disait  Colbert,  par  la 
quantité  de  tonneaux  qu'il  peut  porter.  »  Cette  définition  est 
demeurée  intacte.  Nous  pourrions  accumuler  les  documents  légis- 
latifs confirmant  cette  définition. 

A^joutons  cependant  à  ces  déQnitions  deux  opinions  récentes  im- 
portantes. Voici  ce  qu'écrivait  M.  Teisserenc  de  Bort,  minisire  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  à  M.  Thiers,  président  de  la  Répu- 
blique française,  le  24  décembre  1872  :  «  En  France,  le  volume  du 
tonneau  de  mer  est  fixé,  par  l'ordonnance  de  marine  du  mois 
d'août  1681,  à  42  pieds  cubes,  correspondant  dans  le  système  mé- 
trique à  1  mètre  cube  et  44  centièmes.  La  méthode  de  jaugeage  que 
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la  douane  française  applique  remonte  à  la  loi  du  12  nivôse  an  II. 
La  formule  en  avait  été  donnée  par  le  géomètre  Legendre,  it  elle 
exprimait,  dans  la  mesure  oh  ces  appréciations  sont  possibles,  le 
nombre  des  tonneaux  de  marchandises  que  les  navires  étaient  présumés 
pouvoir  prendre  à  fret.  Mais  d'autres  pays  ayant  adopté  des  mé- 
thodes moins  exactes,  on  fut  amené  à  agir  comme  eux.  L'ordon- 
nance du  18  novembre  1837,  qui  fait  règle  aujourd'hui,  réduisit 
d'un  sixième  le  tonnage  officiel;  il  équivalait,  avant  cette  ordon- 
fiance j  aux  trois  cinquièmes  environ  de  la  capacité  totale  des  navires; 
il  n'a  représenté,  depuis  1837,  qt/un  peu  plus  ^de  la  moitié  de  cette 
capacité.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  11  mars  1873,  dit:  c  Led 
mots  tonneau  de  capacité  s'entendent  d'une  mesure  de  vide  ou  de 
volume.  Cette  mesure  de  la  tonne,  qui  n'a  jamais  varié  depuis  Col- 
bert,  est,  dans  le  système  métrique  actuel,  le  cube  d'un  mètre 
44  centièmes. — Telle  est  la  capacité  de  la  tonne  ou  la  tonne  de  capa- 
cité, —  Il  était  juste  en  soi  que  la  perception  du  droit  se  ftt  sur  la 
capacité  utilisable  du  navire.  —  Il  est  notoire  qu'à  l'époque  de  la 
concession  (du  canal  de  Suez) ,  partout,  môme  en  France,  les  ton- 
nages officiels  n'étaient,  par  des  causes  qui  se  rattachaient  à  la 
concurrence  des  marines  marchandes,  qu'une  expression  souvent 
très-affaiblie,  et  toujours  inexacte^  du  nombre  de  tonneaux  que  les 
navires  étaient  capables  de  porter....  » 

Ainsi,  depuis  Golbert,  le  tonnage  de  capacité  d'un  navire  doit 
exprimer  le  nombre  de  tonneaux  que  le  navire  est  capable  de  por- 
ter^ ei  le  tonneau  type,  c'est  (en  France),  en  poids,  1,000  kilo- 
grammes; en  espace,  un  volume  de  1  mètre  cube  -44  centièmes.  En 
conséquence,  pour  avoir  la  capacité  réelle  d'un  navire,  il  faut  cuber 
tous  les  vides  destinés  à  recevoir  de  la  cargaison,  —  ces  vides  seu- 
lement, en  négligeant  ceux  qui  sont  destinés  au  logement  de 
l'équipage,  aux  vivres,  aux  agrès  ;  à  la  machine  à  vapeur  pour  les 
steamers,  —  et  quand  ce  cube  total  net  est  obtenu,  on  le  divisera 
par  1,44  (cube  de  la  tonne  type),  et  on  aura  exactement  la  capacité 
du  navire,  en  d'autres  termes,  sa  faculté  de  transport. 

Telle  a  toijgours  été,  telle  est  actuellement  encore  la  donnée  du 
problème  de  jaugeage,  à  savoir  :  trouver  un  mode  de  mesurage 
permettant  de  déterminer  exactement  la  capacité  d'un  navire,  c'est- 
à-dire  la  quantité  réelle  de  fois  que  le  cube  de  1  mètre  44  cen- 
tièmes est  contenu  dans  la  partie  du  bâtiment  susceptible  de  rece- 
voir de  la  cargaison.  En  France,  Legendre  fut  chargé  de  résoudre 
ce  problème.  Le  savant  géomètre  donna  la  formule;  elle  était 
exacte.  Les  constructeurs  s'efibrcèrent,  il  est  vrai,  de  donner  aux 
navires  neufs  des  formes  spécialement  destinées  à  fausser  le  résul- 
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tat  du  jaugeage  indiqué  par  Legendre;  mais  les  conséquencea  de 
celte  fraude  étaient  nécessairement  limitées.  La  loi  subsistait;  les 
navires  français  payaient  les  droits  de  port,  de  phare,  d^anorage, 
d'après  le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de  bord. 

En  1837,  il  fallut  absolument  modifier  le  tonnage.  M,  Martin 
(du  Nord),  alors  ministre,  écrivit  au  roi  :  «  En  France,  la  loi  du 
12  nivôse  an  II  est  la  dernière  qui  ait  réglé  le  mode  de  constater  la 
jauge  légale  des  bâtiments  de  commerce;  elle  Ta  fait  d'après  letra- 
vail  des  hommes  les  plus  compétents;  parmi  eux  se  trouvait 
Legendre.  Aussi  est7il  reconnu  que,  si  les  besoins  du  commerce 
n'avaient  pas  obligé  à  changer  la  forme  des  navires  qui  transpor- 
tent certaines  marchandises  encombrantes,  les  formules  employées 
depuis  quarante^quatre  ans  seraient  encore  plus  exactes  qu'aucune 
de  celles  qui  ont  été  postérieurement  essayées  en  différents  pays. 
Mais  d'autres  pays  de  grande  navigation  ont  tenu  compte  de  ces 
changements,  et,  sans  se  préoccuper  de  calculs  trop  rigoureux,  ont 
voulu  favoriser  le  commerce;  à  cet  effet,  ils  ont  adopté  pour  la  jauge 
des  méthodes  qui  n'atteignent  pas  toute  la  profondeur  des  navires 
et  dont  Vapplication  produit  un  jaugeage  moindre  que  le  nôtre.  De  là 
Résulte  pour  les  bâtiments  français  un  désavantage  relatif,  qui 
depuis  longtemps  fait  l'objet  de  vives  réclamations.  //  est  effective- 
ment très^réel;  car  ce  n'est  pas  seulement  la  perception  des  droits 
exigibles  dans  les  ports  du  royaume  qui  s'opère  d'après  notre  jauge 
légale,  c'est  encore  celle  des  droits  étrangers,  toutes  les  fois  que 
l'on  s'en  rapporte  aux  papiers  de  bord  exhibés  par  les  capitaines 
français.  » 

Le  ministre  propose,  en  conséquence,  d'élever  de  94  à  110  le  di- 
viseur employé  jusqu'alors  pour  déduire  de  la  capacité  cubique 
totale  du  navire  la  capacité  utilisable,  le  nombre  de  tonnes  trans- 
portables. 

Il  est  important  de  remarquer  ici  que  la  formule  de  mesurage 
n'est  pas  modifiée  ;  on  substitue  simplement  un  diviseur  final  arbi- 
traire au  diviseur  réel,  la  différence  en  moins  en  résultant  ayant 
pour  but  de  faire  jouir  les  armateurs  français,  et  dans  une  même 
proportion  — comme  94  est  à  ilO — des  fraudes  légalisées  à  l'étran- 
ger dans  le  jaugeage  des  navires. 

Lorsque,  en  Angleterre,  en  4852,  Moorsom  trouvera  un  nouveau 
mode  de  mesurer  la  capacité  cubique  des  navires,  le  gouvernement 
britannique  agira  de  môme.  Il  rendra  applicable  au  mesurage  des 
navires  le  système  Moorsom,  mais  la  capacité  cubique  totale, 
réelle,  du  navire  étant  donnée  d'après  ce  système,  il  adoptera  un 
diviseur  arbitraire  final,  iOO,  lequel  laisserajouir  les  armateurs  an* 
glais  des  bénéfices  du  tonnage  inférieur  que  leur  valait  l'ancien 
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système.  «  Je  citerai,  disait  M.  Thiera  au  Corps  législatif ,  en  1866, 
la  maison  Beck,  de  Dunkerque,  maison  bien  connue,  qui  construit 
des  bâtiments  qui,  avec  500  tonneaux  de  jauge  ofQcielle,  portent  en 
réalité  jusqu'à  800  tonnes,  »  — Un  vapeur  anglais,  VElisa-Hunting^ 
devait  passer  le  canal  de  Suez  au  mois  de  mai  dernier.  Son  arma- 
teur, désirant  payer  à  Pavance  les  droits  de  passage,  écrit  :  «  Ce 
steamer,  de  733  tonnes  officielles  net  (jaugeage  anglais),  ayant  déjà 
plusieurs  fois  chargé  à  SaTgon  pour  Hong-Kong  1,500  tonnes  de 
riz,  devra  passer  le  «anal  avec  un  chargement  de  la  môme  impor- 
tance. » 

En  résumé,  en  France  comme  en  Angleterre,  la  formule  géomé- 
trique employée  pour  mesurer  les  navires  est  exacte  ;  elle  permet 
de  connaître  avec  exactitude  le  cube  des  parties  du  navire  suscep- 
tibles de  recevoir  de  la  cargaison;  —  en  France,  comme  en  Angle- 
terre, la  donnée  du  problème  de  jaugeage  est  rigoureuse  :  il  faut 
savoir  combien  de  fois  le  creux  du  navire  contient  de  tonneaux-vo- 
lumes ou  de  tonnes  de  capacité  (1  m.  44  c.  en  France).  —  Mais  en 
France  comme  en  Angleterre,  l'application  de  la  méthode  de  mesu- 
rage  exact  s'arrête  au  moment  où  le  jaugeur  devrait,  par  une  di- 
vision rationnelle,  trouver  la  capacité  réelle  du  bâtiment  ;  à  ce  mo- 
ment, le  jaugeur  n'a  plus  de  formule  scientifique;  il  se  sert  d'un 
diviseur  arbitraire  ne  donnant  que  les  deux  tiers  de  la  capacité. 

Par  un  décret  du  24  décembre  1872,  le  Président  de  la  Répu- 
blique française  a  rendu  applicable  en  France,  pour  le  mesurage 
des  navires,  la  formule  Moorsom,  mais  en  adoptant  également  le 
diviseur  100  (ou  2  m.  83  c.)  employé  actuellement  par  les  jaugeurs 
anglais. 

Le  sultan  a  émis,  de  son  côté,  l'opinion  que  le  mode  de  mesurage 
trouvé  par  Moorsom  est  celui  qui  permet  de  rechercher  le  mieux 
la  capacité  des  navires. 

La  Commission  européenne  du  Danube  et  la  Compagnie  du  canal 
de  Suez  reconnaissent  l'exactitude  des  formules  de  Moorsom. 

On  peut  dire  qu'un  accord  universel  existe  sur  ce  point  spécial, 
et  la  Commission  internationale  de  Constantinople  n'aura  qu'à  con- 
stater ce  fait  acquis,  pour  sanctionner  un  mode  uniforme  de  me- 
suç^ge. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  mesurer  le  vide  d'un  navire;  il  y  a  deux 
opérations  à  faire  :  la  première  consiste  dans  le  mesurage  brutal  ; 
la  seconde  dans  la  détermination  du  tonnage,  ou  constatation  de  la 
capacité  réelle  du  bâtiment.  Il  ne  s'agit  plus,  ici,  de  Moorsom,  qui 
a  simplement  doté  la  marine  d'un  procédé  de  mesurage  donnant  le 
cube  total  réel  du  bâtiment;  il  s'agit  du  diviseur  à  adopter  unifor- 
mément. Si  l'on  adopte  le  diviseur  100,  actuellement  employé  en 
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Angleterre,  il  y  aura  uniformité  de  procédé,  mais  uniformité  d'in- 
exactitude :  le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  ne  représen- 
tera uniformément  que  les  2/3  environ  de  la  capacité  réelle.  C'est 
affaire  aux  gouvernements  qui  seront  représentés  à  la  Commission 
de  savoir  s'il  convient  de  résoudre  à  moitié  ou  complètement  le 
grand  problème  du  jaugeage. 

Voyons  ce  qu'est  la  méthode  Moorsom,  et  comment  le  malen- 
contreux diviseur  officiel  anglais  100  est  venu  détruire  la  vérité  du 
tonnage. 

III 

L'amiral  Moorsom,  membre  de  l'ancienne  école  d'architecture 
navale  et  secrétaire  de  la  Commission  anglaise  pour  la  révision  du 
tonnage,  soumit  au  Gouvernement  britannique,  en  4852,  un  pro- 
cédé de  mesurage,  par  lequel  la  capacité  exacte,  mathématique,  des 
navires  pouvait  être  déterminée.  Deux  erreurs  principales  étaient, 
alors,  à  redresser.  Il  était  reconnu  que  le  mode  employé  par  les  jau- 
geurs  anglais  pour  rechercher  la  capacité  des  navires  était  inexact, 
et,  ensuite,  que  la  déduction  de  tonnage  accordée  aux  vapeurs  pour 
l'espace  occupé  par  la  machine  et  les  soutes  à  charbon  était  nota- 
blement supérieure  à  l'espace  réellement  rendu  inutilisable  pour  la 
cargaison. 

Le  Gouvernement  britannique  avait,  dès  i82< ,  chargé  une  com- 
mission d'étudier,  pour  en  préparer  la  révision,  les  anciennes  lois 
de  tonnage.  Cette  commission  reconnut  et  déclara  que  «  le  poids 
réel  de  marchandises  lourdes  qu'un  navire  était  capable  de  porter 
dépassait  le  tonnage  officiel,  en  moyenne,  dans  la  proportion  de  4 
à  3,  »  c'est-à-dire  qu'un  navire  jaugé  à  300  tonneaux  en  portait,  en 
réalité,  400.  Il  fallait  donc  majorer  de  33  0/0  le  tonnage  officiel 
des  navires  anglais  pour  avoir  l'expression  réelle  de  leur  faculté 
de  transport. 

En  1833,  une  nouvelle 'commission  fut  chargée  de  proposer  un 
mode  exact  de  déduction  pour  Tespace  occupé  par  la  machine  dans 
les  navires  à  vapeur.  Cette  commission  proposa  «  qu'en  enregis- 
trant le  tonnage  des  steamers  on  accordât  une  allocation  uniforme 
de  i/A  du  tonnage  total  obtenu,  n  soit  25  0/0.  La  commission  igou- 
tait  :  ((  La  tendance  étant  de  diminuer  l'espace  occupé  par  la  ma- 
chine, une  disposition  législative  doit  permettre  au  Gouvernement 
de  modifier,  à  l'avenir,  la  quotité  de  cette  allocation.  » 

Quand  Moorsom  eut  trouvé  un  mode  de  mesurage  exact  à  pro- 
poser, une  difficulté  surgit  :  Les  navires  anglais  ayant  sur  leurs 
papiers  officiels  un  tonnage  n'exprimant  que  les  2/3  de  la  capacité 
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réellement  utilisable,  ne  payaient  dans  tous  les  ports  des  droits  de 
phare,  d'ancrage,  de  stationnement,  de  quai,  etc.,  que  sur  ce  ton- 
nage réduit.  RectiQer  ces  papiers  de  bord,  c'était  augmenter  les 
charges  fiscales  des  armateurs,  partout,  de  33  0/0  au  moins.  En 
outre,  les  vapeurs  anglais  obtenant  pour  l'espace  occupé  par  les 
machines  des  déductions  de  tonnage  supérieures  à  la  réalité,  sup- 
primer cette  inexactitude  officielle  c'était  encore  augmenter  la  dé- 
pense des  navires.  Si  la  marine  marchande  britannique  n'avait  eu 
qu'à  desservir  les  ports  anglais,  il  eût  été  facile  de  concilier  les  exi- 
gences de  la  vérité  et  l'intérêt  des  armateurs  ;  il  fallait  pour  cela 
diminuer  toutes  les  taxes  dans  la  proportion  de  l'inexactitude  du 
tonnage  constatée  et  rectifiée.  Malheureusement,  parmi  les  puis- 
sances maritimes  il  existait  une  sorte  de  «  course  à  la  fraude,  » 
suivant  l'expression  d'un  armateur,  et  les  pratiques  des  Améri- 
cains, notamment,  avaient  amené  le  Gouvernement  britannique  et 
le  gouvernement  français  à  accentuer  de  plus  en  plus  l'inexactitude 
du  tonnage  officiel  pour  maintenir  l'égalité  des  charges  entre  les 
diverses  marines. 

Moorsom  avait,  lui,  une  mission  limitée  :  il  devait,  par  une 
règle,  fournir  un  moyen  scientifique  de  rechercher  la  réelle  capa- 
cité des  navires,  et  il  donna  d'abord,  avant  tout,  un  système  de 
mesurage  exact. 

La  réforme  de  Moorsom,  très-longue  à  décrire  scientifiquement, 
peut  se  résumer  en  quelques  mots  :  Avant  lui,  les  jaugeurs,  appli- 
quant les  anciennes  lois,  prenaient  la  longueur,  la  largeur  et  la  pro- 
fondeur du  navire  à  jauger,  et  des  trois  chiffres  qui  résultaient  de 
ce  mesurage  sommaire,  ils  en  obtenaient,  au  moyen  d'un  diviseur, 
le  creux  ou  capacité  du  bâtiment  mesuré.  On  comprend  combien 
un  tel  procédé  favorisait  la  fraude  :  on  savait  à  l'avance  comment 
le  jaugeur  procéderait,  et  le  constructeur  du  navire  créait  une 
forme  de  coque  devant  nécessairement  donner  un  tonnage  inexact. 

Moorsom  put  défier  l'imagination  des  constructeurs  en  trouvant 
des  formules  qui  s'opposaient  à  toute  fraude.  «La  méthode  fran- 
çaise, disait  M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  dans  son  rapport  du  24  décembre  1872,  attribue  indis- 
tinctement à  tous  les  navires  une  seule  forme  théorique  sur  la- 
quelle elle  établit  ses  calculs.  La  méthode  anglaise  tient  compte,  au 
contraire,  pour  chaque  navire,  de  la  forme  effective...  Quand  il 
s'agit,  ajoutait  le  ministre,  des  déductions  à  accorder  aux  bâti- 
ments à  vapeur,  l'avantage  appartient  aussi  à  la  méthode  anglaise, 
qui  calcule  ces  déductions  d'après  l'espace  occupé  par  le  moteur  et 
ses  dépendances,  tandis  que  la  méthode  française  les  fixe  unifor- 
mément aux  deux  cinquièmes  du  tonnage  total,  n 
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Sur  ce  second  point,  M.  Teisserenc  de  Bort  voulait  parler  delà 
méthode  Moorsom  et  non  du  tonnage  ofQciel  anglaise  La  méthode 
Moorsom,  en  effet,  veut  que  Ton  déduise  exactement  l'espace  oc- 
cupé par  la  machine;  le  jaugeage  officiel  anglais^  au  contraire, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  accorde  aux  steamers  des 
déductions  volontairement  exagérées.  Un  décret  rectificatif  de 
M.  Thiers,  du  24  mai  1873,  a  fait  bénéficier  notre  marine  à 
vapeur  des  avantages  qui  sont  accordés  actuellement  aux  steamers 
anglais. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  'première  étude  sur  Vunificatim 
du  jaugeage  (1),  le  détail  du  procédé  Moorsom  pour  rechercher 
exactement  la  contenance  cubique  réelle  des  navires. 

Grâce  à  ce  réformateur  précisa  on  possédait  donc,  en  1852,  un 
système  de  mesurage  permettant  de  connaître  exactement  la  con- 
tenance cubique  des  navires .  Le  problème  principal  était  résolu. 
Il  suffirait,  désormais,  de  chiffrer  cette  contenance  cubique,  de  la 
diminuer  du  cube  réel  des  espaces  réservés  à  l'équipage,  aux  vi- 
vres, à  l'eau  (pour  les  vapeurs,  de  déduire,  en  outre,  le  cube  de 
l'espace  occupé  par  les  machines),  et  le  reste  donnerait  ce  que 
Moorsom  appelle  la  a  contenance  cubique  nette.  »  Le  tonneau  de 
mer  étant  de  iOOO  kilogrammes  (1015  en  Angleterre)  ;  le  tonneau 
de  capacité  étant  de  i  mètre  cube  44  centièmes  (50  pieds  cubes 
anglais  à  peu  près),  l'opération  était  simple  :  on  diviserait  le  total 
de  la  contenance  cubique  nette  obtenue,  par  1  mètre  44  en  France, 
par  50  pieds  cubes  en  Angleterre,  et  on  aurait  la  capacité  utili- 
sable, nette,  réelle  des  bâtiments. 

Cette  opération,  loyalement  exécutée  ;  en  d'autres  termes  :  la 
méthode  Moorsom  strictement  appliquée,  devait  augmenter  d'au 
moins  50  0/0  le  tonnage  officiel  net  inscrit  sur  les  papiers  de  bord 
anglais  d'après  l'ancienne  loi.  Le.  gouvernement  britannique,  qui 
avait  résolument  poursuivi  la  réforme  du  jaugeage,  et  qui  recon- 
naissait hautement  l'exactitude  de  la  méthode  Moorsom,  n'osa  pas 
l'appliquer  en  entier.  Il  demanda  à  Moorsom  lui-môme  par  quel 
procédé  on  pourrait,  tout  en  adoptant  sa  réforme  de  mesurage,  ne 
rien  modifier  au  tonnage  inexact  inscrit  sur  les  papiers  de  bord. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  travail  de  Moorsom,  imprimé  à 
Londres  en  1853.  L'auteur  explique  de  quelle  manière  il  est  par- 
venu à  donner  satisfaction  au  gouvernement  anglais.  «  Le  Gou- 
vernement, dit-il,  ayant  prescrit  que  toute  règle  à  choisir  pour  le 
mesurage  de  la  marine  marchande  de  î'Angleierre,  devait  pro- 
duire fe  même  total  de  tonnage  que  celui  qui  résultait  de  F  ancienne  loi, 

(1)  Voir  le  numéro  de  juin  1872. 
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le  répartissant  en  môme  temps  avec  équité  entre  les  divers  na- 
vires, et  proportionnellement  à  leurs  réelles  capacités^  ce  point  étant 
reconnu  nécessaire  :  i^  eu  égard  au  dérangement  qui  en  résulte- 
rait autrement,  à  cause  des  diverses  taxes  qui  ont  été  basées  par  le 
parlement  sur  l'ancien  total  de  tonnage;  2"  à  cause  des  besoins  de 
la  statistique  indiquant  Taccroissement  ou  la  diminution  de  la 
marine  marchande,  •—  il  fallait  trouver  un  facteur  qui,  appliqué  à 
la  réelle  capacité  totale  de  la  marine,  donnât  «in  Monnaye  total  égal 
à  celui  qui  résulte  de  F  ancienne  loi,  » 

Moorsom  constate  que  le  tonnage  total  enregistré  de  la  marine 
marchande  anglaise  (non  compris  les  colonies),  est,  d'après  Tan 
cienne  loi,  de  3,700,000  tonneaux.  Il  prouve,  ensuite,  que  par 
l'application  de  son  système  de  mesurage,  la  capacité  totale  de 
cette  immense  flotte  est  réellement  de  363,412,456  pieds  cubes. 
«  Si,  dit- il,  la  capacité  totale  réelle  est  divisée  par  le  tonnage 
total  de  registre,  on  aura  évidemment  le  facteur  par  lequel  la 
capacité  en  pieds  cubes  doit  être  divisée  pour  produire  ce  tonnage 
de  registre.  »  La  division  donne,  comme  diviseur,  98,22,  «  c'est-à- 
dire,  a  soin  d'ajouter  Moorsom,  qu'après  avoir  mesuré  et  calculé 
en  pieds  cubes  les  réeUes  capacités  intérieures  des  navires,  elles 
doivent  être  divisées  par  98,22,  pour  donner  le  même  tonnage 
d'ensemble  que  si  les  navires  étaient  mesurés  d'après  V ancienne  loi.  » 

Moorsom  aura  fourni  un  mode  précieux  de  mesurer  exactement 
les  navires,  mais  le  gouvernement  britannique  adoptera,  pour  dé- 
terminer son  tonnage  officiel,  un  diviseur  arbitraire,  expressé- 
ment choisi  pour  que  rien  ne  soit  changé  aux  inexactitudes  de 
l'ancienne  loi.  Le  gouvernement  britannique  prend  le  diviseur 
iOO  (au  lieu  de  98,22),  comme  plus  commode  à  employer. 

Le  Merchant  Shipping  act  de  1854  consacre  cette  réglementation. 

Ainsi,  depuis  1854,  les  navires  anglais  sont  exactement  mesurés 
d'après  le  système  Moorsom,  mais  au  moment  où  la  réelle  capacité 
cubique  du  navire  mesuré  est  déterminée,  au  lieu  d'employer  un 
diviseur  exact  (qui  serait  64),  on  emploie  le  diviseur  iOO. 

N'est-il  donc  plus^ possible  de  reconnaître  exactement  la  capacité 
des  navires  anglais,  c'est-à-dire  la  «  quantité  de  tonnes  que  ces 
navires  peuvent  recevoir?  *  Il  est,  au  contraire,  facile  de  trouver 
cette  capacité,  et  c'est  ce  qui  constitue,  à  proprement  parler,  la 
méthode  Moorsom. 

Moorsom,  en  effet,  qui  connaît  l'inexactitude  précise  du  divi- 
seur 100  employé  par  les  jaugeurs  anglais,  formule  immédiate- 
ment les  règles  de  port  et  de  capacité^  inévitables  conclusions  de  ses 
recherches. 

Ces  règles  sont  numérotées  1,  2  et  3. 
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La  règle  1  a  pour  but  de  définir  la  coniefiance  cubique  d'un  navire. 
«  Nous  savons,  dit  Moorsom,  que  dans  le  tonnage  officiel  (anglais), 
calculé  d'aprôs  mon  système  de  mesurage,  chaque  tonne  repré- 
sente exactement  100  pieds  cubes;  en  conséquence,  pour  détermi- 
ner le  nombre  de  pieds  cubes  contenus  dans  la  cale  d'un  nawe 
sous  le  pont  de  jauge,  il  suffît  d'ajouter  deux  zéros  à  la  droite  du 
chiffre  exprimant  le  tonnage  ofGciel  sous  ce  pont.  »  Elxemple  :  un 
navire  «de  619  tonnes  de  registre  a  une  contenance  cubique  (k^ïfiOf^ 
pieds  cubes, n 

Règle  2.  —  Pour  trouver  a  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises 
d'exportation  à  40  pieds  cubes  qu'un  navire  est  capable  de  porteras 
il  faut  diviser  la  contenance  cubique  par  AO,  après  avoir  fait  une 
déduction  de  20  0/0  pour  «  les  espaces  qui  doivent  être  occupés  par 
l'équipage,  les  rechanges,  les  vivres,  l'eau,  etc.  »  Exemple  :  un 
navire  de  619  tonnes  de  registre  a  une  contenance  cubique  de 
61,900  pieds,  et  6i,900  moins  20  0/0  donne  49,520  pieds  de  conte- 
nance cubique  nette jÇX  cette  contenance  cubique  divisée  par40donQe 
1 ,238  tonnes,  <c  quantité  de  marchandises  d'exportation  au  volume 
qui  peut  être  arrimée.  » 

Pour  les  marchandises  d'importation,  à  50  pieds  cubes  la  tonne, 
exemple  :  «  diviser  la  contenance  cubique  nette  (49,520)  par  50,  soit 
990  tonnes.  » 

Règle  3.  —  Pour  trouver  le  «  tonnage  de  poids  qu'un  navire 
peut  porter,»  diviser  la  contenance  cubique  totale  par  63  et  déduire 
7  0/0  pour  le  poids  de  l'eau,  des  vivres,  de  l'équipage,  des  effets. 
Exemple  :  «  un  navire  de  619  tonn^  de  registre  officiel  anglais  a 
une  contenance  cubique  de  61,900  pieds;  diviser  par  63,  soit  982 
tonnes;  moins  7  0/0,  ce  qui  donne  912  tonnes  «  poids  net  du  char^ 
gement  et  du  fardage.  » 

En  résumé,  un  navire  anglais  de  619  tonnes  officielles  de  registre 
anglais  a,  d'après  le  système  Moorsom  : 

Une  faculté  de  transport  au  poids,  en  net,  de.         912  tonnes. 

Une  capacité  utilisable  nette,  en  tonnes  de 

40  pieds,  de 1,238    — 

Une  capacité  utilisable  nette,  en  tonnes  de 

50  pieds,  de 990    — 

Le  système  Moorsom  est,  on  le  voit,  aussi  complet  que  possible: 
il  permet,  d'abord,  de  chiffrer  exactement  la  contenance  cubique 
totale  des  navires  ;  il  signale  ensuite  la  réduction  de  tonnage  qui 
doit  être  accordée  pour  l'équipage,  les  vivres,  les  agrès,  etc.,  et  il 
précise  enfin  les  règles  par  lesquelles  on  arrive  à  déterminer  la  fa- 
culté de  transport  en  poids  et  la  capacité  réelle  nette  utilisable. 

Si  la  commission  internationale  réunie  à  Gonstantinople  veutre- 
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chercher  un  mode  de  jaugeage  des  navires  exact,  lequel  serait  ac- 
cepté par  toutes  les  puissances,  son  travail  est  déjà  fait,  ou  du 
moins  est-il  admirablement  préparé  :  Le  tonneau  de  mer  légal  est, 
en  France,  un  mètre  cube  d*eau  distiUée,  ou,  en  poids,  1000  kilo- 
grammes. En  Angleterre^  le  tonneau  est  de  1015  kilog.  L'accord 
est  d'autant  plus  facile  à  obtenir  sur  ce  point  de  départ,  que  TAn- 
gleterre  a  un  «  tonneau  de  capacité  »  (unité  principale  du  jaugeage) 
presque  égal  au  tonneau  de  capacité  français.  Depuis  Colbert,  en 
France,  le  «  tonneau  de  capacité,  »  c'est-à-dire  l'espace  reconnu 
légalement  et  pratiquement  comme  nécessaire  pour  arrimer  et 
transporter  en  mer  un  tonneau  de  1,000  kilog.  est  un  cube  de  1  mè- 
tre et  44  centièmes  de  mètre.  En  Angleterre,  la  «  tonne  de  capa- 
cité »  est  de  40  pieds  cubes  anglais  pour  les  marchandises  d'expor- 
tation, et  de  50  pieds  cubes  pour  les  marchandises  d'importation; 
on  peut  dire  que  la  «  tonne  de  capacité  »  de  50  pieds  cubes  est  la 
tonne-type.  Or,  50  pieds  cubes  anglais  égalent  1  mètre  cube  41  cen- 
tièmes. Le  système  métrique  française  se  généralisant  de  plus  en 
plus  ;  le  gouvernement  anglais  ayant,  d'ailleurs,  d^à  ordonné  que 
8ifr  les  papiers  de  bord  les  mesures  anglaises  soient  converties  en 
mètres  et  en  centimètres,  la  commission  de  Gonstantinople  arrivera 
facilement  à  faire  adopter  le  tonneau  de  poids  de  1,000  kilogram- 
mes et  le  tonneau  de  capacité  de  1  mètre  44  centièmes* 

La  contenance  cubique  totale  dujnavire  étant  obtenue  par  le  me- 
surageMoorsom,  il  restera  à  déterminer  combien  de  fois  le  navire 
peut  recevoir  de  tonneaux  de  mer  de  1,000  kilogrammes  ou  a  de 
tonneaux  de  capacité  de  1  mètre  44.  Il  sera  nécessaire  de  défalquer 
delà  contenance  cubique  l'espace  à  réserver  à  l'équipage,  aux  vivres, 
aux  rechanges,  etc.  Moorsom  évalue  à  20  0/0  de  la  contenance  cu- 
bique totale  la  déduction  à  acccorder.  Cette  déduction  de  20  0^0 
étant  faite^  on  a,  suivant  l'expression  de  Moorsom,  la  contenance 
cubique  nette  du  navire.  En  divisant  cette  contenance  cubique  par 
1,44,  on  obtient  exactement  la  capacité  nette  utilisable. 

Quant  aux  navires  à  vapeur,  une  déduction  spéciale  doit  être  ac- 
cordée pour  le  moteur.  Moorsom  veut  que  cette  déduction  égale 
l'espace  réellement  occupé  par  la  machine  et  «  ses  dépendances.  » 
Le  gouvernement  britannique  avait  légalisé  ce  mode  de  déduction  ; 
mais  les  autres  puissances  maritimes  accordant  des  réductions 
exagérées,  les  ministres  de  la  reine  durent  les  imiter. 

L'espace  occcupé  par  les  machine  ne  dépasse  pas,  en  moyenne, 
20  0/0  de  la  contenance  cubique  totale;  en  France,  la  loi  accordait 
une  déduction  uniforme  de  40  0/0. 

Voici  comment  les  jaugeurs  anglais  procèdent  actuellement, 
lorsque,  dans  les  navires  à  roues,  les  espaces  occu|>és  par  les  chau' 
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dières  et  les  machines,  ainsi  que  les  espaces  indispensables  «  pour 
le  fonctionnement  des  machines  et  pour  donner  de  Tair  et  du  jour 
à  la  chambre  des  machines,  »  représentent  plus  de  20  0/0  et  moins 
de  30  0/0  du  tonnage  total  du  navire,  remise  est  faite  de  37  0/0.  ^ 
Lorsque,  dans  les  navires  à  hélice,  les  mêmes  espaces  représentent 
plus  de  i3  0/0  et  moins  de  20  0/0  du  tonnage  total,  remise  est  faite 
de  33  0/0.  *-»  Si  ces  mômes  espaces  ne  représentent,  dans  les 
navires  à  roues  que  20  0/0  ou  moins,  ou  dans  les  navires  à  hélice 
que  13  0/0  ou  moins  du  tonnage  total,  la  déduction  consiste  «  dans 
le  tonnage  effectif  desdits  espaces,  avec  addition  de  moitié  pour  les 
navires  à  roues  et  des  trois  quartt  pour  les  navires  à  hélice.  »  — 
Quand  les  mômes  espaces  représentent  dans  les  navires  à  roues 
30  0/0  ou  plus,  et  dans  les  navires  à  hélice  20  0/0  ou  plus  du  ton* 
nage  total,  la  déduction  est  uniformément  de  40  0/0.  » 

Gomme  conséquence  naturelle  d'une  telle  législation,  les  con- 
structeurs de  navires  s'appliquent  à  obtenir  les  déductions  qui  fa- 
vorisent le  plus  l'armateur.  Ainsi,  un  navire  de  4,830  tonnes  (i) 
dont  la  machine  occupe  le  1/13"^  du  tonnage"^ total,  obtient  une  dé- 
duction de  32  0/0  ou  586  tonnes.  Si  ce  môme  navire  de  4 ,830  tonnes 
a  une  machine  occupant  le  i/44««  du  tonnage,  la  déduction  est  de 
256  tonnés  seulement.  Le  tonnage  réduit  qui  résulte  de  ce  procédé 
officiel  en  Angleterre  s'appelle  net-^giitered^tonnage.  «  Par  suite  de 
Tapplication  des  taxes  sur  le  net^  écrivait,  en  i  871,  un  des  princi- 
paux armateurs  d'Angleterre,  on  use  de  tous  les  expédients  pour 
rendre  moindre  le  registre  net.  En  vertu  des  règlements  de  la 
douane,  si  l'espace  de  la  machine  est  d'un  quantité  donnée,  on 
diminue  un  tiers  du  gross-tonnage,  et  alors  un  de  ces  steamers 
de  1,800  tonnes  gross  n'est  plus  que  de  i,200  tonnes  net.  Or,  nos 
steamers  sont  jaugés  tels  qu'ils  sont,  et  nos  navires  d'environ 
4,800  tonnes  sont  d'environ  4,500  tonnes  de  registre  net;  donc, 
avec  un  steamer  moins  coûteux,  nous  payons  25  0/0  en  plus 
comme  droits  dU  canal  de  Sues,  s 

La  commission  internationale  ne  saurait  consacrer  un  procédé 
arbitraire  aussi  nuisible  à  certains  armateurs.  Elle  devra  en  reve- 
nir purement  et  simplement  à  la  méthode  Moorsom,  laquelle  n'ac^ 
corde  aux  steamers  qu'une  déduction  égale  à  l'espace  réellement 
occupé  par  le  moteur.  C'était  d'ailleurs  ce  seul  principe  équitable 
que  le  décret  de  M.  Thiers,  du  24  décembre  4872,  sanctionnait.— 
«  Art.  iJli  :  Dans  les  navires  mus  par  la  vapeur  ou  par  toute  autre 
puissance  mécanique  exigeant  une  chambre  des  machines,  déduction 

(i)  Nous  empruntons  cet  exemple  à  la  réclamation  d'un  grand  arma- 
teur anglais. 
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est  faite  des  espvces  occupés  par  Tappareil  moteur  ou  nécessaire  h 
son  fonctionnement,  ainsi  que  ceux  occupés  par  les  magasins  ou 
soutes  à  charbon,  lorsque  ces  magasins  ou  soutes  sont  établis  à  titre 
permanent  et  installés  de  telle  sorte  que  le  charbon  puisse  être  im- 
médiatement versé  dans  l'emplacement  occupé  par  les  machines. 
—  Dans  aucun  cas  cette  déduction  ne  peut  dépasser  50  0/0  du  ton- 
nage total.  —  Pour  les  navires  à  vapeur  exclusivement  affectés  au 
remorquage,  la  réduction  est  uniformément  de  50  0/0.»  Mais  Tar- 
ticle  20,  sous  le  titre  de  dùposition  iroMitoire^  dit  :  «  Tant  que  les 
déductions  afférentes  aux  machines  à  vapeur  seront  calculées  dans 
le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  suivant  les 
dispositions  de  l'acte  du  iO  août  4854,  les  armateurs  ou  consigna- 
taires  des  navires  auront  la  faculté  de  profiter  de$  mêmes  dispori- 
iioMy  sous  la  réserve  que  ces  déductions  ne  pourront  pas  dépasser 
40  0/0  du  tonnage  brut  total.  » 

En  résumé,  la  commission  internationale  de  Gonstantinople  se 
trouve  en  face  d'un  jaugeage  anglais  offîdiel  des  navires,  déjà  adopté 
par  la  plupart  des  puissances,  mode  aussi  exact  que  possible  dans 
la  détermination  du  mode  à  employer  pour  mesurer  la  contenance 
cubique  des  navires,  mais  volontairement  inexact,  c'est- à*dire 
abandonnant  le  système  Moorsom  :  i*  lorsque  les  jaugeurs  divisent 
par  iOO  la  contenance  cubique  totale  ;  S""  lorsque  les  jaugeurs  éli- 
minent de  cette  même  contenance  cubique  l'espace  occupé  par  la 
machine. 

Substituer  au  diviseur  100  un  diviseur  exact,  et  déduire  exacte* 
ment  l'espace  occupé  par  les  machines»  telles  sont  les  deux  réformes 
à  foire  pour  arriver  à  la  vérité» 

IV. 

Un  accord  européen  s'est  établi  pour  améliorer  le  Bas-Danube, 
et  les  commissaires  ont  reçu  le  mandat  de  percevoir  des  taxes  ma- 
ritimes destinées  à  produire  des  recettes  utiles.  Chaque  navire 
devant  payer  les  taxes  prévues  proportionnellement  h,  sa  capacité, 
les  conmiissaires  voulurent  éviter  les  inégalités  de  traitement  résul- 
tant des  jaugeages  officiels  inégaux.  Le  tonnage  officiel  anglais  fut 
adopté  comme  type,  avec  ses  inexactitudes  et  ses  concessions,  et 
par  un  barème,  tous  les  tonnages  officiels  furent  ramenés  au  ton- 
nage officiel  anglais.  D  n'était  pas  indispensable,  en  effet,  de  réfor- 
mer le  tonnage  officiel  anglais  lui-même,  puisque  les  commissaires 
n'avaient  qu'un  but  celui  de  répartir  également  les  taxes  mari- 
times. On  savait  que  le  tonnage  officiel  anglais  n'exprimait  que  les 
deux  tiers  de  la  capacité  réellCi  mais  comme  le  barème  ramenait 
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tous  les  tonnages  au  tonnage  anglais,  tous  les  navires  se  trou- 
vaient traités  également  ;  ils  payaient  tous  les  taxes  sur  un  ton- 
nage officiel  uniformément  inférieur  dun  tiers  h  la  capacité  réelle. 

L'exploitation  du  canal  maritime  de  Suez  devait  amener  fatale- 
ment la  solution  du  grand  problème  du  tonnage.  Lorsqu'en  i856 
le  Pacha  d'Egypte  reçut  le  projet  d'acte  de  concession,  ce  docu- 
ment portait  que  chaque  navire  passant  le  canal  payerait  au  maxi- 
mum 10  francs  par  tonne.  M.  W.  Ruyssenaers,  consul  général  de 
Hollande,  qui,  en  cette  circonstance,  était  le  mandataire  du  Pacha 
contractant,  et  M.  Mougel  Bey,  ingénieur  français  des  ponts  et 
chaussées,  alors  attaché  au  gouvernement  égyptien,  firent  observer 
que  le  mot  tonne  prêterait  à  l'équivoque  ;  que  l'intention  des  parties 
contractantes  étemt  de  baser  les  droits  sur  la  capacité  réelle  des  na^ 
vires,  «  toujours  supérieure  au  tonnage  ofQciel,  »  il  fallait  prévoir 
et  éviter  toute  discussion.  Il  fut  écrit  alors  que  la  taxe  de  10  francs 
serait  perçue  par  «  chaque  tonneau  de  capacité.  » 

Si  le  canal  maritime  de  Suez  n'avait  dû  donner  passage  qu'aux 
navires  anglais,  la  perception  y  aurait  été  très-facilitée.  Il  eût  sufS 
d'appliquer  la  méthode  Moorsom  (règle  2)  soit:  prendre  le  tonnage 
de  registre,  le  multiplier  par  100  pour  avoir  la  contenance  cubique 
totale;  déduire  SO  0/0  pour  l'équipage,  les  vivres,  etc.,  pour  avoir 
la  contenance  cubique  nette^  et  diviser  par  50  (en  mètre  1  m.  44) 
pour  avoir  la  capacité  nette  utilisabk. — Quant  aux  navires  à  vapeur, 
le  même  calcul  donnait  le  môme  résultat,  sauf  que  le  tonnage  ob- 
tenu devait  être  diminué;de  la  capacité  cubique  de  l'espace  réelle- 
ment occupé  par  les  machines. 

Malheureusement,  ce  mode  de^  perception  si  simple  en  théorie 
était  inapplicable,  puisque  les  papiers  de  bord  officiels  anglais  ne 
signalent  pas  exactement  l'espace  occupé  par  la  machine,  et  que 
cette  constatation  est  absolument  impossible,  même  approximati- 
vement, sur  les  papiers  du  bord  des  autres  puissances.  Après  avoir 
maintenu  provisoirement  une  perception  basée  sur  le  tonnage  offi- 
ciel des  diverses  puissances,  la  Compagnie  de  Suez,  revenant  le 
1'^  juillet  1872  à  l'exécution  de  son  contrat,  décidait  que  les  taxes 
seraient  perçues  d'après  la  capacité  réelle  des  bâtiments,  lesquels 
seraient  mesurés  au  moyen  du  système  Moorsom.  Ce  mesurage 
étant  employé  en  Angleterre,  et  le  barème  du  Danube  permettant  de 
ramener  tous  les  tonnages  officiels  au  tonnage  anglais,  la  décision 
prise  était  rationnelle.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  majorer  le  ton- 
nage officiel  anglais  dans  la  proportion  de  l'inexactitude  notoire  de 
ce  tonnage.  Le  tonnage  de  registre  gross  anglais  étant  le  résultat 
d'une  division  de  la  contenance  cubique  totale  par  le  diviseur  100, 
e  calcul  mathématique  prouvait,  d'après  Moorsom,  qu'il  faDait 
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augmenter  de  33  0/0  au  moins  le  tonnage  de  registre  gross  pour 
avoir  la  capacité  nette  utilisable.  La  Compagnie  de  Suez  prend 
donc  le  gros  tonnage  et  l'augmente  de  33  0/0. 

Cette  première  opération  étant  faite,  il  faut  en  déduire  l'espace 
occupé  par  la  machine.  Dans  l'impossibilité  où  elle  se  trouvait  de 
constater  la  réalité  de  cet  espace,  et  surtout  de  le  mesurer  au  mo- 
ment où  le  navire  passe  le  canal,  la  Compagnie  de  Suez,  s'appro- 
prient le  vœu  de  la  commission  anglaise  de  4833,  accordait  25  0/0 
de  déduction.  Cette  déduction  de  25  0/0  est  certainement  trop 
forte,  parce  qu'en  moyenne  les  machines  n'occupent  pas  plus  de 
20  0/0  de  la  capacité  totale. 

Ce  procédé  conduit-il  la  Compagnie  de  Suez  à  percevoir  ses  taxes 
sur  une  capacité  supérieure  à  la  réelle  capacité  nette  utilisable?  Si 
nous  prenons  un  navire  supposé  de  619  tonnes  de  registre  officiel 
anglais,  nous  savons,  d'après  Moorsom,  que  la  capacité  nette  est 
de  990  tonnes,  et  si  nous  déduisons  25  0/0  pour  la  machine,  il  nous 
reste  652  tonnes  50  centièmes  de  capacité  utilisable  nette.  —  La 
Compagnie  de  Suez  prend  ce  tonnage  de  registre  ofQciel  anglais 
de  619  tonnes,  l'augmente  de  33  0/0,  ce  qui  donne  823  tonnes 
25  centièmes,  et  elle  déduit  de  ce  tonnage  25  0/0  pour  la  machine, 
reste  619  tonnes. 

En  conséquence,  pour  un  navire  de  619  tonnes  de  tonnage  ofQ- 
ciel anglais,  d'après  la  méthode  Moorsom  rigoureusement  appli- 
quée, la  perception  devrait  être  faite  sur  652  tonnes;  donc,  en 
ne  percevant  de  taxes  que  sur  6J  9  tonnes  seulement,  la  Compagnie 
de  Suez  n'a  pas,  suivant  l'expression  de  la  Cour  de  Paris,  «  ou< 
trépassé  son  droit.  » 

Le  sultan,  consulté  sur  la  valeur  du  contrat  intervenu  entre  les 
actionnaires  du  canal  de  Suez  et  le  gouvernement  égypto*ottoman, 
a  déclaré  que  la  perception  des  droits  de  passage  doit  être  faite 
d'après  la  capacité  utilisable  des  navires,  et  que  cette  capacité  uti- 
lisable nette  devait  être  recherchée  suivant  le  mode  de  mesurage 
de  Moorsom.  Nous  venons  de  voir  que  le  mode  de  mesurage  de 
Moorsom  donne  un  tonnage  supérieur  à  celui  sur  lequel  la  Compa* 
gnie  de  Suez  asseoit  ses  perceptions.  Mais  le  sultan  a  ajouté  que 
si  les  puissances  voulaient  se  réunir  pour  déterminer  un  mode 
universel  de  mesurage  des  navires  donnant  exactement  la  capacité 
utilisable  nette  des  navires,  il  prendrait  l'initiative  de  la  convoca- 
tion, c  Les  progrès  de  la  science,  écrivait  le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  gouvernement  ottomaa.  aux  représentants  de  la 
Sublime  Porte  à  l'étranger,  —  les  progrès  de  la  science  sont  tels  de 
nos  jours,  qu'on  peut  déterminer  avec  précision  la  dimension  d'un 
navire  et  sa  capacité  utilisable  pour  le  transport  des  marchandises. 
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Aussi  le  gouvernement  impérial  ne  doute  pas  qu^une  commission 
de  savants  et  d'hommes  expérimentés  parviendrait  à  trouver  un 
mode  uniforme  de  mesurer  les  navires  et  à  fixer  un  tonneau  type 
qui  servirait  à  la  fois  de  base  pour  les  transactions  commerciales 
et  pour  la  perception  des  droits  auxquels  est  assujettie  la  naviga- 
tion. En  sonséquenoe,  le  gouvernement  impérial  vous  charge  de 
pressentir  quelles  seraient  les  vues  du  gouvernement  près  duquel 
vous  êtes  accrédité  sur  l'institution  d'une  pareille  commission  à 
Londres,  centre  du  commerce  maritime,  ou  à  Gonstantinople.  » 

C'est  à  Gonstantinople  que  la  Commission  internationale  doit  se 
réunir.  Elle  n'a,  suivant  nous,  que  deux  points  à  examiner,  que 
deux  réformes  h  faire,  l'accord  existant  déjà  quant  aux  bases  du 
problème  du  jaugeage.  L'accord  existe,  en  effet,  sur  :  1®  l'emploi  du 
système  métrique;  99  sur  le  poids  de  la  tonne  de  mer  :  1,000  kilo- 
gramities;  —  3*^  sur  le  volume  de  la  tonne  de  capacité  :  1  mètre  cube 
44  centièmes;  4*  sur  l'exactitude  du  mesurage  Moorsom,  donnant 
la  contenance  cubique  réelle  des  navires. 

Il  ne  reste  donc  qu'à  s'entendre  sur  la  déduction  à  accorder  aux 
vapeurs,  et  sur  le  diviseur  à  employer  pour  obtenir,  de  la  conte- 
nance cubique  nette  totale,  le  tonnage  utilisable  net  réel. 

Sur  le  premier  point  :  Ne  vaut-il  pas  mieux  accorder  aux  stea- 
mers une  déduction  égale  à  l'espace  occupé  par  les  machines,  au 
lieu  de  conserver  une  déduction  arbitraire  favorisant  les  uns  et  nui- 
sant aux  autres? 

Sur  le  second  point  :  Faut-il  conserverie  diviseur  arbitraire  100» 
qui  ne  donne  que  les  2/3  de  la  capacité  utilisable?  Ne  vaut-il  pas 
mieux  adopter  la  méthode  Moorsom  en  entier,  et  se  servir  d'un  di- 
viseur exact? 

Quelle  serait  la  conséquence  d'une  décision  conforme  à  la  réalité? 
Elle  augmenterait  de  30  à  50  070  environ,  suivant  les  cas,  les  droits 
que  payent  actuellement  les  navires.  Il  suffirait  de  diminuer  toutes 
les  taxes  d'Ëtat  dans  une  proportion  équivalente.  Rien  ne  serait 
modiQé  quant  aux  charges  qui  frappent  la  navigation.  Les  entre- 
prises industrielles,  telles  que  le  canal  de  Suez,  ayant  à  percevoir 
des  taxes  sur  la  capacité  réellement  utilisable ,  n'auraient  plus  à 
majorer  les  tonnages  officiels;  les  chargeurs  auraient  un  tonnage 
exact  d'appréciation,  et  nous  ne  verrions  plus  dans  les  règlements 
de  douane  eux-mêmes  des  singularités  de  la  nature  de  celle  que 
nous  signalerons  comme  conclusion. 

La  douane  française,  qui  perçoit  des  taxes  au  nom  de  l'Ëtat,  de- 
vrait, ce  semble,  accepter  le  tonnage  ofQciel  français  déterminé  par 
l'État,  puisque  le  tonnage  officiel  est  censé  exprimer  légalement 
«  la  capacité  des  navires.  »  D  n'en  est  pas  ainsi  :  La  douane  sait  que 
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le  tonnage  officiel  n'exprime  que  les  3/3  de  la  capacité  réellement 
utilisée,  et  elle  donne  &  ses  agents  le  moyen  de  parer  à  cette  fraude 
légale.  Elle  adjoint  d'abord  de  c  remplacer  par  la  pesée  effective  le 
calcul  basé  sur  le  tonnage  du  navire.  »  Puis,  pour  éviter  les  pertes 
de  temps,  elle  consent  à  baser  ses  taxes  sur  le  tonnage  officiel,  mais 
en  le  rectifiant,  a  L'administration,  écrit  le  directeur  des  douanes, 
a  dû  chercher  les  moyens  de  revenir,  sans  dommage  pour  fe  Trésor 
ni  pour  ks  redevables  j  à  la  constatation  du  poids  des  bouilles /7ar  le 
tonnage^  et  elle  a  fait  procéder,  à  cet  efiet,  à  une  série  d'expériences. .» 
Leur  résultat  a  fait  connaître  que  le  poids  effectif  d'une  cargaison 
de  houille  peut  être  évalué  de  manière  à  concilier  tous  les  intérêts, 
en  multipliant  par  1,500  kilog.  le  nombre  de  tonneaux  que  jauge  le 
navire.  »  La  douane  constate  donc  que  les  navires  portent  50  0/0  de 
plus  que  leur  tonnage  officiel,  et  elle  récuse  le  tonnage  officiel  pour 
en  revenir  à  la  vérité,  absolument  comme  le  fait  la  Cîompagnie  du 
canal  de  Suez. 

La  Commission  internationale  n'a,  en  conséquence,  qu'à  trouver 
un  diviseur  exact  pour  rétablir  la  vérité  du  tonnage  et  à  n'accorder 
aux  steamers  qu'une  déduction  égale  à  l'espace  réellement  occupé 
par  la  machine;  elle  n'a,  en  un  mot,  qu'à  rendre  applicable  en  en- 
tier la  méthode  Moorsom.  Tout  ce  qui  s'écarterait  de  cette  con- 
clusion ne  serait  qu'un  mensonge  universellement  adopté.  Cette 
erreur  légale  pourrait  lier  les  puissances  entre  elles,  quant  à  la 
perception  des  droits  de  phare,  de  port,  etc.,  mais  les  douanes, 
mais  les  sociétés  industrieUes  libres,  comme  la  Compagnie  de  Suez, 
continueraient  évidemment  à  avoir  leur  mode  spécial  de  mesu- 
rage.  De  telles  anomalies  ne  sont  pas  dignes  de  notre  époque. 
Nous  faisons  des  vœux  pour  que  la  Commission  internationale  de 
Constantinople  rende  résolument  hommage  à  la  vérité. 

JuLBS  W.  Mbrchaitt. 
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LOI  DD  26  JUILLET  REUTIYE  A  L'ÉTABLISSEMENT  ET  A  U  CONSERVATION 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  EN  ALGÉRIE. 

TITRE  PREMIER.  —  dispositions  gbniéralks. 

Art.  i«r.  L'établissement  de  la  propriété  immobilière  en  Algérie,  sa 
conservation  et  la  transmission  contractuelle  des  immeubles  et  droits 
immobiliers,  quels  que  soient  les  propriétaires,  sont  régis  par  la  loi 
française. 
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En  conséquence,  sont  abolis  tous  droits  réels,  servitudes  ou  causes  de 
résolution  quelconques  fondés  sur  le  droit  musulman  ou  kabyle  qui  se- 
raient contraires  à  la  loi  française. 

Le  droit  réel  de  chefâa  ne  pourra  être  opposé  aux  acquéreurs  qn*à 
titre  de  retrait  successoral  par  les  parents  successibles  d'après  le  droit 
musulman  et  sous  les  conditions  prescrites  par  l'article  84i  du  Gode 
civil. 

Art.  2.  Les  lois  françaises,  et  notamment  celle  du  23  mars  i8S5  sur 
la  transcription,  seront  appliquées  aux  transactions  immobilières  : 

io  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  les  conventions 
qui  interviendront  entre  individus  régis  par  des  statuts  différents  ; 

2*  A  partir  de  la  môme  époque,  pour  les  conventions  entre  musul- 
mans relatives  à  des  immeubles  situés  dans  les  territoires  qui  ont  été 
soumis  à  l'application  de  l'ordonnance  royale  du  21  juillet  1846  et  dans 
ceux  où  la  propriété  a  été  constituée  par  voie  de  cantonnement; 

3"  Au  fur  et  à  mesure  de  la  délivrance  des  titres  de  propriété,  pour 
les  conventions  relatives  aux  immeubles  désignes  à  l'article  3  ci-après. 

Art.  3.  Dans  les  territoires  où  la  propriété  collective  aura  été  constatée 
au  proût  d'une  tribu  ou  d'une  fraction  de  tribu,  par  application  du  sé- 
natus-consulte  du  22  avril  1863  ou  de  la  présente  loi,  la  propriété  indi- 
viduelle sera  constituée  par  l'attribution  d'un  ou  plusieurs  lots  de  terre 
aux  ayants  droit  et  par  la  délivrance  de  titres  opérée  conformément  h 
l'article  19  ci-après. 

La  propriété  du  sol  ne  sera  attribuée  aux  membres  de  la  tribu  qne 
dans  la  mesure  des  surfaces  dont  chaque  ayant  droit  a  la  jouissance  effec- 
tive ;  le  surplus  appartiendra,  soit  au  douar  comme  bien  communal,  soit 
à  l'État  comme  biens  vacants  ou  en  déshérence,  par  application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  16  juin  1851. 

Dans  tous  les  territoires  autres  que  ceux  mentionnés  au  §  2  de  l'ar- 
ticle précédent,  lorsque  l'existence  de  droits  de  propriété  privée  non  con- 
statés par  acte  notarié  ou  administratif  aura  été  reconnue  par  application 
du  titre  II  ci-après,  des  titres  nouveaux  seront  délivrés  aux  proprié- 
taires. 

Tous  les  titres  délivrés  formeront,  après  leur  transcription,  le  point  de 
départ  unique  de  la  propriété,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Art.  4.  Le  maintien  de  l'indivision  est  subordonné  aux  dispositions  de 
l'article  815  du  Gode  civil. 

Art.  5.  L'enregistrement  des  titres  délivrés  en  exécution  de  l'artide  3 
aura  lieu  au  droit  Gxe  de  un  franc.  La  transcription  sera  opérée  sans  au- 
tres frais  que  le  salaire  du  conservateur. 

Art.  6.  Il  sera,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  présente  loi  et  sons  la 
réserve  expresse  du  recours  devant  les  tribunaux  stipulé  à  l'article  iB  ci- 
après,  procédé  administrativement  à  la  reconnaissance  de  la  propriété 
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privée  et  &  sa  oonstitatîon  partout  où  le  sol  est  possédé  à  titre  collectif 
par  les  membres  d'une  tribu  ou  d'un  douar. 

Art.  7.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  au  statut  personnel,  ni 
aux  règles  de  succession  des  indigènes  entre  eux. 

TITRE  IL  -*  DE  LA  PROGBOUKIB  RBLATIVS  ▲  LA  CONSTATATION    DE   LA   PaO- 
PaiBTÉ  PBIVBB,  ET  A  LA  CONSTITUTION  DE  LA  PEOPRIÊTi  INDIVIDUELLE. 

Chap.  l^.^De  la  procédure  relative  à  la  constatation  de  la  propriété  privée. 

Art.  8.  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  les  conseils  généraux 
préalablement  consultés,  désignera  par  des  arrêtés  les  circonscriptions 
territoriales  qui  doivent  être  soumises  aux  opérations  prévues  par  l'aiv 
ticle  6  ci-dessus  et  le  délai  dans  lequel  elles  seront  entreprises.  Ce  délai 
ne  pourra  être  moindre  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  l'insertion  de  l'ar- 
rêté dans  le  Mobacher  et  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement,  ou,  à  dé- 
faut, du  département  où  se  trouvent  comprises  lesdites  circonscriptions 
territoriales. 

Le  môme  arrêté  sera  publié  dans  les  principaux  marcbés  de  la  tribu, 
affiché  en  français  et  en  arabe  à  la  mairie  de  la  commune  et  partout  où 
besoin  sera. 

Ces  insertions  et  publications  constitueront  pour  tous  les  intéressés  une 
mise  en  demeure  d'avoir  à  réunir  tous  documents  ou  témoignages  utiles 
pour  établir  leurs  droits  et  les  limites  des  terres  qu'ils  possèdent. 

Ar.  9.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  8,  il  sera  procédé  par  le 
gouverneur  général  civil  à  la  nomination  d'un  commissaire  enquêteur. 

Art.  40.  Au  vu  de  l'arrêté  qui  l'aura  nommé,  le  commissaire  enquê- 
teur requerra  tous  les  dépositaires  des  états  de  la  population,  des  états 
statistiques,  listes  individuelles  et  autres  documents  ayant  servi,  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  rôles 
d'impôt,  de  mettre  à  sa  disposition,  dans  le  délai  de  la  quinzaine,  tous 
registres,  pièces  et  renseignements  qui  lui  seront  nécessaires  pour  l'ad- 
complissement  de  sa  mission;  il  rendra  ensuite  une  ordonnance  indi- 
quant le  jour  où  il  se  transportera  sur  les  lieux. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée,  en  français  et  en  arabe,  dans 
es  mômes  conditions  et  aux  mômes  endroits  que  l'arrêté  rendu  en  exé- 
cution de  l'article  8. 

'  Art.  11.  Au  jour  indiqué  par  son  ordonnance,  le  commissaire  enquê- 
teur se  rendra  sur  les  lieux  assisté  d'un  géomètre,  et,  si  cela  est  néces- 
saire, d'un  interprète. 

En  présence  du  maire  et  de  deux  délégués  du  conseil  municipal,  ou 
du  président  et  de  deux  délégués  de  la  djemmâa,  et,  dans  tous  les  cas, 
si  besoin  est,  du  cadi  ou  autres  dépositaires  des  actes  ou  contrats,  il 
recevra  toutes  demandes,  requêtes,  témoignages  et  pièces  justificatives 
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relatifs  à  la  propriété  ou  h  la  jouissance  du  soL  II  rapprochera  les  reren- 
dicatîons  des  documents  en  sa  possession  et  des  limites  indiquées  sur  le 
terrain  par  les  prétendants  droit  aux  parcelles  occupées  soit  indivisé- 
ment par  un  groupe,  soit  privativement  par  un  seul  individu. 

Cette  première  opération  faite,  il  constatera  les  droits  de  chaque 
co-propriétaire  ou  co-occupant,  sans  déterminer  les  éléments  du  partage 
qui  ne  pourra  être  poursuivi  qu'à  la  délivrance  des  titres  français  de 
propriété,  en  vertu  de  l'article  815  du  Code  civil,  comme  il  a  été  dit  à 
l'article  4  de  la  présente  loi. 

Les  mineurs,  les  interdits  et  toutes  parties  non  présentes,  seront  repré- 
sentés par  leurs  tuteurs  légaux  ou  datifs,  leurs  mandataires,  les  cadis  et 
toutes  autres  personnes  ayant  la  représentation  légale,  suivant  ie  droit 
musulman. 

Art^â.  Le  commissaire  enquêteur  mentionnera  dans  son  prooès-veihal 
et  signalera  à  Tadministration  du  domaine  tous  les  immeubles  vacants, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  ci-dessus. 

Art.  43.  Les  opérations  terminées,  un  double  du  procès-verisal,  dressé 
par  le  commissaire  enquêteur,  sera  déposé  entre  les  mains  du  juge  de 
paix,  ou,  à  défaut,  du  maire  ou  de  l'administrateur  firançais  de  la  circon^ 
scription. 

Une  traduction  en  langue  arabe  de  ce  même  procès-verbal  sera  égale- 
ment déposée  entre  les  mains  du  président  de  la  djemm&a  ou  de  l'ad- 
joint indigène,  et,  à  défaut,  entre  les  mains  du  cadi. 

Ces  dépôts  seront  portés  à  la  connaissance  des  intéressés  par  des  inser- 
tions et  publications  semblables  à  celles  énoncées  en  l'article  8. 

Art.  44.  Pendant  trois  mois,  à  partir  des  insertions  et  publications  laa- 
mentionnées,  tout  intéressé  pourra,  par  lui-même  ou  par  mandataire, 
prendre  connaissance  du  procès-verbal  et  y  faire  les  observations  qu'il 
jugera  convenables. 

Art.  45.  Les  réclamations  de  nature  à  affecter  les  constatations  du 
commissaire  enquêteur  seront  reçues  par  les  dépositaires  du  procès-ver- 
bal pendant  ce  délai,  et  immédiatement  transcrites  à  la  suite  dudit  acte 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  ledit  commissaire  enquêteur. 

Art.  46.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tart.  44,  le  commissaire  en- 
quêteur se  transportera  de  nouveau  sur  les  lieux,  tous  intéressés  dûment 
prévenus  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  par  les  moyens  de  publicité 
indiqués  à  l'article  8,  à  l'effet  de  vérifier  l'objet  des  réclamations,  de 
concilier  les  parties,  si  faire  se  peut,  et  d'arrêter  définitivement  ses  con- 
clusions. 

Art.  n.  Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  constatation,  à  la  reconnais- 
sance et  à  la  confirmation  de  la  propriété  possédée  à  titre  privatif,  et  non 
constatée  par  acte  notarié  ou  administratif,  le  service  des  domaines,  sur 
le  vu  des  conclusions  du  commissaire  enquêteur,  procédera  à  l'établi»- 


LOI  DU  26  JUILLET  REUTIVE  À  LA  PROPRIÉTÉ  EN  ALGÉRIE.     419 

sèment  des  titres  provisoires  de  propriété  au  nom  des  individus  dont  les 
droits  ne  seront  pas  contestés.  Ces  titres  indiqueront,  avec  un  plan  k 
Tappui,  la  nature,  la  situation  et  deux  au  moins  des  tenants  de  chaque 
immeuble;  en  cas  d'indivision,  ils  énonceront  les  noms  de  tous  les  héri- 
tiers co-propriôtaires,  ainsi  que  la  quote-part  à  laquelle  chacun  d'eux  a 
droit. 

Chaque  titre  contiendra  l'adjonction  d'un  nom  de  famille  aux  prénoms 
on  surnoms  sous  lesquels  est  antérieurement  connu  chaque  indigène 
déclaré  propriétaire,  au  cas  où  il  n'aurait  pas  de  nom  fixe.  Le  nom  choisi 
par  l'indigène,  ou,  à  défaut,  par  le  service  des  domaines,  sera,  autant 
que  possible,  celui  de  la  parcelle  deHerre  &  lui  attribuée. 

Avis  de  ces  opérations  sera  donné  par  insertions  et  publications,  comme 
il  a  été  dit  en  l'article  8. 

Art.  i8.  Trois  mois  sont  accordés,  à  dater  de  cette  publication,  à  toute 
partie  intéressée,  pour  constater,  devant  les  tribunaux  français  de  l'ordre 
judiciaire,  les  opérations  du  commissaire  enquêteur  et  les  attributions 
faites  sur  ses  conclusions  par  le  service  des  domaines  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i7,  mais  en  tant  seulement  que  ces  attributions  porteraient  atteinte 
à  des  droits  réels. 

A  l'expiration  de  ce  nouveau  délai,  les  titres  non  contestés  deviennent 
définitifs;  ils  sont  immédiatement  enregistrés  et  transcrits  aux  frais  dos 
titulaires  par  les  soins  du  service  des  domaines. 

Ils  forment,  à  dater  du  jour  de  leur  transcription,  le  point  de  départ 
unique  de  la  propriété,  à  l'exclusion  de  tous  droits  réels  antérieurs, 
comme  il  est  dit  à  l'article  8. 

Aussitôt  qu'il  aura  été  statué  définitivement  sur  les  contestations,  les 
titres  sur  lesquels  elles  auront  portés  seront  ou  maintenus  ou  rédigés  à 
nouveau,  en  prenant  pour  base  les  décisions  intervenues;  puis  ils  seront 
transcrits  et  délivrés  de  la  môme  manière  que  ceux  pour  lesquels  il  n'y 
aura  pas  eu  de  contestation.  A  partir  de  ces  transcriptions,  la  loi  du 
23  mars  1855  produira  tous  ses  effets. 

Art.  19.  Tout  créancier  hypothécaire  ou  tout  prétendant  à  un  droit 
réel  sur  l'immeuble  devra,  à  peine  de  déchéance,  faire  inscrire  ou  trans- 
crire ses  titres  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens, 
avant  la  transcription  du  titre  français. 

Ces  inscriptions,  transcriptions  ou  renouvellements  des  inscriptions 
précédemment  prises,  devront  contenir  les  prénoms  et  noms  de  famille 
portés  dans  les  titres  provisoires  établis  conformément  &  l'article  17. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  pourra  transcrire  aucun  acte 
translatif  de  propriété  postérieur  à  la  délivrance  des  titres  français,  s'il 
ne  contient  pas  les  noms  de  famille  des  parties  contractantes. 
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Ghapitbk  II.  ^  De  la  procédure  relative  \à  la  constitution  de  la  prùpriiU 

individuelle. 

Art.  20.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  de  constituer  la  propriété  indi- 
viduelle sur  les  territoires  occupés  par  les  tribus  ou  par  les  douars  à 
titre  collectif,  il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
articles  8,  9,  10  et  11  ci-dessus.  Le  procès-verbal  du  commissaire  enquê- 
teur, accompagné  de  tout  le  dossier  de  Tenquôte,  d'un  plan  parcellaire 
et  d'un  registre  terrier,  sera  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  géné- 
ral civil  en  conseil  de  gouvernement. 

L'arrêté  d'homologation  sera  pris  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  réception  du  dossier  au  secrétariat  du  conseil  de  gouvernement 

Immédiatement  après  l'approbation  du  gouverneur  général  cinl, 
il  sera  procédé,  par  le  service  des  domaines,  à  l'établissement  des 
titres  nominatifs  de  propriété.  Ces  titres  seront  accompagnés  de  plans; 
en  cas  d'indivision  constatée,  les  titres  exprimeront  en  regard  du  nom 
de  chaque  co-propriétaire  la  quote-part  à  laquelle  il  aura  droit,  sans 
appliquer  néanmoins  cette  quote-part  à  aucune  des  parties  de  l'im- 
meuble. 

Art.  21.  Les  titres  français  sont  enregistrés  et  transcrits  aux  frais 
des  titulaires,  par  les  soins  du  service  des  domaines,  dans  les  conditions 
exprimées  en  l'article  5. 

Art.  22.  L'administration  des  domaines  inscrit  au  sommier  de  consis- 
tance des  immeubles  appartenant  à  l'Etat  tous  les  biens  déclarés  per- 
manents ou  en  déshérence,  en  vertu  des  articles  3  et  12,  quand  ils  n'au- 
ront pas  fait  l'objet  de  revendications  régulières  dans  le  délai  imparti 
par  Tarticle  15. 

Art.  23.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  biens  séquestrés;  ce- 
pendant, si  le  séquestre  est  levé  sur  tout  ou  partie  de  ces  biens,  des 
titres  individuels  sont  immédiatement  délivrés  aux  intéressés  dans  les 
formes  ci-desaus  prescrites. 

Art.  24.  Les  dépenses  de  toute  nature  nécessitées  par  la  constatation 
et  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  indigène  sont  dans  chaque 
département,  à  la  charge  du  budget  des  centimes  additionnels  des 
tribus. 

TITRE  III.  —  DISPOSITIONS  TRA5SIT0IBBS. 

Art.  25.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'à  la 
délivrance  des  titres  provisoires  énoncés  à  l'article  17,  toute  transmis- 
sion d'immeubles  indigènes  à  des  Européens  devra  être  signifiée  à 
l'administration  des  domaines,  en  vue  de  l'obtention  ultérieure  d'an 
titre  français,  après  l'accomplissement  des  formalités  suivantes: 

Art.  26.  Indépendamment  de  la  transcription  &  laquelle  il  est  soumis 
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par  la  loi  da  S3  mars  1855,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  purges  prévues  et  or- 
données par  le  code  civil,  tout  tiers  détenteur  ou  nouveau  possesseur 
fera  insérer  à  ses  frais  deux  fois  au  moins  et  à  un  mois  d'intervalle 
extrait  de  son  contrat  en  français  et  en  arabe  dans  le  Mobac/ier,  et  dans 
l'un  des  journaux  de  l'arrondissement,  ou,  à  défaut,  du  département 
où  se  trouvent  les  biens  acquis. 

L'acquéreur  transmettra  un  pareil  extrait  au  procureur  de  la  Répu- 
blique dudit  arrondissement,  lequel  en  fera  opérer  le  dépôt  comme  il 
est  dit  en  l'article  13,  dans  les  mêmes  conditions  de  publicité  et  aux 
mômes  fins. 

Art.  27.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'avis  public  du  dépôt, 
toute  personne  ayant  à  revendiquer  tout  ou  partie  de  la  propriété  vendue^ 
ayant,  d'après  le  droit  musulman,  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  ou  pré- 
tendant l'un  des  droits  énoncés  en  l'article  2  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
tout  vendeur  ou  acquéreur  à  réméré  sera  tenu  de  former  sa  réclamation 
entre  les  mains  de  l'un  des  dépositaires  de  l'extrait  du  contrat  de  vente, 
lequel  inscrira  cette  réclamation,  à  la  date  même  où  elle  sera  faite,  sur 
le  registre  à  ce  destiné. 

Art.  20.  Avis  de  la  réclamation  est  donné,  sans  délai,  au  procureur  de 
la  République,  qui  le  porte  à  la  connaissance  des  parties  intéressées,  au 
domicile  indiqué  dans  l'extrait  publié. 

Art.  29.  Dans  le  cas  où  les  droits  révélés,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
affecteraient,  non  le  prix,  mais  les  conditions  mêmes  du  contrat,  et  où 
ils  seraient  reconnus  fondés  par  le  vendeur,  l'acquéreur  aura  la  faculté, 
soit  de  persister  dans  son  acquisition  en  demeurant  soumis  aux  charges 
et  conditions  qui  se  sont  manifestées,  soit  d'y  renoncer,  sauf  son  recours 
contre  le  vendeur  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  exposés  et  tous  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu. 

Si,  au  contraire,  les  droits  qui  se  sont  révélés  sont  contestés  par  le 
vendeur,  celui-ci  sera  tenu  d'introduire,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'ins- 
tance destinée  &  en  purger  l'immeuble,  à  peine  de  résiliation  de  la 
vente,  le  tout  à  ses  risques  et  périls. 

Art.  30.  Si  aucune  réclamation  ou  revendication  ne  s'est  produite  dans 
le  délai  prescrit  à  l'article  27,  les  réclamations  ou  revendications  ulté- 
rieures n'ouvriront  plus  au  prétendant  droit  qu'une  action  sur  le  prix, 
s'il  n'a  pas  été  payé,  et,  s'il  a  été  payé,  qu'une  action  directe  et  person- 
nelle contre  le  vendeur. 

Dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  délivrera  à  l'acquéreur, 
sur  sa  demande,  un  certificat  négatif  sur  papier  libre. 

Au  vu  de  ce  certificat,  le  service  des  domaines  délivrera  le  titre  fran- 
çûs,  lequel,  enregistré  par  duplicata  et  mentionné  en  marge  de  la  tran- 
scription de  l'acte  de  vente  notarié,  formera  le  point  de  départ  unique 
de  la  propriété,  à  l'exclusion  de  tous  droits  antérieurs. 


422  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Le  contrat  de  vente  notarié  demeurera  annexé  au  titre  français. 

Art.  3i.  La  présente  loi  ne  sera  provisoirement  appliquée  qa'à  la 
région  du  Tell  algérien  délimitée  au  plan  annexé  au  décret  du  20  fè* 
vrier  1873,  sur  les  circonscriptions  cantonales. 

En  dehors  du  Tell,  des  décrets  spéciaux  détermineront  successivement 
les  territoires  où  elle  deviendra  exécutoire. 

Art.  32.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  U 
présente  loi. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  30,  i*'  et  26  Juillet 
1873. 


HISTORIQUE  DU  PAPIER-MONNAIE  EN  FRANGE. 
smàiiK  DK  LAw  (suite  et  fin)  (1). 

V.  —  CkuU  du  système. 

Nous  avons  interrompu  l'histoire  du  système  au  moment  où  les  actions 
venaient  d'atteindre  leur  apogée  (18,000  livres  le  5  janvier  1720).  Noas 
allons  reprendre  notre  narration  à  partir  de  cette  époque,  etlacontinner 
jusqu'après  la  liquidation  finale  de  ce  grand  cataclysme. 

Quelque  universelle  que  fût  la  folie  d'alors,  il  y  eut  encore  de  nom- 
breuses exceptions  :  en  outre,  dès  ce  moment,  le  nombre  des  réalisenn 
prit  des  proportions  de  nature  à  ralentir,  puis  diminuer  le  flot  des  aciie* 
leurs.  En  un  mot,  la  baisse  commença  par  des  réalisations  de  bénèQoo. 
Le  haut  prix  de  toutes  choses  ne  contribua  pas  peu  à  indisposer  le  poblio, 
déjà  ébranlé  par  un  commencement  de  baisse  sur  les  actions.  Void  en 
en  quels  termes  M.  Levasseur  trace  le  tableau  des  prix  d'objets  de  oto* 
sommation  générale  à  cette  époque  :  «  Les  marchands,  dont  tous  les  pro- 
duits trouvaient  un  écoulement  facile,  devenaient  plus  exigeants  à  m»* 
sure  que  cette  monnaie  (le  billet  de  banque)  devenait  plus  abondante, 
mais  ils  n'en  étaient  pas  plus  riches,  parce  que  les  ouvriers,  de  leur 
côté,  réclamaient  un  salaire  plus  élevé.  S'ils  ne  rencontraient  pas  tons 
les  jours  des  acheteurs  assez  fous  pour  offrir  300  livres  d'une  pièce  de 
gibier,  ils  doublaient  du  moins  et  triplaient  leurs  prix.  Le  gros  drip 
d'Elbeuf  se  payait  25  livres  l'aune,  le  velours  42  livres.  Malgré  les  règto* 
ments  de  police,  qui  fixaient  le  prix  à  une  livre  dix  sous  l'heure,  oo  ne 
pouvait  avoir  un  fiacre  à  moins  de  3  livres  l'heure;  un  carrosse  de  rd- 
mise  était  loué  jusqu'à  40  livres  par  jour.  La  bougie,  qui  ordinairement 
valait  32  sous  la  livre,  s'était  élevée  à  9  livres;  le  café  de  50  sous  monte 
au  prix  exorbitant  de  18  livres.  Tout  était  dans  les  mêmes  proportions  : 

(1)  Voir  le  dernier  auméroi  p.  SSl,  de  oe  volume. 
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25  sous  la  livre  de  beurre  frais,  ^5  écus  (125  livres)  l'aune  de  drap  fin, 
40  livres  une  paire  de  bas  de  soie,  4  et  même  5  sous  la  livre  de  pain.  » 
On  doit  penser  quelles  devaient  être,  avec  un  tel  renchérissement  de 
toutes  choses,  la  gêne  et  la  misère  de  tout  ce  qui  possède  un  revenu  ûxe, 
petits  rentiers,  pensionnaires,  commis,  employés  et  môme  ouvriers,  car, 
quand  tout  augmente,  les  appointements  et  les  salaires  sont  constam- 
ment an  retard  sur  cette  hausse,  et  il  faut  beaucoup  de  temps  pour  que 
Téquilibre  se  rétablisse. 

Toutes  ces  causes  agissant  sur  les  esprits  et  les  aigrissant,  détermi» 
nèrent  le  commencement  du  mouvement  de  baisse,  qui,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  ne  s'arrêta  qu'avec  l'anéantissement  des  valeurs  de  pa- 
pier. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  fameux  arrêt  du  26  septem- 
bre 1719,  avait  limité  aux  porteurs  des  1,500  millions  de  créances  sur 
l'État,  la  faculté  de  souscrire  des  actions  de  5,000  livres.  11  paraîtrait  que 
l'exécution  de  cet  arrêt  eut  lieu  d'une  manière  fort  arbitraire,  et  que, 
quand  le  gros  des  petits  créanciers  se  présenta  pour  souscrire  avec  ses 
récépissés  des  actions  au  taux  sus-indiqué,  il  n'en  trouva  plus,  soit 
qu'elles  fussent  réservées  à  des  personnages  politiques  ou  financiers, 
soit  encore  qu'elles  fussent  déjà  toutes  souscrites.  Il  leur  restait  alors  la 
faculté  de  recevoir  des  billets  en  remboursement  de  leurs  titres;  mais 
avec  ces  billets  ils  ne  pouvaient  qu'acquérir  des  actions  dans  les  15,000  li- 
vres, ou  des  propriétés  au  quadruple  de  leur  ancienne  valeur.  Cette  po- 
sition précaire  des  créanciers  de  l'État,  inspira  à  Law  un  moyen  de  sou- 
tenir le  crédit  de  son  système,  mais  par  quelles  iniquités! 

Un  arrêt  du  10  janvier  1720  (1)  autorisa  la  Compagnie  à  émettre  au 
prix  de  41,000  livres,  payables  en  créances  sur  l'État,  savoir  :  4,000  li- 
vres comptant  (2)  et  40,000  livres,  dans  un  délai  de  six  mois,  des  actions 
de  la  Compagnie  des  Indes. 

Le  12,  nouvel  arrêt  qui  limite  au  l*'  avril  le  bénéfice  de  cette  opéra- 
tion. Le  rentier,  ne  se  rendsint  pas  encore  à  cet  appât,  un  troisième  ar- 
rêt du  6  février  le  menaça  de  réduire  ses  rentes  au  denier  50  (2  0/0)  s'il 
B'opérait  pas  la  conversion  susdite  dans  les  délais  fixés.  Cette  mesure 
violente  et  inique  contraignit  enfin  la  majeure  partie  de  créanciers  à 
sortir  de  leur  inaction,  et,  sous  l'empire  de  cette  décision,  la  baisse  s'ar- 
rêta quelques  jours  et  les  actions  se  maintinrent  vers  9  à  40,000  livres. 
C'est  également  à  partir  de  cette  époque  que  les  émissions  de  billets 

(1)  fi.  Levasseor,  p.  495. 

(2)  C'était,  à  vrai  dire,  une  opération  à  prime  dont  1,000  livres.  La 
Compagnie  vendait  à  11,000/1,000  des  actions  à  une  échéance  de  six 
mois.  Les  titres  qui  représentèrent  ces  contrats,  et  qui  furent  au  por- 
teur, s'appelèrentfoiioe»  de  la  Compagnie  des  Indes. 
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prirent  une  extension  inquiétante.  A  la  fin  de  Tannée  1719,  elles  mon- 
taient déjà  à  \  milliard,  c'est  du  moins  le  chiffre  des  autorisations  ac- 
cordées par  le  conseil  ;  mais  il  paraît  qu'il  y  eut  des  émissions  non  au- 
torisées, ostensiblement  du  moins,  qui  augmentèrent  le  chiffre  of&ciel. 
Ënoucre,  lagrossièreté  avec  laquelle  ces  billets  furent  fabriqués  (il  fallait 
à  tout  prix  aller  rapidement),  fut  un  appât  irrésistible  pour  les  faus- 
saires (i)« 

Ces  créations  de  billets  répondaient,  du  reste,  à  un  besoin  momentané, 
il  est  vrai,  mais  réel.  Aussi  le  billet  gagna-t-il  un  instant  10  0/0  sur  la 
monnaie  métallique.  Mais  cela  fut  de  courte  durée,  bientôt  les  émissioas 
abondèrent  au  point  d'avilir  le  billet,  et  cette  époque  correspondit  à  celle 
de  la  baisse  des  actions.  Cette  coïncidence  est  très-explicable.  Un  grand 
nombre  de  rêaliseurs,  soucieux  de  Tavenir,  convertirent  leurs  billets  en 
espèces  pour  diriger  celles-ci  sur  l'étranger;  cette  double  opération  se 
fit  sur  une  échelle  considérable  ;  ainsi,  un  seul  individu,  un  caissier  de 
la  Banque  qui  pis  est,  envoya  en  Hollande  pour  son  compte  personnel 
vingt  millions  de  florins;  on  peut  juger,  d'après  cet  exemple,  pris  dans 
les  extrêmes,  il  est  vrai,  la  quantité  d'espèces,  et  ajoutons  de  pierres 
précieuses,  qui  durent  traverser  la  frontière. 

On  comprend  dès  lors  que  les  espèces  se  raréfiant,  le  billet,  malgré  les 
services  qu'il  rendait  à  cette  époque  de  négociations  financières,  ait  dû 
tomber  d'abord  au  pair  de  l'espèce,  puis  au-dessous,  en  même  temps 
que  l'action  baissait  rapidement. 

Malheureusement  les  mesures  de  Law  secondaient  merveilleusement 
cette  retraite  des  espèces  monnayées.  Il  considéra  dès  lors  comme  ses 
véritables  ennemis  le  numéraire,  les  bijoux,  tout  ce  qui,  ayant  une  va- 
leur intrinsèque  et  étant  facilement  transportable,  devait  conserver  cette 
valeur,  môme  lorsque  le  système  ne  serait  plus.  Aussi  les  traita-t-il 
comme  tels  ;  réduction  de  la  valeur  nominale  des  monnaies  (arrêt  du 
28  janvier  1720)  (2),  limitation  de  la  quantité  d'espèces  à  conserver  chez 

(1)  Quand,  à  la  fin  de  l'année,  Law,  fuyant  la  France,  s'arrêta  quel- 
ques jours  à  Bruxelles,  il  apprit  que  la  fabrication  des  billets  faux  avait 
acquis  dans  cette  ville  un  développement  considérable,et  que  le  chiffre 
des  fabrications  avait  atteint  50  milliont  l 

(2)  Cette  réduction  avait  été  précédée,  comme  on  a  déjà  vu,  de  bien 
des  variations  dans  le  taux  nominal  des  monnaies  ;  l'édit  de  mai  1718 
avait  ûxé  à  60  livres  le  prix  du  marc  pour  les  monnaies  d'aigent,  prix 
antérieurement  fixé  à  40  livres.  Le  15  juillet  1719,  on  le  fixait  à  56  li- 
vres 6/11,  le  23  septembre  à  55,  le  3  décembre  à  53,  et  le  l"'  janvier  17â0 
à  51  2/3;  le  22  janvier  on  le  ramène  brusquement  à  60  livres  pour  le 
faire  retomber  le  18  février  suivant  à  56  6/11,  Nous  verrons  plus  loin  que 
ces  mutations  ont  été  loin  de  s'arrêter  là.  Des  variations  proportionnelles 
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soi  {arrêt  du  27  février  1720),  interdiction  de  la  vente  de  vaisselle  d'or 
et  d'argent  (déclaration  du  18  février  4820),  interdiction  de  porter  des 
diamants  et  pierres  précieuses  (déclaration  du  4  février  1720),  extension 
dans  tout  le  royaume  du  cours  forcé  des  billets  (arrêt  du  28  janvier  1720), 
avantage  accordé  à  ceux  qui  payaient  certains  droits  en  billets  sur  ceux 
qui  les  soldaient  en  espèces  (arrêt  du  29  janvier  1720),  enfin,  juridiction 
spéciale  du  conseil  d'État  pour  les  causes  concernant  les  billets  de 
banque  (arrêt  du  7  février  1720)  ;  tout  fut  employé  par  lui  pour  combattre 
la  baisse  de  son  papier:  actions  ou  billets.  Gela  ne  devait  pas  ramener 
la  confiance,  outre  que  ces  mesures  frappaient  à  faux. 

Il  eut  alors  recours  &  des  moyens  plus  énergiques  :  il  avait  déjà  pro- 
hibé (arrêts  des  11  et  20  février  1720)  les  marchés  à  prime  ou  fermes  sur 
les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  cette  dernière  avait  seule  le 
droit  de  contracter  cette  nature  d'opérations  (1).  On  ne  tint  compte, 


avaient  lieu  pour  l'or,  dont  le  rapport,  poids  pour  poids,  avec  l'argent, 
continuait  d'être  un  marc  d'or  pour  quinze  marcs  d'argent.  Lav  se  ser- 
vait de  cette  arme  funeste  pour  empêcher  ceux  qui  seraient  tentés  de  se 
faire  rembourser  leurs  billets,  d'y  trouver  un  avantage,  les  mutations 
n'atteignant  pas  ces  derniers. 

(1)  Cet  arrêt  fut  rendu  dans  le  but  de  favoriser  l'opération  relatée  plus 
haut.  La  Compagnie  délivrant  des  actions  à  prime,  les  particuliers  lui 
faisaient  concurrence  ;  pour  détruire  cette  concurrencOi  elle  se  fit  adju- 
gerle  monopole  de  cettesorte  de  transactions.Cette  mesure  semble  avoir  eu 
uneiïetdirectementopposéà  celui  que  se  proposait  le  créateur  du  système. 
En  effet,  l'acheteur  à  prime  est  d'autant  plus  tenté  de  vendre  ferme  sur  sa 
prime,  pour  profiter  de  l'éventualité  de  la  baisse,  qu'il  est  d'ailleurs  peu 
confiant  dans  la  hausse,  car  sans  cela  il  aurait  acheté  ferme.  Les  actions 
étaient,  à  cette  époque,  vers  10,000  livres  ;  c'était  donc,  pour  les  acheteurs 
de  primes,  soit  que,  simples  acheteurs  &  prime,  ils  se  soient  mis  à  la 
hausse,  soit  que  vendeurs  de  ferme  sur  prime  ils  aient  pris  position  à  la 
baisse,  un  risque  total  de  1,000  livres  par  action;  risque  peu  important 
si  on  se  reporte  aux  variations  du  cours  des  actions  à  cette  époque,  et  à 
la  durée  (six  mois)  du  contrat.  L'opération  à  la  baisse  se  trouvait  donc,  en 
ce  cas,  singulièrement  favorisée  par  la  mesure  prise  par  la  Compagnie 
des  Indes. 

Notons  néanmoins  que  rien  ne  nous  prouve  que  Ton  fit  alors  facilement 
des  marchés  fermes,  il  semblerait  même  qu'ils  étaient  peu  usités,  et  que 
le  terme  n'était  appliqué  qu'à  l'opération  à  prime.  Cela  expliquerait 
pourquoi  Law,  qui,  certes,  avait  foi  dans  son  système  et  dans  la  hausse 
des  actions,  acheta,  en  mai  1719,  des  actioiis  à  prime  au  lieu  de  contrac- 
ter ferme;  il  semble  qu'il  n'y  avait  pas,  à  vrai  dire,  de  marché  à  terme 

3*  sxRiK,  T,  XXXI,  — 15  ieptembre  1873.  28 


425  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

comme  on  le  pense  bien,  de  cette  défense,  et  les  marchés  à  prime  se 
firent  comme  auparavant,  sauf  qu'ils  furent  plus  secrets. 

La  nécessité  de  coordonner  rémission  des  billets  avec  les  émissions 
d'actions  entraîna  le  gouvernement  à  céder  la  direction  de  la  Banque  à 
la  Compagnie  des  Indes.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  22  fé- 
vrier 1720  avait  accepté  la  proposition  du  gouvernement,  et  l'arrêt  du 
conseil  du  'j4  février  la  consacra  aux  conditions  suivantes  : 

La  Banque  aura  la  môme  durée  que  la  Compagnie  (i).  La  Compagnie 
des  Indes  profitera  de  tous  les  bénéfices  faits  par  la  Banque  depuis  la 
déclaration  du  4  décembre  1718. 

Le  roi  cède  à  la  Compagnie  100,000  actions  de  la  dite  Compagnie  au 
prix  de  9,000  livres  chacune  (soit  900  millions),  payables  un  tiers  comp- 
tant et  les  deux  autres  tiers  en  dix  ans  et  par  mois,  sur  le  pied  de  5  mil- 
lions chaque  mois,  à  partir  du  i*»  janvier  1724,  époque  du  premier 
paiement. 

En  outre,  la  Compagnie  est  autorisée  à  créer,  pour  un  capital  de  500 
millions,  des  actions  rentières  (des  obligations)  rapportant  t  0/0  (10  mil- 
lions), et  à  fermer  les  bureaux  de  ventes  et  d'achats  de  ses  propres  ac- 
tions. Les  actions  rentières,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  émission  |devaieot 
ftiire  rentrer  leur  équivalent  en  actions  de  la  Compagnie  des  Indes.  Le 
contrôleur  général  Law  fut  nommé  inspecteur  général,  tant  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  que  de  la  Banque  royale,  qu'il  cessait  de  diriger.  Cet 
arrêt  n'était  qu'un  acheminement  à  celui  du  5  mars,  qui  fixa  le  couns 
(en  billets  de  banque)  de  l'action  d'une  manière  invariable  et  autorisa  la 
Compagnie  &  convertir,  au  gré  des  détenteurs,  les  actions  en  billets  on 
réciproquement.  Le  prix  fixé  pour  cette  conversion  fut  9.000  livres  par 
action.  Il  enjoignit  en  outre  aux  détenteurs  d'actions  non  libérées  et 
aux  acheteurs  à  prime  (on  se  rappelle  qu'à  cette  époque  la  prime  se 
payait  d'avance),  de  rapporter  leurs  titres  et  contrats  à  la  Compagnie, 
qui  leur  délivrerait  des  actions  sur  le  prix  de  9,000  livres  chacune,  en 
reprenant  leurs  actions,  sur  lesquelles  il  y  avait  quatre  dixièmes  de  ver- 
sés (2,000  livres,  l'action  ayant  été  émise  à  5,000),  à  6,000  (4,000  livres 
de  prime  supplémentaire  de  5,000  à  9,000,  et  2,000  de  versement),  leurs 
anciennes  primes  sur  le  pied  de  1,050  (probablement  les  300,000  pre- 

pour  les  opérations  fermes,  et  qu'il  y  en  avait,  au  contraire,  un  relative^ 
ment  très-actif  pour  les  opérations  à  prime. 

(1)  L'arrôt  du  27  août  1719  avait  fixé  au  1«'  janvier  1770  l'^qne  de 
l'expiration  de  tous  les  privilèges  accordés  à  la  Compagnie  et  par  consé- 
quent de  la  Compagnie  elle-même. 

Nous  verronsplttsloin  que  li'édit  de  juillet  1720,  confirmé  par  arrêt  do 
conseil  du  21  du  même  mois,  rendit  la  Compagnie  perpétuelle. 


il 
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miôres  actions),  et  leurs  nouvelles  sur  le  pied  de  5,000  (probablement 
les  S4,000  dernières). 

Cet  arrôt  donnait  au  marché  des  actions  une  étendue  singulière.  On 
a  vu  qu'il  y  avait  624,000  actions  créées;  toutes  n'étaient  certes  pas  en 
circulation,  il  y  en  avait  près  de  200,000,  ce  qui,  au  cours  de  9,000  livres, 
faisait  4,800,000,000,  réunis  à  plus  de  3  milliards  de  billets  en  circula- 
tion, cela  portait  à  5  milliards  environ  l'importance  du  marché.  Mais 
aussi  quelle  confusion  I  Des  parts  d'association  à  chances  variables  assi- 
milées à  des  titres  de  créances  à  conditions  fixes. 

Enfin  l'arrêt  du  il  mars  (4)  supprime  le  cours  légal  des  eapèces  d'or 
et  d'argent  à  partir  du  1er  mai.  Défense  fut  faite,  en  conséquence,  de 
conserver  chez  soi  des  monnaies  d^or  et  d'argent  ni  même  aucunes 
matières  d'or  et  d'argent  (à  quelques  légères  exceptions  près),  sous  peine 
de  la  confiscation,  et  aveo  bénéfice  de  la  moitié  du  produit  de  cette 
confiscation  en  faveur  des  dénonciateurs  (S). 

Malgré  ces  mesures,  la  baisse  continua,  et  avec  d'autant  plus  de  per« 
fiévérance  qu'en  Hollande,  et  surtout  en  Angleterre,  des  créations  plus 
ou  moins  analogues  à  celles  de  Law  faisaient  à  son  système  une  concur- 
rence terrible.  Londres  eut,  comme  Paris,  sa  rue  Quincampoix,  V Exchange- 
AUeyy  où  les  actions  de  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  rivalisèrent  avec 
celles  de  la  Compagnie  française  des  Indes.  Beaucoup  de  Mississipiens 
réalisèrent  leurs  bénéfices  dans  le  système  pour  répéter^  h  Londres,  ce 


(1)  Cette  démonétisation  se  fit  graduellement  ;  un  arrôt  du  5  mars  1720 
avait  remonté  le  prix  du  marc  de  56  livres  0/il  livres  à  80;  on  le  fit 
baisser  de  5  livres  chaque  mois  de  70  livres,  1»  avril  1720,  à  â7  livres, 
décembre  1720;  le  !•'  septembre  la  baisse  avait,  exceptionnellement,  été 
de  8  livres.  A  partir  du  l**  août  pour  les  monnaies  d'argent,  et  du 
l*r  mai  pour  les  monnaies  d'or,  les  hôtels  des  monnaies  furent  seuls  à 
recevoir,  à  ces  taux  respectifs,  les  pièces  de  monnaie.  La  circulation  pu- 
blique n'eut  plus  lieu  que  de  gré  à  gré,  à  l'exception  des  pièces  de 
1  livre,  qui  restèrent  dans  la  circulation  pour  les  besoins  du  petit  com-» 
merce.  A  partir  de  janvier  1721,  les  hôtels  des.  monnaies  eux-mêmes 
ne  forent  plus  tenus  de  recevoir,  à  quelque  taux  que  ce  soit,  les  pièces  de 
momiaie,  soit  d'or,  soit  d'argent. 

(8)  Déjà  les  arrêts  des  18  et  27  février  1720  avaient  encouragé  la  dé- 
nonciation en  lui  affectant  pour  récompense  une  portion,  et  mieux,  dans 
certains  cas,  la  totalité  de  la  chose  saisie  (arrêt  du  27  février).  Des  disr 
positions  si  immorales  portèrent  leurs  fruits.  Duhautchamp  relate 
cette  monstruosité  d'un  fils  dénonçant  son  père.  Les  auteurs  de  cette  lé- 
gislation reculèrent,  à  leur  honneur,  devant  une  pareille  conséquence, 
et  la  dénonciation  fut,  cette  fois,  repoussée* 
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qu'ils  avaient  fait  à  Paris.  Plusieurs  y  eurent  de  nouveaux  succès  (1). 

Cette  calamité  augmenta  la  misère  et  contribua,  par  conséquent,  à 
accélérer  d'autant  plus  directement  la  chute  du  système  que  Marseille, 
port  franc,  jouant,  à  ce  titre,  un  rôle  important  dans  le  mouvement 
commercial,  se  trouvait  entouré  d'un  cordon  sanitaire. 

Vient  enfin  le  fameux  arrêt  du  21  mai,  dont  «  l'objet  était  de  soutenir 
ces  effets  (les  actions  et  les  billets)  dans  une  juste  proportion  avec  les 
espèces  et  les  autres  biens  du  royaume  ;  empescher  que  la  plus  forte  va- 
leur des  espèces  ne  diminua&t  le  crédit  public  ;  donner  en  mesme  temps 
aux  créanciers  privilégiez  les  moyens  d'employer  plus  favorablement 
les  remboursements  qui  pourraient  leur  estre  faits,  et  enfin  prévenir  les 
pertes  que  ses  sujets  (les  sujets  du  roi  au  nom  de  qui  l'arrêt  était  rendu) 
souffriraient  dans  le  commerce  avec  les  estrangers.  »  Pour  arriver  à  ces 
résultats,  on  résolut  de  réduire  successivement  la  valeur  des  actions  et 
des  billets  dans  les  proportions  ci-contre  et  à  partir  des  époqaes 
suivantes  : 


l'aetkm. 

lebOIet. 

Jour  de  publication  de  l'arrêt. . . 

..  8,500  liv. 

SOOiO 

1"  juillet          4720 

8,000  - 

75  — 

1er  août               — 

7,500  — 

70  - 

1er  septembre     — 

7,000  — 

65- 

i«r  octobre         — 

6,600  — 

60  — 

der  novembre      — 

6,000  - 

55  — 

|er  décembre      — 

5,500  — 

50- 

La  réduction  s'arrêtait  à  ce  dernier  taux. 

Qu'est-ce  à  dire?  Est-ce  que  l'on  pensait  que  l'action  valait  juste  ce 
prix,  que  le  cours  resterait  au  niveau  de  ce  taux  et  ne  subirait  plus  dé- 

(0  La  nature  elle-même  s'ajouta  à  tous  ces  faits  pour  précipiter  la 
chute  des  actions.  La  peste  de  Marseille,  apportée  de  Syrie  le  14  juin  1720, 
fit,  en  peu  de  temps,  des  ravages  épouvantables.  Ge  mal,  dont  ^impo^ 
tation  était  due  à  l'inertie  des  intendants,  et  qui  sévit,  plus  ou  moins 
cruellement  il  est  vrai,  pendant  une  année  entière,  sur  cette  infortunée 
cité,  enleva  cent  mille  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Diverses 
personnes,  les  échevins  Estelle,  Moustier,  Audimar  et  Diendé,  le  goo- 
verneur  marquis  de  Pilles,  le  chevalier  Rose,  l'évêque  Belzunce,  neven 
du  duc  de  Lauzun,  deux  médecins,  les  sieurs  Gayon,  enfin  trois  méde* 
cins  de  Montpellier,  Ghicoyneau,  Deidier  et  Verri,  contribuèrent,  par 
leur  sublime  dévouement,  à  diminuer  les  horreurs  du  fléau.  Le  nom 
seul  de  Belzunce  a  survécu  ;  les  autres  noms  méritent  cependant  d'être 
conservés  pour  la  postérité,  comme  ils  furent  bénis  par  leurs  contempo- 
rains. 
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sormais  de  flactuatîons  en  hausse  ou  en  baisse?  Mais  le  billet,  dira-t^on, 
qui  exprimait  une  valeur  complètement  en  désaccord  avec  le  numéraire 
métallique?  Gela  devait  être  et  sera  (à  quelques  exceptions  près),  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  cours  forcé  et  que,  surtout,  l'on  sera  amené  à  pros- 
crire le  numéraire.  Mais  si  même  cela  était  nécessaire  pour  le  billet  (ce 
qui,  en  tout  cas,  était  une  banqueroute),  cela  n'était  pas  indispensable 
pour  l'action,  à  moins  de  maintenir  le  monstrueux  arrêt  du  5  mars,  qui 
autorisait  la  conversion  des  billets  en  actions  et  réciproquement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  savoir  la  part  que  Law  prit  à  cet 
arrêt  est  fort  controversée.  Le  fait  est  que  c'était  un  premier  pas  vers  une 
liquidation,  violente  il  est  vrai,  du  système,  et  à  cet  égard  on  peut  s'é- 
tonner que  Law,  qui  jusqu'au  dernier  moment  ne  désespéra  pas  du  suc« 
ces  de  ses  idées,  et  qui  ne  se  retira  que  devant  l'animadversion  gêné* 
raie,  ait  pu  proposer  de  ramener  le  billet  vers  les  espèces,  quand  il 
venait,  le  il  mars,  de  proscrire  ces  mêmes  espèces  auxquelles  son  papier 
faisait  des  soumissions  respectueuses. 

L'effet  de  cet  édit  fut  terrible  ;  il  sembla  que  le  public  se  réveillait  en 
sursaut  d'un  long  sommeil,  et  dès  lors,  ceux  qui  avaient  un  peu  l'habi- 
tude des  affaires  ne  durent  plus  douter  de  la  chute  prochaine  du  système. 
En  vain,  le  i7  mai,  un  autre  arrêt  révoqua-t-il  celui  du  21  ;  il  put  annuler 
les  dispositions,  mais  non  l'effet  produit.  En  tout  cas,  ce  ne  fut  qu'après 
une  première  émeute  contre  la  Banque  que  l'on  rapporta  l'arrêt  du 
il  mai. 

Quelle  qu'ait  été  la  coopération  du  financier  écossais  à  l'arrêt  du 
21  mai,  celui  du  27  mai  fut  un  coup  de  disgrâce  pour  lui.  On  lui  retira 
l'administration  des  finances,  il  cessait  en  conséquence  d'être  inspecteur 
delà  Compagnie  des  Indes  et  de  la  Banque,  fondions  inhérentes  à  celles 
de  contrôleur  général,  que  l'on  partagea  en  cinq  départements,  et  on  lui 
donna  une  garde  pour  ia  sûreté.  On  abrogea  les  arrêts  qui  supprimaient 
le  cours  légul  des  espèces  d'or  et  d'ai^ent,  limitaient  la  quantité  de  nu» 
méraireque  pouvait  posséder  tout  particulier  ou  toute  association,  enfin 
tous  ceux  qui  étaient  une  atteinte  au  libre  commerce  et  à  la  libre  circu- 
lation des  métaux  précieux,  tant  sous  forme  de  numéraire  que  sous  celle 
de  vaisselle,  meubles,  bijoux,  etc.  Une  commission  se  rendit  à  la  Banque 
pour  en  examiner  la  situation  ;  l'actif  propre  à  faire  face  aux  .3  mil- 
liards de  billets  à  vue,  émis  à  cette  époque,  montait  à  : 

Espèces 21  millions. 

Lingots 28        — 

Effets  en  portefeuille.    240       ^ 

Total 289  millions. 

Mais  la  disgrâce  de  Law  dura  peu.  Le  régent,  qui  ne  pouvait  se  passer 
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de  lui,  le  reçut  de  nouveau,  dès  le  i»  juin,  et,  pour  compenser  le  oon* 
trûle  des  finances  qu'il  lui  avait  retiré,  il  lui  conféra  les  titres  de  con* 
.seiller  d'État  d'épée,  intendant  général  du  commerce  (1)  et  directeur  de 
la  Banque  (2). 

Il  fallait,  à  tout  prix,  effacer  les  f&cheuses  impressions  des  arrêts  des 
21  et  S7  mai.  Or,  voici  quelle  était  à  cette  époque  la  situation  de  la 
Compagnie  des  Indes  (on  se  rappelle  que  la  Banque  en  faisait  partie)  : 
a  Au  moyen  de  ses  différentes  opérations  et  des  actions  qu'elle  a  reti- 
rées, elle  se  trouve  un  fonds  de  plus  de  300  millions;  par  rapport  à  son 
commerce,  elle  a  fait  des  entreprises  considérables,  avantageuses  pour 
les  actionnaires  et  pour  TÉtat;  elle  a  porté  le  nombre  de  ses  vaisseaux 
envoyez  ou  prêts  à  partir  jusqu*&  iOS>,  non  compris  les  brigantins  et  les 
frégates  ;  elle  a  expédié  de  riches  et  nombreuses  cargaisons,  et  malgré 
la  multitude  et  la  vivacité  de  ses  opérations,  ses  écritures  ont  été  trou- 
vées dans  Tordre  le  plus  exact;  à  l'égard  de  Tadministration  des  Parties 
qui  luy  ont  esté  confiées  dans  l'intérieur  du  Royaume,  elle  a  augmenté 
au  del&  de  ce  qu'on  en  pouvait  attendre  le  produit  des  Fermes  et  les  re- 
couvrements des  Recettes  générales  des  Finances  par  le  bon  ordre 
qu'elle  y  a  establi.  »  Ajoutons  que  sur  les  624,000  actions  créées  il  y 
en  avait  près  de  300,000  dans  le  portefeuille  de  la  Compagnie  et  100,000 
appartenant  au  roi  (3).  Law  proposa  au  régent  la  combinaison  suivante, 
qui  fut  acceptée  et  décrétée  par  divers  arrêts  et  édite  du  3  au  20  juin  1720. 

Le  nombre  des  actions  de  la  Compagnie  était  ramené  à  200,000  par 

III     ■  I    i       I     .         .1  !■  I  I  ■       I  I  I       I  11    I    I  I    ■■  I  »    Il   ■      I   ■   IIM1I.  ■■  I  I  ■  I  II  ■ 

(1)  Cette  fonction  le  rattachait  bien  de  nouveau  au  système,  mais  par 
des  liens  secondaires,  la  Compagnie  des  Indes  ne  cessant  pas  de  conser- 
ver la  gestion  de  la  Banque  royale* 

(2)  Ce  retour  fut  la  cause  de  la  mort  de  d'Ârgenson.  Ce  magistrat  avait 
l'un  des  départements  des  finances  institués  après  la  disgrâce  momen- 
tanée de  Law.  On  l'accusait  d*ôtre  l'auteur  réel,  par  perfidie  contre  Law, 
du  décret  du  21  mai.  Lorsqu'on  lui  reprit  les  sceaux,  le  7  juin  1720,  il 
se  retira  des  affaires  et  mourut  de  la  jaunisse  le  8  avril  1721.  Ses  obsè- 
ques furent  troublées  par  la  populace,  qui  conservait  le  souvenir  des 
maux  causés  par  l'arrêt  du  21  mai.  Le  chevalier  d'Aguesseau,  exilé 
comme  parlementaire  dans  sa  terre  de  Fresnes,  lui  succéda  aux  sceaux 
sur  la  demande  de  Lav  lui-même,  qui  sollicita  son  rappel. 

Voir,  sur  d'Argenson,  les  Portraits  hùtoriquea,  de  M.  Pierre  Clément. 
L'un  d'eux  est  consacré  à  tracer  la  vie  de  cet  homme  courageux  et  per- 
sévérant, mais  aux  moyens  mesquins,  au  caractère  envieux  et  à  l'humeur 
chagrine. 

(3)  Ce  sont  les  100,000  que  la  Compagnie  dut  acheter  du  roi  au  prix 
de  9,000  livres,  en  vertu  de  l'arrôt  du  27  février  1720.  Cette  partie  de 
l'arrêt  en  question  ne  fut  pas  exécutée. 
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rannulation  de  100,000  actions  appartenant  au  Roi  (nous  avons  vu  qoa 
l'arrêt  du  27  février  ne  fut  pas  exécuté  en  oe  point)  et  de  celles  possé- 
dées par  la  Compagnie,  cette  dernière  s'engageant,  en  outre,  à  racheter 
sur  la  place  le  nombre  nécessaire  d'actions  pour  arriver  à  ce  chilTre. 
Toutes  les  anciennes  actions  (promesses,  polices,  etc.)  devaient  être 
échangées  le  1*^  septembre  1720  contre  les  nouveaux  titres  (numéros  de 
1  à  200,000)  sous  peine  de  déchéance  pour  les  retardataires. 

Ceux  d'entre  les  actionnaires  qui  le  voudraient  pourraient  verser 
3,000  livres  par  action  (1)  ;  ledit  supplément  pouvait  être  soldé  en  billets 
ou  actions,  ces  dernières  reçues  au  prix  de  6,000  livres  (2).  En  ce  cas, 
les  actions  qui  auraient  rapporté  ce  supplément  jouiraient,  par  préfé- 
rence aux  autres,  d'un  dividende  de  360  livres,  tandis  que  les  autres  ne 
toucheraient  que  les  200  livres  dont  la  répartition  avait  été  arrêtée  par 
l'assemblée  du  30  décembre  1719.  Ce  dividende  de  360  livres  se  trouvait 
garanti  par  une  Société  d'assurances  dont  le  fonds,  montant  à  240  mil- 
lions, serait  fourni  par  20,000  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  avec 
leurs  suppléments,  ce  qui  les  mettrait  (leur  valeur  ayant  été  arrêtée  par 
arrêt  du  5  mars  à  9,000)  &  12,000  livres  chacune.  En  compensation,  si  le 
dividende  dépassait  360  livres,  le  surplus  était  acquis  ^  la  Société  d'as- 
surances. 

Le  roi  renonçait  aux  900  millions  que  lui  devait  la  Compagnie  pour 
rachat  des  100,000  actions  aux  termes  de  l'arrêt  du  27  février;  mais  il 
créait  pour  48  millions  de  rentes  payables  sur  les  produits  des  fermes 
aux  lieu  et  place  des  48  millions  sur  les  mêmes  fermes  que  la  Gompa- 
goie  avait  été  autorisée  à  prélever  sur  les  52  millions  du  bail  passé  à  son 
profit.  Ces  48  millions  de  nouvelles  rentes  se  composaient  ainsi  : 

lo  1,000,000  en  actions  rentières  (obligations)  sur  la  Compagnie  des 
Indes,  garanties  par  le  Roi  ; 

20  4,000,000  en  rentes  viagères  sur  la  même  Compagnie  et  avec  la 
même  garantie  ; 

30  25,000,000  en  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  (édit  de  juin  1720)  ; 

40  18,000,000  en  rentes  sur  l'Hôtel-de^Ville  de  Paris  (arrêt  du  20  juin 
1720). 

Les  actions  rentières  étaient  créées  au  denier  40,  les  rentes  viagères 
au  denier  25  et  les  rentes  sur  l'Hêtel-de-Ville  de  Paris  au  denier  40.  Ne 
pouvaient  acquérir  lesdites  rentes  aux  taux  et  denier  fixés  que  les  por* 
teuTs  de  contrats  de  rentes,  ceux  dont  le  remboursement  avait  été  oi^ 
donné  et  n'avait  pas  été  fait,  de  récépissés  du  Trésor  royal,  de  billets 

(1)  Ce  versement  devait  avoir  lieu  sur  le  pied  de  500  livres  par  mois 
pendant  six  mois. 

(i)  En  conséquence,  3  actions  au  dividende  de  200  livres  donnaient 
droit  à  2  actions  au  dividende  de  360  livres. 
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(de  banque)  provenant  des  remboursements  faits  :  {•  aux  porteurs  d'an- 
ciennes rentes  sur  THôtel-de-Ville  qui  s'étaient  présentés  ;  2o  aux  pro- 
priétaires d'offices  supprimés  ;  3o  à  titre  d'augmentation,  de  gages  et 
autres  dettes  de  l'État,  et  môme  Aq  à  des  porteurs  de  contrats  de  consti- 
tution sur  particuliers.  Ces  rentes  étaient  par  coupons  de  4,000  livres  de 
capital  et  de  25  francs  de  rentes  annuelles  payables  par  semestre  les 
!•'  janvier  et  i^  juillet. 

Telle  est  dans  son  ensemble  la  combinaison  que  les  circonstances 
firent  sortir  du  cerveau  de  Law,  qui,  comme  on  voit,  ne  désespérait  pas 
de  son  système. 

Si  nous  en  résumons  les  principaux  articles,  nous  voyons  : 

io  Qu'elle  supprimait  100,000  actions  appartenant  au  Roi; 

2o  Que  si  elle  lui  concédait  48  millions  de  revenu,  c'était  à  la  condi- 
tion d'en  employer  le  capital  (1,860  millions)  à  l'extinction  de  valeurs 
formant  titre  contre  la  Compagnie  et  des  billets  de  banque. 

Somme  toute,  il  convertissait  1,860  millions  de  créances  sur  la  Com- 
pagnie des  Indes  en  48  millions  de  rentes,  et  déchargeait  gratuitement 
la  môme  compagnie  de  100,000  actions  appartenant  &  l'État.  On  le  voit, 
la  Compagnie  ne  faisait  pas  une  mauvaise  affaire,  et,  certes,  il  fallait 
toute  la  fascination  que  Law  exerçait  sur  le  régent  pour  le  déterminer 
à  sacrifier  d'une  manière  si  positive  l'État  à  la  Compagnie.  Il  est  vrai 
aussi  que  c'était  un  retour  sur  l'arrôt  du  31  août  1719,  concernant  le 
remboursement  des  rentes,  et  Law  ne  dut  pas  voir  sans  regrets  ce  pre- 
mier sacrifice  à  la  nécessité. 

Un  peu  de  condescendance  envers  le  Parlement  (on  l'invita  à  assister 
par  commission  aux  délibérations  du  conseil  relatives  à  ces  dernières 
décisions)  le  rendit  favorable  à  ce  projet,  auquel,  d'ailleurs,  il  vit  une 
dérogation  aux  idées  du  système. 

Ces  mesures  étaient  sages  ;  elles  tendaient  &  consolider  la  dette  flot- 
tante de  la  Compagnie  en  diminuant  la  masse  des  billets  en  circulation, 
non  plus  par  leur  conversion  en  actions,  comme  le  voulait  l'arrêt  du 
5  mars,  mais  par  leur  conversion  en  rentes,  ce  qui  au  moins  était  ra- 
tionnel. Mais  il  était  trop  tard  ;  le  public  commençait  à  devenir  indiffè- 
rent &  cette  lutte  d'un  talent  d'un  ordre  nouveau  contre  les  difficultés 
nées  de  ses  propres  fautes,  et  la  sécurité  directe  et  immédiate  de  son 
papier  était  tout  ce  qu'il  voulait;  mais  aussi  le  voulait-il  en  aveugle, 
qui  ne  voit  rien  que  le  résultat  instantané  ;  en  sourd,  qui  n'écoute  rien 
tant  qu'on  ne  le  rembourse  pas  immédiatement  en  bons  et  beaux  écus. 

Que  pouvait  Law  contre  cette  inintelligence  de  la  masse?  Mais  aussi 
quel  retour  sur  lui-môme  devait  se  faire  ce  hardi  novateur  quand  il  se 
rappelait  l'époque  où  chacun,  confiant  dans  son  génie  et  sa  sagesse, 
était  disposé  à  suivre  sans  réplique  la  route  qu'il  indiquait,  et  où,  au 
lieu  de  modérer  cette  confiance  dangereuse,  il  en  abusa  en  dépassant 
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les  limites  du  bon  sens,  en  déviant  lui-môme  de  la  voie  primitive  qui 
lui  avait  conquis  cette  popularité  si  flatteuse,  voie  qui,  il  est  vrai,  n'a 
jamais  été,  à  aucune  époque  de  sa  vie,  le  dernier  mot  de  ses  idées. 

Le  public,  à  part  quelques  exceptions,  ne  se  présenta  pas  aux  guichets 
de  la  rue  Vivienne,  pour  jouir  du  bénéfice  des  mesures  dont  nous 
venons  de  parler,  mais  bien  pour  exiger  le  remboursement  de  ses  billets 
en  espèces. 

Le  13  juillet  1720,  nouvel  arrêt  qui  autorise  l'ouverture  d'un  livre  de 
comptes  courants  et  de  virements  de  parties  à  la  Banque  et  dans  les  villes 
où  il  y  avait  des  hôtels  de  monnaie  (1).  La  totalité  des  comptes  ne  de- 
vait pas  dépasser  600  millions  (en  fait  le  tiers  &  peine  de  cette  somme 
fat  versé),  savoir  :  une  moitié  pour  Paris  et  l'autre  pour  les  villes  de 
province.  Il  devait  se  former  par  dos  versements  en  billets  de  banque  de 
40,000  et  i,000  livres.  Ces  comptes  étaient  en  livres  tournois  et  ne 
devaient  être  sujets  à  aucune  variation. 

Mais  tous  ces  palliatifs,  qui  auraient  pu  atténuer  la  crise  si  le  public 
s'y  était  prêté,  ne  rencontrant  que  des  indifférents,  ne  produisirent  au- 
cun effet.  En  attendant,  le  flot  des  porteurs  de  billets  de  banque  aux 
guichets  de  remboursement  devenait  de  plus  en  plus  pressant.  On  ne 
remboursait  {{lus  les  billets  de  10,000  et  1,000  livres  (l'arrêt  du  13  juil- 
let avait  leur  retrait  pour  objet);  bientôt  ce  fut  le  tour  de  ceux  de 
iOO  livres  ;  les  H  et  13  juillet,  on  ne  payait  plus  qu'un  billet  par  parti- 
culier. La  classe  ouvrière,  qui  vit  au  jour  le  jour,  se  ressentait  le  plus 
directement  de  cet  état  de  choses ,  aussi  la  foule  allait-elle  croissant. 
Les  billets  perdaient  30  à  35  0/0. 

La  misère  et  la  faim  sont  mauvaises  conseillères. 

La  panique  s'en  mêla,  on  commençait  &  faire  queue  dès  deux  heures 
du  matin  pour  arriver  à  un  guichet  qui  ne  s'ouvrait  qu'à  huit  ou  neuf 
heures  et  fermait  de  midi  à  une  heure,  et  encore  n'ouvrait-il  pas  tous 
les  jours.  Dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet,  les  rues  Vivienne  et  Neuve- 

(i)  Tours,  Rouen,  Caen,  Lyon,  Poitiers,  La  Rochelle,  Limoges,  Bor- 
deaux, Rayonne,  Toulouse,  Montpellier,  Riom.  Dijon,  Perpignan,  Or- 
léans, Reims,  Nantes,  Troyes,  Amiens,  Bourges,  Grenoble.  Aix,  Rennes, 
Metz,  Strasbourg,  Lille,  Besançon  et  Pau. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  Banque  avait  déjà  ouvert  des  comptes 
courants  aux  négociants  et  particuliers.  Ce  qui  parait  distinguer  les  an* 
ciens  comptes  courants  des  nouveaux,  c'est  que  les  titulaires  de  ceux-ci 
semblaient  former  un  syndicat  et  s'engager  à  n'admettre  que  le  billet 
et  non  plus  les  espèces  dans  leurs  rapports  avec  la  Banque.  A  l'origine 
de  la  Banque  toute  liberté  était  laissée  aux  particuliers  qui  déposaient 
leurs  fonds  dans  la  caisse  de  cet  établissement. 
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des-Petits-Ghamps  étaient  encombrées  dès  trois  heures  du  matin;  plus 
de  15,000  personnes  attendaient.  Au  point  du  jour  on  s'aperçoit  qn'ane 
quinzaine  de  ces  malheureux  avaient  été  étoufiTés  et  foulés  aux  pieds. 
Ce  spectacle  émeut  la  foule  qui,  changeant  de  but,  quitte  les  portes  de 
la  Banque  et  se  transporte  au  Palais-Royal,  où  habitait  le  Régent; 
quelques  cadavres  sont  posés  sur  des  brancards  et  portés  à  la  tète  da 
rassemblement.  Le  courage  des  ducs  de  Villeroi  et  de  La  Vrilliôre  et  de 
Vincent  Leblanc,  un  mississipien,  conjura  les  dangers  de  cette  émeute. 
Law,  au  bruit  de  ce  tumulte,  sort  de  son  hôtel,  rue  Neuve-des-Petita- 
Champs,  et  arrive  dans  sa  voiture  au  Palais-Royal,  vers  dix  heures.  Il  se 
croise  avec  les  émeutiers  qui  le  reconnaissent,  Tentourenti  le  menacent  et 
sont  près  de  passer  des  paroles  aux  actes.  Law,  furieux  de  ces  injures, 
imméritées  quant  à  sa  probité  et  son  désintéressement,  sort  de  sa  voiture 
et  dit  d'un  ton  de  mépris  :  «  Vous  êtes  des  canailles  1  »  Cet  acte  d'audace 
(nous  dirions  de  courage  si  les  paroles  qui  exprimaient  la  pensée  du 
financier  avaient  été  plus  relevées],  cet  acte  d'audace,  disons-nous,  fait 
reculer  la  multitude,  qui  le  laisse  entrer  au  Palais-Royal;  mais  quand 
sa  voiture  ressortit  (Law  était  resté  avec  le  régent),  le  cocher,  insulté  à 
son  tour  par  la  populace,  se  servit  comme  d'un  talisman  des  dernièrei 
paroles  employées  par  son  mattre;  elles  ne  rencontrèrent  pas  unsem» 
blable  succès.  La  voiture  fut  mise  en  pièces;  le  cocher,  jeté  à  bas  de 
son  siège  et  traîné  par  cette  Uche  multitude,  fut  heureux  d'en  être 
quitte  pour  une  jambe  cassée. 

Law  resta  dix  jours  au  Palais-Royal  (i). 

La  Banque,  à  dater  de  ce  moment,  demeura  fermée  môme  pour  les 
porteurs  de  billets  de  10  livres.  En  sous-main  on  les  remboursa  aux 
plus  mutins  et  plus  turbulents  (2}. 


(1)  t  Le  premier  président  De  Mesme,  ayant  en  occasion  de  sortir  un 
instant,  apprit  ce  qui  se  passait  sur  l'autre  rive  de  la  Seine.  Il  rentra  en 
toute  h&te,  et  prenant  une  pose  thé&trale  au  milieu  du  Sénat  assemblé, 
il  s'écria  : 

«  Messieurs!  Messieurs!  Bonne  nouvelle! 
a  Le  caresse  de  Law  est  réduit  en  canellel 

c  Cet  impromptu  eut  de  la  célébrité;  il  est  vrai  que  le  j^emier  prési- 
dent était  membre  de  l'Académie  française.  »  (André  Cochut.  Lov,  «m 
système  et  son  époque^  p.  138.) 

(i)  L'irritation  égara  certains  esprits,  et  des  vers,  soit  sous  forme  de 
chansons,  soit  sous  celle  d'épigrammes,  furent  affichés  à  la  porte  de  la 
chambre  môme  du  Régent. 

Indigné,  celui-ci  s'écria  devant  quelques  familiers  :  <  Je  donnerais 
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Les  actions  Talaient  alors  5,000  livres  en  billets,  ce  qui,  le  billet  per* 
dant  environ  moitié,  faisait  2,500  livres. 

Un  édit  de  juillet  accorda  à  la  Compagnie  la  jouissance  h  perpétuité 
de  tous  ses  privilèges  commerciaux,  à  la  charge  de  retirer  chaque  mois, 
à  partir  du  1*'  août  4720,  50  millions  de  billets  jusqu'à  concurrence  de 
600  millions,  t  au  cas,  dit  l'édit,  qu'il  s'en  trouve  autant  après  les  d6- 
bouohemens  cy  devant  indiquez,  en  sorte  qu'au  i*r  août  17âi  il  ne  resta 
aucuns  billets  dans  le  commerce.  9 

Le  parlement,  ennemi  constant  de  Law  et  de  ses  idées,  profita  de  l'ef- 
fervescence  des  esprits  pour  refuser  l'enregistrement  de  l'arrêt  relatif 
aux  comptes  courants  et  de  Tédit  consacrant  la  perpétuité  des  privilèges 
de  la  Compagnie  des  Indes  et  lui  enjoignant  l'obligation  de  rembourser 
les  600  millions  de  billets.  Le  régent  exila  le  parlement  à  Pontoise 
(î{  juillet  1720)  ;  ce  corps  passa  son  temps  d'exil  (il  ne  revint  qu'en  dô* 
cembrc)  d'une  manière  peu  digne  de  la  place  importante  qu'il  occupait 


100,000  écus  pour  en  connaître  l'auteur.  »  Le  lendemain,  la  môme  porte 
recevait  l'affiche  suivante  : 

Tu  promets  beaucoup.  Régent  ; 
Est-ce  en  papier,  esUce  en  argent? 

La  rumeur  publique  attribue  ces  vers  à  un  nommé  Vergîer,  ancien 
ami  du  bonhomme  Lafontaine.  Il  était  alors  &gô  de  63  ans.  Il  fut  trouvé 
assassiné.  Ses  héritiers  voulurent  faire  des  recherches,  mais  la  chose  en 
resta  là...  par  ordre  supérieur...  t  Un  peu  plus  tard  (avril  1722),  ajoute 
Bavât,  à  qui  ces  détails  sont  empruntés,  un  nommé  Sandieu,  premier 
commis  du  trésorier  des  guerres,  nouvelliste^  fut  trouvé  dans  la  rivière 
percé  de  deux  coups  de  poignard.  Il  avait  mal  parlé  du  gouvernement.  » 

Fondées  ou  non,  ces  inculpations  dénotaient  l'état  des  esprits,  et  dans 
le  peuple  on  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  pendre  Law  et  môme, 
ajoutent  quelques-uns,  le  Régent  : 

Français,  la  bravoure  vous  manque  ; 
Vous  êtes  pleins  d'égarement  : 
Pendre  Law  avec  le  Régent, 
Et  vous  emparer  de  la  Banque, 
C'est  l'aifaire  d'un  moment. 

Cette  affiche,  que  l'on  lut  un  matin  de  juillet  17S0  sur  les  mars  de 
la  rue  Vivipnne,  versifie  la  eonversation  de  bien  des  porteurs  de  bil* 
lets.  D'ailleurs,  on  s'attendait  à  un  dénouement  dramatique,  et,  à 
Bourse  de  Londres,  des  paris  avaient,  selon  le  caraotère  anglais,  été  en- 
gagés sur  la  fin  tragique  de  l'auteur  du  système» 
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dans  l'État,  et  surtout  de  sa  position  à  la  tôte  de  la  magistrature  fran- 
çaise. 

Un  arrôt  du  Conseil  d'Etat  du  môme  jour  (Si  Juillet),  à  défaut  de  l'en- 
registrement du  dernier  édit,  en  ordonna  l'exécution. 

L'édit  de  juillet  avait  laissé  à  la  Ck>mpagnie  le  choix  des  moyens  pour 
opérer  le  retrait  de  600  millions  de  billets.  Un  arrêté  du  31  juillet  Pau- 
torise  à  mettre  &  cet  effet  50,000  actions  à  9,000  livres,  payables  en 
billets;  un  second  arrêt,  du  14  août,  permit  l'émission  de  90,000  autres 
actions  au  même  taux.  Ces  moyens  semblent  avoir  eu  peu  de  succès.  Le 
public  devenait  apathique  à  force  de  secousses  et  d'émotions. 

A  partir  de  cette  époque,  Lavsr  semble  avoir  plutôt  assisté  que  participé 
aux  actes  relatifs  au  système.  En  effet,  chaque  arrêt  enlève  une  assise 
importante  à  l'édifice  financier  de  cet  aventureux  novateur.  Aussi  estrce 
pour  la  forme  et  à  titre  honorifique  que  l'arrêt  du  Conseil  du  29  août, 
qui  instituait  Gouverneur  perpétuel  de  la  Compagnie  des  Indes  le  due 
d'Orléans  (le  régent)  Protecteur,  nomma  Law  Directeur  général  de  U 
Compagnie  des  Indes  et  de  la  Banque,  et  rapporteur  des  affaires  de  cette 
Compagnie  au  conseil  des  directeurs. 

Le  15  août,  on  fixe  comme  terme  à  l'acceptation  forcée  de  billets  dans 
la  circulation  privée,  le  i«r  octobre  1720  pour  les  billets  de  10,000  et  de 
1,000,  et  le  101*  mai  1721  pour  ceux  de  100  et  de  10  livres.  Les  billets  de 
10,000  et  de  4,000  livres  peuvent  être  remplacés  par  la  Banque  par  des 
billets  de  100  et  de  10  livres.  Passé  le  1*'  octobre,  les  billets  de  10,000 
et  de  1,000  qui  ne  seront  pas  présentés  pour  être  convertis  en  rentes  on 
en  actions  ou  déposés  en  comptes  courants,  seront  de  fait  réputés  actions 
rentières  (obligations)  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  jouiront,  &  ce  titre, 
de  2  0/0  d'intérêt  annuel  payables  tous  les  six  mois,  à  partir  du  1«  juil« 
let  1720;  le  roi  répondait  du  service  (intérêt  et  remboursement)  de  ces 
actions  rentières. 

Le  15  septembre  on  ne  peut  plus  contraindre  (excepté  pour  lesoon- 
contrats  ou  engagements  antérieurs  à  cette  date)  à  accepter  des  billets  de 
10,000  et  de  1,000  que  pour  moitié  de  la  somme  totale  à  payer.  Pareilles 
dispositions  pour  les  billets  de  100,  50  et  10  livres,  sauf  pour  les  paye- 
ments de  20  livres  ou  au-dessous,  où  on  peut  exiger  le  payement  de 
la  totalité  en  espèces.  Ces  derniers  billets  sont  reçus  comme  payement, 
sans  obligation  d'une  proportion  en  espèces,  en  acquisition  des  rentes 
sur  les  aides  et  gabelles,  tant  perpétuelles  que  viagères,  créées  par  édit 
de  juin  et  août  1720,  et  aussi  de  rentes  créées  sur  les  Recettes  générales 
(montant  à  8,000,000  de  livres,  émises  au  denier  50)  dont  la  création  fat 
autorisée  par  édit  d'août  1720,  et  dont  nous  n'avons  pas  encoire  parlé. 

Les  comptes  courants  institués  par  l'arrêt  du  13  juillet  sont,  à  la  vo- 
bnté  du  titulaire,  remboursés  en  billets  de  10,000,  ou  1,0()0,  ou  réduits 
au  quart  de  leur  valeur.  Pareillement  on  pourra  se  faire  rembourser  les 
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fonds  déposés  en  comptes  courants  (arrêt  du  13  juillet)  en  actions  rem- 
plies (c'est-à-dire  sur  lesquelles  le  versement  de  3,000  livres  appelé  par 
l'arrêt  du  3  juin  aura  été  fait]  sur  le  pied  de  2,000  livres,  ou  verser  les 
mômes  actions  toujours  en  compte  courant  au  même  prix. 

Enfin,  le  nombre  des  actions,  fixé  &  200,000  par  l'arrêt  du  3  juin,  est 
porté  à  2d0»000  par  rémission  de  S0,000  actions  (divisibles  en  300,000  dixiè- 
mes) offertes,  à  800  livres  le  dixième,  aux  porteurs  :  1»  de  billets  de 
banque  de  iOO,  50  et  10  livres;  2®  de  souscriptions  d'actions  (arrêts  des 
31  juillet  et  14  août)  émises  à  9,000  livres,  reçues  (nous  ignorons  l'im- 
portance des  versements  effectués)  sur  le  pied  de  1,000  livres,— à  moins 
que  les  souscripteurs  préférassent  ne  pas  faire  leur  versement,  —  ou  au 
denier  50  (sur  le  pied  probablement  de  36  livres  de  revenu  annuel)  aux 
titulaires  de  comptes  courants  (arrêt  du  13  juillet). 

On  peut  juger,  par  tous  ces  détails  fastidieux,  du  désordre  dans  le-- 
qael  on  était,  et  du  désordre  plus  grand  encore  dans  lequel  on  se  plon- 
geait dans  l'espérance  d'en  sortir. 

Vain  espoir!  La  banqueroute  était  déjà  partiellement  entamée,  l'arrêt 
du  SI  mai  l'avait  commencée,  l'arrêt  du  10  octobre  la  confirma  de  la 
manière  la  plus  authentique. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  établit  que  les  émissions  de  billets  de  banque 
montent  à  2,746,400,000  liv.  (1)  ;  que  les  billets  rentrés  et  brûlés  à  l'Hô- 
tekle-Ville  atteignent  707,327,460  liv.;  que  le  Trésor  en  possède  qui  lui 
sont  rentrés  pour  acquisitions  de  rentes  viagères  et  perpétuelles  pour 
plus  de  530  millions  ;  que  ceux  déposés  en  comptes-courants  (arrêt  du 
13  juillet)  dépassent  200  millions;  enfin,  qu'il  y  a  pour 90  millions  dans 
les  différentes  caisses  de  la  Compagnie  des  Indes,  de  la  Banque,  des 
hôtels  des  monnaies,  soit,  en  tout,  environ  1 ,527,400,0(K)  livres,  ce  qui 
réduit  la  somme  en  circulation  vers  1,219,000,000;  qu'il  pourra  rentrer 
400  millions  de  billets  pour  le  capital  des  8  millions  de  rentes  créées  sur 
les  recettes  générales  par  l'édit  d'août,  100  millions  pour  le  capital  des 
4  millions  de  rentes  viagères  créées  par  édit  d'août  également,  400  mil- 
lions contre  les  dixièmes  d'actions  émis  par  arrêt  du  25  septembre  ;  que  le 
solde  (de  300  à  325  millions)  sera,  en  raison  de  l'arrêt  du  15août,  converti 
en  actions  rentières  ;  que  les  billets  de  100,  50  et  10  livres,  —  les  seuls  qui 
circulent  encore,  ceux  de  10,000  et  1,000  n'ayant  plus  cours  forcé  depuis  le 
1*' octobre,  sont  tombés  dans  un  tel  état  de  discrédit  y  qu'ils  n^  ont  plus  dew^ 
leur  ixmme  espèces  et  qu'on  ne  les  considère  que  par  rapport  aux  emplois 
qu>*on  en  peut  faire;  en  sorte  que  le  peu  de  paiements  qui  se  fait  encore  avec 
lesdits  biUets  ne  sert  qu'à  empêcher  la  circulation  de  V argent  et  à  soutenir  le 


(1)  Ce  chiffre  était  faux;  un  état  du  caissier  même  de  la  Banque 
en  fixe  le  total  à  3,070,750,000  livres,  comme  on  a  vu  plus  haut. 
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haut  prix  du  denrées  ei  marchandises,  et  à  introduire  ou  à  perpétuer  vne 
infinité  d^abus  dans  iecommeree^  qui  ne  peuvent  cesser  que  par  le  rétabUst^ 
ment  des  payements  en  espèces,'^n  conséquence  de  tons  ces  faits, les  bUlets 
de  banque  de  iOO,  50  et  10  livres  n'auront  plus  cours  forcé  à  partir  da 
15  novembre,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  démonétisés.  On  se  rappelle  que 
l'arrôt  du  15  août  leur  accordait  jusqu'au  l*'  mai  1721.  De  cette  sorte» 
la  circulation  en  espèces  sonnantes  se  trouvait  légalement  rétablie  dans 
son  droit  exclusif  de  servir  i  l'échange  de  toutes  autres  valeurs. 

Le  lendemain  (11  octobre)  nouvel  arrêt  qui  prescrit,  à  partir  du  il  cou- 
rant, le  payement  en  espèces,  et  non  en  billets  de  banque,  des  arrénges 
des  rentes  sur  l'Hôtel- de-Ville. 

'Le  S4  octobre,  enfin,  les  hôtels  des  monnaies  ne  reçoivent  plas  de 
billets  de  banque. 

Le  môme  jour,  pour  arrôter  les  réaliseurs  et  contrecarrer  leur  manière 
d'agir,  on  ne  trouva  pas  mieux  que  de  former  une  espèce  de  syndicat 
forcé.  Tous  les  actionnaires  durent  déposer  leurs  titres  à  la  Compagnie 
pour  les  uns,  déclarés  acttonnatr«i  de  bonne  foi,  les  reprendre  à  partir  du 
15  novembre,  timbrés  d'un  second  sceau  de  la  Compagnie,  et  les  autres 
inscrits  sur  une  liste  (vraie  liste  de  suspects)  dressée  en  conseil,  ne  les 
avoir  à  leur  disposition  qu'au  bout  de  trois  ans.  Bien  entendu,  ces  der- 
niers devaient  toucher  le  revenu  attribué  aux  actions  pendant  ces  trois 
années  ;  mais  le  côté  original  de  cette  mesure,  digne  de  1793,  fut  que 
non»seulement  on  dressa  cette  liste,  mais  que  l'on  fixa  le  nombre  d'ac- 
tions que  les  titulaires  (devaient  avoir,  et  que,  en  conséquence,  ces  derniers 
(n'eussent*ils  d'ailleurs  jamais  possédé  une  seule  action  de  la  Gompft* 
gnie  des  Indes)  devaient  apporter  à  la  caisse  de  la  Compagnie  le  nombre 
d'actions  pour  lequel  ils  étaient  taxés.  La  Ciompagnie  eut  la  gracieuseté 
d'offrir  de  leur  en  céder  (s'ils  en  manquaient)  au  prix  de  13,500  Unes, 
payables  en  billets  de  banque.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  tous  \m 
suspects  qui  avaient  quelque  protecteur  ou  ami  à  la  eour  parvinientà 
obtenir  leur  radiation. 

Ce  dépôt  devait  se  faire  dans  la  huitaine  (à  partir  du  S4  octobre)) 
mais  des  prorogations  successives  portèrent  aux  dates  du  S3  novembre 
pour  Paris,  et  iO  décembre  pour  la  province,  le  délai  extrême  pour  ce 
dépôt*  Le  S  décembre,  un  arrftt  du  conseil  prononce  la  nullité  des  actions 
non  frappées  du  second  sceau  en  conséquence  des  arrêts  précités. 

En  vertu  des  arrêts  des  27  octobre  et  17  novembre  1720,  les  directeurs 
de  la  Compagnie  des  Indes  empruntaient  pour  venir  en  aide  à  la  Com« 
pagnie  la  somme  de  15  millions,  en  s'engageant  solidairement.  Lel7n(H 
vembre  ils  empruntent  aux  actionnaires  la  somme  de  22,500,000  francs 
à  raison  de  150  livres  par  action,  payable  deux  tiers  en  argent  et 
l'autre  tiers  en  billets  de  banque  ;  seulement  les  actions  qui  firent  cette 
avance  furent  revêtues  d'un  troisième  sceau  ;  celles  qui  n*avaient  pas  ce 
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timbre  furent  frappées  de  nullité.  Tous  ces  prêts  furent  contractés  au 
taox  de  4  0/0  Tan  (i). 

Enfin,  le  5  janvier  l8fl,  les  monnaies  et  les  fermes  furent  retirées  à 
la  Compagnie  des  Indes.  Mais  Law  avait  quitté  la  France  quand  cet  arrêt 
fut  rendu. 

Nous  avons  vu  que,  depuis  le  mois  d'août,  cet  imprudent  utopiste  avait 
plutôt  assisté  que  participé  aux  mesures  qui  démolissaient  son  édifice 
financier.  Aussi  ferme  contre  le  malheur  qu'insensible  à  Tivresse  du 
bonheur,  il  voyait  d'un  œil  étonné,  mais  non  effrayé,  l'animadversion  gé- 
nérale dont  il  était  l'objet.  Loin  de  fuir  les  regards  de  la  foule,  il  sem- 
blait la  défier  par  son  attitude  méprisante,  par  son  flegme  imperturbable. 
Aussi  de  nombreuses  iigures  lui  étaient-elles  souvent  adressées.  Mais, 
plein  d'illusions  quant  à  ses  idées  économiques,  fort  de  sa  conviction 
de  navoir  voulu  que  faire  le  bien,  se  trouvant  innocent  vis-à-vis  de 
sa  conscience  du  mal  qui  résultait  de  l'application  de  ses  idées,  il  re- 
poussait ces  plates  et  Uches  vengeances  à  force  d'énergie  morale  et  en 
faisait  ainsi  retomber  l'effet  sur  leurs  auteurs.  U  n'avait  pas  reparu  à  la 
Banque  depuis  le  12  novembre,  jour  où  les  épithètes  de  voleur  et  de  fri- 
pon lui  furent  jetées  à  la  face.  Le  12  décembre  il  eut  le  courage  de  pa- 
raître à  l'Opéra.  Des  outrages  l'y  accueillirent  également.  Il  comprit  que 
devant  une  telle  exaspération,  ce  serait  de  la  témérité  de  ne  pas  déserter 
la  France.  Âpres  avoir  pris  congé  du  régent,  à  qui  il  donna,  dit-on,  dans 
une  dernière  entrevue,  des  conseils  sur  la  direction  des  finances  (2),  il 
partit  le  13  décembre  pour  sa  terre  de  Guermande.  Il  n'emportait  pour 
toute  fortune  que  5  millions  en  billets  de  banque  sans  valeur,   deux 
bagues  et  800  louis  dans  lesquels  un  hasard  le  fit  rentrer.  Cette  dernière 
somme  le  surprit  agréablement,  car,  a-t-il  dit  plus  tard,  il  n'avait  pas 
une  valeur  de  dix  pistoles  dans  sa  maison.  Là  il  attendit  quelques  jours 
le  résultat  des  événements.  Mais  bientôt  (le  21  décembre)  le  régent  lui 
envoya  de  l'argent  et  un  passe-port.  Il  ne  prît  que  ce  dernier  et  se  diri- 
gea vers  la  frontière.  Â  Valenciennes,  son  passe-port  ne  l'empêcha  pas 


(1)  Les  IM  livres  appelées  le  17  novembre  furent  réduites  à  105,  et  le 
délai  de  ce  versement  fut,  bien  en  vain,  prorogé  jusqu'au  l«r  février  sui- 
vant et  au  delà.  Il  était  trop  tard  ;  Tarrôt  de  visa  allait  paraître. 

(5)  «  Le  prince  doit  donner  le  crédit  et  non  le  recevoir,  »  lui  aurait-il 
dit  dans  cette  entrevue.  Ainsi,  au  moment  suprême  où  il  fuyait  un  pays 
qui  le  maudissait,  méconnaissant  ses  intentions  et  ne  voyant  que  les 
résultats  immédiats  de  ses  actes,  il  donnait  encore  à  l'Etat,  en  matière 
de  crédit,  une  attribution  que  la  science  économique  lui  refuse.  Ce 
mot  résume  sa  doctrine  et  donne  la  clef  de  ses  erreurs  et  de  tout  le  sys- 
tème. 
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d'être  arrôté  par  le  fils  de  d'Argenson,  intendant  de  Maubeuge,  qai  ne  le 
relâcha  que  sur  les  ordres  réitérés  venant  de  1»  cour. 

Ce  départ  resta  inconnu  pendant  quelques  jours,  et  quand  on  l'apprit, 
on  ne  le  crut  pas  d'abord.  Enfin,  quand  on  ne  put  plus  en  douter,  on 
s'arrêta  à  l'idée  qu'il  reviendrait  relever  son  système,  et  il  ne  fallut  rien 
moins  que  la  mort  du  duc  d'Orléans  (2  décembre  1743)  pour  détruire 
complètement  les  illusions  des  derniers  mississipiens. 

Tout  ce  qui  touche  à  un  esprit  aussi  distingué  (malgré  ses  erreurs  et 
leurs  désastreuses  conséquences,  on  ne  peut  refuser  cette  justice  à  l'au- 
teur du  système)  est  digne  d'intérêt  surtout  quand  cela  peut  contribuer 
à  mieux  faire  connaître  l'homme. 

Les  5  millions  en  billets  qu'il  emporta  ne  lui  eussent  été  que  de  pen 
d'utilité  en  France  ;  et  ils  ne  lui  servirent  naturellement  à  rien  à  l'étran- 
ger. Les  800  louis  et  deux  bagues  d'une  valeur  de  10,000  écus  chacune, 
composèrent  donc,  à  son  départ,  la  seule  fortune  de  l'homme  qui  était 
arrivé  en  France  avec  un  million  et  demi  de  fortune  ;  et  encore  envoya- 
t-il  Tune  de  ces  bagues  en  cadeau  à  M"*  de  Prie,  la  maîtresse  du  duc  de 
Bourbon,  pour  la  remercier  d'avoir  aidé  sa  retraite  en  lui  envoyant  sa 
voiture  et  ses  armes. 

Après  avoir  dirigé  la  fortune  financière  de  la  France,  Law  dédaigna 
de  se  mettre  à  la  tête  des  finances  de  la  Russie,  malgré  les  offres  que  lui 
fît  le  czar  Pierre-le-Grand.  Cependant  la  liquidation  de  ses  affaires  en 
France  se  faisait  avec  la  dernière  iniquité  ;  il  ne  lui  restait  rien  de 
son  immense  fortune.  Sa  femme  fut  obligée  de  chercher  un  asile  dans 
une  auberge;  son  frère  fut  dépouillé  et  mis  en  prison.  Le  régent, 
quand  le  ressentiment  général  fut  un  peu  apaisé,  fit  à  sa  femme  une 
pension  et  fit  sortir  son  frère  de  prison.  Mais  lui,  resta  à  voyager  en  de- 
hors de  France  dans  un  état  peu  prospère.  Après  avoir  parcouru  la  Bel- 
gique, l'Italie,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  il  se  fixa  à  Venise,  où  il  mou- 
rut en  1729  presque  dans  l'indigence,  mettant  de  temps  en  temps  sa 
bague  en  gage  pour  vivre.  Il  faut  dire  qu'il  n'abandonna  pas  ses  habi- 
tudes de  jeu,  et  que  ce  fut  même  de  1721  à  sa  mort  sa  principale  res- 
source. Ainsi  finit  celui  qui  faillit  fonder  dans  notre  pays,  quatre-vingts 
ans  avant  la  Banque  de  France,  une  institution  dont  les  résultats  sur  le 
commerce  eussent  été  incalculables,  et  qui  aurait  peut-être  prévenu  la 
Révolution  sans  nous  priver  de  ses  conquêtes  politiques  et  sociales. 

Alph.  Courtois  fils. 
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BULLETIN. 

LA  RANÇON  DE  LA  FRANGE.  —  LA  GURÉE  DES  ALLEMANDS. 
Suivant  le  terrible  traité  de  paix  accepté  par  M.  Thiers  et  ratifié  par 
TAssemblée  nationale,  la  rançon  de  la  France,  qualifiée  :  indemnité  de 
guerre^  était  fixée,  en  dehors  de  Fabandon  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 

à  CINQ  MILUÀRDS  J>E  PRAMG8. 

Les  dates  des  payements  étaient  ainsi  spécifiées  : 
500  millions,  30  jours  après  le  rétablissement  de  Tordre  dans  Paris; 
1  milliard  dans  le  courant  de  l'année  1871  ; 
500  millions  le  i^  mai  1872;] 
Et  3  milliards,  de  cette  échéance  au  1er  mars  1874. 
G*est-à-dire  que  la  France  devait  payer,  en  deux  ans  et  neuf  nuns^  une 
somme  presque  égale  à  son  budget  total  pendant  le  môme  laps  de  temps. 
L'impossible!...  Le  vainqueur  l'espérait  bien  aussi  peut-être I  et  cal^ 
calait  qu'ayant  occupé  et  ruiné  trente  départements,  épuisé  le  sol, 
anéanti  le  commerce  et  l'industrie  pour  une  longue  période,  jeté  des 
ferments  effroyables  de  révolution  dans  notre  malheureux  pays,  il  ne 
pourrait  se  relever  assez  tôt,  trouver  dans  son  effondrement  des  forces 
assez  vives,  ou  des  secours  assez  efficaces  pour  tenir  les  formidables  en- 
gagements qu'il  venait  de  souscrire. 

11  avait  compté  sans  l'élasticité  merveilleuse  de  cette  grande  nation 
qui  s'appelle  la  France,  sans  la  vitalité  colossale  qui  Ta  portée  au  som- 
met de  la  civilisation  européenne,  et  qui  la  maintient  malgré  ses  revers, 
en  dépit  de  la  démence  des  mauvais  esprits  qui  semblent  avoir  juré  sa 
perte,  en  en  faisant  le  théâtre  d'essai  des  tentatives  furieuses  des  révo- 
lutionnaires du  monde  entier. 
La  France  avait  signé  —  elle  fit  honneur  à  sa  signature! 
Un  premier  payement  de 

500,000,000  fr.  fut  fait  le  18  juillet  1871  ; 
1,000,000,000      fut  versé,  mensuellement,  de  ce  jour  au  Si  dé- 
cembre; 
500,000,000      payés  le  i^  mai  1872. 

Soit  :  2,000,000,000  fr. 

Une  nouvelle  convention  intervint  le  29  juin  de  la  môme  année,  mo« 
difîant  le  premier  traité  stipulant  que  : 

500  millions  seraient  versés,  dans  les  deux  mois  de  la  ratification  de 
cette  convention,  par  l'Assemblée,  et  que  ce  payement  aurait  pour  ré- 
sultat de  faire  évacuer  deux  des  départements  encore  occupés. 

1  milliard  le  !•'  février  1873  ; 

1  milliard  le  i^^  mars  1874  —  avec  évacuation  des  deux  autres  dépar- 
tements, et  1  milliard  (le  dernier)  le  l*""  mars  1875. 
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Après  quoi  révacuation  totale  serait  opérée. 
Faculté  était  laissée  à  la  débitrice  de  devancer  les  payements  si  elle 
le  pouvait.  Conformément  à  ce  nouveau  contrat,  le  Trésor  paya  : 

500,000,000  fr.  dans  les  premiers  jours  de  septembre  4872; 
800,000,000        du  1er  au  40  novembre; 
1,000,000,000       en  cinq  versements  mensuels  de  200  millions 
du  Iw  au  10  janvier  au  1"  au  10  mai  1873! 

Soit  :  4,000,000,000  fr. 

Nous  avions  donc  devancé  nos  payements  d'un  milliard  et  hâté  d'une 
année  la  libération  du  territoire. 

Dans  l'intervalle,  M.  de  Gontaut-Biron,  notre  ambassadeur,  avait  ob- 
tenu, à  grand'peine,  une  nouvelle  modification  aux  traités  antérieurs. 
S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  était  absolument  opposé  à  cette  modifica- 
tion, et  les  conseillers  du  monarque,  craintifs  autant  que  lui,  voulaient 
conserver  le  gage  qu'ils  avaient  entre  les  mains  le  plus  longtemps  pos- 
sible, afin  de  pouvoir  réagir  contre  les  turbulences  de  la  radicaille  fran- 
çaise, dont  les  clameurs  et  les  menées  souterraines  les  effrayaient  outre 
mesure. 

La  convention  obtenue  gr&ce  à  M.  de  Gontaut-Biron  autorisait  la 
France  à  se  libérer  entièrement  en  cinq  mois,  en  payant  : 

â50  millions  le  5  juin  ; 
250      —      le  5  juillet; 
250      —      le  5  août; 
250      —      le  2  septembre. 

Ces  versements  furent  faits  avec  une  ponctualité  parfaite.  Le  dernier 
est  parti  pour  l'Allemagne,  et,  à  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
sans  parler  des  frais  d'entretien  des  troupes  allemandes  dans  les  dépar- 
tements occupés,  le  Trésor  français  a  payé  à  la  Prusse,  en  vingt-sùc  mois^ 
CINQ  MILLIARDS  ET  DEMI  I  5,558,297,000  fraucs,  chiffre  authentique  coffl- 
portant  le  capital,  les  intérêts  et  la  rançon  de  200  millions  imposés  à  la 
ville  de  Paris  I 

La  curée.  —  Au  moment  de  la  discussion  du  budget  de  l'empire  d'Al- 
lemagne pour  1874,  le  chiffre  officiel  de  l'indemnité  de  guerre  annoncé 
au  Parlement  s'élevait  au  chiffre  de  5,301,400,000  francs. 

En  y  ajoutant  la  contribution  imposée  à  la  ville  de  Paris  et  les  antres 

impôts  de  guerre,  on  obtient  le  total  de 5,558,297,000  fr. 

dont  il  faut  soustraire « 325,000,000 

pour  le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  l'Est. 

La  rançon  de  la  France  s'élève  donc  au  chiffre  fabu- 
leux de 5,233j297,000  fr. 
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Nous  avons  voulu  savoir  quel  a  été  Pemploi  de  cette  énorme  somme, 
et  comment  l'empereur  d'Allemagne  en  a  ordonné  la  répartition. 

Voici  les  renseignements  authentiques  que  nous  avons  réussi  à  nous 
procurer. 

Aux  termes  d'une  loi  du  8  juillet  4872,  un  milliard  et  demi  a  été  mis 
à  la  disposition  du  grand  chancelier,  avec  la  destination  ci-après  : 

150  millions  pour  être  déposés  dans  les  caves  du  ch&teau  de  Berlin, 
pour  reconstituer  le  trésor  traditionnel  des  Hohen*> 
zoUern  épuisé. 

700  millions  i/4  pour  être  versés  à  la  caisse  des  Invalides,  créée  par  la 
loi  du  â3  mai  1873  —  et  pour  laquelle  le  gouverne- 
ment avait  demandé  d'abord  900  millions. 

649  millions  3/4  aiïectés  à  la  reconstruction  des  forteresses  et  à  des  tra- 
vaux maritimes,  dont  150  millions  pour  les  travaux 
de  défense  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  et  30  millions 
pour  la  reconstruction  du  palais  du  Parlement. 

Ces  deux  dernières  sommes,  soit  1,350  millions,  sont  abandonnées  à 
la  discrétion  du  grand-chancelier,  qui  peut  les  placer,  ainsi  qu'il  lui 
conviendra,  en  valeurs  diverses. 

M.  de  Bismarck  est  ainsi  devenu  le  premier  banquier  de  l'Europe  et 
possède  une  suprématie  financière  dont  le  danger  saute  aux  yeux. 

Les  3,733,000,000  restant  disponibles  après  les  prélèvements  ci-dessus, 
faits  au  profit  de  l'Empire,  sont,  en  principe,  distribués,  d'après  la  pro- 
portion suivante,  entre  les  divers  États  allemands. 

Ancienne  Confédération  du  Nord 107.679.125  fr. 

Bavière 14.538.825 

Wurtemberg 4.345.450 

Bade 3.768.450 

HesseduSud 1.869.975 

Mais  de  nombreux  crédits  militaires  sont  venus  entamer  ces  milliards 
et  les  rendre  fictifs. 

Ces  crédits  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  957,749,310  francs. 

D'un  autre  côté,  il  faut  se  rappeler  que  l'ensemble  des  frais  de  guerre 
ne  se  monte  pas  &  moins  de  2,243,970,000  francs,  et  qu'ils  doivent  être 
couverts  par  la  rançon  française  I 

En  outre,  une  loi  de  juillet  1873  ouvre  d'autres  crédits  sur  la  part  de 
butin  attribuée  à  la  Confédération  du  Nord. 

Voici  ces  crédits  : 

Crédit  jusqu'à  concurrence  des  trois  emprunts  de  guerre  contractés 

par  cette  Confédération  en  4870-71,  ci 1 ,275.000.000  fr. 

Rétablissement  du  matériel  de  guerre,  dont  300 
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millions  422,758  francs  pour  Tachât  de  nouveaux 

fusils,  canons  et  munitions. . •. 4OO.575.500 

Constructions  militaires,  casernes,  etc 49.653.750 

Donc  nouvel  arriéré  de 1.725.329.250  fr. 

à  liquider  d'abord. 

De  ces  chiffres,  il  résulte  qu'après  défalcation  faite  des  dépenses  de 
guerre,  il  restera  à  peine  255  millions  à  répartir  entre  les  États  de  la 
Confédération  du  Nord. 

Ainsi,  la  rançon  française  sera  exclusivement  consacrée  à  des  dépenses  di 
guerre.  {Le  Gaulois.) 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  SEPTEMBRE  1873. 


Communications.  —  Mort  de  M.  Benard.  —  Deux  membres  couronnés 
par  l'Académie  française. 

Discussion.  —  Caractère  et  causes  économiques  do  Tinsurrection  natio- 
nale en  Espagne.  —  L'impôt  foncier.  —  Le  carlisme. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Léon  Say,  député  de  la  Seine,  ancien  ministre  des  finances  et 
un  des  vice-présidents  de  la  Société  a  présidé  cette  Réunion,à  laquelle 
assistaient  deux  savants  économistes  espagnols,  MM.  LaureanoFi- 
guerola  et  Etchegaray,  tous  deux  ancien  députés  aux  Cortès  et 
anciens  ministres  des  finances. 

L'assemblée  s'est  d'abord  entretenue  d'un  pénible  sujet,  de  la  mort 
de  M.  Benard,  l'un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  Société,  dont 
le  caractère  et  le  dévouement  à  la  cause  du  progrès  économique 
avaient  inspiré  à  ses  collègues  de  vifs  sentiments  d'intérêt  et 
d'amitié. 

M.  Joseph  Garnier  lit  une  lettre  de  M,  Lionel  Benard,  fils  aîné 
de  ce  regrettable  et  savant  membre,  lui  annonçant  ce  malheur,  et 
le  priant  d'en  faire  part  à  la  Société.  «  Mon  père,  dit  celte  lettre 
(datée  de  Boufarik,  Algérie)  est  décédé  dimanche  dernier  (24  août), 
à  9  heures  du  matin,  d'une  apoplexie  séreuse.  Rien  ne  nous  faisait 
pressentir  ce  cruel  événement,  et  c'est  au  moment  où  il  venait  de 
faire  sa  promenade  habituelle  que  la  mort  l'a  subitement  frappé, 
sans  lui  donner  même  le  temps  de  prononcer  une  parole,  n 

M.  Joseph  Garnier,  qui  a  particulièrement  pu  apprécier  le  savoir, 
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la  vie  laborieuse  et  les  qualités  personnelles  de  M.  Benard,  raconte, 
avec  émotion,  les  traits  principaux  de  la  vie  de  ce  confrère,  qui 
était  aussi  un  de  ses  plus  vaillants  collaborateurs  au  Journal  des 
Econormtes. 

Théodore  Napoléon  Benard  était  né  le  13  octobre  1808,  à  Hon- 
fleur  (Calvados).  Après  ses  études  il  fut  envoyé  en  Angleterre  pour 
suivre  la  carrière  commfrciale.  Il  revint  en  France  en  août  1830,  et  fit 
partie  du  bataillon  de  volontaires  havrais  venant  faire  adhésion  au 
nouvel  ordre  de  choses;  puis  il  retourna  en  Angleterre,  à  New- 
castle,  où  il  s'occupa  d'affaires,  et  y  acquit  ces  connaissances 
pratiques  qui  lui  donnèrent  plus  tard  une  grande  supériorité  dans 
toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  navigation  et  au  commerce 
maritime.  Il  retourna  en  France  en  1849,  et  commença  sa  carrière 
de  publiciste  par  une  revue  spéciale  sur  les  questions  de  navigation. 
Il  fut  admis  à  la  même  époque  à  la  rédaction  du  Siècle^  dont  il  a  fait 
partie  jusqu'en  1870,  et  c'est  en  grande  partie  à  ses  efforts  qu'est 
dû  l'appui  que  cet  important  journal  a  continué  à  donner  pen- 
dant cette  période  à  la  cause  libre-échangiste  et  aux  réformes  éco- 
nomiques. 

En  1860,  après  la  signature  du  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  il  fonda,  avec  l'aide  d'un  petit  nombre  d'action- 
naires une  feuille  hebdomadaire,  V Avenir  commercial,  consacrée  au 
développement  des  libertés  économiques  et  à  la  réforme  de  la 
nouvelle  politique  commerciale  inaugurée  par  cet  événement 
inattendu.  Il  suffit  pendant  six  ans,  presque  seul,  au  labeur  que 
nécessitait  cette  publication,  soutenue  par  un  nombre  insuffisant 
de  souscripteurs,  mais  dans  laquelle  il  pouvait  traiter  en  toute 
liberté, —  il  le  fit  souvent  avec  une  grande  supériorité, —  non-seule- 
ment les  questions  de  liberté  commerciale  et  d'industrie  maritime 
qui  lui  étaient  familières,  mais  encore  celles  de  droit  international 
et  de  crédit,  ces  dernières  sous  le  nom  de  Karl  Stiminer. 

Il  a  réuni  quelques  articles  remarquables  sur  l'inscription  mari- 
time, sous  le  titre  de  Servage  des  gens  de  mer  (1). 

Il  fut  le  premier  à  organiser  une  nouvelle  association  libre-échan- 
giste formée  par  des  hommes  d'élite  de  l'industrie  parisienne  en 
vue  de  résister  à  la  réaction  qui  se  préparait  contre  les  traités  de 
i860,  à  la  faveur  de  la  renaissance  des  libertés  publiques  ;  il  était 
du  petit  nombre  de  ceux  qui  peuvent  tenir  tête  aux  protectionnistes 
sur  le  terrain  des  faits  et  des  chiffres,  que  ces  Messieurs  manient 


(1)  Paris,  Dentu,  1862,  in-12.  En  1856,  il  publiait  chez  Guillaumin  un 
petit  volume  du  même  format  sous  le  titre  de  Lois  économiques. 
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d'une  façon  qui  leur  est  propre;  et  il  sc*a  difficile  de  le  remplacer 
sous  ce  rapport  dans  la  phalange  des  économistes  militants. 

Après  V Avenir  commercial^  il  continua  la  lutte  contre  les  proteo 
tionnistes  et  les  préjugés  populaires,  dans  une  série  de  brochures 
sur  le  traité  de  commerce,  la  marine  marchande,  la  taxe  du  pain,  la 
cherté  du  pain,  les  boulangeries  coopératives  (1868). 

Dans  l'automne  de  1868  et  l'hiver  de  1869,  Benard  fit  partie 
du  petit  groupe  économique  qui  entama  la  discussion  des  questions 
sociales  avec  les  a  intransigeants,  »  qui  dominaient  et  passionnaient 
l'auditoire  de  la  salle  de  la  Redoute.  Il  avait  choisi  pour  prin- 
cipal adversaire  l'éloquent  orateur  de  la  «  liquidation  sociale,  » 
A.  Briosne,  qui  le  précédait  de  quelques  jours  seulement  dans  la 
tombe. 

Benard,  peut  être  parce  qu'il  était  trop  économiste,  n'avait  point 
été  compris  dans  une  nouvelle  organisation  de  la  rédaction  de  la 
feuille  où  il  avait  longtemps  collaboré,  et  où  il  avait  contribué  h  main- 
tenir les  traditions  du  bon  sens.  Il  voulut  profiter  de  ses  dernières 
ressources  et  des  forces  qui  lui  restaient  pour  acheminer  ses  fils 
dans  la  carrière  agricole  en  Algérie.  C'est  là  que  la  mort  est  venue 
le  surprendre  au  milieu  de  sa  famille  à  laquelle  il  laisse  pour  héri- 
tage l'exemple  du  travail  et  du  courage. 

M.  Lepelletier  de  Saint-Remy  confirme  ce  qui  vient  d'être  ex- 
posé par  M.  Joseph  Garnier,  en  disant  que  M.  Benard  a  toujours 
montré  la  plus  grande  indépendance,  et  qu'il  n'a  pas  hésité  à  sa- 
crifier ses  intérêts  à  ses  opinions  économiques. 

M.  Léon  Say  ajoute  qu'une  vie  aussi  utilement  et  aussi  honora- 
blement remplie  que  celle  de  M.  Benard  est  en  tout  point  digne 
d'éloges,  qu'elle  a  droit  aux  hommages  de  tous  et  aux  vifs  regrets 
de  ses  confrères  de  la  Société  d'économie  politique. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  ensuite  la  présentation  de  diverses 
publications  (voir  plus  loin),  et  rappelle  à  la  réunion  que  deux  petits 
volumes,  récemment  offerts  par  deux  membres,  M.  l'abbé  Tounis- 
soux  et  M.  Maurice  Block,  écrits  en  vue  de  la  propagation  des 
saines  notions  d'économie  politique  viennent  d'être  couronnés  par 
l'Académie  française.  Ce  sont  :  1®  les  causeries  économiques  de 
M.  Maurice  Block,  sous  le  titre  de  :  Petit  Traité  d'économie  pra- 
tique (1),  et  les  entretiens  de  M.  J'abbé  Tounissoux  entre  un  so- 
cialiste et  un  homme  de  bon  sens,  sur  les  inégalités  de  la  fortune, 
et  intitulés  :  Bourgeois  et  ouvrières  (2). 

(1)  Paris,  Hetzol,  un  vol.  in-32. 

(2)  Paris,  Pelagaud,  Guillaumin,  un  vol.  in-32. 
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Après  ces  communications,  les  deux  honorables  invités  sont  priés 
d'entretenir  la  Réunion  des  événements  qui  se  passent  en  Espagne, 
et  des  causes  économiques  auxquelles  ils  peuvent  se  rattacher. 

IC  Flgaerolai  se  rendant  à  l'invitation  de  la  Réunion,  dit  que  le 
mouvement  communiste  ou  socialiste  de  l'Andalousie  provient  de 
causes  générales  et  de  causes  locales  tout  à  fait  distinctes. 

Dans  les  villes  comme  Malaga  et  Cadix,  le  communisme  est  le 
produit  des  utopies  banales  qui  surgissent  dans  les  esprits  légers 
et  enthousiastes  comme  il  y  en  a  dans  tous  les  pays,  comme  il  y  en 
a  eu  dans  tous  les  siècles  en  temps  de  révolution  et  de  commotion 
politiques,  utopies  que  propagent  des  hommes  qui  se  trouvent  dé- 
placés dans  la  société,  selon  l'opinion  qu'ils  se  font  de  leur  mérite 
et  de  leurs  capacités. 

Tel  n'est  pas  le  communisme  rural,  dont  on  ne  peut  se  rendre 
compte  que  par  quelques  explications  sur  l'état  de  la  propriété  fon- 
cière en  Espagne. 

Dans  le  Nord,  surtout  dans  la  chaîne  des  Pyrénées,  depuis  Test 
de  la  Catalogne  jusqu'à  l'ouest  de  la  Gallice,  la  terre  est  très-di- 
visée  :  en  Gallice  même,  on  peut  dire  qu'elle  est  morcelée  en  par- 
celles homœopathiques.  C'est  aussi  dans  ces  parties  de  l'Espagne 
que  la  population  est  la  plus  dense  :  on  compte  93  habitants  par 
kilomètre  carré  dans  la  province  de  Barcelone  et  98  du  côté  opposé 
à  Pontevedra.  Le  travail  et  l'épargne  poussée  souvent  jusqu'à  Ta- 
varice,  font  de  ces  contrées  la  partie  de  la  nation  où  le  respect  de 
la  propriété  est  le  plus  grand  et  où  la  propagande  communiste 
n'aurait  aucun  succès.  L'emploi  de  l'emphytéose  a  produit  cet  effet 
que,  pour  être  à  portée  des  cultures,  la  population  s'est  éparpillée 
dans  de  petits  villages  et  des  maisons  isolées. 

La  situation  est  tout  opposée  dans  l'Andalousie  et  l'Estrama- 
dure,  où  la  conquête  sur  les  Arabes  a  causé  une  différence  pour 
des  siècles. 

Les  victoires  sur  les  Maures  furent  payées  par  d'immenses  con- 
cessions de  terres  aux  nobles  qui  accompagnaient  les  rois  ou  qui 
faisaient  des  conquêtes  pour  leur  compte  particulier.  Quand  on 
parcourt  ces  contrées,  si  on  demande  à  qui  appartient  telle  ou  telle 
propriété,  le  paysan  répond  invariablement  :  elle  est  au  duc,  au 
comte,  ou  au  marquis,  sans  autre  désignation;  naguère  il  répondait 
souvent  :  elle  est  à  l'Archevêque,  ou  au  Chapitre  de  la  cathédrale, 
ou  à  telle  communauté,  ou  à  tel  couvent;  car  la  mainmorte  s'était 
emparée  presque  de  la  moitié  de  ce  fertile  territoire.  Toute  la  po- 
pulation s'est  agglomérée  dans  trois  ou  quatre  grandes  villes  et  dans 
de  grands  villages,  et  l'on  voyage  plusieurs  lieues  incultes  sans 
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que  l'œil  puisse  se  reposer  sur  une  maison.  Tandis  qu'au  nord  la 
terre  est  toujours  bien  travaillée,  et  d'une  manière  prodigieuse 
comme  dans  la  huerta  de  Valence,  TassoUement  est  triennal  au 
midi,  faute  d'irrigation,  d'engrais,  de  voies  de  communication  et 
de  population,  dont  la  densité  descend  jusqu'à  15  et  môme  13  ha- 
bitants paysans  par  kilomètre  carré.  Il  n'y  a  que  des  grands  pro- 
priétaires et  des  ouvriers.  Or,  ce  sont  ces  ouvriers,  travaillant 
sous  l'ardeur  du  soleil  de  l'Andalousie,  qui  demandent  à  participer 
au  partage  de  ces  domaines,  oubliant  que  la  prescription  légitime 
depuis  longtemps  les  droits  des  possesseurs  actuels. 

Ce  communisme  n'est  pas  le  communisme  proné  par  les  uto- 
pistes, car  les  paysans  désirent  èiveproprtétaires;  mais  ils  voudraieat 
l'être  sans  achats,  d'une  manière  brutale  et  sauvage.  Leur  aspira- 
lion  est  bonne;  mais  ils  voudraient  la  réaliser  par  des  moyens  ina- 
vouables. Les  signes  précurseurs  de  ces  phénomènes  économiques 
datent  de  plusieurs  années.  Pendant  le  ministère  Narvaez,  ces 
prétentions  s'étaient  produites  à  Avatral  ;  le  maréchal  O'Donnell 
vit  éclater  un  pareil  mouvement  à  Loja  ;  et  l'on  devait  s'attendre 
qu'après  la  révolution  de  1868,  ces  aspirations  se  généraliseraient, 
et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

L'abolition  de  la  mainmorte  et  des  majorais  doit  porter  ses  fruits 
et  contribuer  à  accréditer  l'idée  de  l'obtention  de  la  propriété  fon- 
cière par  des  moyens  légitimes.  Mais  l'aspiration  va  plus  vite  que 
les  effets  de  la  loi.  Cette  aspiration  inconsciente  a  môme  produit  un 
double  phénomène  contradictoire  dans  l'esprit  des  prolétaires  de 
l'Andalousie  et  de  l'Estramadure.  Ils  sont  opposés  à  la  vente  des 
biens  nationaux,  des  biens  communaux  à  des  acquéreurs  qui  opé- 
reraient la  division  du  sol,  et  ils  ont  la  prétention  de  se  faire  dis- 
tribuer ces  fermes  moyennant  une  petite  redevance  ou  un  petit 
cens  annuel. 

Eh  bien  I  on  a  essayé  de  ce  système.  Mais  il  est  arrivé  que  ces 
prolétaires,  subitement  convertis  en  propriétaires,  sans  provi- 
sions, sans  semences,  sans  outillage  agricole,  ont  vendu  pour 
un  verre  de  vin  les  terres  qui  ne  leur  coûtaient  rien;  de  sorte  que 
ceux  qui  auraient  acheté  à  l'État  plus  ou  moins  cher  se  sont  trou- 
vés, par  l'intermédiaire  de  ces  ouvriers,  acquéreurs  à  plus  bas  prix 
des  terres  qu'ils  occupent,  et  dont  ils  ne  peuvent  à  leur  tour 
tirer  parti,  faute  des  conditions  nécessaires  pour  les  exploiter. 

Tel  est  le  communisme  andalous,  qui  diffère  essentiellement  du 
communisme  des  ouvriers  dans  les  manufactures. 

M.  Glamageran  demande  à  M.  Figuerola  comment  l'impôt  fon- 
cier est  organisé  et  réparti  en  Espagne. 
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M.  Fi^nerola  répond  que,  depuis  1845,  l'impôt  foncier  est  établi, 
en  Espagne  sur  les  mômes  bases  et  dans  les  mômes  formes  admi- 
nistratives qu'en  France,  dont  on  a  imité  les  meilleurs  modèles  et 
les  meilleurs  règlements. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  cadastre  en  Espagne,  et  par  conséquent  pas 
de  péréquation  de  l'impôt.  On  a  procédé  par  des  tâtonnements  et 
des  à  peu  près,  en  se  rappelant  les  procédés  imaginés  par  Lavoisier 
au  début  de  la  Révolution  Française.  On  est  toutefois  déjà  très- 
avancé  dans  le  travail  de  triangulation  geodésique  qui  se  poursuit 
sous  la  direction  du  général  Ybafiez,  bien  connu  des  savants  fran- 
çais. Seulement,  comme  le  cadastre,  qui  exige  déjà  de  grandes  mo- 
dlQcations  en  France,  nécessiterait  en  Espagne  trop  de  temps  et 
trop  de  dépenses,  M.  Etchegaray,  lorsqu'il  était  ministre  des  tra- 
vaux publics,  a  eu  la  bonne  idée  d'ordonner  provisoirement  la 
levée  des  plans  de  chaque  municipalité  par  masses  de  cultures, 
pour  pouvoir  obtenir,  en  attendant  la  parcellation  par  propriétés, 
une  certaine  péréquation  municipale. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  grande  partie  de  l'impôt  n'est  pas 
perçue;  l'occultation  sur  la  surface  est  évaluée  de  16  à  50  0/D, 
à  33  0/0  en  moyenne.  Elle  est  plus  encore  grande  sur  les  produits 
ou  le  revenu,  et  on  peut  assurer  que,  si  l'impôt  foncier  donnait  tout 
ce  qu'il  peut  produire,  l'augmentation  suftirait  pour  dégager  le 
Trésor  en  quelques  années;  les  grands  propriétaires  ne  feraient 
pas  d'aussi  énormes  profits,  et  les  petits  n'auraient  pas  à  supporter 
d'énormes  surcharges. 

C'est  à  l'occultation  et  non  pas  au  système  d*assollement  triennal 
qu'on  doit  ces  effets  ;  car,  en  France,  l'impôt  stimule  le  propriétaire 
à  faire  valoir  sa  terre. 

M.  damai^eran  fait  observer  qu'il  y  a  entre  la  question  de  la 
propriété  foncière  et  celle  de  l'impôt  foncier  un  lien  très-intime. 

LÀ  mauvaise  répartition  de  l'impôt  favorise  la  grande  propriété 
et  par  suite  la  culture  extensive,  superficielle,  interrompue  par 
deux  années  de  jachère  sur  trois.  Un  phénomène  analogue  a  lieu 
en  Algérie.  Les  chefs  arabes  possèdent  d'immenses  espaces  qu'ils 
gardent  à  moitié  incultes.  Gomme  ils  paient  l'impôt  d'après  le  pro- 
duit brut  et  non  d'après  la  valeur  réelle  de  la  terre,  ces  vastes  pos- 
sessions ne  les  embarrassent  pas.  Un  impôt  foncier  établi  d'après 
rétendue  et  la  qualité  du  sol,  les  contraindrait  à  une  culture  plus 
sérieuse  et  les  amènerait  tôt  ou  tard  à  vendre  une  partie  considé- 
rable de  leurs  domaines  ;  on  arriverait  ainsi  à  rendre  la  propriété 
accessible  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes;  les  exploita- 
lions  agricoles,  restreintes  dans  des  limites  raisonnables,  .devien- 
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(iraient  plus  productives.  Nos  colons  réclament  avec  insistance 
cette  réforme.  Peut-être  flniront-ils  par  Tobtenir. 

En  Espagne  les  difficultés  sont  moins  grandes  :  il  ne  s'agit  pas 
de  refaire  la  loi,  il  s'agit  de  Texécuter  fidèlement.  L'évaluation 
exacte  des  propriétés  soumises  à  l'impôt  n'intéresse  pas  seule- 
ment le  fisc,  elle  touche  par  certains  côtés  aux  plus  hautes  ques- 
tions sociales. 

H.  Joseph  Garnier,  après  avoir  remercié  M.  Piguerola  de  ses 
lumineux  aperçus,  demande  à  M.  Etchegaray  de  les  compléter, 
ou,  mieux  encore,  de  les  continuer,  en  ;  entrant  dans  quelques 
explications  au  sujet  du  mouvement  fédéraliste  en  Espagne. 

M.  Etchegaray,  se  rendant  au  désir  de  la  Société,  commence 
aussi  par  se  recommander  à  l'indulgence  de  la  Réunion,  à  cause 
des  difficultés  qu'il  aura  à  exprimer  sa  pensée  d'une  manière  con- 
venable dans  une  langue  étrangère.  Ensuite,  il  fait  ressortir  la 
profonde  différence  qu'il  y  a  entre  l'insurrection  fédéraliste  qui, 
dans  ce  moment,  déchire  l'Espagne,  et  toutes  les  révolutions  pré- 
cédentes. Ce  dernier  mouvement,  accompli  par  les  hommes  les  plus 
ardents  du  parti  fédéral,  n'est  pas  un  mouvement  politique  quel- 
conque, c'est  une  véritable  explosion  socialiste. 

Le  socialisme  présente  des  caractères  très-différents  dans  les  di- 
verses provinces  de  la  Péninsule,  comme  M.  Piguerola  vient  de 
nous  l'expliquer  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  précision;  mais, 
malgré  cette  diversité,  il  y  a  quelque  chose  de  commun  dans  tous 
ces  ^socialismes  provinciaux,  et  on  n'arriverait  jamais  à  se  faire 
une  idée  juste  des  causes  qui  ont  donné  une  si  grande  popularité 
à  la  république  fédérale,  si  on  ne  se  rappelait  certains  faits  qui  se 
sont  reproduits  périodiquement  à  chaque  mouvement  révolution- 
naire de  notre  pays. 

Aussitôt  qu'une  révolution  éclate,  que  la  force  centrale  disparaît, 
et  que  toutes  les  provinces  et  toutes  les  villes  se  trouvent  émanci- 
pées du  centre,  provinces  et  villes  et  communes  proclament  pratique- 
ment leur  indépendance,  et  elles  s'abattent,  pour  commencer,  sur 
les  propriétés  de  la  nation,  et  ensuite  sur  les  possessions  des  riches 
propriétaires  de  la  localité. 

Ceux  qui  sont  les  plus  nombreux,  toute  la  couche  inférieure  du 
nouveau  canton  indépendant,  tous  ceux  qui  aiment  la  fortune  et 
qui  n'aiment  ni  les  fatigues  du  travail  ni  les  privations  que  l'é- 
pargne impose,  réalisent  bravement  cette  grande  liquidation  des 
richesses  cantonales.  Us  prennent  le  bois  de  l'État  et  ils  se  le  par- 
tagent ;  ils  occupent  la  saline  nationale  et  ils  la  mettent  à  sac;  ils 
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confisquent  la  ferme  de  tel  grand  d'Espagne  ou  les  terres  d'un 
acheteur  de  biens  nationaux;  enfin  ils  emprisonnent  les  carabiniers 
et  ils  ouvrent  à  deux  battants  la  porte  à  la  contrebande;  le  tout 
assaisonné  de  quelques  justices  populaires. 

Mais,  tôt  ou  tard,  un  gouvernement  se  réinstalle  à  Madrid, 
l'ordre  revient,  et  la  réparation  commence  pour  le  droit  violé 
comme  le  châtiment  pour  les  coupables.  Le  bois  de  l'État  retourne 
h  la  nation  ;  on  rétablit  la  surveillance  de  la  saline  ;  la  ferme  et  les 
terres  partagées  reviennent  définitivement  à  leurs  propriétaires 
légitimes  ;  on  rend  aux  carabiniers  leurs  (armes,  et  les  tribunaux 
font  justice  de  tous  ces  crimes  déguisés  en  exécutions  politiques. 

C'est  une  révolution  manquée  pour  bien  des  gens  qui  ne  se 
préoccupent  guère  des  libertés  politiques  ou  des  réformes  admi- 
nistratives. 

Tout  cela  reparaît  avec  une  parfaite  périodicité  ;  aussi  la  haine 
contre  tous  les  gouvernements  de  Madrid  va  s'accroissant  et  s'a- 
vance comme  une  véritable  marée  montante  contre  cette  capitale  dé- 
testée. Sans  doute  les  vices  profonds  d'une  administration  par  trop 
centralisée  ont  contribué  largement  à  développer  cette  ancienne 
antipathie.  Mais  aujourd'hui,  personne  ne  peut  invoquer  raison- 
nablement cette  cause  de  haine,  car  la  Constitution  démocratique 
de  1869  et  les  lois  pour  les  provinces  et  pour  les  communes  ruinent 
de  fond  en  comble  le  vieil  organisme  de  la  centralisation.  Les 
communes  et  les  provinces  jouissent,  par  ces  réformes,  de  la  plus 
complète  liberté  et  de  la  plus  absolue  autonomie  ;  elles  choisissent 
tous  leurs  administrateurs  par  le  suffrage  universel  ;  elles  gèrent 
les  intérêts  de  la  localité,  sans  entraves  sérieuses,  comme  elles 
veulent,  et  le  législateur  n'a  fixé  qu'une  limite  à  ce  pouvoir  à  peu 
près  discrétionnaire  :  l'intérêt  général  de  la  nation. 

Alors  à  quoi  peut  aboutir  cette  fédération  sauvage  des  intransi- 
geants? Qu'est-ce  qu'ils  veulent?  La  décentralisation  administrative? 
Mais  ils  l'ont. — Ils  veulent  peut-être  la  décentralisation  politique? 
Mais  voudraient-ils  que  les  Chambres  cantonales  eussent  un  pou- 
voir législatif  suprême.  Voudraient-ils,  parexemple,  que  lescantons 
fissent  de  la  presse,  de  l'association,  de  la  liberté  de  conscience,  de 
la  dette  nationale,  de  l'armée,  la  matière  propre  de  leurs  résolu- 
tions souveraines  dans  Tintérieur  des  frontières  cantonales?  —  Si 
tel  est  leur  dessein,  ce  que  ces  malheureux  désirent  est  tout  sim- 
plement la  destruction  de  leur  patrie  et  la  mise  en  question  de 
toutes  les  conquêtes  de  la  révolution  de  septembre. 

On  doit  reconnaître  cependant  que  la  République  fédérale  a  eu 
parmi  la  foule  un  succès  immense,  et  il  est  singulier  qu'une  popu- 
lace sans  éducation  politique,  sans  aucune  instruction,  gens  pour 
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qui  la  différence  entre  un  organisme  unitaire  et  un  autre  organisme 
fédératif  est  pure  métaphysique,  se  passionnent  si  fortement  pour 
la  division  de  l'Espagne  en  petits  groupes  cantonaux.  Mais  Tex- 
plication  de  ce  phénomène  de  philosophie  socialiste  est  malgré 
tout  d'une  grande  simplicité. 

Toutes  ces  malheureuses  classes  qui  vivent  au  jour  le  jour  et 
dont  la  soufïrance  stimule  à  tout  moment  leur  haine  contre  les 
classes  riches  et  leurs  appétits  les  plus  ardents,  ont  cru  que  la  Ré- 
publique fédérale  arrivait  expressément  pour  faire  la  grande  liqui- 
dation. 

Cette  couche  inférieure  de  la  société  a  compris  en  outre  à  l'envers 
l'idée  fédérative.  La  fédération  est  l'union  par  un  pacte:  elle  fait 
de  diverses  puissances  politiques  une  puissance  supérieure,  et  on 
comprend  bien  dans  l'avenir  la  fédération  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal, la  fédération  de  toute  la  race  latine,  et  même,  comme  un 
idéal  généreux,  la  fédération  de  tous  lesfpeuples.  Lorsqu'il  y  a  entre 
deux  nations  des  intérêts  communs  à  défendre,  des  ennemis  com- 
muns et  permanents  à  repousser,  les  mêmes  libertés  à  garantir,  ou 
des  droits  réciproques  à  sauvegarder,  rien  de  plus  naturel  que 
l'union  de  ces  peuples  et  la  création  d'un  nouvel  organe  représen- 
tatif, Chambre,  Diète  ou  Conseil  souverain,  qui  exerce  les  fonc- 
tions fédérales.  On  comprend  bien  la  fédération  qui  élève,  qui 
organise,  qui  donne  de  plus  amples  et  de  plus  solides  garanties  à 
tous  les  intérêts,  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  libertés  :  on  ne 
comprend  pas  la  fédération  qui  divise  et  qui  met  le  citoyen,  sa  pro- 
priété et  sa  famille,  dans  les  mains  des  hordes  socialistes.  Les  in- 
transigeants ont  compris  le  principe  fédératif  d'une  autre  façon.  Ils 
veulent  diviser  l'Espagne;  arrive  que  pourra  I 

On  a  vu  dans  les  amphithéâtres  d'anatomie  couper  en  morceaux, 
dans  l'intérêt  de  la  science,  une  pauvre  bête  plein  de  vie,  maison 
n'a  jamais  vu  sur  la  terre  sacrée  de  la  patrie  faire  la  vivisection  de 
tout  un  peuple  par  la  folie  de  quelques-uns  de  ses  enfants. 

Tous  ceux  qui  forment  le  parti  intransigeant  ont  décidé  que  ces 
mots  :  «République fédérale,  »  veulent  dire  suppression  du  pouvoir 
suprême  et  autonomie  absolue  des  cantons.  Ensuite  ils  ont  regardé 
avec  des  yeux  avides  ce  bois  de  l'État,  cette  saline  qui  regorge,  la 
ferme  du  noble,  les  terres  du  riche  propriétaire,  tous  ces  biens 
qu'ils  avaient  confisqués  tant  de  fois  et  qu'on  leur  reprenait  toujours 
lorsqu'un  gouvernement  central  commençait  l'œuvre  de  la  réorga- 
nisation. Et  ils  ont  conclu,  après  oette  décision  et  ce  souvenir,  que 
pour[cette  fois  la  proie  était  bonne|:  comme  ils  sont  les  plus  nombreux 
dans  le  canton,  ils  en  concluent  qu'ils  ont  la  force  et  le  droit.  Pour 
la  force,  ça  va  sans  dire,  puisque  le  nombre  est  pour  eux;  pour  le 
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droit,  ils  le  feront  avec  le  suffrage  universel  t^antonal  à  leur  guise 
et  à  leur  plaisir.  Et  comme  les  frontières  de  ce  petit  État  autonome 
que  les  intransigeants  imaginent  sont  fermées  à  tout  pouvoir  exté- 
rieur et  à  toute  justice  nationale,  comme  on  suppose  préalablement 
brisée  l'unité  qui  dans  tout  peuple  permet  la  concentration  des 
forces  sociales  là  où  quelque  danger  pour  le  droit  apparaît,  il  faut 
convenir  que  les  socialistes  sont  dans  le  juste  au  point  de  vue  de  la 
logique,  et  qu'ils  auraient  leur  affaire,  au  moins  pour  le  moment, 
s'ils  venaient  à  bout  de  leurs  desseins.  Seulement,  si  cette  catas- 
trophe arrivait,  l'Espagne  ne  serait  qu'une  immense  ménagerie,  et 
chaque  canton  autonome  une  véritsLble  cage  hermétiquement  fer- 
mée, où  la  victime,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  quelque  chose,  grand 
ou  petit  propriétaire,  se  débattrait  contre  les  griffes  du  socia- 
lisme, la  grande  bête  féroce  de  notre  siècle. 

Voilà  pourquoi  on  ne  peut,  on  ne  voudra,  on  n'arrivera  jamais  à 
détruire  l'unité  nationale. 

Les  classes  prolétaires  s'organisent  et  elles  cherchent  une  unité 
dont  l'Internationale  n'est  qu'un  essai,  et  avec  ce  danger  devant  les 
yeux,  il  y  aurait  un  pays  assez  insensé  pour  briser  sa  grande  unité 
historique!  Est-ce  qu'on  ignore  que  dans  toutes  les  luttes  le 
triomphe  appartient  à  l'unité  la  plus  absolue  et  à  l'organisation  la 
plus  parfaite?  En  outre,  en  considérant  une  des  conquêtes  les  plus 
populaires  de  septembre  1868,  le  suffrage  universel,  on  trouve  que 
cette  division  de  l'Espagne  en  cantons  est  tout  à  fait  impossible. 
Le  suffrage  universel,  exercé  par  tout  un  peuple,  a  vraiment  cer- 
tains inconvénients;  mais  la  force  et  l'unité  d'un  pouvoir  central 
sont  toujours  des  garanties  suffisantes  contre  les  violences  du 
nombre.  Tout  au  contraire,  dans  un  petit  canton,  la  loi  d'une  ma- 
jorité formée  parla  foule  décidant  les  grandes  questions  sociales  et 
politiques  serait  la  plus  injuste,  la  plus  violente  et  la  plus  réaction- 
naire de  toutes  les  tyrannies.  En  effet,  dans  les  petits  nombres, 
l'accident  est  tout,  et  c'est  seulement  quand  le  nombre  croît  que  la 
régularité  commence  et  la -loi  se  dessine.  L'unité  nationale  et  un 
pouvoir  central  doivent  être  une  garantie  suprême  pour  les  citoyens 
contre  toutes  les  violences  et  contre  toutes  les  réactions. 

Le  ministère  de  M.  Salmeron  a  compris  qu'il  devait  soutenir 
cette  unité  et  ce  pouvoir  contre  les  intransigeants,  et  a  empêché  la 
mort  de  la  patrie  par  ses  premières  dispositions.  Le  ministère  de 
M.  Gastelar  vient  sauver,  et  il  sauvera,  la  patrie  et  la  liberté,  et, 
pour  réaliser  cette  haute  mission,  il  peut  compter  sur  tous  les  par- 
tis libéraux  d'Espagne  et  sur  les  hommes  de  bonne  volonté. 

(Cette  chaleureuse  improvisation  est  vivement  applaudie.) 


4o4  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

M.  Clamageran  s'associe  pleinement  aux  idées  développées  par 
M.  Etchegaray  et  le  félicite  d'avoir  pu  les  exprimer  dans  noire 
langue  d'une  manière  si  claire  et  si  chaleureuse. 

Il  sgoute  que  le  fédéralisme  à  outrance  méconnaît  un  des  carac- 
tères essentiels  de  la  nature  humaine.  La  justice  suppose  une  vue 
d'ensemble  qui  n'est  pas  possible,  ou  est  très-difflcile  dans  les 
groupes  trop  étroits.  Il  faut  laisser  aux  communes,  aux  cantons 
et  aux  provinces  une  indépendance  complète  pour  la  gestion  de 
leurs  intérêts  particuliers  ;  mais  il  faut,  au  centre  du  pays,  une  re- 
présentation nationale  qui  s*occupe  des  intérêts  généraux;  c'est  à 
elle  qu'il  appartient  de  comprendre  et  de  protéger  le  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle  qui  est  l'âme  même  des  sociétés 
modernes.  Les  souverainetés  locales,  si  elles  ne  sont  pas  contenues 
dans  de  justes  bornes,  sont  presque  toujours  hostiles  à  la  liberté 
et  au  progrès.  Les  vieux  abus  et  les  vieilles  chimères  trouvent  là 
leur  point  d'appui.  Les  jésuites  du  Sonderdund  en  Suisse,  et  les 
esclavagistes  du  sud  en  Amérique  ont  eu  recours  au  fédéralisme 
à  outrance  absolument  comme  les  communistes,  les  collectivistes, 
les  internationalistes  et  autres  sectes  du  même  genre  en  France 
et  en  Espagne.  Les  carlistes  des  provinces  basques  ressemblent 
beaucoup,  sous  ce  rapport,  aux  cantonalistes  de  Carthagène;  ils  in- 
voquent les  fveros  pour  faire  triompher  la  cause  du  fanatisme  reli- 
gieux. 

—  Ici,  quelques  mots  sont  échangés  au  sujet  du  carlisme  qui  est 
une  autre  plaie  de  l'Espagne.  Les  deux  honorables  invités  et  des 
membres  de  la  Réunion  ne  sont  pas  éloignés  de  penser  que  cette 
insurrection  est  fomentée  par  le  cléricalisme  ultramontain  :  entre 
autres  horreurs  qu'elle  commet,  on  peut  remarquer  la  destruction 
des  registres  de  l'état  civil.  Il  y  a  là  un  mot  d'ordre. 

M.  Marchai,  ingénieur  en  chef  de  la  Mayenne,  est  frappé  de  la 
similitude  de  mœurs  et  d'habitudes  entre  les  habitants  de  la  Pé- 
ninsule espagnole  et  ceux  de  la  Bretagne  en  général,  et  de  la 
partie  entière  de  la  Péninsule  armorique  en  particulier.  I^jà  les 
philologues  avaient  signalé  une  analogie  assez  prononcée  dans  les 
idiomes  respectifs.  La  similitude  de  mœurs  et  d'habitudes  en  ce 
qui  concerne  la  constitution  de  la  propriété  vient  apporter  une  con- 
firmation à  l'opinion  qui  ferait  des  Armoricains  et  des  Gallois  les 
descendants  d'une  ou  plusieurs  émigrations  de  Gascons. 

En  Bretagne  comme  dans  le  pays  basque  espagnol,  la  propriété 
se  subdivise  à  l'infini,  elle  s'émiette  en  quelque  sorte,  les  champs 
se  subdivisent  de  manière  à  ne  plus  rester  quelquefois  qu'un  sim- 
ple sillon.  Ainsi;  quand  un  père  de  famille  meurt  laissant  plusieurs 
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terres  et  plusieurs  champs,  on  ne  procède  pas  aux  partages  par 
voie  de  compensation;  mais  chacun  des  héritiers  revendique  sa 
part  de  chaque  terre,  de  chaque  champ,  et  dans  les*  villes  de  chaque 
maison.  C'est  ainsi  qu'à  Rennes  une  maison  est  possédée,  par  plu- 
sieurs propriétaires  ayant  chacun  un  étage  ou  une  portion  d'étage. 

Ces  divisions  ne  datent  pas  des  dispositions  modernes  du  Code 
civil,  elles  sont  inhérentes  [aux  mœurs  propagées  de  génération 
en  génération. 

Ce  n'est  pas  ici,  dit  M.  Marchai  en  finissant,  le  moment  de  faire 
ressortir  les  inconvénients  et  les  avantages  de  ces  partages  ;  nous 
avons  seulement  voulu  faire  ressortir  leur  analogie  avec  ce  que 
M.  Piguerola  a  si  bien  décrit  pour  les  provinces  nord  de  l'Espagne. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS  : 

de  la  nécessité  âe  réformer  V enseignement  secondaire  en  France  (1),  par 
M.  A.  Pcnot.  —  Uauteur,  secrétaire  de  la  société  industrielle  de  Mul- 
house, directeur  de  récole  de  commerce  fondée  dans  cette  ville  et  tran- 
sportée à  Lyon,  ancien  professeur  de  l'Université,  est  un  des  hommes 
les  plus  compétents  en  cette  matière.  En  homme  sensé,  il  n'omet  pas 
réconomie  politique  dans  le  programme  de  renseignement  secondaire. 

la  loi  départementale  française  du  10  mai  1871  et  la  loi  provinciale  belge 
du  30  avril  1836  (2).  —  Étude  comparée  par  M.  Deloynes,  professeur  de 
code  civil  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  utile  en  ce  moment  à  con- 
salter  par  les  législateurs  français,  présents  et  futurs. 

Prqjet  de  loi  sur  Vhypothèque  maritime  (3).  —  Rapport  de  la  Commis* 
sion  nommée  par  la  Société  marseillaise  pour  le  développement  et  la 
défense  du  commerce*  et  de  l'industrie,  et  délibération  de  la  Chambre 
syndicale.  —  M.  Simonin  entre  à  ce  sujet  dans  quelques  développements 
que  le  lecteur  trouvera  dans  un  prochain  article  bibliographique. 

Document»  publiés  par  l'association  du  libre^change  de  Bordeaux  (4). 
•-  {^  publication,  2*  série,  contenant  une  notice  de  M.  P.  Passy  sur 
Bostiat  et  ses  Œuvres. 

Les  travaux  de  Paris  par  Vimpôt  du  capital  (5),  par  M.  Menier,  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

(1)  Mulhouse,  Bader,  1872;  grand  in-8  de  64  p. 

(2)  Bruxelles,  Bruylant-Christophe ;  Paris,  Cotillon;  Bordeaux,  Chau- 
mas;  grand  in-8  de  122  p. 

(3)  Marseille,  Barlatier^Peissat,  janvier  1873;  grand  în-8  de  68  p. 

(4)  Bordeaux,  Gounouilhou,  1873;  in-8  de  56  p. 

(5)  Paris,  Pion;  Guillaumîn,  1873;  în-8  de  64  p. 
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Addition  à  la  séance  du  9  août. 
L'ENSEIGNEMENT  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DANS  LES  ÉCOLES  NORMALES. 

Mon  cher  collègue,  je  vous  ai  adressé  le  6  août,  à  propos  de  la  réo- 
nîon  de  la  veille,  quelques  lignes  que  vous  avez  insérées  à  la  suite  du 
compte*rendu  de  cette  Réunion.  C'est  sans  doute  la  faute  de  mon  écri- 
ture ;  mais  les  compositeurs  du  journal  n'ont  pas  toujours  la  ce  que 
j'avais  écrit. 

Je  ne  voudrais  pas  faire  après  coup  la  correction  de  mes  épreuves  par 
correspondance  ;  mais  il  y  a  une  phrase  tout  au  moins  qu'il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  désavouer;  car  elle  me  fait  dire,  à  peu  près  exacte- 
ment, le  contraire  de  ma  pensée,  et  sur  le  point  précisément  à  raison 
duquel  j'avais  pris  la  plume. 

Ce  qui  aurait  motivé  ma  réclamation,  d'après  le  texte  qui  m'est  prêté, 
ce  serait  d'avoir  entendu  M.  Rondelet  «  déclarer  qu'en  France  c'était 
l'initiative  privée  qui  seule  pouvait  introduire  dans  l'enseignement  les 
réformes  nécessaires.  » 

D'après  moi,  —  et  sans  m'arrôter  à  la  forme,  qu'en  toute  humilité  je 
ne  saurais  reconnaître  pour  mienne,  —  ce  qui  appelait  des  réserves  dans 
la  communication,  si  intéressante  d'ailleurs  de  M.  Rondelet,  c'était  de 
l'entendre  «  déplorer  qu'en  France  les  réformes  vinssent  de  l'initiative 
privée.  »  Ce  qui  est  déplorable,  à  mon  sens  du  moins,  ce  n'est  pas  que 
l'initiative  privée  fasse  quelque  chose;  c'est  qu'elle  ne  fasse  trop  peu, et 
qu'elle  n'ait  pas,  grâce  aux  entraves  de  la  loi  et  de  l'opinion,  le  champ 
plus  libre  pour  faire  davantage,  puisque  c'est  d'elle,  en  somme,  que 
vient  la  vie.  Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire,  et  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire, 
me  bornant,  par  quelques  exemples,  à  rappeler  combien  de  difficulté?) 
dans  la  plupart  des  cas,  ont  rencontrées  sur  leur  route  la  bonne  volonté 
et  le  zèle  individuels. 

Notre  excellent  collègue,  M.  Rozy,  l'un  de  ceux,  nous  le  savons  tous, 
qui  ont  fait  le  plus  pour  la  propagation  de  l'enseignement  économique, 
me  reproche  amicalement,  à  ce  sujet,  d'avoir  fait  le  mal  plus  grand  qu'il 
n'est  en  accusant  toutes  les  écoles  normales,  sans  escception^  de  rester  fe^ 
mées  à  cet  enseignement.  Celle  de  Toulouse,  grâce  à  lui,  a  cessé  de  mé- 
riter ce  reproche. 

Je  félicite  et  j'envie  M.  Rozy  de  ce  qu'il  a  pu  faire,  et  je  souhaite  a^ 
demment  que  sur  quelque  autre  point  quelque  réclamation  analogue 
puisse  être  élevée.  Mais,  y  eût-il,  ce  que  jusqu'à  présent  j'ignore,  d'au- 
tres écoles  normales  aussi  heureuses  que  celle  de  Toulouse,  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que  a  l'absence  de  l'enseignement  économique  dans  les 
écoles  normales  primaires  »  est  la  règle,  je  n'ai  pas  dit  sans  excep- 
tion. Et  ce  fait,  déjà  si  triste  par  lui-môme,  paraît  plus  triste  encore 


BIBLIOGRAPHIE.  457 

quand  on  sait  que,  pour  plus  d'une  de  ces  écoles,  Tintroduction  de  cet 
enseignement  a  été  repoussée,  et  que  pour  l'École  normale  supérieure 
il  ya  eu  exclusion  formelle.  Nous  avons  le  droit,  je  le  crois,  en  signa- 
lant ces  lacunes,  dont  on  chercherait  en  vain  Téquivalent  dans  les  pays 
qui  nous  entourent,  de  constater  qu'il  n'a  pas  tenu  à  nous  qu'elles  fus- 
sent depuis  longtemps  comblées.  L'initiative  individuelle,  à  laquelle  est 
due,  en  somme,  à  peu  près  tout  ce  qui  s'est  fait  en  France  depuis  une 
dizaine  d'années,  les  aurait  bien  comblées  si  l'on  avait  seulement  voulu, 
vous  le  savez  comme  moi,  je  ne  dirai  pas  l'encourager  un  peu  plus, 
mais  la  décourager  un  peu  moins. 

Agréez,  etc.  Frédébic  Passt. 

Saint-Sauveur,  25  août  1873. 
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Tbaité  d'bgonomtb  politique,  sociale  ou  industrielle,  par  M.  Joseph  Gar- 
NIER,  professeur  à  l'école  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  d'économie  politique,  7«  édition,  1873,  un  très-fort  vol. 
in-18. 

Premières  notions  d'économie  politique,  etc.,  par  le  même,  suivies  de 
Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  par  Bastiat,  de  la  Science  du 
bonhomme  Richard,  par  Franklin,  etc.,  4*  édît.,  un  vol.  in-18. 

Traité  de  finances,  par  le  môme,  Z*  édit.,  un  vol.  în-8;  Paris,  Guillau- 
min  et  Gamier  frères. 

Ces  trois  ouvrages,  complétés  par  un  quatrième  volume  intitulé  : 
Notes  et  petits  traités,  dont  la  S«  édition  a  paru  antérieurement  et  con- 
tient des  Éléments  de  statistique  suivis  d'une  série  de  notices  sur  divers 
sujets,  constituent  un  Cours  complet,  méthodique  et  progressif,  de 
l'organisation  de  la  société  et  des  nombreuses  questions  qui  se  rap« 
portent  à  la  science  économique. 

L'auteur  s'est  constamment  préoccupé,  dans  la  série  des  élaborations 
successives  auxquelles  il  a  soumis  ces  traités,  à  coordonner,  à  simplifier, 
à  éclaircir,  à  condenser  les  notions  de  la  science  économique,  à  élucider 
et  à  réduire  à  leur  plus  simple  expression  les  nombreuses  discussions 
auxquelles  ces  notions  ont  donné  lieu. 

La  nouvelle  édition,  la  4e  du  volume  le  plus  élémentaire,  contient  en 
sus  du  petit  Cours  sommaire  qui  correspond  à  son  titre,  la  réponse  à 
cette  question  :  Qu* est-ce  que  V économie  industrielle  ?  qui  fut  l'objet  de  la 
première  des  conférences  économiques  demandées  par  l'Association  po- 
lytechnique à  un  groupe  de  membres  de  la  Société  d'économie  politique. 
C'est,  sous  la  forme  d'un  rapide  coup  d'œil  sur  l'organisation  de  la  société 
3*  SÉRIE,  t.  XXXI.  —  15  septembre  1873,  30 
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laborieuse,  un  deuxième  exposé  en  abrégé  de  la  science  économique, 
abrégé  qui  se  retrouve  encore  dans  le  môme  volume  sous  la  forme  de 
vocabulaire.  Mais  Tœuvre  élémentaire  et  populaire  de  ce  petit  volume 
ne  8'arrôto  pas  là.  M.  Joseph  Garnier  appelle  à  son  aide  deux  puis- 
sants collaborateurs,  Bastîat  et  Franklin.  Avez-vous  lu  ou  non,  avez-vous 
compris  ou  non  les  Premières  Notions  et  le  Coup  d'œil  f  Voici  «  réconomîe 
politique  en  une  leçon»,  sous  ce  titre  engageant:  Ce  qu^on  voit  et  ce  qu  on 
ne  voit  pas,  suivi  dç  la  piquante  *  pétition  des  marchands  de  chandelles», 
et  de  la  Science  du  honhontme  Richard,  inimitable  précis  de  morale  éco- 
nomique et  usuelle  dont  beaucoup  d'aphorismes  viennent  à  l'appui  des 
notions  exposées  dans  les  Premières  Notions, 

Six  ou  sept  opuscules  sont  ainsi  heureusement  réunis  pour  former  une 
série  de  premières  lectures,  un  excellent  instrument  de  propagande  éco- 
nomique. L'auteur  raconta  dans  sa  préface  que  cette  bonne  idée  lui  a  étc 
suggérée  par  le  décret  dictatorial  de  18S2  qui  se  proposait  de  faire  un 
barrage  aux  écrits  de  politique  et  d'économie  sociale  ayant  moins  de 
10  feuilles.  Les  Premières  Notions  ne  faisant  pas  les  iO  feuilles  régle- 
mentaires, ridée  lui  vint  de  joindre  à  son  exposé  le  chef-d'œuvre  de 
Franklin,  laquelle  amena  celle,  non  moins  heureuse,  d'ajouter  le 
chef-d'œuvre  de  Bastiat;  et  ceux-ci  se  sont  ainsi  trouvés  répandu»  à 
plusieurs  milliers  d'exemplaires  de  plus. 

Ce  petit  volume  des  Premières  Notions  a  remplacé  les  Éléments  d!éco- 
nomie  politique  qui,  par  suite  d'augmentations  successives,  avaient  perdu 
leur  premier  caractère  pour  devenir  le  Traité  d'économie  politique,  à  par- 
tir de  la  4*  édition  (1860).  La  7«,  qui  vient  d'être  publiée,  contient  la 
matière  do  4  volumes  în-8  ordinaires,  autant  que  le  Cours  de  Rossi  ou 
les  Principes  de  John  Stuart  Mîll.  «  De  nombreuses  améliorations  de 
détail,  dît  l'auteur,  ont  été  apportés  à  cette  édition,  grâce  au  précieux 
concours  de  deux  de  nos  savants  confrères  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique, M.  Ambroîse  Clément  et  M.  Mathieu  Wolkoff,  qui,  autant  par 
obligeance  amicale  que  par  zèle  pour  la  propagation  des  vérités  écono- 
miques, m'ont,  à  ma  demande,  adressé  une  série  de  notes  dont  j'ai  pu 
faire  un  premier  usage  pour  mieux  préciser  certaines  propositions,  pour 
en  compléter  d'autres,  pour  faire  subir  un  nouvel  examen  à  ceux  des 
passages  de  l'ouvrage  qui  avaient  motivé  leurs  observations.  » 

Quand  on  pense  que  ce  Traité  a  été  l'objet  d'une  si  consciencieuse 
élaboration  à  chaque  édition,  quand  on  voit  l'auteur  se  laisser  conseiller 
pour  le  perfectionnement  de  son  œuvre,  on  s'explique  le  succès  de  cet 
ouvrage,  devenu  classique  et  l'un  des  plus  recommandés  par  les  profes- 
seurs des  universités  où  l'on  enseigne  la  science  économique.  C'est,  jus- 
qu'à présent,  l'ouvrage  d'économie  politique  qui  'ait  eu  le  plus  d'édi- 
tions et  qui  ait  éfcô  tiré  au  plus  grand  nombre  d'exemplaires.  L'ouvrage 
de  Mil],  publié  à  peu  près  à  la  même  époque,  en  est  à  sa  S«  édition;  les 
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Harmonies  et  les  Sophismes  de  Bastiat  en  sont  également  à  la  5e  édition  ; 
le  Cours  de  Roasi  en  est  à  la  4«  depuis  1840,  et  le  TraiU  de  J.  B.  Say 
à  la  7«;  mais  il  est  vrai  que  la  2*  édition  de  ce  dernier  ne  put  paraître 
sous  le  premier  empire. 

Une  partie  de  ce  succès,  auquel  participent  maintenant  des  ouvrages 
récemment  publiés,  est  dû  aussi  à  la  quantité  des  matières  coordonnées 
dans  un  seul  volume,  qui  contient,  outre  l'exposé  général  et  didactique 
des  principes  et  des  applications  de  la  science  économique,  des  cha- 
pitres qui  sont  de  véritables  notices  sur  le  Crédit,  les  Banques,  le  Libre- 
échange  et  la  Protection,  TAssociation  et  les  Salaires. 

Le  Traité  de  finances  a  été,  comme  Touvrage  précédent,  l'objet  d*èlabo- 
rations  et  d'augmentations  successives  ;  il  a  eu  pour  point  de  départ  deux 
chapitres  des  Éléments  cPéeonomie  politique  et  l'article  c  Finances  »  du 
Dictionnaire  d'économie  politique,  devenu  les  Éléments  de  finances  dans 
la  première  édition  de  Notes  et  petits  traités,  et  enfin  le  Traité  de  finances 
publié  séparément  en  186Î,  în-iS,  et  qui  s'est  trouvé  bientôt  épuisé.  Les 
tristes  événements  de  1870-71  sont  venus  donner  une  nouvelle  impul- 
sion aux  questions  financières,  et  engager  l'auteur  à  publier  une  troi* 
sième  édition  en  un  volume  in-8o,  qui  contient  un  tiers  de  matières  de 
plus  que  la  précédente,  et  qui  est  au  courant  des  questions  du  jour. 

La  première  partie  est  un  exposé  à  la  fois  doctrinal  et  pratique  des 
Impôts,  des  Emprunts  et  des  Dépenses  de  l'État,  en  dehors  de  toute 
préoccupation  exclusive  de  nationalité,  de  régime  politique,  de  théorie 
sociale  ou  financière  quelconque.  La  deuxième  partie  contient  des  Notes 
et  Notices  complémentaires  historiques  et  statistiques  qui  ne  font  point 
double  emploi  avec  celles  qui  se  trouvent  dans  le  volume  intitulé  Notes 
et  petits  traités. 

En  résumé,  le  volume  des  Premières  notions  prépare  à  l'étude  complète 
de  la  science  économique  que  l'on  peut  faire  à  l'aide  du  traité,  que  l'on 
peut  continuer  avec  leJTraité  de  finances^  avec  les  Éléments  de  statistique^ 
tous  complétés  par  les  opuscules  du  recueil  que  nous  venons  de  men-  . 
tionner. 

Le  volume  dans  lequel  les  questions  de  population  ont  été  approfon* 
dies  est  épuisé  depuis  plusieurs  années  [Principes  de  population,  in-18, 
1857);  mais  les  notions  fondamentales  relatives  à  ces  questions  sont 
reproduites  dans  les  autres  ouvages. 

Nous  éprouvons  le  besoin  d'ajouter  aux  lignes  qui  précèdent  que,  si 
d'une  part  nous  n  ;p  qualité  pour  faire  une  critique  appro- 

fondie de  ces  divers  u  ,  nous  n'avons  pas,  d'autre  part,  la  permis* 

sion  de  les  louer  dans  ct.  recueil  autant  que  nous  le  voudrions;  voilà 
pourquoi  nous  nous  en  tenons  à  ces  simples  indications  bibliographi- 
ques, en  priant  l'auteur  de  s'en  prendre  à  notre  rédacteur  en  chef. 

E.  R. 
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Traits  dk  la  polick  sanitairb  dis  akihaux  dombstiqitbs,  par  J.  Ritsai. 
-—  Paris,  P.  AssHLiif  ;  1873,  in-8.  Avec  1  carte. 

A  aucune  époque,  en  France,  la  police  sanitaire  des  animaux  domesr 
tiques  n'a  offert  un  intérôt  égal  à  celui  qu'elle  présente  aujourd'hui, 
parce  que  jamais  la  néoessitê  de  les  multiplier  et  de  les  conserrer  ne 
s'est  montrée  si  évidente. 

Or,  les  maladies  contagieuses  qui  sévissent  sur  eux  progressent  d'une 
manière  lente,  mais  continue,  et  elles  occasionnent  annuellement  à  Ta- 
griculture  des  pertes  considérables,  par  suite  de  l'imperfection  du  sys- 
tème sanitaire  en  vigueur.  C'est  la  révision  intelligente  et  libérale  de 
ce  système  arriéré  que  réclame  le  savent  directeur  de  l'École  d*Alfort, 
et  il  trace  de  la  législation  nouvelle  à  substituer  à  l'ancienne  un  plan 
dans  ^quel  il  s'efforce  de  concilier,  dans  une  juste  mesure,  les  intérêts 
généraux  du  pays  avec  ceux  de  la  police  sanitaire. 

Mais  une  semblable  législation,  qui  toucbe  à  des  intérêts  très^om- 
plexes  et  soulève  des  questions  de  l'ordre  économique  le  plus  élevé, 
devra  s'inspirer  de  cette  pensée  que,  en  fait  de  subsistances  surtout,  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  du  bétail  est  absolument  indis- 
pensable pour  assurer  la  régularité  des  approvisionnements.  De  là  To- 
bligation  étroite  d'écarter  toutes  les  mesures  restrictives  dont  l'urgence 
ne  serait  pas  démontrée. 

On  voit  que  les  questions  de  police  sanitaire  des  animaux,  en  appa- 
rence bien  humbles,  se  transforment,  quand  elles  sont  envisagées  à  ce 
point  de  vue,  en  questions  fort  graves  et  délicates,  intéressant  directe- 
ment le  commerce,  l'industrie  et  la  richesse  nationales. 

L'éminent  professeur,  en  traitant  dans  cet  esprit  élevé  ces  points  im- 
portants de  droit  et  d'administration,  a  su  les  rattacher  à  l'étude  même 
des  redoutables  affections  qui  déciment  nos  animaux  domestiques, 
affections  dont  il  a  tracé,  d'une  main  magistrale,  le  tableau  nosologique. 
Les  descriptions  qu'il  a  données  du  typhus  contagieux  du  gros  bétail, 
de  la  péripneumonie  contagieuse,  de  la  fièvre  aphlheuse,  de  la  clavelée, 
des  maladies  charbonneuses,  de  la  morve,  delà  rage,  etc.,  feront  époque 
dans  la  science  vétérinaire,  et  assurent  à  ce  bel  ouvrage  une  place  dans 
la  bibliothèque  du  praticien,  de  l'agriculteur,  du  propriétaire  rural, 
comme  dans  celle  de  l'administrateur  et  du  magistrat.     Ce.  Lbtort. 
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Sommaire.— Les  Prussiens  sont  payés  et  partis.  —  Comment  se  résument 
les  événements  de  lS7û-7i.  —  Il  reste  encore  de  l'argent  à  la  Banque 
de  France.  —  Après  ragitalion  par  TAssemblée,  l'agitation  par  la  fu- 
sion. —  Explications  sur  le  socialisme,  le  communisme  rural,  le  fédé- 
ralisme et  le  carlisme  en  Espagne.  —  L'exposition  des  États-Unis  en 
i876;  proclamation  du  président  de  la  République.  —  Nouveau  coup 
d'œil  sur  Texposition  de  Vienne.  —  Préoccupation  publique  au  sujet 
de  la  visite  de  cette  exposition  par  le  roi  d'Italie.  —  Rentrée  du  schah 
de  Perse  dans  ses  États. 

Le  5  septembre,  le  Trésor  public  de  la  France  a  versé  un  solde 
de  263  millions  466,000  francs,  complétant,  en  principal  et  en 
intérêts^  le  payement  des  cinq  milliards  de  la  rançon  qualifiée  par 
euphémisme  indemnité  de  guerre,  et  imposée  par  les  chefs  des 
Prussiens  vainqueurs,  en  vertu  de  ce  grand  principe  de  civilisation, 
dont  ils  sont  les  apôtres,  que  a  la  force  prime  le  droit.  » 

Il  résulte  d'une  note  officielle  que  les  avances  considérables 
faites  en  juillet  et  août  par  les  souscripteurs  du  dernier  emprunt 
de  trois  milliards  ont  permis  d'acquitter  entièrement  la  dette, 
sans  épuiser  le  crédit  spécial  de  200  millions,  réalisable  en  métal, 
ouvert  au  Trésor  par  la  Banque  de  France  qui  reste,  à  la  fin  de 
cette  colossale  opération,  avec  une  encaisse  métallique  de  70O  mil- 
lions,  soit  150  millions  de  plus  qu'en  1871. 

Dans  quelques  heures,  le  16  courant,  les  derniers  soldats  prus- 
siens auront  passé  la  frontière.  Ainsi  se  liquide, —  avec  la  perte  de 
deux  belles  provinces,  la  destruction  de  plusieurs  milliards  de 
propriétés,  la  mort  de  quelques  centaines  de  mille  hommes,  et  le 
retour  à  la  barbarie  dans  la  politique  internationale,  —  le  crime 
des  hommee  néfastes  qui  ont  provoqué  cette  guerre  et  celui  desi 
hommes  non  moins  néfastes  qui  ont  continué  l'invasion  de  la 
France  par  esprit  de  conquête  et  de  rapacité. 

Nous  reproduisons  plus  haut,  au  bulletin,  les  diverses  phases 
de  ce  payement  extraordinaire  et  la  manière  dont  s'est  faite  là.  cu- 
rée entre  le  lion  et  les  dindons  qui  l'ont  assisté  dans  cette  entre- 
prise, sur  laquelle  ils  gémissent  maintenant. 

—  L'Assemblée  nationale  venait  à  peine  de  s'ajourner  pour 
prendre  ses  vacances  que  les  agents  des  partis  monarchiques  se 
mettaient  à  l'œuvre  pour  inquiéter  l'opinion.  M.  le  comte  de  Paris 
étant  allé  rendre  hommage  à  M.  le  comte  de  Chambord,  la  fusion  des 
deux  branches  bourbonniennes,  entraînant  celle  des  deux  partis,  a 
semblé  faite  aux  dépens  de  la  troisième  dynastieet  de  la  République. 
Mais  au  bout  de  peu  de  jours  la  chose  n'a  plus  paru  aussi  facile, 
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avec  ou  sans  coup  d'État,  et  alors  a  commencé  entre  les  partisans 
des  trois  dynasties  un  feu  roulant  de  récriminations  et  d'injures,  à 
la  suite  desquelles  tout  parait  remis  en  question,  et  la  solution  du 
problème  renvoyée  devant  la  Chambre  régulièrement  assemblée, 
dont  les  membres  reviendront,  il  faut  Tespérer,  dans  une  meilleure 
disposition  d'esprit  que  celle  où  ils  étaient  quand  ils  sont  partis.  Ils 
auront  certainement  observé  le  pays  qui  aspire  au  repos;  et,  s'ils 
continuent  à  ne  pouvoir  ni  s'entendre  ni  former  une  rnsgorité 
respectable  et  autorisée,  ils  comprendront,  il  faut  l'espérer,  qu'ils 
doivent  céder  la  place  à  de  nouveaux  élus, 

—  La  situation  de  l'Espagne  continue  à  s'améliorer,  bien  que  les 
intransigeants  de  Garthagène  ne  soient  point  encore  soumis,  et 
que  le  carlisme  n'ait  rien  perdu  du  terrain  qu'il  a  conquis. 

Un  nouveau  ministère,  dirigé  par  M.  Gastelar,  succède  réguliè- 
rement, parlemen'tairement,  à  celui  de  M.  Salmeron,  avec  le  con- 
sentement et  l'appui  de  ce  dernier  qui  a  été  nommé  président  de 
l'Assemblée.  Celui-ci  a  cru  devoir  donner  sa  démission  pour  ne  pas 
avoir  à  faire  appliquer,  en  matière  de  crimes  militaires,  la  peine 
de  mort,  dont  il  s'est  toujours^montré  l'adversaire.  Ce  noble  aban< 
don  du  pouvoir  est  d'un  très-bon  exemple  et  témoigne  d^une  nature 
d'élite.  Tout  porte  à  croire  que  la  dictature  de  M.  Gastelar  conti- 
nuera  l'œuvre  de  réorganisation  si  bien  commencée  par  M.  Sal- 
meron. 

Les  dernières  affaires  de  l'Espagne,  depuis  l'insurrection  canto- 
nale des  intransigeants  à  la  suite  du  triomphe  électoral  des  fédéra- 
listes sur  les  radicaux  monarchistes  et  les  républicains,  sont  un 
vrai  a  casse-tôte»,  môme  pour  les  hommes  les  plus  habiles  dans  les 
appréciations  politiques.  Nous  avons  la  bonne  fortune  d'offrir  à  nos 
lecteurs,  dans  ce  numéro,  un  curieux  exposé  des  causes  qui  font 
comprendre  l'état  des  esprits  dans  la  Péninsule.  Cet  exposé  a  été 
fait  d'une  manière  lumineuse  dans  la  dernière  séance  de  la  Société 
d'économie  politique,  par  deux  économistes  espagnols  éminentsqui 
ont  bien  voulu  fournir  à  la  Réunion  les  explications  qui  leur  ont 
été  demandées. 

Nous  avons  rarement  assisté  à  une  séance  plus  intéressante. 

—  L'Exposition  internationale  projetée  aux  États-Unis  pour  1876, 
à  Philadelphie,  en  commémoration  du  centenaire  de  la  fondation 
de  la  République,  vient  d'être  l'objet  de  prescriptions  générales 
arrêtées  par  le  gouvernement  et  d'une  proclamation  du  Président. 

CelleKîi  porte  que  cette  «  Exposition  internationale  d'arts,  produits 
manufacturés  du  sol  et  des  mines»,  sera  ouverte  le  19  avril  et  close 
le  19  octobre  1876.  Le  Président  conclut  en  disant  :  «  Dans  Tinté* 
rôt  de  la  paix,  delà  civilisation  et  des  relations  intérieures  et  inte^ 
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nationales,  je  recommande  la  célébration  de  l'Exposition  au  peuple 
des  Ëtat8*Ums  ;  et,  par  amour  pour  ce  gouvernement  et  ce  peuple» 
je  la  recommande  cordialement  à  tontes  les  nations  qui  voudront  y 
prendre  part.  » 

Dans  ces  prescriptions  générales,  il  est  dit  que  chaque  nation 
qui  acceptera  l'invitation  devra  nommer  une  commission  chargée 
de  régler  tout  ce  qui  concerne  ses  intérêts,  que  les  produits  devront 
être  à  Philadelphie  avant  le  i*' janvier  1876,  et  qu'on  communi- 
quera promptement  aux  représentants  accrédités  des  gouverne- 
ments les  lois  du  Congrès  concernant  les  règlements  de  douane, 
d'octroi,  etc.,  de  môme  que  toutes  les  prescriptions  spéciales  qui 
seront  adoptées  par  la  Commission  du  centenaire. 

Il  faut  espérer  qu'à  propos  de  douanes  et  d'octrois,  il  sera  pris 
des  mesures  dignes  d'un  peuple  libre,  en  dehors  de  tout  esprit  de 
protectionnisme.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  être  sûr  que  cette  solen- 
nité  profitera  grandement  à  la  cause  de  la  liberté  du  commerce, 
avec  ou  sans  l'assentiment  du  parti  protectionniste,  obligé  de  lais^ 
ser  ainsi  s'introduire,  à  la  faveur  du  centenaire,  ce  véritable  cheval 
de  Troie  que  l'illustre  Cobden  avait  l'habileté  de  faire  pénétrer,  en 
Angleterre  en  i85i,  au  moyen  de  la  Société  des  arts  et  de  son  pré- 
sident, le  prince  Albert,  qui  ne  s'était  point  compromis  dans  la 
mémorable  campagne  de  la  Ligue  de  Manchester. 

—Nous  publions  plus  haut  un  nouveau  coup  d'œil  sur  l'Exposition 
de  Vienne,  par  un  de  nos  plus  anciens  et  plus  compétents  collabo- 
rateurs, qui,  dès  1834,  n'a  cessé  de  suivre  et  d'étudier  ces  solenni- 
tés, et  qui  a  occupé  d'importantes  fonctions  dans  le  jury  des  Exposi- 
tions universelles  de  1855,  à  Paris,  et  de  1862,  à  Londres. 

—  On  se  préoccupe,  en  ce  moment,  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité générale,  de  la  visite  du  roi  d'Italie  à  cette  même  Exposition  de 
Vienne^  et,  par  suite,  des  invitations  qu'il  a  reçues  des  empereurs 
d'Autriche  et  d'Allemagne.  On  craint  qu'il  n'aille  comploter  avec 
ce  dernier  contre  les  intérêts  de  la  France.  Mais  l'expérience  nous 
prouve  que  les  ententes  belliqueuses  peuvent  très-bien  se  faire  sans 
entrevues,  et,  d'autre  part,  que  ce  genre  de  visites,  pendant  lesquelles 
les  têtes  couronnées  et  les  ministres  se  font  des  politesses,  n'empê-  i 

chent  pas  les  querelles  de  se  produire  à  court  délai  entre  ces  mêmes  i 

princes  qui  se  congratulaient.  N'avons-nous  pas  vu  le  roi  de  Prusse 
et  l'empereur  d'Autriche,  unis  pour  mieux  cimenter  les  liens  de  la  I 

Confédération  germanique,  faire  exterminer  leurs  sujets,  en  1866, 
après  avoir  démembré  le  Danemark  ?  N'avons-nous  pas  vu  le  roi  ! 

de  Prusse  et  Napoléon  III,  en  frais  d'amabilité  à  l'Exposition  del867, 
à  Paris,  commettre  les  abominations  de  1870-71  ? 
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Ces  rencontres  de  souverains  européens,  ces  invitations  prin- 
cières,  n'ont  pas  Timportance  qu'y  attache  encore  l'opinion  publi- 
que. En  ce  qui  concerne  celle  du  roi  d'Italie,  toutefois ,  le  parti 
clérical  français  pourrait  y  voir  un  avertissement  contre  cette  pro- 
pagande insensée  qui  voudrait  pousser  le  gouvernement  à  recon- 
stituer le  pouvoir  de  l'Église  romaine,  et  qui  procède  par  la  comédie 
des  pèlerinages,  se  produisant  simultanément  avec  les  intrigues 
et  les  querelles  des  trois  dynasties.  Rien  n*est  plus  respectable  que 
la  manifestation  humble  et  paisible  des  sentiments  religieux,  mais 
rien  n'y  ressemble  moins  que  ces  manifestations  qui  désolent  les 
consciences  honnêtes  et  vraiment  pieuses. 

—  En  fait  de  visites  de  souverains,  constatons  que  leschah  de 
Perse  est  rentré  dans  ses  États,  après  deux  mois  de  pérégrinations 
à  travers  l'Europe,  dont  les  gouvernements  l'ont  accablé  de  fêtes  et 
de  réjouissances  publiques.  Si  ce  personnage  ne  rentrepas  avec  une 
gastrite,  c'est  qu'il  a  un  estomac  de  fer.  Aura-t-il  retiré  quelque 
chose  de  tout  ce  brouhaha,  de  toutes  ces  revues,  de  toutes  ces  illu- 
minations? Il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Mais  combien 
son  voyage  eût  été  plus  profitable,  à  lui  d'abord,  à  son  pays  ensuite, 
s'il  eût  eu  le  bon  esprit  de  voyager  en  simple  particulier,  comme 
faisait,  il  y  a  un  an,  le  judicieux  et  savant  don  Pedro  II,  empereur 
du  Brésil,  comme  fait  actuellement  le  jeune  prince  de  Serbie,  dont 
nous  félicitons  les  conseillers  ! 

Paris,  le  14  septembre  1873.  Joseph  Garkibr. 


Errata  de  la  page  285. 

Quelques  fautes  d'impression  n'ont  point  été  corrigées,  dans  la  note 
mathématique  que  nous  a  adressée  M.  Fauveau  sur  les  droits  protec- 
teurs. 

Ligne  20,  enlevez  l'exposant  de  la  première  partie  de  réquation. 

Ligne  24,  lisez  : 


*-log(14-r) 
Lignes  S7,  38,  39,  enlevez  les  exposants. 
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LE  SOCIAUSME  ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (i) 


II  est  presque  universellement  admis  aujourd'hui^  que  l'émanci* 
pation  des  femmes  appartient  par  son  essence  môme^  aux  doctrines 
socialistes  et  ultra-radicales,  et  qu'elle  forme  une  part  intégrale  de 
leur  programme.  Ses  nombreux  adversaires,  quel  que  soit  le  parti 
politique  ou  la  nuance  d'opinion  auxquels  ils  adhèrent,  sont  una- 
nimes sur  ce  point  et  afllrment  qu'elle  ne  peut  être  obtenue  qu'au 
moyen  d'une  réorgainisation  totale  de  la  société,  d'un  cataclysme 
général.  Cette  opinion  est  tellement  enracinée,  la  conviction  que 
l^émancî pation  des  femmes,  l'abolition  de  la  propriété  et  la  liquida-» 
tion  sociale  sont  des  anneaux  indissolubles  d'une  même  chaîne 
d'idées  et  les  diverses  faces  d'une  même  utopie,  a  pénétré  si  pro- 
fondément les  esprits,  qu'il  peut  sembler  bien  téméraire  d'oser  afflr- 
raer  et  de  vouloir  démontrer  le  contraire.  Toutefois,  les  axiomes 
aveuglément  acceptés  par  la  masse  comme  des  vérités  incontestables 
ne  sont  pas  toujours  exempts  d'erreurs,  et  il  est  arrivé  plus  d'une  fois 
que  les  plus  grandes  autorités  scientifiques  n'ont  pas  été  à  l'abri  des 
préjugés  en  vogue  et  ont  servi  des  causes  injustes.  Lorsqu'il  s'agit 


( l)  Ueber  die  Emancipation  der  Frauen,  par  Heinrich  u.  Sybel,  Bonn.  4870. 

—  Die  Irrthumer  des  Socialismus,  par  Julius  Frœbcl.  Leipzig.  1870.  — 
Principes  d'économie  politique^  par  M.  Guillaume  Rocher,  tome  second. 

—  Histoire  de  la  population,  Lehrbuck  der  Nationalœkonomie^  par  le 
D'  Albert  Scbaffle,  Tubingen,  1867.  —  Le  travail  des  femmes  au  xix*  siècle^ 
par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Paris.  1873.  —  Annales  de  la  Patrie,  revue 
Tnensuelle  russe,  mars  1873. 
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de  rechercher  la  vérité,  il  ne  faut  se  laisser  arrêter  par  aucune  con- 
sidération, ni  par  le  prestige  de  noms  illustres,  ni  par  la  crainte  de 
choquer  l'opinion  reçue.  Sur  ce  terrain,  ce  n'est  pas  le  pavillon  qrd 
couvre  la  marchandise^  c'est  la  marchandise  en  elle-même  qu'il  im- 
porte d'examîner  et  d'apprécier. 

C'est  en  Allemagne  que  reffectif  de  guerre  dirigé  contre  l'éman- 
cipation des  femmes  est  le  plus  formidable,  tant  par  le  nombre  que 
par  le  zèle  qu'il  apporte  dans  la  lutte;  hommes  politiques,  histo- 
riens, économistes,  tous  sont  animés  de  la  même  ardeur  et  s  ac; 
cordent  à  combattre  la  liberté  des  femmes  conjointement  avec  le 
socialisme,  se  servant  des  mêmes  armes  contre  eux  et  les 
confondant  dans  la  même  haine  et  la  même  condamnation. 
MM.  Roscher  et  Schaille,  dans  leur  cours  d'économie  politique, 
M.  Froebel,  dans  sa  brochure  intitulée:  «/>s  erreurs  dusocialisme^^ 
et  enCn  M.  Sybel  dans  un  opuscule  spécialement  consacré  à  cette 
question,  sont  unanimes  dans  la  réprobation  qu'ils  lui  jettent,  et  la 
classent  sans  hésitation  aucune,  au  nombre  des  chimères  socia- 
listes, des  tentatives  insensées  tendant  à  supprimer  les  lois  natu- 
relles de  l'organisme  social. 

Mais,  tandis  que  les  adversaires  des  femmes  sont  tous  d'accord  à 
ce  sujet,  l'attitude  de  leurs  soi-disant  auxiliaires  ne  laisse  pas  que 
de  causer  quelque  surprise.  Les  socialistes  interpellés  si  vigou- 
reusement sur  ce  qu'on  assure  être  un  dogme^fondamental  de  leur 
foi,  restent  muets  et  indifférents,  tandis  que  les  défenseurs 
qui  surgissent  de  temps  en  temps  à  cette  cause  décriée,  appar* 
tiennent  à  des  groupes  politiques  tout  opposés  et  n'ayant  rien  de 
commun  avec  le  socialisme.  Quelle  est  la  cause  de  cet  étrange 
phénomène  et  comment  se  fait-il  que  les  adhérents  d'une  doctrine 
défendent  si  mollement  un  des  points  les  plus  importants  de  leur 
foi? 

Avant  d'analyser  cette  question  et  d'examiner  les  motifs  sur  les- 
quels on  range  la  liberté  des  femmes  parmi  les  utopies  socialistes, 
il  faut  nous  entendre  sur  ce  terme.  Chacun  sait  ce  que  veut  dire  le 
mot  liberté;  il  a  été  si  souvent  et  si  soigneusement  déflni,  qu'il  se- 
rait puéril  d'y  revenir,  s'il  n'était  généralement  admis  que  les 
termes  et  les  définitions  changent  de  sens  lorsqu'on  les  applique 
aux  femmes.  Ainsi,  dans  son  acception  usuelle,  la  liberté  person- 
nelle veut  dire  le  droit  de  disposer  de  sa  personne  et  de  ses  actions 
autant  qu'on  n'empiète  pas  sur  la  liberté  d'autrui,  rnais^  appliquée 
aux  femmes,  sa  signification  change  du  tout  au  tout.  En  ce  cas, 
elle  devient  synonyme  d'immoralité,  d'abolition  de  la  famille,  enfin 
elle  représente  les  notions  les  plus  diverses,  à  l'exception  de  celle 
qui  lui  est  propre.  Et  ce  n'est  pas  la  liberté  seule  qui  a  ce  sort  ;  elle 
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le  partage  avec  bien  d'autres  termes,  avec  les  principes  les  plus 
élémentaires  de  Téconomie  politique,  tels  que  la  division  du  travail, 
la  concurrence,  etc.,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Nous  avouons  que,  malgré  tout  ce  que  ces  interprétations  spé- 
ciales à  Tusage  des  femmes,  peuvent  avoir  d'ingénieux,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  en  user,  et  nous  demandons  la  permission  à 
ncs  lecteurs  de  conserver  à  chaque  objet  le  nom  qui  lui  est  propre, 
sans  prendre  en  considération  le  sens  auquel  on  l'applique.  Par 
conséquent,  nous  nous  servirons  du  terme  liberté  dans  son  sens  gé- 
n(^ral,  et  nous  comprendrons  sous  le  mot  émancipation  le  recou- 
vrement de  cette  liberté,  tout  comme  s  il  s'agissait  d'hommes  et 
non  de  femmes. 

Cela  étant  posé,  nous  voudrions  examiner  d'abord  si  Témancî- 
pation  des  femmes  appartient  réellement  aux  doctrines  socialistes, 
nous  rendre  compte  ensuite  des  caractères  distinctifs  de  l'argu- 
mentation employée  par  ses  adversaires,  et  éclaircir  enfin  la  situa- 
tion actuelle  de  la  question,  ainsi  que  sa  marche  probable  dans 
l'avenir. 

I. 

Quels  sont  les  traits  distinctifs  des  écoles  socialistes  et  quel  est  le 
but  qu'elles  poursuivent?  D'un  r>ôté,  elles  nient  Texistence  de 
lois  naturelles  régissant  les  sociétés  humaines,  et  elles  croient  à  la 
possibilité  de  leur  réorganisation  sur  d'autres  bases  ;  de  l'autre, 
elles  réclament  cette  réorganisation  au  nom  de  la  justice,  en  vue 
d'un  régime  plus  équitable  à  établir.  L'objet  suprême  auquel  elles 
visent,  c'est  Végalité,  Vuniformité  du  travail,  des  salaires  et  de  la 
consommation.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à 
l'uniformité  que  la  liberté,  et  que  ces  deux  principes  doivent  forcé- 
ment se  trouver  en  opposition.  On  sait  que  la  nature  a  horreur  de 
l'uniformité  et  qu'il  est  impossible  de  trouver  deux  familles,  et 
même  deux  êtres  humains  absolument  identiques;  la  liberté 
doit  nécessairement  accroître  les  inégalités  naturelles,  et  toute  ten- 
tative de  les  amoindrir  et  de  les  supprimer  ne  peut  se  faire  qu'à 
ses  dépens.  C'est  de  là  que  provient  l'antagonisme  du  socialisme 
et  de  l'économie  politique,  la  dernière  étant  le  champion  le  plus 
valeureux  de  la  liberté,  tandis  que  le  premier  s'est  constitué  celui 
de  l'égalité.  L'idéal  des  économistes  est  la  liberté  individuelle,  la 
faculté  accordée  à  chacun  de  se  développer,  de  produire  et  de  jouir 
selon  ses  aptitudes,  ses  goûts  et  ses  besoins,  tandis  que  celui 
des  socialistes  est  le  nivellement  artiQciel  des  individus  en  fa- 
veur d'une  notion  abstraite  d'équité.  Les  premiers  prétendent 
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qu'il  est  nuisible  de  s'immiscer  dans  les  rapports  économiques  et 
d'en  troubler  le  libre  jeu,  pendant  que  les  seconds  sont  constam- 
ment à  la  recherche  de  formules  magiques,  douées  de  la  puissance 
de  rendre  les  hommes  égaux  et  heureux  à  la  fois,  et  dont  la  condi- 
tion indispensable  est  une  réglementation  des  plus  strictes,  capable 
de  faire  plier  sous  son  joug  de  fer  toutes  les  inégalités  physiques, 
intellectuelles  et  morales,  que  produit  incessamment  la  nature. 
Ce  régime  idéal  qu'ils  veulent  fonder  ne  peut  se  réaliser  qu'à  con- 
dition de  sacrifier  les  volontés  individuelles  au  bien-être  de  la  com- 
munauté, et  même,  il  n'y  a  pas  une  seule  des  réformes  demandée 
par  ce  parti  qui  n'exige  un  sacrifice  pareil.  S'agit- il  de  l'égalité  des 
salaires?  Il  faut  que  l'ouvrier  habile  et  diligent  renonce  à  son  sur- 
plus pour  se  contenter  de  la  moyenne  que  peut  gagner  l'ouvrier 
médiocre.  Est-il  question  de  la  gratuité  du  crédit  ?  Il  faut  que  le 
capitaliste  ou  le  propriétaire  renonce  au  revenu  que  lui  donne  l'in- 
térêt ou  le  loyer  perçu.  Demande-t-on  l'abolition  de  l'héritage?  D 
faut  que  le  père  defamilleou  le  possesseur  d'une  fortune  soit  privé 
du  droit  de  disposer  de  sa  propriété  après  sa  mort.  Veut-on  fonder 
un  phalanstère  ?  Il  est  nécessaire  que  tous  ses  membres  abjurent 
leur  initiative  propre  et  se  plient  à  la  discipline  imposée.  En  un 
mot,  c'est  toujours  et  partout  le  même  phénomène:  toute  amélio- 
ration ne  s'obtient  qu'aux  dépens  de  sacrifices  imposés  à  une  partie 
de  la  société. 

Ensuite ,  la  nécessité  de  ces  sacrifices  engendre  à  son  tour 
celle  d'un  déploiement  de  forces  à  employer,  en  vue  de  les  obtenir 
et  suggère  l'idée  du  bouleversement  de  l'ordre  établi.  Pour  dé- 
fendre aux  hommes  de  travailler  à  leur  guise  et  de  jouir  du  pro- 
duit de  leur  travail,  il  faut  avoir  des  armes  puissantes  à  son  ser- 
vice et  entreprendre  une  œuvre  de  destruction  gigantesque.  Ainsi 
donc,  l'objet  du  socialisme  est  d'inaugurer  l'égalité  entre  les 
hommes,  et  cette  égalité  exigeant  le  sacrifice  des  volontés  indivi- 
duelles, ses  moyens  d'action  sont  la  violence  et  la  contrainte. 

Si  cela  est  vrai,  et  si  le  socialisme  vise  à  l'égalité  aux  dépens  de 
la  liberté,  comment  l'émancipation  des  femmes  ou  la  revendication 
de  leur  liberté  peut-elle  appartenir  à  son  code  ?  C'est  ici  que  com- 
mence cette  équivoque  dans  les  termes,  cette  transformation  des 
locutions  reçues,  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  plus  haut,  et 
qui  revient  chaque  fois  que  la  cause  des  femmes  est  abordée  par 
ses  adversaires.  Oui,  nous  dit-on,  Témancipation  des  femmes  est 
du  socialisme,  parce  qu'elles  demandent  l'égalité  vis-à-vis  des 
hommes,  et  que,  par  conséquent,  elles  réclament  le  nivellement 
artificiel  entre  les  deux  sexes  et  s'en  prennent  à  la  nature  elle- 
même  qu'elles  veulent  réformer. 
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Un  moment  de  réflexion  suffit  à  prouver  à  tout  esprit  impartial 
qu'on  prend  plaisir  ici  à  confondre  les  notions  les  plus  simples, 
Tégalité  naturelle  avec  le  nivellement  artificiel  :  s'il  est  insensé  de 
vouloir  rendre  tous  les  hommes  également  forts,  également  actifs 
et  intelligents,  il  n'est  que  juste  de  leur  permettre  également  à  tous 
de  faire  l'emploi  le  plus  lucratif  de  leurs  forces  et  de  leurs  talents, 
de  disposer  du  produit  de  leur  travail,  et  de  diriger  leur  vie  selon 
leur  convenance,  autant  qu'ils  ne  portent  préjudice  à  personne. 
Réclamer  l'abolition  de  castes  ou  de  corporations  privilégiées  n'est 
pas  demander  un  nivellement  artificiel,  quoique  ce  soit  aussi  reven- 
diquer l'égalité,  et  l'économie  politique  a  depuis  longtemps  mar- 
qué la  limite  quisépare  le  privilège  du  droit  naturel.  Il  est  vrai  que 
la  liberté  de  la  femme  comprend  son  égalité  à  l'égard  de  l'homme; 
mais  quelle  espèce  d'égalité  est-ce  ?  La  même  exactement  que  de-' 
manderaient  des  hommes  dont  le  travail  rencontrerait  des  entraves 
dans  les  préjugés  nationaux  ou  les  monopoles  industriels^  et  cette 
réclamation  serait-elle  hostile  à  la  liberté,  aux  lois  naturelles  et 
économiques?  En  accuserait-on  les  auteurs  de  faire  cause  commune 
avec  les  socialistes,  de  vouloir  le  bouleversement  de  l'ordre  établi? 
Et  cependant,  cette  môme  déduction,  qui  paraîtrait  si  criante  s'il 
s'agissait  d'hommes,  se  fait  tous  les  jours  par  les  publicistes  les 
plus  renommés  et  est  acceptée  comme  une  vérité  incontestable 
parce  qu'il  est  question  de  femmes.  L'égalité  naturelle,  produit  de 
la  liberté,  est  identifiée  à  l'égalité  artificielle,  cherchée  par  les  so- 
cialistes et  combattue  avec  les  mômes  armes. 

Ecoutons  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Proebel,  auteur  d'un  traité  fort 
estimé  sur  la  politique  et  d'autres  ouvrages  : 

«  Le  bonheur  de  l'amour  consiste  dans  l'inégalité,  et  cela  pas 
autant  dans  l'inégalité  physique  que  dans  la  diversité  intellectuelle 
des  sexes.  Il  serait  inutile  d'énoncer  des  vérités  aussi  simples,  si 
notre  époque  n'abondait  en  phénomènes  découlant  de  leur  néga- 
tion. Des  femmes  insensées  s'imaginent  servir  leur  sexe  en  essayant 
de  supprimer,  ne  fût-ce  qu'en  apparence,  la  différence  entre  la 
situation  de  l'homme  et  la  femme,  tandis  que  des  philosophes,  qui 
ne  doivent  ce  titre  qu'à  la  propagation  du  dilettantisme,  n'ont  pas 
honte  de  se  mettre  à  la  tête  de  ces  folies  féminines  (:l).  » 

M,  Froebel  n'est  pas  seul  à  se  servir  de  ces  arguments. 
MM.  Roscher  et  Schaffïe,  quoique  économistes,  y  ont  également 
recours,  en  y  joignant  quelques  autres.  Voilà  ce  que  nous  dit  le 
premier;  a  Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'émancipation  des 
femmes  ne  pourrait  qu'aboutir  à  la  dissolution  de  la  famille  et  par 

(1)  Irrihumer  des  SocialismuSj  p.  8. 
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là  rendre  à  la  femme  le  plus  déplorable  service.  Qu'on  la  rende 
d'une  manière  absolue  Tégale  de  Thomme  et  que  la  concurrence 
seule  décide  de  la  Buprématie  du  sexe,  et  il  est  fort  à  craindre  que 
Ton  ne  voie  bientôt  revenir  cet  état  d'oppression,  sous  lequel  la 
femme  a  longtemps  gémi  chez  les  peuples  arriérés  (1).  » 

M.  Schafûe,  connu  en  Allemagne  pour  ses  idées  ultra-libérales 
et  progressistes,  n*en  laisse  rien  paraître  dans  cette  question,  et  se 
trouve  en  accord  parfait  avec  les  publicistes  cités. 

«  L'émancipation  de  la  femme  et  sa  concurrence  avec  les  hom- 
mes, dit-il,  loin  de  lui  procurer  la  véritable  égalité,  ne  la  mène- 
raient qu'à  la  ruine  morale  et  économique.  La  femme  a  besoin  d'être 
entretenue  par  l'homme  à  l'époque  de  la  gestation,  des  couches  et 
de  l'allaitement  de  son  enfant  (2).  » 

Ces  passages  venant  de  la  part  d'économistes  font  naître  des  ré- 
flexions fort  sérieuses.  Ce  n'est  plus  Tégalité  seule  dont  le  sens  est 
interverti,  c'est  toute  une  série  de  principes  les  plus  élémentaires 
de  l'économie  politique  qui  sont  renversés,  et  cela  dans  des  ma- 
nuels consacrés  à  la  propagation  de  cette  science.  La  liberté 
et  la  concurrence,  nous  dit-on,  conduisent  à  l'oppression  et  h  la 
ruine  économique,  et  il  faut  l'intervention  de  la  loi  et  du  pouvoir 
pour  s'en  garantir.  Mais,  si  cela  est  vrai,  ce  sont  donc  des  principes 
fort  malfaisants  de  leur  nature,  et  les  bureaucrates  d'un  côté, 
les  socialistes  de  l'autre,  ont  bien  raison  de  leur  faire  la  guerre. 

Si  la  liberté  et  la  concurrence  sont  incapables  (d'assurer  l'harmo- 
nie économique,  si  elles  mettent  en  péril  toute  une  moitié  du  genre 
humain,  ce  seul  fait  ne  sufflt-il  pas  pour  inspirer  une  défiance  lé- 
gitime à  leur  égard?  Lorsqu'on  nous  affirme  d'un  côté  qu'il  est 
inutile  et  môme  pernicieux  de  protéger  le  travail  et  l'industrie  na- 
tionale contre  l'étranger,  que  tout  privilège  et  tout  monopole  sont 
des  entraves  à  l'accroissement  de  la  richesse  publique,  que  la  con- 
currence, en  augmentant  le  nombre  des  travailleurs,  et  par  con- 
séquent en  multipliant  la  production,  est  également  profitable  à 
tous,  el  qu'on  proclame  en  môme  temps  qu'on  ne  peut  lui  laisser  le 
soin  d'assurer  l'existence  des  femmes,  que  son  résultat  direct  est 
en  ce  cas  de  causer  la  ruine  et  d'engendrer  l'oppression,  que  doit- 
on  penser  de  ces  contradictions?  Comment  peut-on  espérer  con- 
vaincre les  socialistes  de  l'immuabilité  de  lois,  que  leurs  défen- 
seurs eux-mômes  déclarent  ôtre  aussi  variables  dans  leurs  effets? 
De  quel  droit  s'élever  contre  les  côtés  pernicieux  de  la  réglemen- 
tation, lorsqu'on  voit  en  elle  son  unique  appui  dans  une  question 

(4)  Principes  d'économie  pQlitiquey  tome  second,  p.  3i9. 
(^)  Lehrbuch  der  Nationalœkonomie^  p.  370. 
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aussi  grave  que  celle  des  rapports  économiques  entre  les  deux 
sexes? 

C'est  ainsi  qu'une  première  erreur  entraîne  h  sa  suite  une  série 
de  fausses  déductions,  qui  vont  bientôt  former  un  dédale  inextri- 
cable. Ne  pouvant  démontrer  que  l'égalité  naturelle  était  l'égalité 
artificielle,  qu'elle  était  attentatoire  à  la  liberté,  les  adversaires  des 
femmes  ont  été  obligés  par  la  force  des  choses  à  changer  d'armes, 
et  à  sacrifier  cette  liberté,  dont  ils  font  leur  idéal,  en  jetant  dans  le 
môme  gouffre  les  lois  économiques  les  plus  absolues.  Entrés  en  lice 
contre  le  socialisme  et  n'en  trouvant  pas  les  signes  accoutumés,  les 
économistes  ont  imperceptiblement  changé  de  place  avec  l'ennemi, 
et  troqué  leur  arsenal  économique  contre  lô  sien.  En  effet,  les 
socialistes  ont-ils  jamais  affirmé  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  libre 
concurrence  aboutit  à  la  ruine  et  à  l'oppression,  et  qu'il  est  ur^ 
gentd'y  porter  remàde?  Ne  disent-ils  pas  aussi  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  les  inégalités  naturelles  se  produire  librement,  qu'il  faut 
régler  d'avance  les  occupations  et  le  rôle  de  chaque  membre  de  la 
société?  N'est-ce  pas  de  point  en  point  ce  que  professent  les  écono^ 
mistes,  tels  que  MM.  Roscheret  Schaffle,  lorsqu'ils  prétendent  pla- 
cer sous  un  même  niveau  toutes  les  femmes,  et  délimiter  d'avance  la 
sphère  de  leur  activité?  De  quel  côté  y  a-t-il  la  tendance  d'imposer 
l'égalité,  de  niveler  artificiellement  ?  Est-ce  de  celui  où  l'on  désire  que 
tous  les  êtres  humains,  quel  que  soit  leur  sexe,  aient  le  droit  de 
disposer  librement  de  leurs  actions  et  de  leurs  capacités,  ou  de  ce- 
lui où  l'on  prétend  fixer  jusque  dans  ses  moindres  détails  le  rôle, 
les  occupations  et  les  particularités  morales  et  intellectuelles  de 
toute  une  moitié  du  genre  humain? 

Après  avoir  renié  les  principes,  on  défigure  les  faits.  Â  lire  les 
passages  cités,  ne  croirait-on  pas  que  le  travail  des  femmes  est  un 
phénomène  inconnu  dans  notre  société,  et  qu'il  est  question  de  l'in- 
troduire. Les  femmes,  à  l'époque  où  elles  deviennent  mères,  nous 
dit-on,  ont  besoin  d'être  soutenues  par  l'homme.  Ce  fait  n'em- 
pêche pas,  cependant,  un  nombre  considérable  d'entre  elles  de 
manquer  de  ce  soutien;  et  comment  peut-il  être  invoqué  pour 
limiter  la  sphère  de  leur  activité?  Un  nombre  considérable  de 
femmes  travaillent  aujourd'hui  malgré  cette  particularité  de  leur 
nature,  et  il  nous  semble  difficile  de  comprendre  en  quoi  leur  si- 
tuation empirerait,  si  elles  disposaient  de  débouchés  plus  larges  et 
pouvaient  prétendre  à  des  professions  plus  lucratives;  pourquoi 
cesseraient-elles  d'être  entretenues  par  l'homma  aux  époques  où 
leur  nature  le  requiert,  dans  les  cas  où  cela  se  pratique  actuelle- 
ment? 
Revenons  &  notre  comparaison  entre  l'émancipation  des  femmes 
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et  le  socialisme.  Nous  avons  vu  que  les  réformes  demandées  par  ce 
dernier  reposent  sur  le  sacriflce  des  volontés  individuelles;  en  est- 
il  de  môme  pour  les  femmes?  Est-ce  aux  dépens  d*autrai  qu'elles 
veulent  acquérir  leur  liberté?  Si  on  allait  déclarer  d'emblée  leur 
égalité  civile  et  politique  avec  les  hommes,  et  lever  les  restric- 
tions légales  qui  gênent  leur  travail,  ce  fait  diminuerait-il  d'un  iota 
la  somme  de  liberté  existante  dans  le  monde,  et  empiéterait-il  sur  le 
libre  arbitre  des  classes  et  des  individus?  Nous  avons  vu  ensuite  que 
la  réalisation  des  rêveries  socialistes  demande  le  bouleversement  de 
l'ordre  établi;  au  contraire,  pour  concéder  la  liberté  aux  femmes, 
non-seulement  il  n'est  besoin  de  rien  détruire,  mais  encore  cette 
façon  de  procéder  leur  serait  particulièrement  nuisible.  Ge  n'est 
pas  une  reconstruction  de  l'ordre  social  qu'elles  demandent,  c'est 
la  participation  à  cet  ordre.  Peut-on  accuser  ceux  qui  demandent 
l'abolition  d'un  monopole  industriel,  de  vouloir  la  destruction  de 
l'industrie?  Les  femmes  ne  veulent  rien  changer  à  l'organisation 
de  la  société;  elles  prétendent  uniquement  à  jouir  des  bénéfices  de 
cette  organisation  à  l'égal  des  hommes,  et  à  être  gouvernées  par 
les  mômes  lois  économiques  qui  régissent  ces  derniers.  Uù  sont 
donc  les  points  de  contact  de  cette  juste  demande  avec  le  socia- 
lisme? 

Mais  nous  dit-on,  et  ici  nous  touchons  à  l'argument  fondamental 
dirigé  contre  la  liberté  des  femmes,  cette  liberté  est  un  phénomène 
contre  nature,  et  elle  équivaut  à  l'abolition  de  la  famille,  an 
des  dogmes  essentiels  du  socialisme.  Nous  avouons  que  cet  argu- 
ment nous  semble  manquer  de  clarté;  qu'est-ce  qui  est  anti- 
naturel, est-ce  le  fait  que  le3  femmes  travaillent  en  dépit  de  leur 
constitution  physique,  ou  est-ce  celui  qu'elles  fassent  concurrence 
à  l'homme  dans  les  carrières  lucratives?  L'appel  qu'on  fait  con- 
stamment à  leurs  particularités  physiologiques  semble  marquer  qu'il 
s'agit  du  premier  point,  tandis  que  d'autres  signes  indiquent  qu'on 
a  en  vue  le  second.  Il  est  vrai  qu'il  est  difficile  d'affirmer  que  le 
travail  est  un  acte  contre  nature  pour  la  femme,  en  face  des  masses 
énormes  qui  y  sont  astreintes;  mais  en  ce  cas,  de  quel  droit  lui  op- 
pose-t-on  sa  constitution  physique  lorsqu'il  s'agit  d'occupations 
mieux  rémunérées?  Pourquoi  le  fait  qu'une  femme  met  au  monde 
des  enfants  et  les  allaite  ne  l'empêche-t-il  pas  d'être  maltresse 
d'école  dans  un  village,  et  forme-t-il  un  obstacle  insurmontable 
à  ce  qu'elle  soit  professeur  dans  un  collège?  Pourquoi  lui  permet-il 
de  travailler  aux  champs  et  à  l'usine,  et  lui  défend-il  de  surveiller 
ces  travaux  ou  de  gérer  cette  usine?  Pourquoi  lui  permet-il  d*être 
télégraphiste  ou  disiributrice  de  lettres  aux  bureaux  de  poste,  et 
'ui  interdit-il  d'occuper  des  emplois  plus  élevés  et  mieux  rétribués 
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dans  ces  mêmes  hiérarchies?  Pourquoi  ne  l'empôche-t-il  pas  d'être 
sage-femme  et  l'empôcherait-il  de  devenir  médecin?  Il  n'est  que  trop 
évident,  à  la  moindre  analyse,  que  ce  n'est  pas  dans  la  nature  qu'il 
faut  aller  chercher  les  motifs  de  cette  anomalie,  et  que  ses  lois  ne 
sont  que  des  prétextes  spécieux  dont  on  colore  les  vraies  causes  de 
cet  état  de  choses. 

Enfin,  il  est  difficile  de  concevoir  par  [quel  saut  de  la  pensée, 
on  joint  deux  propositions  aussi  dissemblables  que  la  liberté  des 
femmes  et  l'abolition  de  la  famille.  Si  l'homme,  étant  libre, 
cherche  à  former  une  famille,  pourquoi  la  femme  libre  y  se- 
rait-elle moins  disposée?  La  liberté  dont  jouit  l'homme  ne  l'empê- 
che pas  de  reconnaître  les  devoirs  qu'il  s'impose  en  se  mariant  ; 
pourquoi  ceux  de  la  femme  lui  paraîtraient-ils  moins  sacrés,  lors- 
qu'elle cesserait  d'être  considérée  comme  mineure  par  la  loi,  et 
qu'elle  pourrait  librement  choisir  sa  vocation?  La  famille  étant  un 
phénomène  naturel,  est-il  besoin  de  garantir  son  existence  par  des 
restrictions  au  libre  arbitre  des  femmes?  Dira-t-on  que  l'ambition 
entraînera  les  femmes  à  déserter  leur  foyer  domestique,  ou  que  les 
hommes  ne  voudront  plus  du  mariage  une  fois  qu'ils  auront  affaire 
à  des  êtres  aussi  libres  qu'eux?  Mais  s'il  se  trouve  réellement  des 
femmes  douées  d'aptitudes  assez  remarquables  pour  réussir  dans 
la  vie  publiqpie,  et  dépourvues  en  même  temps  du  sentiment  de 
leurs  devoirs  directs,  ce  cas  ne  sera  probablement  pas  assez  fré- 
quent pour  inspirer  des  inquiétudes  sérieuses,  et  d'ailleurs  aucune 
loi  ne  serait  assez  puissante  pour  forcer  ces  femmes  à  remplir  leurs 
devoirs.  N'y  a-t-il  pas  mille  autres  moyens  d'y  échapper,  et  s'il  est 
défendu  de  travailler  et  de  gagner,  ne  peut-on  pas  employer  son 
énergie  à  dépenser  et  à  consommer?  Entre  ces  deux  issues,  il  y  a 
cependant  une  différence  :  lorsqu'une  femme  néglige  ses  devoirs 
pour  une  autre  sphère  d'activité,  au  moins  y  a-t-il  quelque  compen- 
sation au  mal  qu'elle  fait,  tandis  que  si  elle  les  néglige  pour  se  li- 
vrer au  plaisir  de  la  dépense,  il  en  résulte  une  perte  sèche  pour  la 
société. 

D'un  autre  côté,  cette  liberté  peut-elle  réellement  effrayer  les 
hommes  debien?L'usage  qu'on  fait  del'autoritéconjugaleest-ilassez 
fréquent  dans  les  classes  aisées,  pour  qu'il  soit  si  difficile  d'y  renon- 
cer? Au  fond,  elle  ne  profite  qu'aux  mauvais  sujets,  qu'à  ceux  qui  en 
abusent,  et  elle  ressemble  sous  ce  rapport  aux  passeports,  qui  ont  été 
institués  en  vue  de  poursuivre  les  malfaiteurs,  et  dont  le  résultat  le 
plus  clair  est  de  molester  les  honnêtes  gens.  Les  maris  qui  ont  vrai- 
ment à  se  plaindre  de  leurs  femmes  préfèrent  tout  souff*rir  que  de 
recourir  à  la  loi,  et  cette  dernière  ne  protège  que  ceux  qu'on  aurait 
dû  réprimer. 
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Nous  avons  dit  que  les  adversaires  de  la  liberté  des  femmes  t&- 
cbent  de  baser  leurs  objections  sur  les  lois  de  la  nature  et  de 
prouver  qu'elle  est  en  contradiction  avec  ces  lois.  Voyons  si  leur 
manière  de  voir  est  réellement  plus  conforme  à  la  nature  et  quel  est 
l'idéal  qu'ils  opposent  à  l'émancipation  des  femmes. 

n 

Les  auteurs  que  nous  avons  dtés  jusqu'ici  n*eflleurent  que  légè- 
rement la  question  qui  nous  occupe,  et  si  leur  opinion  n'en  est  pas 
moins  nettement  tranchée,  elle  n'est  pas  suffisamment  motivée 
dans  ses  détails,  et  prête  plus  aux  conjectures  que  nous  ne  le  vou- 
drions. En  revanche,  nous  avons  devant  nous  une  brochure  de 
M.  Sybel,  entièrement  consacrée  à  ce  siget,  où  nous  trouverons  les 
lumières  nécessaires  pour  élucider  les  points  restés  dans  robscarité 
jusqu'ici. 

M.  Sybel  commence  par  protester  contre  la  calomnie  d'après  la- 
quelle la  situation  actuelle  des  femmes  se  rapprocherait  de  la  se^ 
vitude,  et  justifierait  la  revendication  de  leur  liberté,  et,  comme 
preuve,  il  nous  trace  la  peinture  suivante  du  mariage  : 

«  Les  époux  se  donnent  mutuellement  leur  main  et  leur  cœur, 
nous  dit-il,  c'est-à-dire  leur  corps  et  leur  âme.  Ces  rapports  consti- 
tueraient la  servitude  la  plus  honteuse,  s'ils  n'étaient  le  résultat 
d'un  amour  libre,  profond  et  étemel.  Ces  deux  êtres  ont  la  volouti 
de  n'en  former  qu'un  seul  et  à  jamais,  sinon  Thomme  serait  mal- 
honnête et  la  femme  déshonorée.  De  ce  fait  primordial,  l'union  des 
personnes,  découle  naturellement  le  fait  secondaire,  la  fiision  de 
toutes  leurs  relations  antérieures,  de  leur  fortune,  de  leurs  affaires, 
de  leurs  liens  d'amitié.  Avant  d'exercer  quelque  action  en  dehors 
de  la  maison,  la  volonté  individuelle  des  époux  doit  être  fondue 
dans  une  détermination  commune;  leur  propriété  s'est  également 
fondue  en  une  seule,  en  ce  sens  qu'elle  doit  être  employée  exclusi- 
vement au  bénéfice  commun  et  non  individuel  de  chacun  d*eux.  » 
.  Ce  préambule  parait  excessivement  libéral,  car  il  n'y  est  question 
que  des  obligations  mutuelles  des  époux;  nous  allons  voir  tout  à 
l'heure  par  quel  procédé  ks  deux  volontés  doivent  se  fondre  en  une 
seule  y  et  ne  s'exercer  au  dehors  que  dan»  une  détermination  commune. 

«  La  vie  de  famille,  continue  notre  auteur,  comme  toute  commu- 
nauté humaine,  est  régie  par  la  loi  suprême  de  la  division  du  tra- 
vail. Pour  ce  qui  regarde  les  époux,  la  division  de  leur  travail,  et 
conséquemment  leur  situation  juridique  est,  une  fois  pour  toutes, 
déterminée  par  la  nature,  sans  que  la  volonté  humaine,  les  talents 
personnels  ou  les  progrès  du  temps  y  puissent  changer  quelque 
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chose.  Ce  fait  si  simple  et  si  décisif,  c^est  que  dans  le  mariage  les 
hommes  sont  pères,  tandis  que  les  femmes  sont  mères.  Tout  est  dit 
parla. 

a  U  incombe  donc  à  l'homme  de  représenter  la  famille  au  dehors, 
d'être  le  protecteur  et  le  guide  de  la  jeune  mère,  de  fournir  à  la 
ménagère  active  les  moyens  d'entretien.  C'est  à  lui  de  poser  un 
fondement  solide  à  la  maison  qu'elle  gère,  de  la  protéger  dans  le 
combat  de  la  vie  avec  les  armes  du  droit,  et  de  lui  procurer  la  nour- 
riture et  le  respect  dans  le  tumulte  du  monde.  Tout  ce  qu'il  fait,  il 
le  fait  pour  sa  femme,  mais,  comme  c'est  lui  qui  porte  la  responsa- 
bilité de  ce  qu'il  ne  se  fasse  rien  que  de  juste  et  d'utile  dans  la  fa« 
mille,  et  que  la  femme  ne  peut  pas  s'en  charger  à  cause  de  ses 
devoirs  maternels,  c'est  lui  aussi  qui  doit  avoir  voix  décisive  en 
dernière  instance.  A  cause  de  ce  simple  motif,  qui  est  immuable 
comme  la  division  des  soins  paternels  et  maternels,  c'est  l'homme 
qui  est  le  chef  de  la  famille,  et  c'est  la  femme  qui  est  Tftme  de  la 
maison. 

a  Dans  un  bon  mariage,  l'homme  raffermit  l'intelligence  de  la 
femme  par  son  jugement  logique,  tandis  que  la  femme,  par  la  droi- 
ture de  son  instinct,  devient  la  conscience  de  son  mari.  L'homme 
se  rend  maître  du  monde  et  par  conséquent  de  la  maison,  par  la  dis- 
cussion et  le  raisonnement  ;  mais  la  femme,  de  par  sa  connaissance 
instinctive  des  hommes,  guide  son  seigneur  et  maître,  et  Dieu 
nous  garde  que  cette  influence  nous  fasse  défaut  en  son  temps  et 
lieu  (1)  1  > 

Ainsi  donc,  comme  d'un  côté  il  ne  peut  exister  deux  volontés  dans 
un  ménage,  et  que  de  l'autre,  la  voix  déoisive  appartient  à  l'homme, 
il  faut  avouer  que  la  marge  accordée  à  la  li  berté  de  la  femme  y  est  bien 
grande,  et  bien  faite  pour  nous  convaincre  de  l'excellence  de  la  thèse 
défendue  par  M.  Sybel;  en  effet,  elle  est  libre  de  se  conformer  à  l'opi- 
nion et  à  la  volonté  de  son  mari,  que  lui  faut-il  de  plus?  Le  second 
fait  qui  frappe  dans  le  tableau  poétique  de  cet  Éden  conjugal,  c'est 
le  luxe  de  réglementation  qui  y  règne  jusque  dans  ses  moindres  dé- 
tails, c'est  combien  tout  y  est  soigneusement  prévu  et  fixé  d'avance, 
lîa  loi  suprême  de  la  division  du  travail  n'y  régit  pas  seulement  les 
occupations  des  époux,  elle  délimite  encore  leur  sphère  intellectuelle 
et  morale;  c'est  le  mari  à  qui  il  incombe  de  déterminer  ce  qui  est 
jtiste  et  utile j  c'est  lui  qui  a  le  monopole  du  jugement  logique  et  du 
foiionnement^  tandis  que  la  femme  ne  possède  que  la  droiture  de 
fmiinet^  une  eonnaissance  intuitive  des  hommes.  Si  on  s'enquiert 
de  la  cause  qui  rend  ces  catégories  intellectuelles  et  morales  aussi 

(4)  Uéberdie  Bmaneipaiiôn  der  Frauen^  Bonn,  iS70. 


i  6  '  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES: 

immuables  que  la  situation  juridique  des  époux,  la  réponse  estpé- 
remptoire  :  &e8t  parce  que  les  femmes  sont  mères  d'une  autre  façon  que 
les  hommes  sont  pères.  »  Nous  en  demandons  pardon  à  M.  Sybel, 
mais  ce  fait  si  simple  et  si  décisif  à  son  avis,  ne  nous  semble  pas 
aussi  lucide  qu'il  le  dit.  Sur  quoi  est  fondée  l'assurance  que  Taccou- 
chement  et  Tallaitement  exercent  une  influence  aussi  tranchée  sur 
l'intelligence,  et  détruisent  nommément  la  faculté  du  raisonnement 
et  de  la  logique?  La  physiologie  a-trelle  fait  cette  découverte,  et  la 
science  ra*t*elle  comptée  comme  une  loi  de  la  nature? 

M.  Sybel  affirme  ensuite  que  la  situation  juridique  des  époux 
est  déterminée,  une  fois  pour  toutes,  par  la  nature,  sans  que  la 
volonté  humaine,  les  talents  personnels  où  les  progrès  du  temps 
puissent  se  modifier,  et  ici  encore,  sa  pensée  véritable  nous  échappe. 
Autant  que  nous  sachions,  on  ne  donne  le  nom  de  loi  immuable  de 
la  nature  qu'à  une  série  de  phénomènes  identiques,  ne  soufirant 
pas  d'exceptions.  Ainsi,  lorsqu'on  dit  que  la  mortalité  est  une  de 
ces  lois  immuables,  ou  qu'on  range  dans  ce  nombre  la  succession 
des  saisons,  c'est  parce  que  ces  phénomènes  se  reproduisent  tou- 
jours de  la  même  manière  et  qu'on  ne  peut  citer  aucune  exception 
à  ces  règles.  Or,  peut-on  affirmer  qu'U  n'existe  pas  de  couples  ma- 
riés, dans  notre  état  de  civilisation,  où  la  division  de  travail  et  les 
rapports  des  époux  ne  soient  complètement  opposés  à  la  peinture 
de  M.  Sybel?  N'en  trouve-t-on  pas  où  la  femme  travaille  et  pou^ 
voit  à  l'entretien  de  la  famille,  tandis  que  le  mari  se  livre  à  la  fai- 
néantise et  à  la  débauche,  où  la  femme  possède  et  inculque  à  ses 
enfants  la  notion  du  juste  et  de  Vutile^  tandis  que  le  père  de  famille 
ne  connaît  que  celle  de  Végoîsme  ou  de  Vimmorcdité?  N'en  voit-on 
pas  d'autres  où  le  mari  manque  de  caractère  et  d'intelligence,  et 
où  le  jugement  logique  et  le  raisonnement  sont  du  domaine  exclu- 
sif de  la  femme?  Enfin,  n'y  en  a-t-il  pas  un  nombre  infini  où  les 
deux  époux  sont  également  obligés  de  travailler,  de  se  guider  et 
de  se  préserver  dans  le  tumulte  du  monde?  Gomment  concilier  ces 
faits  si  simples  et  si  décisifs  avec  les  lois  immuables  proclamées 
par  M.  Sybel  ?  Et  comment  peuvent-ils  se  produire  et  se  multiplier 
en  dépit  de  ces  lois?  D'un  autre  côté,  si  nous  trouvons  dans  le 
présent  un  si  grand  nombre  d'exceptions  à  ces  lois,  pouvons-sous 
affirmer  que  leur  action,  si  impuissante  ai^ourd'hui,  empêchera 
toute  modification  des  rapports  conjugaux  dans  l'avenir?  Il  est 
possible,  toutefois,  que  M.  Sybel  n'ait  eu  en  vue  que  les  classes 
aisées  de  la  société,  et  que  ce  soit  uniquement  vis-à-vis  d'elles  que  la 
nature  devienne  immuable;  qu'elle  tolère  dans  les  classes  infé- 
rieures le  labeur  manuel,  et  ne  réserve  ses  rigueurs  que  pour  les 
couples  plus  fortunés.  En  ce  cas,  il  serait  curieux  de  savoir  le  cens 
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qu'elle  exige  pour  devenir  immuable.  Quelle  est  la  position  sociale 
ou  l'état  de  fortune  où  commence  son  action,  et  passé  quelle  limite 
d'aisance  la  volonté  humaine  et  les  talents  personnels  ne  peuvent- 
ils  rien  changer  à  la  situation  des  époux? 

Et  ici  surgit  encore  un  problème  des  plus  curieux  :  si  la  cause 
de  la  subordination  des  femmes  et  de  leur  manque  de  logique  tient 
uniquement  à  l'acte  qui  les  rend  mères,  qu'en  est-il  de  celles  qui 
n'ont  pas  d'enfants?  Sont-elles  capables  de  raisonner,  de  distinguer 
le  juste  et  l'utile? 

Lorsque,  après  avoir  considéré  la  situation  des  femmes  dans  le 
mariage,  M.  Sybel  consacre  son  attention  à  celles  d'entre  elles  qui 
n'ont  pas  eu  la  chance  d'entrer  dans  l'Èden  coiyugal,  et  d'être  gui- 
dées par  le  jugement  logique  de  l'homme,  et  qui  sont  obligées  de 
demander  au  travail  leurs  moyens  d'existence,  il  apporte,  dans 
cette  étude,  la  môme  conception  de  la  nature  féminine  et  les  mômes 
principes  que  dans  la  première.  Nous  n'y  retrouvons  plus,  il  est 
vrai,  le  phénomène  primordial  des  particularités  physiologiques, 
mais,  en  revanche,  le  fait  secondaire  qui  en  découle,  l'absence  de 
logique  y  occupe  la  première  place  et  sert  de  fil  conducteur  dans 
le  labyrinthe  confus  de  permissions  et  d'interdictions,  nécessitées 
par  le  travail  des  femmes. 

Voici  quelle  est  la  règle  générale  à  suivre,  nous  dit  l'auteur  : 
«  Plus  une  profession  s'éloigne  du  labeur  machinal  et  inconscient, 
plus  elle  exige  de  raisonnement  logique,  et  moins  elle  est  appro- 
priée au  travail  des  femmes.  Ce  n'est  que  grâce  à  un  génie  person- 
nel hors  ligne  qu'une  femme  peut  entrer  en  lice  avec  un  homme, 
et,  en  ce  cas  même,  elle  court  le  danger  de  perdre  ce  tact  et  ce 
sentiment  innés  dont  elle  est  douée,  et  qui  forment  le  plus  grand 
charme  de  son  sexe. 

c  Tandis  qu'une  femme  poète  nous  présente  un  phénomène  natu* 
rel  et  charmant,  on  a  le  frisson  en  entendant  nommer  un  avocat, 
un  littéraieur  ou  un  publiciste  féminin.  La  cause  en  est  toujours  la 
même  :  l'exercice  de  ces  professions  exige  une  dialectique  consciente 
et  méthodique,  et  ces  propriétés  sont  en  contradiction  avec  la  con- 
stitution normale  de  la  femme.  Le  charme  propre  à  son  sexe  dispa- 
rait, tandis  que  nous  ne  pouvons  avoir  qu'une  confiance  médiocre 
dans  son  œuvre  anti-naturelle. 

ft  11  n'y  aurait  aucun  profit,  ni  pour  l'État,  ni  pour  les  femmes 
elles-mêmes,  à  leur  conférer  des  droits  politiques  ou  à  les  admettre 
aux  fonctions  publiques.  En  revanche,  il  serait  absurde  de  mettre 
des  entraves  à  leur  coopération  dans  l'industrie,  l'art  et  la  littéra- 
ture; l'unique  stipulation  que  devrait  y  apporter  la  loi,  et  qui  dé- 
coule de  la  nature  même  du  mariage,  c'est  que  la  femme  mariée 
3^  svRii,  t.  %xxii.  — >  i5  octobre  i873.  3 
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ne  puisse  entreprendre  aucun  métier,  ni  profession,  sans  Tadhésion 
de  son  mari  »  (1). 

Cette  nouvelle  classiâcation  du  travail  des  femmes  est  bien  faite 
pour  inspirer  le  désir  d'en  pénétrer  les  motifs.  Nous  voyons  d'abord 
que  tout  ce  qui  demande  un  raisonnement  logique  ou  une  dialectique 
méthodique  doit  être  interdit  aux  femmes,  tandis  que  tout  travail 
incoMcient  leur  sera  permis,  cette  dernière  catégorie  comprenant 
Tart  et  la  poésie.  Sans  nous  arrêter  à  analyser  si  ces  derniers  do- 
maines peuvent  réellement  être  cultivés  d'une  façon  tout  incon- 
sciente, et  ne  demandent  pas  une  certaine  dose  de  raisonnement  et 
de  logique,  il  est  curieux  de  connaître  les  causes  de  cette  division. 
Pourquoi  une  femme  ne  pôche-t-elie  pas  contre  sa  nature  en  feisanl 
de  la  poésie,  et  commet-elle  une  action  anti-naturelle  en  écrivant  un 
article  de  journal?  Evidemment,  parce  que  le  premier  de  ces  tra- 
vaux est  du  goût  de  M.  Sybel,  tandis  que  le  second  lui  donne  le 
frisson.  Quelque  égard  que  nous  ayons  pour  les  sensations  de  Til- 
lustre  historien  allemand,  et  supposant  même  que  ce  goût  ne  lui 
soit  pas  tout  à  fait  personnel|  qu'il  soit  partagé  par  des  ceiftaines, 
voire  même  des  milliers  de  ses  compatriotes,  des  préférences  et  des 
antipathies  de  ce  genre  constituent-elles  un  motif  suffisant  pour 
entraver  la  liberté  d'autres  êtres  humains,  quel  que  soit  leur  aexe? 
Toute  restriction  légale  dans  le  choix  du  travail  ou  de  la  profession 
faite  a  priori,  s'adressant  &  telle  ou  telle  cat^orie  de  personnes,  en 
raison  de  leur  naissance  et  sans  égard  à  leur  œuvre,  est  un  attentat 
à  la  liberté  individuelle,  et  demande,  pour  être  justifiée,  des  causes 
plus  sérieuses  que  des  goûts  ou  des  frissons  de  qui  que  ce  soit. 

Ces  mesures  restrictives  ne  sont  pas  non  plus  justifiables  par  la 
simple  affirmation,  que  les  femmes  manquent  de  logique;  existe- 
t-il  une  statistique  comparée  de  la  logique  masculine  et  féminine,  et 
a*tron  jamais  essayé  de  l'établir? 

Toutefois,  l'arbitraire  de  ces  classifications  la  cède  encore  de 
beaucoup  à  la  dernière  clause  que  met  M.  Sybel  à  ses  concessions, 
tadkéûon  formelle  du  mari  à  tout  travail  de  sa  femme.  Quelle  serait 
la  raison  d'être  d'une  loi  pareille,  et  quels  abus  serait *elle  q)pelée 
à  réprimer?  11  est  évident  qu'elle  aurait  pour  but  d'empêcher  les 
femmes  mariées  de  négliger  leurs  devoirs  de  famille,  mais  si  la  loi 
se  môle  de  prohiber  tout  ce  qui  est  contraire  à  ces  devoirs,  pour<iuoi 
se  bornerait-elle  à  ce  seul  cas?  N'est-il  pas  également  pernicieux, 
pour  la  famille,  qu'une  femme  passe  toutes  ses  nuits  au  bal  ?  N'est-il 
pas  souvent  dangereux  de  mettre  les  enfants  en  nourrice,  de  les 
confier  à  des  servantes  tandis  qu'on  fait  des  voyages?  etc.,  etc. 

(1)  (liber  diê  EmaneipaitUm  der  Praueti^  p.  là. 
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Pourquoi  ne  pas  défendre  ces  pratiques  ainsi  que  bien  d'autres? 
Il  est  clair  que  cette  loi  serait  inutile  pour  le  but  qu'elle  serait 
appelée  à  atteindre,  mais  cela  serait  son  moindre  inconvénient,  et 
elle  deviendrait  bien  décidément  malfaisante  entre  les  mains  de 
ceux  qui  voudraient  en  faire  une  ariûe  d'exploitation  et  d'oppres- 
sion* La  nécessité,  pour  une'femme  mariée,  d'embrasser  un  métier 
ou  une  profession,  est  le  plus  souvent  engendrée  par  l'incapacité 
ou  le  mauvais  vouloir  de  son  mari;  esUil  juste  que,  réduite  à  de- 
mander à  son  travail  les  moyens  if  entretenir  sa  famille,  elle  voie 
s'ajouter,  aux  obstacles  qu'elle  devra  vaincre,  celui  d'obtenir  le 
consentement  de  son  mari  ? 

Nous  avons  mentionné  plus  haut  Tinefficacité  des  passeports  : 
cette  môme  institution  peut  encore  nous  servir  à  élucider  le  cas  qui 
nous  occupe.  En  Russie,  c'est  le  mari  qui  donne  le  passeport  à  sa 
femme,  en  l'absence  duquel  elle  ne  peut  élire  domicile  nulle  part. 
Eh  bien  !  voici  ce  qu'il  en  advient.  Les  classes  aisées  ne  font  que 
rarement  usage  de  ce  droit,  mais,  en  revanche,  dans  le  peuple,  il 
devient  un  moyen  fréquent  d'extorsion.  Les  mauvais  ouvriers,  les 
3oldaU,  s'en  servent  pour  vendre  à  leurs  femmes  le  droit  au  travail, 
et  leur  imposent  de  fortes  redevances  qu'ils  vont  dépenser  au  caba- 
ret. Aussi,  au  moment  oh  les  hommes  politiques,  en  Allemagne, 
demandent  à  la  loi  de  nouvelles  rigueurs  envers  les  femmes,  songe- 
t-on  sérieasement,  en  Russie,  à  abolir  les  ^bus  existants,  et  ce  pri- 
vilège des  maris  est  mis  à  l'étude,  de  concert  avec  le  problème  de 
l'abolition  des  passeports. 

Telle  est  Targumentation  de  M*  Sybel  dans  ses  traits  principaux, 
tels  sont  les  principes  sur  lesquels  il  établit  la  situation  de  la  femme 
dans  le  mariage  et  les  conditions  de  son  travail,  l'asservissement  de 
sa  volonté  et  de  son  intelligence  d'un  côté,  et  sa  renonciation  à  tout 
ce  qui  demande  de  la  logique  de  l'autre.  Ces  principes,  l'auteur  les 
appuie  sur  la  nature  et  ses  immuables  lois,  mais  nous  avons  pu 
nous  convaincre  que  ce  qu'il  appelle  de  ce  nom  ce  ne  sont  pas  les  phé- 
nomènes réels  se  produisant  sous  nos  yeux,  mais  un  régime  idéal, 
rêvépar  lui;  sa  nature  n'est  pas  la  nature  concrète  et  objective^ 
comme  disent  les  Allemands,  mais  c'est  une  nature  abstraite  et 
éminemment  mbjective  à  M.  Sybel,  de  môme  que  les  lois  immuabks 
qu'il  proclame  ne  sont  pas  celles  qui  existent,  mais  celles  qui  de- 
taraient  exister  h  son  avis.  Cette  nature  chimérique  qu'il  nous  retrace 
fait  songer  aux  peintures  de  la  nature  idéale  de  Pourier,  et,  s'il 
faut  tout  dire,  nous  avouons  que  rôve  contre  rêve,  nous  préférons 
celui  du  travail  attrayant  à  VÈden  conjugal  proche  par  M.  Sybel, 
au  moins  le  trouvons-nous  plus  réalisable;  le  nombre  des  tra- 
vaux est  si  immense  dans  le  monde  et  leur  sphère  si  multiple,  qu'à 
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la  rigueur  chacun  pourrait  trouver  celui  qui  lui  convient,  tandis 
que  jamais  cette  pauvre  nature,  si  maltraitée  par  M.  Sybel,  ne  se 
plierait  à  produire  l'uniformité  exigée  pour  ses  unions  modèles, 
jamais  on  ne  parviendrait  à  lui  prescrire  ce  partage  des  qualités  et 
des  aptitudes  d'après  une  recelte  voulue. 

Qu'on  nous  permette  encore  une  réflexion  sur  ces  particularités 
physiologiques  auxquelles  les  adversaires  de  la  liberté  des  femmes 
ro viennent  toujours  et  sur  lesquelles  on  bâtit  tant  de  systèmes  de  ré- 
glementation divers.  Il  est  notoire,  en  effet,  que  la  nature  physique  et 
physiologique  de  la  femme  diffère  de  celle  de  l'homme,  mais  pourquoi 
ce  fait  entraîne-t-il  nécessairement  l'uniformité  dans  la  vocation,  les 
aptitudes  et  les  goûts  de  la  femme ,  tandis  qu'il  ne  produit  pas  le 
môme  résultat  chez  l'homme?  Les  hommes  étant  tous  égaux  sous 
ce  rapport,  diffèrent  sous  tous  les  autres,  et  comportent  la  plus 
grande  variété  de  capacités  et  de  qualités;  pourquoi  en  serait-il  au- 
trement des  femmes,  et  leurs  fonctions  physiologiques  les  place- 
raient-elles toutes  à  un  môme  niveau  intellectuel  et  moral?  Cette 
conception  n'est-elle  pas  bien  plus  contraire  à  la  nature  que  la  li- 
berté engendrant  la  diversité  ?  Et  lequel  des  [deux  partis  en  pré- 
sence, celui  des  adversaires  ou  celui  des  défenseurs  de  l'émancipa- 
tion des  femmes  se  rapprocbe-t-il  davantage  des  utopies  socialistes 
etégalitaires? 

Dans  son  intéressant  ouvrage  sur  le  Travail  des  femmes  a» 
XIX*  siècle^  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  réfute  victorieusement  les  argu- 
ments des  philanthropes  qui  voudraient  interdire  aux  femmes  l'accès 
de  la  grande  industrie.  Il  analyse  minutieusement  les  trois  prin- 
cipes sur  lesquels  reposerait  cette  prohibition,  et  il  combat  tour  àtour 
la  foi  à  l'omnipotence  de  l'Etat  dans  l'organisation  de  la  société,  l'a- 
doption de  la  famille  comme  unité  primaire  de  l'état  social,  et  la 
notion  du  préjudice  causé  aux  hommes  par  la  concurrence  du  tra- 
vail des  femmes.  Ce  qu'il  dit  sur  l'erreur  de  considérer  la  famille 
avant  Vindividu  ne  s'applique  pas  uniquement  au  travail  des  manu- 
factures, mais  à  une  sphère  bien  plus  vaste.  S'il  est  vrai  que  l'Etat 
n'a  que  des  droits  bornés,  si  son  rôle,  relativement  aux  individus, 
est  presque  négatif,  s'il  ne  peut  leur  imposer  les  idées  ou  les  mœnvs 
qu'il  affectionne,  ni  les  contraindre  aux  pratiques  qu'il  juge  les  plus 
rationnelles,  si  ses  attributions  s'arrôtent  au  sanctuaire  de  la  vo* 
lonté  humaine,  où  il  n'a  le  droit  d'intervenir  que  si  cette  volonté 
déréglée  empiète  sur  les  volontés  similaires  (1),  comment  peut41 
entreprendre  de  déterminer  les  emplois  auxquels  il  faut  admettre 
les  femmes  et  ceux  dont  il  faut  les  exclure?  Si  M.  Paul  Leroy* 

(!)  Travail  des  fenitnes^  p.  195. 
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Beaulieu  ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  d^nterdire  aux  femmes  le 
rude  labeur  de  l'usine,  sur  quoi  est  basé  celui  de  leur  interdire 
Taccès  aux  professions  libérales?  Est-ce  sur  Turgence  de  ne  pas 
porter  atteinte  à  la  famille,  de  protéger  la  faiblesse  de  la  femme  ? 
Mais  ici  encore ,  Tauteur  se  prononce  catégoriquement  :  «  La 
femme  (1),  dit-il,  n'est  pas  une  créature  incomplète,  inférieure  ; 
adulte,  elle  possède  devant  la  loi  des  droits  égaux  aux  droits  de 
rhomme;  ayant  comme  lui  la  capacité  d'acquérir,  elle  a  comme  lui 
la  capacité  de  travailler.  Plus  faible  physiquement  que  l'homme^ 
rien  ne  démontre  qu'elle  lui  soit  moralement  ou  intellectuellement 
inférieure.  >  Et  plus  loin,  nous  lisons  :  «  La  famille,  quelle  que 
soit  son  importance  sociale,  n*est  pas  chez  nous  l'élément  pri- 
maire de  la  société  :  cet  élément  primaire,  c'est  l'individu  seul  qui 
le  constitue.  » 

Si  cela  est  vrai,  cela  le  devient-il  moins  lorsqu'il  s'agit  de  car- 
rières intellectuelles  que  de  travail  manuel,  et  des  maximes  aussi 
absolues  peuvent-elles  varier  selon  les  diverses  espèces  de  travail  ? 
Si  l'individu  doit  être  considéré  avant  la  famille,  cela  ne  s'applique- 
tril  pas  également  à  toutes  les  classes  de  la  société  et  à  toutes  les 
espèces  d'activité? 

Enfin,  si  la  concurrence  de  la  femme,  loin  d'être  nuisible,  n'est 
qu'utile  dans  les  branches  les  plus  encombrées  de  la  production,  ne 
serait-elle  pas  moins  préjudiciable  encore  dans  celles  qui  deman- 
dent des  aptitudes  spéciales  et  un  apprentissage  long  et  com- 
pliqué? «  La  concurrence  des  femmes  et  des  hommes  est  une  con- 
currence naturelle,  afQrme  encore  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  «et  nul 
n'a  le  droit  d'y  porter  atteinte,  ou  de  la  supprimer,  pour  élever  la 
rémunération  du  travail  des  hommes»  (2).  Par  conséquent,  nul  n'a 
le  droit,  en  se  basant  sur  de  prétendues  lois  de  la  nature,  ou  en 
réalité  sur  ses  préjugés  et  ses  goûts  personnels,  de  circonscrire  la 
limite  de  leur  travail  et  des  carrières  qu'elles  peuvent  embrasser. 
Voilà  des  déductions  bien  autrement  simples  et  décisives  que  ne  le 
sont  les.lois  immuables  découvertes  par  M.  Sybel;  et  quel  contraste 
entre  les  idées  claires  et  logiques  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  la 
rhétorique  ampoulée  non-seulement  de  Thistprien  allemand,  mais 
encore  des  économistes  célèbres  de  ce  pays,  tels  que  MM.  Roscher 
et  Schaiïïe!  Mais  on  sait  que  les  mauvaises  causes  aiment  à  se 
parer  de  phrases  sonores,  et  où  en  trouve-t-on  plus  que  chez  les 
socialistes? 


(1)  W.,  p.  200. 

(2)  W.,  p.  203. 
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m. 

Après  avoir  considéré  les  armes  dont  se  servent  les  adversaires 
de  rémancipation  des  femmes,  jetons  un  coup  d'œil  sur  le  genre  de 
défense  qu'elle  trouve  auprès  de  ses  soi-disant  auxiliaires,  les  so- 
cialistes et  les  partis  avemcés.  Il  est  vrai  que  ce  terme  se  retrouve 
dans  la  plupart  des  systèmes  socialistes,  qu'il  est  question  de  ré- 
mancipation des  femmes  dans  les  phalanstères  de  Fourier,  les  co- 
lonies modèles  d'Ov^en,  dans  la  nouvelle  religion  de  Saint-Simon, 
mais  est-ce  bien  dans  l'acception  générale  du  mot  liberté  qu'il  eei 
employé  par  les  socialistes?  Evidemment  non,  puisque  la  notion  de 
la  liberté  individuelle  est  en  contradiction  avec  l'essence  même  de 
leurs  doctrines.  Aussi,  ce  qu'ils  appellent  émqncipaiion  det  fenrna 
n'est  que  la  destruction  des  bases  établies  de  la  iamille  et  un 
asservissement  bien  plus  complet  que  leur  situation  actuelle.  Les 
restrictions  que  les  lois  et  les  mœurs  leur  imposent  ai^ourd'huine 
sont  rien  en  comparaison  de  la  servitude  qui  leur  écherrait  en 
partage  dans  cette  société  nouvelle»  qui  prétend  les  délivrer  : 
obligées  de  renoncer  à  la  vie  de  famille,  à  l'éducation  de  leurs  en- 
fants, au  respect  de  soi-môme,  elles  deviendraient  véritablement 
esclaves,  et  il  faudrait  bien  peu  de  discernement  pour  consentir  à 
échanger  l'objet  réel  contre  un  vain  mot.  Il  est  vrai  qu'elles  seraient 
égales  aux  hommes»  mais  il  &ut  ôtre  aveugle  pour  ne  pas  s'aperce- 
voir que  cette  égalité  serait  celle  de  la  servitude  et  non  celle  de  la 
liberté.  Décréter  l'abolition  de  la  famille  et  la  promiscuité  des 
sexes,  ce  n'est  pas  élargir  les  droits  des  femmes,  c'est  les  resserrer, 
au  contraire,  en  leur  enlevant  leur  vocation  la  plus  chère,  en  les 
réduisant  à  l'état  animal. 

Telle  était  la  conception  de  la  liberté  des  femmes ,  professée  par 
les  fondateurs  des  écoles  socialistes.  Quant  à  leurs  continuateurs 
actuels,  ils  semblent  peu  se  préoccuper  de  cette  question  et  ne  pas 
la  trouver  aussi  grave  que  veulent  bien  le  faire  accroire  leurs  ad- 
versaires. Au  moins,  ne  peut-on  signaler  aucun  écrit  de  quelque 
importance  émanant  de  cette  école,  et  consacré  à  la  défesse  des 
droits  de  la  femme.  Tout  au  contraire,  parmi  ses  organes  les  plus 
radicaux,  on  en  voit  qui  déclarent  catégoriquement  y  renoncer,  et 
on  peut  citer  comme  exemple  les  ÉiaU' Unis  cT Europe^  qui  ont  bien 
décidément  éliminé  cette  question  de  leur  programme.  De  môme, 
lorsqu'il  en  est  question  dans  les  réunions  publiques  (1),  ce  n'est  que 
comme  d'une  question  peu  importante,  et  les  dames  elles-mêmes, 
qui  essayaient  la  force  de  leur  éloquence  dans  ces  réunions,  —  té- 

(1)  Voir  Le  mouvement  socialisUy  de  M.  de  Molinari. 
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moin  M«^  Paul  Minek,  —  préfèrent  l'employer  ^  réftiter  les  argu- 
ments usés  contre  l'exploitation  de  l'homme  par  Phomme,  et  sem- 
blent plus  en  peine  de  rétablir  l'équité  des  salaires  que  d'assurer 
la  liberté  de  leur  sexe.  Si  ce  dernier  point  était  réellement  aussi 
grave  pour  les  réformateurs  de  la  société  que  le  prétendent  leurs 
ennemis,  jouerait-il  un  rôle  aussi  secondaire  dans  leurs  discussions 
et  dans  leur  propagande?  Il  est  évident,  au  contraire,  qu'il  s'est 
&uGLIé  dans  leur  programme  d'une  manière  toute  fortuite,  et  qu'il 
n'a  pas  d'autre  signification  pour  eux  que  de  recruter  le  plus 
grand  nombre  d'auxiliaires  dans  un  moment  donné,  de  même  que 
les  chefs  de  bandes  ameutées  commencent  toujours  par  ouvrir  les 
prisons  à  tous  les  détenus,  sauf,  après  la  victoire,  à  faire  justice 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  avis.  Il  est  absurde  de  supposer 
que  des  partis,  dont  le  but  consiste  à  faire  ployer  tous  les  membres 
de  la  société  sous  le  joug  le  plus  rigoureux,  puissent  ou  veuillent 
faire  exception  pour  le  sexe  féminin,  et  la  plus  simple  réflexion 
suffit  à  démontrer  que  ces  promesses  ne  sont  qu'un  leurre ,  et  ne 
pourraient  jamais  être  réalisées. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  au  monâe*ob  la  polémique  h  propos 
des  droits  de  la  femme  ait  tant  occupé  la  presse  et  l'opinion  pu- 
blique qu'en  Russie,  et  comme  les  passions  politiques  y  Jouent  un 
bien  moindre  rôle  que  partout  ailleurs,  et  qu'elle  y  a  été  confinée|dan8 
le  domaine  de  la  théorie,  il  est  curieux  de  voir  la  marche  qu'elle  y  a 
suivie.  An  début,  les  organes  avancés  s'en  sont  emparés  comme 
leur  appartenant  de  droit,  et  ont  énoncé  à  ce  sujet  les  professions 
de  foi  les  plus  chaleureuses.  Toutefois,  les  partis  modérés  et  libé- 
raux ayant  à  leur  tour  épousé  la  même  cause  avec  non  moins  de 
zèle,  et  s'étant  efforcés  de  démontrer  qu'elle  se  rattachait  étroite- 
ment &  leurs  idées  générales,  les  progressistes  se  sont  ravisés  et  en 
sont  venus  à  se  demander  si  leur  ardeur  ne  les  avait  pas  entraînés 
trop  loin,  s'ils  étaient  restés  bien  conséquents  avec  eux-mêmes.  Les 
Amtaks  de  la  Patrie^  un  des  deux  organes  russes  les  plus  avancés, 
résolut  un  jour  de  s'en  expliquer  catégoriquement,  et  oifrit  &  ses  lec- 
teurs une  profession  de  foi  assez  curieuse,  dont  nous  demandons  la 
permission  de  citer  quelques  passages,  marquant  l'évolution  capi- 
tale, à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  plus  haut.  Il  faut  observer 
ici,  que  les  réticences  et  les  expressions  un  peu  vagues  de  cet  ar- 
ticle sont  nécessitées  en  Russie  par  les  rigueurs  de  la  censure,  mais 
il  noussembleque,  malgré  les  précautions  prises,  la  tendance  s'en 
dégage  assez  clairement  pour  ne  pas  laisser  de  doute  sur  les  points 
capitaux.  D'un  autre  côté,  il  nous  faut  prévenir  nos  lecteurs,  que, 
si  la  couleur  politique  de  l'article  est  assez  atténuée  pour  éviter  les 
poursuites  légales,  on  ne  peut  en  dire  autant  de  ses  procédés  polé- 
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miques;  nous  avons  essayé  d'en  atténuer  la  crudité  sans  la  suppri- 
mer entièrement,  pour  ne  pas  enlever  à  Tarticle  sa  couleur  lo(»Ie. 
En  voici  donc  les  passages  les  plus  caractéristiques  : 

«  Voyons  ]a  question  des  femmes;  au  temps  du  George-Sandisme 
cette  question,  quoique  placée  plus  bas  sous  quelques  rapports, 
rétait  incontestablement  plus  haut  sous  d'autres.  Il  s'a^ssait  alors 
de  la  liberté  dans  l'amour,  et  les  femmes  cherchaient  de  nouvelles 
combinaisons  sociales,  elles  voulaient  soumettre  les  deux  sexes  à  de 
nouveaux  principes.  Aujourd'hui,  c'est  le  droit  au  travail  qui  a  rem- 
placé la  liberté  de  Tamour,  mais  à  ce  degré  plus  élevé,  la  question 
se  résout  d'une  façon  bien  moins  satisfaisante.  Pour  me  faire  mieux 
comprendre,  j'aurai  recours  à  une  comparaison  :  autrefois,  il  s'agis- 
sait d'un  problème  d'arithmétique  ;  aujourd'hui,  c'est  d'un  pro- 
blème d'algèbre  qu'il  s'agit.  Et  je  ne  dis  pas  que  l'arithmétique  soit 
supérieure  à  l'algèbre,  mais  j'affirme  que  la  solution  du  premier 
problème  valait  mieux  que  celle  du  second.  Les  partisans  actuels 
des  femmes  s'efforcent  de  prouver  leur  capacité  à  occuper  les  em- 
plois dévolus  jusqu'ici  aux  hommes  seuls,  et  leur  droit  à  l'égalité 
vis-à-vis  de  ces  derniers.  Ces  thèmes  sont  assez  ingrats,  car  qu'a- 
t-on  gagné  après  avoir  démontré  qu'une  femme  est  un  être  humain 
et  qu'elle  est  capable  de  s'occuper  de  médecine  ou  de  toute  autre 
science?  Gela  n'empêche  pas  les  ennemis  des  femmes  de  les  traquer 
de  plus  belle  et  de  continuer  la  campagne  commencée.  Pourquoi  la 
continuent-ils?  Ils  prétendent  que  l'émancipation  des  femmes 
ébranle  les  bases  de  la  société;  mais  où  est-il  cet  ébranlement,  lors- 
que les  femmes  aspirent  à  devenir  agents  de  police,  à  l'instar  de 
miss  Newmen?  Il  est  évident  que,  loin  d'ébranler  les  bases,  elles  ne 
songent  qu'à  les  fortifier.  Quel  gibier  chassez-vous  donc,  messieurs 
les  traqueurs,  età  qui  destinez-vous  vos  pièges  grossiers?  Ilestdair 
qu'on  est  dans  les  ténèbres  et  qu'on  ne  reconnaît  plus  les  siens  dans 
la  bagarre.  Le  fait,  que  les  femmes  sont  admises  comme  télégra- 
phistes, sténographes,  médecins,  et  que  dans  l'avenir,  elles  pour- 
ront devenir  juges,  avocats,  etc.,  est  acclamé  avec  triomphe  par  les 
i  uns  et  considéré  comme  le  pire  des  maux  par  les  autres  ;  quelle 

1  position  doit  adopter  ici  un  homme,  qui  ne  désire  pas  persécuter 

d'un  côté,  et  qui  ne  veut  détacher  aucune  question  spéciale  du 
grand  problème  social  de  l'autre? 

«Un  tel  homme  dira  :  il  m'est  agréable  de  voir  dans  la  femme,  non 
une  poupée,  mais  un  être  humain  comme  moi;  il  m'est  agréable  de 
savoir  que  les  forces  qui  se  perdaient  autrefois  s'utilisent  au  profit 
de  la  société.  Je  regrette  que  les  femmes  rencontrent  des  obstacles 
sur  cette  voie,  et  je  trouve  ces  obstacles  d'autant  plus  étranges  de 
la  part  des  traqueurs^  que  les  forces  féminimes  ne  demandent  pas 
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seulement  à  servir  la  société  en  général,  mais  veulent  être  employées 
au  profit  de  la  forme  déterminée  de  la  société,  que  les  traqueurs 
croient  de  leur  devoir  de  défendre.  Si  la  question,  telle  qu'elle  se 
pose  ai^ourd'hui,  est  résolue  en  faveur  des  femmes,  il  peut  en  résulter 
quelques  améliorations  partielles  dans  Tordre  établi,  mais  cet  ordre 
lui-môme  ne  peut  en  subir  aucune  atteinte;  il  n'y  a  donc  aucun  sujet 
de  joie  pour  nous,  ni  d'afQiction  pour  les  traqueurs.  il  en  serait 
autrement  si  la  question  des  femmes  n'était  pas  isolée,  si  les  femmes 
apportaient  avec  elles  de  nouvelles  combinaisons  économiques,  ou 
de  nouveaux  principes  politiques.  En  ce  cas,  je  le  comprends,  les 
traqueurs  auraient  raison  de  les  poursuivre,  et  les  adhérents  à  cer- 
taines doctrines  d'y  mettre  toute  leur  âme.  Mais  nous  ne  voyons 
rien  de  pareil.  Quant  à  moi,  il  m'est  complètement  indifférent  que 
ce  soit  un  homme  ou  une  femme  qui  expédie  mon  télégramme,  qui 
sténographie  mon  procès,  qui  m'accuse  et  me  défende  devant  le  tri- 
bunal, qui  fouille  mon  logement  pour  soupçon  de  crime  politique. 
Je  sais  seulement  que  dans  la  société  actuelle,  il  existe  nombre  de 
professions  pourlesquelles  il  serait  à  désirer  que  les  candidats  dimi- 
nuassent au  lieu  de  s'accroître.  C'est  pourquoi  je  ne  puis  mettre 
mon  âme  dans  cette  question.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  n'est 
qu'une  partie  du  problème  appelé  le  prolétariat  intelkctuel  qui,  à  son 
tour,  n'est  qu'un  chapitre  de  la  grande  question  sociale.  Je  dis  donc 
aux  femmes  :  instruisez-vous,  obtenez  le  droit  au  travail,  travaillez. 
Mais  lorsque  vous  aurez  achevé  votre  éducation,  je  verrai  à  quoi 
vous  emploierez  votre  savoir;  lorsque  vous  aurez  obtenu  le  droit  au 
travail,  je  verrai  comment  vous  l'organiserez  et  les  commandes  de 
qui  vous  remplirez.  C'est  justement  parce  que  vous  êtes  des  êtres 
humains  tout  comme  les  hommes,  que  vous  êtes  également  sujettes 
à  l'erreur,  et  que  vous  pouvez  servir  une  cause  injuste.  J'espère  que 
beaucoup  d'entre  vous  partageront  mes  opinions.  Celles-là,  je  les 
acclame  d'avance,  pas  seulement  en  qualité  de  femmes,  mais  comme 
mes  collaborateurs,  professant  la  même  foi  que  moi,  aimant  ce  que 
j'aime  et  détestant  ce  que  je  déteste.  Mais  je  sais  aussi  que  beau- 
coup d'entre  vous  seront  mes  ennemis  les  plus  acharnés,  d'autant 
plus  dangereux  qu'elles  apporteront  plus  de  zèle  et  d'intelligence 
dans  leur  œuvre.  Ceci  ne  peut  me  réjouir  et  cependant  je  vous  dis, 
instruisez-vous,  travaillez.  Voilà  ce  qu'aurait  dit  un  homme  n'ap- 
partenant pas  à  la  corporation  des  traqueurs,  et  qui  ne  voudrait 
isoler  aucune  des  questions  du  vaste  domaine  social  »  (i). 

Ces  paroles  ne  disent-elles  pas  aussi  clairement  que  le  permet  la 
censure  :  nous  trouvons  l'ordre  établi  inique  et  mauvais  et  notre 
objet  est  de  le  reconstruire  sur  de  nouvelles  be^es  ;  si  les  femmes 

[i)  Annales  de  la  Patrie,  mars  1873. 


26  JOURNAL  DES  ÉGONOIIISTBS; 

veulent  nous  aider  dans  cette  œuvre»  nous  nous  ferons  les  cham- 
pions de  leur  liberté  ;  autrement  cette  liberté  ne  peut  que  nooBÔtre 
indiil'érenteetmômehostile.Onyvoitpoindre,  en  outre,  unedéfiance 
des  plus  marquées  à  Tendroit  de  leur  concours,  une  crainte  fondée 
sur  l'expérience,  qu'elles  se  serviraient  de  leur  liberté  pour  conso- 
lider les  bases  de  la  société,  au  lieu  de  les  ébranler.  Ce  parti  com- 
mence à  entrevoir  éfçalement,  qu'élever  le  niveau  de  l'instniclion 
des  femmes  est  un  mauvais  moyen  pour  les  convertir  à  ses  chimères, 
et  quand  l'expérience  aura  fortifié  ces  prévisions,  il  finira  par  se 
déclarer  franchement  hostile  à  cette  émancipation  qu'il  avaitdéfen- 
due  sans  avoir  réfléchi  à  ses  conséquenees. 

Plus  la  question  en  litige  s'éclaircira  en  théorie  et  en  pratique, 
plus  les  tendances  socialistes  s*y  montreront  contraires;  et  lorsque 
tout  le  monde  s'accordera  à  reconnaître  que  la  liberté  a  les  mômes 
propriétés  et  les  mômes  traits  distinctifs,  à  quelque  sexe  qn'elle 
s'applique,  qu'elle  n'a  pas  plus  une  tendance  égalitaire  qu'elle 
n'est  synonyme  d'immoralité,  le  gouflre  qui  sépare  les  deux  doc- 
trines deviendra  de  plus  en  plus  profond  et  infranchissable. 

IV 

Il  est  temps  de  nous  résumer.  Nous  avons  vu  d'abord  que  les 
adversaires  de  l'émancipation  des  femmes  l'accusent  d'ôtre  en  com- 
munauté avec  les  doctrines  socialistes  et  perturbatrices  de  Tordre 
établi,  etaprès  avoir  analysé  les  motifs  sur  lesquels  est  appuyée  cette 
accusation,  nous  avons  pu  nous  convaincre  desa  fausseté,  NousavoDs 
pu  constater  qu'elle  reposait  d'un  côté  sur  un  malentendu  dans  les 
termes,  sur  la  confusion  entre  l'égalité  naturelle,  produite  par  la 
liberté,  avec  le  nivellement  artificiel,  et  de  l'autre,  sur  une  concep- 
tion erronée  des  lois  de  la  nature. 

Nous  avons  vu  ensuite  que  l'argumentation  dirigée  contre  l'éman- 
cipation des  femmes  est  en  contradiction  flagrante  avec  les  principes 
les  plus  élémentaires  de  l'économie  politique  et  du  libéralisme,  qu'en 
niant  l'influence  bienfaisante  de  la  libre  division  du  travail,  de  la 
concurrence,  de  la  responsabilité  individuelle,  et  en  y  substituant 
la  foi  à  rintervention  du  pouvoir  et  à  la  réglementation  sous  toutes 
ses  formes,  on  se  rapproche  tantôt  des  tendances  bureaucratiques  et 
protectionnistes,  tantôt  et  le  plus  souvent  des  procédés  sodalistes; 
de  même  que  les  socialistes,  on  renonce  à  l'analyse  des  faits,  à  la  con- 
naissance des  phénomènes  réels  pour  la  remplacer  par  des  chimères 
et  des  pages  d'éloquence;  comme  eux,  on  est  plein  de  mépris  pour 
les  véritables  lois  de  la  nature,  on  s'efforce  d'en  supprimer  ladive^ 
site  infinie  pour  la  soumettre  à  une  uniformité  et  à  une  égaliié  qui 
lui  répugne,  en  nivelant  non-seulement  les  occupations,  mais  encore 
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les  qualités  moraiGS  et  intellectuelles  de  toute  une  moitié  du  genre 
humain. 

Nous  avons  vu  enfin,  que  les  soi-disant  auxiliaires  des  femmes  en 
sont  au  fond  les  ennemis  les  plus  dangereux,  et  qu'ils  commencent 
eux-mêmesàpressentir  l'hétérogénéité  de  ce  point  de  leur  programme 
avec  leur  objet  principal. 

Quelle  est  donc  la  conclusion  à  tirer  de  tous  ces  faits  réunis? 
Faul-il  croire  que  la  liberté  des  femmes  étant  basée  sur  les  mômes 
principes  et  suivie  des  mêmes  résultats  que  celle  des  hommes,  il  n'y 
ait  pas  de  diversité  entre  les  deux  sexes?  Ce  serait  évidemment  une 
absurdité.  Il  est  plus  que  probable  que  la  diversité  physique  qui 
existe  entre  eux,  a  quelque  corrélation  intellectuelle  et  morale,  que 
les  aptitudes  et  les  goûts  des  femmes  ne  sont  pas  absolument  iden- 
tiques à  ceux  des  hommes,  et  qu'il  existe  une  division  du  travail 
naturelle  entre  les  Q,exes.  Seulement,  et  toute  la  question  se  résume 
en  ceci,  comment  trouver  le  moyen  de  fixer  la  ligne  de  démarcation 
sans  risquer  de  commettre  les  erreurs  les  plus  grossières  et  les  plus 
préjudiciables  à  la  société?  De  quel  guide  se  servir,  pour  préciser 
exactement  ce  qui  convient  à  chacun  des  deux  sexes  ce  qui  doit  leur 
ôtre  permis  et  prohibé,  sans  se  laisser  entraîner  par  ses  préférences 
personnelles,  sans  se  fonder  sur  le  plaisir  que  vous  procure  une 
femme  poôte,  ou  le  frisson  que  vous  donne  une  femme  publiciste? 
Lorsqu'il  s'agit  d'émettre  des  lois,  chacun  est  plus  ou  moins  enclin 
à  fonder  son  opinion  sur  son  expérience  personnelle,  et  comme  cette 
dernière  est  forcément  restreinte,  à  étendre  à  des  groupes  entiers  les 
observations  faites  dans  un  petit  cercle.  Les  législateurs  ressemblent 
alors  à  ces  voyageurs  superficiels,  qui  après  avoir  parcouru  à  la 
vapeur  un  pays  étranger,  jugent  les  caractères  et  les  mœurs  de  ses 
habitants  sur  quelques  exemplaires  rencontrés  par  hasard;  mais  à 
cette  difTérence  près,  que  le  mal  fait  par  des  récits  faux  et  incomplets 
est  bien  insignifiant  en  comparaison  de  celui  que  peuvent  produire 
des  règlements  injustes  et  des  entraves  à  la  liberté  humaine. 

Ces  difficultés  sont  si  grandes  et  si  inextricables,  qu'à  notre  avis. 
Tunique  moyen  de  résoudre  équitablement  le  problème,  c'est  de 
s'en  remettre  à  la  liberté  et  de  ne  s'y  immiscersous  aucun  rapport. 
Que  la  femme  ait  les  mômes  droits  que  l'homme,  que  son  travail  ne 
rencontre  d'obstacle  légal  dans  aucune  sphère,  et  la  vraie  diflSôrence 
des  sexes  s'accusera  avec  une  précision  bien  plus  grande  qu'elle  ne 
peut  le  faire  sous  le  régime  actuel  de  réglementation  et  de  mesures 
préventives.  Si  le  monopole  de  la  logique,  que  M.  Sybel  confère  si 
généreusement  à  l'homme,  sans  toutefois  nous  en  offrir  un  spécimen 
bien  remarquable  lui-même,  est  un  monopole  naturel,  comme  il 
l'affirme,  il  acquerra  encore  plus  de  force  sous  un  régime  de  liberté 
et  saflira  à  garantir  l'autorité  conjugale,  tandis  que  la  femme  se 
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convaincra  mieux  qu^elle  ne  peut  le  faire  par  les  arguments  de  Pau- 
teur,  que  ses  particularités  physiologiques  l'empochent  de  discerner 
le  juste  et  Tutile  et  l'obligent  à  se  contenter  d'un  labeur  inconscient 
et  de  la  connaissance  instinctive  des  hommes. 

EnQn,  si  la  liberté  ramène,  en  effet,  Vétat  cPoppression  dont  menace 
les  femmes  M.  Hoscher,  cette  expérience  ne  pourra  que  leur  ^tre 
utile  ;  après  avoir  éprouvé  sur  elles-mêmes  les  funestes  conséquences 
de  la  concurrence  avec  les  hommes,  elles  demanderont  à  retourner 
à  l'ordre  actuel,  qui  gagnera  à  ne  plus  être  troublé  par  leurs  récla- 
mations et  leurs  plaintes.  De  quelque  côté  donc  que  nous  envisa- 
gions le  ré^me  de  la  liberté,  il  ne  peut  qu'être  avantageux  à  tous  les 
partis,  à  l'exception  de  ceux  qui  nient  les  lois  naturelles  régissant 
l'organisme  de  la  société. 

Quant  à  ceux  qui  craignent  que  cette  liberté  n'amène  un  cata- 
clysme général,  aucun  argument  ne  pourra  les  rassurer  et  il  n'y  a 
que  l'expérience  qui  puisse  calmer  leurs  terreurs.  Chaque  fois  qu'il 
s'est  agi  d'abolir  un  privilège,  on  a  vu  non-seulement  les  personnes 
directement  intéressées  à  sa  conservation,  mais  celles  mêmes  qui 
n'avaient  rien  à  y  perdre,  s'en  effrayer  outre  mesure  et  croire  à  un 
ébranlement  de  la  société.  Et  cependant,  ces  privilèges  que  la  rou- 
tine avait  appris  à  considérer  comme  les  fondements  de  l'édifice 
social,  ont  été  abolis  l'un  après  l'autre,  sans  que  cet  édifice  en  ait 
souffert.  Le  mouvement  de  notre  civilisation  est  éminemment  démo- 
cratique, et  le  principe  de  l'égalité  civile  et  de  la  libre  division  du 
travail  gagne  tous  les  jours  du  terrain;  l'émancipation  des  femmes 
en  est  le  résultat  direct  et  inévitable. 

Quel  en  sera  le  résultat  pratique?  C'est  ce  qui  est  très-difficfle à 
prévoir  dans  les  détails,  mais  il  est  évident  que  les  effets  d'une 
réforme  pareille  seraient  très-lents  à  se  produire,  et  que  ce  n*«t 
que  graduellement  que  les  femmes  pourraient  user  de  la  liberté  qui 
leur  serait  accordée.  Cette  lenteur  et  cette  gradation  donneraient  le 
temps  aux  esprits  de  s'habituer  à  ce  qui  parait  étrange  a^j^ourd'hui, 
seulement  parce  que  c'est  inusité.  Bien  des  pratiques  passeraient 
alorsinsensiblement  dans  les  mœurset  ne  choqueraient  plus  les  idées 
reçues.  Aujourd'hui,  par  exemple,  on  trouve  tout  naturel  que  les 
femmes  se  vouent  h  l'état  d'institutrice,  et  cependant  si  c'était  une 
profession  qui  leur  fût  fermée,  ne  pourrait-on  pas  démontrer  pérem- 
ptoirement, en  se  servant  des  mêmes  arguments  dont  on  use  dans 
d'autres  cas,  qu'elle  est  incompatible  avec  leurs  particularités  phy- 
siologiques? Ne  pourrait-on  pas  alléguer  qu'il  serait  imprudent  de 
confier  des  élèves  à  une  femme,  qui  peut  devenir  mère,  et  qu'il  lui 
serait  impossible  de  remplir  des  devoirs  de  ce  genre?  Nous  savons 
tous  ce  qui  en  est  en  pratique,  et  que  les  femmes  qui  embrassent 
cette  profession  acceptent  en  même  temps  la  condition  de  ne  pou- 
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voir  être  ni  épouses,  ni  mères;  nous  savons  aussi  que  les  candidates 
à  cet  emploi  sont  bien  plus  nombreuses  que  les  places  offertes,  et  ce 
fait  inilue-t-il  sur  l'existence  de  la  famille?  Pourquoi  donc  cette 
dernière  serait-elle  plus  menacée,  si  quelques-unes  de  ces  femmes 
choisissaient  un  travail  qui  leur  conviendrait  mieux  etcontribuaient 
ainsi  à  élever  le  salaire  des  institutrices  ? 

D'ailleurs,  quelques  tempéraments  qu'on  admette  en  pratique, 
quels  que  soient  les  égards  qu'on  ait  pour  les  intérêts  engagés,  il  faut 
que  les  principes  soient  clairement  posés  en  théorie,  et  aujourd'hui 
les  hommes  libéraux  voient  s'élever  devant  eux  le  dilemme  suivant 
il  leur  faut  croire  à  la  liberté  et  admettre  ses  effets  bienfaisants  sans 
faire  de  différence  entre  les  sexes,  ou  bien,  ne  plus  s'élever  contre 
l'omnipotence  de  l'Etat,  les  privilèges  et  les  monopoles.  S*ila  ne 
veulent  pas  se  séparer  de  leurs  doctrines  les  plus  chères,  il  leur 
faudra  assigner  le  point  précis  où  leurs  principes  absolus  cessent 
d'agir,  où  l'État  devient  compétent  à  imposer  les  idées  et  les  mœurs 
qu'il  affectionne,  à  marquer  la  limite  exacte  où  l'individu  cesse 
d'étrel'élément  primaire  de  la  société,  et  où  la  concurrence  del'homme 
et  de  la  femme,  d'utile  qu'elle  était,  devient  malfaisante. 

Pour  ce  qui  regarde  les  adversaires  déclarés  de  la  liberté  des 
femmes,  ils  devront  également,  pour  rester  conséquents,  leur 
interdire  tout  travail  et  demander  que  l'Etat  entretienne  h  ses  frais 
celles  qui  manqueront  de  soutiens  naturels.  Si  l'Etat  déclare  que  la 
vie  de  la  famille  est  leur  unique  vocation  et  qu'il  leur  défende  le 
domeine  du  travail  lucratif,  il  n'est  que  juste  qu'il  songe  à  leur 
entretien,  s'il  ne  peut  leur  garantir  le  mariage. 

Il  faut  choisir  entre  ces  deux  issues,  et  surtout,  il  faut  mettre  Qn 
à  ce  combat  dans  les  ténèbres,  à  cette  équivoque  dans  les  mots  qui 
met  la  confusion  dans  les  rangs  et  embrouille  les  questions  les  plus 
claires.  Il  est  inutile  de  confondre  plus  longtemps  l'émancipation 
des  femmes  avec  le  socialisme  et  de  Tattaquer  sous  ce  déguisement; 
elle  en  est  l'opposé  de  même  que  toute  autre  liberté,  et  il  faut  que 
ses  ennemis  aient  le  courage  de  l'avouer  enfin.  Qu'on  l'attaque  loyale- 
ment et  en  face,  sans  cherch2r  à  donner  le  change  au  public,  igno- 
rant le  fond  des  doctrines  qu'on  confond  à  plaisir  sous  ses  yeux,  et 
ce  sera  déjà  un  grand  pas  de  fait.  La  liberté  ne  manque  pas  de  mau- 
vais côtés;  n'est-il  pas  suffisant  de  les  relever,  sans  avoir  recours  à 
des  équivoques  de  mots  et  sans  intervertir  les  faits  ?  C'est  le  moins 
qu'on  puisse  demander  à  la  nombreuse  phalange  des  adversaires  des 
femmes,  y  compris  les  autorités  scientifiques  qui  ne  dédaignent  pas 
de  descendre  dans  l'arène  et  de  rompre  une  lance  en  faveur  du  sexe 
privilégié. 

T.  S. 
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V.  —  AT7TRBS  modIeles  ]>'BM8B]aifmBirr  BioTBir  BMFRinrris  à 
l'btkakobr. 

Il  sufDra  de  montrer  brièvement  que  les  peuples  étrangers  peu- 
vent nous  fournir  des  exemples  bons  à  suivre,  sinon  toujours  des 
modèles  à  copier  servilement.  Aux  faits  nombreux  qui  nous  sont 
apportés  en  témoignage  pour  des  pays  qui  tiennent  la  plus  haute 
place  dans  l'industrie  et  le  commerce,  nous  trouvons  à  en  joindre 
un  qui  vient  de  se  manifester  tout  récemment  et  d'une  manière 
peut-être  un  peu  moins  attendue.  Le  journal  du  ministère  de  Hn- 
struction  publique  de  Russie  publiait  il  y  a  peu  de  mois  un  exposé  des 
travaux  de  ce  ministère,  pendant  Tannée  1872.  Il  y  est  énoncé  que 
l'événement  capital  de  l'instruction  publique  de  l'année  1872,  est 
la  sanction  donnée  par  l'empereur  au  règlement  des  écoles  profes- 
sionnelles (réaies),  dont  le  projet  avait  été  pi*ésenté  à  l'examen  du 
conseil  de  l'empire  en  1871.  Or,  par  ce  mot  d'écoles  profession- 
sionnelles,  c'est  visiblement  l'enseignement  moyen  industriel  qui 
est  désigné.  Tandis  que  les  études  théoriques  et  classiques,  dit  ce 
document,  resteront  l'apanage  des  gymnases,  aux  écoles  profes- 
sionnelles sera  désormais  dévolue  la  tâche  de  diriger  l'enseigne- 
ment général  vers  un  but  pratique,  en  vue  de  préparer  la  jeunesse 
à  une  féconde  activité  dans  les  différentes  branches  du  commerce 
et  de  l'industrie.  En  conséquence,  l'étude  des  diverses  sciences, 
notamment  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  mécanique  et  du 
dessin,  est  spécialement  dirigée  vers  l'application,  et  appropriée  à 
la  destination  et  aux  capacités  des  élèves  ;  ceux-ci^  dans  les  hautes 
classes,  pourront  choisir  la  branche  d'études  s'adaptant  le  mieux  à 
leurs  futures  occupations.  «  Grâce  â  cette  heureuse  réforme,  on 
peut  espérer  de  voir  diminuer  le  nombre  des  éducations  inache- 
vées, fléau  des  familles  et  de  la  société.  »  Ce  cours  d'enseignement 
moyen  industriel  est  plus  court  d'un  et  de  deux  ans  que  celui  des 
gymnases,  il  est  complet  en  quatre  ou  cinq  ans.  Plusieurs  anciens 
gymnases  pratiques  ont  été  et  sont  transformés  en  écoles  profes- 
sionnelles. Après  la  publication  du  nouveau  règlement,  une  qua- 
rantaine d'assemblées  provinciales  ont  sollicité  rintroduclion 
d'écoles  professionnelles  dans  leurs  localités,  en  assignant  des 
sommes  plus  ou  moins  importantes  à  leur  fondation  et  à  leur  en- 
Ci)  Voyez  le  numéro  de  septembre,  XXXI,  p.  313. 
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tretien.  Il  a  été  décidé  que  leurs  demandes  seraient  prises  en  con- 
sidération. Le  nombre  des  établissements  créés  ou  en  voie  de 
formation  est  d'environ  vingt-sept.  Voilà  assurément  un  commen- 
cement qui  s'annonce  bien,  et  les  considérants  sont  de  nature  à 
assurer  l'avenir  du  nouvel  enseignement. 

En  Angleterre,  on  fait  peu  de  théorie.  Peut«étre  serions-nous 
môme  tenté  de  trouver  ici  qu*on  en  fait  trop  peu  sur  un  système 
d'instruction  qui  a,  dans  ce  grand  pays,  sa  place  indiquée.  Il  Ta, 
en  effet,  et  il  la  remplit,  quoique  dans  des  proportions  moindres 
qu'on  ne  pourrait  croire.  Gela  s'explique  par  la  persistance  des 
vieilles  traditions  et  par  un  mode  à  part  d'organiser  Tinstruction, 
mode  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  à  approuver.  Pourtant  l'Angle- 
terre se  préoccupe  aussi  de  satisfaire  à  ce  besoin  d'enseignement 
moyen.  Les  écoles  de  Malborough,  de  Gbœltenham,  et  le  Welling- 
ton-Collège, ont  en  partie  ce  caractère.  Mais  on  le  trouve  surtout 
dans  Vifiititutùm  royale  de  Liverpool^  fondée  par  une  société  d*action- 
naires.  «  CTest  un  vaste  établissement  qui  renferme  dans  ses  bâti- 
ments magnifiques  une  bibliothèque,  une  galerie  de  tableaux  et  de 
sculpture,  un  muséum  d'histoire  naturelle,  de  zoologie,  de  techno 
logie,  et  un  laboratoire  de  chimie.  Les  associés  ouvrent  gratuite- 
ment leurs  galeries  au  public,  y  font  faire  des  conférences  (fec^res), 
accompagnées  d'expériences  par  les  savants  les  plus  renommés. 
L'école  annexée  à  cette  grande  institution  profite  de  toutes  les  res- 
Boarces  qu'elle  a  réunies  à  grands  frais.  C'est  un  externat,  alimenté 
par  deux  pensions,  tenues,  l'une  par  le  principal,  l'autre  par  un 
des  professeurs.  Le  plan  d'études  réalise  tout  ce  que  se  propose 
d'atteindre  notre  enseignement  secondaire  spécial^  en  y  ajoutant  le 
complément  nécessaire  qui  en  corrige  les  inconvénients.  Dans  les 
classes  inférieures  dominent  les  études  modernes  ou  profeiswmteUee; 
les  classes  supérieures  sont  une  sorte  de  préparation  à  renseigne- 
ment des  universités  ;  organisation  excellente,  qui  se  Justifie  par 
les  résultats  qu'elle  obtient.  Les  élèves  qui  sortent  de  Técole,  après 
avoir  suivi  les  cours  du  premier  degré,  sont  pourvus  de  connais- 
sances utiles  et  applicables  aux  carrières  industrielles,  commep* 
ciales  et  administratives.  Ceux  qui  continuent  leurs  études  obtien- 
nent des  distinctions  à  Oxford  et  à  Cambridge,  et  des  rangs 
honorables  dans  les  grands  services  publics.  Le  Liverpool^eoUége^ 
institution  cléricale,  et  V/n$titui^  école  séculière  ouverte  &  toutes  les 
communions,  sont  arrivés  à  une  organisation  analogue  pour  l'en- 
seignement des  classes  moyennes  n  (i). 


(i)  M.  Hippeau,  Vlnsiruciion  pubUque  en  Angleterre. 
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Si  l'exemple  des  Etats-Unis  peut  être  invoqué  quelque  part  avec 
opportunité  et  utilité,  c'est  en  matière  d'instruction  populaire.  On 
ne  saurait  alléguer  ici  que  l'exemple  s'adapte  mal  à  notre  société, 
car  les  raisons  que  font  valoir  les  Etats-Unis  pour  donner  le  plus 
grand  essor  à  l'éducation  populaire,  ont  une  portée  générale,  et, 
s'il  y  a  une  société  à  laquelle  elles  conviennent  particulièrement, 
c'est  à  une  société  industrieuse  et  démocratique  comme  la  nôtre. 
Un  écrivain  très-compétent  a  donné,  sur  l'instruction  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique,  les  plus  amples  détails,  comme  il  Ta  fait  pour 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe  (1).  On  y  acquiert  la  preuve  à  quel 
point  il  est  vrai  que  l'instruction  est,  dans  l'Amérique  du  Nord, 
comme  une  affaire  d'Etat,  conformément  au  principe  que  posaient 
Washington,  Franklin,  Madison,  JefTerson,  et  d'autres  grands  et 
généreux  esprits  dont  on  peut  citer  des  paroles  ou  des  lignes  sou- 
vent admirables  :  le  plus  grand  intérêt  comme  le  premier  devoir 
de  la  société  est,  selon  la  pensée  de  ces  hommes  éminents,  qui  a 
complètement  prévalu,  de  mettre  Tinstruction  à  la  portée  de  tout 
enfant.  Loin  de  voir,  dans  l'instruction,  un  danger,  les  Américains 
y  reconnaissent  une  cause  de  sécurité  sociale,  un  auxiliaire  contre 
l'immoralité,  un  préservatif  contre  le  besoin,  enfin  une  condition 
nécessaire  pour  bien  remplir  les  fonctions  de  la  vie  civile  et  poli* 
tique.  Aussi  l'instruction  primaire  est-elle  assurée  de  former  à  son 
premier  degré  au  moins  la  base  universelle -sur  laquelle  tout  ensei- 
gnement ultérieur  trouvera  à  s'appuyer.  L'obligation  n'existe  pas 
dans  tous  les  états,  quoiqu'elle  tende  à.se  généraliser;  mais  ce  qui 
vaut  mieux  que  l'obligation,  c'est  la  grandeur  des  sacrifices  consen- 
tis pour  propager  l'instruction.  Tout  y  contribue  :  communes,  asso- 
ciations, particuliers.  L'Etat  a  voulu  montrer  qu'il  voyait  là  un 
besoin  collectif,  et  il  y  participe  d'une  manière  croissante.  Tout 
concourt  donc  au  progrès  de  l'instruction  sous  toutes  les  forma. 
L'enseignement  moyen  devait  avoir  sa  part  dans  un  tel  mouve- 
ment. 

Cet  enseignement  se  retrouve  à  quelque  degré  dans  les  écoles 
professionnelles,  agricoles  et  industrielles,  répandues  en  nombre 
considérable  et  organisées  en  grand  sur  toute  la  surface  de  l'Union 
américaine.  Mais  il  n'a  pas  suffi  aux  Américains  de  mêler  plus 
ou  moins  cet  enseignement  à  l'instruction  spéciale ,  donnée 
dans  des  collèges  agricoles  comme  ceux  d'Amherst,  de  Pensyl- 
vanie,  de  Michigan,  etc.,  il  ne  leur  a  pas  suffi,  par  exemple,  d'éta- 
blir dans  le  collège  de  Pejisylvanie,  cinq  cours  d'études,  parmi 
lesquels  se  trouvent  des  cours  consacrés  aux  sciences  et  aux 

(1]  E.  de  Laveleye,  Llnstmetion  du  peuple. 
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lettres,  avec  cette  sanction  que  ces  cours  ont  pour  couronnement 
les  diplômes  de  bachelières  lettres^  outre  oeux  de  bachelier  en  agri- 
culture, dMngénieur  civil  et  d'ingénieur  des  mines.  Ils  ont  organisé 
renseignement  moyen  dans  plusieurs  grands  établissements.  J'en 
citerai  deux  qui  me  paraissent  particulièrement  se  rapporter  au 
type  que  je  me  suis  efforcé  de  décrire.  Telle  est,  par  exemple,  Técole 
scientifique  de  ShefBeld,  non  que  cette  école  rappelle  nos  écoles 
primaires  supérieures  ;  elle  se  rapporterait  plutôt^  par  la  nature 
des  cours,  à  ce  que  nous  avons  dit  d'établissements  d'enseignement 
secondaire  dans  le  genre  du  collège  Ghaptal,  mais  avec  un  carac- 
tère plus  pratique,  et  avec  cette  différence  que  les  élèves  entrent 
plus  tard,  à  l'âge  de  46  ans.  En  quoi  donc  l'école  de  SchefSeld  ré- 
pond-elle  au  programme  de  l'enseignement  intermédiaire?  C'est 
d*abord  par  la  nature  à  la  fois  littéraire  et  scientifique  de  l'ins- 
truction donnée  en  commun  à  tous  les  élèves.  C'est  ensuite  par  l'en- 
seignement des  langues  étrangères,  qui  sont  là  le  français  et  Talle- 
mand.  C'est  enfin  par  ce  dernier  trait  que,  malgré  la  séparation  en 
section,  qui  suivent  chacune  leur  voie  et  visent  beaucoup  aux  ap- 
plications et  études  techniques,  l'enseignement  scientifique  ne  cesse 
de  garder  une  certaine  généralité.  Un  exemple  plus  considérable 
que  celui  de  ShefBeld  est  celui  qui  nous  est  offert  par  l'université 
d'Ithoca.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  vaste  ensemble  d'enseignements 
publics,  comme  celui  qu'on  trouve  à  l'université  industrielle  de 
Chicago.  L'université  d'Ithoca  s'adresse  réellement  à  de  jeunes 
élèves,  qui  viennent  suivre  des  cours  appropriés  à  leur  destination 
future.  Cette  université  jouit  d'avantages  que  nous  ne  connaissons 
pas  dans  notre  pays,  avant  tout  de  cette  vie  morale  et  de  ce  degré 
de  liberté  qui  se  concilie  avec  l'éducation  disciplinaire  dans  la  race 
anglo-saxonne.  En  i86â,  le  Congrès  accorda  des  terres  publiques 
aux  États  ou  territoires  qui  fonderaient  des  collèges  d'agriculture 
ou  d'arts  mécaniques.  Il  faut  féliciter  le  Congrès  de  ne  pas  avoir 
donné  à  son  vote  une  interprétation  trop  étroitement  littérale.  11  a 
libéralement  accordé  des  terres  à  des  fondateurs  qui  dépassaient 
notablement  ce  cercle  purement  agricole  et  mécanique  d'un  ensei- 
gnement exclusivement  spécial.  La  part  de  l'État  de  New-York 
dans  la  distribution  de  ces  terres^  fut  de  990  acres.  L'administra- 
tion, voulant  concentrer  sur  un  établissement  unique  le  revenu  pro- 
venant de  cette  nouvelle  allocation,  se  détermina  à  les  mettre  à  la 
disposition  de  M.  Ezra  Cornell,  pour  le  consacrer  à  la  création 
d'une  université  modèle.  M.  Cornell  y  employa  2,500,000  francs.  Il 
avait  déjà  fondé  antérieurement  à  cette  belle  création  une  biblio- 
thèque publique  au  prix  de  500,000  francs.  En  un  mot,  5  millions 
ont  été  dépensés  pour  le  nouvel  établissement.  Voilà  ce  qui  s'ap- 
3»  sÉBiE.  T.  XXXII.  —  15  octobre  1873.  3 
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pelle  sans  doute  agir  ea  grand.  Je  passe  sur  beaucoup  de  détails 
d'organisation  fort  intéressants  donnés  par  M.  Hippeau,  Tauteurde 
Vlnstruction  publique  aux  £  fats- Unis  (1),  et  qui  ont  pour  but  de 
montrer  le  respect  de  la  discipline  s'unissant  à  une  certaine  impor- 
tance accordée  aux  jeunes  étudiants.  Ils  ont  quelque  part,  en  effet, 
à  rélection  de  leurs  cbefs ,  et  ils  choisissent  leurs  études  avec 
une  indépendance  qui  s'éclaire  des  conseils  de  l'expérience  de 
leurs  parents  et  de  leurs  supérieurs.  Ce  que  je  veux  mettre  en  relief 
uniquement  dans  l'université  d'Ithooa,  c'est  le  caractère  à  la  fois 
théorique  et  pratique  de  Tinstruction.  Les  sciences  historiques  et 
politiques  et  la  littérature  n'y  sont  pas  sacrifiées  aux  sciences  ma- 
thématiques, naturelles  et  agricoles,  et  elles  trouvent  pour  être  en- 
seignées avec  tout  l'effet  désirable,  non-seulement  des  professeurs 
habiles  et  exercés,  mais  des  maîtres  venant  donner  quelque  chose 
d'approchant  à  ce  que  nous  nommons  ici  des  conférences;  ces  maîtres 
sont  souvent  des  savants  célèbres  dans  toute  l'Amérique.  Malgré  la 
prédominance  des  sciences  (et  ceci  est  un  fait  nouveau  en  Amérique, 
du  moins  sous  cette  forme  prononcée),  on  y  proclame  hautement  la 
valeur  des  études  classiques.  Le  grec  et  le  latin  ne  sont  pas  obliga- 
toires, mais  on  peut  les  y  apprendre,  et  le  Comité  des  études  n'hé- 
site pas  à  déclarer  «  que  le  grec,  en  raison  de  son  admirable 
perfection,  le  latin,  par  l'utilité  pratique  qu'il  présente,  comme 
étant  la  clef  des  langues  romanes  modernes  et  de  la  nomenclature 
des  sciences,  sont  l'un  et  l'autre  deux  instruments  précieux  pour 
la  culture  intellectuelle.»  «  Il  faut,  a^joute  le  Comité  des  études, 
donner  h  l'esprit  non-seulement  de  la  netteté  et  de  la  précision, 
mais  encore  de  la  largeur  et  de  l'étendue.  Si   les  mathéma* 
tiques  contribuent  h  développer  les  premières  qualités,  c'est  à  la 
littérature  et  à  l'histoire  qu'il  appartient  de  faire  naître  les  autres. 
Les  hommes  doués  de  pénétration  et  de  sagacité  ne  manqueront 
jamais  à  l'Amérique.  Mais  il  y  aurait  danger  à  négliger  ces  nobles 
études  qui  agrandissent  l'horizon  de  la  pensée  humaine,  inspirent 
le  goût  du  beau,  et  ouvrent  à  l'esprit  un  champ  sans  limites.  La 
poésie,  l'histoire,  la  philosophie,  la  politique  offrent  toujours  assez 
d'attraits  par  elles-mômes  pour  attirer  un  grand  nombre  de  dis- 
ciples. Us  s'y  livrent  d'ailleurs  avec  d'autant  plus  d'ardeur  et  d'éne^ 
gie,  qu'ils  s'y  porteront  de  leur  plein  gré,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'exercer  à  leur  égard  une  contrainte  qui  n'amène  que  trop 
fréquemment  la  lassitude  et  le  dégoût  (â).  » 


(1)  2«  partie,  p.  320  et  suiv^ 

(2)  a  II  est  inutile,  dit  M.  Hippeau,  de  faire  observer  que  tout  le  ma^ 


DE  L'BNSBIGNEMENT  MOYEN.  35 

Nous  ne  prétendons  pas  que  le  problème  de  l'enseignement 
moyen  ait  été  toujours  aussi  bien  résolu  aux  États-Unis.  Nous 
croyons,  différant  en  ceh  de  M.  Hippeau,  qu'il  tend  trop  à  une 
égalité  uniForme  qui  n'est  point  propre  à  hii  faire  atteindre  le  plus 
haut  niveau  possible.  Dans  ces  exemples  mêmes  si  remarquables, 
je  ne  voudrais  pas  soutenir  qu'à  examiner  certaines  parties  on  ne 
trouvât  rien  à  critiquer.  Peut-être  7  a-t-on  trop  donné  à  ce  mélange 
d'études  diverses  qui  risquent  quelquefois  de  les  énerver  un  peu  ; 
mais  il  y  a  dans  ce  pays  un  admirable  effort  pour  suffire  à  la  va- 
riété des  besoins  sociaux.  Voici  par  exemple  une  grande  Université 
que  je  n'ai  pas  encore  nommée,  l'Université  de  Michigan.  On  y 
trouve  un  cours  complet  d'études  et  plus  ou  moins  indépendants 
les  uns  des  autres.  Ce  sont  :  un  collège  classique,  un  collège  scien- 
tifique,une  école  du  génie  civil  et  une  école  des  mines.  A  côté  de 
ces  quatre  divisions,  les  régents  en  ont  établi  une  cinquième  com- 
posée des  élèves  qui,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  suivre  exclusi- 
vement l'un  de  ces  quatre  ordres  d'études,  désirent  une  instruction 
mixte,  c'est-à-dire  combinant  Tétude  des  langues  et  des  littératures 
andennes  avec  celle  des  sciences  exactes,  des  sciences  physiques  et 
des  langues  modernes. 

Terminons  cette  revue  en  disant  quelques  mots  de  l'Allemagne. 
Ce  pays  tient  une  grande  place  dans  nos  préoccupations,  depuis 
qu'une  guerre  malheureuse  nous  a  prouvé  quelles  étaient  ses  res- 
sources en  tout  genre.  Nous  n'avons  que  trop  de  tendance  à 
l'imitation  étrangère,  et  je  ne  crois  pas  que  le  moment  serait  bien 
choisi  pour  nous  germaniser.  On  peut  douter  qu'il  y  ait  jamais  eu 
un  moment  où  cet  engouement  nous  ait  réussi.  Non  assurément  que 
nous  n'ayons  bien  fait  de  ne  pas  nous  renfermer  dans  la  connais- 
sance et  l'admiration  exclusive  des  œuvres  delà  France.  La  stérilité 
avait  fini  par  être  le  châtiment  de  cette  adoration  trop  étroitement 
complaisante.  Nous  persistons  à  savoir  gré  à  M*"*  de  St^ël  de  nous 
avoir  fait  connaître  l'Allemagne  et  nous  pardonnons  aisément  à  son 


tériel  des  études,  les  laboratoires,  les  bibliothèques,  les  musées,  les 
gymnases  de  rétablissement  sont  en  rapport  avec  la  riche  dotation  qui 
lui  a  donné  naissance.  On  y  a  commencé  une  collection  de  machines  sur 
le  modèle  de  celles  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  de  Paris.  Il  y 
aura  des  galeries  de  tableaux,  de  gravures  et  de  photographies,  des  mo- 
dèles d'architecture.  Un  bel  observatoire,  muni  des  instruments  les  plus 
précieux,  s'y  élève  pour  l'étude  de  l'astronomie,  rivalisant  avec  ceux  que 
possèdent  dé(jà  les  collèges  d'Iole,  de  Vassar,  les  universités  de  Micho«* 
gan,  de  Chicago,  d'Alabama.  » 
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beau  livre  de  nous  l'avoir  fait  connaître  un  peu  trop  par  ses  beaux 
côtés.  Toute  réaction  est  sujette  à  ces  excès.  Mais,  en  dépit  de 
l'unité  de  l'esprit  humain  et  de  ce  que  nous  voudrions  bien  appeler 
encore  la  fraternité  des  nations  après  ce  qui  s'est  passé,  chaque 
peuple  a  son  génie.  Notre  manière  de  philosopher  n'est  pas  celle 
des  Allemands,  et  nous  traduisons  l'idée  du  beau  sous  des  formes 
différentes  quand  elles  ne  sont  pas  opposées.  Certes,  nous  vénérons 
la  philologie  allemande,  moins  sujette  sans  doute  à  variations  que 
cette  façon  systématique  d'interpréter  l'histoire  qui  varie  en  Alle- 
magne à  peu  près  tous  les  vingt  ans.Leurs  livres  sont  savants,  mais 
lourds.  Il  se  publie  ici  quantité  d'ouvrages  à  peu  près  aussi  solides 
pour  le  fond,  mais  qui  le  paraîtraient  davantage  s'ils  n'avaient  pas 
le  tort  d'être,  par  le  mérite  de  la  forme,  accessibles  à  tous  les  esprits 
cultivés.  Nos  systèmes  d'éducation  ne  sauraient  se  calquer  sur  les 
modèles  germaniques.  Toutefois,  il  faut  se  garder  des  rx)nseils  en 
sens  contraire  que  nous  donnerait  facilement  une  mauvaise  hu- 
meur fort  concevable.  Les  Allemands,  qui  se  partageaient,  disait- 
on,  entre  le  ciel  de  la  métaphysique  et  celui  delà  poésie,  ont  prouvé 
qu'ils  sont  gens  avisés  et  pratiques.  Il  peut  y  avoir  et  il  y  a  du  bon 
chez  eux.  Il  suffit  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  leurs  écoles 
usuelles  {reahchulen)  et  sur  leurs  écoles  bourgeoises  supérieures 
{hohere  burgerschulen). 

Gomme  le  mot  l'indique,  les  reahchulen  élèvent  la  prétention  de 
substituer  renseignement  des  choses  à  celui  des  mots.  Il  y  avait 
dans  la  création  de  ces  écoles  réelles  comme  un  défi  jeté  à  l'ancien 
système,  et  le  terme  môme  ressemblait  presque  à  un  cri  de  guerre. 
Il  accusait  les  vieux  gymnases  allemands  de  ne  donner  qu'une  ins- 
truction toute  verbale.  C'était  pour  le  moins  une  exagération  et  non 
la  seule  que  devaient  commettre  les  écoles  réelles  à  leur  début  qoi 
remonte  à  la  moitié  du  dernier  siècle.  Elles  succombèrent  à  la  fois 
sous  l'opposition  des  vieilles  études  classiques  et  sous  ce  qu'elles 
mômes  avaient  de  trop  exclusif  en  sens  contraire.  II  leur  fallut  du 
temps  pour  se  corriger  de  ce  dernier  défaut,  lorsqu'elles  reparurent 
en  1832,  grâce  h  l'impulsion  surtout  du  gouvernement  prussien 
qui  les  reconnaissait  officiellement  par  un .  arrêté  rendu  en  date  du 
6  octobre  1839.  Le  latin  avait  d'abord  été  exclu  des  realschukn  av»; 
d'autres  éléments  littéraires  plus  indispensables.  Nous  ne  décidons 
pas  si  la  réaction  littéraire  et  classique  n'est  même  pas  allée  un 
peu  plus  loin.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  latin  a  été  réintroduit  dans  cet 
enseignement  moyen,  assez  différent  d'ailleurs  de  celui  des  gym- 
nases. Il  est  devenu  obligatoire  dans  les  deux  dernières  classes  ;  il 
l'est  môme  depuis  1860  dans  toutes  les  classes  des  realschulen  prus- 
siennes de  premier  et  de  second  ordre.  I!  est  vrai  qu'il  n'en  est  pas 
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ainsi  dans  d'autres  États  allemands,  tels  que  Mayence,  Darms- 
tadty  Leipzig,  Gotha,  Francfort,  etc.;  là,  le  latin  et  le  grec  ne  sont 
point  enseignés.  On  peut  dire  que  nulle  part  l'organisation  de  l'en- 
seignement moyen  n'a  été  poussée  avec  plus  de  vigueur  et  d'en- 
semble. Ce  n*est  pas  sans  doute  la  souple  variété  que  nous  a  pré- 
sentée l'Amérique  du  Nord,  c'est  la  symétrie  qu'affecte  le  génie 
allemand. 

Les  éeoki  réelles  sont  divisées  en  écoles  de  premier  ordre  et  écoles 
de  second  ordre  ;  viennent  ensuite  les  écoles  bourgeoises  supérieures 
qui  couronnent  le  tout.  Dans  les  realschulen  de  second  ordre,  l'en- 
seignement comprend  cinq  classes  et  dure  sept  années,  tandis  que 
dans  les  realschulen  de  premier  ordre  l'enseignement  comprend 
six  classes  et  dure  neuf  ans.  On  enseigne  dans  les  unes  et  dans  les 
autres  les  langues  modernes,  le  latin,  l'histoire,  la  géographie,  les 
mathématiques,  les  sciences  naturelles,  le  dessin,  l'écriture,  le  chant 
et  la  gymnastique.  Les  premières  années  des  cours  conservent  le 
plus  grand  degré  de  généralité  scientifique  et  littéraire;  l'enseigne- 
ment se  spécialise  davantage  dans  les  dernières  années,  alors  que 
la  vocation  du  jeune  homme  s*est  déterminée  et  que  l'on  approche 
du  terme.  Ainsi  à  Eberfeld  l'école  réelle  devient  dans  ses  classes 
supérieures  une  école  professionnelle,  où  les  élèves  peuvent  suivre 
des  cours  de  mécanique,  d'architecture,  etc.  Une  combinaison 
analogue  se  retrouve  à  Berlin  dans  un  important  établissement  du 
môme  genre. 

Le  passage  peut  s'opérer  de  la  realschulen  à  l'école  bourgeoise 
supérieure,  sous  la  condition  d'examens  et  après  quelques  années 
d'études  qui  permettent  à  l'élève  de  suivre  des  cours  plus  forts  et 
plus  élevés.  Des  examens  oraux  et  écrits  passés  au  sortir  de  ces 
écoles,  et  aussi  au  sortir  des  realschulen  pour  ceux  qui  ne  quittent 
pas  cette  dernière  sorte  d'établissements,  servent  de  sanction  aux 
études  ;  ils  confèrent  des  privilèges  très-recherchés,  puisqu'ils  ou- 
vrent Taccès  à  des  emplois  divers,  dans  les  mines,  dans  les  postes, 
dans  les  forêts,  dans  l'administration  des  impôts  indirects,  dans  les 
bureaux  de  l'intendance  de  la  marine  et  de  la  guerre,  dans  l'adminis- 
tration civile  des  provinces,  etc.  Au  reste  ces  différents  degrés  d'un 
même  enseignement  intermédiaire  s'échelonnent  et  pénètrent  les 
uns  dans  les  autres  quand  ils  arrivent  h  une  certaine  hauteur,  selon 
les  arrangements  d'un  mécanisme  simple  et  ingénieux.  L'élève  qui 
a  parcouru  touçces  degrés  a  reçu  non-seulement  des  notions  multi- 
pliées et  usuelles,  il  a  développé  son  esprit  d'une  manière  à  peu  près 
complète  et  a  fait  de  fortes  études. 

Un  des  avantages  de  ce  système,  très-appréciable  à  notre  point 
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de  vue  et  qui  a  été  parfaitement  mis  en  lumière  (I),  c'est  de  p^- 
mettre  la  transformation  facUedecertains  établissements  classiques 
en  écoles  réelles  de  second  ordre  ou  en  écoles  bourgeoises  supé- 
rieures. C'est  ce  qui  a  lieu  plus  d'une  fois  en  Allemagne.  L'exemple 
pourrait  être  fcusilement  suivi  par  ceux  de  nos  collèges  communaux 
qui  ne  sont  pas  de  plein  exercice.  Les  études  classiques  qui  s'y  pré- 
sentent avec  une  faiblesse  qui  les  rend  presque  insignifiantes  céde- 
raient peu  à  peu  la  place  à  des  connaissances  pratiques,  à  un  cours 
d'études  plus  diversifiées,  cela  sans  secousse,  sans  changement 
même  apparent,  sans  que  le  nom  même  de  collège,  si  flatteur  pour 
les  parents,  vint  à  disparaître.  Mais  cette  dernière  considération 
nous  ramène  en  France  pour  examiner  d'une  manière  générale  la 
compétence  ou  plutôt,  selon  nous,  l'incompétence  de  l'Université  à 
distribuer,  à  titre  exclusif  ou  prépondérant,  cet  enseignement 
moyen  industriel  dont  nous  avons  indiqué  les  conditions  fondamen- 
tales et  signalé,  tant  dans  notre  pays  que  chez  les  nations  étran- 
gères, quelques  modèles  particulièrement  dignes  d'étude  et  d'imi- 
tation. 

VL  L'tJMnrERSrrâ  n'a  pas  lbs  APTrruDBS  NÉoESSAmBS  pour  donubr 
l'bnseionembnt  motbn. 

Loin  d'admettre  que  l'Etat  soit  plus  apte  que  les  communes, 
les  associations  et  les  particuliers  à  jouer  le  rôle  d'organisateur  de 
l'enseignement  moyen  industriel,  nous  croyons  qu'il  ne  peut  y 
figurer  que  comme  auxiliaire  et  dans  une  certaine  mesure,  car  plus 
il  prendra  à  sa  charge  cette  tAche  et  les  frais  qu'elle  exige,  plus  il 
découragera  les  tentatives  privées. 

On  nous  objecte  les  efforts  faits  en  ce  sens  par  l'Université,  et  le  suc- 
cès qu'ont  obtenu,  dit-on,  ces  efforts.  On  vante  l'école  normale  de 
Ciuny  qui  serait  comme  l'organisation  supérieure  et  lapépinièredeœt 
enseignement.  On  loue  les  mérites  et  les  services  du  collège  annexé 
à  cette  école,  ceux  des  collégesde  Pontivy  et  de  Mont-de-Marsan  et 
de  quelques  autres  établissements  qui  ont  subi  une  heureuse  trans- 
formation. Nous  croyons  ces  éloges  en  grande  partie  fondés,  et  cela 
par  la  raison  môme  qui  est  notre  argument  contre  la  généralisation 
de  l'enseignement  industriel  donné  par  l'Université.  Ces  établisse- 
ments par  exception  ont  une  destination  nette,  des  programmes 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Baudoin  sur  l'état  actuel  de  renseignement 
spécial  secondaire  et  de  renseignement  primaire  en  Belgique  et  en  Al- 
lemagne. 
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bien  distincts,  sans  mélange  hybride  d'études  unlTePsitaires  et 
d'études  spéciales.  Pour  réaliser  ce  plan  en  grand,  il  faudrait  créer 
une  nouvelle  université  ressemblant  fort  peu  à  Tancienne.  Cette 
pensée  peut  séduire  par  un  certain  air  de  grandeur  ;  mais  elle  est  peu 
réalisable,  et  la  réalisation,  si  elle  était  possible,  serait  fort  au-dessous 
de  ce  que  peuvent  faire  les  diverses  initiatives  auxquelles  nous 
avons  fait  allusion.  L'Etat  a  bien  assez  de  peine  déjà  à  organiser  son 
Université  littéraire  et  savante,  sans  qu'il  aille  encore  se  mettre  sur 
les  bras  une  sorte  d'Université  industrielle.  Il  est  beaucoup  moins 
apte  à  cette  dernière  tâche  qu'à  la  première. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  l'Etat  peut  seul  introduire  de  l'unité  dans 
cet  enseignement.  Mais  d'abord  il  a  besoin  surtout  de  variété^  et  il 
ne  peut  pas  ne  pas  admettre  quelques  diversités  importantes,  selon  les 
diCTérentes  localités.  Gomment  serait-il  identiquement  le  même  dans 
les  ports  de  mer  et  dans  les  villes  de  manufeictures,  le  même  à 
Marseille  et  à  Lille,  le  même  au  Havre  et  à  Lyon?  Gomment  ne 
tiendraii*il  pas  compte  de  la  diversité  des  fabrications,  de  l'impor- 
tance comparative  de  Télément  industriel  et  de  l'élément  commer- 
cial? La  préparation  aux  besoins  du  commerce,  toute  question 
d'apprentissage  môme  mise  à  part,  ne  se  confond  pas,  en  eflet,  ab« 
solument  avec  la  préparation  industrielle.  Vouloir  que  l'Etat  s'a- 
dapte à  ces  différences,  c'est  lui  demander  ce  qui  n'est  guère  dans 
sa  nature.  Son  caractère  invariable,  c'est  l'unité  poussée  jusqu'à 
l'uniformité.  Remettre  des  intérêts  si  délicats  entre  les  mains  des 
bureaux,  car  il  faut  toujours  en  venir  là,  leur  confier  en  quelque 
sorte  la  gérance,  la  direction  intellectuelle  de  ces  nombreuses  classes 
industrielles  si  libres,  si  indépendantes,  si  difficiles  à  ramener  à  un 
type  inflexible,  c'est  aller  contre  la  nature  des  choses  et  provoquer 
des  difficultés  autrement  compliquées  que  celles  dont  l'enseigne- 
ment universitaire  a  tant  de  peina  à  se  tirer  aigourd'hui. 

L'Université  manque  pour  un  tel  but  du  personnel  nécessaire. 
Les  habitudes  d'esprit  qu'elle  développe  sont  plutôt  anti-indus- 
trielles. Faudra-t-il  donc,  dans  les  mêmes  lycées  ou  collèges,  deux 
personnels  enseignants,  comme  deux  personnels  d'élèves?  Si  on  le 
fait,  les  inconvénients  sont  sensibles;  si  on  ne  le  fait  pas,  le  but  est 
manqué* 

L'expérience  ne  paraît  pas  très-favorable  à  TUniversité  jusqu'à 
présent.  Elle  est  allée  d'essai  en  essai. 

Le  système  de  la  bifurcation  s'inspirait  en  grande  partie  de  la 
pensée  de  greifer  un  enseignement  plus  moderne  et  plus  dirigé  vers 
les  applications  sur  le  vieux  tronc  universitaire. 

Ce  qui  était  à  critiquer  dans  ce  système,  ce  n'était  pas  l'idée  de 
procurer  aux  jeunes  gens  des  notions  scientifiques,  aujourd'hui 
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indispensables.  Le  mal  était  dans  la  façon  dont  on  éconrUit  ks 
études  classiques,  et  dans  l'abaissement  du  niveau,  qui  atteignait 
non-seulement  les  lettres,  mais  les  sciences.  On  séparait  trop  les 
deux  éléments,  qui  ne  doivent  guère  cesser  de  marcher  ooncnr- 
remment. 

On  supposait  trop  facilement  que  l'élève,  impropre  aux  études 
littéraires,  était  propre,  par  cela  même,  aux  études  scientifiques, 
et  que  l'enfant  qui  avait  toujours  mal  fait  ses  thèmes  et  ses  vi- 
sions, avait  nécessairement  en  lui  FétofTe  d^un  bon  mathématideo 
ou  d'un  bon  chimiste.  Malheureusement,  c'était  s'exposer  à  bien  des 
mécomptes;  ces  vocations  exclusives  sont  bien  plus  rares  qu'on  ne 
pense,  et  il  y  a  trop  de  chance  pour  parier  que  celui  qui  se  mmitre 
incapable  dans  un  ordre  de  facultés  ne  sera  pas  beaucoup  plus  ha- 
bile dans  l'autre.  Une  telle  combinaison  avait,  d'ailleurs,  un  grave 
défaut,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe;  elle  exigeait  trois  années 
d'études  latines,  avant  d'aborder  l'enseignement  scientifique,  des- 
tiné à  préparer  les  jeunes  gens  aux  professions  agricoles,  indus- 
trielles et  commerciales.  L'expérience ,  faite  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Fortoul,  avec  l'approbation  et  le  ooo- 
cours  de  savants  distingués,  n'a  pas  donné,  on  le  sait,  les  fruits 
que  beaucoup  avaient  paru  en  attendre.  Il  fallut  modifier  ce  sys- 
tème, puis  y  renoncer.  Un  système  nouveau  succéda.  C'était,  ou 
plutôt  c'est  encore,  car  il  subsiste,  un  enseignement  secondaire 
français  établi  parallèlement  aux  études  latines.  Déjà,  M.  de  Sal- 
vandy  avait  songé  à  ce  genre  d'annexion.  M.  Rouland  donna  suite 
à  cette  idée,  mais  elle  fut  surtout  reprise  et  poursuivie  par 
M.  Duruy.  Malgré  le  bien  relatif  qu'il  produit,  c'est  ce  système 
que  nous  combattons  comme  insuffisant  et  imparfait,  et  comme 
ayant  la  prétention  peu  fondée  d'associer  dans  les  mêmes  établis- 
sements deux  modes  d'enseignement,  qui,  à  moins  de  se  nuire  Tua 
à  l'autre,  doivent  avoir  une  existence  à  part.  Au  reste,  M.  Duruy 
avouait  lui-môme  que,  dans  les  cas  les  plus  nombreux,  cet  enseigne- 
ment annexé  ne  donnait  que  des  résultats  fort  imparfaits;  il  s'est 
efforcé  d'y  remédier,  tant  par  la  fondation  de  l'école  normale  pro- 
fessionnelle, que  par  la  création  d*un  certain  nombre  de  lycées  et 
collèges  spécialement  voués  à  l'instruction  intermédiaire.  Seule- 
ment, il  persistait  à  croire  que,  le  plus  habituellement,  les  deux 
genres  d'enseignement  pouvaient  coexister  dans  les  mômes  mai- 
sons, il  y  voyait  môme  certains  avantages  au  point  de  vue  de  Téga- 
lité,  de  la  communauté  des  goûts  et  des  sentiments,  et  du  succès 
môme,  les  familles  allant  de  préférence  aux  établissements  univer- 
sitaires. 

On  prétend  ai^jourd'hui  que  ce  système  de  parallélisme  a  réussi 
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et  réussit  encore;  on  cite  des  chiffres.  Dès  1863,  sur  74  lycées, 
64  avaient  été  envahis  par  cet  enseignement  que  réclamaient 
4,388  élèves.  La  proportion  était  de  moitié  dans  les  collèges  com- 
munaux: 16,507  élèves,  sur  33,608,  échappaient  au  système  pure- 
ment classique.  Ainsi,  sans  compter  les  établissements  libres, 
21,000  élèves,  c'est-à-dire  le  tiers  de  la  population  totale  des  éta- 
blissements de  rÉtat  et  des  communes,  venaient  prendre  place 
dans  les  nouveaux  cadres.  Les  inspecteurs  généraux  de  TUniver^itéi 
constatant  cette  augmentation  progressive,  écrivaient  au  ministre 
0  C'est  une  marée  montante,  à  laquelle  il  faut  ouvrir  un  large  lit.  » 
Au  reste,  le  môme  résultat  s'était  déjà  produit  dans  les  athénées 
belges  à  l'occasion  de  la  loi  de  1850,  consacrant  une  réforme  de 
même  nature.  Le  partage  se  Qt  à  peu  près  également  entre  les  deux 
sortes  d'enseignements.  Aujourd'hui,  en  France,  sur  80  lycées, 
75  ont  une  division  d'instruction  spéciale,  et  de  pareilles  divisions 
existent  dans  237  collèges  sur  244.  Ces  chiffres  disent  beaucoup, 
mais  ils  ne  disent  pas  ce  qu'on  leur  fait  dire;  ils  attestent  l'urgence 
d'un  besoin  devenu  général;  ils  ne  signiQent  pas  que  les  établisse- 
ments universitaires  soient  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  y  satisfaire 
convenablement.  Les  divisions  d'enseignement  secondaire  spécial 
ont  toutes  été  supprimées  à  Paris,  excepté  au  lycée  Gharlemagne; 
preuve  médiocre  en  faveur  du  succès  qu'on  allègue.  Quant  à  la 
province,  le  succès  est  attribuable  surtout  au  manque  d'une  orga- 
nisation suffisante  de  l'enseignement  moyen  et  à  des  préjugés  en 
faveur  des  collèges  qui  perdent  de  leur  force  chaque  fois  qu'on 
présente  aux  familles  des  établissements  répondant  bien  à  leurs 
besoins. 

On  s'inquiète  de  voir  la  population  des  lycées  diminuer  par  l'ab- 
sorption qui  se  ferait  en  grande  partie  des  divisions  spéciales  dans 
d'autres  établissements  libres  ou  dépendant  des  villes.  On  nous 
permettra  de  placer  le  pays  avant  la  prospérité  matérielle  de  telles 
et  telles  maisons.  Pour  beaucoup,  nous  ne  verrions  pas  un  grand 
mal  à  ce  que  leur  population  diminuât.  Nous  regrettons  la  trop 
grande  quantité  d'établissements  d'instruction  où  le  nombre  des 
élèves  fait  obstacle  à  la  bonne  éducation.  Dans  ces  vastes  casernes, 
les  individus  finissent  par  s'effacer  tout  à  fait,  et  c'est  à  peine  si  le 
directeur  connaît  seulement  leur  visage.  Leur  caractère  lui  échappe 
entièrement.  Le  règlement  prend  la  place  de  l'homme,  et  l'élève 
n'est  plus  qu'un  numéro.  «  Le  vrai  problème  de  l'éducation  publique, 
disait  à  ce  sujet  un  juge  compétent  et  délicat,  est  de  trouver  un 
moyen  termç  entre  la  discipline  du  régiment  et  les  mollesses,  les 
gâteries  de  la  famille  ;  car  la  discipline  du  régiment  n'est  pas  faite 
pour  des  enfants,  et  les  mollesses  de  la  famille  ne  font  pas  des 
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hommes.  Avec  les  grandes  agglomérations  d*élèves,  il  n'y  a  plus 
à  chercher  ce  moyen  terme  :  tout  va  au  commandement.  Je  sais  que 
chez  nous  cette  régularité,  cette  marche  au  tambour  ne  manque 
jamais  son  effet,  et  que,  pour  quelques  Français,  c'est  un  des  plus 
beaux  spectacles  de  la  création;  mais  d'autres  sont  moins  enthou- 
siastes  :  ils  voudraient  pour  cet  âge  tendre,  pour  ces  ftmes  ince^ 
taines  et  pliables  en  tous  sens,  une  main  h  la  fois  ferme  et  flexible, 
une  direction  tempérée  de  raison  et  de  bonté,  qui,  attentive  aux 
personnes,  à  leurs  diversités  originelles,  aille  toucher  Bûremenl 
dans  chacune  le  ressort  que  la  nature  y  a  mis.  Qui  de  nous,  dans 
son  enfance  ou  sa  jeunesse,  n'a  senti  le  besoin  d'une  telle  direction, 
et,  s'il  l'a  rencontrée,  n'en  a  gardé  un  vif  souvenir  plein  de  recon- 
naissance? Qui  de  nous  aussi  ne  souhaite  de  retrouver  cela  pour  ses 
enfents  (1)?» 

Les  moyens  et  les  petits  établissements  ne  présentent  pas  ces 
incon^nients  signalés  avec  tant  de  raison.  Les  rapports  du  chef  et 
des  maîtres  qui  le  secondent,  avec  les  élèves,  sont  plus  directs  et 
plus  fréquents.  Dès  lors,  l'action  exercée  est  plus  grande,  de  même 
que  l'intérêt  est  plus  vif  et  plus  affectueux.  Les  dispositions  intel- 
lectuelles et  morales  de  l'enfant  et  du  jeune  homme  sont  mieux 
connues  et  offrent  autant  de  prises  à  l'éducation,  autant  de  moyens 
d'opérer  et  de  discerner  la  vraie  vocation  de  chacun.  Le  cœur  gagne 
à  tout  cela;  le  respect  y  profite,  et  le  bonheur  futur  de  l'enfant  s'en 
trouve  bien  également.  Loin  de  nous  affliger  de  la  diminution  dn 
nombre  souvent  excessif  des  lycéens  dans  une  même  maison,  nous 
sommes  disposés  à  nous  en  réjouir  de  toute  manière.  La  quantité 
exagérée  des  élèves  composant  chaque  classe  pourrait  moins  diffici- 
lement être  réduite  à  ce  nombre  restreint  qui  devrait  rarement 
dépasser  40  ou  50,  nombre  que  nous  trouvons  déjà  fort  élevé. 

La  prétention  émise  par  l'Université,  dans  les  meilleures  inten- 
tions sans  nul  doute,  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'éducation  indus- 
trielle, est  à  quelques  égards  récente.  Du  moins,  s  en  fallait-il  que 
tous  les  hommes  qui  marchaient  à  la  tête  de  ce  grand  corps  la  par- 
tageassent autrefois.  La  plupart  la  répudiaient  hautement,  moins 
peut-être  par  intérêt  pour  l'enseignement  industriel  que  dans  leur 
sollicitude  pour  les  études  classiques,  qu'ils  craignaient  de  voir 
compromises  par  cette  alliance. 

C'est  ainsi  que  M.  Cousin,  notamment,  a  donné  le  poids  de  son 
autorité  et  de  son  expérience  à  cette  idée  de  la  séparation  des  éta- 
blissements; les  termes  dont  il  se  sert  pour  signaler  le  vice  de  la 


(i)  M.  Ernest  Bersot,  MaraU  et  politique. 
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confusion,  sont  m6me  d'une  rare  énergie.  Il  n*hésite  pas  à  écrire 
a  Au  Heu  de  se  jeter  dans  des  créations  équivoques  d'établisse- 
ments bâtards,  moitié  industriels  ou  professionnels,  moitié  litté- 
raires, on  pourrait  opérer  habilement  et  courageusement  sur  une 
centaine  de  collèges  communaux,  d'exercice  incomplet,  la  trans- 
formation douloureuse,  mais  salutaire,  qui  seule  peut  les  sauver  de 
la  ruine  absolue,  quand  viendra  la  concurrence,  et  en  tirer  quelque 
utilité  pour  les  villes  et  pour  le  pays.  »  Ainsi,  M.  Cousin  ne  voyait 
qu'une  création  équivoque,  qu'un  mélange  bâtard  dans  cette  asso- 
ciation de  deux  systèmes  d'études  au  sein  d'un  même  établissement. 
Et  c'est  encore  le  sens  d'une  lettre  très-décisive  en  ce  sens,  adres- 
sée par  le  môme  illustre  universitaire,  au  recteur  de  l'Académie 
deCaen,  le  18  août  1840,  comme  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. 11  s'agissait  des  collèges  :  «  Je  suis  porté  à  croire,  écrivait-il, 
que  si  une  semblable  adjonction  est  réellement  utile  dans  les  com- 
mencements, elle  doit  plus  tard  s^ opposer  à  ce  que  les  écoles  primaires 
supérieures  reçoivent  les  développements  convenables.  En  effet ^  ces  écoles 
ont  une  destination  toute  spéciale;  elles  n^ont^  ou  plutôt  elles  ne  doivent 
avoir  avec  les  collèges  aucune  relation  nécessaire.  »  En  sortant  des 
écoles  primaires  élémentaires,  les  enfants  doivent  être  dirigés,  soit 
sur  les  collèges  pour  y  recevoir  Tinstruction  secondaire,  soit  sur  les 
écoks primaires  supérieures;  pour  y  puiser  le  complément  d^instruction 
dont  ils  ont  besoin  dans  les  profesnons  commerciales  ou  industrielles 
auxquelles  ils  sont  destinés.  Que,  dans  les  commencements,  les  fa- 
milles trouvent  l'écQle  primaire  supérieure  à  côté  du  collège,  et 
que,  cédant  à  Tempire  de  l'habitude,  ou  &  l'amour-propre,  elles 
soient  amenées  à  placer  leurs  enfants  dans  une  école  qu'elles  s'ac- 
coutument à  considérer  comme  une  annexe  du  collège,  on  le  com- 
prend facilement  et  on  doit  s'en  applaudir,  puisque  c'est  un 
moyen  naturel,  une  transition  en  quelque  sorte  indispensable  pour 
familiariser  l'esprit  avec  d'autres  habitudes,  et  populariser  l'école 
primaire  supérieure,  mais  cette  manière  de  procéder  lui  enlève  son  ca- 
ractère particulier.  Cette  école  ne  devient  pas  ainsi  un  établissement 
spécial j  elle  n^est  plus  aux  yeux  des  familles  qu^une  division  du  collège; 
et  si  dtm  côté  elle  reçoit  quelques  enfants  qui  autrement  eussent  em- 
brassé Pinstruetion  secondaire^  elle  est  privée  d'un  autre  côté  de  cette 
partie  bien  plus  nombreuse  de  la  population  à  qui  la  fréquentation 
des  classes  d'un  collège  est  interdite  par  Vétat  de  sa  fortune.  Il  est 
d'ailleurs  à  remarquer  que  l'école  primaire  supérieure  se  trouve 
placée  alors  sous  la  direction  d'un  fonctionnaire  qui  n^en  fait  pas 
Pobjet  de  sa  soUicitude^  et  que  par  conséquent  elle  ne  reçoit  pas 
cette  impulsion  vive  et  continue  que  lui  donnerait  un  directeur  exclue- 
sivement  chargé  cPun  seul  établissement.  Je  pense  donc,  M.  le  Rec« 
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irecteur  ;  et  ils  ont  pu  être  admis  h  compter  par  tolérance,  il  est 
"ai,  pour  le  volontariat  d'un  an.  A  Técole  Turgot,  il  n'y  a  point 
8  certificats  d'études.  Les  maisons  qui  songent  à  employer  un 
^une  homme  s*adressent  directement  au  chef  de  rétablissement 
our  être  renseigné.  Il  s'y  est  formé  en  outre  une  grande  associa- 
on  de  ses  anciens  élèves,  occupée  à  trouver,  par  une  sorte  d'assis- 
iDce  mutuelle,  de  l'emploi  dans  les  maisons  de  commerce  et  ail- 
5ur8.  De  tels  moyens,  dira-t-on,  n'ont  point  d'autorité  officielle, 
i'ont-ils  pas  une  valeur  morale  à  laquelle  la  confiance  portée  à  de 
rands  établissements  suffit  à  donner  cours? 
Enfin,  il  faut  bien  regarder  en  face  l'argument  de  l'amour-propre 
es  familles,  qui  n'attacheraient  qu'une  trop  faible  considération 
ux  établissements  n'ayant  point  le  caractère  universitaire.  C'est  là 
n  argument  qui  a  beaucoup  perdu  de  sa  force.  Les  établissements 
aunicipaux,  dont  nous  avons  parlé,  tiennent  une  haute  place  dans 
estime  des  familles.  Ils  la  doivent  au  mérite  de  leur  personnel 
nseignant,  à  la  bonne  tenue  de  leurs  élèves,  à  leurs  succès  dans 
es  carrières  oîi  ils  sont  appelés.  La  vanité  qui  exigera  partout  le 
ystème  universitaire  serait  fort  déplacée  dans  le  monde  des  ôrti- 
ans  qui,  au  reste,  s'en  soucient  fort  peu.  Elle  perd  du  terrain 
lans  la  bourgeoisie  aisée.  Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  la  prendre 
)our  guide,  au  préjudice  des  considérations  plus  sérieuses,  et  lui 
ivrer  l'avenir  des  générations.  C'est  bien  assez  qu'elle  soit  une  fai- 
)lesse  française  avec  laquelle  on  doit  quelquefois  composer  ;  ne  serait- 
1  pas  excessif  et  criminel,  en  matière  d'instruction  publique,  de 
a  prendre  pour  règle,  et  de  l'élever  à  la  hauteur  d'une  insti- 
»tion?  C'est  si  peu  à  l'État  que  ce  rôle  convient,  qu'il  faudrait  plu- 
tôt lui  en  imposer  un  tout  contraire.  Lorsqu'il  se  môle  d'instruc- 
âon  publique  et  d'arts,  la  raison  qu'il  invoque  de  son  ingérence,  est 
le  s'élever  au-dessus  des  faiblesses  et  des  écarts  du  public  ;  il  y  a 
loin  de  là  à  s'en  constituer  le  serviteur  aveugle.  La  seule  concession 
îu'on  puisse  faire  utilement  à  l'amour-propre  des  familles  est  de 
retrancher  dans  la  désignation  des  écoles  cette  épithète  de  primaire 
qui,  môme  accouplée  à  cette  autre  qualification  de  supérieure^  sem- 
ble, en  eflet  avoir,  pendant  un  temps  éloigné  beaucoup  de  gens. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  l'affirmer  au  nom  de  Texpérience  telle 
qu'elle  nous  paraît  s'imposer  aux  esprits  désireux  des  progrès  de 
l'enseignement  moderne.  C'est  aux  villes  qu'il  appartient  de  con- 
stituer cette  instruction,  en  rapport  plus  particulier  avec  leurs  be- 
soins. L'autorité  municipale  est  seule  apte  à  surveiller  avec  soin  ces 
établissements  émanés  d'elle.  Elle  peut  s'en  remettre  pour  une 
grande  part  à  l'initiative  des  chefs  qu'elles  a  investis  de  sa  con- 
fiance. Faut-il  réparer  une  lacune,  introduire  une  amélioration  ? 
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leur,  que  partout  oh,  pour  commencer,  on  pourra  annexer  à  peu 
de  frais  une  école  primaire  supérieure  à  un  collège,  on  pourra  le 
faire  utilement,  mais  qu'il  faudra  tôt  ou  tard  chercher  les  moyens  de 
la  placer  dans  un  bâtiment  spécial^  oh  elle  puisse  se  développer  en  tank 
liberté.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que,  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
les  écoles  primaires  supérieures  finiront  par  absorber  les  petits  collèges 
qui  végètent  sans  rendre  de  véritables  services,  et  qu'elles  pourront  alm 
recevoir  une  plus  forte  organisation.  » 

N'oublions  pas  que  ces  écoles  primaires  supérieures  sont,  d'a- 
près la  loi  de  1833,  le  premier  type  de  cet  enseignement  moyen  à 
son  degré  le  plus  élémentaire ,  quoique  susceptible  de  plus  et  de 
moins.  Nous  avons  dit  que  TËcole  Turgot  n'était  qu'une  école  pri- 
maire supérieure,  bien  que  plus  développée  que  ne  le  comportent, 
dans  la  plupart  des  villes,  des  établissements  de  ce  genre. 

On  se  préoccupe  de  ce  que  pourra  ôtre,  en  dehors  de  l'Univer- 
sité, réduite  à  la  création  de  quelques  établissements- modèles,  la 
sanction  aussi  bien  que  l'unité  de  cet  enseignement  moyen  destiné 
à  se  développer  sur  une  si  grande  étendue.  A  ce  que  nous  avons 
répondu  au  suget  du  besoin  d'unité,  désirable  seulement  dans  une 
certaine  mesure,  nous  ajouterons  qu'il  ne  saurait  ôtre  compromis 
dans  ce  qu'il  a  d* utile  et  d'indispensable.  U  n'est  pas  nécessaire  que 
l'État  s'en  charge.  En  tous  pays,  cette  instruction  repose  sur  les 
mêmes  fondements  imposés  par  la  nature  môme  des  choses.  Quant 
à  la  sanction,  elle  ne  manque  pas  davantage.  U  faudrait,  d'ail- 
leurs, nous  habituer  à  la  chercher  un  peu  plus  dans  les  résultats 
réels,  un  peu  moins  dans  les  certificats.  L'instruction  et  l'igno- 
rance, la  capacité  et  l'incapacité  trouvent  leur  récompense  et 
leur  châtiment  dans  leurs  conséquences  naturelles.  Pourtant 
cela,  nous  en  convenons,  ne  suffit  pas  absolument  et  surtout  ne 
contente  pas  suffisamment  les  familles  :  elles  veulent  que  leuis 
enfants  sortent  munis  de  titres  authentiques.  Nous  avons  vu  par 
plusieurs  des  exemples  précédents  que  les  certificats  et  exa- 
mens ne  sont  nullement  inconciliables  avec  l'organisation  de 
l'enseignement  moyen  en  dehors  de  la  tutelle  exclusive  de  l'État. 
En  France,  les  preuves  ne  manquent  pas.  Ainsi,  le  collège  Chaptal 
délivre  des  certificats  d'études  qui  ne  sont  remis  aux  élèves  que 
s'ils  atteignent  une  certaine  moyenne,  et  le  môme  collège  a  obtenu 
de  délivrer  des  diplômes  qui  ne  leur  sont  remis  que  si  cette 
moyenne  est  dépassée.  Ces  certificats  d'études  ont  cours  dans  Fia- 
dustrie,  servent  de  recommandations  dans  les  grandes  administra- 
tions. Ces  diplômes,  délivrés  en  très-petit  nombre,  ont  plus  de  va- 
leur. Ils  sont  revêtus  de  la  sanction  municipale  par  la  signature  du 
président  du  conseil  d'administration,  apposée  à  côté  de  celle  du 


DE  L'ENSEIGNEMENT  MOYEN.  45 

directeur  ;  et  ils  ont  pu  6tre  admis  à  compter  par  tolérance,  il  est 
vrai,  pour  le  volontariat  d'un  an.  A  l'école  Turgot,  il  n'y  a  point 
de  certificats  d'études.  Les  maisons  qui  songent  à  employer  un 
jeune  homme  s'adressent  directement  au  chef  de  l'établissement 
pour  être  renseigné.  Il  s'y  est  formé  en  outre  une  grande  associa- 
tion de  ses  anciens  élèves,  occupée  à  trouver,  par  une  sorte  d'assis- 
tance mutuelle,  de  l'emploi  dans  les  maisons  de  commerce  et  ail- 
leurs. De  tels  moyens,  dira-t-on,  n'ont  point  d'autorité  officielle. 
N'ont-ils  pas  une  valeur  morale  à  laquelle  la  confiance  portée  à  de 
grands  établissements  sufQt  à  donner  cours? 

Enfin,  il  faut  bien  regarder  en  face  l'argument  de  l'amour-propre 
des  familles,  qui  n'attacheraient  qu'une  trop  faible  considération 
aux  établissements  n'ayant  point  le  caractère  universitaire.  C'est  là 
un  argument  qui  a  beaucoup  perdu  de  sa  force.  Les  établissements 
municipaux,  dont  nous  avons  parlé,  tiennent  une  haute  place  dans 
l'estime  des  familles.  Ils  la  doivent  au  mérite  de  leur  personnel 
enseignant,  à  la  bonne  tenue  de  leurs  élèves,  à  leurs  succès  dans 
les  carrières  oîi  ils  sont  appelés.  La  vanité  qui  exigera  partout  le 
système  universitaire  serait  fort  déplacée  dans  le  monde  des  arti- 
sans qui,  au  reste,  s'en  soucient  fort  peu.  Elle  perd  du  terrain 
dans  la  bourgeoisie  aisée.  Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  la  prendre 
pour  guide,  au  préjudice  des  considérations  plus  sérieuses,  et  lui 
livrer  l'avenir  des  générations.  C'est  bien  assez  qu'elle  soit  une  fai- 
blesse française  avec  laquelle  on  doit  quelquefois  composer  ;  ne  serait- 
il  pas  excessif  et  criminel,  en  matière  d'instruction  publique,  de 
la  prendre  pour  règle,  et  de  l'élever  à  la  hauteur  d'une  insti- 
tution? C'est  si  peu  à  l'État  que  ce  rôle  convient,  qu'il  faudrait  plu- 
tôt lui  en  imposer  un  tout  contraire.  Lorsqu'il  se  mêle  d'instruc- 
tion publique  et  d'arts,  la  raison  qu'il  invoque  de  son  ingérence,  est 
de  s'élever  au-dessus  des  faiblesses  et  des  écarts  du  public  ;  il  y  a 
loin  de  là  à  s'en  constituer  le  serviteur  aveugle.  La  seule  concession 
qu'on  puisse  faire  utilement  à  l'amour-propre  des  familles  est  de 
retrancher  dans  la  désignation  des  écoles  cette  épithète  de  primaire 
qui,  môme  accouplée  à  cette  autre  qualification  de  supérieure^  sem- 
ble, en  effet  avoir,  pendant  un  temps  éloigné  beaucoup  de  gens. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  l'affirmer  au  nom  de  Texpérience  telle 
qu'elle  nous  paraît  s'imposer  aux  esprits  désireux  des  progrès  de 
l'enseignement  moderne.  C'est  aux  villes  qu'il  appartient  de  con- 
stituer cette  instruction,  en  rapport  plus  particulier  avec  leurs  be- 
soins. L'autorité  municipale  est  seule  apte  à  surveiller  avec  soin  ces 
établissements  émanés  d'elle.  Elle  peut  s'en  remettre  pour  une 
grande  part  à  l'initiative  des  chefs  qu'elles  a  investis  de  sa  con- 
fiance. Faut-il  réparer  une  lacune,  introduire  une  amélioration  ? 
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Tout  cela  se  traite  immédiatement  entre  les  directeurs  et  la  com- 
mission municipale;  tout  cela  se  passe  en  famille,  et  sejrésout  vite, 
plus  vite  du  moins  qu'avec  une  administration  gouvernementale  et 
les  rouages  de  sa  lente  bureaucratie. 

Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de  personnes  réclament  plus 
exclusivement  en  laveur  de  Tinitiative  individuelle.  U  ne  convient 
ni  de  contester  ni  d'exagérer  la  portée  qu'elle  peut  avoir.  De  tels 
établissements  veulent,  aux  yeux  du  public,  une  autorité,  une  coa* 
sécration  morales,  qu'obtiennent  difQcilement,  à  un  degré  suffisant, 
les  institutions  privées.  A  bien  peu  d'exceptions  près,  on  ne  cite  en 
ce  genre  que  des  écoles  préparatoires  très^spéciales.  Que  Ton  songe, 
au  contraire,  à  l'étendue  des  centres  d'instruction  dont  nous  nous 
sommes  occupé.  Quel  matériel  et  quel  personnel  ils  exigent!  Les 
frais  de  première  installation  sont  très-grands;  il  faut  le  plus  sou- 
vent acheter  des  terrains,  construire  un  édifice  approprié  à  de 
nombreux  élèves  :  réfectoire,  dortoirs,  récréations,  salles  de  collec- 
tions et  salles  d'études.  Un  apport  considérable  de  capitaux  est 
donc  nécessaire.  Le  grand  établissement  secondaire  municipal  de 
Paris,  que  j'ai  cité  plus  d'une  fois,  a  dû  dépenser  pour  cette  instal- 
lation, qui  n'est  encore  qu'insuffisante  et  provisoire,  plus  d'un  mil- 
lion. Le  seul  chiffre  des  frais  de  nourriture  frappe  aussi  par  son 
installation  ;  les  frais  de  son  enseignement  montent  à  320,000  francs. 
On  conviendra  que  tout  cela  est  fort  au-dessus  de  la  portée  indivi- 
duelle. La  vérité  est  que  les  personnes  entreprenantes  qui  ont  eu 
Vidée  (le  ce  genre  d'enseignement,  à  Paris,  ont  échoué  presipie 
toutes.  Il  y  a  bien  des  années,  un  particulier  faisait  un  essai,  qui 
a  eu  du  retentissement,  à  l'école  de  la  rue  de  Gharonne,  mais  sans 
un  succès  suffisant  et  durable.  Même  aux  États-Unis,  les  indi- 
vidus sont,  on  Ta  vu,  bien  loin  de  suffire  à  ces  vastes  établisse- 
ments. L'esprit  d'entreprise  trouvera  place  dans  des  localités 
moindres  ou  sous  des  formes  moins  complètes. 

Ce  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire  qu'incomplètement,  de 
libres  associations  le  pourraient-elles?  11  ne  faut  pas  sans  doute  se 
h&ter  de  répondre  non.  Tout  ce  qui  tient  à  la  libre  initiative,  à  l'em- 
ploi de  l'association,  non  assez  développée  encore  dans  notre  pays, 
mérite  d'être  encouragé.  Mais,  à  voir  les  choses  sans  illusions,  l'as- 
sociation accomplira  bien  difficilement  ce  qu'accomplissent  œsper^ 
sonnes  collectives  qu'on  appelle  les  villes.  Je  ne  demande  pas  seu- 
lement si  elles  auront  la  même  capacité  administrative,  si  elles 
sauront  aussi  bien  choisir  le  personnel  enseignant,  si  elles  inspire* 
ront  la  même  confiance  aux  familles.  Tout  cela  n^est  pas  à  la  rigueur 
impossible;  tout  cela  peut  venir  avec  le  temps;  mais  il  y  a  une 
chose  que  les  associations  ne  feront  jamais  :  je  veux  dire  des  sacri- 
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fices,  souvent  nécessaires  au  début  des  institutions  qui  se  fondent. 
Le  capital  en  général  n*est  pas  philanthrope;  il  ne  faut  pas  pas  le 
lui  reprocher;  il  a  d'autres  vocations  utiles;  s'il  vise  premièrement 
à  son  propre  bien,  c'est  par  la  satisfaction  donnée  à  des  besoins 
publics  qu'il  y  atteint.  Son  but  est  le  bénéfice,  mais  il  le  veut  sûr 
et  immédiat.  Disons-le,  parce  que  c'est  une  vérité  attestée  par  trop 
d'expériences  douloureuses,  l'industrie  de  l'enseignement  est  trop 
difficilement,  trop  lentement  rémunératrice,  pour  tenter  beaucoup 
les  capitaux  associés.  Le  moment  peut  venir  où  l'affaire  vaudra 
mieux  ;  mais  il  est  à  craindre  que  nous  n'en  soyons  pas  encore  là. 

En  résumé,  nous  n'enlevons  pas  à  l'État  sa  part  dans  un  genre 
d'instruction  qui  reste,  après  tout,  une  branche  de  l'enseignement 
national.  11  le  surveille,  le  contrôle  par  ses  inspecteurs;  il  y  concourt 
ou  peut  y  concourir  par  un  petit  nombre  d'établissements  spéciaux» 
et,  par  ses  écoles  normales,  il  exerce  sur  sa  nature  môme  une  in- 
fluence constante  par  les  programmes  du  baccalauréat  ès-sciences. 
Tout  cela  semble  donner  satisfaction  aux  partisans  de  l'État  en 
même  temps  que  d'une  certaine  unité,  et  pourra  paraître  ex- 
cessif aux  partisans  de  la  liberté  absolue;  enfin,  l'État  a  le  droit, 
et  il  ferait  bien  d'en  user  plus  souvent,  d'obliger,  conformément  à 
la  loi  de  i833,  les  communes  ayant  plus  de  6,000  âmes  à  fonder 
une  école  primaire  supérieure.  Mais  nous  maintenons  que  c'est  aux 
villes  qu'il  appartient  surtout  d'organiser  l'instruction  intermé- 
diaire. Seules  elles  sont  assez  fortes,  assez  riches  pour  y  pourvoir. 
Rien  n'empêche  d'ailleurs,  nous  l'avons  fait  entendre,  la  liberté 
individuelle  et  l'association  de  créer,  à  côté  de  ces  foyers  plus  vastes, 
des  écoles  plus  restreintes,  ayant  un  caractère  plus  spécial,  plus 
professionnel.  C'est  déjà  ce  qui  a  lieu;  c'est  ce  que  les  besoins  de 
notre  société  rendront  plus  fréquent  encore  en  le  rendant  de  plus  en 
plus  nécessaire.  Il  faut  donc  faire  appel  à  toutes  les  forces.  S'il  en  est 
une  qui  parait  plus  désignée,  il  n'en  est  aucune  qui  soit  inutile  et 
qui  ne  puisse  môme  rendre  les  plus  sérieux  services  dans  la  grande 
œuvre  qu'il  s'agit  de  continuer  où  elle  existe,  et  d'entreprendre  où 
elle  manque. 

H.  BAunRiLLiaiT. 
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LE  BLÉ,  LA  FARINE  ET  LE  PAIN. 
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Nous  n'avons  jamais  su  en  France  nous  garder  contre  les  exa- 
gérations. C'est  surtout  en  matière  de  subsistances  que  nous  pas- 
sons d'un  extrême  à  l'autre,  sans  y  réfléchir  et  sans  tenir  compte 
des  faits  qui  se  produisent  sous  nos  yeux.  En  1872,  par  exemple, 
on  croyait  d'abord  que  la  moisson  serait  mauvaise.  Il  y  eut  un  re- 
virement subit.  On  finit  par  se  persuader  qu'elle  était  excellente, 
lorsqu'elle  n'était  guère  au-dessus  de  la  moyenne.  Aussi  qu'arriva- 
t-il?  A  peine  les  battages  étaient-ils  commencés  dans  le  Nord,  qu'il 
s'établit  un  courant  d'exportation  vers  l'Angleterre. 

Au  mois  de  décembre,  on  assurait  que  plus  de  4  0  millions  d'hecto- 
litres avaient  déjà  franchi  le  canal  ;  mais  bientôt  on  s'aperçut  que 
rien  ne  justifiait  l'étourderie  du  commerce,  et  que  la  récolle,  dont 
on  avait  tant  exagéré  le  rendement,  ne  tenait  pas  tout  ce  qu'elle 
avait  promis.  Il  fallut  alors  en  rabattre.  Nous  avions  vendu  à 
l'Angleterre  10  millions  d'hectolitres  de  froment  au  cours  moyen 
de  25  francs  les  iOO  kilos;  depuis  lors,  nous  avons  dû  lui  en  ache- 
ter des  quantités  plus  considérables  au  cours  de  35  à  40  francs. 
Voilà  deux  mois  que  nos  greniers  sont  à  peu  près  vides.  Notre  con- 
sommation intérieure  est  en  partie  alimentée  par  des  grains  exo* 
tiques  qui  dous  viennent  de  la  mer  Noire  ou  du  continent 
américain. 

Si  le  commerce  des  céréales  n'était  pas  chez  nous  livré  au 
hasard,  il  n'aurait  point  commis  les  fautes  que  nous  lui  reprochons. 
Mais,  pour  opérer  en  connaissance  de  cause,  il  faudrait  qu'il  eût 
pour  guide  des  statistiques  bien  faites  sur  l'état  des  récoltes  en 
France  et  à  l'étranger  et  sur  le  stock  disponible. 

Que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  A  peu  près  ce  qui  s'est  passé  l'an- 
née dernière,  mais  en  sens  inverse.  Après  avoir  cru  d'abord  quela 
récolte  de  1873  serait  moyenne,  on  s'aperçoit  enfin  qu'elle  laissera 
un  vide  dans  nos  greniers,  et,  comme  notre  caractère  nous  porte 
invinciblement  à  l'exagération,  depuis  que  la  moisson  est  coup^ 
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et  que  les  battages  s'exécutent,  le  vide  d'abord  signalé  se  creuse 
davantage  chaque  jour. 

Si  les  plaintes  sont  à  peu  près  générales,  on  ne  s'accorde  g^èresur 
rimportance  du  déficit.  Les  optimistes  l'évaluent  à  5  ou  6  millions 
d'hectolitres;  les  pessimistes  le  font  monter  à  20  et  même  à  25  mil- 
lions. Entre  ces  deux  extrêmes,  il  y  a  un  moyen  terme  qu'il  faut 
savoir  choisir.  Un  déficit  de  25  millions  d'hectolitres  serait  le  quart 
d'une  bonne  année;  en  d'autres  termes,  nous  manquerions  de 
trois  mois  de  subsistances.  Au  contraire,  un  déficit  de  6  millions 
ne  représenterait  qu'environ  quinze  ou  dix-huit  jours  de  nourri- 
ture. En  prenant  un  moyen  terme,  on  pourrait  fixer  à  12  millions 
d'hectolitres  les  vides  laissés  par  la  dernière  récolte.  On  ne  doit 
point,  en  effet,  supposer  que  la  moisson  de  1873  soit  aussi  mau- 
vaise que  celle  de  1846.  Ur,  en  1846,  le  déficit  s'éleva  à  15  millions 
d'hectolitres.  En  nous  tenant  au-dessous  de  ce  chiffre,  nous 
croyons  être  dans  la  vérité. 

Si  nous  étions  seuls  en  Europe  qui  eussions  un  déficit,  il  nous 
serait  facile  de  le  combler;  nous  pourrions  même  faire  nos  achats 
à  des  prix  comparativement  réduits;  mais  nous  avons  à  côté  de 
nous  quatre  peuples  qui  ont  continuellement  un  déficit,  même  dans 
les  années  les  plus  favorables.  Depuis  la  réforme  de  Robert  Peel, 
l'Angleterre,  avec  les  meilleures  moissons,  tire  régulièrement  de 
l'étranger  de  24  à  25  millions  d'hectolitres.  La  Hollande,  la  Bel- 
gique et  la  Suisse  en  achètent  de  7  à  8  millions.  L'Europe  occiden- 
tale a  donc  un  déficit  permanent  de  33  millions  d'hectolitres,  qu'il 
faut  combler  chaque  année;  sans  compter  le  déficit  éventuel  qui 
peut  être  plus  ou  moins  considérable,  et  qui,  cette  année,  pourra 
peut-être  s'élever  à  29  millions  d'hectolitres. 

En  premier  lieu,  il  faut  placer  la  France,  qui  manquera  proba- 
blement de  12  millions  d'hectolitres;  l'Angleterre,  de  son  côté,  aux 
25  millions  d'hectolitres  dont  elle  a  besoin  chaque  année,  devra 
encore  en  ajouter  au  moins  10  millions.  Enfin,  l'Italie  aura  besoin 
d'au  moins  7  à  8  millions  d'hectolitres.  L'Europe  occidentale  devra 
donc  faire  cette  année  des  importations  considérables  que  Ton  peut 
évaluer  en  masse  à  62  millions  d'hectolitres.  Reste  à  savoir  quels 
sont  les  pays  qui  pourront  lui  fournir  ces  subsides.  C'est  ce  qu'il 
importe  d'examiner;  mais,  avant,  il  cenvient  de  rechercher  les 
causes  qui  ont  si  fatalement  infiué  sur  la  récolte  des  grains  dans 
l'Europe  occidentale. 

I 

La  production  des  céréales  est  soumise  à  des  influences  atmo- 
sphériques qui  peuvent  beaucoup  faire  varier  les  rendements»  Lies 
3*  SXBXX,  T.  XXXII.  — 15  octobre  1873,  4 
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pluies  oontinuelles  de  rautomne  dernier  avaient  empAcbé  les  ense- 
mencements sur  une  étendue  quMl  n*est  point  facile  d'apprécier. 
Les  inondations  qui  en  résultèrent  recouvrirent  une  partie  des 
emblaves  qui  longeaient  les  riviàres.  Ajoutons  que  les  terres  dé- 
lavées par  les  eaux  du  ciel  perdirent  une  partie  des  engrais  qui 
devaient  les  rendre  fécondes.  Pour  réparer  ces  dommages,  on 
avait  compté  sur  la  clémence  du  printemps;  mais  le  temps  humide 
n'a  point  permis  de  semer  en  blé  de  mars  toutes  les  terres  vides. 
Il  a  donc  fallu  les  utiliser  au  moyen  de  semailles  tardives  d'orge 
et  d'avoine. 

Sont  ensuite  survenus  les  froids  du  mois  d'avril,  qui  ont  retardé 
le  développement  du  blô  et  empoché  le  tallage.  Ces  froids  ont  dé- 
truit en  partie  les  seigles  qui  commençaient  alors  à  se  nouer.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi  cette  céréale  n'a  donné  qu'une  faible 
moisson.  Les  chaleurs  survenues  en  juillet  et  en  août  ont  prédpité 
la  maturation  des  froments,  et  ont  fait  avorter  beaucoup  de  grains. 
De  là  les  plaintes  que  soulève  cette  céréale. 

Quant  aux  orges  et  aux  avoines,  favorisées  par  les  circonstances, 
elles  laissent  peu  à  désirer.  Ces  accidents  de  température  expliquent 
le  déficit  que  l'on  signale  de  toutes  parts  dans  les  rendements. 

Les  intempéries  se  sont  également  fait  sentir  dans  une  partie  de 
l'Europe,  et  plus  particulièrement  en  Angleterre  et  en  Italie.  De 
l'autre  côté  du  détroit,  on  calcule  qu'à  l'automne  dernier,  S00,000 
hectares  n'ont  pu  être  ensemencés.  Au  printemps,  on  a  cherchée 
les  utiliser  ;  mais  les  champs,  semés  trop  clair,  n'ont  donné  qu'un 
petit  nombre  de  tiges  que  les  froids  tardifs  ont  empêché  de  taller. 
Il  en  résulte  un  déficit  que  les  personnes  expertes  évaluent  à  1  hec- 
tolitre 80  par  hectare.  D'après  ces  données,  l'Angleterre  ne  récol- 
tera guère  que  34  millions  d'hectolitres  de  froment.  Or,  si  de  ces 
chiffres  on  déduit  environ  3  millions  d'hectolitres  pour  semences,  il 
ne  restera  guère  que  30  millions  et  demi  d'hectolitres  pour  la  con* 
sommation,  qui  s'élève,  année  moyenne,  à  63  millions  :  d'où  une 
différence  finale  de  33  millions  d'hectolitres  que  la  Grande-Breta- 
gne devra  demander  à  l'étranger. 

L'Italie  fait  également  entendre  ses  plaintes.  Dans  laLombardie, 
la  moisson  a  été  mauvaise.  La  province  d'Ancône  laisse  beaucoup 
à  désirer;  et  le  rayon  de  Naples,  dont  naguère  encore  on  vantait 
les  belles  apparences,  n'a  donné  que  3/3  de  récolte.  Reste  à  nous 
demander  à  combien  pourront  s'élever  les  manquants.  Par  ap- 
proximation, on  peut  les  fixer  de  6  à  7  millions  d'hectolitres.  Les 
autres  pays  de  l'Europe  pourront  à  peu  près  se  suffire. 

Pour  bien  comprendre  la  situation,  il  faut  établir  le  compte  du 
déficit  permanent  qui  existe  chez  quatre  nations,  et  du  déflôt 
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éventuel  qu^en  outre  laisse  la  réoolte  de  1873.  Comme  nous  ravous 
déjà  dit,  le  déficit  permanent  s'élève  à  33  millions  d'hectolitres»  qui 
se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Hollande ,  Suisse  et  Belgique.  .  .      8  millions. 
Angleterre 25       » 

Total  égal 33  millions  d'hectolitres. 

Mais  comme  cette  année,  en  Angleterre,  la  récolte  n'est  guère 
meilleure  que  dans  le  nord  de  la  France,  aux  25  millions  d'hecto- 
litres qui  manquent  chaque  année,  il  faut  en  ajouter  au  moins  10, 
ce  qui  porterait  le  total  des  besoins  de  la  Grande-Bretagne  à  35  mil- 
lions d'hectolitres.  L'Italie  aurait  un  défidt  de  6  à  7  millions,  et  la 
France  de  10  à  12  millions. 

Ainsi,  le  déficit  éventuel  de  l'Europe  occidentale  serait  cette  an- 
née  de  29  millions  d'hectolitres,  dont  voici  les  éléments  : 

Angleterre 10  millions  d'hectolitres. 

France •    12       » 

Italie 7       » 

Total 29  millions. 

En  ajoutant  cette  somme  au  déficit  permanent  que  chaque  année 
éprouvent  les  quatre  pays  que  nous  venons  de  nommer,  nous  arri* 
vons  au  déficit  total  de  62  millions  d'hectolitres,  que  le  commerce 
devra  nous  fournir. 

Ces  chiffres  établissent  que  désormais  la  vieille  Europe  ne  peut 
plus  donner  du  pain  à  ses  enfants.  Que  deviendrions-nous  si  nous 
n'avions  pas  l'Amérique?  L'Amérique  comble  chaque  année  les  vides 
de  nos  greniers,  et  attire  vers  elle  le  surcroît  de  notre  population, 
qui  ne  trouve  plus  chez  nous  le  travail  et  la  nourriture.  Elle  nous 
rend  donc  un  double  service  que  le  vulgaire  ne  peut  point  encore 
apprécier. 

Est-ce  à  dire  que  nous  manquions  de  terre  pour  produire  du  Wé? 
Non;  mais  ce  qui  nous  fait  défaut,  ce  sont  les  moyens  de  produire 
beaucoup  sur  des  surfaces  restreintes.  Pour  résoudre  ce  problème, 
il  faudrait  avoir  des  capitaux.  Or,  dans  notre  pays,  si  les  capitaux 
affluent  vers  le  commerce,  vers  l'industrie  ou  se  montrent  à  la 
Bourse,  ils  sont  très-rares  pour  l'agriculture.  On  n'a  point  encore 
songé  à  doter  cette  branche  si  importante  du  travail  national  d'in- 
stitutions de  crédit.  Tant  que  les  cultivateurs  ne  pourront  pas  se 
procurer  h  de  bonnes  conditions  l'outillage,  le  bétail,  les  engrais 
qui  leur  manquent,  la  terre  ne  produira  que  de  faibles  récoltes. 
N'est-ce  point  étrange  qu'en  France  la  moyenne  du  rendement  en 
grains  ne  soit  que  de  18  hectolitres  à  l'hectare?  Le  Nord,  il  est  vrai, 
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OÙ  la  betterave  se  cultive  sur  une  vaste  échelle,  donne  une  moyenne, 
sinon  supérieure,  du  moins  égale  à  celle  que  produit  ragriculture 
anglaise,  soit  environ  25  hectolitres  à  l'hectare.  Mais  le  Midi  est 
fort  en  retard  parce  qu'il  manque  de  fonds  d'exploitation,  et  que, 
d'ailleurs,  le  climat  s'y  montre  peu  favorable  à  la  culture  des  cé- 
réales. Là,  on  ne  récolte  pas  plus  de  7  à  8  hectolitres  par  hectare. 

Avec  des  institutions  qui  développeraient  notre  grande  industrie 
nationale,  nous  pourrions  beaucoup  accroître  la  production  des 
grains.  Auf^jourd'hui,  une  bonne  récolte  peut  rendre  de  90  à  110 
millions  d'hectolitres  de  froment.  Or,  si  les  terres  étaient  mieux 
labourées,  si  elles  recevaient  d'abondantes  fumures,  on  pourrait 
élever  ce  rendement  à  120  ou  130  millions  d'hectolitres.  Nous 
aurions  alora  de  quoi  répondre  amplement  aux  exigences  de  la 
consommation,  et  il  nous  resterait  12  à  15  millions  d'hectolitres, 
que,  chaque  année,  nous  pourrions  exporter.  Ce  serait  là,  pour  nos 
cultivateurs,  un  moyen  d'accroître  leurs  ressources. 

Ceci  n'est  point  une  vaine  théorie.  On  sait  par  expérience  que 
les  labours  profonds  et  les  riches  fumures  donnent  aux  plantes  les 
moyens  de  résister  à  toutes  les  intempéries.  Semées  dans  ces  con- 
ditions, les  céréales  ne  redoutent  ni  l'humidité,  ni  la  sécheresse, 
ces  deux  fléaux  qui  souvent  détruisent  nos  récoltes.  Si  donc  nous 
avons  parfois  des  disettes,  ne  nous  en  prenons  qu'à  notre  incurie. 

Si  nous  voulons  que  notre  agriculture  fournisse  amplement  à 
Talimentation  publique,  il  faut  la  doter  de  certaines  institutions 
qui  lui  manquent.  Nous  voulons  parler  entr*autres  du  crédit 
agricole  qui  n'existe  encore  que  de  nom.  Pour  le  fonder  sur  des 
bases  solides,  il  faudrait  réformer  certaines  dispositions  du  Code 
civil,  relatives  au  privilège  du  propriétaire  à  rencontre  de  son 
fermier,  et  au  nantissement  que  l'on  devrait  établir  à  domicile. 
Avec  ces  deux  modifications  essentielles,  les  cultivateurs  trouve- 
raient facilement  à  se  procurer  des  capitaux.  Il  faudrait  ensuite, 
ainsi  que  le  porte  la  loi  du  3  octobre  1848,  organiser  une  ferme- 
école  dans  chaque  arrondissement,  une  école  régionale  dans  les 
diverses  circonscriptions  du  territoire  ;  enfin,  un  institut  agrono- 
mique pour  les  hautes  études;  ensuite,  il  faudrait  faire  entrer 
plus  largement  l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles  pri- 
maires, et  l'introduire  dans  le  programme  des  collèges  et  des  fa- 
cultes. 

Gomme  complément  à  ces  mesures,  il  conviendrait  de  hAter  l'a- 
chèvement des  routes  vicinales;  de  pousser  activement  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  surtout  de  dégrever  les 
tarifs  de  transport  sur  toutes  les  matières  premières  servant  à 
l'agriculture,  ainsi  que  sur  les  denrées  qu'elle  produit.  Les  che- 
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mins  déferont  ai^ourd'hui  des  tarifs  beaucoup  trop  élevés,  qui 
entravent  la  circulation  des  substances  alimentaires,  et  empêchent 
les  échanges  de  produits  de  toutes  sortes  que  les  différentes  parties 
du  territoire  devraient  faire  entre  elles. 

Ainsi,  après  avoir  indiqué  le  mal,  nous  indiquons  sommairement 
le  remède.  Nos  hommes  d'État,  depuis  si  longtemps  sourds  aux 
réclamations  des  agronomes,  pourront-ils  enfin  comprendre  qu'il 
est  temps  de  leur  donner  satisfaction? 

IL 

Quels  sont  les  pays  qui  peuvent  fournir  à  l'Europe  occidentale 
les  grains  qui  lui  manquent?  En  temps  ordinaires,  elle  peut  s'a- 
dresser aux  provinces  danubiennes,  à  la  Russie,  à  l'Egypte,  à  l'Al- 
gérie et  au  continent  américain.  Mais,  cette  année,  les  intempéries 
se  sont  fait  sentir  dans  les  centres  producteurs  qui  se  trouvent  à 
l'est  de  l'Europe.  La  sécheresse  et  les  froids  tardifs  ont  causé  à  la 
Hongrie  de  graves  dommages.  Les  seigles  ont  été  en  partie  détruits 
par  les  froids,  et  les  froments  contrariés  par  la  sécheresse.  Le  seigle 
n'a  pas  rendu  la  moitié  de  ce  qu'il  donne  habituellement.  Il  faudra 
qu'on  en  tire  de  l'étranger  de  notables  quantités  pour  la  consom- 
mation intérieure.  En  ce  qui  concerne  le  blé,  la  sécheresse  en  a 
beaucoup  réduit  le  rendement.  Depuis  plusieurs  années,  la  Hongrie 
fournissait  à  l'exportation  de  10  à  12  millions  d'hectolitres.  Ce  sur- 
croît était  expédié  en  Allemagne,  en  Suisse  et  parfois  en  France.  U 
résulte  d'une  enquête  faite  avec  soin,  que,  cette  année,  la  Hongrie 
pourra  à  peine  disposer  de  2,500,000  hectolitres.  Il  ne  faut  donc 
point  compter  sur  ce  pays  pour  venir  en  aide  aux  peuples  qui 
éprouvent  un  déficit. 

On  peut  encore  moins  compter  sur  les  provinces  danubiennes, 
qui  récoltent  à  peine  pour  leur  propre  consommation. 

La  Russie  méridionale  a  eu,  elle  aussi,  à  souffrir  de  la  séche- 
resse; mais  les  provinces  du  Centre  et  du  Nord  se  montrent  siatis- 
faites;  elles  pourront  donc  fournir  leur  contingent.  Les  blés  du 
Nord  nous  arrivent  par  la  Baltique,  et  ceux  du  Midi  par  la  mer 
Noire;  de  ce  côté  là,  il  ne  faut  cependant  point  compter  sur  une  ex- 
portation aussi  importante  que  celle  des  dernières  années. 

La  Turquie  pourra  peut-être  atténuer  un  peu  le  déficit  de  la  mer 
Noire;  mais  il  ne  faut  rien  espérer  de  l'Egypte,  dont  la  récolte  est 
mauvaise,,  ni  de  l'Algérie  dont  la  récolte  est  médiocre. 

Le  Continent  américain  et  les  colonies  australiennes  sont  les  seuls 
centres  producteurs  qui  puissent  efficacement  nous  venir  en  aide. 
En  commençant  par  le  Nord,  il  faut  placer  le  Canada,  qui^  chaque 


54  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTBS. 

année,  développe  la  culture  des  céréales.  Le  Canada  est  traversé  par 
de  grands  cours  d*eau,  qui  rendent  les  transpoi^ts  très-faciles  et  peu 
coûteux.  La  distance  qui  le  sépare  de  TEurope  peut  être  franchie  en 
huit  à  dix  jours.  Il  pourra  donc  un  des  premiers  verser  son  trop 
plein  sur  les  marchés  de  France  et  d'Aùgleterre.  Nous  ignorons 
encore  quel  peut  être  le  chitfve  de  sa  production;  mais,  à  coup  sûr, 
ses  apports  auront  une  certaine  importance. 

Plus  considérables  encore  seront  ceux  de  l'Union  américaine.  Le 
gouvernement  de  Washington  est  un  peu  plus  soucieux  que  le  nôtre 
de  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  l'agriculture.  Déjà,  à  deux  re- 
prises différentes,  il  a  fait  connaître  à  combien  on  pourrait  évaluer 
la  production  du  froment  en  i87d.  Du  dernier  rapport  dressé  parle 
bureau  d'agriculture,  il  résulte  que  la  récolte  doit  s'élever  à  250  mil- 
lions de  busbels  ou  boisseaux,  soit  environ  92  millions  d'hecto- 
litres. Mais  il  est  probable  que  ces  chiffres  sont  au-dessous  de  la 
vérité.  De  l'avis  des  hommes  les  plus  experts,  il  parait  que  les 
États-Unis  pourront  cette  année  expédier  en  Europe  d'aussi  fortes 
quantités  que  l'année  dernière.  Au  reste,  on  sait  que  les  Améri* 
cains,  lorsqu'ils  peuvent  vendre  leur  blé  k  de  hauts  prix,  se  con- 
tentent de  pain  de  mais.  Nous  pouvons  donc  compter  qu'ils  nous 
réservent  la  plus  forte  part  des  blés  qu'ils  viennent  de  récolter. 

Le  Chili  paraît  également  avoir  une  bonne  moisson.  Comme 
déjà,  depuis  quelque  temps,  il  fait  à  l'Angleterre  d'ass^  fortes  ex- 
péditions, il  est  probable  qu'il  les  continuera  cette  année. 

Enfin,  il  ne  faut  point  oublier  les  colonies  australiennes,  la  terre 
de  Van-Diémen  et  Nouvelle-Zélande.  Ces  pays  commencent  à  culti- 
ver les  céréales  sur  de  vastes  étendues.  Voilà  déjà  plusieurs  années 
qu'ils  expédient  leurs  excédants  en  Angleterre.  Comme  ils  trouvent 
un  placement  avantageux,  il  est  à  présumer  que,  eux  aussi,  nous 
feront  des  envois  d'une  certaine  importance. 

Ainsi,  en  supposant,  comme  nous  l'avons  établi  plus  haut,  que 
le  déficit  total  de  l'Europe  occidentale  s'élève  à  62  millions  d'hecto- 
litres, il  lui  sera  facile  de  se  les  procurer.  D^jà,  depuis  plusieurs 
mois,  le  commerce  est  à  l'œuvre;  tous  ses  achats  doivent  être  ter- 
minés, et,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  il  y  a  déjà  de  nombreux  na« 
vires  chargés  de  grains  qui  sillonnent  l'Océan  Atlantique  et  la  mer 
Méditerranée. 

Les  prix,  au  reste,  sont  assez  élevés  pour  attirer  les  importa- 
tions. A  Paris,  les  blés  indigènes  se  traitent  de  38  à  44  francs  le 
quintal  métrique;  les  Californie  de  38  à  39  francs;  les  Chili  de 
37  à  38;  enfin,  les  blés  de  printemps,  provenance  des  États-Unis, 
se  raisonnent  de  35  à  36  francs. 

Ces  cours,  on  le  voit,  sont  assez  avantageux  pour  donner  de  Tes- 
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soF  à  l'exportation.  Il  est  à  désirer  qu'ils  se  maintiennent  encore 
quelque  temps,  afin  que  le  commerce  puisse  opérer  sans  crainte; 
mais  il  est  probable  qu'ils  ne  s'élèveront  plus  guère  au-dessus  du 
niveau  actuel,  et  que  môme  ils  s'abaisseront  lorsque,  après  l'hiver, 
les  arrivées  seront  très-abondants. 

Telle  est  la  nomenclature  des  peuples  qui  peuvent  nous  venir  en 
aide  et  fournir  à  la  vieille  Europe  une  partie  de  son  pain  quotidien; 
mais,  à  mesure  que  le  déficit  permanent  augmentera,  de  nouveaux 
peuples  viendront  faire  concurrence  à  ceux  qui  nous  approvision- 
neat  déjà.  Cette  année,  par  exemple,  les  petites  républiques  de  la 
Plata  ont  expédié  à  Londres  quelques  cargaisons  de  leurs  grains. 
On  les  dit  fort  beaux.  Les  terres  qui  les  produisent  sont  très-fer- 
tiles et  peuvent,  assure*t-on,  donner  jusqu'à  quarante  grains  pour 
un.  Malheureusement  ces  pays  manquent  de  bras.  Ils  manquent 
aussi  d'outillage.  Bi  la  culture  des  céréales  leur  est  favorable,  ils 
pourront,  par  l'émigration,  se  procurer  les  cultivateurs  qui  leur 
font  défaut.  Alors  ils  pourront  un  jour  devenir  les  greniers  de 
l'Europe,  et  faire  une  concurrence  sérieuse  à  l'Union  américaine. 

On  parle  aussi  du  Mexique;  d'après  les  renseignements  qui  nous 
sont  fournis  par  un  ancien  directeur  de  la  ferme-école  de  Mexico, 
les  céréales  réussissent  très-bien  dans  les  terres  froides  des  hauts 
plateaux.  Ce  pays  pourrait  donc  nous  venir  en  aide.  On  ajoute  que 
depuis  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Mexico  à  la  Yera-Gruz,  on 
a  fait,  à  titre  d'essai,  quelques  expéditions  de  grains  pour  l'Europe. 
L'ancien  directeur  de  la  ferme-école  de  Mexico  nous  affirme  que, 
s'il  y  avait  des  débouchés,  les  hauts  plateaux  pourraient  chaque 
année  fournir  à  l'exportation  de  10  à  13  millions  d'hectolitres. 

Mais  voici  qui  est  bien  plus  surprenant.  M.  Siderow,  proprié- 
taire d'un  vaste  territoire  dans  la  Sibérie  méridionale,  a  fait,  en 
I8d9,  un  essai  qui  a  parfaitement  réussi.  Il  récoltait,  chaque 
année,  des  quantités  considérables  de  grains  qu'il  convertissait 
en  alcool.  Les  prix  étaient  peu  rémunérateurs.  Placé  sur  les  bords 
du  fleuve  Obé,  qui  se  jette  dans  la  mer  du  Nord,  il  eut  l'idée 
d'expédier  ses  grains  en  Europe.  Dans  ce  but,  il  fit  construire  un 
navire  à  vapeur,  et  après  être  entré  dans  la  mer,  il  se  dirigea  vers 
le  cap  Nord  en  traversant  la  mer  de  Gara.  U  put  ainsi  transporter 
ses  blés  en  Nonvége  et  en  retirer  un  meilleur  prix.  Reste  à  savoir 
si  la  mer  de  Sibérie  peut,  une  partie  de  l'année,  être  facilement  navi- 
gable. Or,  il  résulte  de  trois  expéditions  faites  en  1868  que  cette  mer 
est  parfaitement  libre  de  glaces  depuis  la  fin  de  janvier  jusqu'à  la 
mi-septembre.  Si  cette  opinion  était  exacte,  on  pourrait  régulière- 
ment exporter  les  céréales  de  la  Sibérie  méridionale  et  en  approvi- 
sionner tous  les  pays  du  nord.  Dans  les  années  de  disette,  on  pour- 
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rait  même  les  conduire  sur  nos  marchés  et  suppléer  ainsi  à  no^ 
insuffisance.  Voilà  donc  une  nouvelle  voie  ouverte  au  commerce. 
Si  jamais  on  parvient  à  construire  le  chemin  de  fer  qui  doit  aller 
de  Saint-Pétersbourg  à  la  frontière  de  Chine,  en  traversant  la 
Sibérie  méridionale,  il  pourrait,  lui  aussi,  offrir  un  moyen  d'écou- 
lement aux  produits  de  ce  pays,  à  condition  toutefois  que  les  tarifs 
permettraient  cette  sorte  de  tri^c. 

n  existe  encore  sur  d'autres  points  du  globe  des  pays  qui,  jus- 
qu'à présent,  n'ont  cultivé  que  peu  ou  point  les  céréales,  et  qui 
pourraient  en  fournir  des  quantités  considérables  s'ils  étaient  ce^ 
tains  de  les  vendre.  En  général,  on  ne  travaille  que  pour  avoir  le 
placement  de  ses  produits.  Tout  se  réduit  donc  à  une  question  de 
débouché.  C'est  pourquoi  on  peut  espérer  que  la  vieille  Europe  ne 
manquera  jamais  de  pain,  quelle  que  soit  l'importance  toiyours 
croissante  de  son  déficit  permanent.  Voilà  qui  doit  rassurer  les 
alarmistes. 

Le  rôle  des  pays  nouveaux  est  de  fournir  aux  nations  vieillies 
par  l'Age  les  matières  premières,  telles  que  le  blé,  la  laine,  le  coton, 
les  viandes,  et  de  recevoir  en  échange  les  produits  de  toute  sorte 
qu'enfante  l'industrie  moderne. 

m 

Peut-on  scientifiquement  déterminer  le  déficit  de  la  dernière 
récolte?  Non;  mais  on  peut  y  arriver  par  inductions,  en  procé- 
dant du  connu  à  l'inconnu.  L'histoire  nous  enseigne  ce  que  furent 
certaines  récoltes  qui  laissèrent  de  très-gn:*ands  vides  dans  nos 
greniers.  Citons-en  deux  seulement  :  celles  de  1846  et  de  1853, 
dont  nous  connaissons  aujourd'hui  les  résultats  définitifs.  Compa- 
rons ces  deux  récoltes  à  celle  de  1873,  et  nous  pourrons  en  fixer 
les  manquants  d'une  manière  aussi  approximative  que  possible. 

Faisons  d'abord  connaître  la  théorie  de  Turgot  en  ce  qui  concerne 
les  excédants  laissés  par  les  meilleures  récoltes  et  les  déficits  que 
les  plus  mauvaises  peuvent  oflrir. 

Voici  ce  que  l'intendant  du  Limousin  écrivait  à  l'abbé  Terrayun 
peu  avant  son  entrée  au  ministère  des  Finances  : 

«  La  France,  dans  les  temps  ordinaires,  rapporte  du  blé  pour 
<  treize  mois  ou  un  mois  de  plus  que  l'année,  et  pour  dix  mois 
«  seulement  dans  les  années  faibles.  Les  bonnes  assurent  la  subsis- 
«  tance  de  450  jours  ou  trois  mois  de  plus  que  l'année;  mais  je 
«  sais  combien,  dans  ce  cas,  l'abondance  amène  promptement  le 
«  gaspillage  qu'elle  permet  et  la  négligence  qu'elle  entraine.  » 

Ainsi,  d'après  l'illustre  Turgot,   les   meilleures   récoltes  de 
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céréales  donneraient  un  excédant  de  trois  mois  de  subsistances  et 
les  plus  mauvaises  laisseraient  deux  mois  de  déficit.  Sans  approu- 
ver complètement  ces  chiffres,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  meil-- 
leures  années,  nous  pouvons  dire  que  le  contrôleur  général  des 
finances  a  tracé  des  règles  qui  doivent  guider  les  agronomes  dans 
la  question  si  difficile  des  siïbsistances. 

D'après  les  précédents,  on  peut  admettre  qu'aiyourd'hui  le  dé- 
ficit de  la  plus  mauvaise  récolte  ne  peut  pas  dépasser  l'équivalent 
d'un  mois  et  demi  à  deux  mois  de  subsistances,  et  que  les  excédants 
laissés  par  les  meilleures  années  présentent  à  peu  près  la  même 
importance,  c'estrà-dire,  doivent  suffire  à  la  nourriture  de  un  mois 
et  demi  à  deux  mois. 

Ceci  posé,  voyons  quels  furent  les  manquements  constatés  à  la 
suite  de  la  récolte  de  1846.  Cette  année  fut  véritablement  désas- 
treuse. Au  moment  où  les  blés  commençaient  à  épier,  il  survint 
des  pluies  continuelles  accompagnées  d'orages.  Les  tiges  furent 
complètement  versées  sans  pouvoir  se  relever.  La  floraison  survint 
dans  cet  état;  la  fécondation  fut  incomplète,  et,  comme  le  temps 
humide  se  prolongeait,  les  sillons  furent  envahis  par  les  mauvaises 
herbes  qui  complétèrent  l'œuvre  des  pluies  d'orage.  Lors  de  la 
moisson,  les  plaintes  devinrent  générales.  On  trouva  que  les 
gerbes  étaient  beaucoup  trop  légères  et  que  les  épis  n'avaient  qu'un 
petit  nombre  de  grains.  On  acquit  alors  la  certitude  que  la  récolte 
serait  mauvaise.  On  fut  confirmé  dans  cette  opinion  lorsqu'on 
opéra  les  battages. 

A  cette  époque,  la  grande  presse,  comme,  du  reste,  elle  fait  encore 
aujourd'hui,  s'occupait  fort  peu  d'agriculture.  Elle  laissa  donc 
passer  inaperçues  les  plaintes  des  cultivateurs.  Quelques  grandes 
maisons  de  commerce,  il  est  vrai,  connaissaient  parfaitement  la 
situation.  Elles  avaient  regu  des  nouvelles  sur  l'état  des  récoltes 
qu'elles  se  gardèrent  bien  de  divulguer.  Ce  fut  seulement  vers  le 
mois  de  novembre  que  le  ministre  de  l'Agriculture  se  décida  & 
rompre  le  silence.  Une  circulaire,  qu'il  adressa  aux  préfets,  dévoi- 
lait toute  l'étendue  du  mal.  Alors  le  commerce,  qui,  jusque  là, 
était  resté  dans  l'inaction,  expédia  des  ordres  d'achats  sur  tous 
les  points  du  globe  qui  pouvaient  nous  venir  en  aide  ;  mais  les  arri- 
vages se  firent  attendre,  et  les  prix  haussaient,  haussaient  toujours. 
Dans  nos  départements  de  l'Est,  qui  s'approvisionnaient  à  Mar- 
seille, l'hectolitre  de  froment  monta  jusqu'à  46  et  50  francs.  Afin 
d'adoucir  la  crise,  le  gouvernement  mit  à  la  disposition  du  com- 
merce le  train  des  équipages  militaires  pour  faire  les  transports* 
Il  régnait  sur  tout  le  territoire  une  agitation  fébrile.  L'esprit  des 
masses  était  surexcité.  Elles  voyaient  d'un  œil  jaloux  circuler  les 
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chargements  de  grains  et  criaient  aux  accapareurs;  plusieurs  fois 
elles  se  portèrent  à  des  excès  sur  les  charretiers  qui  conduisaient 
les  attelages.  On  n*a  point  encore  oublié  le  drame  lugubre  qui, 
dans  cette  circonstance,  se  déroula  à  Buzansey  et  fit  tomber  trois 
têtes  sur  réchafaud. 

Quel  fut  donc  le  déficit  qui  causa  une  si  grande  émotion  h  cette 
époque?  Les  états  de  la  douane  nous  le  font  connaître.  Ils  nous 
apprennent  que,  dans  les  derniers  mois  de  1846,  il  entra  en  nombre 
rond  6  millions  d'hectolitres  de  blé,  et  10  millions  d'hectolitres  eu 
1847,  soit  un  total  de  16  millions  d'hectolitres.  Les  agronomes  du 
temps  considèrent  cette  importation  comme  une  des  plus  considé- 
rables qui  aient  eu  lieu  depuis  la  famine  de  1816;  mais  ils  foai 
observer,  qu'au  31  décembre  1847,  il  restait  encore  dans  les  entre- 
pôts un  stock  d'au  moins  un  million  d'hectolitres. 

Pour  apprécier  ces  résultats,  il  importe  de  savoir  quelle  est  Is 
consommation  annuelle  de  la  France.  Elle  est  d'environ  90  mil- 
lions d'hectolitres  de  froment,  semences  comprises.  Or,  en  dédui- 
sant les  semences,  il  reste  environ  75  millions  d'hectolitres  pour  la 
nourritvre  de  l'homme,  soit  environ  6,500,000  hectolitres  par  mois; 
mais  ce  chiffre  n^est  point  celui  de  la  consommation  réelle.  On  l'éva- 
lue à  10  millions  d'hectolitres  de  blé  par  mois  ou  leur  équivalent.  La 
difiiirence  est  comblée  par  les  petites  céréales,  teUes  que  le  seigle, 
l'orge,  l'avoine,  le  mais,  etc.,  etc.  Or,  si  l'on  prend  pour  base  de  la 
consommation  mensuelle  10  millions  d'hectolitres  de  froment,  il 
en  résulte  qu'en  1846,  année  considérée  comme  désastreuse,  le  dé- 
ficit de  la  récolte  n'a  été  que  de  15  millions  d'hectolitres,  soit,  en- 
viron la  nourriture  de  45  jours.  Ces  chifTres  sont  officiels  ;  car,  ils 
émanent  de  l'administration  des  douanes. 

Bn  1853,  la  récolte  s'annonce  sous  des  auspices  peu  ikvorables. 
Seulement,  à  cette  époque,  dès  le  mois  de  juin,  prévoyant  des 
cours  très-élevés,  le  ministre  de  la  guerre  fit  de  nombreux  achats 
pour  l'approvisionnement  de  nos  troupes.  Ces  achats  donnèrent 
l'éveil  au  commerce  qui  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre.  A  combien 
s'élevèrent  les  importations  durant  les  deux  années  1853  et  18M7 
A 12  millions  d'hectolitres;  mais,  à  cette  époque,  comme  à  la  fin 
de  1847,  il  restait  dans  les  entrepôts  un  stock  assez  considérable. 
Ainsi,  la  récolte  de  1853,  n'avait  guère  laissé  qu*un  déficit  de 
trente  jours. 

Tels  sont  les  faits.  Quel  enseignement  pouvons-nous  en  tirer 
relativement  h  la  situation  actuelle?  Il  n'est  pas  un  seul  agronome 
ayant  étudié  de  visu  la  récolte  de  1846  qui  osât  aujourd'hui  la  com- 
parer à  celle  de  1873.  Pour  tout  homme  expert  dans  la  nuUière,  il 
est  bien  évident  que  ces  deux  années  ne  se  ressemblent  point.  Noos 


U  CRISE  DBS  CiRftALSS.  50 

sommes  aujourd'hui  dans  une  situation  meilleure,  nos  greniers  ne 
présentent  point  les  mêmes  vides  etnous  disposons  de  moyens  plus 
puissants,  plus  expéditifs  pour  les  combler. 

La  récolte  de  1873  ressemble-t-elle  davantage  à  celle  de  1853? 
On  peut  la  croire  meilleure»  Toutefois,  en  les  supposant  égales, 
le  déficit  de  l'année  ne  devrait  pas  dépasser  10  à  11  millions 
d'hectolitres.  Pour  ne  point  décevoir  Topinion  publique  en  un 
sujet  aussi  délicat,  fixons  le  déficit  à  12  millions  d'hectolitres;  c'est 
à  DOS  yeux  un  très-gros  chiffre  ;  aussi  avons-nous  la  ferme  con- 
fiance qu'il  ne  sera  point  dépassé.  En  définitive,  ce  serait  12  mil* 
lions  d'hectolitres  qu'il  nous  faudrait  tirer  du  dehors.  Mais  il  en 
restera  sans  doute  certaines  quantités  en  entrepôt  à  la  fin  de  la 
campagne,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  déficit  laissé  par  la  récolte 
de  1873  n'équivaudrait  guère  qu'à  trente  ou  trente-cinq  jours  de 
subsistances.  On  voit,  par  ces  chiffres  aussi  approximatifs  que  pos* 
sible,  que  notre  position  est  aujourd'hui  moins  mauvaise  qu'en 
4846,  et  qu'elle  se  rapproche  beaucoup  de  celle  où  nous  étions  en 
1853. 

Ces  précédents  historiques  nous  autorisent  à  dire  qu'on  a  par* 
tout  exagéré  le  déficit  probable  de  la  dernière  moisson.  Quelques 
prétendus  agronomes  le  font  monter  à  25  millions  d'hectolitres. 
De  son  côté,  VEcho  agricole^  beaucoup  plus  expert  en  cette  matière, 
dans  son  numéro  du  6  septembre,  l'évalue  à  1/4  0/0  de  l'ensemble 
des  produits  du  blé.  Or,  en  calculant  la  moyenne  à  00  millions 
d'hectolitres,  ce  serait  un  déficit  de  22  millions  qu'il  nous  faudrait 
combler.  Sans  doute  1/4  0/0  est  un  chiffre  bien  minime  et  que  le 
vulgaire  peut  accepter  sans  le  débattre;  mais  comme  en  multi- 
pliant le  quart  par  l'ensemble  d'une  récolte  moyenne,  on  obtient 
2î  millions,  il  ne  nous  est  point  possible  de  nous  arrêter  à  cette  don- 
née. Il  faut  donc  toujours  en  revenir  aux  règles  posées  par  Turgot  et 
aux  évaluations  de  la  douane  qui  ne  peuvent  soulever  aucun  débat. 
En  les  acceptant,  la  présente  récolte  doit  laisser  des  résultats  à  peu 
près  semblables  à  ceux  de  1853.  Nous  maintenons  ces  chiffn.'S,  et 
nous  espérons  qu'ils  ne  seront  point  dépassés. 

Reste  maintenant  à  savoir  ce  que  nous  coûteront  les  12  millions 
d'hectolitres  qu'il  va  nous  falloir  demander  à  l'importation.  Si  la 
France  était  seule  en  déficit,  cette  quantité  nous  serait  offerte  par 
tous  les  pays  producteurs,  et,  alors,  nos  mercuriales  ne  s'élèveraient 
guère  au-dessus  de  25  à  30  francs  les  100  kilos  ;  mais  comme  nous 
avons  pour  concurrents  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Belgique,  la 
Suisse  et  l'Italie  et  que  le  déficit  général  pour  toute  l'Europe  s'élève 
à  62  millions,  il  nous  faudra  payer  les  grains  beaucoup  plus  cher. 

Aujourd'hui  (15  septembre)  le  blé  vaut  à  la  halle  de  Paris  ûeJ3S 
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à  43  francs  les  100  kilos.  Les  sortes  pour  semences  coûtent  Uni- 
jours  4  ou  8  francs  de  plus;  mais  en  nous  basant  sur  le  prix  mo^fen 
des  blés  de  consommation,  les  cours  moyens  actuels  sont  de  40  à 
41  francs.  Ce  sera  probablement  à  ce  niveau  que  se  maintiendront 
les  mercuriales  dMci  à  la  prochaine  récolte.  CSomme  ces  mercuriales 
sont  déjà  fort  élevées,  on  ne  peut  pas  supposer  qu'elles  montai 
encore.  Il  est  même  probable  qu'après  les  arrivages  de  printemps, 
il  y  aura  une  baisse  sensible;  mais,  tenons-nous  au  cours  moyen 
de  40  francs  les  100  kilos.  Or,  comme  l'hectolitre  ne  pèse  que 
75  kilos,  le  cours  moyen  n'est  plus  que  de  30  francs  ;  les  12  millions 
d'hectolitres  qui  forment  le  déficit  coûteront  ainsi  360  millions 
de  francs.  C'est  là  une  dépense  considérable  qui  pourrait  bien  am^ 
ner  une  crise  monétaire,  surtout  lorsque  nous  nous  trouvons  déjà 
épuisés  par  un  payement  de  5  milliards  fait  à  la  Prusse.  Les  mau- 
vaises récoltes  peuvent  donc  singulièrement  déranger  les  affaires 
d'un  pays.  Si  les  gouvernements  étaient  plus  sages,  au  lieu  de  dé- 
penser leur  budget  à  des  choses  inutiles,  ils  dégrèveraient  l'agri- 
culture des  charges  qui  l'oppriment;  elle  pourrait  ainsi  améliorer 
sa  condition  et  nous  fournir  amplement  tputes  les  substances  ali- 
mentaires sans  que  nous  eussions  recours  à  l'étranger. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  récolte  du  blé  qu'il 
faut  envisager  le  déficit.  Lorsque  nous  lefixonsà  12 millions  d'hec- 
tolitres, nous  y  comprenons  tous  les  équivalents.  On  sait  que  cette 
année  le  seigle  ayant  été  détruit  par  les  froids  des  derniers  jouis 
d'avril,  donne  à  peine  là  moitié  d'un  rendement  moyen.  Heureuse- 
ment la  récolte  de  l'orge,  de  l'avoine,  des  autres  menus  grains  ainsi 
que  celle  des  farineux  est  généralement  bonne.  Elle  comblera  donc 
en  partie  les  vides  laissés  par  le  seigle.  Ajoutons  que  la  pomme  de 
terre  promet  d'ôtre  abondante  et  de  bonne  qualité  à  l'arrachage.  Ce 
sont  là  tout  autant  de  renforts  qui  remédieront  à  l'insuffisance  du 
blé  et  du  seigle;  mais,  toujours  est-il  qu'il  nous  faudra  tirer  de 
l'étranger  les  12  millions  d'hectolitres  de  blé  ou  équivalents  aux- 
quels nous  avons  évalué  le  déficit  total. 

Cette  perspective  n'est  point  rassurante.  Toutefois,  remercions 
la  Providence  que  la  présente  mauvaise  récolte  ne  nous  ait  point 
surpris  l'année  dernière,  au  moment  où  nous  étions  en  voiedesolder 
notre  rançon  et  alors  que  notre  territoire  était  encore  occupé  par 
les  troupes  allemandes.  Aiyourd'hui  nous  pouvons  respirer  en  pleine 
liberté  et  prendre  toutes  nos  mesures  pour  combler  le  déficit  en 
temps  utile.  Le  pain,  nous  le  disons  avec  une  entière  assurance,  ne 
s'élèvera  guère  au-delà  de  55  centimes  le  kilo,  cours  actuel.  Ce  pris 
n'est-il  pas  déjà  beaucoup  trop  élevé  pour  les  classes  laborieuses! 
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IV 

Quds  sont  les  devoirs  des  gouvernements  en  ce  qui  concerne 
r&dimentation  publique?  Ils  doivent  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  s'assurer  de  la  situation  des  approvisionnements  et  de 
l'état  des  récoltes,  afin  d'éclairer  l'opinion  et  de  guider  le  commerce. 
C'est  le  commerce,  en  effet,  qui  rétablit  l'équilibre  dems  la  production 
lorsqu'il  se  trouve  rompu  par  les  intempéries.  Or,  pour  que  le  com- 
merce puisse  agir  en  toute  sûreté  et  rendre  à  la  consommation  les 
services  qu'elle  doit  en  attendre,  il  faut  que  le  gouvernement  le 
renseigne,  par  des  statistiques  faites  avec  le  plus  grand  soin. 

En  Angleterre,  le  bureau  d'agriculture  publie  chaque  année,  en 
temps  opportun,  le  relevé  des  céréales  en  entrepôt,  le  nombre  de 
navires  qui  se  trouvent  en  mer,  les  étendues  de  terres  emblavées, 
l'aspect  des  récoltes,  le  résultat  des  moissons,  enfln,  tous  les  docu- 
ments qui  peuvent  renseigner  les  producteurset  les  consommateurs 
et  tracer  au  commerce  sa  ligne  de  conduite. 

Aux  États-Unis,  il  en  est  de  même.  A  deux  reprises  différentes, 
et  avant  l'époque  de  la  moisson,  le  Gouvernement  fédéral  publie 
aussi  approximativement  que  possible  les  surfaces  cultivées  en  dif- 
férentes sortes  de  céréales,  l'état  des  récoltes  et  leur  rendement 
présumé.  Cest  ainsi  que^  dès  le  mois  de  juillet,  nous  savions  en 
France  que  les  États-Unis  produiraient  environ  92  millions  d'hec- 
tolitres de  blé,  et  que  les  autres  céréales  donneraient  un  rendement 
plus  avantageux  encore.  Voilà  commenten  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  le  gouvernement  remplit  ses  devoirs  en  ce  qui  concerne  les 
subsistances. 

En  France  rien  de  semblable.  De  temps  à  autre,  l'administra- 
tion supérieure  publie  une  statistique  agricole  générale;  nous  en 
possédons  deux,  celle  rédigée  en  1840,  et  celle  rédigée  en  1856.  Ces 
documents  sont,  à  coup  sûr,  très-utiles  pour  les  économistes  qui 
veulent  s'occuper  des  forces  productives  du  pays;  mais,  imprimés 
longtemps  après  leur  rédaction,  ils  ne  peuvent  être  d'aucun  secours 
lorsfiu'il  s*agit  de  savoir  si  la  récolte  sera  bonne  ou  mauvaise,  si 
le  pain  se  vendra  cher  ou  à  bon  marché.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il 
faudrait  que  ces  statistiques  fussent  rédigées  avec  la  plus  grande 
diligence  et  que  le  public  les  eût  sous  les  yeux  assez  à  temps.  Il 
fiiudrait,  en  un  mot,  que  l'on  agit  en  France  comme  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  et  que  chaque  année,  au  moment  de  la  moisson, 
Dû  en  fit  approximativement  connaître  l'importance. 

Mais,  dans  notre  pays,  les  bureaucrates  ne  marchent  point  si 
vite.  Ck)nune  nous  l'avons  d^à  fait  observer,  c'est  seulement  au 
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mois  de  novembre  i&46  qu'ils  révélèrent  au  public  le  déficit  laissé 
par  la  récolte. 

Il  existe  pourtant  un  usage  qui  pourrait  rendre  de  très-grands 
services  au  commerce  et  aux  consommateurs,  s*il  reposait  sordes 
bases  moins  fragiles.  Chaque  mois,  les  préfets  adressent  aux  maires 
de  leur  département  un  questionnaire  imprimé  auquel  cexord 
doivent  répondre  ;  ce  questionnaire  comprend  les  étendues  coltivées 
en  céréales  de  toute  sorte,  froment,  seigle,  avoine,  etc.  Un  certain 
nombre  de  demandes  sont  relatives  à  l'aspect  des  récoltes,  àla  mois- 
son, au  battage  et  au  rendement  en  grains.  Il  y  en  a  aussi  qui  con- 
cernent les  quantités  de  céréales  qui  restent  en  meule  ou  qui  se  trou- 
vent dans  les  greniers.  Si  chaque  maire  répondait  pertinemment  à 
toutes  ces  questions,  il  y  aurait  là  pour  le  gouvernement  un  mojen 
certain  de  s'éclairer;  malheureusement,  les  maires  ne  prennent  point 
au  sérieux  les  questions  que  leur  adresse  le  préfet.  Ils  réunissent  deux 
ou  trois  cultivateurs  de  la  commune,  et,  sans  se  rendre  sur  les  lieux, 
leur  demandent  quel  peut  être  lenombre  d'hectares  cultivésenfro- 
ment,  en  seigle,  en  orge,  etc.  L'aréopage,  sans  être  bien  édifié, 
répond  au  questionnaire  ;  pas  un  seul  de  ceux  qui  le  composent  ne 
connaît  la  matière  sur  laquelle  on  l'interroge.  Tout  le  monde  parle 
au  hasard.  Ainsi  fabriqué,  ce  document  est  transmis  à  la  préfecture. 
Un  employé  des  bureaux  les  résume  tous,  et  le  préfet  adresse  an 
ministre  de  l'agriculture  cette  prétendue  statistique  des  récoltes  et 
des  approvisionnements.  Le  ministre  sent  si  bien  le  peu  de  valeur 
de  ces  tableaux,  qu'il  ne  prend  pas  même  la  peine  d'en  faire  le  dépcuil- 
lement  et  qu'il  se  garde  bien  d'en  communiquer  les  résultats  au 
public.  Voilà  longtemps  que  la  statistique  mensuelle  dont  nous  pa^ 
Ions  existe  au  ministère  ;  les  cartons  en  sont  encombrés;  mais, 
jamais,  on  n'a  pu  en  tirer  un  renseignement  utile.  Ceci  explique  poo^ 
quoi  en  France,  nous  ne  connaissons  Jamais  au  juste  le  rendement 
des  récoltes  et  le  chiffre  des  grains  disponibles.  Le  commerce, 
qui  aurait  un  si  grand  intérêt  à  savoir  ce  qui  se  passe,  reste  dans 
l'ignorance.  C'est  seulement  lorsque  la  récolte  est  faite  quSl  pcutcn 
en  avoir  une  idée  exacte;  mais  alors,  il  est  beaucoup  trop  tard  pour 
faire  des  achats  et  combler  les  vides  que  peut  avoir  laissés  la  mois- 
son. 

A  défaut  du  gouvernement,  comment  agissent  les  grandes 
maisons,  telles  qu'il  en  existe  à  Paris,  à  Marseille  et  dans  nos  prin- 
cipaux ports  d'arrivage  ?  Elles  établissent  des  correspondants  sur 
tous  les  points  du  globe  où  se  cultivent  les  céréales.  Ces  correspon- 
dants les  informent,  jour  par  jour,  du  stock  des  grains,  de  Taspect 
des  récoltes  et  du  rendement  probable  de  la  moisson.  Ces  avis,  qui 
86  succèdent  sans  interruption,  mettent  les  grandes  maisons  à 
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même  d'6tre  fixées  dès  le  mois  de  juin.  Alors,  elles  peuvent,  suivant 
que  la  récolte  se  présente  bien  ou  mal  dans  les  différents  pays,  faire 
des  achats  ou  des  expéditions  pour  combler  les  différences.  Ces 
maisons  sont  si  bien  renseignées  qu'elles  opèrent  presque  toujours 
à  coup  sûr.  Elles  connaissent  donc  beaucoup  mieux  la  situation  que 
le  gouvernement  et  pourraient,  si  elles  voulaient,  lui  donner  des 
informations  dont  il  tirerait  grand  proQt;  mais,  elles  préfèrent 
garder  les  avis  qu'elles  reçoivent  par  devers  elles,  et  s'en  servir  secrè- 
tement pour  faire  des  opérations  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

Toutefois,  nous  devons  ajouter  que  certaines  maisons  de  com- 
merce n'hésitent  point  à  faire  profiter  le  public  des  renseignements 
qu'elles  reçoivent.  Citons  plus  particulièrement  MM.  Barthélémy, 
Etienne  et  0«  de  Marseille.  Depuis  déj&  plusieurs  années,  ces  ho- 
norables négociants  publient,  dès  le  mois  d'août,  un  volume  dans 
lequel  se  trouvent  appréciés  les  résultats  probables  de  la  récolte  des 
céréales,  non-<»ulement  en  France,  mais  encore  k  l'étranger.  Le 
dernier  volume,  que  nous  avons  sous  les  yeux  comprend,  outre  la 
France  et  l'Algérie,  la  Grande-Bretagne,  l'Ecosse,  l'Irlande,  l'Italie, 
les  provinces  Danubiennes,  la  Russie, .  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Suisse,  l'Espagne,  la  Belgique,  les  États-Unis,  l'Empire 
ottoman  et  l'Egypte.  Il  y  a,  sur  chacun  de  ces  pays,  des  renseigne- 
ments qui  permettent  de  juger  des  ressources  dont  ils  peuvent  dis- 
poser au  profit  de  l'exportation.  Le  volume  se  termine  par  une  série 
de  tableaux  statistiques  sur  le  commerce  des  grains  en  France  de« 
puis  dix-huit  années.  Il  donne  beaucoup  de  détails  sur  le  port  de 
Marseille  et  sur  les  quantités  de  grains  de  toute  sorte  qu'il  reçoit 
chaque  année.  Enfin,  ce  remarquable  travail  de  statistique  com- 
prend une  carte  de  France  teintée  de  différentes  couleurs,  indiquant 
l'aspect  de  la  récolte  dans  les  diverses  zones.  Voilà  certainement 
un  livre  fort  utile.  Nous  tenons  à  en  remercier  publiquement  la  mai* 
son  qui  l'édite  chaque  année,  et  nous  en  recommandons  la  lecture 
aux  bureaucrates  endormis  qui  impriment  leurs  statistiques  lors- 
qu'elles n'offrent  plus  aucun  intérêt. 

Frappé  de  l'état  d'abandon  dans  lequel  le  Oouvemement  laisse 
les  producteurs  et  le  commerce  des  céréales,  un  membre  de  la  so- 
ciété des  agriculteurs  en  France  fit,  en  4868,  une  proposition  qui 
avait  pour  but  de  les  éclairer.  Il  demandait  que,  chaque  année^  au 
moyen  de  ses  membres  et  des  comices  agricoles,  le  bureau  de 
l'association  publi&t,  au  moment  des  récoltes,  des  informations 
semblables  à  celles  que  nous  donne  la  maison  Barthélémy  de  Mar- 
seille. Cette  proposition,  malgré  son  utilité  incontestable,  fut  com- 
battue par  les  gros  bonnets  du  bureau,  qui  veulent  bien  avoir  les 
honneurs  de  leur  situation  sans  en  assumer  les  charges.  Elle  passa 
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néanmoins;  à  une  faible  majorité,  il  est  vrai.  En  J872,  die  ut  re- 
prise par  son  auteur;  mais,  suivant  sa  louable  habitude,  le  bureau 
n'en  a  point  tenu  compte.  Cependant,  quels  services  une  pareille 
statistique  faite  par  des  gens  désintéressés  ne  pourrait-elle  pas 
rendre  I  Mais,  qu'importe!  pourvu  que  les  hauts  dignitaires  de  la 
Société  des  agriculteurs  puissent  poser  devant  le  public,  ils  se 
trouvent  satisfaits. 

A  défaut  d'informations  positives,  le  commerce  cherche  à  s'orga- 
niser. Depuis  quelque  temps,  chaque  année,  au  moment  de  la  ré- 
colte, les  marchands  de  grains  et  les  riches  propriétaires  ont  des 
réunions  oit  ils  tâchent  de  s  éclairer  mutuellement.  C'est  ainsi  que 
viennent  d'avoir  lieu  les  congrès  de  Dyon,  d'Orléans,  de  Ghâteau- 
Chinon,  de  Nancy,  etc.  Dans  ces  réunions,  on  s'iirforme  des  résul- 
tats de  la  récolte,  des  subsides  qu'elle  peut  offrir  et  des  cours  aux- 
quels pourront  être  vendus  les  grains.  Ces  efforts  sont  très-louables 
sans  doute,  mais  ils  portent  un  peu  dans  le  vide.  Si  l'on  veut  que 
les  congrès  où  l'on  s'occupe  de  céréales  soient  véritablement  utiles, 
il  faudrait  qu'ils  fussent  précédés  d'enquêtes  sérieuses  sur  les  ré- 
coltes et  sur  leur  rendement  éventuel.  Il  sortirait  alors  de  ces  con- 
grès des  informations  précieuses  pour  les  producteurs,  pour  les 
consommateurs  et  pour  le  commerce. 

C'est  ce  qu'on  a  compris  en  Autriche.  Il  s'est  fondé  dernièrement 
à  Vienne  une  association  de  marchands  de  grains,  qui  tiendra  chaque 
année  un  congrès  international.  Ces  réunions,  où  seront  admis  tous 
les  propriétaires  et  marchands  de  grains,  de  quelque  pays  qu'ils 
soient,  procéderont  d'abord  à  des  enquêtes,  qui  auront  lieu  à  la  fois 
dans  toute  l'Europe,  lorsque  l'association  comptera  un  grand  nom- 
bre de  membres.  Le  résultat  de  ces  enquêtes  sera  porté  à  l'assem- 
blée générale,  qui  en  discutera  les  conclusions.  C'est  ainsi  que  Ton 
pourra  avoir  des  données  d'ensemble  sur  l'état  de  la  production 
dans  tous  les  pays,  et  que  l'on  pourra  émettre  des  avis  propres  à 
guider  le  commerce. 

Le  premier  congrès  international  des  marchands  de  grains  a  eu 
lieu  au  commencement  du  mois  d'août,  dans  la  capitale  de  l'Au- 
triche. Lea  membres  hongrois  avaient,  dès  avant  la  réunion,  fait 
une  enquête  sérieuse  sur  l'état  des  moissons  en  Hongrie.  Jusque-là, 
les  avis  les  plus  contradictoires  avaient  été  émis  à  ce  si^jet.  Us 
uns  prétendaient  que  la  récolte  serait  mauvaise.  Les  autres  soute- 
naient qu'elle  laisserait  un  excédant  considérable,  qui  pourrait  être 
livré  à  l'exportation.  Où  était  la  vérité  au  milieu  de  ce  conflit?  L'en- 
quête à  laquelle  se  sont  livrés  les  membres  du  congrès  international 
a  dissipé  tous  les  doutes.  Il  en  résulta  que  le  seigle  n'a  fourni 
qu'une  demi-récolte,  et  que  le  froment  ne  laissera  pour  l'exporta- 
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tion  qu'environ  2,500,000  hectolitres.  Voilà  un  fait  bien  important^ 
très-propre  à  éclairer  les  peuples  qui,  d'habitude,  comptent  sur  les 
subsides  de  la  Hongrie. 

L'Allemagne  centrale,  dont  la  moisson  n*est  pas  très-bonne,  ainsi 
que  la  Suisse,  en  déficit  permanent,  ne  peuvent  donc  point  compter 
sur  les  ressources  que  la  Hongrie  leur  offrait  d'habitude.  Il  faudra 
donc  qu'elles  s'adressent  ailleurs,  heureuses  encore  d'être  si  bien 
renseignées. 

Au  reste,  les  gouvernements  semblent  éprouver  le  besoin  de 
s'organiser  entre  eux  relativement  à  la  production  des  substances 
alimentaires. 

Au  dernier  congrès  international  de  statistique,  les  puissances 
qui  s'y  trouvaient  représentées  ont  chargé  notre  Gouvernement  de 
rédiger  un  modèle  de  statistique  agricole,  qui  devra  être  adopté 
dans  tous  les  pays.  Si  les  tableaux  dont  il  s'agit  sont  faits  avec  soin, 
et  si,  chaque  année,  ils  sont  exactement  remplis  en  temps  oppor- 
tun, il  y  aura  là  un  moyen  certain  de  connaître  l'état  des  récoltes  en 
Europe,  au  moment  où  sera  faite  la  moisson.  Or,  si  ces  tableaux 
sont  livrés  assez  à  temps  au  commerce,  il  pourra  agir  avec  connais- 
sance de  cause,  prendre  les  excédants  de  grains  dans  les  pays  où  la 
récolte  est  bonne,  et  les  transporter  dans  les  pays  où  il  existe  un 
dé6cit.  Avec  ce  système,  on  n'aura  plus  à  redouter  les  disettes. 


Avant  de  pouvoir  servir  à  l'alimentation  de  l'homme,  le  blé  doit 
ôtre  converti  en  farine.  Les  procédés  de  mouture  et  de  panification 
augmentent  toujours  le  prix  de  revient  du  pain.  C'est  pourquoi 
nous  devons  tendre  à  les  simplifier. 

Dans  le  rayon  de  Paris,  les  meuniers  sacrifient  trop  à  la  blan- 
cheur. Pour  l'obtenir,  ils  repassent  les  produits  de  la  boulange  jus- 
qu'à deux  ou  trois  fois  sous  la  meule.  Ils  obtiennent  ainsi  une  fa- 
rine très-blanche,  mais  qui  a  perdu  une  partie  de  l'azote  et  du 
gluten  que  renfermait  le  blé,  ce  qui  faisait  sa  principale  valeur.  Des 
analyses  chimiques  démontrent  que  le  blé  contient  2  0/0  d'azote,  et 
qu'une  fois  moulu,  dans  les  usines  de  notre  rayon,  il  n'en  contient 
plus  guère  que  1 0/0.  Il  en  est  de  même  du  gluten,  cette  partie  essen- 
tieUe  qui  sert  à  lier  entre  eux  les  grains  de  fécule  qui  se  trouvent 
dans  le  blé.  Lorsque  la  farine  a  passé  deux  fois  sous  les  meules,  le 
gluten  s'évapore,  disparaît,  comme  il  arrive  lorsqu'on  broie  dans  un 
mortier  du  sucre  raffiné.  La  poudre  ainsi  obtenue  n'a  plus  de  prin- 
cipe saccharin. 

Les  procédés  de  mouture  employés  par  nos  minotiers  font  donc 
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perdre  aux  grains  les  éléments  essentiels  à  la  nourriture  de 
Thomme.  Le  pain  ainsi  obtenu  flatte  Toei],  il  est  vrai,  par  sa  blan- 
cheur; mais  il  n'est  pas  savoureux,  s'altère  très-facilement  et  n'est 
point  substantiel.  Ce  pain  convient  parfaitement  aux  personnes  qui 
mangent  beaucoup  de  viande  et  boivent  beaucoup  de  vin.  Pour 
elles,  c'est  une  OHpèce  de  lest  qu'elles  introduisent  dans  leur  esto- 
mac  ;  mais  il  ne  pourrait  convenir  aux  gens  de  la  campagne  soumis 
à  un  rude  travail,  qui  consomment  très-peu  de  viande  et  boivent 
généralement  de  l'eau»  A  ces  gens-là,  il  faut  un  pain  fait  avec  de 
la  farine  de  premier  jet  et  contenant  une  partie  des  issues  que  Ton 
extrait  des  farines  servant  à  l'approvisionnement  des  villes. 

Les  consommateurs  n'ont  donc  pas  lieu  de  se  féliciter  des  marquer 
du  rayon  de  Paris.  Toutes  sont  du  môme  type;  on  en  extrait 
33  0/0  d'issues.  C'est  en  vain  qu'on  demanderait  à  nos  meuniers 
des  farines  de  deuxième  qualité,  à  Textraction  de  23  0/0,  et  avec 
lesquelles  on  pourrait  faire  un  excellent  pain  de  ménage,  sufQsam- 
ment  blanc  encore,  très-savoureux,  très-nourrissant  et  pouvant  se 
conserver  pendant  plusieurs  jours. 

En  1848,  la  municipalité  parisienne  voulut  introduire  le  pain  de 
seconde  qualité.  Elle  fit  fabriquer  des  farines  en  conséquence  et 
les  distribua  aux  boulangers*  Ceux-ci  firent  quelques  fournées 
que  les  ouvriers  ne  voulurent  point  acheter.  Pour  eux,  c'est 
une  sorte    de  point  d'honneur  que  de   manger  le  même  pain 
que  celui  de  la  bourgeoisie.  Avec  une  extraction  de  33  0/0,  le  pla- 
cement de  ces  résidus  n'en  est  pas  toujours  assez  facile.  Que  fait 
alors  la  meunerie  pour  s'en  débarrasser?  Ellle  repasse  plusieurs 
fois  les  remoulages  sous  la  meule  pour  en  extraire  les  piqûres,  et 
Unit  par  leur  donner  la  môme  blancheur  qu'aux  farines.  On  peut 
alors  mélanger  ces  bas  produits  avec  les  titres  les  plus  élevés  et  en 
obtenir  un  pain  tout  aussi  blanc;  mais,  on  le  conçoit,  ce  mélange 
absorbe  beaucoup  moins  d'eau,  et  par  suite,  donne,  au  pétrin,  un 
rendement  inférieur.  Ce  pain  ne  vaut  certainement  point  celui  de 
seconde  qualité,  dit  de  ménage^  et  coûte  beaucoup  plus  cher.  Ces 
mélanges,  on  le  voit,  sont  de  véritables  fraudes  qui  grossissent  les 
bénéfices  de  la  meunerie. 

En  1853,  lorsque  le  pain  se  vendait  très-cher,  M.  Haussmano 
reprit  les  essais  tentés  par  le  Conseil  municipal  en  i8i8.  Gomme  il 
disposait  de  14  paires  de  meules  mues  par  la  vapeur,  installées 
dans  la  boulangerie  des  hospices,  il  fabriqua  de  la  farine  à  S3  0/0 
d'extraction,  et  en  confectionna  son  fameux  pain  dit  réglementaire. 
Ce  pain  se  vendait  10  centimes  par  kilo  de  moins  que  celui  de  pre- 
mière qualité.  Il  était  bien  meilleur  que  ce  dernier.  Nous  en  avons 
mangé  pendant  plus  de  six  mois.  Il  avait  surtout  la  précieuse  qua- 
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lité  de  se  conserver  frais  pendant  plusieurs  jours.  Eh  bieni  le  croi<- 
rait-on?  Le  pain  de  M«  Haussmann,  bien  qu'il  fût  à  plus  bas  prix, 
n'eut  qu'un  médiocre  succès  auprès  des  classes  ouvrières.  Il  conti- 
nua h  se  vendre  dans  les  hospices,  les  maisons  religieuses,  les 
lycées  et  les  pensionnats.  Après  ces  tentatives  infructueuses, 
M.  Haussmann  dut  renoncer  à  son  pain  réglementaire. 

Nous  venons  de  dire  que  les  mélanges  de  recoupes  et  de  farines 
de  première  qusdité  étaient  pour  la  meunerie  une  source  de  béné- 
fices; mais  ces  profits,  elle  n'ose  point  les  avouer.  Bornons-nous 
donc  à  faire  le  compte  de  ce  que  coûte  la  mouture  et  de  la  marge 
qu'elle  laisse  aux  fabricants.  Prenons  106  kilos  de  farine  à  l'ex- 
traction de  33  0/0.  Pour  les  obtenir,  il  faut  133  kilos  de  blé,  qui 
coûtent  aujourd'hui  y  au  cours  moyen  de  40  francs  52  fr.  20. 

La  mouture  coûte »  fr.  KO 

La  toile  dans  laquelle  il  faut  mettre  la  farine 

pour  la  conduire  à  la  halle 1         n 

Commission  du  placeur •  b        75 

Frais  de  transport •  • .  •  »       7B 

Total  pour  frais  de  fabrication  et  vente 3  fr.  »  les  100  kil. 

Si  on  ajoute  cette  dernière  somme  aux  52  fr.  20,  prix  d'achat  du 
blé,  on  obtient  un  total  de  55  fr.  20,  prix  de  revient  des  100  kilos 
de  farine  pour  le  meunier. 

Quels  sont  maintenant  les  produits  qui  le  couvriront  de  cette 
dépense?  Après  fabrication,  il  reste,  déduction  faite  des  pertes, 
3i  kilos  d'issues,  c'est-à-dire  de  gros  son,  de  3  cases,  de  recoupettes, 
de  remoulages,  etc.  Ces  issues,  au  cours  actuel,  se  vendent  en 
moyenne  18  fr.  les  100  kilos;  ce  qui,  pour  le  tiers,  fait  6  francs  de 
recette.  Les  100  kilos  de  farine  valent  55  fr.  70  c.  En  ajoutant  les 
deux  sommes,  c'est  un  produit  de  61  fr.  70  qui  rentre  au  fabri- 
cant. Or,  comme  sa  dépense  totale  pour  achat  de  blé,  main- 
d'œuvre  et  fraie  de  vente,  ne  s'élève  qu'à  55  fr.  20,  c'est  un  bénéfice 
net  de  8  fr.  50.  Voilà,  certes,  une  très-belle  marge  qui  grève  lour- 
dement le  pain  du  consommateur. 

Gomment  se  fiiit«il  que  la  meunerie  ait  aujourd'hui  une  aussi 
grosse  prime  par  100  kilos  de  farine?  On  dit  que  pendant  les  mois 
de  juillet  et  d'août,  les  eaux  ayant  été  très-basses,  les  vieux  mou- 
lins n'ont  pu  marcher*  La  fabrication  de  la  farine  s'est  donc  tou- 
jours ralentie  et  n'a  plus  répondu  qu'imparfaitement  aux  besoins 
de  la  demande.  Les  moulins  à  vapeur  se  sont  trouvés  seuls 
en  possession  de  l'approvisionnement.  Ils  profitent  donc  de  Jeur 
situation  et  vendent  le  plus  cher  possible.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi^  entre  le  prix  du  blé  et  le  prix  de  la  farine,  déduction 
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faite  de  tous  les  frais  de  mouture  et  autres,  l'écart  est  de  8  fr.  80. 
Il  faut  espérer  qu'en  ramenant  Teau  dans  les  rivières,  la  pluie  va 
permettre  aux  anciens  moulins  de  tourner,  et  que  bientôt  les 
bénéOces  de  la  meunerie  se  renfermeront  dans  de  justes  limites. 
En  accordant  aux  meuniers  une  prime  de  2  fr.  50  par  iOO  kilos, 
chiffre  sufflsamment  rémunérateur,  la  farine  ne  devrait  pas  valoir 
à  présent  plus  de  49  fr.  30  le  quintal  métrique. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  profits  secrets  que  les 
meuniers  retirent  des  mélanges  que  nous  avons  signalés  plus  haut. 
Ces  bénéfices,  ainsi  que  ceux  de  la  boulangerie,  expliquent  pour- 
quoi le  pain  est  si  cher.  Il  coûte  aujourd'hui  à  Paris  55  centimes 
le  kilo.  Or,  en  .ramenant  les  meuniers  et  les  boulangers  à  leur 
gain  légitime,  il  ne  devrait  coûter  qu'environ  47  ou  48  centimes. 
Par  un  temps  de  disette,  cette  différence  est  beaucoup  trop  lourde 
pour  les  classes  laborieuses  et  la  petite  bourgeoisie. 

On  dit  que  le  haut  cours  des  farines  a  pour  cause  l'agiotage,  que 
si  l'on  ne  spéculait  pas  à  la  Bourse  et  à  la  Halle  sur  ces  marchan- 
dises de  première  nécessité,  elles  se  vendraient  beaucoup  moins 
cher.  Sans  doute,  la  spéculation  peut  bien  avoir  une  certaine 
influence  sur  les  cours,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  soit  aussi 
considérable  qu'on  le  pense  vulgairement.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit^de  jeter  les  yeux  sur  la  cote  publiée  tous  les  jours  par  VEeko 
agricole. 

Le  iO  septembre,  les  farines  de  consommation  se  cotaient  à  la 
Halle  de  85  h  90  fr.  le  sac  de  157  kilos,  soit  de  54  fr.  43  cent,  i 
57  fr.  31  le  quintal  métrique.  Au  contraire,  les  farines  de  spécula- 
tion étaient  tenues  de  89  fr.  75  cent,  à  90  fr.  le  sac  pour  le  mois 
de  septembre.  Le  môme  cours  se  pratiquait  pour  octobre.  Novembre 
et  décembre  se  tenaient  à  89  fr.  50  cent.,  et,  enfin,  les  quatre  pre- 
miers mois  de  1874  h  88  fr.  50  cent.  On  voit  que  les  prix  du  mois 
courant,  pour  les  farines  de  spéculation,  ne  diffèrent  point  sensi- 
blement de  ceux  des  farines  de  la  boulangerie.  Les  deux  cotes  sont 
à  peu  près  toujours  les  mêmes.  A  la  fin  du  mois  seulement,  lors- 
que vient  la  liquidation  et  qu'il  s'agit  de  réaliser  les  marchés  à 
terme,  alors  les  cours  de  la  spéculation  peuvent  s'élever  au-dessus 
de  ceux  de  la  consommation,  surtout,  lorsque  le  disponible  est  rare. 
Pour  régulariser  les  marchés  à  terme,  les  spéculateurs  et  les 
meuniers  ont  nommé  une  commission  dite  des  farines,  chargée  de 
décider  si  les  livraisons  sont  conformes  aux  types  généralement 
reconnus.  Ces  types  étaient  jadis  au  nombre  de  quatre,  qu'on 
appelait  les  Quatre-Marques,  Ils  sortaient  des  minoteries  les  plus 
renommées.  Ck)mmc  ce  cercle  était  trop  étroit,  on  a  d'abord 
cyouté  deux  nouvelles  marques;  puis  il  y  a  quelques  années,  œ 
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nombre  s'est  encore  accru  de  deux,  de  telle  sorte  qu'on  reconnatt  & 
la  halle  les  huit-marqueSj  qui  doivent  être  prises  pour  types  des 
marchés  à  livrer.  Quant  aux  farines  de  consommation,  les  marques 
en  sont  très-nombreuses.  Toutefois,  il  en  existe  une,  dite  exception- 
nelle^  fabriquée  par  le  roi  de  la  meunerie,  et  qui  se  vend  toujours 
i  franc  de  plus  par  sac. 

Les  marchés  &  terme  se  constatent  au  moyen  d'une  filière  qui, 
souvent,  a  plusieurs  mètres  de  long.  Les  quantités  vendues  se 
transmettent  par  endossement  comme  une  lettre  de  change.  Au 
moment  de  la  liquidation,  le  porteur  s'adresse  à  son  cédant  ou 
endosseur  et  peut  exiger  de  lui,  soit  la  livraison  en  nature,  soit  la 
différence  en  argent,  lorsque  les  cours  sont  en  hausse;  si,  au  con- 
traire, ils  sont  en  baisse,  le  dernier  endosseur  peut  exiger  du  por- 
teur la  prime  qui  constitue  la  différence  ou  le  forcer  à  prendre  li- 
vraison. 

Tels  sont  les  marchés  &  terme  qui  se  pratiquent  à  la  Halle  sur  la 
farine.  En  admettant  que  ce  jeu  ne  fasse  pas  sensiblement  hausser 
les  cours,  il  nous  semble,  qu'opérant  sur  une  marchandise  indis- 
pensable, les  spéculateurs  devraient  avoir  la  pudeur  de  s'abstenir. 
D  est  toujours  dangereux  de  jeter  l'émotion  dans  le  public,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  du  pain  quotidien.  Ventre  affamé  n'a  pas  tToreilleSf 
dit  le  proverbe.  Il  ne  faut  donc  point,  par  des  jeux  que  la  morale 
réprouve,  insulter  à  la  misère  des  masses,  toujours  beaucoup  trop 
promptes  &  penser  qu'elles  vont  manquer  de  pain. 

VI 

Entre  le  meunier  et  le  consommateur  se  place  le  boulanger,  qui 
convertit  la  farine  en  pain  et  le  met  à  la  disposition  de  la  ménagère. 
C'est  là  une  industrie  des  plus  utiles,  mais  qui  n'est  point  à  la  hau- 
teur d'un  peuple  raffiné.  Cette  situation,  elle  la  doit  au  peu  de 
capitaux  dont  elle  dispose  et  à  l'esprit  de  routine  qui  la  dirige. 

Avant  la  suppression  de  la  taxe,  la  plupart  des  boulangers  pari- 
siens s'approvisionnaient  au  moyen  de  marchés  à  cuisson.  Les 
meuniers  leurs  livraient  tant  de  sacs  de  farine  par  jour  au  taux  de 
la  mercuriale;  puis,  après  une  quinzaine,  ils  en  touchaient  le  paye- 
ment. La  boulangerie,  qui  devrait  vendre  presque  tout  au  comptant, 
pouvait  ainsi  s'exercer  avec  très-peu  de  ressources.  Ce  qui  prouve 
encore  qu'elle  n'est  pas  riche,  c'eàt  l'exiguité  des  locaux  qu'elle 
occupe  et  le  petit  nombre  de  sacs  de  farine  que  chaque  établisse- 
ment manipule  en  vingt-quatre  heures.  Si  les  boutiques  offrent 
encore  un  certain  aspect,  il  n'en  est  pas  de  môme  du  fournil  dans 
lequel  se  trouvent  les  pétrins.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  de  véri- 
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tables  réduits  où  il  n'est  pas  possible  de  se  mouvoir.  Gomment, 
dès  lors,  pourrait-on  y  introduire  les  pétrisBeuses  perfeotionnées, 
qui  abrégeraient  la  durée  du  travail  et  réduiraient  le  prix  de  revient 
du  pain  ?  Dans  Tétat  de  morcellement  ob  se  trouve  cette  industrie, 
il  ne  f^ut  point  compter  sur  des  réformes  qui  la  mettant  à  la  hau- 
teur des  besoins  modernes. 

La  boulangerie  s'approvisionne  maintenant  à  la  Halle.  Elle  reste 
toujours  la  très-humble  sujette  de  la  meunerie.  U  existe  cependant 
quelques  boulangers  qui  font  des  approvisionnements  de  farineaux 
meilleures  conditions,  et  qui  peuvent  ainsi  réaliser  plus  de  béné- 
fices. Malheureusement  ils  se  laissent  cpielquefois  entraîner  à  spé« 
culer  sur  les  Huit-Marques,  et,  parfois,  se  rainent.  VoUà, 
entre  autres,  le  secret  des  mutations  nombreuses  qui  s'opèrent  dasi 
les  établissements. 

Nous  avons  signalé  les  mélanges  de  farines  de  première  qualité 
avec  des  recoupes,  qui  s'opèrent  dana  lea  moulins.  Les  boulan- 
gers, eux  aussi,  font  souvent  des  mélanges,  surtout  aux  époques 
de  cherté.  Us  ajoutent  aux  marques  dont  ils  se  servent  des  farines 
de  grains  inférieurs,  par  exemple  de  fëveroUes  qui  coûtent,  beau- 
coup moins  cher  que  les  farines  de  pur  froment.  De  cette  manière, 
ils  grossissent  leurs  profits.  Ces  mélanges  sont  considérés  comme 
une  fraude.  Lorsqu'on  peut  les  constater,  ceux  qui  les  commettent 
doivent  être  condamnés  à  l'amende  et  à  la  prison,  mais  cette  sano 
tion  pénale  ne  garantit  pas  suffisamment  le  consommateur  qni, 
seul,  en  définitive,  supporte  tous  les  abus  du  commerce. 

Une  autre  fraude  de  la  boulangerie  consiste  à  traiter  ces  farines 
de  manière  qu'elles  rendent  beaucoup  plus  au  pétrin,  encore  que  le 
produit  soit  de  qualité  inférieure.  Les  disettes  qui  signalèrent  l'em- 
pire ont  fait  éclore  plusieurs  de  ces  procédés.  Il  y  en  avait  un  entre 
autres  qui  consistait  à  faire  cuire  les  grains,  à  les  réduire  à  l'éUt 
de  gélatine,  et  à  se  servir  de  cette  bouillie  pour  dtiayer  les  Ikrines. 
Tous  ces  procédés,  qui  avaient  pour  but  de  tromper  l'estomac,  n'ont 
pas  survécu  à  la  crise  qui  les  avait  fait  nattre.  Quoi  qu'on  dise,  il 
fkut  toujours  en  revenir  au  procédé  depuis  longtemps  en  usage, 
qui  consiste  h  délayer  la  boulange  dans  de  l'eau  tiède  et  à  la  tra* 
veiller  Jusqu'à  ce  que  la  pâte  ait  atteint  une  certaine  consistance. 

Ici  nous  touchons  au  procédé  de  fabrication.  Pendant  des  siècles, 
le  pétrissage  se  fit  à  la  main.  Depuis,  on  a  imaginé  de  substituer  à 
ce  mode  antique  des  pétrisseuses  mues  par  la  vapeur  ou  par  les 
bras  de  l'homme.L'ancien  système  oflre  de  nombreux  inconvénients. 
La  petite  maîtresse  qui  entrerait  dans  un  fournil  au  moment  où  le 
geindre  bat  la  pâte,  ne  pourrait  plus  manger  que  de  la  brioche.  Elle 
verrait  le  geindre  ruisselant  de  sueur,  dont  il  inonde  le  pétrin;  elle 
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le  verrait  quelquefois  ajouter  h  cette  sueur  son  crachat,  ou  le  tabac 
quMl  mâche.  Rien  n*est  donc  plus  malpropre  que  le  pain  qu'on  nous 
sert  tous  les  jours.  Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  il  faudrait 
recourir  aux  machines,  qui  font  le  travail  beaucoup  plus  propre- 
ment, et  sans  que  l'homme  intervienne  autrement  que  pour  vider 
l'appareil,  opération  qui  se  fait  par  un  basculage.  Avec  ce  sys* 
tème,  la  farine  est  complètement  délayée.  Il  n'en  reste  plus  aucun 
atome.  Le  pétrissage  se  fait  beaucoup  mieux,  et  le  rendement  en 
pain  est  plus  considérable.  Ajoutons  que  la  main-d'œuvre  coûta 
moitié  moins  cher.  Il  réunit  donc  tous  les  avantages;  mais,  si  l'on 
veut  l'adopter,  il  faut,  aux  petites  boulangeries  actuelles,  substi- 
tuer des  établissements  plus  vastes  et  disposant  de  ressources  suffi- 
santes pour  opérer  sur  une  plus  grande  échelle. 

Puisque  malheureusement  nous  en  sommes  encore  à  l'industrie 
morcelée,  faisons  le  compte  du  prix  auquel  revient  le  pain  fabri- 
qué par  les  procédés  actuels.  La  base  de  nos  calculs  repose  sur  le 
sac  de  farine  de  157  kilos. 

Sous  le  premier  empire,  on  fit  divers  essais  sur  le  rendement 
d'un  sac  de  qualité  moyenne,  et  on  constata  à  diverses  reprises  qu'il 
était  de  204  kilos  de  pain.  On  laissa  pour  le  boulanger  une  certaine 
marge,  car  le  produit  d'un  sac,  suivant  que  la  farine  est  plus  ou 
moins  belle,  peut  aller  jusqu'à  214  ou  216  kilos,  surtout  lorsqu'on 
emploie  les  machines.  Mais,  admettons  le  chiffre  de  212  kilos.  Il 
resterait  donc  au  boulanger  8  kilos  de  pain  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  les  calculs  pour  la  fixation  de  la  taxe.  Voilà  donc  un  premier 
élément  de  bénéfice. 

Passons  au  second  :  Le  13  septembre,  les  farines  de  consomma* 
tion  se  cotaient  à  la  Halle  de  85  à  90  francs  le  sac,  soit,  en  moyenne, 
87  fr.  50.  A  cette  somme  il  faut  ajouter  12  francs  pour  frais  gé- 
néraux et  bénéflces.  Le  prix  de  revient  du  sac  converti  en  farine  est 
donc  de  99  fr.  50  centimes.  Divisons  cette  somme  par  204  kilos, 
rendement  officiel,  nous  obtenons  48  centimes  2/3.  Or  le  pain  est 
vendu  55  centimes,  ce  qui  fait  un  différence  de  6  centimes  1/3  par 
kilo  ;  mais  à  ce  chiffre  ajoutons  le  prix  des  8  kilos  que  nous  sup- 
posons dépasser  le  rendement  officiel,  soit  4  fr.  40  par  204  kilos, 
ce  qui  ajoute  encore  2  centimes  1  millième  et  demi  par  chacun  des 
204  kilos.  Enfin,  rappelons  seulement  pour  mémoire  les  bénéfices 
illicites  que  rapportent  les  mélanges  de  farines.  Nous  avons  tou- 
jours 8  centimes  1/2  de  prime  par  kilo,  ce  qui,  outre  les  frais  gé< 
néraux,  établit  par  sac  un  bénéfice  de  17  fr.  34,  sauf  mémoire. 

Voilà,  certes,  une  industrie  lucrative,  surtout  si  Ton  réfléchit 
que  la  boulangerie  renouvelle  son  capital  tous  les  quinze  jours,  ou 
pour  le  moins,  tous  les  mois. 


72  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Mais  il  est  d'autres  sources  de  profits.  Depuis  qu'on  a  supprimé 
la  taxe,  et  que  la  surveillance  de  la  police  s'est  ralentie,  le  pain  de 
4  livres,  celui  dont  on  consomme  le  plus,  n'est  pas  suffisamment 
cuit.  Il  renferme  beaucoup  trop  d'eau,  et  par  conséquent  le  poids 
est  en  faveur  du  boulanger.  Reste  le  pain  de  fantaisie,  que  Ton  ne 
pèse  jamais,  et  qui,  par  conséquent,  n'assure  jamais  le  compte  de 
l'acheteur.  Sous  prétexte  que  ce  pain  doit  être  très-cuit,  et  il  Test 
en  effet,  le  boulanger  vous  donne  pour  1  kUog,  une  pièce  qui  ne 
pèse  guère  que  750  grammes,  et  qu'il  fait  payer  plus  cher  que 
l'autre.  C'est  là  une  source  de  profits  qui  n'est  point  à  dédaigner. 

De  tous  ces  faits,  il  résulte  qu'en  circonscrivant  le  prix  du  pain 
dans  les  limites  de  l'ancienne  taxe  officielle,  le  boulanger  n'aurait 
point  encore  trop  à  se  plaindre  ;  malheureusement,  nous  vivons  dans 
un  siècle  où  chacun  veut  faire  sa  fortune  à  la  vapeur.  Voilà  qui 
explique  pourquoi  notre  pain  quotidien  est  si  cher  et  si  mauvais, 
et  pourquoi  tous  les  autres  objets  de  consommation  renchérissent 
chaque  jour. 

A  l'époque  où  fut  abolie  la  taxe,  on  avait  espéré  que  la  liberté  du 
commerce  appellerait  les  grands  capitaux  dans  cette  industrie,  et 
qu'il  s'établirait  à  Paris  un  certain  nombre  de  meuneries-boulan- 
geries, dont  les  frais  généraux  seraient  considérablement  réduits, 
ce  qui  leur  permettrait  de  vendre  le  pain  au-dessous  de  la  taxe  mu- 
nicipale; mais  ces  espérances  sont  déçues.  Il  y  a  bien  eu  quelques 
projets  mis  en  avant,  qui  restent  encore  à  résdiser.  Faute  d'avoir 
pour  auxiliaires  des  hommes  spéciaux,  les  capitalistes  hésitent. 

Frappés  de  la  prime  trop  forte  que  la  boulangerie,  en  généra), 
prélève  sur  le  consommateur,  quelques  économistes  de  la  nouvelle 
école  ont  cherché  les  moyens  d'y  remédier.  Ils  proposent  les  bou- 
langeries coopératives  qui  existent  déjà  dans  toute  l'Europe,  dont 
plusieurs  de  nos  villes  de  provinces  sont  dotées,  et  qui  restent  in- 
connues à  la  capitale.  Certes,  si  chacun  des  vingt  arrondissements 
possédait  une  boulangerie  par  association,  ce  serait  un  grand  sou- 
lagement pour  les  classes  laborieuses.  Alors,  les  consommateurs 
auraient  un  thermomètre  qui  leur  indiquerait  le  cours  réel  du  pain, 
et  leur  ferait  connaître  la  prime  exagérée  que  prélève  la  boulan- 
gerie. 

Déjà,  depuis  longtemps,  la  ville  possède  une  usine  où  14  paires 
de  meules  sont  mues  par  la  vapeur,  et  qui  pourrait  parfaitement 
établir  une  taxe  officieuse.  Pourquoi  M.  Haussmann,  partisan  de  la 
réglementation,  n'eut-il  jamais  recours  à  cet  expédient  pour  faire 
connaître  à  ses  administrés  ce  que  valait  le  pain?  Lorsqu'il  sup- 
prima la  taxe,  il  avait  promis  de  publier  toutes  les  semaines  les  prix 
de  revient  de  la  boulangerie  des  hospices.  Pourquoi  ne  tint-il  point 


LA  GRISE  DES  CÉRÉALES.  73 

parole?  C'est  là  un  usage  établi  depuis  bien  des  années  déjà  en  Bel- 
gique et  en  Angleterre.  L'industrie  ne  s'en  est  jamais  plaint.  Nous 
ne  voyons  pas  comment  nos  boulangers  ont  toiyours  eu  pour  cette 
publicité  une  si  grande  répulsion.  La  publicité  est,  en  effet,  le  seul 
moyen  rationnel  pour  contrôler  les  exigences  toiyours  croissantes 
des  intermédiaires. 

Les  boulangeries  coopératives  seraient  donc  un  moyen  de  rame- 
ner le  prix  du  pain  à  son  juste  niveau  et  de  servir  de  guide  au  petit 
consommateur.  Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  qu'elles 
se  réalisent  au  plus  vite.  Toutefois,  les  hommes  d'initiative  qui  s'en 
occupent  nous  permettront  de  leur  donner  quelques  conseils  : 

A  nos  yeux,  avec  notre  organisation  économique  actuelle,  quand 
bien  môme,  il  y  aurait  dans  Paris  une  vingtaine  de  ces  établisse* 
ments,  ils  ne  pourraient  rendre  que  de  minces  services.  A  qui 
s'adressent,  en  effet,  les  différentes  sociétés  de  consommation  et  de 
production  qui  existent  déjà  pour  s'approvisionner?  C'est  aux  in- 
termédiaires. Elles  doivent  donc  passer  sous  leurs  fourches  cau- 
dines.  Si  l'on  veut  que  les  sociétés  coopératives  de  boulangerie 
puissent  rendre  tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre, 
il  faut  qu'elles  s'adressent  directement  aux  cultivateurs,  et  qu'elles 
possèdent  des  minoteries  pour  convertir  leurs  grains  en  farines. 
Alors,  elles  concentreraient  dans  leurs  mains  les  bénéfices  du  com- 
merce des  blés  et  des  farines,  ce  qui  leur  permettrait,  tout  en  ven- 
dant le  pain  bien  au-dessous  des  cours  actuels,  de  réaliser  encore  un 
bénéfice. 

Il  faudrait  donc,  paralèllement  aux  sociétés  de  consommation, 
que  les  producteurs  formassent  entre  eux  des  sociétés  coopératives  et 
les  missent  directement  en  rapport  avec  leurs  aînées.  Par  exemple, 
tous  les  cultivateurs  d'un  canton  se  grouperaient  entre  eux  et  confie- 
raient àun  syndic  le  soin  de  vendre  aux  boulangeries  coopératives  de 
la  capitale  les  grains  que  chacun  d'eux  aurait  produits  isolément.  De 
cette  manière,  les  deux  grands  termes  économiques,  production  et 
consommation,  se  trouveraient  directement  en  rapport.  Les  culti- 
vateurs pourraient  ainsi  profiter  d'une  partie  des  bénéfices  prélevés 
par  les  marchands  de  grains,  et  les  consommateurs  parisiens,  tout 
en  payant  moins  cher,  avoir  du  pain  de  meilleure  quanlité  et  fabri- 
qué avec  des  farines  n'ayant  passé  qu'une  fois  sous  la  meule. 

Tant  qu'on  n'entrera  pas  dans  cette  voie,  on  tournera  dans  un 
cercle  vicieux,  et  les  deux  grands  termes  économiques  continueront 
à  être  exploités  par  les  intermédiaires. 

Tout  en  félicitant  de  leur  noble  initiative  les  hommes  qui  sont  en 
train  de  fonder  la  boulangerie  du  vingtième  arrondissement,  nous 
leur  signalons  les  écueils  contre  lesquels  ils  peuvent  se  briser. 
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Si,  dès  le  début,  ils  ne  peuvent  point  eux-mêmes  acheter  leurs 
grains  et  les  convertir  en  boulanges,  il  faut  du  moins  qu'ils  ne 
perdent  jamais  ce  but  de  vue.  11  faut  qu'ils  s'adressent  directement 
à  des  meuniers  bien  fournis  pour  s'approvisionner  aux  meilleures 
conditions.  S'ils  doivent  supporter  les  frais  d'escompte,  de  courtage 
et  de  change,  leurs  bénéfices  se  trouveront  considérablement 
réduits  et  ils  seront  forcés  de  suivre  les  errements  du  commerce. 

Sans  doute,  nous  sommes  très-partisan  des  sociétés  coopéra* 
tives  de  toute  sorte  ;  mais  nous  voudrions  qu'on  apportât  la  plus 
grande  prudence  dans  leur  fondation,  parce  que  le  moindre  échec 
pourrait  compromettre  pour  de  longues  années  un  système  qui 
doit  amener  la  transformation  commerciale,  et  permettre  aux 
classes  laborieuses  de  s'affranchir  du  salariat. 

VII. 

Le  gouvernement  doit-il  prendre  des  mesures  pour  atténuer  la 
crise  des  céréales  ?  Plusieurs  conseils  généraux  se  sont  occupés  de 
cette  grave  question  et  ont  formulé  des  vœux  tendant  à  la  résoudre. 

En  première  ligne,  il  faut  placer  le  conseil  général  du  Cher.  Dès 
la  première  séance,  plusieurs  membres  ont  signé  une  proposition 
faite  dans  ce  sens.  Ils  demandaient  d'abord  que  toutes  les  informa- 
tions de  l'intérieur  et  du  dehors,  relatives  à  la  récolte  et  au  com- 
merce des  grains  fussent  insérées  deux  fois  par  semaine  au  Journal 
officiel.  En  faisant  connaître  ainsi  ainsi  au  public  tous  les  rensei- 
gnements de  cette  nature,  on  calmerait  les  inquiétudes,  et  on  don- 
nerait au  commerce  les  moyens  d'agir  avec  promptitude. 

Lesecond  objet  de  la  proposition  était  relatif  au  rétablissement 
de  la  taxe  du  pain.  Les  signataires  se  bassdent  sur  le  renchérisse- 
ment subit  qu'avait  éprouvé  cet  aliment  indispensable. 

Le  troisième  objet  concernait  l'abaissement  des  tarifs  pour  le 
transport  des  céréales  sur  les  chemins  de  fer. 

Certes,  cet  empressement  est  louable  ;  mais,  si  nous  l'approuvons 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  publicité  des  documents  sur  les  ré- 
coltes et  sur  le  commerce  des  grains  ;  s'il  nous  parait  conforme  à 
une  sage  économie  politique  en  ce  qui  touche  aux  tarifs  de  trans- 
port; noua  ne  pouvons  l'admettre  au  si\jet  du  rétablissement  delà 
taxe.  Noous  sommes  convaincu  que  la  liberté  commerciale,  avec 
certains  correctifs  qui  ne  peuvent  que  la  moraliser,  est  bien  préf^* 
rable  à  toutes  les  réglementations  qui  Unissent  toujours  par  dégénérer 
en  monopoles. 

La  taxe  du  pain  remonte  au  moyen  âge;  elle  fut  conservée  par 
la  loi  de  i79i  sur  la  police  municipale.  Elle  est  restée  en  vigueur 
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jusqu'à  id63,  époque  ^laquelle  M.  Haussmaun  la  suspendit  à  Paris. 
Elle  fut  également  suspendue  sur  tout  le  territoire  ;  mais  la  loi  de 
4791  n'est  point  abrogée.  Quel  a  été  le  résultat  de  cette  suspension 
à  Paris?  M.  Haussmann,  partisan  de  la  réglementation,  nouslefit 
connaître  neuf  mois  après  la  suspension.  Au  3i  décembre  4863,  les 
Parisiens  avaient  payé  à  la  boulangerie  10  millions  de  plus  que 
sous  le  régime  de  la  taxe. 

Avec  ce  système,  en  effet,  le  nombre  de  boulangers  était  cor- 
rélatif h  la  population.  Il  y  en  avait  un  par  4,800  habitants.  La 
liberté  en  accrut  considérablement  le  chiffre.  Il  en  résulta  que  les 
frais  généraux  de  cette  industrie  s'élevèrent  dans  des  proportions 
correspondantes.  Or,  comme  ce  sont  les  consommateurs  qui  payent 
toujours  les  firais  généraux  et  les  bénéfices  du  commerce,  il  s'ensuit 
que,  depuis  le  mois  d'avril  4863,  le  pain  s'est  toujours  vendue  Paris 
environ  40  centimes  par  kilo  plus  cher  qu'il  n'était  au  temps  de  la 
réglementation. 

Voilà  bien  le  commerce  qui  tend  toujours  à  grossir  ses  bénéfices, 
même  lorsqu'il  opère  sur  des  objets  de  première  nécessité.  Il  y  avait 
pourtant  un  moyen  de  remédier  à  cet  abus.  Il  fallait  que  les  con- 
sommateurs fussent  mis  en  mesure  de  contrôler  eux-mômes  le  prix 
du  boulanger.  Or,  ils  auraient  pu  le  fkire  au  moyen  de  la  taxe  offi- 
cieuse dont  il  avait  été  question,  lorsqu'on  supprima  la  taxe  offi- 
cielle ;  mais  que,  par  un  reste  de  respect  humain,  M.  Haussmann 
n'osajamais  appliquer.Faute  de  cette  garantie  bien  simple,  lescon» 
sommateurs  ont  dû  subir  la  loi  de  la  boulangerie. 

Le  troisième  objet  de  la  proposition  faite  au  Conseil  général  du 
Cher  était  relatif  à  l'abaissement  des  ftais  de  transport  sur  les 
chemins  de  fer.  D'après  un  article  du  Cahier  des  charges,  les  com- 
pagnies sont  tenues,  lorsque  le  prix  du  blé  s'élève  au-dessus  de 
20  francs  l'hectolitre  à  la  Halle  de  Paris,  d'abaisser  leur  tarif  à 
7  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre.  Or,  l'expérience  a  démontré 
que,  môme  à  7  centimes,  les  transports  coûtent  beaucoup  trop  cher 
lorsqu'il  s'&gît  de  l'alimentation  du  peuple. 

En  1868,  année  de  disette,  le  gouvernement  avait  obtenu  que  les 
tarifs  fussent  abaissés.  C'est  ce  qui  eut  lieu  au  moyen  d'une  échelle 
décroissante  qui  fixait  à  6  centimes  le  prix  des  transports  pour  les 
petites  distances  et  l'abaissait  graduellement  jusqu'à  3  centimes  et 
demi  pour  les  longs  parcours.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement 
réduisit  alors  les  péages  sur  les  canaux  et  sur  les  rivières.  Ces  droits 
furent  fixés  au  chiffre  le  plus  minime. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  exemples  que  le  Conseil  général  du 
Cher  a  demandé  l'abaissement  des  tarifs  à  3  centimes  et  demi  par 
tonne  et  par  kilomètre.  De  leur  côté,  plusieurs  Conseils  généraux 
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ont  émis  les  mêmes  vœux.  Quelques-uns  demandaient  en  nuire,  la 
suppression  de  la  surtaxe  et  du  droit  d'entrepôt  qui  devait  encore 
être  appliqués  jusqu'au  i^r  octobre.  Ils  ont  également  signalée 
l'administration  supérieure  les  marchés  à  terme  sur  les  farines, 
spéculations  illicite  qui  font  toujours  augmenter  le  prix  du  pain. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  proposition  formulées  par  les  Conseils 
généraux  pour  atténuer  la  crise  des  céréales. 

Arrivons  maintenant  aux  mesures  prises  par  le  Gouvernenoent. 
La  plupart  d'entre  elles  donnent  satisfaction  aux  vœux  émis  par  les 
assemblées  départementales. 

D'abord  en  principe,  le  gouvernement  s'est  prononcé  pour  la- 
liberté  commerciale  qu'il  entend  maintenir  dans  toute  son  intégrité. 
C'est  pourquoi  il  n'a  point  cru  devoir  se  préoccuper  des  vœux  émis 
pour  le  rétablissement  de  la  taxe  du  pain.  La  suspension  de  la  loi 
de  1791  continue  a  être  observée  jusqu'à  ce  qu'enfin  une  loi  nou- 
velle l'abroge. 

En  cequiconcernelacapitale,  comme  son  approvisionnement aéié, 
à  toutes  les  époques,  l'objet  des  préoccupations  du  pouvoir  central, 
on  prête  à  ce  dernier  l'idée  de  vouloir  faire  revivre  la  Caisse  descom- 
pensations. 

Sous  le  premier  empire,  époque  à  laquelle  les  moyens  de  trans- 
port étaient  lents  et  difficiles,  on  avait  organisé  les  réserves  de  la 
boulangerie.  La  limitation  existait  alors,  Chaque  membre  de  la  oo^ 
poration  devait,  suivant  le  nombre  et  la  grandeur  de  ses  fours,  avoir 
en  farine  un  approvisionnement  de  trois  mois,  qui  était  déposé  dans 
des  greniers  publics.  Ce  système  avait  une  raison  d'ôtre  avant  la 
découverte  des  chemins  de  fer;  mais,  depuis  lors,  il  n'offre  plus 
aucune  utilité  pratique.  Néanmoins,  Tapprovisionnement  de  la 
boulangerie,  qui  ne  fut  jamais  mis  en  consommation,  subsista  jus- 
qu'en 1863.  Il  fut  supprimé  avec  la  taxe;  mais  restait  toi^jours  la 
question  du  prix  du  pain  qui,  dans  une  ville  comme  Paris,  ne  doit 
jamais  dépasser  une  certaine  limite.  C'est  pour  remédier  à  la  cherté 
qu'à  différentes  époques,  on  a  cru  devoir  recourir  à  des  expédients 
qu'il  nous  faut  rappeler. 

Sous  la  Restauration  et  sous  le  gouvernement  de  juillet,  lorsqu'il 
y  avait  disette,  on  donnait  des  bons  de  pain  aux  indigents.  Cette 
dépense  était  à  la  charge  de  la  Caisse  municipale.  Vers  la  fin  du 
règne  de  Louis-Philippe,  lorsque  le  prix  du  pain  s'élevait  au-dessus 
de  0,40  le  kilo,  on  ne  donna  plus  aux  indigents  que  des  bons  de  dif- 
férence. Insensiblement,  cette  mesure  se  généralisa  et  tous  les  con- 
sommateurs en  profitèrent.  On  conçoit  qu'une  telle  dépense  greva 
considérablement  le  budget  de  la  ville.  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, on  organisa  la  Caisse  de  la  boulangerie^  qui  était  l'intermédiaire 
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entre  la  Caisse  municipale,  les  boulangers  et  les  consommateurs. 
Seulement,  comme  on  n'affecta  point  à  cette  caisse  des  ressources 
particulières,  elle  continua  à  être  une  charge  beaucoup  trop  lourde 
pour  la  ville. 

En  4863,  M.  Haussmann  fit  une  réforme  radicale.  Gomme  nous 
venons  de  le  dire,  il  supprima  les  réserves  de  la  boulangerie;  il 
abolit  la  taxe  du  pain,  et,  pour  empêcher  qpie  les  prix  ne  s'élevas- 
sent au  delà  des  ressources  du  petit  consommateur,  il  établit  la 
Caisse  des  compensations.  Voici  quel  était  son  mécanisme.  La  Caisse 
percevait  un  droit  d'octroi  de  1  franc  par  100  kilos  de  farine.  La 
recette  était  mise  en  réserve,  et,  lorsque  le  prix  du  pain  dépassait 
50  centimes  par  kilo,  toute  la  difTérence  était  payée  par  la  Caissse 
des  compensations.  La  mauvaise  récolte  de  i867  mit  en  lumière 
l'utilité  de  cette  institution.  Durant  toute  la  crise,  elle  fonctionna  à 
la  satisfaction  des  consommateurs,  qui  ne  payèrent  jamais  le  pain 
au  delà  de  50  centimes.  La  Caisse  attaqua  fortement  ses  réserves, 
mais  enfin  elles  répondirent  aux  circonstances. 

.\près  la  guerre,  on  crut  devoir  liquider  la  Caisse  des  compensa- 
tions. On  cessa  donc  de  percevoir  aux  barrières  ie  droit  dfe  1  franc 
par  quintal  métrique  de  farine;  mais  aujourd'hui  ou  s'aperçoit  que 
cette  liquidation  fut  intempestive,  et  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  de 
rétablir  le  système  inauguré  par  M.  Haussmann  en  1863.  Quant  à 
nous,  nous  ne  sommes  point  contraire  au  rétablissement  de  cette 
institution;  elle  pourrait  encore  rendre  de  très-grands  services  à  la 
population  parisienne,  qui  paie  aujourd'hui  le  pain  55  centimes  le 
kilo,  et  qui  pourrait  bien  subir  une  nouvelle  augmentation. 

On  prête  encore  au  gouvernement  l'idée  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  commerce  les  vaisseaux  de  l'État,  ainsi  que  les  équipages 
militaires,  pour  le  transport  des  grains.  C'est  là  ce  qui  avait  lieu 
en  1846;  mais,  depuis  cette  époque,  les  chemins  de  fer  et  la  navi-* 
gation  à  vapeur  ont  rendu  les  transports  plus  rapides,  plus  écono- 
miques. Aujourd'hui,  les  chemins  de  fer  couvrent  à  peu  près  tout  le 
territoire  de  leur  vaste  réseau.  Les  canaux  de  navigation  et  le  lit 
des  rivières  navigables  se  sont  beaucoup  améliorés.  Les  navires  à 
vapeur  remplacent  en  grande  partie  les  navires  à  voiles.  Us  mar- 
chent donc  beaucoup  plus  vite  et  peuvent  faire  deux  ou  trois 
voyages,  alors  que  ces  derniers  n'en  accomplissaient  qu'un  seul. 
Tous  ces  progrès  nous  garantissent  que  le  vide  de  nos  greniers  sera 
bientôt  comblé.  Nous  ne  voyons  donc  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire,  sous  ce  rapport,  concurrence  au  commerce.  Il  faut  que  ce 
dernier  soit  libre  dans  ses  allures.  La  seule  chose  qu'il  réclame, 
c'est  l'abaissement  des  prix  de  transport,  qui  vient  aussi  d'être 
décrété. 
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Parlons  du  traité  conclu  entre  le  gouvernement  et  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer»  Les  compagnies  s'obligenti  à  partir  du 
20  septembre,  à  appliquer  les  tarifs  qui  furent  arrêtés  au  mois  de 
mars  1868.  Ces  tarifs  sont  proportionnels  à  la  distance  à  parcourir. 
Les  prix  s'abaissent  à  mesure  que  Ton  s'éloigne  du  point  de  départ 
Au  delà  d'un  parcours  de  800  kilomètres,  la  taxe  est  de  3  cent.  1^ 
par  tonne  et  par  kilomètre,  sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  à 
32  francs  par  tonne.  Il  y  a  en  outre  par  chaque  expédition  10  cent, 
d'enregistrement,  et  1  fr.  50  par  tonne  pour  frais  de  gare  et  de 
transmission,  lorsqu'on  passe  d'une  compagnie  à  l'autre. 

Pour  un  trajet  de  400  à  800  kilomètres,  le  prix  est  de  A  centimes 
sans  que  la  taxe  puisse  être  inférieure  à  20  francs  par  tonne.  De 
200  à  400  kilomètres  le  tarif  est  de  5  centimes  et  le  minimum  est 
de  12  francs  par  tonne;  enfin,  pour  les  parcours  inférieurs  à 200  ki- 
lomètres, le  tarif  est  de  6  centimes.  Les  frais  d'expédition  et  de  ma- 
nutention restent  les  mômes  pour  les  différentes  catégories. 

La  convention  doit  expirer  la  31  décembre  prochain,  mais  le 
Gouvernement  espère  qu'elle  continuera  à  être  appliquée  si  les  ài^ 
constances  l'exigent. 

Les  substances  qui  bénéficient  des  nouveaux  tarifs  sont;  les  fa- 
rines de  froment  et  do  seigle,  les  blés,  les  seigles,  le  riz  et  Iefia^ 
razin.  Toutes  les  autres  céréales  se  trouvent  exclues* 

Cette  convention  ne  répond  point  complètement  au  but  qu'il 
s'agit  d'atteindre.  U  y  aurait  beaucoup  i  dire  sur  les  tarifs  classés 
d'après  les  distances.  Le  rapport  au  plaident  de  la  République  fait 
le  compte  de  ce  que  coûte  avjourd'hui  une  tonne  de  blé  partant  de 
Cette  et  allant  à  Tulle  en  passant  par  Toulouse.  Le  parcours  est  de 
495  kilomètres;  les  frais  s'élèvent  h  29  fr.  66.  Avec  le  nouveau  ta- 
rif, la  dépense  n'est  plus  que  de  19  fr.  80,  soit  9  fr.  SS  ou  33  0/0 
d'économie  par  tonne»  Voilà  ce  que  nous  dit  le  rapport  ;  mais  il  omet 
de  porter  en  ligne  de  compte  les  frais  d'enregistrement  et  de  ma- 
nutention,  ce  qui  porte  le  prix  total  à  21  fr*  40  pour  les  400  kilo- 
mètres. Certes,  l'économie  n'est  point  assez  considérable  pour  que 
nous  ayons  à  la  célébrer. 

Le  rapport  signale  une  innovation  qui  n'existait  point  dans  les 
tarifs  de  1808.  Ces  derniers  ne  cumulaient  pas  les  distances  pa^ 
courues  sur  les  différents  chemins  de  fer,  eomme  le  fait  celui  de 
1873.  Le  parcours  sur  chaque  compagnie  était  compté  isolément  et 
se  payait  h  part.  Lorsque  l'expédition  devait  traverser  plusieurs 
compagnies,  bien  que  souvent  la  distance  fût  considérable,  il  Q*y 
n*y  avait  pas  lieu  de  lui  appliquer  les  tarifs  des  longs  parcours.  La 
nouvelle  convention  change  cet  état  de  choses*  Une  sorte  de  syodi* 
cat  se  trouve  établi  entre  tous  les  concessionnaires,  de  msnièrs 
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que  la  distance  à  parcourir  ne  forme  qu'un  seul  trajet,  bien  qu'il 
emprunte  des  lignes  difTérentes.  C'est  là  sans  doute  upe  améliora- 
lion  qui  devrait  ôtre  permanente,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  réductions  exprimées  au  nouveau  tarif  ne  sont  pas  suffi* 
santés  pour  faire  baisser  le  pain  d'un  demi-centime  par  kilo. 

Ajoutons  que  la  nomenclature  des  grains  auxquels  les  nouveaux 
tarifs  s'appliquent  est  tout  à  fait  incomplète.  Lorsque  nous  disons 
que  le  déficit  doit  être  de  12  millions  d'hectolitres  de  froment,  nous 
comprenons  dans  ce  chiffre  les  équivalents,  c'est-à-dire  toutes  les 
petites  céréales  et  tous  les  farineux.  Ce  sont,  eu  ef!et,  les  petites  cé- 
réales et  les  farineux  qui  doivent  combler  une  partie  du  déficit.  Dès 
lors,  pour  que  le  nouveau  tarif  répondît  réellement  aux  nécessités 
de  la  situation,  il  faudrait  qu'il  comprit  l'ensemble  de  tous  les  pro- 
duits qui  peuvent  remplacer  le  froment* 

Le  tarif  renferme  donc  des  lacunes  que  le  Gouvernement  doit 
s'empresser  de  faire  disparaître.  U  faut  que  le  méteil,  l'avoine, 
l'orge,  répeautre,  le  ma!s,  le  millet,  soient  soumis  aux  mêmes  tarifs 
que  la  farine  de  froment  et  de  seigle,  que  le  blé,  le  seigle,  le  riz  et 
le  samusin  ;  mais  cette  addition  ne  suffirait  point  encore. 

Les  farineux  jouent  un  très-grand  rôle  dans  la  consommation  : 
ce  sont,  entre  autres,  les  lentilles,  les  pois,  les  îbves,  les  haricots, 
et  surtout  les  pommes  de  terre.  Pourquoi  tous  ces  objets  ne  figu- 
rent-ils pas  dans  la  nomenclature  du  nouveau  tarif?  Il  faudra  bien 
qu'on  les  y  lyoutesans  retard  sous  peine  de  voir  monter  le  prix  des 
farines  à  100  francs  le  sac,  les  blés  à  46  ou  47  francs  le  quintal  mé- 
trique, et  le  pain  à  60  ou  65  centimes  le  kilo. 

Le  nouveau  tarif  est  l'œuvre  de  bureaucrates  ignorants  qui 
croient  avoir  la  science  infuse.  Si  M.  Desseilligny ,  avant  de  l'arrêter, 
avait  consulté  des  marchands  de  grains,  il  n'aurait  point  commis 
la  méprise  que  nous  signalons.  Les  administrateurs  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  beaucoup  plus  pratiques  que  les  bureaucrates, 
ont  dû  s'apercevoir  que  la  nomenclature  comprise  dans  le  décret 
n'est  point  suffisante;  mais  il  ne  leur  appartenait  pas,  à  eux  qui 
avaient  intérêt  à  la  nomenclature  actuelle,  de  la  compléter.  Ils  en 
seront  quittes  pour  faire  de  nouvelles  concessions.  En  attendant,  ils 
appliqueront  les  anciens  tarifs. 

Une  dernière  observation  est  relative  à  la  durée  de  la  convention. 
Bien  que  de  nombreux  achats  de  grains  aient  été  faits  à  l'étranger, 
d'ici  au  31  décembre,  il  ne  pourra  en  arriver  qu'une  faible  partie. 
Les  fortes  importations  auront  surtout  lieu  après  l'hiver.  C'est  donc 
delà  part  du  ministre  des  travaux  publics  une  grande  imprévoyance 
que  de  n'avoir  point  étendu  la  convention  à  toute  la  campagne  ac- 
tuelle, qui  doit  finir  le  1    septembre  prochain.  L'incertitude  dans 
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laquelle  va  se  trouver  le  commerce  jettera  le  trouble  dans  ses  opé- 
rations, et  nos  approvisionnements  pourront  bien  s'en  ressentir. 
Voilà  à  quoi  on  s'expose,  lorsqu'on  met  à  la  tête  d'un  département 
minstériel  des  hommes  complètement  étrangers  aux  questions  qu'ils 
ont  charge  de  résoudre. 

Au  reste,  il  ne  faut  point  oublier  que  les  chemins  de  fer  sont 
établis  pour  l'utilité  de  la  nation,  et  non  pour  l'utilité  des  conces- 
sionnaires qui  les  exploitent.  Les  compagnies  sont  de  simples  usu- 
fruitières qui  doivent  conserver  la  chose  dont  elles  ont  la  jouissance 
et  la  rendre  intacte  au  Gouvernement.  L'État  peut  donc  prendre  à 
leur  égard  toutes  les  mesures  conservatoires  propres  à  lui  assurer 
l'intégrité  de  ses  droits,  toutes  les  mesures  que  l'intérêt  des  sub- 
sistances réclame.  Dès  lors,  il  nous  semble  qu'il  peut  briser  toutes 
les  résistances  lorsque,  surtout,  elles  ne  reposent  que  sur  un  inté- 
rêt égoïste. 

Aux  États-Unis,  où  les  chemins  de  fer  appartiennent  en  propre 
aux  concessionnaires,  le  Gouvernement  fédéral  ne  peut  point  inter- 
venir dans  les  questions  de  tarifs.  Or,  comme  ces  tarifs  sont  très- 
élevés  et  qu'ils  portent  un  grave  préjudice  aux  cultivateurs,  ceux-ci 
viennent  de  former  dans  toute  l'Union  une  ligue  qui  a  pour  but  de 
forcer  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  réduire  les  taxes  de 
transport.  Déjà  plusieurs  meetings  ont  eu  lieu,  où  cette  question  a 
soulevé  les  attaques  les  plus  vives.  Les  ligueurs  demandent  que  les 
Compagnies  soient  placées  sous  le  contrôle  du  Gouvernement;  or, 
comme  ils  se  trouvent  en  majorité,  ils  espèrent  aux  élections  pro- 
chaines nommer  des  hommes  dévoués  à  leur  cause,  et  atteindre 
ainsi  le  but  qu'ils  poursuivent  avec  une  si  grande  ardeur. 

En  attendant,  le  général  Grant,  effrayé  des  conséquences  que 
pourrait  avoir  cette  ligue,  vient  de  recommander  au  Congrès  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  amener  la  réduction  des  ta- 
rifs. Une  commission  parlementaire  vient  d'être  nommée,  qui  doit 
pendant  les  vacances  étudier  ce  difficile  problème  et  préparer  les 
éléments  de  solution.  On  espère  ainsi  calmer  l'irritation  des  culti- 
vateurs, qui  pourraient  aller  jusqu'à  la  destruction  des  voies  fer- 
rées. «  A  quoi  bon,  disent-ils,  ces  instruments  merveilleux  de  lo- 
comotion, puisque,  dans  le  Far  West,  nous  sommes  obligés,  pour 
conduire  un  boisseau  de  blé  à  l'Atlantique,  d'en  dépenser  trois  en 
frais  de  transport?  C'est  là  une  situation  qui  ne  nous  est  pas  seule- 
ment nuisible  à  nous-mêmes,  mais  à  l'Europe  tout  entière,  dont 
les  besoins  s'accentuent  davantage  chaque  année.  » 

En  ce  qui  concerne  la  surtaxe  de  pavillon  et  le  droit  d'entrepôt, 
le  Gouvernement  n'a  point  eu  à  lutter  contre  de  hautes  influences 
pour  résoudre  ces  deux  questions.  Un  décret  du  Président  de  la  Ré- 
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publique,  en  date  du  6  septembre,  a  supprimé  ces  deux  droits, 
dernières  traces  du  régime  prohibitif  sous  lequel  nous  avons  vécu 
si  longtemps  ;  mais  il  ne  lui  sera  pas  si  facile  d'obtenir  la  suppres- 
sion des  droits  de  sortie,  dont  le  Président  de  l'Union  américaine  a 
cru  devoir  frapper  les  céréales  chargées  sur  nos  navires  et  à  desti- 
nation de  nos  ports. 

Par  droit  de  réciprocité,  il  était  de  bonne  guerre  que  Ton  traitât 
notre  pavillon  comme  nous  avions  traité  le  pavillon  américain.  Heu- 
reusement que  ce  droit  de  sortie  nous  était  particulier.  Il  n'a  donc 
point  empêché  la  marine  anglaise  et  autres  de  nous  apporter  des 
grains  ;  mais  il  est  fâcheux  de  voir  que,  par  suite  d'une  me- 
sure dont  notre  législation  surannée  est  seule  la  cause,  nous  ne 
puissions  pas  employer  nos  navires  à  parfaire  nos  approvisionne- 
ments. Il  faut  espérer  que,  grâce  aux  négociations  entreprises,  cette 
question  sera  résolue  au  mieux  de  nos  intérêts. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  Gouvernement  ait  jugé  convenable 
de  s'occuper  de  l'un  des  vœux  des  conseils  généraux  relatif  à  la 
suppression  des  marchés  à  terme  sur  les  blés  et  sur  les  farines. 
L'agiotage  est  aigourd'hui  tellement  entré  dans  nos  mœurs,  qu'il 
résisterait  à  toutes  les  mesures  tendant  à  le  faire  disparaître. 
Déjà,  dans  la  seconde  moitié  du  xvni«  siècle^  des  arrêts  du  Conseil 
avaient  interdit  les  marchés  à  terme  sur  les  fonds  publics.  Ces 
arrêts  sont  restés  lettre  morte,  et,  depuis  lors,  les  marchés  à  terme 
se  sont  généralisés  et  s'appliquent  maintenant,  non-seulement  aux 
fonds  publics,  mais  encore  aux  valeurs  industrielles  et  à  la  plupart 
des  marchandises  qui  sont  dans  le  commerce.  Comment  espérerait- 
on  qu'une  exception  faite  pour  les  blés  et  les  farines  pût  être  obser- 
vée par  les  spéculateurs?  Non,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  parviendra 
jamais  à  extirper  de  la  Bourse  et  de  la  halle  les  marchés  &  terme. 
Il  faut  donc  en  prendre  notre  parti. 

Jacqusb  Valsbrbbs. 
DE  LA 

REFONTE  DU  CADASTRE 

DANS  L'INTÉRÊT  DU  TRÉSOR  ET  DE  L'AGRICULTURE. 


Dans  la  liquidation  de  nos  malheurs  et  la  reconstruction  de  nos 
finances,  on  a  jusqu'ici  tenu  à  ménager  la  propriété  foncière.  Plu- 
sieurs raisons  justifient  ou  expliquent  cette  politique. 
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La  priacipale  est  le  besoin  que  Ton  avait  de  ne  pas  avoir  oonire 
soi  Tesprit  des  habitants  des  campagnes,  toujours  prêta  à  ne  juger 
une  situation  que  parce  qu'ils  y  perdent  ou  y  gagnent,  et  n'ayant 
pas  assez  de  justice  et  de  raison  pour  disculper  de  sacritices  deve- 
nus nécessaires  le  gouvernement  nouveau  chargé  de  réparer  les 
ruines  de  l'Etat. 

On  a  reculé  aussi  devant  les  plaintes,  si  actives  et  si  opi- 
niâtres, que,  dès  que  Ton  touche  à  Tindustrie  agricole,  ne  man- 
quent jamais  d'élever  des  hommes  exercés  dans  Tart  de  parler  au 
nom  de  l'agriculture,  de  faire  valoir  les  intérêts  de  ragricullure, 
de  peindre  les  souffrances  de  l'agriculture. 

La  vérité  dit  pourtant  que  c'est  l'industrie  agricole  qui,  dans  ces 
dernières  années,  a  réalisé  le  plus  de  bénéfices  et  le  moins  souffert 
de  pertes.  Même  en  faisant  la  part  des  mécomptes  de  notre  récolte 
de  blé,  cette  année-ci,  on  peut  évaluer  à  2  ou  3  milliards  les  béné- 
(ices  entrés  dans  la  bourse  des  paysans  depuis  la  fin  de  la  guerre,  et 
l'impôt  de  la  liquidation  et  de  la  régénération  n'y  a  puisé  que  peu 
de  chose  par  la  voie  indirecte  des  consommations. 

Il  y  a  sans  doute  des  parties  de  la  France  où  la  terre  est  encore 
pauvre,  et  il  y  en  a  d'autres  où  les  saisons  n'ont  donné  qu'une 
fécondité  vraiment  insuffisante  à  plusieurs  récoltes;  mais  il  est 
impossible  de  nier  que  l'agriculture,  dans  l'ensemble  de  son  do- 
maine et  de  ses  travaux,  ne  jouisse  en  définitive  d'une  assez  belle 
aisance,  eu  égard  à  sa  dépense  d'efforts  intellectuels  et  d'idéesou 
de  sentiments  généraux. 

Quelle  que  soit  donc  la  délicatesse  avec  laquelle  il  faut  peut-étn 
encore  traiter  la  masse  des  gens  qui  disposent  du  nombre  dans  les 
batailles  électorales,  le  temps  est  venu,  pour  l'administrateur  sage 
et  ferme,  de  demander  à  tous  les  membres  de  la  communauté  na- 
tionale une  juste  part  de  contribution  dans  les  charges  publiques. 
Le  commerce,  l'industrie  et  les  habitants  des  viâles  ont  déjà  payé 
largement  la  leur.  Or,  il  y  a  un  moyen  de  trouver  d'assez  impor- 
tantes ressources  dans  la  richesse  agricole  sans  créer  aucun  impôt 
ni  sans  rien  ajouter  aux  impôts  qui  existent,  mais  par  un  prélève- 
ment plus  équitablement  réparti  sur  les  produits  de  la  terre.  L'in- 
térêt du  Trésor  et  l'intérêt  de  la  justice,  plus  respeciable  encore, 
se  trouvent  ainsi  d'accord  pour  conseiller  d^y  recourir.  Ce  moyen, 
depuis  longtemps  les  publidstes  Pont  signalé  à  l'attention  des 
hommes  d'État,  c'est  la  réfection  ou  la  révision  du  cadastre. 

Si  l'on  n'y  mettait  la  main  que  pour  améliorer  le  jeu  de  Tune  des 
machines  principales  de  la  fiscalité,  l'œuvre  pourrait  être  criti- 
quée, et  on  comprendrait  que  des  hésitations,  déjà  bien  longues, 
se  prolongent  encore.  Mais,  à  parties  individus  qui  ne  voîeQi  en 
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toute  amélioration  des  choses  que  Tinconvénlent  de  payer  peut-être 
plus  exactement  à  TÉtat  leur  dette  naturelle,  ragrioulture  com- 
mence à  comprendre  et  môme  à  déclarer  que  l'opération  dont  il 
s*agit  offre  à  la  propriété  foncière  des  avantages  de  tout  genre.  Ces 
avantages  sont  en  effet  considérables,  et  la  peine  qu'il  faudrait 
prendre  pour  se  les  procurer,  la  dépense  môtne  de  la  réfection  du 
cadastre  n'est  rien  à  côté  de  tout  ce  qu'on  voit  clairement  qui  doit 
en  résulter  d'utile  pour  les  particuliers  comme  pour  l'État.  Les 
études  de  M.  Noizet  sur  le  cadastre  sont  assurément  connues  de 
nos  lecteurs;  les  premières  datent  de  1857;  elles  ont  successive- 
ment élucidé  toutes  les  parties  d'une  question  fort  difBciîe  à  trai- 
ter. L'auteur  a  non -seulement  établi  pour  quels  motifs  notre 
cadastre  est  resté  imparfait,  mais  recherché  et  trouvé  toutes  les 
précautions  à  prendre  pour  qu'il  devienne  à  peu  près  irréprochable, 
et  c'est  en  faisant  l'examen  comparé  des  législations  étrangères 
qu'il  est  arrivé  au  but  qu'il  s'était  donné* 

D'autres  auteurs  ont  fortifié  depuis,  par  leurs  propres  travaux, 
les  propositions  qu'il  a  faites.  Je  me  bornerai  à  citer,  parmi  les 
témoignages  les  plus  respectables,  l'opinion  développée  par  M.  le 
président  Bonjean,  dans  son  discours  au  Sénat,  prononcé  le 
6  avril  4866  et  recueilli  sous  le  titre  :  Du  cadastre  dans  ses  rapports 
avec  la  propriété  foncière^ 

Déjà,  en  4844,  la  Cour  de  cassation  faisait  cette  déclaration, 
qui  figure  dans  les  Documents  relatifs  au  régime  hypothécaire  (4)  i 

«  Le  cadastre  serait  une  base  inexacte  et  toujours  incertaine  de 
la  délimitation  des  propriétés  et  de  l'état  des  propriétaires.  Il  n'y 
a  ni  époqtleâ  flxes^  ni  formalités  déterminées  par  la  loi  pour  opérer 
les  changements  continuels  qu'il  doit  subir.  Il  n'est  pas  rédigé 
contradiotoirement.  Les  procédés  au  moyen  desquels  le  cadastre 
a  été  construit  né  permettent  pas  qu'il  lui  soit  accordé  l'autorité 
d'un  registre  matricule  des  droits  de  propriété  et  d'hypothèque;  il 
faudrait  le  refaire,  et  le  refaire  d'une  manière  juridique.  En  cet 
état,  le  cadastre  est  une  œuvre  purement  administrative;  ses 
rédacteurs  n'ont  égard  qu'à  la  possession,  à  la  possession  apparente 
fondée  sur  la  commune  renommée;  aucuns  titres  ne  leur  sont 
produits;  ils  n'ont  pas  qualité  pour  en  requérir  l'exhibition;  aucune 
enquête  légale  ne  précède  leur  travaiL  Dans  les  cas  douteux,  Tau-  ' 
torité  mipéfieure  administrative  n'est  pas  môme  consultée;  l'attri- 
bution des  propriétés  a  donc  été  souvent  fautive.  Il  n'y  avait  pas 
d'inconvénient,  puisqu'elle  ne  préjudiciait  à  personne.  C'est  ce  qui 
explique  et  justifie  l'absence  de  toute  vérification  formelle;  tout  a 

i     ■  ■■'  ■  **>    Il  I  I  ■■ ■     *■  ■■      « — r— 

(1)  T.  II.  p.  475. 
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été  fait  sur  simples  renseignements  verbaux,  recueillis  par  les  ingé- 
nieurs, les  géomètres-arpenteurs  ou  leurs  commis.  On  comprend 
que  cela  soit  sufQsant  pour  la  formation  des  rôles  des  contribua 
lions,  sauf  les  réclamations  des  ceniribuables;  cela  ne  saurait  Têtre 
pour  constituer  le  grand  livre  des  propriétés  immobilières.  » 

Ces  observations  si  justes  et  d'un  caractère  si  sérieux  ont  gardé 
toute  leur  force,  et  l'intérêt  du  Trésor,  l'utilité  fiscale  du  Trésor 
est,  nous  le  répétons,  le  moindre  des  résultats  avantageux  que  ron 
veut  procurer  à  la  France,  en  conseillant  de  réviser  ou  plutôt  de 
refaire  le  cadastre.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  écrit  récent  qui 
les  rappelle  tous  et  les  résume.  C'est  le  Rapport  de  M.  Bochin, 
conseiller  général  d'Ille-et-Vilaine,  à  la  dernière  assemblée  des 
agriculteurs  de  France  (i). 

Ce  rapport,  fruit  de  recherches  consciencieuses,  insiste  avec  rai' 
son  sur  l'étroite  relation  de  la  refonte  du  cadastra  avec  raffranchis* 
sèment  de  la  propriété  rurale  et  l'extension  rapide  du  crédit  agri- 
cole, qui  n'est  encore  qu'à  l'état  d'idéal,  malgré  les  intelligentes 
créations  financières  dont  le  programme  était  de  dégager  et  d'a&- 
créditer  la  terre.  Quand  on  parle  des  charges  et  des  souffrances  de 
l'agriculture,  on  a  tort  en  effet  de  s'attaquer  à  l'État,  comme  s'il 
épuisait  la  substance  des  champs.  Le  cultivateur  ne  succombe  pas 
sous  l'impôt,  mais  sous  la  dette  hypothécaire,  surchargée  de  tout 
le  poids  des  industries  et  des  offices  qui  en  vivent.  L'impôt  fait  à 
peine  la  moitié  du  fardeau  total. 

La  brochure  substantielle  de  M.  Bochin  a  encore  cela  pour  elle 
que,  venue  après  la  publication  des  Dépositions  et  des  Résumés  de 
la  grande  Enquête  agricole,  on  y  trouve  la  quintessence  des  témoi- 
gnages qu'il  était  le  plus  important  de  recueillir. 

Rien  qu'à  parcourir  les  têtes  des  chapitres  de  cet  écrit  et  les  notes 
marginales  on  aperçoit  quelle  est  l'étendue  de  ce  sujet  tout  à  fait 
digne  de  l'étude  des  hommes  d'Etat  et  des  administrateurs,  et  les 
vues  de  tous  ceux  qui  s'en  sont  occupés  avec  le  soin  qu'il  demande, 
viennent  se  mettre  en  ordre  devant  vous  pour  répandre  sur  toutes 
les  questions  une  lumière  vive  et  abondante. 

Il  a  paru,  dans  ces  dernières  années,  beaucoup  d'écrits  sur  la 

question  du  cadastre,  et  presque  toujours  en  même  temps  sur  celle 

'  du  crédit  hypothécaire.  Noiis  n'aurons  garde  de  ne  pas  citer  les 

brochures  de  M.  Trémoulet,  notaire  à  Villeneuve-sur-Lot,  et  de 

M.  Auguste  Braine,  notaire  à  Arras.  Geui-ci  a  reproduit,  en  1869, 

(1)  Du  cadastre  dans  ses  rapports  avec  la  propriété  foncière.  Titre,  Bor- 
nage. Hypothèque.  Crédit  agricole.  Juste  répartition  de  l'impôt  foscier, 
Brochure  in-S  de  60 pages;  Paris,  Guillaumin  et  0\ 
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dans  son  travail  intitulé  :  De  la  révisiofi  du  Cadastre^  le  résumé  des 
rapports  de  circonscription  de  l'Enquête  agricole,  analyse  fort  in- 
téressante qui  ne  se  trouve  sans  doute  que  là.  M.  Trémoulet  propo- 
sait naguère  d'ouvrir  une  souscription  pour  les  frais  d'un  concours 
où  l'on  jugerait  à  l'œuvre  les  diverses  méthodes  de  réforme  cadas- 
trale présentées  de  nos  jours.  Il  est,  en  effet,  d'une  très-grande  im- 
portance d'en  adopter  une  d'avance  qui  soit  &  la  fois  rapide,  sûre  et 
peu  coûteuse.  Ce  qui  fait  que  le  gouvernement  et  le  législateur  ont 
reculé  jusqu'ici  devant  l'introduction  de  la  réforme  du  cadastre, 
c'est  qu'il  est  passé  en  maxime  que  l'opération  coûterait  300  mil- 
lions. M.  de  Gasabianca  l'a  affirmé  devant  le  Sénat.  M.  Braine 
montre  que  75  millions  sufBraient.  Mais  quand  même  il  en  coûte- 
rait iOO  millions,  l'opération  est  à  recommander,  surtout  si  elle 
peut  s'achever  dans  le  [cours  de|très-peu  d'années.  L'État  pourrait 
n'intervenir  que  pour  un  tiers  au  plus  de  Ta  dépense,  et  encore  les 
départements  pourraient  l'en  soulager.  Les  communes  et  les  parti- 
culiers feraient  le  reste. 

De  4808  à  4821,  le  cadastre  a  été  levé,  aux  frais  de  l'État,  sur 
44,245  communes,  d'une  superficie  de  44,526,054  hectares.  Les 
géomètres  de  l'époque  n^étaient  pas  fort  habiles  et  les  méthodes 
n'étaient  pas  répandues  comme  il  l'aurait  été  nécessaire  pour  le  tra- 
vail; cette  partie  du  cadastre  est  donc  la  plus  défectueuse.  De  4822 
à  1830,  au  moyen  des  3  centimes  départementaux  établis  par  la  loi 
du31  juillet  4821  et  portés  à  5  par  la  loi  du  2  août  4829, 40,267  autres 
communes,  d'une  superficie  [de  44,093,409  hectares,  ont  été  cadas- 
trées. Les  opérations  ont  été  beaucoup  mieux  conduites  que  les 
premières,  grâce  au  règlement  du  10  octobre  1821. 

Enfin,  le  reste  du  sol  de  la  France  a  été  cadastré  de  1839  à  4850, 
conformément  aux  prescriptions  améliorées  du  15  mars  1827. 

Le  cadastre  a  été  recommencé  depuis  4837  dans  un  assez  grand 
nombre  de  communes.  La  loi  du  7  avril  4850  a  autorisé  les  com- 
munes à  le  refaire  à  leurs  frais,  partout  où  il  daté  de  trente  ans 
au  moins;  mais  les  communes  sont  la  plupart  hors  d'état  d'entre- 
prendre une  pareille  tâche. 

Il  avait  été  question  d'un  cadastre  en  France,  même  avant  4789. 
Mais,  en  4789,  il  n'y  a  guère  de  cahiers  des  bailliages  qui  n'en  re- 
nouvellent la  demande,  et  pourtant  il  ne  s'agissait  financièrement 
que  de  répartir  avec  égalité  une  taille  de  60  à  70  millions  et  les 
vingtièmes.  L'Assemblée  constituante  jeta  les  premières  bases  du 
cadastre.  Une  direction  générale  fut  même  créée,  qui  ébaucha 
quelques  travaux  préparatoires.  La  Révolution  vint  bientôt  tout 
suspendre,  et  ce  n'est  qu'en  4803  que  l'administration  se  remit  h 
l'œuvre.  Nous  voyons  dans  l'un  des  chapitres  de  la  Théorie  du  crédit 
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public  de  Hennet,  quelle  opinion  l'administration  elle-même  avait 
de  son  entreprise  dans  les  premières  années.  Hennet  était  commi»- 
saire  du  cadastre,  lorsque,  en  1816,  il  publia  son  ouvrage,  ai  peu 
connu  et  si  intéressant  sur  les  finances  de  la  France.  On  a'était  borné 
d'abord,  comme  on  l'a  fait  depuis  en  Espagne,  à  arpenter  les 
grandes  masses  de  culture.  Ce  travail  ne  servait  presque  à  rien, 
puisqu'il  ne  rectifiait  pas  la  répartition  individuelle,  et  que  c'est  là 
que  résident  les  irrégularités  et  les  injustices.  «  Eq  efiet,  dit  Hen-* 
net,  la  plup  forte  disproportion  entre  les  communes  est  du  cin^ 
quième  au  quator^sième  (la  proportion  a  baissé  depuis),  tandis  qu'U 
est  prouvé  que,  dans  l'intérieur  des  communes,  des  propriétaires 
payent  le  tiers  de  leurs  revenus,  et  d'autres  le  cinquantième,  la 
centième  partie  seulement,  a  Le  plan  parcellaire  fut  partout  rédaiiBé 
avec  insistance^  et  ce  n'est  que  lorsqu'on  s'en  occupa  que  les  popu- 
lations rurales  commencèrent  à  comprendre  quels  pavent  être  les 
bienfaits  du  cadastre,  «  L'utilité  du  parcellaire,  (û^ute  Hennet,  ne 
se  borne  pas  h  répartir  l'imposition  avec  égalité,  quoique  ce  soit 
son  principal  objet;  il  a  un  autre  résultat  auquel  les  babîtaiits  des 
caoppagnes  attachent  peut-être  plus  de  prix.  En  fixant  d'une  nia« 
nière  immuable  les  limites  de  chaque  propriété,  il  prévient  ceito 
multitude  de  procès  qui  s'élèvent  tous  les  ans  entre  lee  propriétaires 
et  les  fermiers  pour  les  empiétements  de  terrains,  et  je  ne  crois  pas 
m'éloigner  de  la  vérité  en  avançant  que  les  frais  de  ces  procédures 
montent,  chaque  année,  à  une  somme  au  moins  égale  à  celle  que 
coûte  le  cadastre^  »  On  voyait  donc,  dès  les  premièrea  opérations, 
quels  services  la  propriété  foncière  pouvait  attendre  d'un  cadastrQ 
parcellaire,  muni  de  tous  las  moyens  d'^e  sens  cesse  l'expressica 
exQiCte  des  variations  du  sol. 

N'entrons  pas  plus  avant  dans  ces  détails,  car,  si  rapîdemeat 
qu'on  y  voudrait  toucher,  leur  nombre  prendrait  ici  trop  de  place. 
Mais  qui  pourra  croire  qu'il  n'y  a  pas  réellement  urgence  à  s'o^> 
cuper  d'une  telle  réforme,  en  apprenant  que,  depuis  dix  ans  ééjj^f 
dans  le  Pas-de-Calais,  l'administration  se  déclare  hors  d'état  d'opérer 
les  mutations  de  près  de  200  communes  ?  Voici  un  ex^osple^  ptis 
presque  aux  portes  de  Paris.  Lorsqu'il  s'est  agi  d'étaUir  près  de 
Pontoise  un  grand  cimetière  parisien,  le  géomètre  en  chef  de  la 
Ville  a  eu  1,300  parcelles  à.  examiner^  Or,  il  s'en  trouvait  150  qui 
n'étaient  pas  imposées  au  nom  du  véritable  contribuable;  100  autres 
qui,  par  suite  d'erreurs  ou  de  négligence,  ne  portaient  le  nom  d'aucun 
propriétaire,  et  400  dont  la  configuration  et  la  contenazM^ene  répon* 
daient  en  rien  aux  lignes  du  plan  cadastral.  Que  l'on  songe  qu'il 
s'opère,  année  moyenne,  de  5  à  6  millions  de  mutations  de  parodies 
en  France  et  l'on  jugera  du  désordre  que  cette  incessante  mobilité 
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amène,  entretient,  développe  dans  ces  matrices  qui  devaient,  origi- 
nairement, reproduire  pour  ainsi  dire  à  toute  heure  l'image  exacte 
des  propriétés  foncières. 

Quel  moyen  d'éviter  les  procès  dans  une  situation  semblable  !  Et 
quels  procès,  puisque  la  plupart  du  temps  pour  défendre  ou  reven- 
diquer une  lisière  de  champ  il  faut  payer  en  frais  de  toutes  sortes  la 
valeur  du  champ  tout  entier  I 

Mais  arrétons^nous ,  puisque  réel  lement  la  place  nous  ferait  défaut, 
et  n'indiquons  môme  que  d*un  trait  la  singulière  importance  de 
cette  péréquation  de  l'impôt  foncier,  obtenue  peut-être  de  commune 
à  commune,  mais  déjà  si  difficile  à  atteindre  de  canton  à  canton  et 
toujours  vainement  cherchée  d'un  département  k  un  autre.  Ce  n'est 
pas  avec  l'instrument  si  imparfait  dont  nous  disposons  qu'il  serait 
possible  d'approcher,  môme  d'un  peu  loin,  d'une  égalité  qu'ap- 
pellent tant  de  vœux. 

Les  méthodes  h  suivre  pour  reprendre  le  travail  semblent  main- 
tenant aussi  complètes  que  possible.  Elles  nous  donneraient  un  bon 
cadastre  et  elles  nous  permettraient  de  le  tenir  à  jour  avec  une  con- 
stante régularité. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  dire  un  mot  du  système  de  M.  0.  Le- 
ftvre.Lelivrefoncier  qu'il  propose  d'établir  renfermerait  dans  un  seul 
corps  de  volumes  les  registres  du  cadastre,  de  l'enregistrement  et 
des  hypothèques.  Chaque  parcelle  y  aurait  une  page  spéciale.  Là  où 
les  parcelles  sont  agglomérées,  on  réunirait  sur  une  même  page 
toutes  les  parcelles  d'une  même  propriété. 
Le  registre  contiendrait  : 

!<"  Les  actes  translatifs  de  la  propriété,  tels  que  ventes,  partages, 
échanges,  avec  la  date  des  actes,  les  prix  payés,  etc.; 
2*  Les  baux  avec  leur  durée,  les  prix  de  la  location,  etc. 
3»  Les  emprunts  hypothécaires.  Le  tout  résumé  sur  une  seule  et 
même  page,  dans  des  colonnes  distinctes. 

On  pourrait  parfaitement  se  servir  du  cadastre  actuel  pour  l'éta- 
blissement de  ce  registre,  à  condition  de  le  reviser  et  de  le  mettre 
au  courant.  Les  propriétaires  justifieraient  de  leurs  droits  en  pro- 
duisant leurs  titres  de  propriété,  et  l'ensemble  des  déclarations 
lusti&ées  serait  le  point  de  départ  des  transmissions  ultérieures. 

Tous  les  baux  enregistrés  seraient  dépouillés  d'autre  part,  et  il 
serait  tenu  note  de  tous  les  prêts  hypothécai:  i^^i,  à  la  page  de  la  par- 
celle. D'un  seul  coup  d'œil  on  saisirait  donc  l'état  réel  du  fonds, 
quant  à  la  propriété  et  à  ses  charges,  le  produit  véritable  de  ce  fonds, 
et  par  conséquent  la  part  d'impôt  qui  lui  doit  être  attribuée.  L'état 
civil  de  la  propriété  foncière  existerait  ainsi  comme  l'état  civil  des 
personnes. 
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M.  Lef&vre  propose  même  de  fondre  en  une  seule  les  trois  adniî- 
nistrations  du  cadastre,  de  Tenregistrement  et  des  hypothèques  et 
d'établir  au  chef- lieu  de  chaque  canton,  un  bureau  unique  où  s'efiTec- 
tueraient  les  opérations  devenues  communes. 

Dans  un  pays  montagneux,  la  Haute-Saône,  la  révision  du 
cadastre  et  l'abornement  ont  été  entrepris  sur  divers  points  et  effec- 
tués avec  la  plus  grande  facilité.  L'intérêt  des  propriétaires  est  si 
évident  que  nul  ne  cherche,  on  Ta  vu  là  et  ailleurs,  à  entraver  Topé- 
ration.  Chacun  même  se  prête  à  la  rendre  aussi  rapide  et  aussi  sûre 
que  possible.  Les  constatations  se  règlent  immédiatement  par  l'ar- 
bitrage d'une  délégation  du  Conseil  municipal  doublée  par  Tadjonc- 
tion  des  plus  imposés.  Appliquée  à  2,1 48  hectares  et  7,261  parcelles 
l'opération  complète  a  coûté  15,118  francs.  La  part  du  cadastre 
réglementaire  est  de  7,642  francs  ;  celle  de  Tabornement  etdes  tra* 
vaux  qui  s'y  rattachent  est  de  7,476  francs.  L'hectare  coûterait 
ainsi,  dans  un  pays  assez  difficile,  un  peu  plus  de  7  francs,  mais  rien 
ne  manque  à  l'œuvre  pour  qu'elle  satisfasse  durablement  tous  les 
intérêts.  Quant  au  cadastre  seul,  ce  serait  3  fr.  SO  pour  l'hectare  et 
1  franc  environ  pour  la  parcelle;  mais  il  s'en  faut  qu'il  faille  compter 
cela  pour  la  parcelle  moyenne  d'un  terrain  ordinaire  en  France. 
L'ancien  cadastre  ne  fait  ressortir  la  dépense  qu'à  25  centimes,  eton 
obtiendrait  aujourd'hui  des  résultats  complets  et  excellents  avec 
une  dépense  de  50  centimes  (1). 

Supposons-nous  mattres  enfin  de  ce  grand-livre  de  la  propriété 
immobilière.  Avec  quelle  aisance  la  terre  entrera  aussitôt  dans  la 
carrière  d'activité  où  les  valeurs  industrielles  ont  produit  tant  de 
merveilles  I  Les  mains  les  plus  laborieuses,  les  intelligences  les  plus 
vives  lui  imprimeront,  par  le  travail  matériel  et  par  le  crédit,  tout 
le  mouvement  de  fécondité  dont  cette  inépuisable  source  de  richesses 
est  virtuellement  capable  et  qu'on  semble  encore  ignorer,  car  la  terre 
de  France  pourrait  produire  au  moins  le  double  de  ce  qu'elle  pro- 
duit. 

Nous  comprenons  toutefois  que  l'administration  supérieure  ait 
reculé  jusqu'à  présent  devant  les  difficultés  supposées  d'une  œuvre 
de  cette  taille  et  de  ce  poids.  La  loi  s'est  bornée  à  autoriser  les  révi- 
sions partielles,  et  on  s'est  arrêté  là.  Nous  admettons  même  que 
quelques-uns  veuillent  attendre  que  le  Code  rural,  toujours  promis, 
toujours  suspendu,  soit  arrivé  enfin  en  présence  du  législateur.  Ne 
fera-t-on  rien  en  attendant  encore  ?  Nous  en  reviendrions  alors  à 
considérer  la  face  purement  fiscale  de  cette  question  aux  aspects 


(1)  V.  la  Révision  du  Cadastre  de  M.  A.  Braîne,  pages  190,  191  et  3i, 
pour  ne  pas  renvoyer  aux  gros  volumes  doV Enquête  agricole. 
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multiples,  et  nous  plaiderions,  au  nom  du  Trésor  public,  la  néces- 
sité de  réviser  au  moins  la  classification  des  natures  de  terre  et  des 
espèces  de  culture. 

Au  moment  où  l'Assemblée  allait  se  séparer  pour  les  vacances, 
une  proposition  a  été  faite  dans  ce  sens  par  l'un  des  députés  de  la 
Seine-Inférieure,  M.  LaneL 

«  Depuis  l'achèvement  du  cadastre,  dit-il,  il  n'a  été  fait  aucune 
révision  du  revenu  imposable  d'une  classe  considérable  de  terrains 
qui,  n'étant  pas  encore  cultivés,  ont  été  inscrits  comme  friches, 
pâtis,  joncs  marins  et  futaies,  avec  un  revenu  imposable  à  peu  près 
nul.  U  est  évident  que,  depuis  lors,  la  plus  grande  partie  de  cette 
classe  de  terrains  a  été  mise  en  culture  et  convertie  en  terre  de 
labour,  prés,  vignes  et  jardins,  et  a  profité  du  développement  de  la 
richesse  publique  et  de  l'augmentation  du  prix  des  produits,  sans 
payer  sa  part  des  charges. 

a  Les  terrains  ainsi  transformés,  sont  restés  imposés,  pour  un 
revenu  cadastral  de  8  fr.,  40  fr.  et  de  i 2  fr.  par  hectare,  à  2  fr.  50 
et  3  fr.  pendant  que  les  terres  voisines  de  même  nature,  et  qui  ne 
sont  ni  meilleures  ni  pires,  ont  payé  et  payent,  pour  un  revenu  de 
40,  60,  80  et  400  fr.  par  hectare,  un  impôt  de  40,  45,  90  et  35  fr. 
C'est  ainsi  qu*un  tiers  des  vignes  du  département  de  l'Hérault,  que 
les  vignobles  du  Médoc,  que  le  sol  d'anciennes  futaies,  enrichi  par 
les  détritus  végétaux  accumulés  pendant  un  siècle  au  pied  des  arbres 
et  devenu,  après  la  vente  des  bois  et  le  défrichement,  une  terre  de 
labour  de  première  classe,  que  les  terres  aux  abords  des  villes  con- 
verties en  jardins  légumiers  ou  d'agrément,  et  une  quantité  d'autres 
immeubles,  ont  échappé  à  l'impôt  ou  n'ont  payé  et  ne  payent  qu'un 
impôt  insignifiant.  Il  y  aurait  lieu  de  procéder  pour  ces  immeubles 
d'une  façon  analogue  à  ce  qui  se  pratique  pour  les  propriétés 
bâties.  » 

La  généralisation  des  formalités  d'enregistrement  des  baux  rendra 
plus  aisée  la  tâche  des  contrôleurs  et  des  répartiteurs;  mais  il  faut 
s'attendre  à  des  difficultés  assez  nombreuses.  Qui,  en  effet,  n'a  pas 
eu  l'occasion  de  voir  que,  dans  les  campagnes,  les  cultivateurs  s'em- 
pressent de  changer  de  sujet  de  conversation  lorsqu'on  leur  parle 
des  réformes  que  le  bon  ordre  des  finances  et  la  justice  même  récla- 
ment dans  l'assiette  de  la  contribution  foncière  ?  Mais  l'obstacle 
n'est  pas  invincible,  tant  s'en  faut,  car  si  les  uns  se  plaignent  d'avoir 
à  abandonner  à  l'État  une  part  de  leur  revenu,  d'autres  ne  se  plain- 
dront plus  de  payer  le  triple  et  le  quadruple  de  l'impôt  de  leurs 
voisins  pour  les  mêmes  cultures  et  les  mômes  produits. 

La  difficulté  principale  résultera  de  ce  qu'on  aura  sans  doute  dû 
créer  ainsi,  dans  une  même  contribution,  une  catégorie  de  quotité 
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à  côté  d'une  catégorie  de  répartition.  Elle  ne  sera  guère  moindre, 
8i  Ton  veut  ne  pas  foire  de  catégorie  nouvelle.  Mais  encore  une  fois 
il  ne  faut  pas  se  laisser  arrêter  par  ce  qu'il  y  a  de  difQcile  dansles 
grandes  et  justes  réformes,  et  celie  là  l'est  assurémeiit. 

Un  peut  prévoir  que  les  agriculteurs  réclameront  pour  les  défriche- 
ments et  les  améliorations  de  date  récente.  On  leur  donnera  satiBfao^ 
tion,  car  l'esprit  de  progrès  a  besoin  d'être  encouragé  dans  les  champs 
plus  encore  qu'ailleurs,  et  il  saute  aux  yeux  que  la  perspective  d'un 
impôt  plus  lourd  arrêterait  un  très>grand  nombre  de  cultivateurs 
dans  leurs  entreprises.  Il  sera  donc  nécessaire  de  décider  que  les 
changements  survenus  dans  la  nature  des  cultures  ne  modifieront 
en  rien  l'état  de  la  classe  des  parcelles  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  trois  par  exemple. 

L'auteur  de  la  proposition  ne  croit  pas  à  la  nécessité  d'une  trian- 
gulation nouvelle.  Il  réduit  la  question  du  renouvellement  du 
cadastre  à  son  minimum. Contentons-nous  provisoirement  decemini- 
mum,  mais  avec  l'espoir  que,  une  fois  cette  révision  partielle  com- 
mencée, on  s'apercevra  qu'il  n'en  coûtera  pas  tant  que  Ton  pense 
pour  s'attaquer  à  l'œuvre  tout  entière  et  joindre  aux  avantages  finan- 
ciers de  l'opération  ceux  d'un  ordre  supérieur  qui  la  recommandent 
aux  propriétaires  particuliers  tout  autant  qu'au  Trésor  public. 

Paul  BorrBAU. 
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—  La  variole  de  4758  àt871  ;  vaccinez  et  revaccinez.  —  BremerEan- 
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mina  de  fer,  dlvieion  du  travail  dans  leur  exploitation.  <^  Multiplica- 
tion des  intermédiaires.  -*  La  disette  des  logements.  —  Questions 
diverses,  ^  Annalan  der  Landwirtiisohaft.  Les  impositions  commu- 
nales en  Prusse,  surtout  dans  leurs  rapports  avec  la  propriété  rurale. 
—  L'émigration  des  ouvriers  agricoles  et  le  moyen  de  les  retenir. 

Le  Journal  ofthe  statisHeal  Society,  de  Londres,  ouvre  le  numéro 
trimestriel  de  mars  par  un  article  du  D'  Guy,  sur  John  Howard, 
oonsidëré  comme  statisticien.  On  le  connaissait  surtout  comme 
philanthrope,  le  D'  Ghiy  montre  qu'il  a  su  faire  aussi  de  la  statis- 
tique, et  de  la  bonne.  John  Howard  a  été  de  la  Société  royale;  on 
lui  a  aussi  érigé  une  statue  h  Londres,  où  il  est  né  en  1726  et  mort 
en  1790.  Mais  ce  ne  sont  pas  I&  des  preuves  que  sa  statistique  ait  été 
bonne.  La  vraie  preuve  la  voici  :  il  a  travaillé  ardemment  à  détruire 
un  chiffre  inexact,  bien  que  l'erreur  fût  favorable  à  l'œuvre  à  la- 
quelle il  avait  voué  sa  vie.  ;D  paraît  que  le  philanthrope  John  Ho- 
ward a  eu  aussi  des  ennemis,  puisque  le  D'  Guy  croit  nécessaire 
de  faire  son  panégyrique. 

Le  2*  article  du  même  numéro  recherche  s'il  naît  plus  d'enfants 
dans  les  familles  d'ouvriers  ou  dans  les  familles  de  cultivateurs. 
Les  résultats  de  Texpérience  sont  en  faveur  de  l'agriculture,  mais 
les  chiffres  sur  lesquels  on  s'appuie  sont  beaucoup  trop  faibles  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'y  arrêter. 

Le  3*  article,  dû  &  M.  R,  H.  Inglis  Palgrave,  a  un  titre  bien 
modeste  :  Notes  sur  les  mouvements  des  Banques  en  Grande-Bretagne 
et  Irlande j  en  Suède  et  Danemark^  etc.,  mais  c'est  un  travail  remar- 
quable, dont  il  nous  sera  difûcile  de  donner  une  idée  complète  en 
peu  de  lignes.  Il  se  propose  d'établir  l'état  actuel  des  Banques  et 
de  la  dfculation.  La  Banque  d'Angleterre  avait,  en  1871,  une  cir- 
culation de  24  millions  sterling,  25  millions  1/2  de  dépôts,  17 
millions  1/2  de  capital  et  autres  fonds,  en  tout  67  millions.  On 
peut  évaluer  à  76  millions  1/2  l'encaisse  des  51  banques  privées  de 
Londres,  et  à  95,680,000 1.  st.  les  ressources  (capitaux  10,950,000, 
dépôts,  etc.,  8i,730,00O)  des  banques  par  actions  d'oint  stocks)  ;  ce 
qui  fait,  d'après  l'auteur,  174  millions  (76 1/2  et  95.6  ne  font  pour- 
tant que  172}.  En  ajoutant  les  banques  privées  et  par  actions  des 
provinces  (encaisse,  etc.),  s'élevant  probablement  à  210  millions, 
on  a  un  total  de  451  millions  sterling,  ou  11,275  millions  de 
francs.  On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  les  encaisses  des  sociétés 
descompte,  qui  peuvent  être  évaluées  au  tiers  de  la  somme 
de  78,650,000  1.,  les  deux  autres  tiers  étant  déjà  compris  parmi 
les  dépôts  des  banques  mentionnées  ci-dessus. 

Le  nombre  des  banques  et  de  leurs  succursales  est  de  1670  (non 
compris  la  banque  d'Angleterre  et  ses  11  succursales);  et  ces  1,670 
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établissements  se  répartissent  entre  773  localités.  De  ces  localités, 
i6  n'ont  pas  1,000  habitants;  93  ont  de  1,000  à  2,000  habitants; 
i35  de  2,000  à  3,000;  87  de  3,000  à  4,000,  et  ainsi  de  suite. 

En  i854,  567  localités  seulement  étaient  pourvues  de  banques. 
Comparé  au  chiffre  de  la  population,  il  y  avait,  en  1851,  1  banque 
sur  20,000  habitants.  En  1854, 1  sur  16,500,  en  1872,  1  sur  13,000. 

En  Ecosse,  les  11  banques  ont,  en  1872,  790  succiirsales,  ce  qui 
fait  801  établissements,  soit  1  sur  4,250  habitants.  En  1856,  on 
comptait  585  établissements,  ou  1  sur  5,230  habitants.  En  1841, 
380,  ou  1  sur  6,600  habitants.  En  1826,  167,  ou  1  sur  13,170  habi- 
tants. Ces  801  établissements  sont  dans  283  localités,  dont  61, 
avec  moins  de  1,000  habitants,  70  dans  des  paroisses  ou  corn- 
munes  de  1,000  à  2,000  habitants,  etc. 

L'auteur  entre  dans  de  nombreux  détails  sur  les  systèmes  com- 
parés d'Angleterre  et  d'Ecosse,  et  nous  apprend  ensuite  que  Tir- 
lande  compte  9  banques,  formant  avec  leurs  succursales  et  3  ban- 
ques privées  365  établissements,  soit  2  par  14,800  habitants. 

M.  Palgrave  recherche  ensuite  le  montant  des  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre  émis  et  reçus,  et  arrive  aux  évaluations  qui  sui- 
vent (en  millions  de  livres  sterlings}  : 

BUIets  tiret 

I ^1  Montant  total  d« 

d'Angleterre     del'étraDger       deTéiranger  "■        ^  ■■   *'   ." 

Années  rar  l'étranger    surTétranger  nr  l'Angleterre  importations    exporUt»! 

1860 43.6  18.3  30K9  234  190 

1869 66.3  27.8  459.3  3l6  Î53 

1870 70.8  29.8  490.4  332  863 

1871 73.5  30.7  507.4  368  3<6 

Ce  qui  précède  nous  l'avons  emprunté  aux  huit  premiers  cha- 
pitres de  M.  Palgrave,  sans  avoir  pu,  comme  lui,  préparer  conve- 
nablement le  terrain  aux  chapitres  suivants;  or,  l'auteur  montre 
que  l'agent  de  circulation  {circulating  médium)  a  sensiblement 
changé  depuis  une  série  d'années.  En  1819,  la  circulation  se  com- 
posait de  40  millions  en  notes  et  10  millions  en  espèces;  en  \^i% 
elle  est  de  30  millions  en  papier,  et  de  105  millions  en  espèces. 
De  1844  à  1872,  la  circulation  fiduciaire  n'a  fait  que  suivre  le 
mouvement  de  la  population;  elle  était  aux  deux  époques  de  1 1*' 
par  tête.  Toutefois,  si  l'on  distingue  entre  les  trois  royaumes,  on 
constate  que  la  circulation  a  diminué  en  Angleterre.  Voici  les 
chiffres  : 

18U  1871 

Angleterre  et  Galles,  moyenne  par  tête.    1  1.  45.  s.  8      1  1.   ^s- 

Ecosse, 1  »    3.  »  »      i  »  10  » 

Irlande •  »  14.  »  9     1b    8- 
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Si  l'emploi  des  billets  de  banque  a  diminué,  qu'est-ce  qui  les  a 
remplacés  en  partie?  Les  chèques.  Ce  point  ressortira  du  tableau 
ci-après  : 

Rapport  de     Rapport 
l'importât,  de  la  circal. 
Aagment.    GircaUtion   etdel'exp.  aux  opérât.  Augmentation 
Import,  et  Opérât,  da  do  Clear.    billets  de    la  circolat.  du  Clear.  i     *          < 
exportât.    Glearing-h     bouse,       bangue,     étant  égale     bonse,  dn  de  la 
millions       millions     dep.  1868      milhons          à  i.  la  circulât,  com-    circula- 
Années     deliT.         deliv.     égale  i  00.      delir. .  égale  kl.     merce.      tion. 

i844  144  i.500  n  37.38  3  40         »            » 

1868  473  3.46Ô  100  39.75  12  87  100  100 

1869  484  3.602  104  39.85  12  90  102  100 

1870  502  3.004  lU  40.00  12l/'2  97  106  101 

1871  551  4.777  138  42.12  13  H2  116  106 

1872  608  5.903  171  43.62  14  135  129  109 

En  résumé,  si  le  chèque  se  substitue  en  partie  au  billet  de  ban- 
que, il  en  résulte  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  des  encaisses  plus 
fortes,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu  ;  d'où  il  résulte  que  la  situa- 
tion laisse  à  désirer.  Ce  travail,  dont  nous  aurions  voulu  pouvoir 
donner  de  plus  amples  extraits,  a  fait  naître  une  discussion  à 
laquelle  ont  pris  part  des  personnes  de  la  haute  compétence  de 
MM.  Newmarch,  Hendriks  et  E.  Seyd.  N'ayant  pas  reproduit 
leurs  opinions,  nous  ne  pouvons  pas  exposer  la  nôtre;  nous  dirons 
seulement  que  si  le  système  des  chèques  a  ses  avantages,  il  a  aussi 
ses  inconvénients  :  il  rend  les  crises  plus  intenses  et  plus  géné- 
rales, car  presque  tout  le  numéraire  est  engagé.  Nous  préférons 
de  beaucoup  le  système  français,  qui  consiste  à  avoir  une  somme 
relativement  forte  sous  la  main;  ce  qu'on  perd  en  intérêts  ou  di- 
videndes, on  le  gagne  en  sécurité.  C'est  cet  usage  qui  nous  a  épar- 
gné bien  des  désastres  économiques  en  1870  et  1871,  et  nous  a 
permis  de  rétablir  plus  vite  une  situation  normale. 

Le  numéro  trimestriel  de  juin  est  divisé  en  deux  parties  ;  on  a 
hâté  la  publication  de  la  première  partie,  probablement  parce 
qu'elle  est  consacrée  à  une  question  h  l'ordre  du  jour  de  l'autre 
côté  de  la  Manche  :  l'achat,  ou  le  rachat  des  chemins  de  fer  par 
l'État.  Cette  première  partie  renferme  d'abord  l'article  de  M.  Bid- 
dulph  Martin,  puis  la  discussion  —  pendant  trois  séances  —  de  la 
thèse  du  rachat  ;  enfin,  des  tableaux  ou  renseignements  se  rappor- 
tant à  la  question.  Faisons  remarquer  en  passant  que  le  Journal^ 
qui  autrefois  se  bornait  à  reproduire  les  articles,  donne  maintenant 
une  analyse  de  la  discussion,  et  nous  avons  à  nous  en  féliciter, 
car  des  hommes  très-compétents  et  très-considérés  y  prennent 
souvent  part. 
L'auteur  de  l'article  plaide  en  faveur  du  rachat,  bien  qu'il  fau- 
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drait  dépenser  au  moins  607  million»  sterling  (15,175  millions  de 
francs),  polir  obtenir  un  revenu  net  de  25,770,000  K  (641  millions 
de  francs).  Les  principaux  arguments  de  Tauteur  sont  :  il  n'y  i 
pas  possibilité  d'établir  une  concurrence  entre  des  chemins  de  fer, 
car  les  lignes  rivales  finissent  toujours  par  s'entendre.  D'un  autre 
côté,  les  accidents  se  multiplient  d'une  manière  effrayante,  et  leur 
nombre  ne  peut  être  réduit  que  par  l'intervention  de  l'État*  Enfin, 
si  l'État  possédait  les  voies  ferrées,  il  pourrait  réduire  le  prix  des 
places,  et  surtout  celui  du  transport  des  paquets  ;  se  charger  de 
rendre  maints  services  accessoires,  étendre  les  lignes  dans  des 
districts  où  il  n'y  en  a  pas,  etc.,  etc.,  etc.  Il  est  inutile  de  dire 
que  l'auteur  joint  de  nombreux  tableaux  à  sa  démonstration. 

Il  résulte  pour  nous  de  la  discussion  (on  ne  vote  pas)  que  la  ma* 
jorité  n'a  pas  été  favorable  à  l'idée  du  rachat.  M.  Hendriksa  donné 
d'excellentes  raisons  contre  l'acquisition  des  chemins  de  fer  par 
l'État.  Abstraction  faite  de  la  question  de  droit  (1),  il  y  a  la  ques- 
tion financière;  il  est  douteux  en  outre  que  l'État  obtienne  un  pro- 
duit net  aussi  élevé  que  les  compagnies;  et  comment  le  gouverne- 
ment résisterait-il  aux  demandes  de  lignes  dans  les  districts  où  le 
trafic  ne  couvre  pas  les  frais  d'exploitation.  M.  David  Chadwick 
De  croit  pas  que  le  gouvernement  et  le  parlement  soient  disposés 
au  rachat,  sachant  que  l'État  serait  obligé  de  payer  les  actions 
peutrôtre  au  double  du  prix-courant*  Mais  il  accepterait  avec  em- 
pressement les  mesures  qui  augmentent  et  rendent  plus  efiBcaoes 
les  droits  de  surveillance  de  l'administration  publique.  M.  Lumley 
ee  borne  à  poser  des  questions,  qui  sont  à  elles  seules  des  argo- 
ments.  Par  exemple  :  quel  moyen  le  particulier  aurait-il  pour  ob- 
tenir justice  et  indemnité  en  cas  d'accidents^  si  l'Étal  était  pith 
priétaire  des  railways?  M^  Baxter,  qui  est  favorable  au  nci»i| 
répond  qu'on  pourrait  introduire  l'assurance  obligatoire  contre  les 
accidents.  Il  pense  que  l'administration  des  ohemins  de  fer  par 
l'État  serait  avantageuse  à  la  nation  :  le  public  payerait  moins,  et 
néanmoins  l'État  percevrait  plus,  parce  qu'il  n'y  aurait  pis  de 
frottement  entre  les  diverses  lignes^ 

La  séance  suivante  a  été  en  grande  partie  remplie  par  un  discoors 
de  M.  le  capitaine  Tyler,  l'un  des  inspecteurs  (généraux)  des  che- 
mins de  fer,  invité  à  prendre  part  à  la  discussion.  Il  se  demande, 
qu'arrivera-t-il  si  l'Etat  n'achète  pas  les  chemins  de  fer?  D  répond  : 

(()  A  partir  de  la  loi  de  iH44,  l'Etat  a  stipulé  son  droit  de  rachat  dtns 
les  toutes  concessions  de  chemin  de  fer;  mais  il  n'en  est  pas  de  mdoM 
dans  les  concessions  antérieures,  qui  sont  assez  nombreuses  et  imp(n^ 
tafttes. 
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le  monopole.  Or,  demande-Ul  ensuite  :  Est-ce  que  le  public  anglais 
prérérait  à  ce  monopole  le  rachat  et  Texploitation  par  l'Etat  ?  Il 
penche  pour  Taffirmative,  et  examine  ensuite  quelles  objections  on 
lait  contre  l'acquisition  par  l'Etat  :  i.  La  difficulté  Qnancière; 
2.  L'inconvénient  de  oontier  à  l'Etat  une  exploitation  où  il  y 
aurait  tant  de  places  à  donner  (patronage);  3.  Le  danger^  pour 
TElat,  d'être  obligé  de  céder  aux  demandes  d'extension  de  ligne  aux 
contrées  peu  productives. 

L'orateur  réfute  ainsi  ces  objections  :  «  i^  Qu'on  n'aurait  pas  be- 
soin de  demander  en  une  seule  année  les  600  millions  sterl.  néces- 
saires; 2**  que  le  gouvernement  a  bien  l'administration  de  l'Inde 
qui  présente  également  tous  les  inconvénients  de  ce  patronage  ; 
3"  que  l'Etat  obtiendrait  des  capitaux  à  bas  prix  et  pourrait  se  lais-* 
ser  guider  par  l'intérêt  général.  »  En  résumé,  l'orateur,  qui  ne 
parle  d'ailleurs  qu'en  son  propre  nom,  ne  veut  pas  plaider  précisément 
la  cause  du  rachat  des  chemins  de  fer,  mais  comme  on  marche  vers  la 
concentration  du  monopole  entre  un  petit  nombre  de  compagnies^ 
la  quesûon  posée  est  celle-ci  :  Ne  vaut-il  pas  mieux  mettre  ce  mo- 
nopole entre  les  mains  de  l'Etat,  qui  l'exercerait  dans  l'intérêt  gé- 
néral? Disons,  en  passant,  qu'en  France  aussi,  les  chemina  de  fer 
sont  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  Compagnies,  et  per-' 
sonne,  —  nous  parlons  des  hommes  entendus,  <—  ne  songe  à  préfé^ 
rer  l'exploitation  par  l'Etat;  les  Compagnies  sont  surveillées  par 
TEtat,  mais  qui  surveillerait  l'État,  s'il  administrait  les  lignes?  La 
discussion  se  prolongea  encore,  mais  nous  devons  passer  à  la  d*  sec- 
tion du  numéro  trimestriel  de  juin. 

Nous  trouvons  d'abord  un  article  de  M.  Frank  P.  Fallows,  sur 
la  comptabilité  de  l'Etat,  dans  lequel  l'auteur  demande  qu'à  côté  de 
la  comptabilité'^spèces  on  établisse  une  comptabilité-matières.  La 
discussion  ne  pouvait  qu'abonder  dans  le  sens  de  l'auteur.  On  sait 
que  la  comptabilité-matières  existe  en  France^  M«  F.-*H«  Jansons 
fournit  un  mémoire  intitulé  :  Siatisiique  légûlative,  dans  lequel  il  se 
plaint  de  ^inextricable  confusion  qui  règne  souvent  dans  les  lois 
anglaises,  de  l'abus  des  renvois»  etc.  Il  cite  un  cas,  —  il  s'agissait 
de  savoir  qui  a  le  droit»  dans  une  commune,  de  prendre  des  mesures 
contre  les  épidémies»  -^  où  aucun  juriste  n'aurait  été  sûr  de  ne  pas 
se  tromper,  et  pourtant  tout  le  monde  est  censé  connaître  la  loi.  Du 
reste,  comment  peut-H>n  connaître  réellement  les  iS^iiO  lois  d'inté- 
rêt public,  sans  parler  des  2^,223  lois  d'intérêt  privé,  promulguées 
depuis  Henri  III  (Statu te  book,  ce  qui  ne  comprend  pas  le  com- 
mon  law,  termes  qu'on  traduit  habituellement^  mais  à  tort,  par 
droit  commun ,  c'est  droit  coutumier  qu'il  faudrait  dire).  La  dis- 
cussion a  été  très-intéressante,  mais  nous  ne  relèverons  qu'un  dé- 
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tail.  M.  Fellows  rappelle  qu'une  loi  a  rendu  légal,  il  y  a  quelques 
années,  remploi  des  poids  et  mesures  du  système  métrique.  Un 
marchand  ayant  voulu  appliquer  cette  loi,  fut  traduit  devant  le  juge 
et  puni  d'une  amende  pour  s'être  servi  de  poids  et  mesures 
non  vérifiées  par  Tautorité.  Or,  la  loi  qui  avait  autorisé  l'usage  du 
système  métrique  avait  oublié  de  prendre  des  mesures  pour  que  la 
vérification  pût  avoir  lieu. 

Nous  passons  à  VEconomist.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
dire  que  les  chèques  se  répandaient  de  plus  en  plus  en  Angleterre; 
une  banque  spéciale  a  été  fondée  pour  en  faciliter  la  circulation 
{Economiste  Î8  juin  1873).  Cette  banque  sera  purement  et  simple- 
ment une  banque  de  virement,  comme  Tétait  la  célèbre  banque 
de  Hambourg,  car  le  chèque  n'est  en  réalité  qu'un  ordre  de  virement. 
Les  chèques  seraient  garantis  par  les  fonds  déposés  à  la  Banque 
aux  chèques  (check-bank)^  offrant  toute  sécurité  et  étant  payables 
à  vue,  on  avait  dit  qu'ils  seraient  en  opposition  avec  le  privilège  de  la 
Banque  d'Angleterre  ;  mais  tel  n'est  pas  l'avis  du  ministre  des 
finances,  et  la  Gheck-Bank  pourra  poursuivre  ses  opérations,  qui 
facilitent  celles  du  Clearing-bouse.  L'accumulation  des  monnaies 
d'or  chez  les  banquiers  de  Londres  est  pour  quelque  chose  dans 
l'extension  que  prend  le  système  du  payement  par  chèque.  Ajou- 
tons que,  d'après  un  récent  article  du  Tïmes,  laCheck-Bank  a  encore 
pour  but  d'accepter  les  dépôts  de  virement  trop  petits  pour  être 
reçus  chez  les  banquiers  dépositaires. 

11  paraît,  d'après  VEconomist  du  16  août,  que  les  «  Banques  na- 
tionales »  des  Etats-Unis,  ou  du  moins  quelques-unes  d'entre  elles, 
savent  se  soustraire  à  l'obligation  d'avoir  une  réserve  en  monnaie 
légale  s'élevant  à  un  quart  de  leur  circulation.  VEconomist  ajoute, 
avec  raison,  que  jamais  le  contrôle  de  l'Etat  n'offrira  en  ces  ma- 
tières de  sécurité  complète. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  ouvriers  ont  la  prétention  de 
demander  à  la  loi  qu'elle  les  autorise  &  manquer  à  leurs  engage- 
ments, mais  qu'elle  force  les  patrons  à  les  tenir.  Des  professeurs 
d'économie  politique  allemands,  ceux  qu'on  appelle  socialàtes  en 
chaire  (1),  ont  soutenu  ces  prétentions  des  ouvriers  au  nom  de  la 
morale,  ou  plutôt  de  l'  «  éthique  »  (il  parait  qu'en  matière  écono- 
mique, l'éthique  se  distingue  de  la  morale).  En  Angleterre,  on 
pense  que  le  patron,  étant  solvable,  peut  ôtre  rendu  pécuniairement 
responsable,  tandis  que  l'ouvrier,  qui  ne  l'est  pas,  doit  subir  la 
prison,  s'il  manque  à  son  engagement.  VEconomist  fait  ressortir 
combien  la  faculté  laissée  à  l'ouvrier  de  rompre  ses  engagements 

(l)  Et  non  socialisUs  de  la  chaire. 
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serait  préjudiciable  à  rindustrio  anglaise,  et,  à  cette  occasion,  il 
cite  un  usage  établi  en  Asie,  et  d'après  lequel  les  ouvriers  engagés 
pour  un  travail  urgent  doivent  présenter  des  répondants,  oflfrant 
suffisante  caution.  On  voit  par  là  que  tout  mal  appelle  un  remède  ; 
mais  si  Ton  exagère  la  dose  de  ce  dernier,  il  devient  à  son  tour  utt 
mal  dont  on  cherche  h  se  débarrasser.  Autrefois,  les  ouvriers  étaient 
souvent  dans  une  situation  digne  de  sympathie  :  on  est  venu  à  leur 
aide,  et  les  machines  ont  contribué  plus  qu'on  croit  à  les  tirer  d'af- 
faires. Actuellement,  ils  sont  en  beaucoup  d'endroits  les  maîtres,  et 
en  usent  et  abusent,  de  sorte  que  la  sympathie  se  tournera  bientôt 
d*un  autre  côté.  S*il  est  une  matière  économique  qui  a  donné  lieu  à 
des  fallacies,  c'est  bien  la  o  question  ouvrière.  »  N'ont-ils  pas  cru,  ces 
pauvres  grévistes,  qu'on  pouvait  élever  le  taux  de  tous  les  salaires, 
sans  augmenter  proportionnellement  (et  au-delà),  le  prix  de  toute 
chose  I  Et  les  aveugles  consommateurs  qui  applaudissaient  à  la 
hausse  des  salaires,  sans  se  douter  qu'ils  payeraient  la  difTérencc. 
Pendant  que  Madame  marchande  pour  obtenir  une  réduction  do 
5  centimes,  Monsieur  contribue,  en  faisant  étalage  de  «sympathies 
populaires,  »  à  faire  augmenter  de  20  centimes  le  prix  de  ces  mômes 
objets.  Ce  n'est  pas  absolument  plus  de  revenu,  c'est  proportionnelle' 
ment  plus  de  revenu  qu'il  faut  à  tout  homme,  demandez-le  à  Fran- 
klin. 11  est  vrai  que  l'illustre  américain  enseignait  la  morale,  mais 
depuis  qu'on  enseigne  VéthiquCy  il  n'est  plus  permis  de  parler  d'é- 
pargne :  on  s'exposerait  à  être  conspué.  C'est  que  du  temps  de 
Franklin,  il  fallait  beaucoup  de  travail  et  beaucoup  d'économie 
pour  former  un  capital;  les  professeurs  de  socialisme  ont  changé 
tout  cela  :  peu  de  travail,  nulle  économie,  mais  force  organisation, 
intervention  de  l'Etat,  de  la  commune,  de  comités  de  toutes  sortes, 
et  tout  le  monde  sera  heureux. 

La  Zeitschrift  (revue)  du  bureau  de  Statistique  de  Prusse  ren- 
ferme de  nombreux  articles  intéressants  ;  nous  citerons  en  premier 
le  travail  de  M.  Bœdiker  sur  l'émigration.  La  statistique  prus- 
sienne relève,  depuis  i84.i,  le  chiffre  des  immigrés,  et  elle  a  con- 
staté, dans  la  période  1844-1870,  l'expatriation  de  603,120  indi- 
vidus. Le  rédacteur  reconnaît  que  ce  chiffre  est  inférieur  à  la 
vérité,  car,  dans  la  môme  période,  les  ports  de  Hambourg  et  de 
Brème  ont  expédié  ensemble  1,689,177  émigrants,  et  d'après  le 
Special'Beport  de  M.  Ed.  Young  (Washington,  1871),  il  est  arrivé 
dans  le  même  laps  de  temps  2,158,198  Allemands  aux  Etats-Unis. 
Le  nombre  des  immigrants,  constaté  de  1844  à  1870,  aété  de  108,260. 
Pendant  assez  longtemps  (1844-1859),  ce  sont  les  contrées  les  plus 
avancées  qui  ont  fourni  le  plus  d'émigrants  :  la  province  rhénane, 
33  0/0;  Westphalie,  18  0/0;  Saxe,  14.  8  0/0,  tandis  que  la  Prusse 
3'  ssaiB,  T.  XXXII.  —  15  octobre  187:1,  7 
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et  la  Poméranie  ne  sont  portées,  alors,  chacune  que  pour  un  peu 
plus  de  2  0/0.  En  1874,  les  proportions  diffèrent  :  le  Hanovre  foui^ 
nit  22  0/0  d'émigrants;  la  province  de  Prusse  près  de  14  0/0;  la 
Posnanie,  7  0/0;  le  Rhin  seulement,  7  0/0;  la  Westphalie,  3 1/J. 
L'émigration  suit  des  lois  qui  ne  sont  pas  encore  suiBsaomient 
connues,  mais  il  est  évident  que  le  succès  des  premiers  colons,  et 
leurs  lettres»  sont  des  agents  bien  plus  puissants  d'émigration 
même  que  la  misère  et  l'oppression.  On  supportera  la  gêne  à 
l'ombre  de  son  clocher,  en  se  bornant  à  se  plaindre;  mais  quand 
on  reçoit  la  lettre  d'un  frère  ou  d'un  cousin  qui  engage  de  venir, 
promet  aide  et  assistance,  fait  miroiter  l'aisance,  on  ne  peut  plus 
résister.  Ce  courant  s'arrête  lorsque  les  partants  ont  laissé  de  la 
place  à  ceux  qui  restent;  on  se  trouve  mieux  chez  soi,  et,  comme 
tous  les  appelés  ne  sont  pas  élus,  il  vient  naturellement  des  lettres 
qui  peignent  les  choses  en  noir,  ce  sont  celles-ci  qui  agissent  en- 
suite le  plus. 

Le  second  article  est  de  M.  Engel  et  traite  de  l'emploi  de  la  sta- 
tistique dans  un  procès  civil.  C'est  un  travail  très -curieux  sous 
beaucoup  de  rapports;  mais  son  but  spécial  est  de  montrer  com- 
ment il  a  prouvé,  à  T^ide  de  la  statistique,  que  le  TagUait  et  le 
Journal  de  Dresde  sont- des  journaux  différents.  Le  TagUatt  avait 
été  fondé  à  Dresde  par  la  librairie  Teubner  de  Leipzig,  qui  avait 
chargé  M.  H...  de  la  rédaction  en  chef...  àvie,  c'est-à-dire  tantque 
durerait  le  journal.  En  18^8,  par  suite  de  la  révolution,  on  menaça 
l'éditeur  de  briser  ses  pressest  ^i  Jo  journal,  —  qui  était  très-con- 
servateur, —  ne  changeait  pas  d'allure.  Le  libraire  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  suivre  le  courant,  mais  il  était  engagé  envers 
M.  H...  Il  eut  recours  à  l'expédient  usité  en  pareil  cas  :  il  déclara 
que  le  Tagblatt  cessait  de  paraître,  et  il  fonda  immédiatement  le 
Journal  de  Dresde^  dont  il  confia  Ja  direction  à  M.  Biedermaan,  qui 
est  encore  aujourd'hui  l'un  des  chefs  du  parti  libéral  du  royaume 
de  Saxe.  Lorsque  le  calme  revint,  M.  H...  intenta  un  proeès  à 
M.  Teubner,  soutenant  qu'on  n'avait  fait  que  ehanger  le  titre  de  la 
feuille,  et  revendiquant  le  droit  de  continuer  la  rédaction  du 
Journal  de  Dresde.  C'est  alors  que  M.  Engell  entreprit  de  redier- 
cher,  en  comparant  le  nombre,  l'étendue,  la  tendance,  etc.,  des 
articles  dans  les  deux  journaux,  s'ils  étaient  différents  ou  iden* 
tiques.  Le  travail,  qui  concluait  à  la  diRérence,  fut  soumis  au  trir 
bunal;  mais  nous  avons  le  regret  de  ne  pas  pouvoir  dire  si  ce  tra- 
vail a  eu  une  influence  sur  le  jugement,  car  il  y  a  eu  transaction. 
Le  gouv^nement  ayant  acheté  le  Journal  de  Dresde  pour  en  ftîre 
le  journal  officiel  du  royaume,  et  ayant  chargé  M.  H...  (qui  <tait 
d'ailleurs  devenu  directeur  de  la  presse  au  ministère  de  l'inténcor) 
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de  la  rédaction  en  chef  dd  ce  Journal,  que  M.  Teubner  devait  con- 
tinuer à  imprimer,  on  comprend  qu'on  dut  chercher  à  s'entendre  à 
l'amiable.  Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  le  travail  de  M.  Ëngel; 
mais  quelque  ingénieux  qu'il  soit,  nous  ne  savons  pas  s'il  a  dit 
autre  chose  que  ce  que  chacun  pouvait  voir  en  lisant  quelques  numé- 
ros. C'était  se  donner  beaucoup  de  peine  pour  atteindre  à  un  résultat 
qu'on  pouvait  obtenir  à  moindres  frais. 

Un  autre  article  est  consacré  au  dénombrement  du  bétail  en 
Prusse  en  1873  ;  en  voici  les  résultats  généraux  :  chevaux,  2,974,633  ; 
mulets,  926;  ânes,  8,751;  botes  à  cornes,  8,600,672;  bétes  à 
laine,  49,589,624;  porcs,  4,272,901  ;  chèvres,  1,474,686.  Le  nombre 
des  bétes  à  laine  semble  avoir  diminué  en  Allemagne  comme  en 
France. 

Signalons  enfin  un  article  du  docteur  Albert  Quttstad  sur  les 
épidémies  varioliques  à  Berlin,  de  1758  à  1872  (cent  quatorze  années), 
et  en  Prusse  pendant  une  série  d'années  moindre.  C'est  un  travail 
très-complet  et  très-remarquable,  dont  nous  recommandons  l'étude 
aux  médecins.  Il  conclut  en  faveur  de  la  vaccination  et  de  la  revac- 
cination (tous  les  dix  ans),  et  cite,  à  l'appui  des  résultats  des  chiffres 
relatifs  à  la  Prusse,  les  décisions  de  la  commission  des  médecins 
français  nommée  par  le  préfet  de  police,  celle  de  l'assemblée  de 
médecins  français  réunis  à  Lyon  le  18  septembre  1872,  celle  du 
collège  des  médecins  de  Londres,  celle  de  Tautorité  médicale  de 
Suède.  La  tableau  suédois,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  montre 
en  effet  que  la  maladie  a  diminué  à  mesure  que  la  vaccination  s'est 
répandue.  Nous  sommes  obligé  de  nous  rendre  à  l'évidence  et  de 
croire  à  l'efficacité  relative  du  vaccin;  mais  les  faits  disent  aussi 
que,  jusqu'à  présent,  le  moyen  n'a  pas  encore  eu  une  efficacité 
absolue.  A  qui  —  ou  à  quoi  —  la  faute? 

Au  Bremer'ffandehblatt,  nous  emprunterons  un  aperçu  des  tra- 
vaux du  congrès  des  économistes  réunis  h  Vienne  du  11  au 
14  août  dernier.  Malgré  la  concurrence  des  partisans  du  congrès 
d'ESsenach,  qu'on  désigne  par  l'expression  de  socialistes  en  chaire^ 
le  congrès  des  économistes  est  aussi  florissant  que  jamais.  M.  Gneist, 
le  président  du  congrès  d'Eisenach,  y  assistait;  les  économistes 
avaient  eu  le  bon  goût  d'inviter  leurs  adversaires,  bien  qu'ils 
eussent  été  exclus  de  leur  côté.  Du  reste,  il  convient  de  le  dire, 
M.  Gneist  n'est  pas  venu  comme  président  du  congrès  d'Eisenach, 
mais  simplement  en  son  nom  privé,  car  il  n'est  pas,  que  nous  sa- 
chions, un  catheder-socialiste.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quelles  ont 
été  les  questions  discutées  par  le  congrès. 

Après  le  discours  d'ouverture  de  M.  Braun,  qui  a  rappelé  les 
résultats  vraiment  importants  obtenus  par  les  congrès  antérieurs, 
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M.  Schebeky  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Prague, 
informe  l'Assemblée  quMl  a  découvert  de  précieux  matériaux  pour 
une  histoire  des  prix;  par  exemple  :  les  comptes  de  la  oonstmction 
de  la  cathédrale  de  Prague,  au  commencement  du  xrv*  siècle,  des- 
quels il  résulte  que  le  tailleur  de  pierres  recevait  5  fl.  par  jour,  bien 
que  le  salaire  du  journalier  ne  fût  alors  que  de  S5  kreutzers 
(5  fl.  =  300  kr.).  Il  cite  d'autres  découvertes  analogues  et  propose 
que  le  congrès  veuille  bien  décider  :  1**  qu'il  y  a  lieu  de  consener 
soigneusement  de  pareils  comptes,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  uti- 
lisés pour  des  travaux  scientifiques  ;  2"  qu'il  conviendrait  de  réu- 
nir, d'après  un  plan  déterminé,  les  renseignements  relatifs  aux 
prix  qu'on  pourrait  extraire  des  documents  originaux,  de  les  repro- 
duire dans  leur  forme  primitive,  c'est-à-dire  avec  les  mesures  et 
les  monnaies  de  l'époque;  3*  qu'il  faudrait  suivre  partout  un  même 
système  de  conversion;  A^  que  les  résultats  doivent  ôtre  mis  à  la 
portée  du  public  dans  les  bibliothèques.  Cette  proposition  a  été 
adoptée  après  une  courte  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  de  l'organisation  des 
Caisses  d'épargne.  On  sait  qu'en  France  et  en  Angleterre  les  fonds 
d'épargne  sont  finalement  versés  au  Trésor,  qui  en  place  une  par- 
tie en  rentes  sur  l'État  et  garde  l'autre  comme  dette  flottante  por- 
tant intérêt  ;  en  Allemagne  et  dans  quelques  autres  États,  les  Caisses 
d'épargne  sont  des  institutions  privées,  —  même  lorsqu'elles  ont 
été  créées  par  des  communes  ou  des  arrondissements,  —  qui  pla- 
cent comme  elles  peuvent  les  fonds  versés  par  les  déposants.  Or,  la 
discussion  ne  s'est  appliquée  qu'aux  Caisses  d'épargne  allemandes, 
dont  l'organisation  est  trop  différente  de  celle  des  nôtres  pour  qu*il 
soit  utile  de  l'analyser.  Nous  dirons  seulement  qu'après  avoir 
recommandé  aux  entreprises  tous  les  soins  et  les  procédés  éprou\^ 
par  la  pratique,  on  dit  (n*  4)  :  «  Toute  participation  de  l'autorilc 
publique  à  l'administration  des  Caisses  d'épargne  qui  impose  à 
l'État  une  part  de  responsabilité,  môme  purement  morale,  est  nui- 
sible. »  Nous  voudrions  bien  savoir  comment  on  aurait  formulé  à 
Eisenach  la  question  de  la  participation  de  l'État.  On  sait  que  les 
réformateurs  qui  siégeront  dans  cette  ville  au  moment  où  nous 
paraîtrons,  trouvent  qu'il  est  moral,  pardon  !  qu'il  est  éthique  que 
l'État  se  môle  de  tout  (1). 

(1)  MM.  les  socialistes  nous  reprochent  de  rejeter  d'une  manière  abso- 
lue rintervcntion  de  l'Etat  en  matière  économique,  et,  en  insistaot  sur 
le  mot  absolu^  se  rendent  la  réfutation  assez  facile.  Mais,  sauf  peut-èU« 
pour  quelque  individu  dont  Topinion  isolée  n'est  pas  la  doctrine  «  des 
économistes  »,  jamais  le  mot  absolu  n'a  été  employé  par  les  scorojiist» 
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Le  troisième  sujet  de  discussion  a  été  Texploitation  des  chemins 
de  fer.  On  voudrait  faire  cesser  le  monopole;  mais,  en  Allemagne 
aussi  bien  qu'en  Angleterre,  on  en  est  arrivé  à  savoir  que  la  con- 
struction d'une  ligne  parallèle  ne  le  fait  pas  cesser,  parce  que  les 
deux  lignes  s'entendent.  On  pense  donc  qu'il  faudrait  séparer  la 
possession  et  l'entretien  de  la  voie  de  la  traction  et  du  service  com- 
mercial, qu'on  devrait  établir  une  plus  grande  division  du  travail; 
en  un  mot,  on  voudrait  que  chacun  pût  avoir  sa  locomotive  et  ses 
wagons  marchant  sur  des  rails  communs,  comme  chacun  peut  faire 
marcher  sa  voiture  sur  une  route  commune.  L'admission  delà  con- 
currence dans  la  traction  n'a  pas  encore  semblé  pratique;  mais  si  la 
possibilité  de  faire  exploiter  la  môme  ligne  par  plusieurs  compa- 
gnies à  la  fois  parut  encore  éloignée,  on  voudrait,  en  attendant, 
qu'on  supprimât  les  classes  de  marchandises,  et  qu'on  établisse  ce 
qu'on  appelle  le  tarif  au  wagon  ou  au  coli.  On  aurait  pu  dire  :  le 
tarif  spécifique,  le  tarif  au  poids,  mais  le  sens  de  cette  expression 
aurait  été  trop  étroit,  on  voulait  englober  une  autre  idée,  celle  des 
entreprisos  de  transports  ou  des  expéditions.  Ces  entrepreneurs 
louent  un  wagon  entier  et  le  remplissent  de  petits  colis  appartenant 
à  autant  de  personnes;  ces  petits  colis  payent  naturellement  chacun 
un  peu  plus  que  sa  part  et  l'entrepreneur  d'expéditions  trouve  son 
profit  dans  la  différence.  Souvent  aussi  il  se  borne  à  réunir  plu- 
sieurs petits  colis  en  un  grand.  Il  se  charge,  en  outre,  du  factage. 
Les  compagnies  ne  sont  pas  favorables  à  ce  système,  qui  diminue 
leurs  bénéfices,  et  l'État  non  plus,  du  moins  en  France,  à  cause  du 
timbre  dont  chaque  coli  est  passible.  Ces  entrepreneurs  d'expédi- 
tions sont,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  ce  qu'à  une  certaine 
époque  on  appelait  des  «  intermédiaires  parasites.  »  Il  est  certai- 
nement des  cas  où  des  intermédiaires  rendent  service,  mais  ce  se- 
rait aller  trop  loin  que  de  vouloir  en  faire  la  règle.  Le  discours  de 
M.  Alex/  Meyer,  malgré  l'esprit  dont  il  pétillait,  ne  nous  a  pas 
convaincu,  il  ne  pourra  jamais  faire  que  ce  soit  le  fabricant  de  la 
marchandise  transportée  et  non  le  chemin  de  fer  qui  fixe  le  tarif  du 
transport. 

lorsqu'il  s'est  agi  de  Pinter\'ention  de  l'Etat.  L'économie  politique  veut 
seulement  réduire  cette  intervention  au  minimum;  car  elle  enseigne 
que  l'individu  doit  avoir  la  responsabilité  de  ses  actes.  Et  si  les  écono- 
mistes s'expriment  quelquefois  avec  vivacité  sur  ce  point,  s'ils  tendent 
un  peu  trop  l'arc,  c'est  simplement  &  titre  de  réaction,  car  la  tendance 
de  solliciter  l'aide  de  l'État  est  très-forte,  et  forte  aussi  est  celle  de 
l'État  de  se  mêler  de  tout.  C'est  là  évidemment  un  mal;  or  on  ne  met 
pas  des  gants  pour  retenir  celui  qui  veut  se  jeter  à  Teau. 
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Vint  ensuite  le  tour  de  la  disette  des  logements.  Il  est  des  villes 
en  Allemagne  où  Ton  n'a  démoli  aucune  maison,  où  les  maçons  ont 
été  constamment  occupés,  et  où  pourtant  le  prix  des  loyers  s'élève 
d'une  manière  extraordinaire,  bien  autrement  qu'à  Paris  sous 
M.  Haussmann.  Cette  hausse  a  deux  causes  agissant  simul- 
tanément :  la  dépréciation  du  numéraire  et  rafQuence  des  habi- 
tants de  la  campagne  vers  les  villes.  Dans  la  discussion,  il  s'est 
trouvé  que  M.  Gfneist,  qui  présida  le  congrès  des  «socialistes  en 
chaire,»  mais  qui,  on  se  le  rappelle,  sait  rendre  justice  à  Adam 
Smith,  a  été  plus  orthodoxe  que  M.  Jules  Faucher,  l'élève  et  ami 
de  Gobden.  M.  Oneist  ne  voulait  pas  de  Tinterventioii  de  l'État  et 
M.  Faucher  était  disposé  à  lui  donner  des  droits  considérables  en 
cette  matière.  C'est  que  M.  Faucher  est  passionné  pour  le  système 
des  cottages,  et  Ton  sait  que  l'orthodoxie  doit  céder  le  pas  à  la  pas- 
sion. Du  reste,  l'économie  politique  ne  s'applique  pas  aux  cas  dé- 
sespérés, aux  navires  en  détresse,  aux  villes  assiégées,  aux  con« 
trées  où  règne  la  famine...  la  question  serait  seulement  de  savoir 
si  Berlin,  que  M,  Faucher  a  surtout  en  vue,  se  trouve  dans  un  cas 
désespéré  :  Noth  henni  hein  Gebot,  il  faut  alors  faire  de  nécessité 
vertu.  Seulement,  c*est  là  une  maxime  bien  dangereuse,  car  qui 
déterminera  ce  qui  est  nécessité? 

Voici  les  résolutions  prises  par  l'assemblée  :  i©  qu'il  importe  de 
multiplier  les  moyens  de  communication  (tramways,  bateaux  à  va- 
peur, etc.)  entre  le  centre  des  grandes  villes  et  les  extrémités  ;  2* que 
la  construction  de  maisons  sur  les  terrains  à  bon  marché  dans  les 
environs  des  villes  contribuera  à  faire  baisser  les  loyers;  3^  qae 

l'État  et  les  communes  doivent  faciliter  ces  constructions (les 

moyens  de  faciliter  les  constructions  sont  trop  vaguement  expri- 
més pour  être  intelligibles)  ;  V  que  la  législation  fiscale  ne  doit 
pas  décourager  les  constructeurs.  Cette  discussion  prouve  une 
chose,  c'est  qu'on  est  mal  venu  de  prêcher  la  patience  à  des  gens 
qui  souffrent.  On  souffre  de  la  cherté  des  loyers,  le  seul  remède 
consiste  dans  la  construction  de  maisons,  mais  ce  remède,  que  tout 
le  monde  connaît,  exige  du  temps.  Il  s'agit  donc  de  hâter  la 
construction;  mais  comment?  That  is  toujours  tke  question.  I^ 
salaires  élevés  des  maçons  sont  sans  doute  pour  quelque  chose 
dans  la  cherté  des  loyers  et  dans  l'insufBsance  des  constractioiis 
nouvelles.  Néanmoins,  partout  on  construit  et  dans  deux  ou  trois 
ans  la  situation  normale  sera  rétablie. 

On  effleura  encore  deux  autres  questions  :  La  loi  doit-»elle  aocor» 
der  une  action  pour  le  payement  des  différences  de  bourse?  Qud 
est  l'avenir  de  la  petite  industrie?  La  discussion  sera  reprise  dans 
le  congrès  prochain. 
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Les  Annalen  der  Landwirthschaft  (Annales  de  ragrioulture)|  pu- 
bliées sous  les  auspioee  du  ministère  de  Tagrioulture  de  Berlin, 
renferment,  au  n?  43  (24  mai)  de  Tannée  i873,  un  très-intéressant 
article  sur  les  impositions  communales  en  Prusse,  surtout  dans 
leur  application  aux  propriétés  rurales.  L'auteur,  il  est  vrai,  plaide 
sa  cause,  mais  avec  modération,  il  cite  les  lois,  et  les  faits  qu'il 
présente  sont  rigoureusement  exacts.  Nous  allons  en  donner  une 
idée. 

Les  impositions  communales  consistent  le  plus  souvent  en  cen^ 
times  additionnels  sur  les  contributions  directes  perçues  par  TÉtat. 
Ces  contributions  consistent  :  i'  en  9.57  0/0  du  revenu  net  des  im 
meubles  autres  que  les  maisons;  2<*  en  4  0/0  sur  le  revenu  net  des 
maisons;  3""  2  0/0  des  bénéfices  de  l'industrie;  4"*  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  On  sait  que  cet  impôt  est  divisé  en  deux  catégories  de  con- 
tributions :  rimpôt  des  eloêset  est  une  taxe  de  2  0/0,  l'impôt  sur  les 
revenus  classifiés  est  une  taxe  de  3  0/0  :  la  première  de  ces  contri- 
butions s'applique  aux  revenus  au-dessous  de  iOOO  tbalers,  et  les 
3 0/0 s'appliquent  aux  revenus  de  plus  de  1000  tbalers;  l'auteur 
évalue  le  taux  de  l'ensemble  de  Timpôt  sur  le  revenu  à  3  0/0,  parce 
que  ce  chiiTre ,  un  peu  supérieur  à  la  réalité,  est  moins  favorable 
à  sa  tbèse  que  2  0/0.  Tous  les  contribuables  devant  l'impôt  sur  le 
revenu,  il  en  résulte  que 

le  propriétaire  rural  est  chargé  de. .  9  4/2  0/0  +  3  0/0,  ou. .  1-2  1/2  0/0. 

.    —          d'une  maison  de 4             -|-  3        ou . .  7        0/0. 

l'industriel 2             -f  3        ou..  5        0/0. 

le  capitaliste  ou  rentier, »... 3        0/0. 

Encore  est-il  admis  qu'en  principe  l'industriel  a  droit  à  une  ré- 
duction sur  les  20/0  lorsqu'il  s'agit  d'une  base  pour  les  impositions 
communales,  et  il  est  des  localités  oîi  ce  que  nous  appellerions  les 
patentés  ne  payent  des  centimes  que  sur  1  1/2  +  3  ou  1  +  3  ou 
même  1/2+3  0/0  de  leur  revenu.  L'auteur  se  plaint  naturellement 
de  cette  inégalité  qui  ne  serait  applicable  si  réellement  la  propriété 
rurale  tirait  des  services  rendus  par  l'impôt  un  plus  grand  proQt 
que  les  maisons,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas.  A  titre  d'exemple, 
il  cite  une  commune  qu'il  connaît  plus  particulièrement  et  qui  payo 
à  l'État  :  impôt  des  classes,  8800  tbalers;  impôt  des  maisons,  2600  : 
impôt  foncier  3300,  impôt  industriel  (patente)  3900.  Disons,  entre 
parenthèse ,  que  ces  chiffres  supposent  les  revenus  suivants  ; 
26,900  th.,  65,000,  34,737,  193,000  th.  Cette  ville  demande 
12,000  th.  à  ses  contribuables,  et  les  emploie  ainsi  qu'il  suit  :  ad- 
ministration, 3,240  th.  ;  veilleurs  de  nuit,  540  th.  ;  entretien  de  la 
pompe  à  incendie,  etc.,  etc.,  400;  pavage,  2500  ;  éclairage  et  ba- 
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layage,  1420;  subvention  à  un  collège,  5300;  subvention  à  une  école 
de  soir  ou  de  dimanche  pour  les  ouvriers,  120  ;  assistance  publique 
1550;  fêtes  publiques,  200;  contributions  aux  dépenses  départemen- 
tales, 1800  th.  ri),  etc.  Or  à  ces  dépenses,[ragriculture,  qui  n'en  tire 
aucun  avantage  particulier,  contribue  4  fois  autant  que  les  capi~ 
taux  mobiliers  ou  Tinduslrie  (elle  n'est  imposée  qu'à  raison  de 
3  +  2/4  0/0}  et  presque  2  fois  autant  que  la  propriété  bâtie.  Si  Ton 
fait  abstraction  de  l'impôt  sur  le  revenu,  le  produit  de  la  propriété 
rurale  est  imposé  à  un  taux  (9.57  0/0)  19  fois  plus  élevé  que  les 
bénéfices  industriels  (0.50/0).  L'auteur  annonce  des  pétitions  et 
une  agitation  dans  le  sens  anglais  de  ce  mot.  Très-bien  ;  seulement 
l'auteur  doit  s'attendre  à  ce  qu'on  lui  réponde  que  les  propriétaires 
actuels  ne  payent  pas  du  tout  les  9.570/0  en  question,  car  ils  ont 
tenu  compte  de  cette  charge  en  achetant  l'immeuble,  qu'ils  ont 
considéré  comme  hypothéqué  à  l'État,  pour  une  somme  égale  à  la 
capitalisation  de  l'impôt. 

Mentionnons  encore  un  autre  article  du  même  numéro.  On  y 
rend  compte  d'une  réunion  d'agriculteurs  discutant  les  moyens  de 
mettre  un  terme  à  l'émigration  des  ouvriers  ruraux  et  qui  arrive  à 
la  conclusion,  formulée  en  plusieurs  articles,  que  pour  conserver 
les  ouvriers  agricoles,  il  faut  s'efforcer  de  leur  rendre  la  patrie 
agréable  et  avantageuse.  Du  moins  sont-ce  là  les  moyens  essen- 
tiels. 

Maurice  Block. 
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PROPRIÉTÉ  ET  MONAJICHIE. 

Nous  extrayons  ce  qui  suit  de  la  réfutation  d'une  brochure  politique 
de  circonstance  intitulée:  La  France,  V étranger  et  les  partis  (2),  par 
M.  G.  H.  Heinrich,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Lyon  : 

«...  Un  autre  défaut  que  je  reprocherai  à  M.  Heinrich,  c'est  de  s'aven- 
turer avec  trop  de  confiance  sur  un  terrain  qu'il  n'a  pas  assez  étudié. 
Quand  on  le  prend  de  si  haut  avec  tous  les  partis,  quand  on  a  nn  si 
grand  dédain  pour  l'ignorance  des  doctrinaires  modernes,  encore  serait- 

(1)  En  Prusse  c'est  l'arrondissement  et  non  le  département  qui  a  un 
budget,  nous  avons  cependant  cru  devoir  traduire  Kreis  par  dèpartmeni 
pour  faire  ressortir  que  la  circonscription  est  considérée  comme  uns  asso- 
ciation de  commune. 

(â)  Paris,  4813,  1  vol.  in-13. 
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il  bon  de  ne  pas  triompher  ds  ses  adversaires  en  leur  jetant  à  la  tète  de 
vieux  sophisn^es  qui  feraient  sourire  le  plus  mince  économiste,  fût-il 
républicain  :  c  II  n'est  pas,  dit  M.  Heinrich,  un  seul  des  arguments  di- 
<  rigés  en  thèse  absolue  contre  la  monarchie,  qui  ne  se  retourne  immé- 
«  diatement,  et  avec  la  mémêvakur^  contre  le  droit  de  propriété...  Le 
c  peuple,  avee  son  gros  bon  sens,  ne  s'y  est  pas  trompé...  il  a  continué 
«  le  raisonnement  et  l'a  poussé  jusqu'au  socialisme,  ce  qui  effraie  quel- 
f  ques-uns  de  ses  docteurs;  mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que,  au  nom 
c  de  la  logique,  c'est  le  peuple  qui  est  dans  le  vrai  et  ce  sont  les  docteurs 
1  qui  ont  tort.  > 

c  Que  Fénelon  assimilât  le  droit  monarchique  au  droit  de  propriété, 
Terreur  était  excusable  en  un  temps  où  nos  rois  avaient  agrandi  le  do- 
maine royal,  c'est-à-dire  la  France,  par  mariage  et  succession  ;  mais  au- 
jourd'hui, quel  rapport  peut-on  établir  entre  une  (magistrature  conférée 
tacitement  par  le  pays,  et  la  propriété,  fruit  du  travail  individuel?  Le 
roi  détient  un  pouvoir  qui,  théoriquement  au  moins,  appartient  &  la  na- 
tion; le  propriétaire  a  créé  une  valeur  qui  n'existait  pas  avant  lui,  et  par 
conséquent  il  n'a  rien  pris  et  ne  doit  rien  à  personne.  La  royauté  est  un 
mandat,  la  propriété  est  un  domaine,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre 
elles,  comment  donc  les  arguments  contre  l'une  peuvent-ils  se  retourner 
avec  la  même  valeur  contre  l'autre?  C'est  que,  suivant  l'auteur,  «  les  ca- 
c  pitaux  sont  aussi  une  des  formes  de  la  puissance,  et  si  toute  puissance 
c  est  au  plus  digne,  l'hérédité  est  aussi  absurde  quand  il  s'agit  d'une 
«  ferme,  d'une  usine  ou  d'une  maison,  que  quand  il  s'agit  d'un  trène.  » 
M.  Heinrich  aurait  pu  voir  qu'il  emploie  le  mot  puissance  en  deux  sens 
différents  :  la  première  fois  comme  influence  sociale,  la  seconde  fois 
comme  synonyme  d'autorité  publique.  Dès  lors,  que  devient  son  raison- 
nement? £t  comment  ne  voit-il  pas  dans  quel  abtme  le  jette  sa  préten- 
due logique? 

«Lors  du  bill  de  réforme,  en  1831,  les  défenseurs  des  bourgs-pourris 
déclaraient,  eux  aussi,  que  leur  privilège  électoral  était  une  propriété  ; 
ils  se  plaignaient  de  ce  qu'ils  appelaient  le  vol  du  droit  de  corporation 
(corporation  rubbery).  Un  grand  esprit,  aussi  versé  dans  la  philosophie 
que  dans  le  droit,  Mackintosh,  réfutait  ce  grossier  sophisme  aux  applau- 
dissements de  la  Chambre,  et  n'avait  pas  de  peine  k  démontrer  qu'il 
n'est  pas  permis  de  confondre  le  pouvoir  politique,  qui  n'est  qu'un  man- 
dat et  qui  n'existe  que  pour  le  service  de  l'État,  avec  la  propriété,  qui  est 
la  chose  de  celui  qui  la  possède.  «  Les  Stuarts,  disait-il,  en  confon- 
dant ridée  du  mandat  (tnut)  et  celle  de  propriété,  ont  fini  par  croire 
que  le  royaume  était  leur  domaine.  La  révolution  les  a  détrompés  ;  elle 
nous  a  appris  qu'aucun  homme  ne  peut  avoir  un  droit  de  propriété  sur 
d'autres  hommes;  elle  a  tranché  la  question.  »  Mackintosh  ajoutait  ces 
paroles,  que  je  recommande  à  l'attention  de  Mi  Heinrich  i 
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<  De  toutes  lêi  doetriiita  qui  menacent  le  pdnoipe  de  la  propriété,  il 
n'y  en  a  pas  de  plue  dangereuses  que  celle  qui  le  confond  avec  le  privi- 
lège politique.  Aucun  des  disciples  de  Saint-Simon  ou  d'Owen  n'a  porté 
un  coup  aussi  mortel  à  la  propriété  que  ceux  qui  la  mettent  sur  lemëcu 
niveau  qu'un  mandat  politique.  La  propriété,  la  nourrice  du  genre  hn- 
main,  la  mer  de  Tindustrie,  le  ciment  des  sociétés,  sera  dans  une  condi- 
tion périlleuse  si  l'on  apprend  au  peuple  &  l'identifler  avec  des  sbas 
politiques  et  à  lui  £sfre  courir  môme  fortune.  N'enseignons  pas  aux 
spoliateurs  à  venir  que  Tabolition  du  privilège  politique  est  un  précé- 
dent pour  saisir  les  terres  et  les  propriétés.  Les  deux  choses  n*ont  rien 
de  commun.  Il  est  aussi  dangereux  qu'absurde  de  confondre  deux  no- 
tions aussi  distinctes,  et,  sous  plus  d'un  rapport,  aussi  contraires.  On  ne 
peut  les  assimiler  Tune  à  l'autre  avec  la  moindre  apparence  de  raison, 
et  sans  porter  atteinte  à  la  sainteté  de  la  propriété  (1)...  »  (/•  det  MmU.) 

ÉOOUABD  LABOULAn. 

NÈGRES  ET  COOLIES. 

L'abolition  de  Vesolavage  des  nègres  a  été,  depuis  la  fin  du  sidde  der- 
nier, la  passion  généreuse  des  nations  civilisées.  Les  souverains  enx- 
mémes  se  sont  associés  &  cette  grande  entreprise  d'humanité,  et  en  18iS 
ils  s'engageaient  par  le  traité  de  Vienne  à  unir  leurs  efforts  pour  sup- 
primer la  traite  africaine,  qui  fournissait  incessamment  les  esclaves 
nécessaires  à  la  consommation  des  plantations  du  Nouveau-Monde.  On 
trouvait  en  effet  plus  d'économie  à  acheter  en  Afrique  des  esclaves  tout 
formés  qu'à  les  élever  sur  les  plantatations  mêmes,  et  plus  tard,  quand 
la  traite  eut  été,  sinon  abolie,  du  moins  sérieusement  entravée,  quand 
cette  prohibition  eut  agi  en  conséquence,  comme  tontes  les  prohibitions, 
pour  faire  hausser  le  prix  des  nègres  sur  le  marché  américain,  et  qu'il 
y  eut  plus  d'avantages  h  les  élever  qu'à  les  importer,  cette  branche  pai^ 
ticullôre  d'industrie  se  développa  en  se  spécialisant  dans  certaines  r^ 
gîons  !  il  y  eut  dans  le  Sud  de  l'Union  américaine  des  États  où  l'on  pro- 
duisait des  nègres,  et  d'autres  États  où  on  les  consommait;  on  évahiait 
à  80,000  tètes  environ  Pimportation  annuelle  qui  se  faisait  des  unes  au 
autres.  C'était  parfaitement  conforme  au  principe  de  la  division  du  tn- 
vail,  mais  ce  n'en  était  pas  moins  abominable.  Aujourd'hui,  gr&eeaa 
ciel,  l'esclavage  a  presque  entièrement  disparu  du  Nouveau-ltfonde.  Il 
n'existe  plus  qu'au  Brésil,  où  l'on  compte  environ  1  million  d'esclaves, 
mais  où  des  mesures  ont  été  prises  pour  opérer  leur  libération  succes- 
sive, et  à  Cuba,  où,  d'après  un  recensement  récent,  il  en  reste  269,000 
que  l'Espagne  sera  certainement  obligée  d'affhmchip,  comme  elle  a  af- 

(i)  Life  ofMaekinioêk,  t.  II,  p.  3Sl. 
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firanobi  ceux  de  Porto*Rioo.  Jl  semblerait  que  la  grande  œuvre  dei  Wil- 
berforœ»  des  Glarkaon  et  de  tant  d'illustres  et  bienveillants  philanthropes 
soit  sur  le  point  d*ôtre  achevée.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  se  fier  aux 
apparences  :  non-seulement  la  chasse  aux  nègres  et  la  traite  se  font  en» 
core,  avec  toute  Todieuse  brutalité  que  comporte  ce  genre  de  commerce, 
dane  Tintérieur  et  à  la  céte  occidentale  de  l'Afrique,  où  400,000  nègres 
sont  toue  les  ans  volés  à  main  armée  pour  être  vendus  comme  un  bétail 
dans  leg  États  du  Sultan  de  Zanzibar,  en  Egypte,  en  Arabie  et  en  Perse; 
mais  une  nouvelle  traite  s'est  organisée  sur  une  échelle  bien  plus  vaste 
encore  que  la  première,  et  c'est  par  centaines  de  mille  que  se  comptent 
ses  victimes  '^oue  voulons  parler  de  la  traite  des  coolies  indiens  ou  chi« 
nois,  €  engagés  »  soit  pour  les  colonies  anglaises,  françaises  ou  espa» 
gnôles,  soit  pour  le  Pérou.  Ainei  nous  lisons  dans  un  rapport  de  M«  Géo- 
guehand,  sous-secrétaire  du  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce dans  l'Inde,  dont  VRetmamisiê  françaù  vient  de  publier  l'analyse, 
qu'en  ving^huit  ans,  de  1849  à  1870,  l'émigration  des  coolies  de  l'Inde 
vers  rtlo  Maurice,  s'eet  élevée  à  583,595  individus.  D'un  autre  côté,  l'tle 
de  Ceylan  en  avait  reçu  iiO,000  de  1839  à  1846,  et  cette  importation 
avait  permis  d'y  donner  un  dévebppement  extraordinaire  à  la  culture 
du  caféier.  La  Réunion  et  même  les  Antilles  ont  reçu  également,  quoique 
Qn  nombre  moindre,  des  coolies  de  l'Inde»  Après  eux  sont  venus  lesChi* 
nois  plus  robustes,  plus  laborieux  et  plus  intelligents,  mais  moins  faciles 
à  gouverner.  Depuis  longtemps  déjà,  ils  émigraient  dans  la  Malaisie,  & 
Batavia,  h  Singapore,  à  Bornéo,  et  lorsque  les  gissments  aurifères  eurent 
été  découverts  en  Australie,  on  y  vit  également  affluer  cette  race,  la 
plus  prolifique  de  notre  globe.  Seulement,  les  colons  européens,  qui 
avaient  importé  d'Europe  les  bonnes  traditions  du  régime  prohibitif, 
s'efforcèrent  d'arrêter  l'invasion  de  ces  concurrents  à  peau  Jaune,  en  éta- 
blissant un  taxe  de  10  liv.  st.  par  tôte  de  Chinois.  L'invasion  se  ralentit, 
si  elle  ne  s'arrêta  point,  et  le  flot  de  Témigration  se  dirigea  vers  d'autres 
issues  demeurées  ouvertes,  à  la  céte  occidentale  du  continent  américain, 
en  Californie,  aux  tlesChinobas,  dont  le  guano  est  extrait  perdes  coolies 
chinois.  Le  temps  n'est  pas  éloigné,  peut^tre,  où  les  enfttnts  laborieux 
et  économes  du  GélestorBmpire  auront  remplacé  dans  les  plantations  du 
Sud  les  nègres  indolents  et  imprévoyants.  Quoique  noue  n'ayons  point 
une  statistique  complète  de  cette  émigration  asistique,  nous  croyons 
pouvoir  l'évaluer  à  celle  de  l'Europe,  e*eet>à>dire  à  environ  un  demi-mil« 
lion  dlndividus  chaque  année. 

Toutefois,  il  y  a  entre  les  deux  émigrations  cette  différence  essen- 
tielle :  que  l'émigrant  européen  est  presque  toujours  pourvu  d'un  petit, 
capital,  qu'il  arrive  aux  États-Unis,  au  Canada,  à  la  Nouvelle-Zélande  ou 
en  Australie,  libre  de  tout  engagement,  complètement  mettre  de  sa  per- 
sonne, et  qu'il  peut  par  conséquent  se  faire  payer  son  travail  au  taux  du 
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marché,  tandis  que  la  condition  de  l'émigrant  asiatique  est  toute  diffé- 
rente :  la  possession  d'un  capital,  qui  est  la  règle  pour  Témigrant  euro- 
péen, est  l'exception  pour  Témigrant  asiatique.  Le  coolie  indou  ou  chi- 
nois ne  possède  ordinairement  que  sa  personne  et  le  léger  vêtement  de 
coton  qui  le  couvre  imparfaitement.  Ck)mmentdonc  pourrait-il  payer  les 
frais  toujours  assez  élevés  d'un  voyage  du  Bengale  à  l'Ile  Maurice  ou  aux 
Antilies,  de  la  province  de  Canton  au  Pérou  ou  à  la  Havane?  Évidem- 
ment, cela  lui  serait  impossible  si  Ton  ne  se  chargeait  de  lui  faire  les 
avances  nécessaires.  Cette  difficulté  n'a  pas  arrêté  une  variété  particu- 
lière de  philanthropes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  abolitionistes, 
et  qui  sont  intervenus  pour  la  résoudre.  C'est  un  proverbe  bien  connu 
qu'on  ne  prête  qu'aux  riches.  Les  philanthropes  dont  nous  parlons  ont 
fait  mentir  ce  proverbe,  tout  en  s'arrangeant  de  manière  à  ne  rien  y 
perdre,  au  contraire.  Qu'ont-ils  fait?  Les  coolies  n'avaient  point  de  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  qu'ils  pussent  donner  en  gage  oa 
hypothéquer,  mais  ils  possédaient  leur  propre  personne,  et,  s'il  ne  leor 
était  pas  permis  de  la  vendre,  ils  pouvaient  du  moins  la  louer  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long.  La  législation  britannique,  par  exemple,  au- 
torisait cette  sorte  de  location  pour  cinq  ans  et  même  pour  sept  ans.  Des 
entrepreneurs  d'émigration  enrôlèrent  donc  des  coolies  en  leur  faisant 
souscrire  un  contrat  par  lequel  ils  engageaient  leur  travail  pendant  cinq 
ou  sept  ans,  moyennant  un  isalaire  de  iO  ou  15  shellings  par  mois,  plus 
la  nourriture  et  le  logement.  De  leur  côté,  les  entrepreneurs  se  char- 
geaient de  les  transporter  au  lieu  d'émigration,  et,  ordinairement  aussi, 
de  les  rapatrier  à  l'expiration  de  leur  engagement.  Ce  contrat,  l'entre- 
preneur le  cédait  ensuite  à  un  planteur,  moyennant  un  prix  qui  le  rem- 
boursêt  de  ses  frais  avec  l'adjonction  d'un  bénéfice. 

En  admettant  que  ceite  opération  eût  été  conclue  bond  fide,  elle  n'avait 
rien  d'immoral  et  de  repréhensible  ;  elle  présentait  même  un  caraotèrs 
d'évidente  utilité.  Le  malheureux  coolie,  qui  mourait  de  faim  an  fien- 
gale,  pouvait  obtenir  dans  les  colonies  un  salaire  largement  rémaoéra- 
teur,<même  en  décomptant  les  frais  de  son  immigration  ;  le  planteur,  de 
son  côté,  se  procurait  l'instrument  indispensable  sans  lequel  sa  terre,  si 
féconde  qu'elle  pût  être,  demeurait  improductive,  et  l'intermédiaire,  en 
transportant  du  travail  d'un  endroit  où  il  était  surabondant  et  à  vil  prix 
sur  un  marché  où  il  était  demandé  et  bien  payé,  Tintermédiaire,  disons- 
nous,  faisait  une  opération  avantageuse  à  lui-même  et  autres,  llalbeu- 
reusement,  l'ignorance  et  la  misère  du  coolie,  son  état  de  demi-barbarie, 
étaient  des  appâts  trop  tentants  pour  la  cupidité  de  ceux  qui  traitaient 
avec  lui.  Ils  ne  se  contentèrent  pas  des  bénéfices  parfaitement  justi- 
fiables et  licites  que  pouvaient  leur  procurer  des  contrats  d'oogagement 
honnêtement  conclus,  et  le  commerce  des  coolies  ne  tarda  pas  à  ressem- 
bler beaueoup  trop  à  la  traite  des  nègres,  si  justement  flétrie  et  poursuh* 
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vie.  Les  coolies  étaient  entassés,  comme  les  nègres,  dans  des  entreponts 
infects,  et  ils  arrivaient  à  destination  à  l'état  de  squelettes  ambulants. 
Les  planteurs  auxquels  les  contrats  d'engagement  étaient  cédés  ne  se  fai  - 
saient  aucun  scrupule  d'en  éluder  les  clauses  ;  ils  traitaient  même,  ~  les 
enquêtes  anglaises  en  font  foi,  —  les  engagés  avec  plus  de  dureté  que  les 
nègres,  car  ils  étaient  moins  intéressés  à  prolonger  leur  existence  :  pourvu 
que  l'engagé  durât  autant  que  l'engagement,  cela  leur  suffisait;  la  mort 
de  l'engagé  aux  approches  du  terme  de  son  contrat  les  déban-assait  même 
des  soins  et  des  frais  de  son  rapatriement.  Les  abus  devinrent  si  criants 
que  le  gouvernement  anglais  crut  devoir  suspendre  l'émigration  des  coo- 
lies vers  l'île  Maurice  ;  mais  le  besoin  qu'on  y  avait  de  leur  travail  était 
tel,  que  cette  défense  dut  être  levée.  On  s'efforça  alors  de  remédier  aux 
abus  par  une  réglementation  méticuleuse  et  sévère.  Si  nous  devons  croire 
toutefois  les  rapports  que  publie  VÀnti-Slavery  Society^  cette  réglemen- 
tation n'a  atteint  que  très-imparfaitement  son  but,  et  même  dans  les  co- 
lonies anglaises,  où  les  abolitionistes  en  surveillent  de  près  l'exécution, 
il  n'existe  qu'une  différence  inappréciable  entre  la  condition  de  l'engagé 
et  celle  de  son  devancier,  l'esclave. 

Dans  les  contrées  où  les  engagements  échappent  à  l'intervention  des 
grandes  nations  européennes,  les  abus  sont  plus  révoltants  encore.  A 
Macao,  par  exemple,  gr&ce  à  la  connivence  des  autorités  portugaises, 
l'engagement  des  coolies  chinois  se  fait  par  des  procédés  qui  rappellent 
les  pratiques  des  raccoleurs  de  l'ancien  régime.  «  A  l'affût  du  Chinois 
flâneur,  dit  M.  Ed.  Planchut  (i),  mais  d'apparence  robuste,  les  agents 
des  maisons  d'émigration  de  Macao  les  abordent,  leur  parlent  avec  dou- 
ceur, les  accablent  de  politesses,  les  conduisent  aux  bateaux  de  fleurs, 
dans  les  maisons  où  l'on  fume  l'opium;  puis,  s'ils  voient  qu'il  reste  en- 
core quelques  sapèques  à  leurs  victimes,  ces  insinuants  personnages 
finissent  par  les  entraîner  dans  les  plus  inf&mes  tripots,  où,  après  quel* 
ques  coups  de  cornet,  la  ruine  des  naïfs  Chinois  est  rapidement  consom- 
mée. C'est  lorsque  l'infortuné  Asiatique  avide  sa  bourse  et  sa  tête  qu'on 
fait  briller  devant  ses  yeux  à  demi  éteints  par  l'opium  ou  la  débauche 
quatre  belles  piastres  en  argent  (20  fr.  environ).  C'est  en  échange  de 
cette  faible  somme  qu'on  lui  enlèvera  une  signature  qui  Toblige  à  un 
embarquement  pour  le  Pérou  ou  les  Antilles  espagnoles,  deux  chaudes 
contrées,  comme  on  sait,  où  il  devra  travailler  à  la  terre  pendant  six 
années  consécutives,  au  prix  de  4  piastres  par  mois.  Or,  4  piastres  dans 
les  Amériques  ne  représentent  certainement  pas  10  fr.  de  notre  monnaie 
d'Europe.  »  Après  que  sa  signature  lui  a  été  ainsi  extorquée,  le  coolie  est 
enfermé  dans  d'immenses  caves  dont  la  construction  date  des  beaux 
jours  de  Macao,  puis  embarqué.  Les  révoltes  sont  fréquentes  à  bord  ;  il 

(i)La  Traite  des  coolies  Mnois^  Revue  des  Deux-Mondes  du  l«r  juillet. 
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est  à  peine  nécessaire  de  dire  qu'elles  sont  impitoyablement  répriffiées. 
Sur  le  Waverley,  quatre  cents  coolies  s'étaient  soulevés;  on  les  enferma 
dans  Tontre-pont,  où  ils  périrent  asphyxiés.  Dernièrement,  un  auto* 
navire,  la  Maria-Liut^  qui  transportait  des  engagés  chinois  an  Pérou, 
ayant  relâché  au  Japon,  un  bon  nombre  d'engagés  réassirent  à  gagna 
la  terre.  Le  capitaine  les  ayant  réclamés,  un  tribunal  mixte,  composé  da 
gouverneur  de  Yokohama,  des  oonsuls  de  France,  d'Angleterre  et  d'Al- 
magne,  se  réunit  et  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  de  faire  droit  à  sa  récla* 
mation,  assimilant  ainsi,  et  non  sans  raison,  rémigraUon  des  coolies 
telle  qu'elle  se  pratique  à  Macao  à  la  traite  des  n^p^^s  (i). 

Cependant  cet  arrêt  du  tribunal  mixte  de  Yokohama  ne  r^aoni  point 
la  question.  L'émigration  des  coolies  ressemble,  comme  on  vient  de  le 
voir,  trop  souvent  à  la  traite  des  nègres  ;  mais  parce  qu'elle  est  la  soartt 
d'abus  odieux,  doit-on  la  prohiber?  Le  remède  ne  serait-il  pas  pire  que 
le  mal?  Il  est  évident  que  cette  émigration  pourrait  être  des  pins  bien* 
faisantes  aussi  bien  que  pour  les  contrées  qu'elle  débarrasse  d'un  excé- 
dant de  bras  et  pour  celles  que  leur  travail  va  féconder.  Nous  ajouterons 
môme  que,  dans  les  régions  tropicales,  où  Yoa  ne  peut  songer  à  ntiliser 
des  travailleurs  d'Europe,  il  faut  absolument  reeourir  aux  engagés  à 
peau  jaune,  brune  ou  noire,  ou  se  résigner  à  laisser  en  friehe  les  con- 
trées les  plus  riches  du  globe.  On  ne  peut  donc  prohiber,  eomme  le  vos- 
draiant  des  abolitionistea  trop  radicaux,  le  commerce  des  engigés; 
mais  les  nations  qui  se  sont  entendues  pour  supprimer  la  traite  des 
nègres  ne  pourraicnt^elles  pas  s'entendre  aussi  pour  empêcher  i'émîgn- 
tion  des  coolies  de  ressembier  de  trop  près  à  la  traite  des  nègres?  ITr 
aurait-il  pas  lieu  de  conclure  une  convention  internationale  spécifiant 
les  conditions  d'engagement  et  de  transport  des  engagés  et  les  ganaUes 
d*exécution  des  contrats  nécessaires  poor  rendre  ce  commerce  licite?  Ne 
serait-ce  point  là  le  complément  indispensable  des  mesures  qui  ont  été 
prises,  parraeeord  de  toutes  les  nations  civilisées,  pour  supprimer  la 
traite  et  abolir  l'esclavage?  A  quoi  servirait,  en  effet,  d'avoir  afl^chi 
les  nègres,  si  c'était  pour  vouer  à  )enr  place  les  Asiatiques  à  la  servîtade? 
(Joum$i  des  DébaU.)  O.  mi  MoiiiTARii 

(1)  Ed.  Plauehut,  la  Traite  des  coolies  chinois. 
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HISTORIQUE   DU    PAPIER-MONNAIE   EN   FRANCE. 
SYSTÈME   DE    LAW    (suito    et    fio)    (1). 

VI.  —  Liquidation  du  système. 

Le  26  janvier  i7il  (2)  parut  enfin  Tarrêt  qui  ordo];^nait  la  meaurt  que 
Ton  désigne  sous  le  nom  do  visai  elle  consistait  à  inventorier  les  pro- 
priétés de  toute  nature  de  tou3  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  avaient 
touché  aux  valeurs  du  système,  à  remonter  à  la  source  de  cette  pcase»- 
sîon,  et  à  classer  ces  propriétés  d'après  les  faits  de  cette  enquête  mul- 
tiple. Comme  toutes  les  mesures  précédentes  du  mâme  genre,  ce  fut  la 
spoliation  organisée  par  la  loi,  le  vol  en  uu  mot,  fait  aveo  ordre  ou  pi:; 
tôt,  ce  qui  est  pis,  subordonné  aux  pratections  et  4  la  faveur.  Mais  n'a  « 
tîcipons  pas. 

La  mesure  du  24  octobre  1720,  qui  ordonna  de  faire  viser  les  aetlons 
possédées  ou  non  possédées  par  des  actionnaires  désignée  sur  des  listés 
dressées  d'office  en  dehors  de  leurs  déclarations,  était  un  avant-coureur 
du  visa,  un  visa  partiel.  L'importance  des  opérations  résultant  du  sys- 
tème Ht  concevoir  une  mesure  plus  radicale  et  naturellemeiit  plus  tioi- 
lente;  Tidéal  de  ceux  qui  la  conçurent  de  bonne  foi  était,  dans  un 
désastre  aussi  grand  que  la  chute  du  système,  de  délimiter  la  part  du 
feu  et  de  faire  supporter  cette  part  à  ceux  qui,  par  l'agiotage,  avaient 
réalisé,  en  peu  de  temps,  une  fortune  colossale.  Retourner  vers  le  pa»6 
avec  méthode  et  d'une  manière  générale,  était  en  tout  temps,  mais  sui^ 
tout  à  une  époque  de  corruption  de  mœurs,  de  luxe  effréné,  d^niquités 
sociales,  de  faveurs  injustifiables  comme  fat  la  Rôgenoe,  impossible 
sans  iniquité  flagrante,  sans  violence,  même  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  l'époque,  même  en  regardant  comme  immorales  et  non  fondées 
en  droit  les  fortuues  des  mississipiens. 

L'opération  du  visa  fut  confiée  h  P4ris-Doveivey,  qui  en  passa  pour 
l'inventeur;  c'était  le  plus  capable  des  quatre  frères  Pftrie  dont  nous 
avons  précédemment  parlé  au  sujet  des  fermes.  Ou  se  rappelle  qu'ayant 
obtenu  le  bail  des  Fermes  générales,  à  l'origine  du  système,  ils  avaient 
constitué  pour  son  exploitation  une  compagnie  par  actions,  rivale,  au 
point  de  vue  financier,  de  la  Compagnie  d'Ocoident,  et  à  laquelle  Topi- 
nion  publique  donna  le  nom  d'Ànti-sust^im.  far  un  acte  bratal,  ce  hall 
leur  fut  retiré  pour  être  transféré,  à  de  meilleuits  conditions,  il  est 
vrai,  pour  le  Trésor,  à  la  Compagnie  d'Occident.  On  comprend  que,  pour 
bien  des  raisons,  ils  étaient  euuemis  du  i^stème  et  da  son  auteur.  Aussi 

[i)  Voir  les  numéros  d'août  et  de  septembre,  XXXI,  p«  â2i  et  4tf . 
(3)  Le  billet  de  banque  perdait,  à  ce  momsut^  MO/Q,  et  l'action  ne  va-- 
lait  plus  que  200  livres  espaces. 
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leur  opposition  constante  les  avait  fait  exiler,  au  lieu  de  leur  naissance^ 
en  Dauphiné,  dans  les  derniers  moments  du  séjour  de  Law  en  France.  Le 
départ  de  ce  dernier  leur  laissa  le  champ  libre,  et  leur  incontestable 
intelligence  les  fît  choisir  pour  l'opération,  aussi  extraordinaire  par  san 
importance  que  le  Système  lui-môme,  dont  il  nous  reste  à  nous  occuper 
pour  achever  Thistoire  de  la  création  de  Law. 

Le  projet  de  visa  était-il  tout  entier,  avec  ses  développements  corn 
plets,  dans  les  idées  de  Pftris-Duverney  dès  le  commencement  de  1721? 
11  serait  difficile  de  le  savoir;  mais,  en  fait,  son  principe  posé,  les  con- 
séquences n'en  surgirent  que  petit  à  petit  et  de  manière  à  ne  Oaiit 
tomber  que  successivement  les  espérances  des  mississipiens.  L*arrêt  da 
26  janvier  ordonne  de  représenter  devant  les  commissaires  d'un  conseO 
nommé  par  le  roi,  «  tous  les  contrats  de  rentes,  tant  perpétuelles  que 
viagères,  constituées  sur  l'Hôtel- de-Ville  de  Paris,  ensemble  les  quit- 
tances des  rentes  provinciales,  môme  les  récépisséz  qui  avaient  été 
délivrez,  tant  par  les  gardes  du  Trésor  royal  que  par  les  receveurs  des 
tailles,  pour  toutes  les  rentes  dont  les  quittances  de  finances  ne  soûi 
pas  encore  expédiées,  toutes  les  actions  et  dixièmes  d'actions  de  la 
Compagnie  des  Indes,  môme  les  états  ou  reconnaissances  de  celles  àes 
dites  actions  qui  ont  été  déposées  ou  retenues  à  ladite  Compagnie;  tous 
les  certificats  pour  les  comptes  en  banque  qui  sont  inscrits  sur  los 
livres  ;  toutes  les  actions  rentières  et  dixièmes  desdîtes  actions,  contrats 
de  rentes  viagères  assignées  sur  la  môme  Compagnie,  ensemble  (oos 
les  billets  de  la  Banque  royale.  »  Le  but  accusé  par  le  préambule  de 
Tarrôt  était  d'examiner  Torigine  et  la  cause  de  ces  différentes  espèces 
de  biens  ou  autres  effets  de  pareille  nature  et  se  mettre  par  là  en  état 
de  rendre  une  justice  exacte  à  tous  les  sujets  du  Roi,  de  secourir  menu, 
par  la  bonté  du  Roi^  ceux  qui  en  seront  Jugés  dignes  par  la  situation  de  kvr 
fortune^  encore  plus  par  la  considération  de  leur  bonne  foi^  et  de  prendre 
par  cette  vérification  générale,  la  voie  la  plus  convenable  à  son  équité 
et  en  môme  temps  la  plus  propre  à  rappeler  la  confiance  et  à  rétablir  le 
crédit.  Nous  ne  relèverons  pas  toutes  les  monstruosités  de  cette  partie 
du  préambule  comme  logique  et  comme  morale;  le  lecteur  Ta  faitataot 
nous.  Nous  nous  contenterons  de  dire  que,  en  ce  qui  s'est  ultérieuie- 
ment  passé,  la  feinte  commisération  supposée  au  roi  mineur  pour  les 
sujets  maltraités  de  la  fortune  fut  une  inique  fourberie,  un  piège  aussi 
peu  digne  de  la  majesté  royale  qu'éloigné  des  principes  de  la  morale. 

Un  délai  de  deux  mois,  prorogé  plus  tard  jusqu'au  30  juin,  était  a^ 
cordé  aux  porteurs  de  tous  ces  titres  pour  les  déposer  au  visa.  Cependant 
les  titres  déposés  du  4 ^'^  au  15  juillet  seraient  encore  reçus,  mais  réduits 
d'un  tiers,  et  ceux  déposés  du  16  au  31  juillet  des  deux  tiers.  Passé  ce 
dernier  délai,  délai  fatal,  aucun  droit  d'aucune  espèce  n'était  attribué 
aux  titres  non  déposés.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  redoutable  dans  cet  arrêt, 
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fut  la  nécessité  de  déclarer,  en  déposant  la  valeur,  à  quel  titre  on  la 
possédait  et  quelles  autres  valeurs  on  avait  fourni  en  échange. 

Les  porteurs,  se  basant  sur  le  précédent  visa  et  les  événements  qui  le 
suivirent,  se  hâtaient  peu  de  déposer  les  papiers  constituant  tout  ou 
partie  de  leur  fortune  ;  ils  se  rappelaient  que  le  système  avait  débuté 
par  absorber  au  pair  les  effets  déclarés  nuls  faute  de  visa  par  la  décla- 
ration du  7  décembre  1715,  et  ils  redoutaient  des  réductions,  si  ce  n*est 
les  confiscations  dont  l'avenir  se  montrait  gros  pour  eux. 

Cependant,  cette  fois,  Tarrêt  du  26  janvier  et  ceux  qui  le  suivirent 
dans  le  même  sens  furent  assez  rigoureusement  exécutés. 

Les  commissaires  du  visa,  nommés  le  30  janvier,  s'installèrent  au 
Louvre  dans  les  appartements  d'Anne  d'Autriche  et  réunirent  une  légion 
de  commis  grassement  payés  qui  se  mirent  à  l'œuvre  avec  une  ardeur  à 
la  hauteur  de  l'étendue  du  travail. 

L'apparition  de  l'arrêt  du  26  janvier  fut  un  coup  de  foudre  pour  les 
détenteurs  de  titres  de  papiers.  On  parlait  bien  du  projet,  mais  ils  n'y 
pouvaient  croire,  et  on  vit  des  porteurs  de  billets  de  banque  refuser  de 
les  céder  à  80  0/0  de  perte.  L'arrêt  qui  dépossédait  la  Compagnie  des 
Indes  de  l'administration  des  monnaies  et  des  fermes  (o  janvier)  avait 
bien  indiqué  un  changement  d'esprit  dans  la  direction  des  finances  et 
fait  tomber  les  billets  à  10  0/0  et  les  actions  à  200  livres  ;  or,  pour  ces 
dernières,  n'oublions  pas  qu'elles  avaient  fait  18,000  livres  avant  l'arrêt 
du  3  juin  17S0,  qui  avait  enjoint  d'en  nourrir  deux  avec  une  troisième, 
ce  qui,  en  réalité,  faisait  pour  les  acquéreurs  à  18,000,  27,000  livres  : 
de  27,000  livres  à  200,  quelle  chute  I  Mais  ce  n'était  rien  encore.  L'ap- 
parition de  l'arrêt  du  visa  les  fit  tomber  k  45  livres  et  fit  môme  reculer 
à  30  celles  qui  n'avaient  qu'un  timbre.  Enfin,  D'Eon  de  Beaumont,  qui 
écrivait  en  1738,  assure,  sur  la  foi  d'un  contemporain,  que  deux  actions 
furent  cédées  sur  le  pied  de  6  livres  chaque;  27,000  livres  et  6  livres, 
voilà  donc  les  deux  points  extrêmes  auxquels  arrivèrent  en  hausse  et  en 
baisse  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  fondée  par  Law,  dont  la 
valeur  au  pair  répondait  à  750  livres. 

On  comprend  facilement  combien  une  chute  pareille  dut  fournir  d'ali- 
ment à  la  spéculation;  quel  appât  qu'une  baisse  semblable  pour  ceux 
qui  ne  désespéraient  pas  encore  du  système  I 

Mais  avant  d'entrer  davantage  dans  les  opérations  du  visa,  occupons- 
nous  de  la  Compagnie  des  Indes,  contre  laquelle  les  auteurs  du  visa  ne 
manquèrent  pas  de  sévir.  Lui  retirer  les  monnaies  et  les  fermes,  c'était 
presque  lui  rendre  service  dans  les  conjonctures  où  elle  se  trouvait  ; 
aussi  ne  se  borna-t-on  pas  là.  Un  arrêt,  du  26  janvier  également  vint 
décréter  que,  la  Banque  ayant  été  réunie  à  la  Compagnie  des  Indes,  le 
roi  la  chargeait  du  compte  de  tous  les  billets  de  banque  qui  avaient  été 

3«  SBRiB,  T.  XX3UI.  — 15  octobre  1873.  8 
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£abriqu68  (i);  que  toutes  les  négociations  qui  avaient  été  faites,  même 
avant  Tarrôt  du  5  mars  1720  (arrêt  de  réduction  du  nombre  des  actions 
des  624,000  &  300,000,  et  de  conversion  réciproque  des  billets  et  des  ac- 
tion sur  la  base  de  9,000  livres  raction)  seraient  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  et  &  ses  risques;  enfin,  le  roi  ordonnait  que  les  directeurs  de 
cette  Compagnie  eussent  &  remettre  incessamment  un  état  au  vrai  (défi- 
nitif) signé  d'eux,  et  certifié  véritable,  de  tous  les  ellets  appartenant  à 
la  Compagnie  des  Indes. 

Déclarer  la  Banque  réunie  à  la  Compagnie  par  Tarrôt  du  24  fé- 
vrier iliO  était  affirmer  une  err*îur  ;  car,  comme  nous  Pavons  vu  précé- 
demment, la  Compagnie  des  Indes  n'était  chargée  que  de  l'administra- 
tion de  la  Banque;  de  là  découle  nécessairement  la  non- validité  du 
surplus  de  Tarrét;  comment  rendre  la  Compagnie  responsable  d*actes 
en  dehors  de  sa  volonté,  et  dont  le  profit,  d'ailleurs,  ne  pouvait  lui  in- 
comber ?  Malgré  une  protestation  énergique,  Tarrôt  du  26  janvier  fut 
confirmé  par  une  décision  du  7  avril,  et,  à  cette  dernière  date,  un  nou- 
vel arrêt  commit  MM.  Trudaine,  Fagon,  Ferrand  et  Macbault,  ennemis 
déclarés  du  système,  pour  dresser  procès-verbal  et  inventaire  des  re- 
gistres) papiers  et  effets  de  la  Société,  Banque  comprise  :  c'était  mettre 
sons  séquestre  tout  Tactif  de  la  Compagnie.  Les  termes  de  ce  denier 
arrêt  étaient,  en  outre,  fort  peu  rassurants.  On  y  parlait  éventuellement 
de  rétablissement  d'une  nouvelle  compagnie  dans  la  forme  jugée  la  plus 
convenable.  L'avenir  nous  montrera  ce  qali  fallait  penser  de  ces  mots; 
mais  poar  le  public  actionnaire  il  y  avait  là  un  inconnu  redoutable. 

Hais  laissons  là,  pour  nous  occuper  du  visa,  la  Compagnie  des  Indes, 
à  laquelle  nous  reviendrons  tout  à  l'heure. 

Le  travail  des  bureaux  se  faisait  activement,  quoique  le  public  mon- 
tr&t  beaucoup  de  répugnance  à  apporter  ses  titres,  quelque  avilie  qu'en 
fût  la  valeur.  D'ailleurs,  malgré  le?  prohibitions  de  l'autorité,  malgré  le 
guet  à  cheval  qui  courait  sur  tous  ceux  qu'il  voyait  sortir,  un  portefeuille 
à  la  main  ou  sous  le  bras,  des  cafés  et  autres  établissements  publics 
avoisinant  la  Banque  et  des  anciens  lieux  de  réunion  des  agioteurs  ; 
malgré  les  espions,  qui  sollicitaient  des  délits  pour  en  profiter  parleur 
délation,  nonobstant  toutes  ces  difficultés,  des  négociations  avaient  lieu, 
et  les  actions  que  nous  avons  vu  tomber  à  6  livres  étaient  môme  re- 
montées à  200  livres,  en  espèces, bien  entendu;  au  même  moment,  les 
billets  que  nous  avons  vu  s'escompter  à  90  0/0  ne  perdaient  plus  que 
80  0/0. 

Les  négociations  continuant  malgré  l'expiration  du  délai  fatal,  le  Con- 
seil d'État  rendit,  le  10  août,  un  nouvel  arrêt  confirmant  les  précédents, 
annulant  tons  titres  de  papier  non  présentés,  et  défendant,  sous  peine 

(1)  C'est-à-dire  de  répondre  de  leur  payement. 
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de  3|000  livres  d'amende,  de  vendre,  acheter,  faire  vendre,  faire  acheter 
ou  môme  eimpiement  exposer  des  titres  ainsi  annulés. 

Gela  ne  suffisait  pas  encore.  Les  hommes  nouveaux^  comme  on  appelait 
ceux  qui  devaient  toute  leur  fortune  au  système,  les  hommes  nouveaux 
pouvaient  échapper  au  visa  en  faisant  le  sacrifice  de  leurs  titres  et  pa- 
piers, que  bon  nombre,  par  parenthèse,  avaient  vendus  avant  ou  depuis 
le  visa,  en  prévision  de  l'avenir,  et  conservant  leurs  immeubles  ou  leurs 
espèces  d'or  et  d'argent;  en  faisant  le  mort,  ils  sauvegardaient  une 
boime  partie  de  leur  avoir.  Ù  fallait  les  atteindre  à  tout  prix. 

C'est  ce  à  quoi  tendit  l'arrêt  du  14  septembre,  qui  ordonna  à  tous  les 
notaires  et  tabellions  de  fournir,  dans  un  mois,  des  extraits  de  tous  les 
fx)ntrats  tant  d'acquisition  que  de  constitution  et  autres  actçs  translatifs 
de  propriété  ou  constitutifs  de  créances,  ou  qui  portaient  quittances  et 
décharges,  passés  depuis  le  i*'  juillet  17iÛ,  à  l'exception  néanmoins 
des  contrats  de  mariage,  testaments,  inventaires,  partages,  avis  de  pa- 
rents et  autres  énoncés  dans  l'arrêt  (1). 

Une  mesure  aussi  vaste,  aussi  détaillée,  ne  s'était  jamais  vue,  et,  il 
faut  l'avouer,  les  moyens  pour  agir  contre  les  hommes  nouveaux,  les 
conceptions  imaginées  pour  arriver  à  détruire,  au  profit  de  l'État,  les 
fortunes  colossales  enfantées  par  le  système,  étaient  aussi  extraordi* 
naires  que  le  système  lui-même,  tant  sous  le  rapport  de  l'étendue  des 
capitaux  en  jeu  que  de  l'irrégularité  des  procédés  mis  en  œuvre.  Le  visa 
fut  digne  du  système;  l'&me  de  ce  dernier  fut  de  procréer  des  richesses 
par  le  crédit,  l'esprit  du  second  fut  de  faire  retour  à  ce  qui  existait  avant 
le  système,  comme  si  ce  dernier  n'avait  pas  vu  le  jour* 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  combien  fut  terrible  l'effet  produit 
par  cet  arrêt.  Ces  immeubles,  ces  contrats  hypothécaires,  ces  rentes  par- 
ticulières, que  l'on  se  flattait  de  voir  échapper  au  visa,  y  rentraient  en 
dépit  des  propriétaires  ou  ayants  droit.  Le  lecteur  croira  peut-être  que 
c'en  était  fait  des  mississipiens,  des  hommes  nouveaux,  et  que  toute 
leur  fortune  dut  y  passer;  il  se  tromperait.  Les  espèces  d'or  et  d'argent 
échappèrent  aux  frères  P&ris;  ici  s'arrêta  leur  pouvoir,  pouvoir  im- 
mense, d'ailleurs  ;  les  métaux  précieux  et  effets  mobiliers  exceptés,  un 
inventaire  de  l'actif  de  tous  les  citoyens  fut  dressé,  et  cet  actif  réparti 
par  arrêt  selon  leur  bon  plaisir.  Ajoutons  que,  cependant,  cette  colossale 
entreprise  se  fit  avec  un  ordre  merveilleux;  pour  la  comptabilité,  le  cé- 
lèbre lyonnais  Barrême,  dont  nous  avons  eu  déj&  occasion  de  parler  plus 
haut,  présida  aux  travaux  ;  quant  à  l'esprit  général  en  vertu  duquel  tout  le 

(i)  Déjà  on  avait,  d'après  les  livres  de  la  Compagnie  des  Indes  et  de 
la  Banque,  relevé  Pétat  des  emprunteurs  sur  dépôts  d'actions  pour  éta- 
blir la  situation  des  déposants;  mais  ceci  était  plutôt  en  faveur  de  ces 
derniers. 
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mécanisme  du  visa  marcha  avec  un  ensemble  et  une  suite  merveilleuse, 
il  faut  en  rapporter  le  mérite  aux  frères  Paris,  à  Pâris-Duverney  surtout, 
le  plus  remarquable  des  quatre,  et  nous  sommes  contraints  d'avouer  que 
le  système  rencontra  en  lui  un  ennemi  digne  de  Law. 

Malgré  la  fermeture  déGnitive  des  registres  le  31  août,  malgré 
Tamende  de  3,000  livres  infligée  aux  négociateurs  de  papiers  annulés, 
ces  derniers,  par  un  mystère  qui  n'a  pas  été  assez  expliqué,  valaient 
plus  depuis  le  !•'  septembre  que  précédemment. 

En  outre,  beaucoup  de  réaliseurs  prévoyants,  possédant  des  espèces 
d'or  et  d'argent,  les  firent,  pour  plus  de  sûreté,  passer  à  l'étranger  au 
moyen  de  subterfuges  plus  ou  moins  bien  imaginés;  eux-mêmes  ne 
tardèrent  pas  à  les  rejoindre,  et  c'est  ainsi  que  nos  voisins  du  Nord  et 
de  l'Est  profitèrent  de  la  violence  des  actes  du  pouvoir  pour  s'enrichir 
de  capitaux  qui,  pour  être  alors  sous  la  forme  de  métaux  précieux, 
n'avaient  pas  moins  leur  utilité.  Enfin,  certains  parvinrent  par  des 
moyens  de  corruption  à  éliminer,  des  actes  envoyés  par  les  notaires,  ceux 
qui  les  concernaient. 

Si  quelques  enrichis  de  fraîche  date  arrivèrent  à  soustraire,  d'une 
manière  ou  de  l'autre,  leurs  biens  aux  investigations  des  commissaires 
du  visa,  par  compensation  d'autres,  ruinés  depuis,  ou  ne  possédant  que 
du  papier,  se  virent  l'objet  de  poursuites  rigoureuses  résultant  de  l'ap- 
plication du  visa. 

En  effet,  hasard  ou  prévoyance,  beaucoup  de  Mississipiens  firent  faire 
leurs  opérations,  emprunts  à  la  Banque,  conversions  ou  souscriptions  de 
titres,  ctc  ,  par  des  tiers,  généralement  les  intermédiaires  favorisés  de 
leurs  ordres.  Des  agents  de  change  furent  dans  ce  cas,  et  les  commis- 
saires du  visa,  voyant  à  côté  des  noms  de  ces  mandataires  de  sommes  en 
titres  ou  espèces  ne  manquèrent  pas  de  les  coucher  sur  les  listes  des 
Mississipiens,  tout  comme  s'ils  avaient  agi  pour  leur  compte  personnel. 
Comment,  en  effet,  démêler  la  vérité,  l'intérêt  personnel  s'opposant  à  ce 
qu'elle  fût  complètement  connue?  Aussi,  au  lieu  d'hommes  nouveaux 
enrichis  par  le  système  et  offrant  une  surface,  le  conseil  n'eut  souvent 
devant  lui  que  de  pauvres  diables  offrant  l'application  la  plus  exacte  du 
proverbe  «  Où  il  n'y  a  rien,  le  Roi  perd  ses  droits.  » 

Malgré  toutes  ces  difficultés,  toutes  ces  imperfections,  l'opération  du 
visa  marchait  ;  le  26  janvier  il  avait  été  décidé;  les  registres  de  dépôts 
de  titres  mobiliers  étaient  fermés  depuis  le  31  juillet,  délai  fatal.  Le 
14  septembre,  les  notaires  avaient  été  sommés  de  concourir  à  cette  opé- 
ration par  le  dépôt  de  pièces  utiles  ;  le  23  novembre,  enfin,  les  bases 
sur  lesquelles  on  établit  la  reconnaissance  des  titres  de  papier  furent 
promulguées. 

La  masse  des  titres  présentés  au  visa  fut  divisée  en  deux  parts  :  les 
actions  non  rentières  de  la  Compagnie  des  Indes,  —  et  toutes  les  autres 
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valeurs  faisant  précédemment  titre,  8oit  contre  TÉtat,  soit  contre  la 
Banque,  soit  même  contre  la  Compagnie  des  Indes.  Cette  dernière  caté- 
gorie arrive  au  chiffre  de  2,242,597,491  livres,  et  125,024  actions  fut 
Timportance  de  la  première  (1). 

Le  visa  réduisit  les  2,222,597,491  livres  d'effets  de  la  première  sorte  à 
1,700,733,294  livres,  et  les  125,024  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
5S,734  S/3  7/10.  Mais  en  déduisant  les  récépissés  de  dépôt  non  pré- 
sentés lors  du  retrait  des  pièces  visées,  savoir  :  39,074,940  livres  pour 
la  première  catégorie  et  253  actions  pour  la  seconde,  on  arrive  à 
1,661,658,354  livres,  et  55,481,  2/3  7/10  actions  engageant,  soit  le  Roi, 
soit  la  Compagnie.  Sur  cette  somme,  près  de  450  millions  de  livres  ré- 
sultant de  251 ,590  parties  de  500  livres  ou  d'une  action  et  au-dessous  ne 
subirent  aucune  réduction. 

Le  chiffre  de  1,661,658,354  livres  n'est  pas  rigoureusement  celui  dont 
l'État  resta  débiteur;  ni  55,481  2/3  7/10  le  nombre  d'actions  ayant  droit 
à  l'actif  de  la  Compagnie  des  Indes  et  aux  bénéiices  résultant  de  ses 
opérations.  Il  faut  à  la  première  somme  ajouter  14,843,477  pour  les  dé- 
pôts des  consignations  et  des  saisies  réelles  qui,  ayant  été  portées  au 
Trésor  royal  en  billets  visés,  avaient  été  converties  en  récépissés  pour 
être  placées  en  rentes,  et  du  résultat  retrancher  62,590,350  livres  pour 
les  certificats  de  liquidation  qui  restèrent  dans  le  public  et  furent  an- 
nulés faute  d'avoir  été  placés  dans  les  débouakemerUs  dont  nous  parlerons 
plus  loin;  on  arrive  ainsi  à  1,613,911,481  livres,  qui  est  la  somme  déG- 
nitive.  De  la  seconde  il  faut  retrancher  165  actions  2/3  et  1/10  restées 
dans  le  public  et  annulées  faute  d'avoir  été  présentées,  après  le  visa,  à 

(1)  Le  tO  août,  le  nombre  des  dossiers  de  dépôt  atteignait  d^jà 
477,680,  savoir  :  107,936  pour  Paris  et  369,744  pour  la  province.  Plus 
tard,  le  chiffre  total  des  déclarations  ou  dépôts  fut  définitivement  ar- 
rêté à  511,009. 

Voici,  par  nature  de  dépôts,  le  détail  des  effets  présentés  : 

Rentes  perpétuelles 867.668.185  livres. 

— .      provinciales 32.499.270      — 

—  viagères  sur  la  ville 84 .  267 .  283      — 

—  —      sur  la  Ci«  des  Indes.  86 .  364 .  600  — 

Billets  de  Banque 28 .  381 .  800  — 

Actions  intéressées  (évaluation) 820 . 244. 100  — 

Comptes  en  banque 233.938.309  — 

Actions  rentières 60.423.172  — 

Total  pour  Paris 2.233.786.719  livres. 

Province  (en  bloc) 826.687.722      — 

Total  général 3.060.474.441  livres. 


118  JOURNilL  DES  ÉCONOMISTES. 

réchange  qud  fit  la  Compagnie  de  nouveaux  titres  contre  les  anoiens; 
de  la  sorte,  le  nombre  d'actions  avec  lequel  la  Compagnie  dut  compter 
M  réduit  à  55,316  et  6/10. 

Tels  sont  les  résultats  en  chiffres  de  la  réduction  opérée  par  le  visa. 
Cette  réduction  fût  loin  d*6tre  proportionnelle;  nous  avons  déjà  tu  que 
951,590  parties  représentant  au  maximum  500  livres  ou  une  action  fh-» 
rent  intégralement  admises  et  qu'elles  montaient  à  un  capital  d'environ 
450  millions.  Le  restant  fût  inégalement  apprécié. 

La  totalité  des  i,fî9,597,49l  livres  fut  répartie  en  cinq  classes,  avec 
de  nombreuses  divisions  et  subdivisions  (quarante  en  tout)  ;  cette  rôpar* 
tition  eut  lieu  en  raison  de  Torigine  déclarée  ou  supposée  des  titres 
présentés,  et  la  réduction  s'opéra,  pour  chaque  origine,  en  vertu  de  la  na- 
ture du  titre  présenté.  Â  cet  effet,  on  distribua  ainsi  ces  derniers  : 

Rentes  perpétuelles  sur  l'Hôtel  de  ville  ; 

Rentes  viagères  sur  l'Hôtel  de  ville  ; 

Rentes  provinciales  sur  les  tailles; 

Billets  de  banque  de  40,900  liv.  et  au-dessus; 
^  de    6,000  à  10,000  livres  ; 

—  de    S,090  à    6,000  livres; 

-^  do       500  à    S,000  livres; 

*-  de       500  liv.  et  au-dessous  ; 

Rentes  viagères  sur  la  Compagnie  des  Indes  ; 

Certificats  pour  écritures  en  banque  (comptes  oonrants)  ; 

Actions  rentières  (obligations)  de  la  Compagnie  des  Indes  ; 

Coupures  de  1  action  et  au-dessous  de  la  Compagnie  des  Indes; 

Coupures  de  1  &  !iS  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  ; 

Coupures  de  2  à  3  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  ; 

Coupures  de  3  actions  et  au-dessus  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Ainsi,  chacune  des  quarante  subdivisions  des  cinq  classes  résultant 
de  l'origine  de  la  possession  donna  lieu  à  quinze  cas  possibles  de  répa> 
tition  selon  la  nature  du  titre  possédé  ;  cela  eût  fait  600  proportions  de 
réduction  sans  les  chiffres  identiques,  qui,  par  leur  nombre  considé- 
rable, réduisaient  à  quinze  taux  différents  seulement  les  proportions 
diverses  de  réduction  appliquées  pour  chaque  dossier  à  chaque  cas  sé- 
paré. Les  chifl^s  extrêmes  de  ces  quinze  taux  étaient  l'admission  inté- 
grale et  Tannulation  totale  du  titre.  Le  premier  taux  8*appliqua,  comme 
nous  l'avons  dit,  aux  petits  détenteurs  ;  en  outre,  on  l'étendit  aux  por- 
teurs de  rentes  sur  la  ville  et  sur  les  tailles  compris  dans  les  deux  pre- 
mières classes  et  partie  de  la  quatrième.  La  cinquième  classe  fut  la  plus 
maltraitée;  on  y  relégua  les  effets  et  actions  dont  les  porteurs  n'avaient 
pas  déclaré  l'origine  ou  qu'ils  avaient  déclaré  provenant  de  profits  par 
eux  faits  sur  le  papier  et  les  actions  trouvées  sous  scellés  ;  à  part  ces 
dernières,  auxquelles  on  appliqua  la  proportion  la  plus  favorable,  toutes 
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les  autres  parties  de  cette  elaase  furent  réduites  des  dix-neuf  ving- 
tièmes :  einq  pour  cetU,  voilà  ce  que  la  justice  distributive  du  visa  reconnut 
aax  porteurs  de  bonne  foi  qui,  ayant  fait  un  bénéfice  par  la  spéculation, 
étaient  loyalement  venus  remettre  leurs  titres  entre  les  mains  des  corn* 
miflsaîres  du  visa:  et  encore  il  fallait  que  ce  bénéfice  ne  fût  pas  repré- 
senté par  des  actions,  car  ces  derniers  titres,  constatés  en  leurs  mains, 
étaient  frappés  de  nullité  absolue  par  l'arrêt  de  répartition.  Les  dépc^ 
santfl  de  bonne  foi  étaient-ils  donc  condamnés  à  payer  pour  ceux  qui 
avaient  convertis  leur  papier  en  propriétés,  en  contrats  particuliers? 
G*est  ce  que  le  public  put  croire  pendant  quelque  temps  encore;  mais 
tout  esprit  perspicace  dut  penser  que  la  persécution  financière  n'était 
pas  finie,  puisqu'on  avait  requis  des  notaires  et  tabellions  des  pièces 
dont  on  n'avait  tiré  qu'un  parti  fort  limité  jusqu'alors. 

Un  an  après  que  l'arrêt  qui  ordonnait  aux  notaires  et  tabellions  d'en* 
voyer  à  la  commission  du  visa  les  extraits  d'actes,  de  contrats,  etc.,  dé"* 
posés  dans  leurs  études,  parut  un  autre  arrêt  destiné  à  compléter  l'édi- 
fice des  frères  PAris  et  &  utiliser  les  pièces  déposées  Tannée  précédente. 
Le  15  septembre  17^2,  le  conseil  d'État  ordonna  à  titre  de  supplément 
de  capitation  extraordinaire  la  levée  d'une  taxe  sur  les  propriétés  immo- 
bilières possédées  par  les  Hommes  nouveaux*  Cette  taxe  que  Ton  put 
payer  en  certificats  de  liquidation,  produisit,  187,893,661  livres,  résul* 
tant  de  quatre  classes  d'imposés.  La  première  s'appliqua  à  46  per- 
sonnes, dont  9  reconnues  comme  prête-noms  ou  mandataires,  et  37  pos- 
sédant de  15  à  80  millions  de  fortune;  la  seconde  était  de  91  noms  ;  la 
troisième  de  39  et  la  quatrième  de  79.  Voici  par  classe,  la  somme  pro- 
duite par  la  taxe  ; 

Ire  classe  46  noms  117,650,211  livres 

2«      —  91     —  58,642,576      — 

3.  —  39     —  7,109,336      — 

4,  -  79     —  4,491,538      — 

Totaux..   255  noms    187,893.661  livres 

Des  faveurs,  nous  dirions  des  passe-droits,  si  la  mesure  dont  nous  par- 
lons n'était  pas  une  vraie  spoliation  faite  sous  le  couvert  de  la  loi,  dimi- 
nuèrent ce  total  et  amenèrent  la  radiation  de  quelques  noms. 

Nous  n'entrerons  pas  davantage  dans  des  détails  qui,  pour  nous, 
n'ont  plus  rintérêt  qu'ils  avaient  en  1721  pour  des  bommes  nouveaux, 
les  Mississipiens,  objets  de  Tanimad version  trop  accentuée  des  frères 
P&ris.  Contentons-nous  de  dire  que  le  visa  coûta  en  frais  administratifs 
9,045,874  livres,  ce  qui  constitua  pour  la  nation  une  perte  réelle  à 
ajouter  à  celles  précédemment  faites  par  un  entraînement,  aussi  exa^- 
géré  dans  un  sens  qu'il  l'avait  été  dans  l'autre,  de  l'esprit  qui  dirigeait 
les  finances  publiques  et  qui  réagissait  sur  les  affaires  particulières. 
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Nous  n'examinerons  pas  avec  Dutot  et  son  contradicteur  Pâris-Davcr- 
ney,  si  l'État  gagna  ou  perdit  à  cette  vaste,  mais  terrible  opération  ;  le 
pays  y  perdit,  c*est  là  un  fait  incontestable  et  c'est  le  principal  pour 
nous,  c'est  môme,  à  nos  yeux,  le  seul  point  intéressant.  Il  y  perdit  au 
point  de  vue  de  la  morale  ;  il  y  perdit  au  point  de  vue  de  la  richesse 
sociale.  Le  sens  moral  fut  un  peu  plus  émoussô  après  qu'avant  toutes  ces 
violences,  toutes  ces  iniquités  légales;  la  richesse  du  pays  s'amoindrit, 
car  le  crédit,  fleur  virginale,  était  ébranlé;  il  l'était  pour  l'État  vis-à-vis 
du  public  ;  il  l'était  pour  les  particuliers  entre  eux.  Aurait-on  pu  faire 
mieux  que  le  visa,  admis  la  situation  faite  par  le  Système  et  le  départ 
de  Law?  Nous  n'en  doutons  pas  (1).  Une  liquidation  de  gré  à  gré,  de  la 
Banque  et  de  la  Compagnie  de  Indes  vis-à-vis  des  tiers  créanciers,  un 
sacrifice  volontaire  de  ces  derniers,  une  reconnaissance  par  l'État,  pour 
les  titres  garantis  par  lui,  du  chiffre  que  cette  convention  eût  fixé,  tout 
cela,  malgré  les  difficultés  que  l'on  eût  éprouvées,  les  lenteurs  que  l'on 
eût  essuyées,  eût  mieux  valu  que  cette  exécution  en  partie  double,  faite 
a\ec  ordre  et  discipline,  mais  sans  pitié  pour  l&s  cris  des  ayants 
droit,  les  étouffant  à  coups  d'arrêts,  les  comprimant  à  coups  de  plat  de 
sabre. 

Après  avoir  fixé  le  sort  de  chaque  détenteur  de  papier,  ou  mieux  de 
chaque  titre,  et  établi  que,  à  part  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes, 
tous  les  autres  titres  seraient  créances  du  Roi,  il  fallut  offrir  à  ces  titres 
un  emploi,  un  déboûchement^  établir  les  conditions  de  leur  existence, 
celles  en  vertu  desquelles  le  roi  entendait  satisfaire  à  ces  créances,  inté- 
rêt et  capital.  Un  premier  arrêt,  celui  du  13  janvier  i7tî2»  autorisa  le 
public  créancier  à  échanger  ses  certificats  de  liquidation  contre  ce  qui 
restait  à  remplir  des  quatre  millions  de  rentes  viagères  sur  les  aides  et 
gabelles  créées  au  denier  25,  soit  une  livre  de  rente  pour  25  de  capital, 
par  édit  d'août  1720. 

A  ce  moment,  un  second  arrêt,  19  mars,  décida  la  création  d'une  ins- 
titution dite  Caisse  des  remboursements  pour  servir  de  centre  aux  diffé- 
rents fonds  destinés  à  payer  les  arrérages  ou  le  principal  de  la  dette  de 

(1)  Forbonnais  qui,  en  matière  de  finances,  a  droit  de  compter  par  la 
netteté  de  ses  exposés,  la  lucidité  de  ses  raisonnements  et  la  profondeur 
de  ses  jugements,  est  aussi  de  cet  avis  :  «On  pouvait  recourir  à  des  expé- 
dients moins  violents  et  moins  funestes  par  les  traces  qu'il  laissent  dans 
la  mémoire  des  hommes.  11  ne  s'agissait  plus  d'emprunts  ou  de  traités 
usuraires  faits  par  l'État,  de  doubles  emplois  dans  les  comptes  de  fi- 
nances, d'imputer  les  intérêts  excessifs  sur  les  capitaux  ;  enfin  le  motif 
n'était  plus  à  la  suite  d'une  longue  guerre  qui  avait  jeté  l'État  dans  un 
épuisement  total,  de  composer  d'une  partie  de  la  dette  pour  assurer 
Tautre.  » 
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rÉtat  ;  le  Roi  se  réservait  de  pourvoir  au  mode  de  remboursement  par  un 
règlement  qui  ne  fut,  croyons-nous,  jamais  établi.  Cette  caisse,  qui  est 
le  premier  essai  en  France  d'une  caisse  d'amortissement,  devait  recevoir, 
aux  termes  d'un  autre  arrêt  du  22  mars  suivant,  le  montant  de  certains 
droits  que  nous  avons  lieu  de  croire  peu  productifs.  En  tous  cas,  tout 
nous  fait  présumer  que  cet  essai  en  resta  là  et  que,  soit  faute  d'expé- 
rience, soit  besoin  d'argent,  soit  incurie,  les  arrêts  des  19  et  22  mars 
ne  furent  jamais  mis  à  exécution. 

On  revint  donc  au  mode  de  débouchement  dont  Parrôt  précité  du 
43  janvier  avait  offert  l'exemple,  et  une  seconde  décision  du  pouvoir, 
ordre  du  régent  du  15  mais  17-22,  réitéré  le  5  août  suivant,  admit  les 
reconnaissances  de  liquidation  k  remplir  la  réduction  des  capitaux  de 
rentes  ;  une  troisième,  édit  de  novembre,  les  admit  à  être  reçues  en  ac^ 
quisition  de  rentes  viagères  sur  la  ville  au  denier  25,  jusqu'à  concur- 
rence de  100  millions  de  capital  ;  une  quatrième,  édit  de  juillet  1723,  à 
être  reçues  en  acquisition  de  rentes  viagères  sur  les  tailles  au  denier  25,  et 
toujours  pour  un  capital  de  400  millions;  enfin,  une  cinquième,  janvier 
1724,  à  doubler  cette  création.  Dans  l'intervalle,  on  les  avait  admises  à 
divers  autres  emplois  :  payements  d'offices  municipaux  (édit  d'août 
1722),  payements  de  surenchères  de  domaines  engagés  (arrêt  du  3  oc- 
tobre 1723>,  payement  du  reste  des  taxes  de  la  chambre  de  justice  de 
i7l6  (aiTêt  du  19  octobre  1722),  acquisitions  de  lettres  de  maîtrises 
d'arts  et  métiers  (novembre  1722)  ;  enfin,  par  deux  arrêts  des  21  juillet 
et  12  août  1723,  il  fut  ordonné  que  les  officiers  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies et  les  changeurs  établis  dans  les  villes  et  bourgs  où  il  n'y  aurait 
pas  d'hôtels  de  monnaies,  recevraient  un  huitième  en  certificats  de  liqui- 
dation et  sept  huitièmes  en  matières  d'or  et  d'argent,  pour  l'exécution 
de  la  refonte  des  monnaies  décidée  par  édit  de  septembre  1720. 

Revenons  à  la  Compagnie  des  Indes.  On  a  vu  que,  dans  l'opération  du 
visa,  les  frères  Paris  n'avaient  laissé  à  la  charge  de  la  Compagnie  que 
des  actions,  et  encore  en  nombre  fort  réduit.  Tous  les  autres  papiers, 
billets  de  banque  et  actions  rentières  compris,  devenaient,  sous  bénéfice 
de  réduction,  créances  du  Roi,  c'est-à-dire  de  l'Etat.  Il  restait  à  fixer  les 
conditions  de  cette  Société.  Après  s'être  montré  fort  mal  disposé  à  l'égard 
de  son  mode  d'existence,  avoir  môme  fait  craindre  pour  sa  durée,  le 
pouvoir  se  radoucit,  limita  les  actes  de  persécution  aux  individus  et  ré- 
tablit l'institution  commerciale  (que  Law  n'aurait  plus  reconnue  s'il  était 
revenu  en  France,  tant  on  l'avait  transformée),  sur  des  bases  possibles, 
môme  relativement  fructueuses.  Mais  résumons  en  chiffres  ces  disposi- 
tions nouvelles. 

Parlons  d'abord  de  la  fixation  du  nombre  des  actions  L'arrêt  du  53  no- 
vembre 1721  les  réduisait  à  50,000.  Reconnaissant  l'insuffisance  de  ce 
chiffre,  on  le  remonta,  par  arrêt  du  22  mars  1723,  à  56,000,  dont,  en  réa- 
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lité,  il  resta  à  la  souche  683  actions  4/40  provenant,  soit  de  Tabsenee 
d'ayants  droit,  $64  actions  i/Z  3/10,  soit  de  l'annulation  des  certificats 
non  retirés  ou  non  présentés,  418  actions  2/3  1/iO.  D  y  eut  donc  en  cir- 
culation 55,3 16  actions  et  6/10,  auxquelles  fut  attribuée  la  possesion 
intégrale  de  Tactlf  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Quant  au  capital  possédé  par  cette  Compagnie,  il  fut  reconstitué  de  U 
manière  que  nous  allons  indiquer.  Nous  ne  parlerons  pas  de  l'édit  de 
juin  17^5,  portant  confirmation  des  privilèges  de  la  Compagnie,  il  e& 
sera  question  autre  part,  quand  nous  reprendrons  son  histoire  pour  h 
continuer  jusqu'à  sa  liquidation,  en  1769;  mais  de  l'édit  du  même  mois 
pour  la  décharge  et  libération  de  la  Compagnie  des  Indes.  En  vertu  de 
cette  décision,  qui  reconnaît  que  la  Compagnie  avait  perdu  1,470  millions 
effectifs,  par  les  opérations  émanées  du  pur  mouvement  du  roi,  ou  plu- 
tôt du  régent,  principalement  par  Tachât  ou  conversion  d'actions  ea 
billets  de  banque,  le  roi  accordait  à  la  Compagnie  le  bénéfice  des  redou- 
tions arrêtées  par  le  conseil  sur  tous  les  effets  mobiliers  qui  avaient  éié 
rapportés  bmx  caisses  du  visa  et  remis  aux  préposés  de  la  Compagnie, 
plus  5B3  millions  en  ordonnances  sur  le  Trésor  royal,  moyennant  quoi 
tout  le  passif  était  éteint,  et  la  Compagnie  obtenait  décharge  de  toates 
les  opérations  de  la  Banque,  et  principalement  de  tous  les  billets  de 
banque  ainsi  que  de  tous  les  effets  faisant  titre  contre  elle  et  retirés  oa 
annulés  par  le  visa. 

Qrêoe  à  ces  dispositions,  la  réconciliation  de  la  Compagnie  avec  le  roi 
fut  oomplète,  et  elle  n'eut  qu'à  gagner  par  la  suite  à  cette  bonne  entente. 
C'est  à  cette  sorte  de  reconstitution  que  faisait  allusion,  par  anticipation, 
l'arrôt  de  séquestre  du  7  avril  1721,  lorsque  dans  son  préambule  il  per- 
lait de  rétablissement  d'une  nouvelle  Compagnie;  le  public  alors  ne  le 
comprenait  pas  ainsi. 

Le  6  novembre  1722,  on  procède  solennellement  au  brûlement  de  tous 
les  papiers  résultant  du  visa,  bordereaux,  registres,  dossiers,  etc.  Ce  fat 
la  dernière  opération  des  cinquante  commissaires  chaînés,  par  rarrèt 
du  7  décembre  1721,  de  procéder  à  la  répartition  et  à  la  fixatioodû 
créances  sur  l'Etat  et  des  parties  prenantes  au  dividende  de  la  Compa- 
gaie  des  Indes.  Ce  brûlement  s'opéra  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  Nevers, 
actuellement  la  Bibliothèque  nationale.  On  y  construisit  une  cage  en 
fer  de  forme  cubique  ayant  des  barreaux  d'un  pouce  d'épaisseur  dans 
laquelle  on  entassa  tous  les  papier  à  détruire;  le  feu  dura  plusieurs 
jours  (1).  Deux  ans  auparavant,  que  de  richesses  circulaient  dans  ce  pa- 

(i)  On  comprendra  sans  doute  qu'une  mesure  de  la  nature  du  visa  ait 
donné  lieu  à  des  actes  de  corruption  et  à  des  méfaits.  Aussi  nous  sur- 
prendrons,  sans  doute,  peu.  le  lecteur,  en  lui  apprenant  que  des  détour- 
nements considérables  firent  condamner  deux  commissaires  du  conseil  à 
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lais,  que  de  spôculateurs  traversaient  &  pas  pressés  cette  môme  cour, 
où,  ce  jour-là,  on  s'efforçait  d'effacer  toutes  traces  du  système»  tout  signe 
représentatif  de  la  richesse  que  Law  avait  cru  créer  1 

Vaines  tentatives  I  Thomme  ne  peut  revenir  sur  les  faits  accomplis  ; 
il  peut  tÂcber  par  des  équivalents  de  réparer  Teffet  de  ses  fautes;  mais 
reconstituer  ce  qui  existait,  ce  que  Ton  a  renversé,  faire  que  tout  soit 
identiquement  comme  si  ce  bouleversement  n'avait  pas  eu  lieu,  c'est  de 
la  présomption,  de  la  folie. 

Dans  le  domaine  des  idées,  des  mœurs  finjancièrea,  par  exemple,  quelle 
transformation  par  l'arrivée  de  Law  au  pouvoir  [  Le  titre  au  porteur  est 
créé,  il  circule,  et  d'autant  plus  facilement  qu'il  est  anonyme  ;  cependant 
ce  titre  représente  de  la  richesse;  de  la  richesse  circulant  comme  l'or  et 
l'argent  !  Nous  qui  sommes  habitués  &  cet  état  de  choses»  cela  nous  paraît 
naturel,  on  ne  peut  vivre  sans  cela.  Mais  reportons-nous  au  temps  de  Law, 
voyons,  diaprés  l'esprit  de  la  magistrature  de  nos  jours,  voyons  ce  que 
devait  être  l'esprit  des  administrateurs  de  oette  époque,  ce  que  devait  être 
l'ignorance  du  public,  et  affirmons  maintenant  comme  démontré  que  la 
vulgarisation  des  titres  au  porteur  faite  par  Law  fut,  à  elle  seule,  une 
vraie  révolution.  De  là  date  réellement  l'accroissement,  presque  la  nais- 
sance de  la  richesse  mobilière  en  France. 

Comme  suite  des  titres  au  porteur,  nous  voyons  l'expansioQ  des  spé- 
cttlations  rapides  à  terme  ou  au  comptant,  l'habitudes  des  opérations  de 
crédit,  l'élargissement  des  idées  en  matières  de  finance.  «  A  cette  épo« 
que,  dit  Mercier  dans  son  tableau  de  Paris,  tombèrent  une  foule  d'idées 
rëtrécies  ;  tout  fut  assujetti  à  un  calcul  nouveau.  » 

L'effet  des  idées  de  Law  fut  immense  ;  certes,  ces  opérations  produis 
sirent  un  grand  trouble  dans  la  répartition  des  richesses  sous  Louis  XV; 
il  y  eut,  par  suite,  une  grande  déperdition,  mais  ce  sont  là  des  malheurs 
individuels,  des  pertes  locales,  des  misères  temporaires;  ce  qui  resta^ 
encore  une  fois,  ce  fut  l'influence  que  la  richesse  mobilière  commença  à 
exercer  dans  notre  pays. 

Nous  ne  traiterons  pas  le  côté  politique  de  la  question,  bien  que  l'on 
puisse  voir  en  Law  un  de  ceux  qui,  comme  Turgot  plus  tard,  pré- 
voyaient  la  nécessité  de  la  liberté  politique  et  de  l'égalité  de  droits  ; 
mais,  en  se  restreignant  au  côté  économique  de  la  question,  on  voit 
poindre,  dès  cette  époque,  la  reconnaissance  des  droits  du  travail  ;  les 
bases  du  crédit,  bien  que  l'on  abuse  de  ce  ressort,  sont  posées  ;  la  so« 
ciété  par  actions  se  popularise  ;  elle  s'améliorera  certes,  mais  elle  existe, 

avoir  la  tète  tranchée,  et  les  commis,  leurs  complices,  à  être  pendus.  Le 
roi  commua  la  peine  des  uns  et  des  autres  après  que  restitution  fut  laite 
du  produit  des  vols,  celle  des  premiers  en  un  exil  et  celle  des  autres  en 
un  bannissement. 
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non  plus  chez  quelques  gros  particuliers,  mais  au  sein  des  masses. 
On  saisit  dès  ce  moment,  les  fausses  opérations  de  Law  donnant,  à 
cet  égard,  une  leçon  un  peu  chère,  la  différence  entre  les  titres  à  coq- 
ditioDS  fixes  (fonds  pablics  et  obligations,  appelées  à  cette  époque  ac- 
tions rentières),  et  ceux  à  conditions  variables  (actions  de  société).  L'é- 
ducation du  peuple  est  utile  ;  elle  permet  aux  gouvernements  de  rester 
fructueusement  dans  les  limites  du  droit;  on  pourra  craindre  encore  que 
l'Etat  ne  fasse  banqueroute,  mais  ce  ne  sera  plus  (à  une  seule  exceptioD 
près,  Tabbô  Terray),  ce  ne  sera  plus  un  expédient  financier,  comme  socs 
Louis  XIV;  ce  sera  une  triste  nécessité. 

Quant  à  la  pratique  des  opérations  de  spéculation,  les  Français,  jus- 
qu'alors si  arriérés  en  matière  de  bourse,  surent,  en  peu  de  temps,  cod- 
quérir,  sous  un  aussi  habile  général  que  Law,  leur  grade  ès-agiotage,  et 
les  Hollandais  comme  les  Anglais  trouvèrent  bientôt  leurs  maîtres,  Il 
où  ils  n'avaient,  peu  de  temps  auparavant,  que  des  leçons  à  donner. 

Les  mœurs  financières  subirent,  il  est  vrai,  durant  le  séjour  de  Law 
en  France,  une  modification  profonde  qui  ne  s'effaça  qu'avec  le  temps. 
Avec  cette  mobilité  qui  est  spéciale  au  caractère  français,  le  culte  des 
intérêts  matériels  (pour  employer  une  expression  de  nos  jouis)  prédo- 
mina de  la  manière  la  plus  positive  ;  la  fortune  fut  un  but  que  Ton  tenu 
d'atteindre  par  tous  les  moyens,  fort  souvent  sans  égards  pour  le  devoir, 
la  délicatesse  ou  l'honneur;  gagner  proihptement  et  éblouir  autrui  par 
son  luxe,  par  son  faste,  était  l'ambition  de  chacun  :  peu  y  résistèrent. 
Dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  conditions,  le  branle  était  donné;  i 
la  cour,  les  princes  du  sang,  oublieux  de  leur  nom,  de  leur  dignité,  s^ 
laissèrent  aller,  un  seul  peut-être  excepté,  le  duc  du  Maine,  à  fléchir  le 
genou  devant  le  veau  d'or.  Le  duc  de  Bourbon,  plus  tard  premier  mi- 
nistre, et  son  frère,  le  comte  de  Charolaîs,  arrière-petits-fils  do  grtnd 
Condô,  le  prince  de  Conti,  petit-neveu  du  héros,  le  comte  de  Toulouse, 
fils  légitimé  de  Louis  XIV,  tous  ces  seigneurs  de  sang  royal  abaissèreat 
leur  orgueil  devant  l'Ecossais,  que  le  ragent  traita  d'ami  même  après  sa 
chute  (disons-le  à  sa  décharge)  ;  les  mims  les  plus  illustres  de  la  i)'>- 
blesse  française  figurent  sur  la  liste  des  mississip<ens  enrichis;  non^i':' 
ceux  qui  durent  rapporter,  —  ils  surent  se  faire  exempter  du  visa  ct<fe 
la  capitation  extraordinaire,  —  mais  de  ceux  sur  qui  tombèrent  les  grâces 
financières  de  l'auteur  du  système.  Les  femmes  elles-mêmes,  qui,  en 
France,  sont  reines  dans  quelques  conditions  qu'elles  soient  nées,  ren- 
versant les  rêlos,  firent  leur  cour  au  flegmatique  Law;  et  ce  ne  furent 
pas  de  simples  bourgeoises  qui  agirent  ainsi,  mais  bien  les  dames  de  b 
cour  les  plus  haut  titrées  comme  les  maîtresses  en  nom  de  la  plus  baote 
noblesse. 

Le  clergé  qui,  plus  que  tout  autre  autre  ordre,  avait  pour  devoir  de 
donner  l'exemple  et  d'être  le  refuge  des  sentiments  désintéressés  et  éle- 
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vés,  fit  comme  tout  le  monde,  et  à  un  bal  que  donna  la  fille  de  Law, 
enfant  de  cinq  à  six  ans,  toute  la  haute  société,  noblesse,  magistrature, 
armée,  finances,  fut  témoin  des  hommages  adressés  par  le  nonce  lui- 
même  à  la  petite  reine  et  du  gracieux  baiser  qu'il  lui  donna.  Or,  cette 
petite  fille  était  enfant  naturel,  Law  ne  s'éiant  jamais  marié  avec  celle 
qu'il  présenta  comme  sa  femme  légitime,  et  que  Ton  admit  comme  telle, 
quoique  Ton  sût  fort  bien  le  contraire. 

Comment  s'étonner,  après  cela,  de  Tenthousiasme  que  Law  excitait 
dans  la  plus  haute  bourgeoisie  et  môme  chez  les  plus  petit?  capitalistes  I 
D'ailleurs,  en  dehors  de  l'enthousiasme,  il  y  avait  la  cupidité  hautement 
surexcitée.  Gomment  résister,  dans  un  siècle  si  peu  scrupuleux,  à  Tap- 
p&t  de  fortunes  colossales  faites  en  peu  de  temps?  Deux  à  trois  millions 
n'étaient  rien  ;  dix  à  vingt  peu  de  choses,  quarante  à  cinquante  com- 
mençaient à  compter  ;  on  vit  des  fortunes  de  60  et  môme  de  80  millions, 
et  c'est  en  moins  de  deux  ans  qu'elles  se  firent;  il  est  vrai  qu'elles  s'éva- 
nouirent généralement  aussi  promptement. 

Quelques  réaliseurs,  cependant,  curent  l'adresse  de  sortir  de  France 
avec  leur  capital  en  or,  et,  de  la  sorte,  se  mirent  à  l'abri  des  opérations 
qui  suivirent  la  chute  du  système  ;  mais  ce  fut  l'exception,  et  la  généra- 
lité, déviée  par  ses  habitudes  de  laxe,  de  plaisirs,  des  conditions  nor- 
males de  la  vie  ordinaire,  termina  dans  la  misère  une  vie  décolorée.  Le 
clergé  et  la  noblesse  y  perdirent  le  sens  moral  et  Thonneur,  et  peu  de 
caractères  furent  assez  énergiquement  trempés  pour  résister  et  conserver 
les  traditions  des  temps  passés  et  le  dépôt  sacré  des  lois  de  la  morale. 
Comment  s'étonner,  d'ailleurs,  avec  la  succession  des  mesures  violentes 
et  iniques  que  notre  devoir,  quelque  dégoût  que  cela  nous  ait  causé, 
nous  a  contraint  d'énumérer,  comment  nous  étonner  d'un  renversement 
de  sens  moral,  si  regrettable  pour  ceux  qui  envisagent  le  beau  moral 
comme  le  premier  bien  auquel  une  nation  peut  et  doit  aspirer. 

Soyons  juste  envers  cette  grande  figure  qui  ne  nous  apparaît  qu'à 
travers  les  écrits  d'auteurs,  en  général  légers  et  frivoles,  ou  ceux  de  pa- 
négyristes peu  initiés  aux  lois  de  la  science  économique.  La  liberté  du 
commerce  par  l'abaissement  des  barrières  douanières  à  l'intérieur  d'a- 
bord, à  l'extérieur  plus  tard,  l'unité  de  l'impôt,  sa  répartition  propor- 
tionnelle entre  toutes  les  individualités,  la  création  du  crédit  public  par 
Tuniformité  du  titre  ;  la  fondation  des  banques  d'escompte  et  de  circu 
lalion  en  France,  la  perception  des  bienfaits  de  la  mobilisation  de  la  ri- 
chesse, la  création  d'un  ministère  unique  pour  les  finances  du  pays  (ce 
fut  la  Compagnie  des  Indes  qui  en  fit  l'office),  toutes  ces  idées  et  bien 
d'autres  qui  sont  appliquées  de  nos  jours,  ou  môme  que  le  progrès  n'a 
pas  encore  réhabilitées,  toutes  ces  idées  se  trouvent  plus  ou  moins  dans 
les  actes  et  les  paroles  du  remarquable  financier.  Oublions  un  instant  les 
malheurs  individuels  que  ses  erreurs  causèrent  à  cette  époque,  rappe- 
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loDs-nous  seulement  la  lucidité  merveilleuse  de  ses  idées  au  milieu  des 
flatteries  dont  l'entourèrent  Tenthousiasme  et  la  cupidité,  la  foi  qu'il  eut 
dans  son  système,  foi  qui  fut  cause,  quand  il  quitta  la  France«  qa*i] 
tomba  presque  dans  la  misère  par  son  imprévoyance  de  l'avenir,  et  éton» 
nons-nous  que  notre  siècle,  qui  a  profité  d'une  grande  partie  des  idées 
fécondes  de  ce  grand  financier,  sans  en  avoir  supporté  les  charges,  soH 
aussi  ingrat  envers  lui  ;  étonnons-nous  que  son  nom  ne  rappelle  que 
ruine  et  jamais  bienfaits,  que  fautes  et  nullement  progrès;  et  qu'enfin 
dans  ce  Paris,  qui  fut  témoin  des  actes  de  cette  singulière  époque,  qui  ne 
fut  certes  pas  sans  grandeur,  son  nom  ne  se  trouve  nulle  part,  son  buste 
en  aucun  lieu  ;  k  peine  si  son  portrait  figure  à  Versailles,  et  encore 
n'est-c9  qu'à  titre  de  curiosité  historique,  et  non  pour  l'étendue  de  ses 
idées,  l'importance  de  ses  conceptions  et  la  hardiesse  avec  laquelle  il  lei 
sut  mettre  à  exécution. 

A.  GOITBTOIS,  fils. 


LB  PAPIBR-MONNAII  ET  LB  COURS  PORG&  BN  AUTRICHE. 

Quand  on  jette  un  simple  regard  sur  l'histoire  financière  de  l'empin 
autrichien,  on  est  frappé  d'un  fait  bien  curieux,  mais  qui  n'est  pas  ras- 
surant pour  la  situation  du  pays  :  c'est  que  le  cours  forcé  y  règne  en 
permanence,  et  que  tous  les  moyens  employés  par  le  Gouvernement 
jusqu'à  ce  jour  pour  en  sortir  n'ont  servi  qu'à  le  perpétuer. 

Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  connaissent  pas  le  système  financier 
de  l'Autriche,  nous  commencerons  par  dire  qu'il  existe,  dans  ce  pays, 
deux  sortes  de  papier-monnaie,  -—  sans  parler  encore  du  papier-moniuie 
portant  intérêt  et  qui  n'a  jamais  eu  cours  forcé.  En  1828,  le  Gouvems- 
ment  a  commencé  d'émettre  des  assignats  de  la  Caisse  centrale  {Cenin^ 
KasiC'Anweiiungen)  qui  portaient  4  0/0  d'intérêts  et  qui  étaient  remboa^ 
sables,  par  la  Caisse  centrale  de  l'État,  tous  les  six  mois.  Depuis,  cette 
émission  a  été  développée  et  perfectionnée,  si  bien  que  ces  Kasê^Àmctir 
êungen^  qui  n'étaient  au  commencement  que  des  Bons  de  Trésor,  sont 
devenus  aujourd'hui ,  sous  des  noms  différents,  un  véritable  papier- 
monnaie.  Nous  ne  nous  en  occuperons  pas  ici;  nous  les  mentioDUOoi 
seulement  et  nous  dirons  que,  abstraction  faite  de  ces  billets,  qui  oot 
pris  différents  noms  et  qui  portent  3,  4,  5  et  6  0/0  d'intérêt,  il  existe  en 
Autriche  encore  deux  sortes  de  papier-monnaie.  Il  y  a  d'abord  les  billets 
de  l'État  Staatsnoten,  et  puis  les  billets  de  banque  Banknotenf  ou  btnk* 
notes,  c'est-àrdire  les  billets  émis  par  la  Banque  nationale  privilégié* 
autrichienne,  privilegirU  asterreichische  Nationalbttnk,  Les  uns  et  1» 
autres  ont  aujourd'hui  cours  forcé,  les  uns  et  les  autres  ont  aujourd'hui 

même  valeur,  la  même  confiance;  le  oublie  les  donne  et  les  aoeepte 
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indistinciement,  et  la  seule  différence  qui  existe  entre  oes  billets,  c'est 
leur  origine.  Les  billets  d'État  sont  fabriqués  et  émis  pour  le  compte  du 
Trésor  public;  les  banknotes  sont  fabriquées  et  émises  pour  le  compte 
de  la  Banque  nationale  autriobienne. 

Pour  trouver  l'origine  du  cours  forcé  en  Autriobe,  il  faudrait  remonter 
jusqu'au  siècle  dernier.  Nous  n'irons  pas  si  loin,  nous  nous  bornerons  à 
examiner  les  faits  principaux  du  siècle  actuel,  et  nous  commencerons 
par  l'événement  le  plus  important  qui  se  soit  produit  dans  les  annales 
lioancières  de  l'Empire,  le  décret  impérial  du  30  février  iSli,  connu 
sous  le  nom  de  Finans-Patênt  von  iO  Hamung  18  U* 

Les  guerres  qui  se  succédaient  depuis  i7B2  avaient  épuisé  le  Trésor 
autrichien,  et  elles  avaient  augmenté  en  môme  temps,  d'une  façon  in- 
quiétante, l'émission  des  billets  de  banque,  qui  alors  se  faisait  exclus!- 
vement  pour  le  compte  de  l'État.  L'argent  disparaissait  et  le  papier- 
monnaie  baissait  au  fur  et  à  mesure  que  son  émission  augmentait*  Les 
billets  qui,  au  mois  de  janvier  4799,  supportaient  une  perte  de  3  0/0  re- 
lativement &  l'argent,  en  d'autres  termes  qui  étaient  à  103,  se  trouvaien 
au  mois  de  décembre  d^à  à  133. 

fin  décembre  1800  ils  étaient  à  118 
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C'est-à-dire  que  pour  100  florins  en  argent  on  payait  500  florins  en 
billets;  dans  l'espace  de  dix  ans  le  papier-monnaie  était  donc  descendu 
&u  cinquième  de  sa  valeur.  Ce  résultat  s*explique  facilement,  quand  on 
sait  que  le  Gouvernement  impérial  avait  pouseé,  à  cette  époque,  l'émis- 
sion des  billets  Jusqu'à  la  somme  formidable  de  1,060,798,753  florins, 
c'est-à-dire  à  plus  de  3,651,996,882  francs.  Ces  billets,  qu'on  appelait 
Bancù-ZetUlf  ou  billets  de  banque,  parce  qu'ils  étaient  émis  par  la  banque 
du  Gouvernement,  avaient  cours  forcé;  ils  n'étaient  couverts  par  aucune 
réserve  métallique,  et  leur  cours  était  tellement  incertain  et  variable, 
que  souvent  la  différence  du  jour  au  lendemain  était  de  20  et  de  30  0/0  : 
quelque  temps  ils  furent  môme  à  1200,  c'est-àrdire  que,  pour  acheter 
iOO  florins  en  argent,  on  donnait  4200  florins  en  Banco^ZetteL  Le  décret 
impérial  du  20  février  1811  eut  pour  but  de  remédier  à  cet  état  de 
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choses.  Toute  explication  devient  inutile  en  face  de  ce  fameux  décret  ; 
nous  en  donnons  l'extrait  suivant  : 

«  Nous,  François  I^',  etc.,  etc.,  sans  cesse  occupé  du  bien-être  de  nos 
sujets,  nous  avons  porté  notre  attention  spéciale  depuis  longtemps  sur 
le  papier-monnaie  (Banco-Zettet)^  et  non-seulement  nous  nous  sommes 
démis,  par  nos  lettres-patentes  du  26  février  1810,  de  notre  droit  de 
l'augmenter,  mais  aussi  nous  avons  recherché  les  mesures  nécessaires 
pour  diminuer  le  papier-monnaie,  etc 

«  Par  un  enchaînement  de  circonstances  dans  lesquelles  nous  n'avoas 
aucune  part,  les  cours,  au  lieu  de  s'améliorer,  ont  empiré;  la  valeur  du 
papier-monnaie  changeait  de  plus  en  plus,  du  jour  au  lendemain,  faisait 
des  bonds  aussi  grands  qu'irréguliers  et  tombait  pour  quelque  temps 
jusqu'à  1200 

a  Arrêter  ces  oscillations  extrêmement  pernicieuses  parce  qu'elles 
ébranlent  la  fortune  privée,  entravent  l'industrie,  dérangent  toutes  les 
relations  sociales  et  font  naître  la  méfiance  et  le  dépit;  assurer  à  ms 
sujets,  en  présence  de  l'immense  baisse  des  Banco-Zettel,  un  cours  rela- 
tivement supérieur  de  ce  papier;  maintenir  ainsi  Taisanoe  de  nos  sujets 
et  remédier  efficacement  à  leur  ruine:  c'est  là  le  but  le  plus  cher  de 
notre  sollicitude  paternelle.  • 

Le  décret  recherchait  ensuite  les  moyens  d'atteindre  ce  but  louable, 
et  le  cœur  paternel  de  l'empereur  s'arrêtait  finalement  à  une  grande 
mesure  dont  voici  les  points  les  plus  importants  : 

Les  BancO'Zettel  (billets  de  banque)  ne  devaient  rester  en  circulation 
que  jusqu'au  31  janvier  1812.  Ils  devaient  être  échangés  contre  des 
Einlœsungsscheine  (billets  de  retrait)  au  cinquième  de  leur  valeur  nomi- 
nale. En  d'autres  termes,  les  Banco^Zettel,  qui  depuis  1810  valaient  le 
cinquième  de  leur  valeur  nominale  en  argent,  devaient  être  retirés  deli 
circulation  et  remplacés  à  ce  cours,  non  par  de  l'argent  ou  de  l'or,  mai^ 
par  d'autres  billets,  c'èst-à-dire  que  pour  500  florins  que  TÉtat  aurai; 
dû  payer  en  argent,  il  donnait  iOO  florins  en  nouveaux  billets.  Lame- 
sure  certainement  était  radicale,  car,  sans  dépenser  un  seul  sou,  le  Gou- 
vernement paternel  de  l'empire  réduisait  les  1,060,798,753  florins  qui 
circulaient  à  cette  époque  en  billets  de  banque  au  cinquième,  soit  à 
212,159,750  florins.  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  la  mesure  nétait 
pas  propre  à  faire  renaître  l'aisance  ni  la  confiance.  Le  décret  du  iO  fé- 
vrier ne  s'arrêtait  pas  là;  pour  le  plus  grand  honheiiT de  ses  fidèUs  sujHt, 
l'empereur  réduisait  en  même  temps  les  intérêts  de  la  dette  publique  de 
moitié,  et  voici  en  quels  termes  il  l'ordonnait  : 

«  Vu  les  difficultés  financières  que  les  mauvais  temps  ont  occasion- 
nées et  les  grands  sacrifices  que  nous  avons  déjà  faits  à  cet  égard,  nous 
pourrions  bien  diminuer  le  capital  même  de  la  dette  publique,  mais 
nous  ne  voulons  pas  user  de  ce  moyen-là.  Au  contraire,  nous  déclarons 
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que  la  dette  publique  ne  sera  pas  réduite  quant  au  capital;  par  contre, 
occupé  sans  cesse  &  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État,  et 
d'un  autre  côté  mû  par  notre  soin  infatigable  de  préserver  nos  sujets  de 
nouveaux  impôts  autant  que  possible,  nous  nous  voyons  obligé  de 
réduire  les  intérêts  de  toutes  les  obligations  publiques  à  la  moitié  de  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui.  » 

Ce  décret  est  un  chef-d'œuvre  dans  son  genre  et  en  même  temps  le 
document  le  plus  instructif  pour  expliquer  la  permanence  du  cours 
forcé  en  Autriche;  c'est  pour  cela  qiib  nous  en  avons  donné  ces  extraits. 

Le  iw  février  4812  a  trouvé  ainsi  l'Autriche  allégée  de  plus  de 
800  millions  de  florins  ou  plus  de  2  milliards  de  francs;  et  la  totalité 
des  billets  de  banque  (billets  de  retrait  auxquels  on  a  substitué  plus 
tard  les  billets  dits  d'anticipation,  parce  qu'ils  étaient  garantis  par  cer- 
tains impôts  futurs  qu'on  escomptait)  la  totalité  des  billets  alors  en  cir- 
culation était  à  cette  époque  de  212  millions  de  florins.  Tous  ces  billets, 
cela  va  sans  dire,  jouissaient  du  cours  forcé.  Mais  le  décret  n'avait 
aplani  qu'une  partie  des  difficultés  :  il  avait  détruit  une  bonne  partie 
de  la  dette  publique,  il  n'avait  pas  créé  de  nouvelles  ressources.  Cepen- 
dant, le  Gouvernement  avait  besoin  d'argent  pour  faire  face  aux  exi- 
gences que  les  événements  politiques  de  1812  à  1815  imposaient  à  tous 
les  Élats  de  l'Europe.  Le  gouvernement  autrichien,  suivant  en  cela  les 
errements  qui  avaient  conduit  à  la  mesure  spoliatrice  du  décret  du 
)0  février,  revenait  à  sa  fabrique  de  papier-monnaie  pour  se  procurer 
les  fonds  qui  lui  manquaient.  Il  fabriquait  des  billets  de  banque,  et  cela 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  n'y  avait  ni  contrôle,  ni  réserve  métal- 
lique, ni  aucune  autre  garantie  à  redouter,  et  il  en  fabriquait  si  bien 
qu'au  courant  de  la  quatrième  année,  c'est-à-dire  en  1816,  les  billets  en 
circulation  s'élevaient  de  nouveau  à  la  somme  de  638,715,925  florins, 
plus  d'un  milliard  et  demi  de  francs. 

Le  cours,  qui  naturellement  restait  toujours  au-dessous  du  pair,  était 
arrivé  à  une  telle  baisse  qu'il  parut  nécessaire  de  le  fixer  à  250  0/0 
par  un  nouveau  décret  (250  florins  en  billets  pour  100  florins  en  argent). 
C'était  là  la  seconde  diminution  depuis  1811.  Il  en  résultait  que  le  dé- 
tenteur d'une  somme  de  10,000  florins  en  billets,  avant  1811,  ne  se 
trouvait  plus  avoir  qu'une  valeur  réelle  de  800  florins  en  argent.  II  est 
clair  que,  dans  des  circonstances  pareilles,  le  cours  forcé  ne  pouvait  pas 
être  abandonné.  Mais  le  Gouvernement  essaya  alors  un  autre  moyen 
pour  arriver  à  la  diminution  du  papiei^monnaie  et  par  cela  même  à 
Tamélioration  de  son  cours  :  c'est  la  création  de  la  Banque  nationale  au- 
trichienne par  actions,  qui  fut  fondée  par  décret  impérial  du  1"  juin  1816 
avec  le  droit  d'émission. 

Et  voici  comment  la  fondation  de  la  Banque  nationale  a  servi  à  amé- 
liorer la  situation.  On  permettait  aux  actionnaires  de  faire  pour  chaque 
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•  remplacées  aujourd'hui  par  de  petites  pièces  très-gracieuses 

■  de  dix  et  vingt  kreutzer;  depuis  1848,  Tempiro  autrichien  a 

«les  modificstions  dans  son  système  financier,  bien  des  change- 

ins  88  situation  ;  mais  nous  ne  nous  y  arrôtôrons  pas,  parce  qu'ils 

modifié  ni  changé  le  cours  forcé  qui  existe  toujours  pour  les 

'.  Banque  Aussi  bien  que  {)Our  les  billets  de  TEtat.  Nous  dirons 

iilque,  potir  se  confetroer  aux  dispositions  de  la  Convention  mo- 

«îletDwnde  du  24  janvier  i8S7,  le  gouvernement  autrichien  a  re- 

i  circulation  tous  les  billets  de  retrait  et  d'anticipation  (décret 

tpil  tW8)  qui  restaient  enoore  depuis  le  décret  du  20  février 

qu'il  a  fait  retirer  également  tous  les  billets  émis  depuis  1849 

.dient  de  couleurs  et  de  coupures  si  différentes.  A  l'heure  qu'il 

iC  reste  p\n%  en  Antriche  que  les  nouveaux  billets  de  l'Etat  et 

la  Banque  fiationale ,  et  les  ôomtoes  qu'ils  expriment   sont 

a  systèfne  monëtaîre,  qu'on  appelle  vakut  autrtchiervne  {wiemr 

terminer,  nous  dominerons  les  cours  suivants  des  billets  de  Ban- 

ds  époques  critiqués  de  l'histoire  autrichienne  : 

oMirs  i948, 100  florins  p.rgent  valaient  100  ifi  florins  en  billets  ; 

.2  mai  1848  (jour  où  fut  décrété  le  cours  forée  des  billets  de  Bén- 

>(1  florins  àrgtot  valaient  tiO  florins  eu  billets  ; 

3  àoi^t  1849  (issurreetion  en  Bob^rie),  160  florins  argent  v&laîént 
florins  en  billets; 

!6  novembre  1850  (difficultés  avec  la  Prusse),  100  florins  argent, 

nf  15î  florîns  en  billets; 

î  juin  1889  (guerre  en  Italie),  16*0  florins  argent  s'échangeaient 

î  144  florins  en  billets; 

36^  janvier  1861  (désordres  en  Hoûgrie),  100  florins  argent  valaient 

'orîfts  en  billets; 

M  Juin  1860  (gueri^  avec  la  Prusse),  160  florins  argent  s'écnan- 

nt  ednfre  145  florins  en  billets. 

ijôurdlniî,  c'est-à-dire  depuis  quatre  semaines,  la  prime  de  l'argent 

féfôe^due  â  9  ou  10  0/0. 

>icf  tftaîritenant  le  dernier  état  du  papier-monnaie  en  Autriche  : 

î  86  jtiîtt  dernier,  il  y  avait  en  circulation  pour  376,882,873  florins 

litnct*  de  l'État,  »38,57î,450  florins  de  billets  de  la  Banque  natîo- 

î,  éoît  un  total  de  715,485,323  florins,  et  la  réserve  métallique  de  la 

^que  nationale  était  au  30  juin  de  144,410,352  florins. 

{U Économistç  français,) 


432  JOURNAL  JIBS  ÉCONOMISTES. 

LE  GRAND-CENTHAL  D'ASIE  ET  LE  TUNNEL  DE  LA  MANCHE. 

Dans  les  vingi-cinq  ou  trente  années  qui  lui  restent  à  vivre,  notre 
siècle  aura  mis  la  main  à  des  œuvres  plus  grandes  encore  que  celles 
dont  il  est  déjà  si  fier.  L'heureux  succès  des  travaux  accomplis  semble 
encourager  désormais  toutes  les  hardiesses,  et  la  richesse  acquise  au 
cours  des  anciennes  entreprises  ne  se  refuse  pas  à  fournir  les  moyens 
d'exécution  des  nouvelles.  C'est  ainsi  que  nous  venons  à  peine  d'inaugu- 
rer le  canal  maritime  de  Tisthme  de  Suez,  et  que  déjà,  sous  le  même 
homme  pour  capitaine,  un  groupe  d'ingénieurs  et  de  capitalistes  tra- 
vaillent à  l'étude  du  terrain  d'Asie  où  passera  le  chemin  de  fer  ininter- 
rompu de  Londres  à  Calcutta. 

Le  nom  de  M.  de  Lesseps,  deux  fois  inscrit  pour  la  postérité  sur  les 
plus  admirables  monuments  du  travail  de  notre  époque,  n'est  pas  l'unique 
part  qui  nous  revienne  dans  cette  œuvre.  Nous  y  avons  un  intérêt  direct 
et  une  tâche  particulière  ;  car  cet  immense  voie  de  fer,  destinée  un  jour 
peut-être  à  traverser  la  Chine,  se  complète  par  une  autre  merveille,  qui 
sera  le  tunnel  sous-marin  de  la  Manche,  et  le  plan  de  ce  tunnel  n'est 
plus  à  l'état  de  projet  dans  l'imagination  de  quelques  rêveurs.  Par  une 
lettre  du  14  septembre,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  vient  de 
prescrire,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  l'enquête  administra- 
tive de  rigueur,  et  de  consulter  en  même  temps  toutes  lesGh  ambres  de 
commerce  de  France  sur  les  mesures  à  prendre  lors  de  la  déclaration 
d'utilité  publique. 

A  l'issue  de  l'Exposition  universelle  de  1867,  il  avait  déjà  été  question 
de  passer  à  l'exécution  de  Tavant-projet  du  tunnel  de  la  Manche,  pr^ 
sente  par  MM.  Williams  Low,  firunlees,  Hawskaw  et  Thomé  de  Gamond. 
M.  Michel  Chevalier  en  parle  dans  son  Introduction  au  llecueil  des  rap- 
ports du  jury,  et  il  nous  semble  qu'il  fut  l'une  des  personnes  con- 
sultées alors  par  l'empereur  Napoléon  III  qui  s'intéressait  à  ce  travail, 
fait  pour  frapper  Tesprit  des  peuples.  La  société  formée  pour  l'exécuter 
proposait  de  construire  deux  galeries  d'essai  sous  le  détroit  ave2  le  con- 
cours financier  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Les  événements  ont  in- 
terrompu les  démarches  commencées,  mais  les  voilà  reprises,  et  cette  fois 
la  société  offre  de  creuser  les  galeries  à  ses  frais,  pourvu  qu'il  lui  soit 
promis  une  concession  perpétuelle  et  sans  concurrence.  Ni  TAngleteire, 
ni  la  France  ne  feront  de  concession  de  cette  nature,  mais  il  n'en  a  pas 
moins  paru  aux  deux  gouvernements  que  le  moment  était  venu  de  mettre 
à  l'étude  la  question  de  cette  entreprise  internationale  de  premier 
ordre.  » 

Voyager  de  Londres  à  Calcutta  sur  une  même  ligne  de  fer,  y  plaœr 
des  marchandises  sans  avoir  à  rompre  charge,  tel  est  l'objectif  à  at- 
teindre en  creusant  d'abord  dans  la  craie  le  passage  sous-marin  du  dé- 
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troît,  long  de  34,000  mètres,  et  rattaché  par  des  galeries  d'environ 

10  kilomètres  aux  chemins  existant  de  chaque  côté  du  canal,  puis  en 
comblant  la  lacune  de  voies  qui  sépare  l'Oural  et  le  Volga  de  Tlndus. 

Qu'ils  partent  de  Londres,  de  Brest,  de  Lisbonne,  tous  les  chemins  de 
fer  d'Europe,  en  se  dirigeant  vers  l'Asie,  aboutissent  à  Orenbourg,  sur  le 
fleuve  Oural,  au  nord  et  à  presque  égale  distance  de  la  mer  d'Aral  et  de 
la  mer  Caspienne.  C'est  de  ce  point,  li  mite  actuelle  du  chemin  de  fer 
de  la  Russie  asiatique,  qu'il  faut  se  diriger  sur  Calcutta.  La  distance  est 
aussi  grande  que  d'Orenbourg  à  Londres,  mais  on  n*a  pas  à  pousser 
jusqu'à  Calcutta,  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Inde  s'êtendant  déjà 
jusqu'au  3S^  parallèle,  à  Peschawur,  lieu  où  la  rivière  de  Caboul  et  d'au* 
très  cours  d'eau  de  la  chatne  de  l'Indo-Kouch  se  jettent  dans  l'Indus. 

11  n'y  a  de  la  sorte  qu'une  longueur  de  3^40  kilomètres  de  chemins  de 
fer  à  construire,  sur  une  étendue  de  8, 160.  L'idée  d'attaquer  le  plus  tôt 
possible  cet  espace  et  de  placer  l'entreprise  sous  le  patronage  d'un  nom 
qui  soit  une  garantie  du  succès  est  due  à  M.  Cotard,  l'un  des  ingénieurs 
français  à  qui  Ton  doit  la  percée  de  l'isthme  de  Suez,  et  qui  construisent 
iraintenant  les  chemins  de  fer  turcs.  M.  de  Lesseps,  saisi  de  la  gran- 
deur, et  convaincu  de  l'utilité  d'un  ouvrage  qui  n'attente  en  rien  à  celle 
de  l'isthme  de  Suez,  et  doit  au  contraire  multiplier  sous  toutes  les  for* 
mes  les  échanges  de  l'Europe  et  de  l'Asie,  n'a  pas  hésité  à  se  mettre  à'ia 
tôte  de  la  nouvelle  expédition.  Lié  d'amitié  avec  le  général  Ignatieff, 
ambassadeur  de  Russie  à  Gonstantinople,  il  s'assura  aussitôt  de  la  bonne 
volonté  de  la  Russie,  et,  sans  demander  de  subvention  ni  à  la  Russie  ni 
à  l'Angleterre,  fort  de  leur  protection  seule,  il  décide  que  l'entreprise 
est  commencée.  Le  capital  nécessaire  pour  les  premiers  travaux  s'est  of- 
fert de  lui-môme.  Mais  M.  de  Lesseps,  avant  de  placer  le  premier  piquet 
de  la  ligne,  a  voulu  que  la  Société  de  géographie  de  Paris  éclairât  les 
directions  à  suivre,  et  de  cette  manière  encore  la  France  aura  eu  sa  part 
d'honneur  dans  la  nouvelle  campagne  civilisatrice.  «  Je  considère  l'entre- 
prise que  nous  allons  tenter,  dit  M.  de  Lesseps,  comme  plus  facile  que 
celle  du  canal  de  Suez,  pour  lequel  il  a  fallu  inventer  des  instruments 
qui  n'existaient  pas.  »  Il  ajoute,  en  faisant  allusion  aux  encouragements 
qu'il  a  reçus  déjà,  et  nous  sommes  heureux  de  reproduire  ces  paroles  :  ■ 
«  Croyez  qu'il  y  a  dans  le  monde  beaucoup  plus  de  bien  que  de  mal. 
Depuis  vingt  ans  j'ai  eu  souvent  sous  ma  direction  jusqu'à  40,000  per- 
sonnes; j'ai  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  eu  2  0/0  d'ingratitude  et  de  mé- 
chanceté. > 

Courage  donc,  et  préparons  toujours  avec  la  môme  confiance  les  che- 
mins de  l'avenir.  Il  ne  faudra  qu'un  an  pour  asseoir  les  données  de  l'a- 
vant-projet  de  celui-ci.  Au  bout  de  deux  ans  les  études  définitives  seront 
achevées;  au  bout  de  six  ans  le  Grand-Central  de  l'Asie  peut  être  ouvert 
au  commerce  de  Tancien  monde. 
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A  l'appel  de  M.  de  Lesseps,  la  Société  de  géographie  a  £t>rmé  une  \ 
mission  spéciale,  ci  celle-ci,  après  avoir  examiné  tous  les  docooieiits  di 
la  science,  vient  de  donner  son  avis  sur  Tentreprise.  11  est  dès  à  présent 
certain  que  sur  tout  le  territoire  soumis  à  la  Russie  le  travail  s'eiïeo- 
tuera  sous  une  protection  f  uf&sante.  Or,  aujourd'hui,  la  domination  de  U 
Russie  a  dépassé  au  sud  de  Samarkand  le  40e  parallèle,  qui  eat  la  lati- 
tude de  Tolède  en  Espagne.  Au  delà  Ton  est  dans  le  Turkestan  indépen- 
dant, d'où  encore  il  faudra  bientôt  détac^ier  le  Khonat  de  Khiva,  et  dam 
la  Boukharie  qui  s'étend  jusqu'à  Caboul  ;  c'est  la  région  que  traverse  da 
sud^estau  nord-ouest  l'Amou-Daria,  l'ancien  Oxus.  Plus  de  la  moitié  dn 
chemin,  da  Samarkand  à  Bjalk,  ne  semble  pas  présenter  non  pins  de 
diûcultés  insurmontables.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  pas  de  peine  à 
prendre,  car  il  faudra  franchir  ou  contourner  des  altitudes  da^OOO  mè* 
très  et  plus,  mais  l'art  de  l'ingénieur  n'en  est  plus  à  les  craindrei  depoii 
que  les  Alpes,  les  Pyrénées  et  les  Sierras  d'Espagne,  en  ^urope,  et  1» 
montagnes  Rocheuses  en  Amérique  ont  été  vaincues.  L'obstacle  viendnit 
plutôt  de  la  méfiance  et  de  la  férocité  des  peuplades  du  Kaféristao  et  de 
Wakan.  A  partir  do  Balk  on  se  trouve  en  face  des  plus  grandes  diffîcsl* 
tés  matérielles,  pour  traverser  le  massif  de  Tlndou-Kouch  et  passer  ûa 
steppes  da  l'Oxus  au  bassin  de  l'Indus.  Nous  ne  pouvons  en  donner  ici 
aucune  idée,  môme  sommairement,  mais  ceux  qui  ont  lu  les  récits  des 
voyageurs  peuvent  se  les  imaginer.  U  est  probable  que  l'on  obliquem  II 
plus  possible  dans  l'est  pour  trouver  les  plateaux  les  plus  bas  etlespeoftt 
les  plus  longues.  L'essentiel,  c'est  que  les  deux  grandes  puissances  qoi 
ont  étendu  la  main  sur  ces  régions  s'accordent  pour  adopter  un  trvcé 
et  pour  fournir  aux  explorateurs  et  ensuite  aux  ouvriers  les  moyens  de 
travailler  eu  paix,  La  Russie  peut  intervenir  jusqu'à  Balk;  à  partir  de 
là,  c'est  à  l'Angleterre  à  posterses  détachements»  Une  fois  à  Poehawer, 
on  est  à  la  tête  du  réseau  des  chemins  indiens  qui  ont  plus  de  iS,000  ki- 
lomètres d'étendue, 

U  faut  vingt-trois  jours  pour  aller  de  Londres  à  Bombay,  par  Galaiii 
Brindisi  et  Suez.  Il  ne  faudra  que  cinq  jours  quand  le  Qrané-<ientrel 
d'Asie  existera,  et  môme  au  bout  du  quatrième  on  sera  déjà  snr  le  sol 
de  l'Inde. 

On  a  prévu  des  variantea,  soit  pour  desservir  les  postes  militaires  ?&* 
la  Russie  pousse  vers  l'est  de  la  partie  du  Turkestan,  qu'elle  a  soumis 
soit  pour  éviter  de  passer  au  milieu  des  tribus  musulmanes  de  U  Bou- 
kharie et  de  l'Afghanistan  les  plus  redoutables,  mais  il  est  à  désirer  qv* 
la  ligne  s'exécute  dans  la  direction  la  plus  courte. 

Il  existe  un  autre  plan  de  chemins  de  fer  pour  joindre  FAngletene  ï 
rinde  ;  c'est  la  ligne  de  M.  Rawlinson,  qui  du  Danube  gagne  Gonstas- 
tinople,  traverse  l' Asie-Mineure,  le  long  de  la  mer  Rouge,  gagne  Erze- 
rom,  Téhéran,  Hérat,  et  s'embranche  à  Chioapour  snr  les  cjieimne  îb-* 
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dî«it«  «|trèf«Toir  fia&çhi  le  «oi  da  Bdan.  Cette  ligne  est  d'un  tiers  plus 
longue,  et  elle  ea  heurte  à  beeueovp  d'obstacles  physiques,  mais  elle  tra« 
verse  de  grands  oeatres  de  population,  et  dèe  lors,  elle  a  sa  raison  d'ôtre  ; 
aussi  8er&«i>-elle  oonstruite  un  jour  ou  Tautre.  La  construction  de  la  ligne 
de  M.  de  Leeseps  ne  fera  même  probablement  qu'en  hâter  Texécution. 
On  pense  aussi  à  détacher  de  l'Inde  une  voie  qui  suivrait  le  littoral  da 
Belouchistan,  longerait  le  golfe  Persique  et  monterait  dans  la  Turquie 
d'Asie  par  Bagdad.  On  entrevoit  enCn,  lorsque  la  Chine  en  aura  pris  son 
parti,  la  poeelbilité  de  tracer,  au  nord  et  au  sud  de  TAsie,  des  lignes 
embrassant  tonte  cette  immense  étendue  de  terre  antique,  pour  aboutir 
à  Pékin  et  mettre  la  ville  impériale  à  trois  jours  de  Calcutta,  à  huit  jours 
de  Londres  ou  de  Paris.  Chacun  de  ces  projets  trouvera  son  heure,  mais 
celui  de  M.  de  Lesseps  a  déjà  trouvé  la  sienne»  et  il  n*est  pas  indifférent 
pour  la  France  qne  ee  soit  encore  l'un  de  ses  enfants  qui,  à  portée  pareille 
ou  &  distance  égale  de  tous  les  intérêts  particuliers,  soit  l'ouvrier  prin- 
eipal  de  cette  CBUvrs  universelle.  P.  B. 

SOCIÉTÉ  D^ÊCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  4  OCTOBRE  1873. 


Communications  :  Mort  de  miss  Harriet  Martîneau.  —  Abondance  des 
céréales  aux  États-Unis.  —  Mouvement  économique  en  Italie  ;  projet 
d'un  monument  à  la  mémoire  de  Bastiat. 

Discussîok:  Cherté  du  transport  des  céréales.  —  Mouvement  des  graines 
aux  États-Unis.  —  Le  monopole  des  chemins  de  fer. 

OUYBIOBS  PRÉSENTÉS. 

M.  Michel  Ghevalieri  membre  de  l'Institut^  a  présidé  cette  Réu- 
nion à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Laureano  Figuerola,  ancien 
député  aux  Gortès»  ancien  ministre  des  finances,  et  M.  Auguste 
Pierantoni,  professeur  de  droit  international  et  constitutionnel  à 
rUniversité  deNaples. 

Après  la  présentation  de  quelques  ouvrages  (voyez  plus  loin), 
M.  le  secrétaire  perpétuel  porte  à  la  connaissance  de  la  réunion  une 
indication  que  vient  de  lui  donner  M.  Block  relative  à  la  mort  de 
MissMartineau,  mentionnéejdans  le  discours  de  lord  Houghton  pré* 
sident  du  dernier  congrès  de  TAssociation  anglaise  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales. 

Miss  Harriei  Martineau,  qui  avait  pris  rang  parmi  les  publicistes 
de  la  Grande-Bretagne,  s'était  fait  connaître,  il  y  a  quarante  ans, 
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des  économistes  par  d'ingénieuses  Illustrations  on  political  eeanomify 
dont  plusieurs  ont  été  traduites  en  français,  par  M.  Barthélémy 
Maurice,  sous  le  titre  de  Contes  sur  V économie  politique  {{).  Elle  était 
née  en  180S  à  Norwich,  dans  le  comté  de  Norfolk,  de  parents  d'ori- 
gine bordelaise,  émigrés  dans  cette  môme  ville  lors  de  la  révocation 
de  redit  de  Nantes. 

M.  le  comte  Foucher  de  Gareil  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  rimportance  de  la  récolte  aux  États-Unis,  et  sur  Topportunité 
pour  le  commerce  à  organiser  des  importations  de  blés  américains, 
tant  pour  prévenir  la  crise  alimentaire  que  pour  éviter  aux  cultiva- 
teurs les  dommages  résultant  de  l'avilissement  des  denrées.  Ce  sujet 
fait  l'objet  d'une  lettre  aux  membres  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France,  que  M.  Foucher  de  Gareil  avait  d^à  entretenus  de  ce 
sujet  en  1870.  Il  est  dit  dans  cette  lettre  que  les  arrivages  de  farine 
à  BufTalo,  par  les  lacs,  pendant  le  mois  de  juillet  ont  été  décent 
pour  cent  en  plus  des  entrées  correspondantes  de  1872. 

M.  Valserresayantdemandéla  paroleaprèsM.  Foucher  de  Gareil, 
il  s'en  est  suivi  une  discussion  que  nous  reproduisons,  et  après  la- 
quelle un  des  honorables  invités  a  eu  la  parole  et  a  fait  à  la  réunion 
une  intéressante  communication  sur  le  libéralismeéconomique  enlta- 
lie,  et  sur  le  comité  de  droit  international  qui  vient  de  siégera  Gand. 

M.  Auguste  Pierantoni,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  profes- 
seur de  droit  international  et  constitutionnel  à  l'Université  de 
Naples,  commence  par  remercier  la  Réunion  pour  l'invitation  qu'il 
a  reçue;  il  apprécie  cet  acte  de  courtoisie  comme  une  preuve 
de  sympathie  pour  son  pays,  Tltalie.  Il  présente  ensuite  les 
excuses  de  M.  Mancini,  membre  du  Parlement  et  professeur  de 
droit  international  à  l'Université  de  Rome,  qui  s'est  trouvé  empê- 
ché par  une  indisposition  d'assister  à  la  réunion  de  la  Société. 

M.  Pierantoni  est  heureux  de  pouvoir  dire  au  sein  de  la  Société 
des  Économistes  de  Paris,  que  les  libertés  économiques  contmuent 
à  se  développer  en  Italie,  où  l'on  ne  trouve  pas  ce  socialisme  qni 
s'est  produit  en  Allemagne  chez  les  professeurs  d'université. 

La  Société  des  Economistes  italiens,  que  M.  Pierantoni  appelle 
une  fille  de  la  Société  française,  est  en  parfaite  communion  d'idées 
avec  celle  de  Paris.  Le  ministère  actuel  compte  trois  illustres  éco- 
nomistes :  M.  Minghetti,  président  du  conseil,  M,  le  sénateur 
Scialoja,  qui  a  le  portefeuille  de  l'instruction  publique,  et  l'hono- 
rable M.  Finali,  qui  a  celui  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 

(i)  Paris,  Guillaumîu,  8  vol.  in-8. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  D'OCTOBRE  1873).       137 

qui  présentera  bientôt  un  projet  de  code  de  commeroe  élaboré 
par  des  hommes  éminents,  consacrant  les  principes  de  la  liberté 
économique  spécialement  pour  la  lettre  de  change,  les  sociétés,  la 
faillite,  etc.  L'honorable  invité  rappelle  avec  à  propos  les  noms 
sympathiques  de  Gavour,  de  Gobden  et  de  Bastiat.  Au  siyet  de 
ce  dernier,  dont  les  restes  sont  en  Italie,  M.  Pierantoni  annonce 
que  M.  Mancini  et  lui  ont  pris,  sous  les  auspices  de  la  Société  des 
Economistes  italiens,  l'initiative  d'ime  souscription  pour  un  marbre 
rappelant  le  lieu  de  son  dernier  séjour. 

Mais,  en  se  félicitant  du  mouvement  libéral  économique  de  son 
pays,  M.  Pierantoni  ne  peut  oublier  le  cours  forcé  dont  il  assimile 
les  résultats  à  ceux  d'un  impôt  protectionniste.  En  effet,  le  commerce 
italien,  pour  faire  ses  payements,  est  obligé  d'acheter  de  l'or;  et, 
comme  celui-ci  fait  prime  (en  ce  moment  de  44  fr.  50  0/0),  les 
acheteurs  et  consommateurs  italiens  sont  souvent  forcés  de  se  servir 
des  produits  nationaux,  quand  ils  préféreraient  des  produits  étran- 
gers. 

Après  ces  renseignements  et  ces  observations,  qui  sont  écoutés 
avec  beaucoup  d'intérêt,  M.  Pierantoni,  qui  a  fait  partie  du  comité 
international  qui  vient  de  siéger  à  Gand,  est  encore  prié  de  don- 
ner quelques  indications  sur  les  travaux  de  cette  réunion,  qui  se 
retrouveront  dans  un  article  ultérieur. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  communication  de  M.  Fou- 
cher  de  Gareil  donne  lieu  à  une  série  d'observations  parallèles^ 
plutôt  qu*à  une  discussion,  sur  les  sujets  qu'indique  le  titre  sui- 
vant, et  qui  font  aussi  l'objet  d'un  article  spécial  de  ce  numéro 
(voy.  p.  48), 

CHERTÉ  DU  TRANSPORT  DES  CÉRÉALES.  —  MOUVEMENT  DES   GRANGES 
AUX  ÉTATS-UNIS.  —  LE  MONOPOLE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

H«  Foncher  de  Gareil,  ancien  préfet,  offrant  à  la  Société  quel- 
ques exemplaires  de  sa  Lettre  aux  agriculteurs  de  Francey  accom- 
pagnée d'un  discours  qu'il  a  prononcé  sur  la  question  des  céréales 
et  des  blés  de  Chicago^  à  son  retour  d'Amérique,  dit  que  l'insuifi- 
sance  de  la  récolte  en  France  donne  à  ces  considérations  écono- 
miques une  sorte  d'actualité.  lia,  d'ailleurs,  deux  motifs  pour  faire 
cette  communication.  L'un,  c'est  de  répondre  à  quelques  critiques 
mal  fondées  qui  avaient  attaqué  ce  travail.  L'auteur  saisit  l'occa- 
sion qui  lui  est  offerte  d'ailirmer  une  fois  de  plus  les  principes  de 
la  liberté  commerciale,  qui  s'applique  au  commerce  des  blés  comme 
aux  autres  denrées. 
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Le  Moond  point  qui  l'evait  préoccupé,  lors  df  fon  ¥0719^9  é^éUit 
réiude  des  tarifs  et  des  prix  die  transport  qui  lui  avaient  ptro  trop 
élevés,  et  de  nature,  par  leur  élévation  môine,  à  retarder  les  expor^ 
tations  de  blés  américains  sur  une  vaste  échelle.  Un  mouvraneiii 
économique  agricole  d*une  réelle  intaisité  qui  vient  de  sa  pro- 
duire, tout  récemment,  dans  les  Ëtats  de  TOuest,  et  qui  dura  e&r 
core,  confirme  pleinement  ces  vues.  La  Société  a  certainement  ea^ 
tendu  parler  de  l'agitation  agricole  produite  par  les  fermiers  de 
rOuest,  contre  l'abus  des  monopoles,  et  surtout  dirigée  contre  les 
tarife  des  compagnies  de  ohemins  de  fer.  Les  Étata  de  rUlinoia,  de 
riowa,  du  Wiaconsin,  du  Missouri,  de  TAriLansas,  du  Kansas,  ont 
été  le  siège  de  conventions  et  de  meetings  antintionbpolisteB.  Ud 
fermier  de  TlUinois,  nommé  Smith,  est  à  la  tète  de  ce  mouvement 
Une  organisation  vraiment  formidable  de  loges  appelées  gfwnga 
est  en  train  de  couvrir  tout  le  Far* West.  Le  but  de  l'association  est 
d'émanciper  l'agriculture  de  la  servitude  des  tarifs,  de  réagir  ptr 
tous  les  moyens  légaux,  et  peut-être  même  quelque  chose  au  ddk 
contre  les  compagnies  puissantes  et  privilégiées.  Sans  vouloir 
donner  eomplôtement  raison  aux  fermiers  de  l'Oueat,  gens  ombrai 
geuK  et  facilement  excitables,  il  lui  parait  impossible  de  ne  pas 
tenir  compte  d'un  mouvement  dont  l'intensité,  sinon  le  but,  rap* 
pelle  la  fameuse  ligue  pour  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales. 

M.  Jacques  Valsaih^ea  demande  la  parole.^  Ce  n'est  pas,  dit-il, 
pour  contredire  les  faits  présentés  par  M.  Poucher  de  Gareil;  ao 
contraire,  il  vient  en  attester  la  véracité  et  fournir  quelques  nou* 
veaux  détails. 

La  dernière  récolte  des  céréales  a  été  mauvaise;  il  n'est  plus 
permis  d'en  douter.  Divers  chiffres  ont  été  émis  au  sujet  du  déficit. 
Des  écrivains,  peu  experts  en  ces  matières,  le  font  monter  à  S5 
millions  d'hectolitres;  d'autres,  moins  pessimistes,  le  portent  à  3 
ou  6  millions.  Entre  ces  allégations  si  diverses,  où  est  la  vérité?  Ea 
consultant  les  vides  laissés  dans  nos  greniers  aux  époques  de  di- 
sette, telles  que  les  années  1846,  1853,  1861,  1867,  M.  Jacques 
Valserres  évalue  le  déficit  de  la  récolte  de  1873  à  12  millions 
d'hectolitres  de  froment.  Ce  déficit  représente  la  nourriture  de 
36  Jours.  En  effet,  la  consommation  mensuelle  pour  toute  te 
France  égale  10  millions  d'hectolitres  de  blé;  mais,  comme  les 
petites  céréales  et  les  farineux  entrent  pour  un  certain  chiffre  dans 
Talîmentation,  il  faut  en  tenir  compte.  Ces  denrées  représentent 
environ  3  millions  d'hectolitres  de  froment  par  mois.  D'après  ces 
bases,  la  consommation  du  blé  serait  d'environ  84  millions  d'hec- 
tolitres. Or,  pour  aller  à  120  millions,  il  resterait  36  millions  d'hec- 
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toIitrfSy  auxquels  il  gérait  pourvu  par  les  petites  céréales  et  les  fa- 
rineux. 11  n'est  donc  point  indifTéreat  que  la  récolte  de  ces  sub* 
stances  soit  bonne  ou  mauvaise,  piMsqu'elles  nous  aident  h  eom* 
pléter  nos  approviBionnements. 

Le9  conseils  généraux,  dans  leur  dernière  session,  se  sont  beau- 
coup occupés  de  la  récolta  de  1873.  Ils  oat  proposé  plusieurs  um^ 
sures  pour  atténuer  le  déficit  et  réduire  le  prix  du  pain.  Parmi 
ces  mesures,  M.  Jacques  Yalserres  cite  le  rétablissement  de  la  UMf 
et  l'abamement  des  tarifs  sur  les  chemins  de  fer» 

En  ce  qui  concerna  la  taxe»  il  ne  pense  pas  qu'il  faille  la  ressus^ 
citer^  Le  moyen  de  contrebalancer  rinCiuence  de  la  boulangerioi 
c'est  d'appeler  dans  cette  industrie  les  grands  capitaux*  Voilà  dit 
ans  que  la  réglementation  du  commerce  du  pain  est  suspendue. 
Mais  }a  loi  de  1791,  qui  l'organise,  n'est  point  encore  abrogée* 
C'est  peut-être  h  l'incertitude  qui  règne  sur  cette  industrie  qu'il 
faut  attribuer  l'abstention  des  capitalistes.  11  serait  donc  op« 
portun  qu'on  abrogeât  d'une  manière  définitive  la  loi  de  1701, 
et  qu'on  laiss&t  à  la  libre  concurrence  le  soin  de  régler  le  ptix  du 
pain.  Depuis  1863,  les  Parisiens  ont  toujours  payé  cet  aliment 
10  centimes,  par  kilo,  de  plus  qu'à  l'époque  de  la  taxe. 

Les  propositions  relatives  à  l'abaissement  des  tarifs  de  transports 
sur  les  obemins  de  fer  8ont  beaucoup  plus  sérieuses  et  pourraient 
contribuer  à  faire  baisser  le  prix  du  pain.  Un  décret  présidentiel 
vient  de  répondre  à  cette  demande  ;  malheureusement  le  nouveau 
tarif,  qui  en  apparence  a  l'air  de  faire  une  réduction  sur  le  court 
des  transports,  n'est  qu'un  véritable  leurre.  Le  commerce  lui 
adresse  de  nombreuses  critiques.  Eki  la  comparant  aux  anciens 
tarifs,  il  établit  que  le  nouveau  est  beaucoup  plus  élevé,  que,  par 
conséquent,  loin  d'améliorer  la  situation,  il  l'aggrave.  Il  faut  lire 
dans  PSeho  agricole  la  polémique  à  laquelle  il  a  donné  lieu.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  rédacteurs  ofQciels  de  la  convention 
ignorent  les  éléments  du  problème,  ou  bien  ils  ont  laissé  surpren- 
dre leur  religion,  U  n'est  pas  possible  de  faire  preuve  d'une  phia 
grande  Ignorance. 

A  ce  propos,  M.  Jacques  Valserres  cite  des  fiiits  qui  viennent  de 
w  produire  en  Amérique.  Dana  ce  pays,  les  chemins  de  fer  sont  la 
propriété  des  concessionnaires.  Le  gouvernement  fédéral  n'a  donc, 
sur  cette  industrie,  qu'une  faible  autorité.  Or,  comme  les  tarift  de 
transport  sont  beaucoup  plus  élevés  dans  l'Union  américaine  qu'en 
FVaoce,  les  propriétaires-cultivateurs  ont  formé  entre  eux  une  ligue 
qui  comprend  toute  TUnion,  et  qui  a  pour  but  de  poursuivre  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  l'abaissement  des  tarifs.  La  ques- 
tion a  été  soumise  au  général  Grant;  celui-ci  la  trouve  tellement 


i  40  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

grave  qu'il  en  a  saisi  le  Congrès.  Une  commission  parlementaire  a 
été  nommée  dans  le  but  de  proposer  une  solution  pratique.  Cette 
solution  n'intéresse  pas  seulement  les  cultivateurs  américains,  au- 
jourd'hui forcés  de  donner  3  boisseaux  de  grain  pour  le  transport 
d'un  seul  boisseau  aux  ports  d'embarquement  ;  mais  elle  intéresse 
encore  l'Europe  tout  entière,  qui  ne  produit  plus  assez  de  blé  pour 
sa  nourriture.  La  réforme  des  tarifs  américains  exercera  une  in- 
fluence  favorable  sur  nos  approvisionnements. 

M.  Jacques  Valserres  adresse,  lui  aussi,  quelques  critiques  au 
décret  présidentiel.  Ce  décret  ne  s'applique  qu'au  froment,  au  sei- 
gle et  à  la  farine  de  ces  deux  céréales,  et  comprend,  en  outre,  l'orge' 
le  riz  et  le  sarrazin.  Pourquoi  ne  s'applique-t-il  pas  également  aux 
autres  petites  céréales,  telles  que  le  méteil,  l'avoine,  l'épeautre,  ]e 
millet,  le  ma!s,  etc.,  ainsi  qu'à  tous  les  farineux,  parmi  lesquels  on 
compte  les  haricots,  les  lentilles,  les  fèves,  les  pois,  les  vesces,  les 
pommes  de  terre,  etc.?  Si  toutes  ces  substances  remplacent,  dans 
de  certaines  limites,  le  froment  et  le  seigle,  pourquoi  ne  pas  les 
faire  jouir  des  mômes  immunités?  Il  y  a  là  une  lacune  qui  va  faire 
hausser  le  prix  du  pain.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement  s'em- 
presse de  la  combler. 

La  durée  de  la  convention  faite  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  les  compagnies  donne  également  lieu  à  de  justes  critiques. 
La  convention  doit  expirer  le  31  décembre  1873,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  ne  sera  point  encore  entré  le  tiers  de  notre  approvi- 
sionnement. Le  décret  dit  bien  que  les  compagnies  pourront  pro- 
roger le  nouveau  tarif;  mais  c'est  là  de  leur  part  une  simple  faculté 
dont  probablement  elles  n'useront  point.  Comme  les  plus  forts  arri- 
vages n'auront  lieu  qu'après  l'hiver,  si  les  compagnies  veulent  user 
de  leur  droit,  elles  entraveront  le  commerce  et,  très-probablement, 
feront  hausser  le  prix  du  pain  déjà  beaucoup  trop  élevé  pour  les 
classes  laborieuses . 

En  terminant,  M.  Jacques  Valserres  fait  observer  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  mesures  aussi  graves  que  celles  édictée  par  le  décret  du 
6  septembre,  l'administration  devrait  toujours  s'entourer  d'hommes 
pratiques  et  prendre  leur  avis.  Si  les  bureaux  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  qui  ont  rédigé  les  nouveaux  tarifs,  croyant  faire  ui» 
œuvre  utile  aux  consommateurs,  s'étaient  entourés  de  marchands 
de  grains,  ils  n'auraient  point  accepté  les  propositions  des  Compa- 
gnies. Malheureusement,  en  France,  les  bureaucrates  croient  avoir 
la  science  infuse.  C'est  là  ce  qui  explique  toutes  les  bévues  qu'ils 
commettent  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  relatives  à  l'agriculture,  à 
l'industrie  et  au  commerce. 
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M.  âmlle  Algiave,  professeur  de  droit  administratif  à  la  faculté 
de  droit  de  Douai,  demande  quels  sont  les  moyens  pratiques  que  les 
«  f{irmersïï  de  l'ouest  comptent  employer  ou  préconiser  pour  amener 
une  diminution  sensible  dans  le  prix  du  transport  de  leurs  blés,  de 
leurs  autres  céréales  et,  généralement,  de  tous  leurs  produits  vers  les 
grands  ports  de  TOcéan  atlantique  et  de  là  vers  les  grands  pays  con- 
sommateurs d'Europe,  l'Angleterre  et  la  France. 

En  parlant  du  monopole  des  chemins  de  fer  américains,  on  donne 
à  ce  mot  un  sens  —  qui  n'est  pas  du  tout  illégitime,  —  mais  qui  ne 
représente  à  aucun  degré  l'organisation  que  l'on  désigne  ainsi  en 
France.  Chez  nous,  le  territoire  a  été  réparti  entre  six  grandes  com- 
pagnies qui  possèdent  toutes  les  lignes  importantes  de  leur  région 
et  auxquelles  le  gouvernement  ne  laisse  pas  établir  de  concurrences 
par  la  création  de  lignes  parallèles  dans  la  direction  des  grands  mou- 
vements commerciaux.  Ces  grandes  compagnies  ont  donc  un  mono- 
pole de  transports  qui  peut  leur  permettre  d'en  maintenir  le  prix 
à  un  taux  trop  élevé,  puisqu'on  est  obligé  de  s'adresser  àelles. 

U  en  est  tout  autrement  aux  États-Unis  où  on  a  pratiqué  de  la 
façon  la  plus  large,  comme  en  Angleterre,  le  système  de  la  concur- 
rence en  matière  de  chemins  de  fer.  Ainsi,  notamment  pour  le  trans- 
port des  céréales  de  l'ouest  vers  les  ports  d'embarquement  de  l'Atlan- 
tique, il  y  a  au  moins  cinq  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
distincts  qui  se  font  concurrence,  savoir  :  d'abord  le  New-York  ceu" 
irai  RaUroad  et  VErie  RaUway^  allant  de  New-York  à  BuQalo,  sur 
le  lac  Erié,  où  les  grains  sont  apportés  de  Chicago,  le  marché  domi- 
nateur de  l'Ouest,  par  la  navigation  des  grands  lacs,  concurrencée 
elle-même  par  des  chemins  de  fer  parallèles,  mais  plus  coûteux.  — 
Puis  le  Baltimore  and  Ohio  Railroad^  qui  va  de  Baltimore  à  Saint- 
Louis,  le  second  marché  de  céréales  de  l'Ouest,  bien  moins  impor- 
tant d'ailleurs  que  Chicago  ;  —  entre  deux,  le  Pensylvania  central 
Railroad,  qui  va  de  Philadelphie  vers  le  Mississipi,  relié  de  ce  côté 
à  Saint-Louis  età  Chicago,  tandis  que  du  côté  de  l'Océan  atlantique, 
il  aboutit  par  ses  azmexes  à  New-York  et  à  Baltimore  ;  —  enfin,  le 
Gréai  Trunck  of  Canada^  qui  part  du  portdePortland  dans  l'État  du 
Maine  et  de  Québec  et  Montréal  sur  la  grande  artère  du  Saint-Lau- 
rent, pour  aboutir  à  Détroit  et  à  Chicago  sur  les  grands  lacs. 

En  outre,  tous  ces  chemins  de  fer  sont  concurrencés  par  le  canal 
de  l'Érié  (avec  son  prolongement  naturel  de  THudson),  qui  va  de 
New-York  à  BufTalo  recevoir  les  grains  de  Chicago,  qui  est 
exploité  par  l'État  de  New- York  lui-même  et  qui  est  encore  le 
plus  fort  «  transporteur  »  d'Amérique. 

Cependant,  il  est  vrai  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  américains 
sont  plus  élevés  que  ceux  des  chemins  de  fer  français  et  que  la 
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eoncorrenee  ne  produit  pas  du  tout  les  effets  d'éeonoiiiie  que  le 
public  potfvait  en  Attendre.  C'est  ce  qui  arrite  »uasî  en  AngWcrrc, 
p«y»  pour  lequel  l'enquête  fétieoîé  nous  fournit  des  docoftienfts  pih« 
complets  que  ceux  que  nousavoiis  sur  rAmérique.  Au  lieu  de  se 
toer  rédpfoquemeift  par  nife  guerre  de  tarift  indéfinis,  les  eompft- 
gnies  arrivent  bientôt  k  s^entendre  pottr  fiter  un  tatix  eommen  sur 
les  lignes  concurrentes;  ce  taux  cherebe  naturellement  ft  ptrîcoPBf 
mm  rémunérstiM  à  tous  les  capitaux  employés.  Gonnne  la  eréfttion 
de  pbamtn  lignes  parallèles  a  absorbé  pbmeurê  capîtAux,  cette 
rémunéntion  De  peut  être  obtenue  qne  par  une  €iêfh\ion  de  tarife 
qo*irae  Mtfto  ligner,  eo«rstruite  à  l'aide  d'un  seul  capltd,  n'anrsôt  paé 
eo  besoin  d'étaMir  poor  obtenir  une  rémunération  bsaneoifp  plti 
large.  CPesC  aînisi  qu'une  fois  la  coneiafrrence  neutralisée  par  h 
eoaUtim  des  eoncurrents  qui  crée  une  sorte  de  monopeie,  lâ  moM- 
plicîte  des  Irgoes  n'est  plus  qu'une  ea«se  d'exigences  frfosr  grade 
de  la  part  des  cbemins  de  fer* 

Il  a  été  reoonnu  en  Aiq^eterre,  cottnne  en  Amérique,  qti^S  était 
imposnbte  d'empècber  ces  coalitions,  pnrce  qn'ell€ss  pecrveat  se 
résKser  d'une  manière  entièrement  secirète.  On  peut  ssurfemeat 
înAsrdire  les  f flsitDUS  pukUfm»  des^  cox»pagnies,  comme  eéitf  se  f^ 
dasB  la  ptuparl  des  États  de  l'Union  pour  les  lignes  par«B^es; 
ma»  cela)  «'empêche  p«s  encore  ces  fusions  de  se  rtdisef  #DBe 
manière  oocnlte,  par  eaiemple,  pSfr  l'aobat  de  tontes  legaetiûa^dVme 
0Dmpa^îe# 

Aussi*,  en  présence  des  résuttats"  de  <5ette  expérience,  d^à  fougue 
et  décisive,  la  dernière  Enquête-  ai^laise,  -^  que  nous  intoqftons 
parce^qw  rorgatrisatiotf  générale  &A.  h  peu  près  la  mètne  en  Amé- 
rique et  en  Angleterre,  --  conchit-«He  à  fticffiter  le*  ftisfons  qol 
abôtttirsBenè  à  la  constitution  éfe  compagnies  exploitant  checone 
exelusivement;  une  régîoff  déterminée  du  territoire,  eomméoda 
SRiste  en  France.  On  voit  donc  <!faef,  si  notre  orgsnisafiom  de  cbe^ 
uàa»  de  fisr  présente  des  inconvéments  et  des  abos-  ineonèestaMes, 
les  âutres^  ne  sont  pas*  beaucoup  plus  parfeites. 

Qtant  à  Mnterventîen  dîrett»  du  Cbn|frés  fgdfraJ  *fia»lesaf- 
fllir€S  jettrieures  des  Compagnies,  pour  les  ottigcr  légistativement 
à  diminuer  Iteurs  tarifs,  c'est  un  fait  qui  paraît  hautement  fttopï^ 
ftaWe'qnand  en  connut  le  respect  sans  bornas  de»  AmérîcaiiB  ponr 
Pînîtiative  individneHe,  leur  aversion  ponr  toute  mtmsïon  Ai  pou- 
voir dans  lesafliwres  privées  et  pour  toute  restricUon  de- la  Kberté 
des  transactiODs.  Us  ne  se  sont  départis  de  cette  règhf  absolue  que 
sur  la  question  des  banques  ;  maïs,  même  en  cn^attîsmrt  un  sjst^e 
qui  éqidvanf  à  besoicoap  d'égards  à  celui  des  banques  dVta^fettrte 
et  (te  Pranee,  Me  ont  voulu  avoir  Tair  de  «Sp«5terd«ns  ewlaino 
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UoiiteB  la,  Hbepié  des  basquea,  ek^  s'ils  ont  été  fturoéa  de  la  suppri- 
mer en  réalité,  c'est  sous  Tempire  de  circonstances  tout  à  fait  oc- 
ceptionœlles,  où  Terâtenee  même  de  rUoiôn  élAit  mise  M  grand 
péril  et  quand  on  ne  ponvttit  la  sauTer  que  par  des  mestms  de 
salut  public.  * 

Il  est  inadmissible  qu'on  reooure  &  de  pareilles  mesures  dans  un 
temps  calme  et  pour  une  question  qui  présente  évidemment  une 
moins  graire  importance,  quel  que  soi!  son  intérêt  réel;  mais,  dans 
tous  Hb  eae,  les  principes  constitutÎGFmiels  de  rUnion  s'bppoîterftient 
à  rinterventîoa  du  Congrès  MdéraK  En  effet,  les  cbemins  de  fer  ns 
aoat  pas,  eommela  monnaie,  dans  ses  attributions  ctastîtirtiomielles. 
Cbaque  État  est  resté  souverain  pou?  les  lois  destinées  h  les  régi^. 
Il  y  a,  il  est  vrai,  une  exception  pour  ce  qu*on  appelle  les  Paci/fc  Rà^ 
road,  c^est-à-dire  les  difWronts  chemins  de  fer  destinés  à  reBer  le 
60UVB  du  Mississipi  avec  l'Océan  Pacifique.  Cette  exception  s'expli« 
que  parce  que  ces  chemins  de  fer  traversent  surtout  des  Terrkmres 
non  encore  élevés  à  la  dignité  A^ États,  et  pour  lesquels  le  pouvoir 
législatif  ré^de  entre  les  mains  du  Congrès  ftdéral. 

Or,  s'il  finit  arriver  devant  les  législateurs  des  Étais»  les  fàrmen 
derOMst  ne  peiïvent  pas  espérer  que  les  législatures  des  Étals  dis 
la  Nouvelle-Angleterre  fiissent  des  lois  pour  favoriser  l'Ouest  dans 
une  question  ob  cehii-ei  se  prétend  opprimé  par  les  intérêts  de  ki 
Noavirfle-ABgletfirre  eUe*môixie« 

Reslerait  le  projet  d'une  grande  ligne  de  ehemîn  de  fer  do  Mi»* 
siasîpi  è  l'Atlantique  établi  et  exploité  par  FUnios  eUe^mSme,  posr 
amener  è  bon  marché  aux  ports  d^mbarquement  \m  produits  agri- 
coles du  GrandrOuest.  Mais  la  réussite  d^n  pareil  projet,  si  tuit  est 
que  des  hommes  influants  s'y  intéressent  jamais,  est  bien  plus  ior 
vraisemblable  encore  que  tout  le  reste.  S'il  y  aviût  xm  chemin  de 
fer  capable  de  faire  naître  de  pareitiea  idées,  c'était)  Msurément  la 
gnada  ligne  du  Pacifique  d'Omaha  à  Ssa-FrandacOf  destinée  è 
assurer  l'unité  de  FUnion  en  reliaaDut  à  son  centre  les  États  dm  Pa* 
cifique  séparés  jusque-là  par  os  immense  désert,  et  qui  avait  *d 
caraotstee  biea  pins  politique  qu'écoimmiifue  ;  on  n'espéraôt  poe 
voir  de  bngtemps  un  grand  trafic  ni  même  une  eelo&îsatieBr  k^ 
raie  bien  rapide  dans  de»  régions  si  lointaines.  Cependant  le  Cou* 
grès  s'est  borné  &  donner  des  subventions  aux  compagnies  chsrgéea 
de  l'aiéeuter  dans  les  conditions  ordinaires* 

Voudrait-on,  tn  se  rangeant  à  ce  système,  faire  créer  paï>  le*  Con- 
grès, k  grand  renfort  de  subventions,  une  nouvelle  ligna  dit  Mis» 
si^pià  FÀtlantique?  Ce  serait  e'exposer  è  fournir  une-  noansUe 
force  aux  coalitions  de  chemina  de  fer,  avec  uû  nouveau  capital 
qui  voudrait,  lui  aueel,  trouver  ea  rémunération,  et  par  ( 
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provoquer  peut-être,  dans  quelques  années,  une  nouvelle  hausse  de 
tarifs. 

D'ailleurs  on  devine  bien  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération,  comme 
toujours,  dans  les  plaintes  des  farmers  de  TOuest  sur  le  prix  de 
transport  de  leurs  céréales.  En  somme,  le  transport  d'un  hectolitre 
de  Chicago,  le  grand  marché  de  TOuest,  à  New-York,  le  ^randporl 
d*embarquement,  doit  revenir  en  ce  moment  à  environ  3  fr.  50  c. 
par  hectolitre  ou  tout  au  plus  4  fr.  dans  les  mauvais  moments. 

La  plus  grande  partie  de  ces  transports  se  fait  toujours  par  les 
grands  lacs  et  le  canal  de  TÉrié.  En  1869,  sur  J2  millions  1/2  de 
tonnes  environ  qui  représentent  le  mouvement  des  marchandises 
entré  Chicago  et  New- York,  6  millions  ont  passé  par  rÉriéouses 
annexes,  et  6  millions  1/2  par  les  deux  chemins  de  fer  qui  lui  font 
concurence,  le  New-  York  cetitral  RaUroad  et  YÉrié  RaUway.  Les 

6  millions  de  tonnes  transportés  par  le  canal  d'Erié  comprenaient 

7  millions  d'hectolitres  de  blé  et  12  millions  d'hectolitres  de 
mais  (1). 

Nous  ne  pouvons  pas  rapprocher  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  mal- 
heureusement trop  mobiles  ; — mais  la  concurrence  du  canal  ne  leur 
permet  pas  de  demander  beaucoup  plus  cher,  excepté  pendant  lœ 
trois  ou  quatre  mois  de  chômage,  qui  commencent  vers  la  On  de  dé- 
cembre. C'est  surtout  sur  d'autres  marchandises  ou  dans  les  sta- 
tions intermédiaires  qu'ils  perçoivent  des  tarifs  exagérés;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  malgré  tout  cela  les  chemins  de  fer  améri- 
cains sont  loin  d'avoir  une  situation  très-prospère.  La  plupart  ex- 
ploitent avec  60  ou  70  0/0  de  frais,  ce  qui  prouve  que  leurs  tarife 
ne  sont  pas  en  telle  disproportion  avec  les  conditions  é:x)nomi- 
ques  du  pays,  —  et  quant  aux  dividendes,  la  plupart  des  compa- 
gnies n'en  distribuent  pas  beaucoup. 

La  conclusion  qui  résulte  de  ces  faits,  bien  mieux  connus  des/izr- 
»iwr«  de  rOuest  que  de  nous,  c'est  que  ce  mouvement — d'ailleurs  très- 
remarquable  et  destiné  sans  doute  à  de  grandes  conséquences,  — 
est  bien  plus  politique  qu'économique.  Ces  questions  sont  plutôt 
des  prétextes  que  des  causes.  Depuis  la  reconstitution  de  l'IInioD, 

{\)  En  1869,  le  prix  moyen  du  transport  du  bushtl  de  blé  (eûTÎron 
35  litres  ou  i7  k.  18)  a  été  de  0  fr.  34  de  Chicago  à  BuiTalo  par  les  lacs, 
et  de  0  fr.  82  (dont  31  cent,  pour  droits  de  navigation)  de  BuffaJo  à 
New-York  par  le  canal  Érié  et  THudson,  soit  en  tout  i  fr.  16.  Les  prix 
extrêmes  ont  atteint  accidentellement  1  fr.  85.  Le  prix  moyen  des  trans- 
ports sur  le  canal  Érié  depuis  quatorze  ans,  a  été  de  3  cent.  7  dixiëioes 
par  tonne  kilométrique;  il  est  aujourd'hui  inférieur  à  3  centimes (voyei 
-'excellent  Aoppart  sur  les  travaux  publics  aux  États-Unis  par  M.  Malezieox. 
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le  parti  démocratique  cherche  naturellement  à  reconquérir  une 
partie  de  l'influence  que  la  victoire  si  décisive  des  républicains  sem- 
blait lui  ravir  à  jamais.  Il  a  trouvé  un  excellent  champ  de  bataille 
sur  les  questions  économiques,  par  suite  de  Texagération  des  droits 
de  douanes  qui  excluent  les  produits  manufacturés  étrangers  et 
obligent  les  États  exclusivement  agricoles  deTOuestà  payer  beau- 
coup plus  cher  les  produits  analogues  des  manufactures  de  la  Nou- 
vel le- Angleterre.  Voilà^ce  que  les  «  plates-formes  »  démocratiques 
promettent  d'abolir  depuis  plusieurs  années;  voilà  pourquoi  ils  ont 
réussi  à  provoquer  un  grand  mouvement  dans  TOuest,  si  maltraité, 
mouvement  dont  la  question  des  transports  n'est  qu'un  épisode  ac- 
cessoire :  on  a  ramassé  naturellement  tous  les  petits  griefs  apparents 
pour  faire  nombre  et  les  faire  passer  sous  le  couvert  du  gros  grief 
que  personne  ne  peut  nier. 

IC  Foacher  de  Gareil  fait  observer  que  M.  Alglave  a  laissé  un 
peu  trop  dans  l'ombre  la  question  vivante,  actuelle,  celle  d'une  agi- 
tation agricole  très-intense  dans  les  États  de  l'Ouest  et  de  la  con- 
stitution de  sociétés  appelées  granges^  pour  s'occuper  surtout  de  la 
question  des  chemins  de  fer  américains. 

En  vain  objecterait-il  que  ce  mouvement  lui  paraît  surtout  poli- 
tique. Le  caractère  politique  d'un  tel  mouvement  ne  luiôterait  rien 
de  son  importance:  bien  au  contraire  :  et  d'ailleurs, aux  États-Unis, 
par  une  loi  de  la  démocratie,  la  politique  et  l'économie  politique 
sont  partout  mêlées  dans  la  vie,  et  les  choses  n'en  vont  pas  plus  mal. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  entendons  dire  que  les  États 
duNord  ont  constitué  une  ploutocratie  en  dépit  de  la  dftnocrarfc  amé- 
ricaine. Eh  bien!  les  fermiers  de  l'Ouest  veulent  réagir  contre  ces 
excès  de  la  ploutocratie.  M.  Alglave  s'est  du  reste  exagéré  le  côté 
politique  des  granges  américaines.  Leur  objectif  n'est  point  de 
constituer  un  parti,  sinon  toutefois  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
qu'on  appelle  en  France  le  grand  parti  des  agriculteurs.  La  diffé- 
rence, c'est  qu'en  France  on  en  parle  beaucoup,  sans  le  constituer 
jamais,  parce  que  chacun  veut  garder  sa  doctrine  politique  et  n'y 
entrer  que  pour  y  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  sa  petite 
église,  tandis  qu'en  Amérique  les  agriculteurs,  uniquement  préoc- 
cupés de  leurs  intérêts  agricoles,  reçoivent  tout  le  monde  dans 
leurs  granges,  sans  acception  de  doctrine  et  de  credo^  sans  deman- 
der à  chacun  des  adhérents  s'il  est  démocrate,  républicain  ou  libé- 
ral. C'est  là  ce  qui  explique  l'étonnante  diiTusion  de  ces  associations 
sur  le  sol  de  l'Ouest.  On  en  compte  500  dans  le  seul  État  d'Arkan- 
sasl  —  M.  F.  de  Gareil  rétablit  le  sens  exact  du  mot  c  monopole  » 
critiqué  par  M.  Alglave  et  employé  par  les  fermiers  qui  n'ont  pas 
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tous  étudié  Téconomie  politique  dans  J.-B.  Say  ;  il  ne  suivra  pas  le 
préopinant  dans  tous  les  développements  si  intéressants  qu'il  a 
donnés  sur  les  chemins  de  fer.  Il  n'aurait  que  peu  de  chose  à  y 
ajouter.  Ce  qu'il  maintient,  c'est  que  les  tarifs  en  sont  élevés  ou  du 
moins  souvent  arbitraires  et  disproportionnés.  C'est  là  le  principal 
grief  des  granges  contre  les  compagnies.  Elles  ont  rédigé  déjà  de 
véritables  cahiers  de  leurs  doléances  et  partout  on  retrouve  ce 
même  grief,  exprimé  avec  énergie  et  sous  les  formes  les  plus  va- 
riées. Vouloir  nier,  je  ne  dis  pas  la  légitimité  absolue,  mais  la  réa- 
lité de  ce  grief,  ce  serait  aller  contre  les  faits  et  supposer  qu'il  peut 
y  avoir  des  effets  sans  causes.  —  M.Alglave  ne  voit  pas  de  remède 
au  mal,  s'il  existe.  M.  P.  de  Careil  en  connaît  deux  qu'il  se  per- 
mettra d'indiquer.  Ces  remèdes,  ce  n'est  pas  lui  qui  les  a  trouvés,  ce 
sont  les  ligueurs  de  l'Ouest  qui  les  indiquent  et  ils  doivent  s'y  con- 
naître mieux  que  nous.  Le  premier,  c'est  d'appliquer  aux  compa- 
gnies coupables  de  ces  abus  la  législation  de  ces  États  sur  les  cor- 
porations. La  loi  donne  au  gouvernement  de  chaque  État  des  moyens 
suffisamment  efficaces  ;  qu'on  les  applique.  Le  second  moyen,  c'est 
de  ne  pas  faire  une  concurrence  déloyale  aux  agriculteurs  en  fai- 
sant à  ces  compagnies,  par  des  évaluations  dérisoires  et  complète- 
ment frustratoires,  la  remise  des  impôts  qu'elles  doivent  payer,  et 
surtout  de  ne  pas  leur  accorder  des  concessions  de  terres,  limitro- 
phes de  la  voie,  qu'elles  revendent  avec  prime  aux  émigrants,  ce 
qu  ctsoiintue  une  situation  mauvaise  pour  l'acheteur.  Tels  sont  les 
moyens  indiqués  parles  ^ran;»^e5  américains  et  qu'il  se  permet  de 
soumettre  à  la  Société. 

M.  Jacques  SiegMed  a  été  très-étonné  en  entendant  l'un  des 
orateurs  précédents  dire  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  étaient  si 
élevés  en  Amérique,  qu'ils  doublaient  ou  môme  triplaient  quelque- 
fois le  coût  primitif  des  grains  du  Par- West. 

Il  semble  difficile  à  M.  Siegfried  qu'une  coalition  des  compagnies, 
semblable  à  celle  dont  on  a  parlé,  ait  pu  s'établir  ou  puisse  avoir 
la  moindre  chance  de  durée  lorsqu'on  se  rappelle  que  Chicago,  le 
grand  entrepôt  des  grains  dans  l'Ouest,  est  le  centre  de  trente  ou 
trente-cinq  chemins  de  fer  qui  rayonnent  dans  toutes  les  directions, 
et  que  cinq  lignes  rivales,  au  moins,  le  mettent  en  rapport  avec 
l'Océan  Atlantique,  avec  lequel  il  communique,  en  outre,  par  la  voie 
extrêmement  importante  des  grands  lacs  et  des  canaux  qui  en  dé- 
pendent. L'un  des  orateurs  a  dit  que  les  canaux  étaient  gelés  une 
partie  de  l'année;  cela  est  vrai,  mais  la  navigation  reste  ouverte 
assez  longtemps  pour  permettre  à  la  migeure  partie  de  la  récolte 
d'emprunter  cette  voie  peu  coûteuse. 
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Du  reste,  M.  Siegfried  présente  à  la  réunion  un  document  qu'il 
vient  de  trouver  dans  un  journal  américain  ;  c'est  le  cours  du  blé  à 
New-York»  comparé  à  celui  de  Chicago.  Il  en  résulte  que  lorsque  le 
blé  valait,  il  y  a  trois  semaines,  450  cents  à  New-York,  il  se  payait 
ii6  cents  à  Chicago.  Aijgourd'hui  que  les  télégraphes  nivellent 
instantanément  les  cours,  la  différence  entre  ces  deux  prix,  soit 
34  œntS)  doit  représenter,  à  très-peu  de  chose  près,  le  prix  de 
transport  et  les  frais  d'achat  et  de  vente.  Sans  avoir  de  document 
ofQciel  entre  les  mains,  il  est  donc  permis  d'estimer  approximative- 
ment à  environ  30  cents  par  bushel  le  prix  de  transport  des 
grains  de  Chicago  à  New-York.  Ce  prix  équivaut  à  3  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre,  et  il  est  donc  inférieur  encore  au  tarif  de 
3  oent.  1/3  que  le  Ministre  des  finances  vient  d'obtenir,  à  titre  de 
faveur  exceptionnelle^  de  la  part  des  chemins  de  fer  français  pour  les 
transports  des  céréales  dont  le  parcours  dépasse  800  kilomètres. 
Quand  il  s'agit  de  distances  moindres,  les  tarifs  français  augmen- 
tent considérablement;  ils  sont,  par  exemple,  de  6  centimes  pour 
un  parcours  de  200  kilomètres tovgours  par  faveur  exception- 
nelle. 

Si  donc  la  Société  d'économie  politique  devait  émettre  un  vœu,  ce 
serait  en  faveur  d'une  réduction  des  tarifs  français  plutôt  que  d'un 
abaissement  des  prix  américains. 

M.  Siegfried  cite  à  ce  propos  un  exemple  qui  est  très-familier, 
celui  des  cotons.  Il  y  a  quelques  années,  le  Havre  fournissait  à 
l'Alsace  la  majeure  partie  des  cotons  dont  elle  avait  besoin.  Au- 
jourd'huii  nous  sommes  en  train  de  perdre  cette  importante  clien- 
tèle par  suite  de  la  cherté  des  transports  par  chemins  français, 
comparativement  à  ceux  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne.  Le  trans- 
port de  60  kilogrammes  de  coton  coûte -3  fr.  50  c.  du  Havre  en 
Alsace;  il  n'est  que  de  1  fr.  KOc.  d'Anvers  en  Alsace.  La  différence, 
soit  1  fr.  par  50  kilogrammes,  est  égale  à  1  0/0  de  la  valeur  des  co- 
tons américains,  1  1/2  0/0  des  cotons  surate,  et  jusqu'à  2  i/â  0/0 
sur  les  cotons  Bengale.  Or,  de  nos  jours,  les  télégraphes  ont  eu 
pour  résultat  de  transformer  les  affaires  de  marchandises  en  ar- 
biiragei  analogues  à  ceux  qui  se  faisaient  déjà  dans  la  banque.  On 
se  contente  de  bénéfices  minimes  sur  chaque  transaction,  et  Ton 
cherche  surtout  à  les  renouveler  souvent.  Dans  ces  conditions, 
une  difiérence  de  1  0/0  sur  le  transport  est  plus  que  sufQsante 
pour  détourner  le  courant  des  affaires.  Il  faut  donc  que  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  françaises  se  hâtent  de  modifier  leurs  tarifs, 
sous  peine  de  voir  la  clientèle  de  l'Alsace  leur  échapper  de  plus 
en  plus. 

M.  Siegfried  ajoute  que  ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'il  a  entendu 
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en  pleine  Société  des  économistes  recommander,  ou  du  moins  ac- 
cepter, ridée  d'une  intervention  du  gouvernement  américain  dans 
la  question  des  tarifs  de  transport.  L'Amérique  a  le  bonheur  d'a- 
voir la  liberté,  gardons-nous  d'y  toucher!  Quant  à  nous,  nous 
avons  malheureusement  le  monopole  des  chemins  de  fer  ;  employons 
tous  nos  efforts  à  en  diminuer  les  inconvénients. 

En  terminant,  M.  Siegfried  déclare  que  le  mouvement  des 
granges^  dans  le  Par-West,  est  surtout,  ainsi  que  Ta  fort  bien  dit 
M.  Alglave,  une  protestation  contre  les  droits  de  douane  exagérés 
qui  grèvent  tous  les  produits  manufacturés,  non-seulement  ceux 
que  Ton  importe  d'Europe,  mais,  par  contre-coup,  ceux  qui  sortent 
des  fabriques  du  Massachussets  et  de  la  Pensylvanie.  Il  est  bien 
naturel  que  les  fermiers  de  l'Ouest  ne  soient  pas  satisfaits  de  payer 
des  surtaxes  de  50  0/0,  et  même  au  delà,  sur  les  objets  manufac- 
turés dont  ils  ont  besoin,  tandis  que  leurs  propres  produits  ont 
à  subir,  pour  atteindre  les  produits  d'Europe,  une  dépréciation 
de  iO  à  15  0/0  équivalente  à  la  prime  sur  l'or. 

M.  Foncherde  Garell  répond  à  M.  Siegfried  que  dans  les  éva- 
luations de  prix  qu'il  vient  de  donner  à  la  Société,  il  a  pris  des 
boisseaux  (bushels)  pour  des  hectolitres.  Or,  le  boisseau  n'est  que 
le  tiers  environ  d'un  hectolitre.  Il  faut  donc  tripler  le  nombre  de 
cents  pour  avoir  le  frais  de  Chicago  à  New-York,  soit  4  fr.  30  c.  à 
5  fr.  pour  un  hectolitre,  ce  qui  est  un  prix  trop  élevé  et  ce  qui 
explique  pourquoi  du  blé  vendu  7  fr.  l'hectolitre  dans  le  Kausas 
n'arrive  à  New-York  que  chargé  de  10  à  42  fr.  de  frais  de  transport 
Il  se  croit  en  droit  d'en  conclure  que  les  tarifs  américains,  malgré 
la  concurrence,  ou  plutôt  parce  qu'on  élude  la  concurrence,  sont 
trop  élevés,  que  c'est  là  ce  qui  les  empêche  encore  de  concurrencer 
efficacement  les  blés  de  Crimée,  et  que  c'est  pour  cela  que  les  agri* 
culteurs  de  l'Ouest,  déjà  très-gônés  par  les  tarifs  protectionnistes, 
n'ont  pas  tort  de  se  plaindre  et  de  demander  les  transports  à  bon 
marché. 

M.  Michel  Ghevaliep,  membre  de  l'Institut,  dit  que  le  fait  qu'a 
signalé  M.  Foucher  de  Careil,  au  siget  de  l'Amérique,  est  d'une 
incontestable  gravité. 

La  difficulté  qu'éprouve  la  transmission  des  grains  de  l'intérieur 
aux  ports  d'exportation  et  particulièrement  à  New- York,  qui  est 
le  siège  d'un  si  grand  commerce,  atteint  l'Europe  dans  ses  intérêts 
les  plus  chers,  puisque  le  chemin  est  ainsi  barré  au  plus  nécessaire 
des  aliments  :  le  pain.  A  l'heure  actuelle,  cet  aliment  étant  fort 
enchéri  chez  nous  et  dans  le  reste  de  l'Europe,  la  question  est  de 
la  plus  grande  opportunité.  Le  point  sur  lequel  M.  Jacques  Val- 
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serres  a  appelé  notre  attention  avec  sa  sagacité  accoutumée, 
semble  pourtant  pouvoir  être  considéré  comme  subordonné,  par 
rapport  à  celui  dont  M.  Foucher  de  Careil  a  entretenu  la  réunion. 

A  regard  de  ce  dernier,  les  intérêts  des  nombreux  Étais  de 
rOuest  sont  si  profondément  engagés,  qu'on  peut  tenir  pour 
certain  que  des  mesures  seront  prises  pour  que  soit  ménagée 
désormais  une  issue  plus  commode  aux  grains  de  l'intérieur  qui 
ont  à  se  rendre  dans  les  ports  de  l'Atlantique,  et  on  peut  prédire 
que  les  mesures  seront  efficaces;  le  sens  pratique  et  Ténergie 
propre  aux  Américains  en  sont  garants. 

Ces  mesures  seront-elles  inspirées  par  l'esprit  de  liberté?  C'est 
possible;  il  y  en  aura  de  cet  ordre  :  mais  il  est  plus  facile  de 
prévoir  celles  qui  émaneront  de  l'autorité.  En  lisant  les  journaux 
des  États-Unis,  on  constate  que  le  transport  des  grains  de  l'inté- 
rieur aux  ports  situés  sur  l'Océan  atlantique  serait  facilité  et  rendu 
plus  économique,  au  moins  pendant  les  sept  ou  huit  mois  où  le 
célèbre  canal  Érié  est  ouvert,  si  ce  canal  était  porté  dans  tout 
son  parcours  à  des  dimensions  plus  grandes.  Il  en  reste  des  parties 
à  élargir  et  à  approfondir.  De  tels  travaux  incombent  à  TÉtat  de 
New-York,  qui  est  propriétaire  du  canal  et  seul  propriétaire. 
L'État  de  New-York  est  intéressé  à  ce  que  le  port  de  New-York 
conserve,  par  l'étendue  de  ses  affaires,  le  premier  rang  parmi 
les  ports  de  l'Union  américaine.  Il  est  donc  à  croire  que  les  travaux 
destinés  à  perfectioner  le  canal  Erié,  à  agrandir  le  tonnage  des 
bateaux  qui  y  circulent,  ne  tarderont  pas  à  être  entrepris. 

De  son  côté,  le  gouvernement  fédéral  pourrait  bien  être  induit  à 
penser,  lui  aussi,  qu'il  a  son  mot  à  dire  et  son  rôle  à  jouer  dans 
l'accomplissement  du  programme  propre  à  faciliter  les  exporta- 
tions des  grains.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  donné  naissance  aux  divers 
chemins  de  fer  qui  transportent  à  New-York ,  ou  à  Boston ,  ou  à 
Philadelphie,  ou  à  Baltimore,  les  grains  récoltés  dans  les  États 
d'Ohio,  d'Indiana,  d'Illinois,  de  Michigan  et  autres.  Ces  voies  de 
communication  ont  été  autorisées  et  concédées  par  les  législatures 
mêmes  des  États  desservis.  Mais  on  n'aurait  pas  lieu  d'être  abso- 
lument surpris  si  le  gouvernement  fédéral,  en  vertu  de  l'article 
de  la  constitution,  qui  lui  confère  le  pouvoir  de  régler  le  commerce, 
s'attribuait  la  faculté  de  contrôler,  dans  une  certaine  mesure  et 
pour  certains  objets,  les  tarifs  des  chemins  de  fer  qui  traversent 
plusieurs  États  et  servent  à  transporter  jusques  aux  grands  marchés 
du  littoral  les  récoltes  des  États  de  l'intérieur.  Les  chemins  de  fer 
ne  sont  pas  une  industrie  comme  les  autres.  Une  exploitation  de 
chemins  de  fer  est  toujours  afiectée  de  monopole,  car  ce  n'est  '^as 
comme  une  route  ou  un  canal,  où  chacun  peut  faire  circuler  à  son 
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gré  sa  charrette  ou  son  bateau.  Le  Parlement  anglais,  qui  se  pique 
d*un  grand  respect  pour  la  liberté  de  l'industrie,  n'a  pas  craint  de 
réglementer  les  chemins  de  fer  à  diverses  reprises,  bien  des  temps 
après  qu'il  les  avait  autorisés;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  leur 
a  imposé,  après  coup,  les  trains  de  voyageurs,  dits  trains por/^- 
mentairesj  qui  sont  &  très-bas  prix.  Tout  récemment  il  les  a  soumis 
à  d'autres  règlements.  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  Congrès  amé* 
ricain,  qui  n*a  peut-être  pas  au  môme  degré  que  le  Parlement 
britannique  le  sentiment  de  la  liberté  industrielle,  ne  se  déciderait 
pas  à  des  actes  du  même  genre.  U  se  pourrait  même  que  ces  actes 
se  produisissent  du  fait  des  législatures  de  plusieurs  États  limi- 
trophes les  uns  des  autres,  qui  entreprendraient  d'établir,  en  ce 
qui  concerne  les  transports  communs,  une  situation  plus  favo- 
rable au  commerce. 

On  lit  bien  autre  chose  dans  les  journaux  améncains,  qui,  dans 
leur  diversité,  sont  le  reflet  des  impressions  variées  par  lesquelles 
passe  l'opinion  publique.  On  a  parlé  et  recommandé  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  destiné  uniquement  à  assurer  une  issue  aux 
grains  récoltés  dans  l'Ouest  en  abondance,  de  façon  qu'ils  viennent, 
avec  la  moindre  dépense  de  temps  et  d'argent,  se  déverser  dans  les 
navires  en  partance  à  NeW'York,  Boston,  Philadelphie  et  Baltimore. 
Sur  ce  chemin  de  fer  les  trains  de  marchandises  ne  feraient,  sauf 
ce  qui  serait  indispensable  pour  renouveler  les  provisions  d'eau  et 
de  charbon,  aucune  station  entre  le  point  de  départ,  qui  serait  Chi- 
cago ou  tel  autre  grand  entrepôt  de  l'Ouest,  et  le  port  d'arrivée.  Ils 
partiraient  à  pleine  charge  et  arriveraient  de  môme  à  destination 
sur  l'Atlantique.  Le  chemin  de  fer  serait,  d'ailleurs,  construit  et 
administré  aux  frais  du  gouvernement  fédéral,  comme  cela  existe 
à  l'égard  du  canal  Érié  pour  l'État  de  New-York.On  assure  qu'avec 
un  tarif  plus  modéré  que  celui  des  chemins  de  fer  actuels,  ce  che- 
min de  fer  couvrirait  ses  frais  et  rapporterait  un  intérêt  suffisam- 
ment rémunérateur. 

L'exécution  d'un  pareil  chemin  de  fer  paraît  incompatible  avec 
la  doctrine  généralement  admise  aux  États-Unis,  que  le  gouverne- 
ment fédéral  doit  s'abstenir  d'exécuter  et  môme  de  subventionner 
des  voies  de  communication. 

Cette  doctrine,  dont  l'opposé  avait  été  pratiqué  sous  la  prési- 
dence de  John  Quincey  Adams,  sorti  du  pouvoir  le  4  mars  iR29,  fut 
sanctionnée  par  un  vote  solennel  du  Congrès,  à  l'époque  de  la 
présidence  qui  suivit  celle  du  général  Jackson.  Ce  fut  à  l'ocoa- 
sion  d'une  subvention  qui  avait  été  votée  par  le  Congrès  su 
proQt  d'une  route  ordinaire  desservant  une  petite  ville  nommée 
Maysville.  La  route  portait  le  nom  de  Maysville-Road,  Le  président 
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Jackson  mit  son  veto  sur  la  loi  et  exposa  ses  motifs  par  un  mes- 
sage qui  a  réglé  la  matière.  Ce  serait  cependant  s'abuser  que  de 
croire  que  l'interdiction  prononcée  contre  Timmixtion  du  gouver- 
nement fédéral  dans  les  travaux  publics  a  été  absolue.  Depuis  plu- 
sieurs années,  on  le  voit  encourager  les  chemins  de  fer  par  des 
subventions  en  terrain  et  même  en  argent.  Le  grand  chemin  de  fer 
par  le  moyen  duquel  New- York  est  relié  À  San-Prancisco  a  été 
Tobjet,  dans  ses  trois  derniers  cinquièmes  environ,  entre  le  Mis- 
souri et  San-Francisco,  d'encouragements  de  ce  genre,  et  il  n'est 
pas  le  seul. 

Bien  plus,  lorsque  la  question  fut  résolue,  avec  Tassentîment  de 
la  grande  majorité  du  C!ongrès,  par  le  Message  du  président  Jackson 
relatif  au  Maysville-Road^  une  distinction  fut  établie,  en  vertu  de 
laquelle  le  gouvernement  fédéral  put  aller,  dans  certains  cas,  bien  au 
delà  de  ce  que  serait  une  subvention,  sous  la  forme  d'une  certaine 
superQcie  de  terrains  ou  d*une  somme  d'argent  octroyée  à  un  canal 
ou  chemin  de  fer  autorisé  par  un  ou  plusieurs  États.  Il  resta  entendu 
que  le  gouvernement  fédéral  était  chargé  de  l'entretien  et  du  per- 
fectionnement des  fleuves  navigables,  quand  ces  fleuves  étaient 
accessibles  à  des  bâtiments  maritimes.  Ainsi,  par  exemple,  la  ville 
de  Pittsburg,  placée  à  la  naissance  de  TOhio  (qui  s'y  forme  par  la 
jonction  de  l'AÎléghany  et  de  la  Monongabéla),  étant  qualifiée  par  la 
douane  américaine  de  port  d'importation  {port  of  enti^)^  quoiqu'on 
ne  voie  pas  de  navires  remonter  jusque-là,  le  gouvernement  fédé- 
ral a  la  charge  de  l'entretien  et  du  perfectionnement  de  la  ligne  de 
navigation  de  plus  de  800  kilomètres,  qui  s'étend  de  Pittsburg  à 
l'embouchure  du  Mississipi,  dans  lequel  l'Ohio  se  jette  à  Cairo.  Il 
pourvoit  aux  travaux  nécessaires  sur  cette  longue  distance  jusques 
et  y  compris  l'approfondissement  du  chenal  à  la  barre  du  Missisipi, 
au  moyen  des  fonds  votés  par  le  Congrès  et  par  les  mains  de  ses 
ingénieurs. 

De  là  à  entreprendre  un  chemin  de  fer  spécial,  à  plusieurs  têtes 
du  côté  de  l'intérieur,  et  à  plusieurs  extrémités  sur  l'Océan  atlan- 
tique, Ja  distance  n'est  pas  énorme.  Il  n'est  pas  démontré  que 
quelqu'un  de  ces  jours,  le  Ciongrès,  excité  par  les  plaintes  réitérées 
des  producteurs  de  céréales  et  autres  grains  de  l'Ouest,  ne  la  fran- 
chisse pas. 

OT7YRA6E8  PRÉSENTÉS  : 

Notice  nécrologique  sur  M,  le  pasteur  Joseph  Martin-Paschoud  (1),  par 
M.  Frédéric  Passy.  L'auteur  a  surtout  apprécié  le  membre  de  la  Société 

(1)  Paris,  1873;  in-S^  de  48  p. 
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de  la  Paix,  qui  était  aussi  un  des  membres  les  plus  assidus  et  les  pins 
sympathiques  de  la  Société  d'économie  politique. 

ScritU  politici  ed  economici  (4),  par  M.  Joachim  Pepoli.  —  Premier  vo- 
lume contenant  dix-sept  opuscules,  la  plupart  financiers.  M.  le  marquis 
Pepoli  a  été  l'adversaire  énergique  de  l'impôt  sur  la  mouture  (macinato). 

Rappm't  sur  le  reboisement  (â),  fait  au  conseil  général  de  la  Dr6me  par 
M.  Félix  Germain^  qui  a  publié  deux  bonnes  brochures  sur  les  questions 
communales. 

Bulletin  de  la  Société  des  Amis  de  la  Paix  (3). 

Ce  numéro  contient  la  reproduction  intégrale  des  débats  du  parlement 
anglais  sur  la  motion  de  M.  Henry  Richard  et  notamment  le  discours  de 
ce  dernier,  et  divers  documents  sur  la  question  de  l'arbitrage  et  de  k 
codification  du  droit  international. 

LAlmanaeh  Franklin  (4). 

Excellente  petite  publication  à  30  centimes,  composée  d'extraits  choisis 
avec  soin,  parmi  lesquels  l'économie  politique  a  sa  large  place.  —  Ce  pe- 
tit volume  devrait  être  propagé  partout  comme  un  des  plus  propres  k 
porter  la  lumière  et  la  paix  dans  les  esprits.  Il  n'a  cependant  pas  trouvé 
grâce  devant  la  commission  du  colportage,  qui  lui  a  refusé  Testampille 
pour  deux  motifs  :  le  premier  est  une  page  de  Bastiat,  extraite  de 
Jacques  Bonhomme  de  1848,  rédigé  par  Bastiat,  Goquelin,  FonteynQd 
et  MM.  Joseph  Garnier  et  Molinari;  le  second  est  une  anecdote  anglaise, 
en  l'honneur  du  travail  et  de  l'épargne,  avec  ce  titre  :  <  Le  riche  indir 
lent  s'appauvrit;  le  pauvre  économe  s'enrichit.  >  C'est  ce  titre  qaiaété 
particulièrement  incriminé  comme  dangereux  et  immoral  I 
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I*  SnsuGKKXKiiT  KLÛCKNTAiHK  DK  l'bconomir  politiqub,  récentes 
publications  en  langue  française. 

L'onvTMT  ëoonomùte,  ou  causeries  d^éœnomie  poUtique  et  de  morale^  ^ 
L.  d'Armailhac,  secrétaire  du  comité  libre-échangiste  des  deuxdépart^ 
mentsde  la  Charente.  Poitiers,  Oudin  ;  Paris,  Guillaumin;  Palmé,  1S71, 
in^  de  96  p.  —  Petit  manuel  populaire  d'économie  poUtique^  imité  de 

(4)  Bologne,  Zanicheili,  4874;  un  vol.  in-18. 

(t)  Paris,  Guillaumin;  Valence,  Gombier;  4873;  in^  de  100  p. 

(3)  Août  1873;  Paris,  Bellaire,  1873;  in-8. 

(4)  Paris,  Bellaire,  1874;  in-Bi. 
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Touvrage  allemand  de  Otto  Hûbner,  par  Ch.  L.  de  Beaulieu,  professeur 
honoraire  à  l'École  spéciale  d'industrie  et  des  mines  du  Hainaut,  â«  êdit. 
Bruxelles  et  Leipsik,  Lacroix  et  Verboeckoven,  Paris,  Guillaumin,186!2. 
iD-48  de  i04  p.  —  Petit  manuel  d* économie  pratique^  par  M.  Maurice 
Block.  Bibliothèque  d'éducation  et  de  récréation,  J.  Hetzel,  1872. 
in-18  de  108p.  —  Bourgeois  et  ouvriers,  ou  les  inégalités  de  la  fortune, 
par  un  socialiste  et  un  homme  de  bon  sens,  par  M.  l'abbé  Tounissoux, 
Paris,  Pelagaud,  Guillaumin,  1872, 1  vol.  in-i8  de  136  p. 

L'enseignement  de  Téconomie  politique  n'est  plus  à  discuter  aujour- 
d'hui; cette  science  a  fini  par  s'imposer,  et  a  conquis  son  droit  de  cité 
parmi  les  diverses  branches  des  connaissances  hnmaines  auxquelles  des 
chaires  sont  consacrées  ;  son  utilité,  au  surplus,  s'il  fallait  encore  la  d^ 
montrer,  ressortirait  avec  plus  d'évidence  à  la  suite  de  la  crise  que  notre 
pays  vient  de  traverser. 

Sa  propagation  n'intéresse  pas  seulement  la  prospérité  matérielle,  elle 
peut  de  plus  servir,  dans  une  certaine  limite,  à  ramener  la  concorde,  en 
dissipant  les  préjugés  et  en  mettant  lin  à  des  discussions  stériles  que 
le  plus  simple  examen  devrait  faire  abandonner.  C'est,  réellement,  en 
grande  partie  à  l'ignorance  presque  absolue  des  notions  les  plus  élémen- 
taires qu'il  faut  attribuer,  non-seulement  ces  interminables  discussions 
sur  la  liquidation  sociale,  et  la  question  sociale,  etc.,  mots  vides  do  sens, 
mais  avec  lesquels  on  soulève  les  travailleurs,  mais  encore  ces  véritables 
hér^^sies  admises,  soutenues,  propagées  môme  parfois  par  des  perfionnes 
éclairées  et  instruites. 

Des  deux  côtés  l'instruction  est  à  faire  ;  il  est  du  devoir  des  économistes 
de  seconder  les  désirs  émis  par  plusieurs,  et  de  faire  tout  ce  qui  est  en 
leur  pouvoir  poar  vulgariser  les  sciences  économiques.  La  France  n'a 
rien  à  désirer  en  fait  de  littérature  économique,  et  de  ce  côté  elle  est  as- 
sez riche,  en  ce  sens  que  depuis  longtemps  d'excellents  traités  ont  été  pu- 
hliés  tant  sur  les  principes  mômes  que  bur  les  points  de  détail.  Mais  cela 
ne  saurait  suffire  et  ne  peut  convenir  à  ceux  qui  n'ont  ni  le  temps,  ni  les 
moyens,  ni  souvent  la  facilité  d'aborder  ces  savants  ouvrages.  Depuis  ces 
dernières  années,  des  auteurs  connus  n'ont  pas  craint  de  se  mettre  à  la 
disposition  de  ces  personnes  et  ont  suivi  une  route  différente.  Â  aucune 
époque,  en  effet,  on  n'a  vu  paraître  autant  de  livres  élémentaires,  les 
uns  assez  importants,  sans  être  trop  ardus,  les  autres  d'un  prix  modi- 
que, présentant  sous  une  forme  originale  ou  familière  les  principales 
données  de  la  science.  Cette  t&che,  qui  peut  sembler  modeste  en  appa- 
rence, n'en  est  pas  moins  digne  d'éloges  en  ce  qu'elle  est  capable  de  pro- 
duire de  grands  résultats.  Comme  le  disait  très-justement  un  éminent 
prélat  qui  fut  un  savant  économiste,  Mgr  Whately,  archevêque  de  Du- 
blin, cité  par  M.  Joseph  Gamier  :  «  Un  livre  volumineux  et  d'un  prix 
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élevé  peut  être  comparé  à  un  vaisseau  qui  ne  peut  débarquer  ses  mar- 
chandisesque  dans  un  grand  port  ;  de  petits  traités  répondent  à  des  légers 
bateaux  qui  peuvent  pénétrer  dans  les  baies  les  plus  étroites  et  approvi- 
sionnent toutes  les  parties  d'un  pays.»  De  so  côté  Bastiat,  dans  ses  So- 
phismesy  avait  déjà  dit,  d'après  Bentbam,  que  celui  qui  répand  ces 
sciences  valait  mieux  que  celui  qui  les  avance.  On  voudrait  ici,  afin  de 
faciliter  ce  mouvement  d'études,  examiner  succinctement  une  série  de 
ces  petits  ouvrages  qui,  nous  le  déclarons  en  débutant,  sont  bons  à  di- 
vers titres,  et  valent  la  peine  qu'on  s'y  arrête  quelque  temps. 

Mais,  disons  en  commençant  qu'afin  de  ne  pas  trop  étendre  cette  revue, 
nous  voulons  la  restreindre  à  de  récents  ouvrages  ;  c'est  ainsi  que  nous 
ne  parlerons  pas  des  publications  déjà  anciennes  de  Blanqui  {?récis^ 
1827);  de  Fonteyraud  (tS49),  dans  les  Cent  traités;  de  Bouckère  {Prin- 
cipes, 1849);  de  Gherbuliez,  (Simples  notions  de  Vordre  social,  1849);  de 
M.  E\\\3  {Leçons  grossières  et  principes  élémentaires  d'économie  sociale,  1850), 
de  M.  Mercier  {Manuel  de  morale  et  d'économie  politique,  1859);  de  M.  Pé- 
rissat  {Entretiens,  1862);  comme  aussi  des  ouvf*ageâ  plus  récents  de 
M.  Martinelli  {Harmonies,  1866),  qui  a  plus  particulièrement  résumé  les 
idées  et  harmonies  de  Bastiat;  et  de  ceux  de  M.  Courcelle-SeDeuil 
{Leçons  fondamentales,  1864,  Traité  sommaire,  i8')5),qui  ont  été  ici  même 
l'objet  de  comptes-rendus  spéciaux.  Rappelons  seulement  que  le  pre- 
mier, qui  n'a  pas  le  caractère  élémentaire,  contient  un  questionnaire  qui 
est  une  utile  innovation. 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  des  ouvrages  didactiques  plus  étendus 
ou  d'un  autre  caractère,  tels  que  ceux  de  Destutt  de  Tracy,  Droz,  Joseph 
Garnier,  Baudrillart,  Hapet,  Dametb,  Garbouleau,  Lehsrdy  de  Beau- 
lieu,  Cadet,  etc.  (1). 

I.  —  M.  d'Armailhac,  dont  on  regrette  la  mort,  s'inspirent  de  Bas- 
tiat, publia  en  1871  une  petite  brochure  sous  le  nom  de  V Ouvrier  éco- 
nomiste, avec  cette  épitaphe  si  vraie  de  Malebranche  :  «  L'erreur  est 
la  cause  de  la  misère  des  hommes  »,  destinée,  suivant  les  paroles  de 
l'auteur,  à  répandre  dans  les  classes  populaires  le  goût  de  l'écoDomie 
politique  et  à  extirper  les  idées  fausses.  L'ouvrage  revêt  tout  à  fait  la 
forme  populaire;  il  est  divisé  en  dix  soirées,  car  l'auteur  part  d'une  fic- 
tion et  suppose  des  ouvriers  se  réunissant  le  soir,  dans  leur  pension, 
après  souper,  pour  entendre  un  des  leurs  exposer  l'économie  publique  et 
non  pas  politique,  car  «on  ne  veut  pas  faire  de  politique  ce  qui  brouille 
les  meilleurs  amis.  » 

On  débute  en  étudiant  l'utilité  gratuite  et  l'utilité  onéreuse  ainsi  que 

(1)  Voir  une  curieuse  liste  dans  le  Traité  d*économie politique  de  M.  Jo- 
seph Garnier,  sa  note  finale,  p.  657  de  la  7*  édition. 
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la  valear,  et  l'on  n'a  garda  d'omettre  les  diverses  sortes  de  travaux  que 
l'artisan  considère  comme  de  peu  d'importance,  ne  voyant  que  le  travail 
manuel  ;  la  deuxième  soirée  est  consacrée  au  travail,  à  l'épargne  et  à  la 
formation  des  capitaux  ;  puis  viennent  les  question  relatives  à  la  pro- 
priété, à  la  rente,  à  l'intérêt  et  au  capital  ;  toutes  les  idées  exposées  sont 
conformes  à  la  science  et  facilement  compréhensibles;  c'est  une  des 
qualités  de  l'auteur  de  mettre  facilement  et  sans  peine  sa  pensée,  alors 
môme  qu'elle  aborde  un  sujet  complexe,  à  la  portée  du  lecteur  qui  saisit 
facilement  ce  qu'il  veut  dire.  M.  d'Armailhao  nous  semble  de  plus  avoir 
eu  l'heureuse  idée  d'insister  principalement,  dans  la  quatrième  soirée, 
sur  les  bienfaits  dus  au  capital  et  sur  l'union  du  capital  et  du  travail  ; 
nous  en  dirons  autant  du  passage  où,  étudiant  l'usage  des  machines,  il 
fait  sentir  leur  heureuse  influence  sur  le  sort  dos  olassea  ouvrières.  Ce 
sont  là  des  points  qu'il  était  important  de  traiter  avec  soin,  après  toutes 
les  récriminations  que  l'on  sait;  à  la  lecture  des  pages  consacrées  à  cet 
exposé,  il  est  impossible  que  l'homme  de  bonne  foi  ne  reconnaisse  pas  ses 
erreurs.  Nous  trouvons  ensuite  des  développements  abrégés,  mais  suffi- 
sants, enir  l'échange,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  ainsi  que  sur  la 
ooncurrence  et  du  commerce.  L'auteur  n'a  eu  garde  d'oublier  qu'il  était 
un  fonctionnaire  d'une  ligue  libre*échangiste,  aussi  a-t- il  consacré  quel- 
ques bonnes  pages  à  démontrer  l'utilité  qu'il  y  a  à  étendre  les  avantages 
ntemationaux.  Après  un  court  entretien  sur  les  intermédiaires  des  échan- 
ges, nous  trouvons  de  très-judicieux  aperçus  sur  ]es  caisses  d'épargne,  les 
banques,  et  en  général  sur  la  prévoyance  ;  les  raisons  alléguées  par  l'au- 
teur semblent  décisives  à  tout  lecteur  sans  parti  pris.  L'ouvrage  se  ter- 
mine enfin  par  un  résumé  général  où,  entre  autres  vérités,  l'auteur  dé- 
montre que  les  intérêts  sont  solidaires,  et  que  chacun,  sans  s'en  douter, 
travaille  au  bénéfice  des  autres,  tout  en  cherchant  son  propre  avantage. 
Cette  petite  brochure  de  90  pages  présente  des  qualités  réelles,  non- 
seulement  parce  que  les  données  générales  de  la  science  sont  nettement 
exposées,  mais  aussi  parce  que,  dans  sa  brièveté  et  sa  concision,  il  n'a 
omis  aucun  trait  principal  et  insiste  surtout  à  propos  de  certaines  idées 
que  les  ouvriers  combattent  par  ignorance.  Nous  ne  lui  ferons  qu'un  seul 
reproche,  cest  de  s'être  servi  d'un  langage  trop  populaire;  nous  admet- 
tons volontiers  la  forme  familière,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  tomber 
dans  la  crudité  et  la  vulgarité;  M.  d'Armailhao  se  sert  quelquefois  d'ex- 
pressions trop  réalistes,  A  part  ce  défaut,  nous  ne  pouvons  que  louer  Téco- 
nomie  générale  de  l'ouvrage;  en  le  rédigeant,  M.  d'Armailhao  nous 
semble  avoir  fait  une  bonne  action,  puisqu'il  a  cherché  à  dissiper  Ter- 
reur. 

II.  —  De  l'autre  côté  du  Rbin^  un  ouvrage  exposant  la  science  dans 
ses  principes  généraux,  était  jadis  en  possession  d'une  renommée  méri- 
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tôe  :  c'est  le  Der  Kleine  Economist  de  Otto  Hâbner.  Un  économiste 
belge  dont  le  nom  seul  fait  autorité,  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  professeur 
à  rÉcole  des  mines  de  Mons,  et  dont  nous  avons  aussi  à  regretter  la 
perte,  a  eu  Theureuse  idée  de  le  traduire  en  français,  quitte  à  y  ap- 
porter de  légères  modifications  tout  à  fait  indispensables,  sous  le  titre 
de  Petit  Manuel  populaire  d'économie  politique. 

Ce  mince  volume  d'une  centaine  de  pages  nous  parait  mériter  l'atten- 
tion de  ceux  qui  cherchent  un  ouvrage  court  sans  être  incomplet,  pour 
le  mettre  entre  les  mains  de  ceux  dont  l'instruction  n'est  guère  avancée; 
c'est  qu'en  effet,  sous  une  forme  simple,  l'auteur  passe  en  revue  tous  les 
points  fondamentaux  de  la  science  économique.  Après  une  introduction 
où  le  traducteur  montre  d'une  façon  indiscutable  la  nécessité  pour  tout 
homme  libre  de  connaître,  non  pas  seulement  ses  droits  et  ses  devoirs, 
mais  aussi  ses  intérêts,  0.  HQbner  étudie  dans  seize  chapitres  le  travail, 
la  division  du  travail,  l'échange,  la  monnaie,  le  capital  et  l'intérêt,  le  fa« 
bricant,  l'artisan  et  l'ouvrier,  les  machines,  la  propriété,  la  richesse  et 
la  pauvreté,  la  misère  ainsi  que  ses  causes  et  ses  remèdes.  La  dispo- 
sition du  livre  nous  parait  bonne,  non  pas  tant  parce  que  les  chapitres 
sont  d'une  longueur  suffisante  et  conviennent  parfaitement  au  cadre 
d'une  leçon  élémentaire,  mais  aussi  surtout  parce  qu'en  tète  de  chacun 
se  trouve  une  série  de  questions  auxquelles  répondent  d'une  façon  pré- 
cise les  développements  donnés  plus  bas,  et  qui  correspondent  même  par 
des  numéros.  De  cette  manière  l'écolier,  puisque  c'est  à  cette  classe  de 
lecteurs  que  l'ouvrage  est  destiné,  peut  apprendre  d'une  manière  satis- 
faisante et  être  en  mesure  de  répondre  à  la  question  de  l'interrogateur. 
Nous  remarquerons  de  plus  que,  s'adressant  à  des  enfants,  0.  HQbner, 
pour  mettre  son  enseignement  h  leur  portée,  a  imaginé  de  procéder  prin- 
cipalement par  exemples,  c'est-à-dire  que,  dès  qu'une  vérité  est  expo- 
sée, elle  est  aussitôt  expliquée  par  un  trait,  un  exemple  pris  dans  la  vie 
de  chaque  jour.  A  notre  avis  c'est  un  grand  avantage  pour  de  jeunes 
lecteurs,  car  souvent  le  fait  suffit  pour  remettre  en  mémoire  le  principe 
économique.  Nous  dirons  en  terminant  que  l'auteur  n'a  pas  voulu  exclure 
de  son  petit  traité  les  idées  morales,  il  y  fait  au  contraire  fréquemment 
appel  en  montrant,  par  exemple,  les  conséquences  de  l'oisiveté,  les  ré- 
sultats de  la  prévoyance,  les  bienfaits  de  l'instruction,  etc. 

Au  moment  où  l'on  cherche  à  lutter  contre  le  socialisme,  il  est  urgent, 
si  l'on  veut  saisir  toutes  les  armes  propres  à  le  combattre,  de  réaliser 
cette  réforme  réclamée  depuis  si  longtemps  :  l'introduction  de  l'écono- 
mie politique  dans  l'enseignement  élémentaire.  A  ce  point  de  vue,  le 
livre  d'Otto  Hûbner  sera  un  auxiliaire  précieux,  non  pas  seulement  parce 
qu'il  pourra  servir  de  modèle,  mais  surtout  en  ce  qu'il  présentera  aux 
enfants  la  science  sous  une  forme  qui  saura  les  intéresser. 
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III.  —  La  Bibliothèque  d'éducation  et  de  récréation  d'Hetzel  se  com- 
pose, nul  ne  Tignore,  d'un  grand  nombre  d'excellents  ouvrées  relatifs 
à  la  littérature,  aux  sciences,  aux  beaux-arts,  à  l'histoire  et  à  la  géogra- 
phie; l'économie  politique  n'y  figurait  pas  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  &  Tétonnement  général.  C'est  cette  lacune  regrettable  que  M-  Mau- 
rice Block,  bien  connu  par  ses  nombreux  travaux,  a  voulu  combler  par 
la  publication  d'un  petit  livre  qu'il  a  nommé  Petit  Manuel  d'économie prik- 
ttgue,  sans  doute  par  crainte  d'effaroucher  les  personnes  qui  se  font  de 
Téconomie  politique  une  idée  bien  différente  de  la  réalité.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  livre  nous  parait  avoir  des  qualités  sérieuses  ;  la  première  et  la 
plus  importante  pour  nous,  c'est,  indépendamment  de  la  clarté  et  de  la 
précision,  d'avoir  évité  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  la  leçon;  la 
forme  est  plus  attachante  et  plus  capable  d'intéresser  de  jeunes  lecteurs. 
M.  Block  a  en  effet  imaginé  des  entretiens  familiers  où  des  enfants  et 
l'instituteur  intervenant  pour  corriger  les  erreurs,  tiennent  la  plus  grande 
partie. 

L'ouvrage  commence  par  un  chapitre  sur  l'utilité  et  la  valeur,  rempli 
de  traits  piquants  et  tout  à  fait  séduisants,  et  étudie  successivement 
l'utilité  réelle  et  l'utilité  imaginaire,  la  propriété,  le  travail,  dont  l'au- 
teur montre  parfaitement  tant  la  nécessité  et  l'honorabilité  que  la  divi- 
sion. Se  gardant  bien,  en  apparence  du  moins,  de  se  donner  un  caractère 
doctrinal,  M.  Block  n'aborde  que  les  points  principaux  ;  ainsi,  il  examine 
l'échange,  la  monnaie,  le  prêt,  auquel  il  consacre  trois  paragraphes  où  il 
montre  ce  qu'il  faut  entendre  par  frais  de  production  et  pertes  de  l'offre 
et  de  la  demande;  après  avoir  donné  ce  qu'il  fallait  de  notions  néces- 
saires sur  l'or,  la  richesse  et  le  papier-monnaie,  il  est  amené,  par  une 
transition  habilement  ménagée,  au  billet  de  banque,  à  la  banque  et  au 
crédit,  ainsi  qu'au  capital  et  aux  différentes  sortes  de  capitaux,  à  l'intérêt; 
à  propos  des  bénéfices,  l'ouvrage  n'a  pas  oublié  de  présenter  à  déjeunes 
lecteurs  des  idées  précises  sur  le  salaire;  il  va  môme  plus  loin  et  passe 
en  revue  le  système  du  travail  à  la  tâche,  celui  à  la  journée,  les  coali- 
tions et  les  grèves  dont  on  parle  si  aveuglément,  l'association  et  la  coo-* 
pération,  les  machines,  la  concurrence,  le  monopole  et  le  luxe.  Dans 
tous  les  développements  qu'exigeait  cette  matière,  non-seulement  l'au- 
teur a  évité  les  choses  inutiles  pour  ne  s'arrêter  qu'à  ce  qui  était  sub- 
stantiel, mais  il  nous  semble  avoir  fait  preuve  d'une  très-grande  netteté; 
ce  dont  il  faut  le  louer;  car  ce  qui  fait  le  mérite  de  pareils  ouvrages, 
c'est  plus  la  simplicité  et  la  lucidité  que  la  science.  Il  faut,  du  reste,  lui 
tenir  compte  de  ses  efforts  pour  inculquer  des  idées  justes  au  lieu  des 
préjugés  qui  malheureusement  ont  cours  sur  tant  de  points,  et  notam- 
ment sur  les  accapareurs,  les  spéculateurs  et  les  impôts,  à  propos  des- 
quels il  donne  des  développements  suffisants,  eu  égard  à  l'étendue  de 
l'ouvrage.  Le  commerce,  les  débouchés,  les  voies  de  communication  et 
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la  eéctirité  doûndnt  lieu  h  autant  de  réoits  dont  la  forme  est  luf&sam- 
mont  intéressante. 

Il  ne  faut  dono  pas  ohôroher  dans  oo  petit  livre,  d*un  prix  modeste,  un 
véritable  traité,  ni  môme  un  manuel  ;  c'est  une  publication  tout  à  fait 
élémentaire,  dans  laquelle,  suivant  ses  paroles,  Tauteur»  s'attachant  sim- 
plement (et  avec  raison)  à  des  sujets  d'une  utilité  générale,  n'a  Toula 
donner  que  les  notions  fondamentales  qu'il  reste  à  approfondir.  C'est, 
on  en  conviendra,  une  heureuse  idée;  car  ce  qui  manque,  ce  sont  moins 
les  traités  de  force  moyenne  (l'énumératton  des  livres  faite  en  tête  de 
oette  revue  le  constate)  que  les  ouvrages  destinés  aux  enfants  qui  com- 
mencent à  réfléchir.  La  livre  de  M.  Block  ne  sera  pas  inutile  à  oet  égard; 
son  importance,  la  clarté  du  style,  la  ibrme  employée,  la  brièveté  des 
chapitres,  tout  concourt  à  en  faire  un  de  ceux  qu'il  convient  de  fairs 
entrer  dans  les  bibliothèques  scolaires,  où  se  trouvent  tant  d'oavnges 
inutiles  ou  puérils. 

IV.  M.  Tabbé  Tounissoux,  membre  de  la  Société  d'économie  politique, 
qui,  récemment,  a  donné  un  autre  petit  volume  résumant  les  oonn&i»- 
sanoes  économiques  les  plus  utiles  sur  le  Bten-étn  et  Vouvrier^  vient  de 
publier  un  ouvrage  non  moins  élémentaire,  sous  le  titre  de  BourQêoU  ^ 
ouvriers,  ou  les  inégalités  de  la  fortune,  par  un  socialiste  et  un  homme 
de  bon  sens.  L'auteur  a  pour  but  d'élucider  oette  question,  cause  de 
tant  de  discussions,  et  de  la  présenter  au  peuple  sous  une  forme 
attrayante. 

Après  avoir  essayé  de  montrer  combien  il  est  dangereux,  pour  les  ar- 
tisans, d'accorder  toute  leur  conûanoe  à  ceux  qui  les  courtisent,  M.  Tou- 
nissoux montre  que  le  titre  de  bourgeois  peut  très-bien  aller  avec  celui 
de  travailleur,  et  que,  d'ailleurs,  il  serait  impossible  de  vouloir  suppri- 
mer les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  bourgeois  et  les  ouvriers; 
ce  n'est  qu'au  chapitre  3  que  commence  véritablement  l'ouvrage,  quand 
il  fait  voir  que  l'inégalité  des  fortunes  tient  en  général  aux  inégalités 
physiques,  intellectuelles  et  morales;  puis  il  examine  certaines  ques- 
tions qui  ont  le  privilège  de  préoccuper  fortement  les  ouvriers,  qui  les 
résolvent  presque  toujours  d'une  façon  insensée,  dans  leur  ignorance; 
c'est  ainsi  que  l'on  peut  voir  démontrer  cette  idée  que  l'épargne  est 
utile,  non*seulement  à  ceux  qui  en  profitent  directement,  mais  encore 
aux  autres,  comme  aussi  cette  doctrine  qui  présente  le  capital  comme 
avantageux  au  patron  et  à  l'ouvrier.  Il  faut  encore  signaler  la  réfutation 
de  cette  erreur  consistant  à  soutenir  que  la  richesse  n'est  que  le  produit 
de  la  fraude  ou  le  résultat  du  hasard.  D'autres  points,  pour  ainsi  dire 
pratiques,  car  ils  reviennent  sans  cesse  dans  la  bouche  d'un  grand 
nombre  de  personoes,  ne  sont  pas  omis;  nous  voulons  parler  de  la  sup- 
pression de  l'héritage,  sous  prétexte  que  le  travail  seul  doit  fournir  à 
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chacun  son  bîen-^tre,  et  de  Timpôt  progreaif»  auquel  est  consacré  tout 
le  chapitre  vrir.  M.  TabbéTounissoux  montre  ensuite  qu'il  est  impossible 
de  faire  décréter  l'égalité  des  fortunes,  puisque  ce  serait  vouloir  patron- 
ner rinjustice  et  favoriser  l'inconduite,  et  que  d'ailleurs  cette  dispro- 
portion exerce  une  influence  très^proûtoble  pour  la  prospérité  générale 
en  surexcitant  les  efforts.  Nous  mentionnerons  encore  les  chapitres  où 
l'auteur  recherche  si  la  misère  est  inévitable  pour  les  ouvriers,  et  s'il 
est  vrai  que  l'artisan  marié  est  moins  bien  partagé  que  le  célibataire  ; 
mais  nous  nous  arrêterons  à  ceux  qui  traitent  de  deux  questions  très- 
importantes  pour  la  classe  ouvrière  :  la  manière  de  faire  disparaître  les 
causes  d'infériorité  et  celle  de  ne  pas  compromettre  l'épargne.  Nous  di- 
rons que  l'auteur  cite  les  pratiques  religieuses,  l'instruction,  le  travail, 
l'esprit  d'économie  et  de  prévoyance,  puis,  au  sujet  du  deuxième  point, 
indique  les  raisons  qui  doivent  faire  préférer  les  placements  sérieux  aux 
loteries  de  tous  genres  ;  l'ouvrage  se  termine  par  une  série  de  bons 
conseils. 

La  composition  de  ce  livre  révèle  bien  un  prêtre,  mais  un  prêtre  qui 
a  compris  son  époque,  et  qui  a  voulu  confirmer  les  enseignements  de  la 
religion  et  de  la  morale  par  ceux  de  la  science  économique;  le  cas  est 
assez  rare  pour  être  signalé,  aussi  ne  saurait^on  trop  louer  M.  l'abbé 
Tounissoux  de  ne  pas  s'être  laissé  rebuter  et  d'avoir  rédigé  un  ouvrage 
de  morale  économique. 

Écrit  sous  forme  de  dialogue  et  en  langage  familier,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  trivial,  il  est  facile  à  lire  et  à  retenir  ;  il  a  sa  place  marquée,  à 
côté  de  son  atné,  dans  toutes  les  bibliothèques  populaires. 

Les  deux  petits  volumes  de  M.  Tounissoux  et  de  M.  Block  ont  été 
admis,  cette  année,  à  participer  au  prix  Montyon,  par  la  commission  de 
TÀcadémie  française  chargée  de  récompenser  les  ouvrages  utiles  aux 
mœurs.  C'est  une  nouvelle  garantie  pour  le  lecteur.  J.  Lbfort* 

{Sera  eontinué.) 


NoTBKMÀL  ET  SBS  CADSE8,  par  Louis  Mantin.  —  Paris,  Guillaumin,  1873; 
brochure  in-8*. 

L'auteur  de  cette  étude,  qui  a  paru  dans  la  Remte  du  Parlement^  com- 
mence par  la  politique;  mais  il  ne  tarde  par  à  conduire  son  lecteur  en 
pleine  philosophie,  milieu  dans  lequel  son  esprit  paraît  se  complaire, 
et  où  on  ne  tarde  pas  à  lui  voir  brandir  le  drapeau  du  spiritualisme 
philosophique  contre  le  positivisme  et  le  matérialisme,  et  aussi  contre 
le  spiritualisme  religieux. 

Par  <  Notre  mal  »  l'auteur  entend  les  malheurs  de  la  France,  et  il  en 
cherche  les  causes  en  faisant  une  analyse  politico-philosophique.  Ces 
causes,  il  ne  les  trouve  pas  dans  les  circonstances  extérieures  où  la 
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France  est  placée,  ni  dans  la  supériorité  des  Allemands  («  le  bon  sens 
gaulois  n'est  pas  inférieur  à  la  rêverie  germanique  ■),  ni  dans  notre 
nature,  ni  dans  les  circonstances  qui  constituent  notre  milieu  national  ; 
mais  son  analyse  les  lui  montre  dans  «  le  milieu  moral  »  où  nous  vivons. 

C'est  ici  le  deuxième  point  de  ce  discours  dans  lequel  la  religion  est 
passée  au  crible  philosophique.  Puis  c'est  le  tour  du  sensualisme  et  du 
positivisme.  Enfin  l'auteur  signale  la  confusion  qui  est  faite  entre  l'ordre 
physique  et  l'ordre  moral,  par  suite  de  laquelle  la  France  n'ayant  pas  su 
tirer  parti  de  ses  ressources  matérielles,  s'est  trouvée  si  faible  au  jour 
de  l'épreuve. 

a  Après  avoir  montré  les  dangers  des  deux  théories  philosophiques 
opposées  :  l'une  qui  place  toute  réalité  dans  l'esprit,  l'autre,  sans  plus 
de  raison,  dans  la  matière,  il  lui  semble  que  la  vraie  conclusion  de  celte 
étude  consisterait  à  faire  à  chacun  des  deux  facteurs  de  la  réalité  la 
part  légitime  qui  lui  revient.  C'est  à  quoi,  en  effet,  la  raison  aspirerait 
par  dessus  tout  »  (p.  39).  Suivent  des  développements  sur  cette  thèse, 
que  l'auteur  termine  par  ces  paroles  (p.  46)  :  «  II  ne  reste  plus  qu'à 
placer  en  l'homme  lui-même  le  flambeau  qui  doit  éclairer  sa  conduite; 
aussitôt  les  mille  apparences  confuses  que  donnait  un  faux  point  de  vue 
se  simplifient,  et  le  monde  moral  retrouve  son  harmonie.  »  Mais  voilà 
que  nous  arrivons  &  la  fin  de  l'étude  et  que  l'auteur  ne  nous  apprend 
pas  quel  est  ce  flambeau.  Il  se  borne  à  nous  dire  qu'il  ne  faut  pas  le 
chercher  dans  «  les  deux  doctrines  qui  ôtent  à  la  raison  humaine  tonte 
sa  valeur,  en  supprimant  son  énergie,  l'une  en  la  supprimant  tout  à 
fait,  l'autre  en  la  transportant  dans  un  monde  supérieur,  mais  extériear 
à  l'homme.  Ces  deux  doctrines  sont  aussi  funestes  l'une  que  l'autre  » 
(p.  45). 

On  pourrait  désirer  une  conclusion  plus  complète,  plus  satisfai- 
sante, mais  le  titre  de  la  brochure  ne  promet  pas  plus.  Ce  titre  est 
Notre  mal  et  ses  caùseg^  et  non  «  Notre  mal,  ses  causes  et  son  ou  ses 
remèdes.  » 

Les  philosophes  ne  sont  pas  comme  les  belles  filles,  qui,  dit-on,  ne 
peuvent  donner  que  ce  qu'elles  ont.  Les  philosophes,  comme  M.  Mantin, 
pourraient  davantage  :  ils  pourraient  raisonner  et  conclure  d'une  ma- 
nière plus  précise  s'ils  étaient  plus  familiarisés  avec  la  connaissance 
des  lois  économiques,  qu'ils  n'ignorent  pas,  mais  sur  lesquelles  ils 
n'ont  pas  suffisamment  arrêté  leur  attention,  et  qui  leur  seraient 
utiles  pour  trouver  le  flambeau  dont  ils  démontrent  la  nécessité. 

J.  C. 
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ÉtUDX  sur  un  GIIB1CIX8  DK  FXA,  LES  TnAlTWATS  ET  LES  M0TRN8  DE  TRA1I8- 
POBT   EN  COMMUN   À  PiRIS   ET   À  LONDRES ,   par  F.  SÉRÀFON.    *-  Parîs, 

DuNOD,  1872,  in-8.  Avec  carte  et  planches. 

La  question  des  transports  en  commun  dans  les  villes  est  une  question 
d'actualité  par  excellence.  L'on  sait  quelle  solution  elle  a  reçue  derniô- 
rement  à  Parîs,  et  nos  moyens  de  circulation  ne  tarderont  pas  à  être 
à  la  hauteur  de  nos  besoins. 

Toutes  les  grandes  cités  de  TEurope  cherchent  à  imiter  Londres  et  à 
introduire  le  système  des  tramways,  ou  celui  des  chemins  de  fer  ordi- 
naires, dans  les  localités  où  l'activité  de  la  circulation  rend  le  service 
des  omnibus  insuffisant. 

Sous  le  rapport  des  facilités  de  transport,  Londres  est  certainement 
la  première  ville  du  monde,  et  son  réseau  de  chemins  de  fer  mérite 
d'être  étudié  en  détail,  si  Ton  veut  se  rendre  compte  de  tout  le  parti 
que  Ton  peut  tirer  des  voies  ferrées  dans  Tintérieur  des  grandes  villes. 

L'exemple  de  nos  voisins  peut  encore  nous  être  utile  en  nous  per- 
mettant d'arriver  aux  mêmes  résultats  qu'eux,  en  dépensant  beaucoup 
moins. 

C'est  dans  ce  but  surtout  qu'a  été  écrit  l'ouvrage  de  M.  F.  Sérafon, 
ingénieur  civil,  où  il  traite  principalement  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  urbains  et  suburbains  de  Londres,  et  des  avantages  qu'un  réseau 
similaire  procurerait  à  Paris.  L'on  y  lira  des  détails  intéressants  sur  Tor- 
ganisation  des  trains  d'ouvriers,  sur  leurs  tarifs,  sur  le  service  du  fac- 
tage et  celui  des  marchandises,  sur  les  transports  funèbres,  question  à 
laquelle  l'installation  prochaine  du  cimetière  de  Méry-sur-Oise  donne 
une  actualité  particulière,  etc. 

Enfin  ce  travail  est  suivi  d'une  notice  qui  sera  consultée  avec  fruit 
sur  la  construction  et  l'exploitation  des  tramways,  soit  comme  voies 
ferrées  dans  les  grandes  villes  et  leur  banlieue,  soit  comme  petites  lignes 
d'embranchement.  Gh.  Lbtort» 


Ll  souilub  et  l'exploitation  des  houillères  en  ANGLETERRE,  par  Wa- 
RiNGTON  W.  Smtth;  trad.  par  Gustave  Maurice.  —  Paris,  Dunod, 
1872,  in-8.  —  Avec  1  carte,  4  pi.  gravées  et  65  fig.  dans  le  texte. 

M.  Warington  W.  Smyth,  inspecteur  général  des  mines  de  la  couronne, 
et  membre  de  la  Société  royale  de  Londres,  est  un  savant  praticien  qui 
jouit  dans  son  pays  d'une  juste  considération.  Son  livre  présentant, 
dans  un  cadre  restreint,  mais  bien  ordonnancé,  un  ensemble  de  notions 
suffisant  pour  celui  qui  veut  être  initié  à  l'art  du  mineur,  méritait  d'être 
connu  en  France;  M.  G.  Maurice,  ingénieur  civil  des  mines,  a  eu  raison 

3«  SERIE,  t.  xxxn.  — 15  octobre  1873.  11 
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d'enrichir  notre  littérature  industrielle  d'un  ouvrage  Traiment  prttiqQe, 
rempli  de  précieux  renseignements. 

Bien  que  ce  volume  n'ait  la  prétention  d'être  qu'un  précis  élémen- 
taire sur  la  houille,  ainsi  que  sur  les  différents  modes  de  l'exploiter  et 
de  l'extraire,  l'auteur  et  le  traducteur  ont  su  y  rattacher  tant  de  détails 
intéressants  et  d'une  nature  moins  exclusivement  techniques,  que  l'éco- 
nomiste, le  statisticien,  le  négociant,  le  manufacturier  même  auront  à 
le  consulter  avec  fruit. 

Après  avoir  décrit  les  gisements  si  riches  de  l'Angleterre,  M.  W.  W. 
Smyth  a  consacré  des  pages  substantielles  aux  bassins  houillers  de 
l'Europe  continentale,  de  la  France,  de  la  Belgique,  de  la  Prusse,  de 
l'Autriche,  de  la  Russie,  de  l'Amérique  ^et  de  TAsie  occidentale,  où  k 
découverte  et  l'exploitation  du  charbon  de  terre  aura  pour  la  civilisation 
des  conséquences  incalculables. 

Différentes  notes  bien  choisies  et  placées  à  la  fin  de  l'ouvrage  oontri* 
buent  à  le  mettre  au  courant  des  progrès  d'une  industrie  qui  se  perfefr* 
tionne  toujours;  citons  celle  qui  a  trait  aux  produits  de  la  distillation 
de  la  houille,  celle  qui  est  relative  à  la  production  et  à  la  consommation 
des  agglomérés,  à  l'épuisement  probable  des  mines  de  houille  de  Vkor 
gleterre,  etc.  De  nombreuses  figures  ajoutent  à  l'intérêt  des  deecrîptîons. 
qu'elles  viennent  expliquer  et  compléter.  Ch.  Lstobt. 

CHRONIQUE   ÉCONOMIQUE 


Sommaire.  —  La  libération  de  la  France  est  désormais  un  fait  aeemnpli, 
du  domaine  de  l'Histoire  et  de  la  Statistique»  —  L'anarehie  daas  U 
fusion,  —  L'anarchie  dans  l'instruction  publique.  •—  En  Espagne, 
statu  quo  des  deux  insurrections  ;  —  Impôts  décrétés.  —  Anxiété  de 
l'Italie  par  rapport  à  la  politique  de  la  France.  —  Nouvel  arrange- 
ment entre  la  Croatie  et  la  Hongrie.  —  Agitation  électorale  en  Au- 
triche. —  Le  payement  de  l'indemnité  de  VAlabama  et  les  comités 
d'étude  pour  l'arbitrage  international.  —  Le  mouvement  des  «  gran- 
ges >  aux  Etats-Unis.  —  La  crise  des  céréales  et  les  prix  des  trans- 
ports. —  Mise  à  l'enquête  du  projet  de  passage  seus-^narin  entre  te 
France  et  l'Angleterre.  —  Les  deux  congrès  internationalistes. 

Les  Allemands  ont  quitté  la  France  avec  Tordre  et  la  méthode 
régimentaire,  qui  chez  eux  tiennent  lieu  de  grandeur  d'&ma.  Lagou- 
vernement  prussien  a  encassié  nos  cinq  milliards.  Cette  guerre  mons^ 
trueuse,  crime  des  politiques  français  qui  l'ont  entreprise  et  des 
politiques  prussiens  qui  l'ont  continuée,  est  actuellemeat  un  bit 
accompli  qui  a  parcouru  ses  diverses  phase».  Les  morts  se  tnu»- 
forment  eu  poussière;  les  maladies  achèvent  d'autres  victime»;  le» 
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mutilés  souflbent  de  la  perte  de  leurs  membres;  les  familles  pleu- 
rent leurs  enfants;  les  villes  et  les  villages  réparent  leurs  ruines; 
de  longues  privations  feront  seules  face  à  la  dette  démesurément 
accrue.  Au  moral,  nous  avons  reculé  de  soixante  ans;  nous  voilà 
revenus  au  lendemain  de  1815  ;  les  haines  nationales  sont  ravivées, 
à  la  grande  satisfaction  des  libéraux  nationaux  de  la  confédération 
allemande  et  des  pasteurs  qui  ont  prêché  la  guerre  sainte. 

G*est  maintenant  h  l'histoire  et  à  la  statistique  à  faire  leur  œuvre 
instructive,  èsupputer  le  coût  de  ces  sacrifices  en  hommes  et  en  biens, 
à  recueillir  les  faits  de  la  victoire  et  de  la  défaite  pour  l'édification  des 
générations  qui  nous  suivent  et  qui  auront  de  grands  enseignements 
à  tirer  du  drame  sanglant  et  insensé  qui  vient  de  s'accomplir  au 
sein  de  TEurope  civilisée. 

Profiteront-elles  de  ces  enseignements  ?  Gela  n'est  ni  impossible^ 
ni  improbable.  Toutes  les  générations  n'ont  pas  à  subir  le  même 
concours  de  circonstances  malheureuses.  La  France  ne  confiera  pas 
forcément  ses  destinées  à  un  satrape  chimérique  et  pervers  ;  et  il  ne 
3e  passera  que  peu  d'années  avant  que  les  héros  allemands  ne 
soient  mesurés  à  leur  véritable  valeur  intellectuelle  et  morale,  des 
deux  côtés  du  Rhin. 

*-  La  France  est  de  plus  en  plus  dans  l'anxiété,  en  attendant  la 
rentrée  de  l'Assemblée  nationale  et  une  solution  au  sujet  de  la 
forme  de  son  gouvernement,  si  tant  est  que  le  provisoire  puisse  finir. 
Nous  constations  il  y  a  un  mois  que  les  meneurs  de  la  troisième 
dynastie,  celle  tombée  en  1870,  avaient  rompu  avec  la  coalition  qui 
a  triomphé  le  24  mai.  La  fusion  des  deux  autres  ne  parait  pas  être 
plus  avancée  :  les  constitutionnels  consentent  bien  à  rétrograder 
j  usqu'à  Louis  XVIII,  mais  ils  ne  peuvent  se  résoudre  à  aller  jusqu'à 
Charles  X  et  à  répudier  les  principes  de  89  que  f  Univers  raille  sous 
le  nom  «  d'immortels  ».  Cela  fait  dire  à  P Union,  un  des  journaux 
légitimistes,  que  «  l'anarchie  est  au  sein  de  la  coalition.  » 

L'opinion  publique,  qui  n'entend  plus  formuler  les  prétentions 
bruyantes  des  radicaux  et  qui  s'eilraie  du  fracas  des  manifestations 
cléricales,  s'accentue  dans  le  sens  de  la  république  conservatrice  en 
faveur  de  laquelle  les  membres  les  plus  notables  du  centre  gauche 
se  sont  prononcés  dans  des  lettres  publiques,  ainsi  que  les  électeurs 
des  quatre  départements  de  la  Haute-Garonne,  de  la  Nièvre,  du 
Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire,  qui  ont  eu  des  représentants  à  élire 
dans  la  journée  du  12  octobre. 

—  Le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Batbie,  n'a 
pasadopté  les  changements  et  les  simpliiicalions  décrétés  el  projeté 
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par  M.  Jules  Simon,  dans  l'enseignement  des  collèges  et  le  règle- 
ment du  baccalauréat  ès-lettres.  Il  a  soumis  une  autre  réglementa- 
tion au  nouveau  conseil  de  l'instruction  publique.  Celui-ci  aajourné 
sa  décision  sur  le  rapport  de  M.  Dupanloup,  évoque  d'Orléans,  ad- 
versaire de  l'Université,  mais  partisan  de  ce  qu'il  y  aurait  à  réformer. 
Le  ministre  a  adressé  ce  rapport  aux  doyens  des  diverses  faculté 
pour  leur  demandsr  leur  avis.  Il  résultera  de  tout  cela,  et  il  résulte 
déjà  une  grande  perturbation  dans  l'enseignement  des  collèges,  et 
beaucoup  d'embarras  pour  les  professeurs.  On  aura  beau  faire,  on 
ne  pourra  sortir  de  ce  gâchis  clérico-universitaire,  qu'accroîtfa 
encore  le  successeur  de  M.  Batbie,  que  par  la  vraie  liberté  d'ensei- 
gnement.Bn  attendant  cette  réforme  fort  éloignée,  nous  signaloDsà 
nos  lecteurs  Tétude  de  notre  savant  confrère  M.  Baudrillart,  dont 
nous  publions  la  fin  dans  le  numéro  d'aujourd'hui. 

—  En  Espagne,  M.  Gastelar  faisant  appel  à  tous  les  partis,  a  de- 
mandé et  obtenu  plein  pouvoir  au  nom  du  salut  public,  et  l'Assem- 
blée a  voté  sa  prorogation  jusqu'au  2  janvier  prochain,  par  124  voir 
contre  68  qui  voulaient  procéder  d'abord  à  la  rédaction  d'une  consti- 
tution. 

Jusqu'à  présent  il  ne  s'est  produit  aucune  action  décisive.  Cartha- 
gène,  le  dernier  refuge  des  intransigeants  et  des  fédéralistes  sépa- 
ratistes, n'est  point  soumise  ;  mais  elle  est  bloquée  par  une  force  mari- 
time du  gouvernement  central.  Les  carlistes  ne  progressent  pas  dans 
le  nord  ;  mais  l'armée  régulière  n'a  encore  pu  les  repousser.  Des  deux 
côtés  manque  le  nerf  de  la  guerre  :  le  crédit  fait  défaut  au  gouverne- 
ment et  l'insurrection  ne  paraît  pas  être  suffisamment  alimentée  par 
ses  partisans,  qui  sont  ceux  de  la  réaction  bourbonienne  et  cléricale 
en  Europe. 

En  attendant  qu'il  soit  possible  de  faire  appel  au  crédit,  le  gou- 
vernement de  M.  Gastelar  s'adresse  à  l'impôt.  Le  ministre  des 
finances  vient  d'établir,  à  titre  provisoire,  une  série  de  nouvelles 
contributions.  A  partir  du  !•'  octobre,  il  sera  perçu  un  droit  de 
5  0/0  à  valoir  sur  les  produits  exportés.  Tous  les  papiers  possibles, 
les  lettres,  les  billets  de  loterie,  les  billets  et  les  affiches  de  théâtre, 
les  traites  et  billets,  les  lettres  de  voiture,  les  polices,  les  cartes  de 
sûreté,  etc.,  etc.,  devront  porter  un  timbre  mobile  de  5  ou  10  cen- 
tièmes de  piécette  (1  fr.  08).  Les  produits  nets  des  mines  de  fer  et 
de  houille  payeront  3  0/0;  ceux  des  autres  industries  métalliques, 
5  0/0.  Les  recettes  des  municipalités  payeront  5  0/0,  selon  l'imper 
tance  des  localités.  Les  voitures  de  luxe  sont  taxées  de  30  à  175  pié- 
cettes; les  portes,  de  i  à  8 piécettes;  les  fenêtres  et  les  balcons,  de 
0,25  centièmes  à  2  piécettes,  selon  les  étages. 
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— -  L'Europe^  Tltalie  en  particulier,  est  fort  anxieuse  des  réso- 
lutions qui  seront  prises  par  la  France  ;  on  ne  voit  pas  sans  appré- 
hension dans  ce  pays  les  perspectives  d'un  retour  au  régime  du 
«trône  et  de  Tautel,»  qui  conduirait  logiquement  au  rétablissement 
du  pouvoir  temporel,  comme  clef  de  voûte  de  «  la  reconstitution 
sociale  »  que  projette  M.  le  comte  de  Ghambord. 

Le  désir  des  hommes  d'État  de  ce  pays,  de  toutes  les  opinions, 
est  de  maintenir  la  paix  que  réclament  ses  finances  et  sa  situation 
militaire.  Ils  redouteraient  le  concours  de  la  Prusse,  en  cas  de  con- 
flit avec  la  France;  car  ils  comprennent  bien  qu'il  y  a  toujours  du 
danger  à  recourir  aux  étrangers,  qui  se  font  payer  chèrement,  tôt 
ou  tard,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  secours  qu'ils  ont 
donnés.  U  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  le  ministère  de  MM.  Min- 
ghetti  et  Visconti-Venosta  (bien  que  ceux-ci  aient  ou  parce  qu'ils  ont 
accompagné  le  roi  à  Berlin)  songera  plus  à  rétablir  des  finances  ron- 
gées par  le  papier-monnaie,  qu'à  envenimer  la  politique  internatio- 
nale. 

—  De  même  que  l'Autriche  a  à  compter  avec  la  Hongrie  gouver- 
née et  administrée  séparément,  de  môme  la  Hongrie  doit  compter 
avec  la  Croatie  qui  a  obtenu  du  ministère  Slavy  un  nouveau  pacte 
d'union  plus  favorable  à  son  autonomie. 

Eln  vertu  de  ce  règlement  qui  donne  aux  Croates  à  peu  près  tout 
ce  qu'ils  réclamaient,  s'ils  ne  sont  point  parvenus  à  fedre  exempter  la 
nomination  du  Ban  de  la  nécessité  du  contre-seing  du  ministère 
Hongrois,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  élire  directement  les  membres 
croates  de  la  délégation  austro-hongroise,  en  revanche,  le  Ban  ne 
relèvera  plus  que  du  souverain  et  de  la  diète  d'Agram,  et  il  admi- 
nistrera les  affaires  du  pays  en  dehors  de  toute  ingérence  du  gou- 
vernement Hongrois.  Le  ministre  croate  de  Pesth  n'aura  plus  désor- 
mais qu'un  rôle  passif;  le  a  self  governement  »  de  la  Croatie  est 
complet  pour  les  affaires  intérieures,  et,  pour  les  affaires  communes, 
la  Croatie  est  placée  vis-à-vis  delà  Hongrie  exactement  dans  la  même 
situation  que  la  Hongrie  est  vis-à-vis  de  l'Autriche.  D'après  l'ancien 
pacte,  la  Croatie  devait  prélever  sur  son  revenu  45  0/0  pour  ses 
besoins  intérieurs,  le  reste  devait  entrer  dans  le  Trésor  de  la  Hon- 
grie. A  cette  proportion,  d'abord  peu  avantageuse  pour  les  Croates, 
car  elle  ne  suffisait  pas  pour  les  dépenses  intérieures,  on  avait  sub- 
stitué une  somme  fixe  garantie  par  la  Hongrie.  Aujourd'hui  que 
l'augmentation  générale  des  revenus  de  la  Croatie  laisse  sur  ces 
45  0/0  un  excédant  considérable,  l'ancien  arrangement  a  été  remis 
en  vigueur. 

Toutefois  le  parti  de  l'indépendance  absolue  ne  paraît  pas  dis- 
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posé  à  cesser  la  lutte  et  à  [donner  quittance  à  la  Hongrie.  L'a- 
trème  gauche  de  la  Diàte  a  quitté  la  salle  des  séances  après  le  vote 
de  la  nouvelle  union. 

En  Autriche  fédéralistes  et  centralistes,  féodaux  et  constitution- 
nels, Tchèques  et  Allemands  sont  dans  l'agitation. 

l>s  divers  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  la  seconde 
quinzaine  d'octobre,  et  pour  la  première  fois  les  députés  seront 
nommés  par  le  suffrage  universel  à  deux  degrés,  au  lieu  d'être  dé- 
signés par  les  Diètes. 

—  L'Angleterre  vient  de  s'acquitter  de  sa  dette  envers  les  États- 
Unis  pour  l'indemnité  de  VAlabama  fixée  parle  tribunal  arbitralde 
Genève. 

Il  s'agissait,  comme  on  sait,  de  15  1/2  millions  sterling,  soit 
de  390  millions  de  francs. 

Nous  lisons  dans  une  correspondance  américaine  que  l'opération 
s'est  faite  entre  M.  Thonrton,  ministre  britannique,  assisté  de 
M.  Archibald,  consul  général,  et  M.  Hamilton  Pish,  secrétaire  du 
trésor  américain,  avec  la  facilité  et  la  simplicité  d'une  affaire  de 
banque  ordinaire  (i). 

Cette  heureuse  application  de  l'arbitrage  restera  célèbre.  Elle  a 
remplacé  une  guerre  maritime,  dont  les  conséquences  eussent  été 
effroyables.  Elle  est  le  point  de  départ  d'une  politique  rationnelle, 
qu'a  de  nouveau  consacrée  le  succès  de  la  motion  de  M.  Henry  Ri- 
chard, et  à  laquelle  vont  probablement  faire  faire  un  certain  progrès 
les  travaux  de  conférences  qui  se  sont  réunies  à  Genève  et  à  Gand,  et 

(l)  Les  choses  se  sont  ainsi  passées,  d'après  cette  correspondaoce  amé- 
ricaine :  M.  Thornton  a  dit  en  entrant  d*un  ton  de  bonne  humeur  :  <  Je 
crois  que  mon  gouvernement  doit  quelque  argent  aux  États-Unis,  et  j'ai 
l'intention  de  payer  aujourd'hui.  »  —  Sur  ce,  M.  Hamilton  Fish  a  poli- 
ment invité  ses  visiteurs  à  s'asseoir.  M.  Thornton,  tirant  de  sa  poche  un 
petit  portefeuille,  en  a  extrait  un  morceau  de  papier  en  disant  :  «Sivoos 
vous  voulez  bien  me  donner  une  plume  et  de  l'encre,  cette  dette  sera 
vite  réglée.  »  On  lui  a  fait  passer  une  plume  avec  laquelle  il  a  rapide- 
ment écrit  :  «  Payez  à  l'ordre  de  M.  Hamilton  Fish,  secrétaire  d*État...» 
puis  la  somme  et  sa  signature  officielle,  à  côté  de  laquelle  le  Consul  a 
apposé  la  sienne.  En  échange,  M.  Hamilton  Fish  a  reçu  quittance  pleine 
et  entière  de  15,500,000  llv.  st.,  Oxôe  par  la  convention  de  Genève.  Lea 
représentants  de  S.  M.  Britannique  ont  fait  leur  salut  et  se  sont  retirés. 
La  somme  avait  préalablement  été  déposée  au  Trésor  sous  forme  de  ce^ 
tificats  de  la  dette,  échangés  contre  un  certificat  du  dépôt  métallique. 
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de  celle  qui  ee  tient  actuellement  à  Bruxelles  :  la  première,  convo 
quée  par  MM.  Lemonier  et  Goep,  présidents  de  la  Ligue  de  la  paix 
et  de  la  liberté;  la  deuxième,  par  MM.  Rollin  Jacquemyns  et 
Bluntscbli  (l'un  publicité  belge,  l'autre  prussien)  ;  la  troisième,  par 
M.  Dudley-Field,  président  du  comité  américain,  the  international 
law  Cammittee^  M.  Mileç,  secrétaire  du  même  comité,  et  M.  Aug. 
Viaschers,  membre  du  conseil  des  mines  de  la  Belgique. 

— »  Depuis  quelque  temps,  les  journaux  des  États-Unis  entretien- 
nent leurs  lecteurs  d'une  agitation  nouvelle  :  c  le  mouvement  des 
granges.  » 

Cette  association,  s'est  organisée  au  milieu  des  fermiers  du  sud 
et  de  l'ouesti  dans  le  but  de  secouer  d'une  part  le  joug  des  in- 
termédiaires ou  commissionnaires  des  grandes  maisons  des  villes, 
qui  leur  font  payer  trop  cher  les  produits  manufacturés  dont  ils  ont 
besoin  et  qui  leur  achètent  à  trop  bas  prix  leurs  propres  produits; 
dans  le  but^  d'autre  part,  d'obtenir  les  transports  à  meilleur  mar- 
ché par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ces  groupes  ont  organisé 
un  conseil  central  chargé  de  poursuivre  la  révolution  économique 
désirée.  Il  y  en  aurait  aujourd'hui  500  dans  les  États  du  Sud,  de 
l'Ouest  et  du  Nord-Ouest,  comptant  plus  dé  300,000  membres. 

—  Le  déficit  de  la  récolte  ramène  sur  le  tapis  une  série  de  ques- 
tions relatives  au  commerce  et  transport  des  céréales,  à  la  mouture, 
à  la  boulangerie,  à  la  réglementation  administrative.  Ces  questions 
sont  traitées  dans  ce  numéro  (p.  48)  par  un  publiciste  très-versé 
dans  la  question  agricole. 

Le  même  suget,  a  été  traité  dans  la  dernière  réunion  de  la  Société 
d'économie  politique,  où  il  a  été  aussi  question  du  sujet  nouveau 
pour  la  publicité  européenne,  que  nous  venons  de  mentionner. 

—  Autre  fait  nouveau  dont  nous  prenons  date  avec  une  vive 
satisfaction.  Le  projet  d'un  tunnel  et  chemin  de  fer  sous  le  détroit 
de  Calais  entre  dans  sa  première  période  d'application.  Le  ministre 
des  travaux  publics  vient  d'ordonner  une  enquête  publique  à  Arras, 
Burla  demande  d'un  comité  anglo-français,  présidé  par  lord  Grosvc- 
nor  et  M.  Michel  Chevalier.  Il  s'agit  d'un  projet  remanié  dont 
M.  Thomé  de  Gamond,  avec  une  persévérance  méritoire,  poursuit 
l'exécution  depuis  1833,  dont  les  plans  ont  été  exposés  au  palais 
de  l'Industrie  en  1867,  et  pour  lequel  les  démarches  avaient  été  sus- 
pendues par  la  guerre  avec  l'Allemagne. 

—  On  se  souvient  que  l'an  dernier  la  discorde  s'était  introduite 
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au  camp  des  a  internationalistes  i.  Cette  année,  ils  ont  tenu  deux 
congrès  séparés  à  Genève  :  celui  des  «  autoritaires  »  et  celui  des 
c  anarchistes  »  ;  le  premier  sous  la  direction  de  M.  Karl  Marx, 
ancien  secrétaire  de  M.  de  Bismark,  le  deuxième  sous  la  direction 
de  M.  Michel  Bakounine,  révolutionnaire  russe,  cynique  théoricien 
du  bouleversement  et  du  gâchis  social.  Tous  deux  ont  procédé  à 
la  révision  de  leurs  statuts  et  diminué  principalement  les  attribu- 
tions de  leur  conseil  général.  Le  centre  des  anti-autoritaires  sera  à 
Bruxelles,  celui  des  autres  à  Genève.  Ce  mouvement,  qui  n'a 
jamais  eu  l'importance  que  l'opinion  publique  effrayée  lui  a  doncé, 
devient  insignifiant  et  n'a  plus  d'analogie  avec  les  irade*ë  unions  de 
l'Angleterre  ni  avec  le  plan  de  grève  générale  rêvé  par  les  ouvriers 
qui^se  sont  rendus  au  premier  congrès,  il  y  a  cinq  ans,  en  Belgique. 


Paris,  le  14  octobre  1873. 


JOSBPB  Gâbnikb. 
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comparée,  La  réforme  judiciaire  en 
Angleterre  et  en  France.  Organisa- 
tion des  cours  de  comté  en  Angle- 
terre. In-8,  32  p.  Gosse,  Marchid  et 
Billard. 

BiBNGODRT  (marquis  de).  Organi- 
sation des  municipalités  dans  les  eoni' 
miunes  rurales  et  urbaines.  In-i8, 
35  p.  Tours,  Georget-Joubert. 

Block  (Maurice).  Dictionnaire  gé- 
néral de  la  politique;  par  M.  Mau- 
rice Block,  avec  la  collaboration 
d'hommes  d*£tat,  de  publicistes  et 
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Premières  impressions  &  Paris.  —  Les  fêtes  publiques  et  le  commerce. 
—  Une  seconde  chaire  de  droit  romain.  —  Les  décorations.  —  Un 
impôt  national  basé  sur  le  dévouement.  —  Une  séance  de  l'Assemblée 
nationale.  —  Le  suffrage  universel  et  la  confection  des  lois.  —  Les 
industriels  normands  et  PAlsace.  —  Une  fête  à  Versailles.  —  La  classe 
dirigeante  en  France.  —  Gomment  elle  entend  les  Droits  et  les  De- 
voirs. —  Le  payement  des  Prussiens  et  l'amortissement.  —  La  réor- 
ganisation de  Tarmée.  —  Les  théâtres.  —  Le  fonctionarisme.  —  La 
décentralisation.  —  Les  pensions  de  retraite.  -*  Les  traitements.  — 
Les  causes  des  revers  qu'ont  éprouvés  les  Français. 

Le  hasard  a  fait  tomber  entre  nos  mains  le  journal  de  voyage 
d'un  des  personnages  qui  ont  accompagné  le  shah  de  Perse  dans 
son  voyage  à  Paris^  au  mois  de  juillet  dernier.  Un  orientaliste  de 
nos  amis  ayant  eu  la  complaisance  de  nous  faire  une  traduction  de 
ce  journal,  bien  qu'il  soit  très-volumineux,  nous  avons  été  frappé 
de  la  quantité  d'observations  intéressantes  qu'il  contenait  sur  les 
faits  dont  le  voyageur  avait  été  témoin,  durant  les  quatorze  jours 
qu'il  a  passés  au  milieu  de  nous,  et  de  la  nature  des  réflexions  que 
ces  faits  lui  suggéraient.  Il  nous  a  semblé  qu'il  était  possible  de  re- 
produire un  certain  nombre  d'extraits  de  ce  journal,  auquel  nous 
laissons,  d'ailleurs  (à  cela  près  des  nombreuses  coupures  rendues 
inévitables  par  la  spécialité  de  ce  recueil),  sa  forme  quotidienne. 
Ainsi  que  nous  le  verrons,  notre  Persan  est  économiste  et  a  eu 
pour  guide  un  de  nos  compatriotes,  également  économiste;  il  est, 
du  reste,  venu  d^à  au  moins  deux  fois  en  France,  et  parait  très 
au  courant  de  nos  mœurs  et  de  notre  littérature;  il  peut,  par 
conséquent,  y  avoir  quelque  profit  à  l'écouter. 
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6  juillet  1873. —  Nous  voici  donc  enfin  dans  cette  ville  immense 
et  superbe,  qui  a  toujours  le  privilège  d'attirer  Tattention  univer- 
selle et  sur  laquelle  ont  été  fixés,  durant  la  fin  de  i870  et  le  com- 
mencement de  1871,  avec  une  anxieuse  curiosité,  les  yeux  du 
monde  occidental.  Je  ne  puis  dire  que  ce  qui  va  m'étonner  le  plus 
dans  Paris,  c'est  de  m'y  voir;  car,  dès  le  commencement  du 
zvm^  siècle,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  cette  merveilleuse 
cité  a  été,  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  Persans,  l'objet  d'une 
visite  dont  la  narration  Jouit  encore  d'une  grande  célébrité,  aupr^ 
de  la  partie  éclairée  des  Français,  et  pourra  à  Toccasion  m'ètre  de 
quelque  utilité.  De  plus,  j'étais  déjà  venu  à  Paris,  en  1857,  avec 
notre  ambassadeur  Ferruch-Khan,  et  en  1867,  lors  de  l'exposition 
universelle;  j'y  avais  noué  d'excellentes  relations  ;  bref,  j'avais  tel- 
lement profité  de  mon  séjour  dans  l'une  des  capitales  les  plus 
hospitalières  du  monde  civilisé  que  je  m'étais  bien  promis  d'y 
revenir. 

Je  ne  me  doutais  pas  que  j'y  repasserais  à  un  moment  où  la  conti- 
nuation de  mes  études  sur  ce  peuple  sympathique  offrirait  un  iitérêt 
toutpartîculier,parsuitedelasituationqueluiontfaitelesévénements 
extraordinaires  auxquels  je  viens  de  faire  allusion  et  qui  me  remet- 
tenten  mémoire  ce  passage  d'une  lettre  deMirabeau  àM.  delaMarck: 
«  Paris...  renferme  de  grandes  causes  d'effervescence;  sa  populace, 
agitée,  est  irrésistible.  Jamais  autant  d'éléments  combustibles  et 
de  matières  inflammables  ne  furent  rassemblés  dans  un  seul  foyer. 
Cent  folliculaires,  dont  la  seule  ressource  est  le  désordre;  une  mul- 
titude d'étrangers  indépendants,  qui  soufflent  la  discorde  dans  tous 
les  lieux  publics  ;  tous  les  ennemis  de  l'ancienne  cour  ;  une  immense 
populace,  accoutumée,  depuis  un  an,  à  des  succès  et  à  des  crimes; 
une  foule  de  grands  propriétaires,  qui  n'osent  pas  se  montrer,  parce 
qu'ils  ont  trop  à  perdre;  la  réunion  de  tous  les  auteurs  de  la  Révo- 
lution et  de  ses  principaux  agents;  dans  les  basses  classes,  la  lie 
de  la  nation;  dans  les  classes  les  plus  élevées,  ce  qu'elle  a  de  plus 
corrompu  :  voilà  ce  qu'est  Paris.  »  Combien  peu  de  chos^  il  y  a 
à  changer,  dans  cet  aperçu  de  la  ville  de  1790,  pour  en  faire  un 
portrait  vraisemblable  de  la  ville  de  1870,  vers  la  fin  du  siège.  S'il 
y  a  quelque  exagération  dans  l'expression,  il  ne  faut  point  oublier 
que  la  population,  en  quatre-vingts  ans,  a  triplé  ou  quadruplé,  et 
qu'à  coup  sûr,  la  proportion  de  cette  augmentation  n'a  point  été 
moindre  pour  les  classes  dangereuses  que  pour  les  autres.  En  outre, 
les  circonstances  qui  ont  immédiatement  précédé  l'explosion  sinistre 
sont  en  rapport  avec  l'imprévu  des  idées  malsaines  qu'on  a  vu  g«^ 
mer  dans  le  cerveau  d'une  populace  affolée  et  enivrée.  Néanmoins,  je 
ne  me  représentais  pas,  malgré  les  descriptions  et  les  photogn* 
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phies,  les  eflets  épouvantables  de  cet  accès  de  montrueuse  barbarie, 
éclatant  au  milieu  d'une  civilisation  aussi  avancée.  Les  classes 
conservatrices  feront  bien  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'à  chaque 
soulèvement  populaire,  Tintensité  du  délire  augmente.  Que  pourra- 
t-elle  bien  être  la  prochaine  fois?  Les  Français  agiraient  sagement 
en  renonçant  à  jouer  à  la  révolution,  d'où  qu'elle  vienne! 

Depuis  que  nous  avons  mis  le  pied  en  Europe,  —  comme  Usbek, 
a  je  passe  ma  vie  à  examiner;  j'écris  le  soir  ce  que  j'ai  remarqué, 
ce  que  j*ai  vu,  ce  que  j'ai  entendu  dans  la  journée  ;  tout  m'intéresse, 
tout  m'étonne.  »  Gomme  Usbek,  j'ai  eu  le  bonheur  de  rencontrer 
un  précieux  cicérone;  parmi  les  voyageurs  du  train  qui  nous  ame- 
nait de  Cherbourg  à  Paris,  «  je  remarquai  un  homme  dont  la  sim- 
plicité me  plut;  je  m'attachai  à  lui,  il  s'attacha  à  moi;  de  sorte  que 
nous  nous  trouvions  toujours  l'un  auprès  de  l'autre. —  Vous  trou- 
verez peut*étre  en  moi,  lui  dis-je,  plus  de  curiosité  que  de  politesse  ; 
mais  Je  vous  supplie  d'agréer  que  je  vous  lasse  quelques  questions. 
-^  Vous  n'avez  qu'à  dire,  me  répondit-il,  et  je  vous  instruirai  de 
tout  ce  que  vous  souhaiterez,  d'autant  mieux  que  je  vous  crois 
homme  discret  et  que  vous  n'abuserez  pas  de  ma  confiance  »  (1). 

Mon  homme  est  un  parfait  original,  qui  a  bien  quelques-uns  des 
défauts  de  ses  compatriotes,  mais  qui  ne  les  a  pas  tous.  Ainsi  il  est 
réellement  indépendant,  s'il  est  un  peu  absolu  ;  économiste  ûefTé, 
il  professe  notamment  «  cette  indifférence,  déclarée  et  obstinée, 
aux  questions  de  personnes  et  de  formes  extérieures  du  gouverne- 
ment, »  que  Prévost  Paradol  voulait  être  son  principal  titre  à 
l'approbation  des  esprits  sages  et  des  bons  citoyens;  il  est  sans 
ambition  aucune  pour  sa  personne,  tandis  qu  il  est  un  peu  exclusif 
pour  ses  idées.  Je  suis  convaincu  qu'il  connaît  bien  les  hommes  ; 
en  tout  cas,  il  les  connaît  trop  pour  la  tratiquillité  de  son  esprit, 
Je  dirais  môme  pour  la  rectitude  de  son  esprit,  si  je  n'étais  obligé 
de  m'avouer  qu'il  a  certainement  déteint  sur  moi  ;  en  effet,  je  le 
trouve  trop  disposé  à  voir  autour  de  lui  des  intrigants,  des  ambi- 
tieux, des  charlatans,  des  ignorants,  dés  fanatiques,  des  gens  à  pré- 
Jugés,  et  à  mettre  les  choses  au  pire.  Je  le  soupçonne  d'ôtre  aigri 
par  l'impossibilité  oh  le  met  son  tempérament  éclectique  de  s'en- 
régimenter dans  aucun  parti  et  par  l'impuissance  inévitable  du 
travailleur  solitaire,  qui,  eût-il  cent  fois  raison,  peut  rarement  in- 
fluencer l'opinion.  Je  l'entends  encore  me  dire,  après  un  saisissant 
tableau  qu'il  me  faisait,  en  chemin  de  fer,  de  l'état  mental  dans 
lequel  j'allais  retrouver  la  société  parisienne  (tableau  où  la  couleur 
noire  dominait)  :  t  Vous  voyez,  monsieur^  que  je  pense  librement 

(4)  Lettres  persanes ,  XLVIII. 
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et  que  j(j  vous  dis  tout  ce  que  je  pense.  Je  suis  naturellement  naïf  et 
plus  encore  avec  vous,  qui  êtes  un  étranger,  qui  voulez  savoir  les 
choses  et  les  savoir  toiles  qu'elles  sont.  Si  je  voulais,  je  ne  vous 
parlerais  de  tout  ceci  qu'avec  admiration;  je  vous  dirais  sans  cesse: 
cela  est  divin  !  cela  est  respectable  I  il  y  a  du  merveilleux  !  Et  il  en 
arriverait  de  deux  choses  l'une,  ou  que  je  vous  tromperais  ou  que 
je  me  déshonorerais  dans  votre  esprit  »  (1).  On  conçoit  que,  dans 
de  telles  conditions,  avec  un  cicérone  d'une  complaisance  à  toute 
épreuve,  d'une  certaine  expérience,  d'une  impartialité  et  d'une  vé- 
racité évidentes,  je  puisse  espérer  de  voir  un  peu  clair  dans  le 
chaos  où  la  France  semble  en  ce  moment  plongée.  De  plus,  c'est 
un  grand  collectionneur  de  publications  de  toutes  sortes,  qu'il  a 
l'habitude  de  lire  la  plume  à  la  main  et  qu'il  met  généreusement  à 
ma  disposition. 

Beaucoup  de  Parisiens,  à  ce  qu'il  paraît,  s'en  vont  répétant  que 
notre  séjour  dans  la  grande  ville  aura  une  bienheureuse  influence 
sur  le  commerce.  D'autres  Parisiens,  qui  se  piquent  d'être  discrets 
et  délicats,  mais  qui  pensent  également  que,  plus  serait  brillante 
la  réception  du  roi  des  rois,  plus  grande  serait  l'impulsion  impri- 
mée au  commerce,  auraient  voulu  que  cet  aveu  dépourvu  d'arti- 
fice n'eût  pas  les  honneurs  de  la  publicité.  Sans  doute,  en  pareille 
occurrence,  une  dissimulation  civilisée  eût  été  plus  conforme  aux 
règles  strictes  de  l'hospitalité.  Mais  il  me  semble  que  ce  point  de 
vue  spécial  n'est  pas  d'une  exactitude  irréprochable  et  conduirait  à 
des  conséquences  excessives.  Si,  pour  faire  aller  le  commerce  (sui- 
vant l'expression  française),  il  faut  multiplier  les  fôtes  publiques, 
la  bourse  des  contribuables  pourrait  être  appelée  à  subir  des  sai- 
gnées qui  finiraient  par  être  fort  désagréables.  Du  reste,  je  n'aper- 
çois pas  bien  comment  la  totalité  des  commerçants  bénéficierait  de 
l'activité  artificielle  donnée  à  la  circulation  de  la  population.  Je 
comprends  que  les  restaurateurs,  les  cafetiers,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  quelques  autres  industriels  voient  une  augmeo- 
tion  de  recette  résulter,  pour  eux,  de  Pamusementgénéral;  toutefois, 
je  ne  saisis  pas  comment  la  grande  masse  du  négoce  peut  prendre 
à  ce  détail  un  intérêt  positif.  Je  suis  porté  à  croire  que  les  sonmies 
ainsi  dépensées  par  les  consommateurs  de  toute  catégorie  n'ont  fait 
que  recevoir  un  emploi  déterminé,  de  préférence  à  un  autre;  qu'il 
n'y  a  là  qu'un  déplacement  de  richesses,  auquel  la  prospérité  pu- 
blique est  complètement  étrangère;  car  enfin  ces  sommes  n'au- 
raient point  été  perdues,  comme  si  on  les  avait  jetées  dans  la  Seine, 
dans  le  cas  où  elles  seraient  restées  à  la  disposition  de  leurs  pro- 

(\)  Lettres  persafieSf  CXXXIV. 
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priétaires  :  ceux-ci  les  auraient  éyidemment  attribuées  à  la  satis- 
faction d'autres  besoins,  plus  respectables  peut-être. 

Je  me  laisse  aller  à  insister  sur  ce  point  de  vue,  parce  que  je 
l'ai  retrouvé,  sous  diverses  formes,  également  erronées  à  mon  sens, 
dans  la  conversation  des  Français  avec  lesquels  j'ai  fait  route  depuis 
Cherbourg.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  j'ai  entendu  dire 
quelque  chose  de  singulier  de  la  multiplication  des  fonctionnaires 
et  de  l'augmentation  de  leurs  salaires  :  mes  interlocuteurs  vou- 
laient encore  y  voir  un  moyen  de  faire  aller  le  commerce.  Il  me  ré- 
pugne cependant  d'admettre  que  la  collectivité  doive  ainsi  se  préoc- 
cuper des  moyens  de  pousser  l'individu  à  la  dépense.  Je  ne  puis 
éloigner  de  moi  cette  idée  qu'il  y  a  là  quelque  sophisme  de  parties 
prenantes,  accrédité  par  l'ignorance  des  principaux  intéressés.  Car 
enfin  la  gérance  des  intérêts  généraux  doit  avoir  un  domaine  cir-* 
conscrit,  dont  les  limites  ne  peuvent  être  subordonnées  à  de  sem- 
blables considérations. 

En  rentrant  de  la  promenade  nocturne  que  nous  avons  faite  aus- 
sitôt à  travers  les  traces  encore  visibles  des  incendies  de  la  Com- 
mune, je  jette  un  coup  d'œil  sur  le  Journal  officiel. 

—  J'y  vois,  parmi  les  décrets  du  président  de  la  République  qui 
sont  promulgués  aujourd'hui,  la  création  d'une  seconde  chaire  de 
droit  romain  dans  deux  facultés.»  On  dit, —  écrivait Usbek à Rhédi, 
—  que  les  Français  ont  retenu  des  lois  romaines  un  nombre  infini 
de  choses  inutiles  et  même  pis  »  (1).  Si  tel  était  l'état  des  choses,  il 
y  a  plus  d'un  siècle  et  demi,  je  m'étonne  qu'un  pareil  développement 
soit  donné  à  l'enseignement  d'une  législation  qui  est  essentiellement 
en  désaccord  avec  les  conditions  de  l'existence  d'une  société  mo- 
derne. L'idéal  serait,  peut-être,  pour  la  majorité  des  Français,  d'a- 
voir des  esclaves,  qui  s'occuperaient  de  la  besogne  matérielle,  et  de 
passer  son  temps  &  faire  de  la  politique  ;  mais,  comme  cet  idéal  est 
irréalisable,  il  y  a  lieu  de  regretter  qu'on  persiste  à  vulgariser  les 
vestiges  d'un  code  suranné,  qui  ne  devrait  plus  être  étudié  qu'à  un 
point  de  vue  historique  et  au  Collège  de  France.  C'est  en  suivant 
des  errements  de  même  nature  qu'on  arrive  à  perpétuer  ce  mépris 
qui  se  remarque  trop  souvent,  dans  une  partie  de  la  classe  moyenne, 
à  l'endroit  des  professions  industrielle  et  commerciale.  Aujour- 
d'hui M"'  Du  Deffant  ne  souhaiterait  plus  d'être,  si,  elle  revenait 
au  monde,  *  une  petite  marchande  de  la  rue  Saint-Denis,  qui  a 
beaucoup  de  chalands  et  qui  voit  prospérer  ses  affaires  »;  aujour- 
d'hui elle  voudrait  être  la  femme  d'un  fonctionnaire,  bien  appointé 
et  aussi  inamovible  que  possible  ! 

(\)  lettres  persanes,  CXXIX. 
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—  L'Assemblée  nationale  vient  d'achever  sa  seconde  délibéra- 
tion d'une  loi  nouvelle  sur  la  Légion  d'honneur,  qu'un  décret  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  du  28  septembre  1870,  avait 
supprimé  pour  les  «  civils  ».  On  a  discuté  beaucoup  sur  de  prétendues 
irrégularités,  qui  montreraient  le  caractère  français  sous  un  aspect 
regrettable.  En  eflet,  à  tort  ou  à  raison,  la  décoration  avait  été  ré- 
servée à  la  récompense  des  services  militaires  et  le  gouvernement 
précédent  de  la  République  aurait  néanmoins,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  récompensé  des  services  civils  par  cette  distinriion 
honoriflque.  C'est  fâcheux.  La  classe  dirigeante  enseigne  ainsi  le 
mépris  des  lois  à  la  classe  dirigée;  elle  devrait,  surtout  au  lende- 
main d'une  révolution,  ne  jamais  séparer  l'idée  de  loi  de  l'idée  d'o- 
béissance absolue.  Attribuer  à  des  illégalités  de  détail  une  sanction 
générale  ne  devrait  point  être  le  fait  d'une  assemblée  législative^ 
qui  doit  les  désapprouver  et  qui  se  trouve  amenée  à  les  couvrir.  Du 
reste,  ainsi  qu'on  le  lit  dans  un  ouvrage  récent  (i),  a  donner  au 
pouvoir  le  droit  et  la  mission  démarquer  par  un  ruban  ceux  qui,  à 
son  jugement,  seraient  dignes  de  Testime  publique,  c'est  une  chose 
qui...  ne  pouvait  manquer  de  dégénérer  en  un  abus  criant.  »  En 
France,  il  ne  manque  certainement  pas  d'écrivains  de  bon  sens; 
mais  on  ne  lit  guère  leurs  ouvrages  ou  du  moins  on  les  Ut  trop 
souvent  sans  en  tirer  profit. 

A  propos  de  décorations,  mon  cicérone  me  communique  une  bien 
piquante  statistique  comparative  des  décorations  militaires  distri- 
buées, en  France,  à  l'occasion  des  campagnes  de  Crimée  et  d'Italie 
et  de  la  guerre  franco-allemande.  Il  est  fïcheux  que  lea  chevaliers 
n'y  Qgurent  point,  mais  il  esta  croire  que  le  statisticien  (S)  a  reculé 
devant  l'immensité  des  relevés  numériques  &  efTectuer.  Sans  doute, 
la  bravoure  n'est  pas  moindre  dans,  une  armée  vaincue  que  dans 
une  armée  victorieuse;  mais  la  victoire,  mieux  qu'une  défaite,  dis- 
pose la  nation  ^  admettre  les  exagérations  en  pareille  matière.  Bien 
qu'il  y  ait,  en  somme,  beaucoup  plus  de  militaires  décorés  que  de 
Bon^écorés,  la  Légion  d'honneur  a  dû  en  ressentir  une  oertsàne 
dépréciation.  En  outre,  il  y  a  un  côté  pécuniaire  à  cette  abondance 
de  distinctions,  puisqu'elles  ne  sont  pas  simplement  honorifiques, 
ei  il  n'aurait  pas  dû  être  plus  perdu  de  vue  que  le  côté  moral. 

Graufferoix.  Gnnds-ofllcien.  ConuDandean.  OflSden. 
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(1)  Pensées  morales  et  politiqitts^  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère). 

(2)  La  République  française^  octobre  1875. 
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—  Dans  le  compte-rendu  de  la  séance  du  5,  je  remarque  encore 
la  déclaration  d'urgence  d'une  proposition  de  loi  présentée,  par  plu- 
sieurs députés  du  département  du  Nord,  pour  demander  l'ouverture 
d'une  enquête  parlementaire  sur  l'industrie  houillère.  Ces  mes- 
sieurs ont  entendu  parler  de  l'investigation  semblable  à  laquelle 
l'opinion  publique  vient  de  faire  procéder  enÂngleterre;  mais  alors 
ils  doivent  savoir  que,  comme  on  devait  s'y  attendre,  les  résultats  ont 
été  absolument  nuls,  quant  aux  indications  des  remèdes  à  apporter 
à  une  situation  qui  s'est  librement  et  naturellement  développée, 
sous  l'influence  de  circonstances  multiples  et  complexes,  en  dehors 
de  toute  influence  gouvernementale.  Pourquoi  poser  cette  ques« 
tion  :  «Toutes  les  mines  de  France  produisent-elles  ce  qu*elle8  peu- 
vent produire?  »  Pourquoi  voter  «  une  enquête  parlementaire,  à 
l'eiTet  de  constater  l'état  de  l'industrie  houillère  française  et  de 
rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  la  mettre  en  état  de  déve- 
lopper la  production,  en  proportion  des  besoins  du  commerce?  »  U 
n'est  pas  besoin  d'enquête  :  on  peut  immédiatement  répondre  que 
rien  n'entrave  le  développement  des  mines  de  France  et  que  l'inté- 
rêt des  propriétaires  est  un  stimulant  suffisant  pour  qu'ils  pensent 
à  le  hâter,  qu'il  n'y  a  point  autre  chose  à  faire  qu'à  prendre  garde 
de  compromettre  les  intérêts  qu'on  se  propose  de  sauvegarder.  Seu- 
lement ce  développement  n'est  pas  l'afiaire  d'un  jour,  comme  dans 
quelques  industries. 

— On  s'occupe  aussi  d'une  proposition  d'établissement  d'un  impôt 
national  faite  par  un  membre  de  l'assemblée,  qui  voulait,  il  y  a 
deux  ans,  assurer  ainsi  la  libération  du  territoire.  Le  gouverne- 
ment précédent  a  mené  aussi  bien  que  possible  cette  grande  opéra- 
tion, qui  va  toucher  à  son  terme  dans  une  couple  de  mois;  Téva- 
cuation  du  matériel  de  l'armée  allemande  commence  précisément 
aujourd'hui.  Il  s'agissait  d'un  emprunt  au  pair,  a  auquel  tout  Fran* 
çais  devait  tenir  à  grand  honneur  de  participer,  dans  la  mesure  de 
ses  forces.  »  S'adresser  à  Tesprit  de  dévouement  et  de  sacrifice  en 
matière  financière  était  chimérique  et  sentimental,  comme  Ta  dit  le 
rapporteur,  organe  de  tous  les  gens  expérimentés  et  pratiques. 
Comment  un  législateur  peut-il  encore  ignorer  que  l'égoïsme  est  le 
grand  mobile  des  actions  humaines?  Usbek  n'écrivait-il  pas  déjà  à 
Rhédi  c  que  l'intérêt  est  le  plus  grand  monarque  de  la  terre  n  (1). 

Ijuilkt  1873.  —  Je  me  suis  empressé,  après  avoir  hésité  quelque 
temps  entre  l'Académie  des  sciences  et  l'Assemblée  nationale,  de 
me  rendre  à  Versailles.  La  curiosité  l'a  emporté  et  elle  a  été  satis- 


(1)  Lettres  persanes^  GVI. 
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faite,  en  ce  sens  que  j'ai  assisté  à  une  séance  oh  le  calme  et  l'agita- 
tion se  sont  succédé  à  tour  de  rôle. 

L'agitation  est  d*abord  causée,  non  par  la  demande  d*un  crédit 
extraordinaire  de  350,000  fr.  à  ouvrir  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  la  réception  de  notre  souverain,  mais  à  roccasion 
de  cette  demande.  Personne  n'a  pris  la  parole  pour  combattre  la 
proposition  du  gouvernement,  et  le  dépouillement  du  scrutin  a 
constaté  que  l'Assemblée  était  unanime  pour  l'accueillir  favorable- 
ment. Je  me  trompe;  il  y  a  eu  un  dissident,  dont  j'aurais  été  ou- 
rieux  de  connaître  la  manière  de  voir;  ce  solitaire  inhospitalier  est 
peut-être  un  économiste  grincheux,  qui  pense  que  les  deniers  des 
contribuables  doivent  être  exclusivement  employés  aux  dépenses 
pour  lesquelles  chacun  s'imposerait  volontiers  et  que,  s'il  fallait 
mettre  la  main  à  la  poche  pour  fêter  le  roi  des  rois,  l'empressement 
des  Français  ne  serait  pas  de  bon  aloi.  La  question  est  plus  large 
et,  si  l'économie  politique  réagit  sur  presque  toutes  les  actions 
humaines,  elle  n'est  pas  seule  à  considérer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  heure  au  moins  s'est  écoulée  entre  le  mo- 
ment où  l'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  du  crédit  de  l'hospi- 
talité française  et  le  moment  où  l'on  a  recueilli  les  votes.  Cette 
heure  a  été  remplie  par  un  incident  très-confus,  du  moins  pour 
moi,  provoqué  par  un  membre  qui  se  plaint  qu'à  l'arrivée  du  roi 
des  rois,  la  représentation  nationale  n'ait  point  été  convenablement 
traitée,  et  qui  dépose  une  proposition  relative  à  une  grande  revue 
des  troupes  qu'on  doit  donner  en  notre  honneur.  Il  me  semble  que 
tout  cela  aurait  pu  prendre  moins  de  temps. 

Le  calme  renaît  lorsqu'il  s'agit  d'une  subvention  pour  l'achève- 
ment de  la  cathédrale  de  Canton,  mais  ce  n'est  point  un  calme  si- 
lencieux. Je  n'ai  su  que  le  lendemain,  par  le  Joumcd  officiel^  ce 
dont  il  s'agissait,  tant  le  bruit  des  conversations  particulières  cou- 
vrait la  voix  de  l'orateur,  que  j'ai  cru  entendre  s'écrier  :  «  Je  ne  viens 
pas  faire  ici  de  la  politique,  je  fais  de  l'arithmétique,  de  la  morale 
publique,  et  vous  devez  m'écouter.  »  Mais  en  vain  :  le  rapporteur  a 
répondu  dans  des  conditions  analogues,  puis  on  a  voté. 

Le  tumulte  u  succédé  à  ce  calme  relatif,  par  suite  du  dépôt  d'une 
demande  d'interpellation  du  gouvernement.  La  discussion  est  ren- 
voyée à  une  époque  très-éloignée,  après  un  dialogue  des  plus  ora- 
geux, qui  donne  un  avant-goût  de  ce  que  des  amateurs  me  repré- 
sentent comme  une  séance  vraiment  intéressante.  Qu'est-ce  que 
cela  doit  donc  être? 

«  On  prend  les  voix  à  la  majeure,  mais  on  dit  qu'on  a  reconnu 
par  expérience  qu'il  vaudrait  mieux  les  recueillir  à  la  mineure;  et 
cela  est  assez  naturel,  car  il  y  a  très-peu  d'esprits  justes  et  tout 
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le  monde  convient  qu'il  y  en  a  une  inQnîté  de  faux  »  (4).  C'est 
ainsi  que  s'exprimait  le  spirituel  Rica,  non  à  propos  d'une  assem- 
blée nationale  (elle  n'existait  point  encore  de  son  temps),  mais  en 
parlant  du  tribunal  qui  rend  la  justice;  je  ne  serais  point  étonné 
que  cette  appréciation  pût  être  appliquée  à  la  réunion  des  750  lé- 
gislateurs que  nous  avons  sous  les  yeux.  Les  terribles  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  ont  été  élus  leur  assignent  une  origine 
irréprochable,  au  point  de  vue  de  la  liberté  laissée  aux  électeurs 
par  le  gouvernement.  Sont-ils  également  respectables,  au  point  de 
vue  de  la  nature  du  travail  qu'ils  ont  à  faire,  ces  hommes  de 
bonne  volonté,  pour  la  plupart  sans  l'expérience  des  graves  sujets 
qu'ils  ont  à  traiter  à  chaque  instant,  sans  l'habitude  de  discuter 
les  difQcultés  que  présente  la  rédaction  des  lois,  sans  la  compé- 
tence que  peuvent  seules  donner  des  études  appropriées?  Je 
ne  suis  pas  tenté  de  le  croire,  d'après  ce  que  je  sais  et  ce  que  je 
vois.  La  libre  consécration  qu'ils  tiennent  du  suffrage  universel 
permet  de  supposer  que,  dans  cet  afQigeant  état  de  division  so- 
ciale, dans  ce  déchaînement  des  passions  qui  transforme  en  vio- 
lentes récriminations  mutuelles  tout  débat  conGnant  à  la  moindre 
question  politique,  l'Assemblée  nationale  n'est  que  la  trop  fidèle 
image  du  pays  qu'elle  gouverne.  Mais  cette  origine  même  donne 
la  certitude  que  cette  grande  et  tumultueuse  assemblée  n'est 
bonne  qu'à  faire  de  la  politique  à  la  française,  c'est-à-dire  à  perdre 
son  temps  dans  des  joutes  de  tribune,  retentissantes  et  stériles. 

Tandis  que  le  principe  fondamental  d'un  bon  gouvernement  doit 
être  de  songer  à  l'intérêt  de  tous  et  de  ne  s'adresser  qu'aux  lu- 
mières de  quelques-uns,  convenablement  désignés,  les  Français 
m'ont  toujours  paru  faire  un  peu  le  contraire.  Je  ne  suis  point 
encore  revenu  de  la  stupéfaction  que  j'éprouvai,  lorsqu'en  1857, 
on  m'expliqua  le  mécanisme  du  suffrage  universel,  dont  le  produit 
le  plus  naturel  ne  peut  être  généralement  qu'une  collection  de  ca- 
brioleurs  politiques,  investis,  au  détriment  des  gens  capables,  de 
la  délicate  mission  de  confectionner  les  lois.  «  Voilà  des  bizar- 
reries que  Ton  ne  voit  point  dans  notre  Perse.  Nous  n'avons  point 
l'esprit  porté  à  ces  établissements  singuliers  et  bizarres;  nous 
cherchons  toigours  la  nature  dans  nos  coutumes  simples  et  nos 
manières  naïves.»  (2) Certainement,  pour  faire  partie  d'une  assemblée 
politique,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  autre  condition  à  remplir  que 
celle  d'émaner  librement  du  corps  électoral  ;  mais  c'est  abuser  du 
Voxpopuli^  voxDei,  que  de  comprendre  dans  ce  corps  souverain 

(1)  Lettres  persanes,  LXXXVI. 

(2)  Ibidem,  LXXIIT. 
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tous  les  ôtres  masculins,  sans  aucune  autre  exception  que  ceux  qui 
sont  jugés  trop  jeunefs.  Suivant  la  majorité  des  Français,  le  suf- 
frage universel  est  irrévocablement  la  seule  base  sur  laquelle  il 
soit  possible  d'édifier  quelque  chose  dans  leur  pays.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  flatteurs  de  la  plèbe  qui  tiennent  ce  langage  :  je  Tai 
entendu  tenir  à  des  membres  fort  intelligents  de  la  classe  diri- 
geante, qui  regardaient  comme  extrêmement  périlleux  de  porter 
atteinte  au  suffrage  universel.  Loin  de  prendre  pour  une  objection 
à  leur  manière  de  voir  l'abstention  des  votants,'  toujours  croissante 
à  chaque  élection,  ils  croient  que  Tindifférence  apparente  des  élec- 
teurs apathiques  se  manifeste  principalement  dans  les  classes  su- 
périeures; le  lait  est  que  l'infériorité  numérique  de  celles-ci  vis^ 
à-vis  des  classes  inférieures  peut  être  décourageante;  elle  est,  en 
outre,  fort  inquiétante. 

M  La  plupart  des  Asiatiques  n'ont  pas  seulement  Tidée  de  cette 
sorte  de  gouvernement  qu'on  appelle  république,  et  l'imagination 
ne  les  a  pas  servis  jusqu'à  leur  faire  comprendre  qu'il  puisse  y  en 
avoir,  sur  la  terre,  d'autre  que  le  despotique  »  (1).  Ce  qu'écrivait 
là  Rhédi  à  Rica  est  toujours  vrai;  mais  l'expérience  y  a  apporté 
un  correctif,  en  ce  sens  que  le  despotisme  n'implique  pas  nécessai- 
rement et  uniquement  l'idée  d'un  monarque;  il  est  parfaitement 
conciliable  avec  Texistence  d'un  souverain  collectif,  tel  qu'une 
assemblée.  Supposons  que  le  suffrage  universel  ne  puisse  pas  être 
guidé,  et  il  ne  pourra  certainement  pas  l'être  toujours,  la  France 
aboutit  fatalement  au  despotisme  brutal  des  classes  dirigées,  qui 
feront  ainsi  les  lois  à  leur  profit  et  au  détriment  de  la  civilisation. 

Mais  j'admets  que  le  suffrage  universel,  par  un  suprême  hom- 
mage à  rintelligence ,  telle  qu'elle  se  manifeste  extérieurenoent, 
aille  chercher  des  illustrations  dans  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  résulte  une  asseno* 
blée  capable  de  faire  de  bonnes  lois.  Â  des  hommes  distingués 
dans  les  sciences,  les  lettres,  les  arts,  je  préférerais  inOniment  des 
hommes  médiocres,  pourvu  qu'ils  sussent  l'économie  politique,  le 
droit,  l'histoire,  et  eussent  quelque  pratique  de  la  gestion  des 
choses  communes. 

Je  crois  que  la  confection  des  lois  est  un  art  et  qu^à  cet  égard,  les 
Français  feraient  bien  de  méditer  les  idées  du  grand  penseur,  do 
savant  philosophe,  de  l'éminent  économiste,  que  vient  de  perdre 
l'Angleterre.  Stuart  Miil  a  des  aperçus  excessivement  justes  sur 
le  rôle  à  réserver  rationnellement  au  corps  électif,  dont  il  ne 
veut  faire  qu'un  contrôleur.  Il  refuse  à  une  assemblée  élue  la 

(i)  Lettres  persaneSf  CXXXI. 
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capacité  de  rédiger  les  lois,  pour  peu  qu^elle  soit  nombreuse, 
parlant  incohérente,  hétérogène  et  soumise  à  tous  les  flnx  et  reflux 
de  l'opinion  extérieure.  Le  principe  économique  de  la  division  du 
travail  lui  indiquait  la  création  d'une  sorte  de  conseil  d'État,  com- 
posé d'hommes  spéciaux,  désignés  bien  entendu  autrement  que  par 
une  élection  confiée  à  une  assemblée  politique.  Son  idéal  était  quel- 
que chose  comme  le  Conseil  d'État  du  dernier  Empire,  préparant 
des  lois  que  le  Parlement,  «  comité  des  griefs,  congrès  des  opi- 
nions )),  ne  pourrait  pas  modifier  autrement  qu'en  les  renvoyant  à 
correction  et  pourrait  seulement  rejeter.  Ainsi  se  trouveraient 
utilement  combinés  «  l'élément  intelligence  »  et  «  l'élément  vo- 
lonté». 

—  J'ai  lu  ce  matin,  dans  le  Journal  officiel^  un  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  une  proposition  relative  à  la 
prorogation  de  la  franchise  accordée  aux  tissus  écrus  qui  emprun- 
tent une  façon  supplémentaire  à  l'outillage  industriel  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Par  suite  d'une  gracieuseté  parlementaire  qui  se  voit  as- 
sez souvent,  mais  qui  peut  n'être  pas  sans  inconvénient,  l'auteur 
de  ladite  proposition  et  le  rapporteur  de  cette  commission  ne  font 
qu'un.  Toutefois,  il  est  juste  de  dire  que  le  promoteur  de  la  mesure 
demandait  une  prorogation  de  six  mois  et  que  la  commission  n'en 
accorde  que  deux,  sur  l'opposition  des  industriels  de  la  Normandie, 
chez  quirégoïsmeaprimé  le  patriotisme.  Ainsi  les  égards  naturels 
qu'on  se  montre  entre  collègues  n'ont  point  empoché  la  commission 
d'obéir  aux  lois  cruelles  de  l'intérêt  matériel.  Au  reste,  l'industrie 
française  s'est  montrée  féroce  pour  Tindustrie  des  nouveaux  Alle- 
mands et  a  transformé  un  désastre  public  en  une  bonne  affaire 
privée,  sôus  le  prétexte  que  toute  gracieuseté  patriotique  favorise- 
rait uniquement  le  vainqueur,  qui  passerait  tout  entier  par  la  porte 
ouverte  au  nom  de  Tancienne  union  et  viendrait  inonder  les  mar- 
chés du  vaincu.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  concurrence 
des  riches  départements  de  l'Est,  que  la  France  s'est  fait  enlever, 
a  été  supprimée  brusquement  pour  les  autres  départements.  Si  la 
liberté  commerciale  existait,  cet  incident  de  frontière  n'eût  point 
surgi. 

8/îrf/feM873.  —  L'Assemblée  nationale  s'est  donné  trois  jours 
de  congé,  sans  doute  dans  le  dessein  de  nous  faire  honneur  ;  je  vais  en 
profiter  pour  causer  le  plus  possible  avec  les  Français  (qui  conver- 
sent bien  et  volontiers,  d'ailleurs)  et  pour  parcourir  les  ouvrages, 
brochures,  journaux,  que  mon  obligeant  et  infatigable  cicérone  a 
réunis  pour  moi,  afin,  dit-il,  de  me  condenser  la  matière  observable 
et  de  gagner  ainsi  du  temps. 

Aujourd'hui  j'ai  bien  commencé,  grâce  îi  la  fêle  splendide  qui 


188  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nous  a  été  donnée  à  Versailles,  cette  résidence  royale  dont  Usbdc 
écrivait  à  Ibben  :  «  II  y  a  plus  de  statues  dans  les  jardins  du  palais 
du  roi  de  France  que  de  citoyens  dans  une  grande  ville  »  (1).  (Test 
dans  ce  palais  que  nous  a  reçus  le  président  de  rAssemblée  natio- 
nale, en  nous  rappelant  gracieusement  que  naguère  Louis  XIV  y 
avait  reçu  une  ambassade  d'un  roi  de  Perse,  son  contemporain.  La 
fête  m'a  mis,  durant  une  partie  de  l'après-midi  et  toute  la  soirée,  en 
relations  avec  les  sommités  officielles  de  la  classe  dirigeante.  A 
dîner,  mon  voisin  de  droite  m'a  entrepris  pour  me  démontrer  qae 
la  classe  dirigée  était  heureuse  et  fière  d'être  ainsi  honorée  par  pro- 
curation ;  je  voulais  lui  dire  que  non-seulement  je  n'en  croyais  rien, 
mais  que  lui  non  plus  n'en  pensait  pas  davantage,  et  je  n'ai  pu  par- 
venir h  formuler  ma  réponse  qu'en  persan.  Mon  voisin  de  gauche 
m'a  fait  observer  que,  si  les  convives  civils  avaient  endossé  le  maus- 
sade habit  noir,  c'est  que  les  resplendissants  uniformes  de  la  pé- 
riode impériale  n'avaient  point  encore  reparu  depuis  la  révolution; 
il  est  à  désirer,  du  reste,  a-t-il  ajouté,  que  cet  usage,  si  émin^n- 
ment  favorable  au  respect  de  la  hiérarchie  sociale,  soit  prompte- 
ment  revivifié.  D'après  l'amer  antagonisme  que  mon  cicérone  m'a 
dit  exister  actuellement  entre  les  éléments  de  la  nation  française, 
je  crois  que  mes  deux  voisins  se  trompent  sur  l'influence  asocialei 
que  peuvent  avoir  les  fêtes  et  les  costumes.  Chaque  fraction  cherche 
visiblement  à  se  procurer  la  plus  grande  quantité  de  bonheur  ma- 
tériel et  c'est  à  ce  point  de  vue  positif  qu'il  faut  se  placer  pour  ré- 
soudre les  difficultés  de  la  situation  présente,  si  elles  peuvent  être 
résolues;  mes  deux  voisins  de  table  ne  m'ont  pas  paru  s'en  douter, 
et  les  classes  dirigeantes  et  les  classes  dirigées,  imbues  de  pr^ugés 
dangereux  et  de  passions  violentes,  sont  également  animées  d'ar- 
dentes convoitises;  les  unes  me  semblent  parfois  méconnaître  leurs 
devoirs  et  les  autres  sont  toujours  à  parler  de  leurs  droits. 

Ces  grands  mots  de  droits  et  de  devoirs  sont  employés  h  tort  et  i 
travers,  par  la  plupart  des  Français,  et  même  avec  une  complète  hy- 
pocrisie par  un  certain  nombre.  Ainsi  il  est  universellement  sous- 
entendu  que,  lorsqu'on  parle  de  droits,  c'est  de  ceux  dont  on  veut 
avoir  la  possession  ;  que,  lorsqu'on  parle  de  devoirs  à  remplir,  c'est 
d'autrui  qu'il  s'agit.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  h  un  de  leurs  poètes, 
qui  est  en  même  temps  un  bon  citoyen  et  un  homme  de  cœur  (S)  - 

Nous  apprenons  notre  devoir 
Et,  quand  nous  croyons  le  savoir, 
Nous  le  donnons...  à  faire  aux  autres. 

(1)  Lettres  persanes,  XXXVII. 

(2)  M.  L.  Ratisbonue,  Les  petites  femmes. 
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Quiconque  veut  être  populaire  a  une  recetle  infaillible  pour  réus- 
sir :  il  n*a  qn'h  prendre  pour  thème,  devant  un  auditoire  de  la  classe 
dirigée,  la  revendication  des  droits  de  celle-ci  ou  Taccomplissement 
des  devoirs  de  la  classe  dirigeante;  les  circonstances  aidant,  il  a 
beaucoup  de  chances  d'arriver  à  représenter  ses  concitoyens  quel- 
que part.  Quiconque,  au  contraire,  dans  un  accès  de  généreuse  ar- 
deur, se  donnerait  pour  t&che  de  développer  seulement  la  seconde 
partie  de  ce  double  thème  devant  un  auditoire  de  la  classe  diri- 
geante, devrait  s'attendre  à  un  tout  autre  sort;  pris  en  pitié  par  les 
uns,  en  haine  par  les  autres,  il  serait  noté  comme  ayant  un  esprit 
tout  à  la  fois  peu  pratique  et  foncièrement  dangereux.  C'est  pour- 
quoi la  question  des  droits  de  la  classe  dirigée  n'est  point  en  dan- 
ger de  manquer  d'avocats  zélés,  sinon  désintéressés.  Cependant, 
tant  que  cette  double  exagération  subsistera,  le  problème  éternel 
des  droits  et  des  devoirs  ne  sortira  pas  du  domaine  révolution- 
naire et  il  ne  se  résoudra  qu'exceptionnellement  par  des  voies  pa- 
cifiques. 

Il  y  a  décidément  une  grande  partie  de  la  classe  dirigeante  qui, 
par  le  langage  qu'elle  tient,  parla  ligne  de  conduite  qu'elle  suit,  me 
rappelle  de  très-près  ce  dialogue,  si  charmant  de  na!veté  et  de  bon 
sens,  d'une  amusante  comédie  de  la  fin  du  xvui^  siècle.  Un  agaçant 
optimiste  s'écriait  : 

On  est  vraiment  heureux  d'ôtre  né  dans  l'aisance. 
Je  suis  émerveillé  de  cette  Providence 
Qui  ût  naître  le  riche  auprès  de  l'indigent  ; 
L'un  a  besoin  de  bras,  l'autre  a  besoin  d'argent. 
Ainsi  tout  est  si  bien  arrangé,  dans  la  vie, 
Que  la  moitié  du  monde  est  par  l'autre  servie. 

Le  «  vieux  portier  »  de  «  Thomme  toiigours  content  »,  arrivant 
au  moment  où  celui-ci  prononçait  les  deux  derniers  vers,  répliquait 
d'un  ton  grondeur  : 

Bien  arrangé  pour  vous;  mais  moi  j'en  ai  souffert. 
Pourquoi  ne  suis-je  pas  de  la  moitié  qu'on  sert? 

M.  DB  Pliitvillb. 
Parce  que  tu  n'es  point  de  la  moitié  qui  paye. 

PiCABD. 

Et  pourquoi,  par  hasard,  ne  faut-il  point  que  j'aie 
De  quoi  payer? 

M.  OB  PUNVILLI. 

Eh  mais  I  pouvons-nous  être  tons 
Riohes? 
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PtCABD. 

Je  pouvais  moi  Tètre  aussi  bien  que  vous. 

M.  DE  PUNYILLB. 

Tu  ne  Tes  pas,  enfin. 

Picard. 

Voilà  ce  qui  me  f&chel 
Je  remplis,  dans  ce  inonde,  une  pénible  Uche 
Et,  depuis  cinquante  ans,.... 

M.  DB  Plinyillb. 

Tu  devrais,  en  oé  cas, 
Etre  fait  au  service. 

Picard. 

Eh  !  Ton  ne  s'y  fait  pas. 

Et  je  sers  tout  le  monde. 

M.  DB  Plinvillb. 

Eh  I  cela  n'y  fait  rien  : 
Sois  content  de  ton  sort  ainsi  que  moi  du  mien  (i). 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  la  brusque  et  irréfutable  riposte 
du  vieux  serviteur  ne  faisait  pas  réfléchir  son  maître  le  moins  du 
monde.  C'est  aussitôt  après  que  celui-ci  énumérait  toutes  ses  rai- 
sons d'être  satisfait  de  son  lot  (je  suis  Prangais,  gentilhomme,  dit- 
il  notamment;  je  pouvais  naître  Turc,  paysan)  et  terminait  par 
cet  élan  : 

Je  te  rends  gr&ce,  6  ciel,  tous  mes  vœux  sont  comblés. 

J'ai  rencontré  déjà  quelques-uns  de  ces  égoïstes  à  courte  vue, 
dont  l'esprit  et  le  cœur  me  paraissent  au  même  niveau,  qui  bo> 
nent  toute  leur  participation  sociale  à  payer  leurs  contributions  et 
à  dire  :  je  suis  content  du  lot  qui  m'est  échu  ici-bas,  tant  pis  pour 
celui  qui  ne  peut  pas  en  dire  autant  ;  il  a  besoin  de  gagner  de  ra> 
gent,  j'ai  besoin  d'en  dépenser;  en  en  dépensant  je  lui  en  fais  ga- 
gner, tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles. 
Point  ne  viendrait  à  l'idée  de  ces  satisfaits  que,  prêcher  aux  mé- 
contents la  douce  et  aimable  philosophie  qui  sied  à  ceux  dont  la 
Providence  a  comblé  les  vœux,  est  peut-être  dénué  d'opportunité; 
qu'une  philosophie  tout  opposée  semblera  naturelle  à  quiconque 
n*a  pas  lieu  de  se  féliciter  du  numéro  qu'il  a  tiré  à  la  loterie  hu- 
maine. Ces  maladroits  champions  du  statu  quo  ne  sentent  donc  pas 

(i)  L'optimiste,  i788,  acte  I*',  scène  ix,  Ck)lin  d'HarletllIa. 
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au-dessous  d'eux  les  frémissement  de  Tinquiëte  recherche  d'une 
égalité  chimérique,  qu'ils  n'assouviront  point  par  des  déclarations 
d'un  pareil  optimisme? 

Ce  n'est  vraiment  pas  la  peîned'ôtre  les  compatriotes,  les  petits-fils, 
les  disciples  de  Thorame  d'esprit  qui  a  écrit  cette  réplique  fameuse  de 
Figaro  au  comte  Almaviva,  a'arrôtant  complaisamment  sur  les  dé- 
fauts de  son  ancien  serviteur  (1;  :((Ze  comte.  Je  me  souviens  qu'à  mon 
service,  tu  étais  un  assez  mauvais  sujet. —  Figaro,  Eh!  mon  Dieu! 
monseigneur,  c'est  qu'on  veut  que  le  pauvre  soit  sans  défaut.  — 
Le  comte.  Paresseux,  dérangé...  —  Figaro.  Aux  vertus  qu'on  exige 
dans  un  domestique,  Votre  Excellence  connaît-elle  beaucoup  de 
maîtres  qui  fussent  dignes  d'être  valets? — Le  comte^  riant.  Pas  mal.» 
Car  le  comte  est  homme  d'esprit  I  Mais  pourquoi  les  Français,  qui 
eux  aussi  sont  gens  d'esprit  et  qu'on  peut  confesser,  en  s'y  prenant 
avec  précaution,  ne  feraient-ils  pas  leur  acte  de  contrition,  pendant 
qu'il  en  est  peut-être  temps  encore?  Pourquoi,  sans  excuser  en  au- 
cune façon  les  défauts  et  les  vices  des  classes  dirigées,  les  classes 
dirigeantes  ne  feraient-elles  point  sur  elles-mêmes  un  retour,  qui 
leur  montrerait  qu'elles  ne  sont  pas  si  différentes  de  l'autre  partie 
de  la  nation  qu'elles  l'ont  cru?  Pourquoi  ne  remarqueraient-elles 
point,  au  contraire,  qu'étudier  avec  soin  les  mœurs  de  cette  autre 
partie  n'est  probablement  que  se  regarder  dans  un  de  ces  miroirs 
bizarres,  qui  grossissent  et  déforment  le  visage  humain,  mais  en 
définitive  le  reflètent?  C'est  qu'alors,  en  voyant  les  bienfaits  de 
l'éducation  intellectuelle  et  morale,  qui  seule  distingue  au  fond  les 
deux  classes,  les  classes  dirigeantes  éprouveraient  le  besoin  d'aug- 
menter la  somme  de  ces  bienfaits  pour  elles-mêmes,  en  comprenant 
qu'elles  ont  quelque  chose  à  faire  de  ce  côté.  Quand  elles  seraient 
parvenues  à  donner  cet  excellent  exemple,  qui  constitue  un  de  leurs 
devoirs  les  plus  impérieux,  elles  pourraient  alors  parler  sérieuse- 
ment de  la  régénération,  qui  ne  se  fera  certainement  jamais  de  bas 
en  haut,  mais  qui  pourrait  très-bien  se  faire  de  haut  en  bas. 

0  juillet  1873.  —  Le  Journal  officiel  annonce  ce  matin  le  payement 
du  deuxième  quart  du  cinquième  milliard  de  l'indemnité  de  guerre 
que  M.  de  Bismarck  a  imposée  à  la  France,  avec  cette  arrière- 
pensée  peut-être  qu'elle  ne  pourrait  point  y  faire  honneur.  Le 
5  courant,  230  millions  de  francs  ont  encore  été  versés  par  le  Trésor 
français  dans  la  caisse  du  gouvernement  allemand.  La  manière 
dont  a  été  conduite  si  régulièrement  cette  colossale  entreprise 
financière  restera  le  haut  fait  du  gouvernement  précédent,  tout  en 

(i)  Lé  Barbier  d$  SMlh^  acte  P^',  scène  ii* 
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constituant  un  témoignage,  particulièrement  flatteur,  de  la  con- 
flance  universelle  que  possède  la  France  comme  débiteur.  Bientôt 
elle  n'aura  plus  pour  créanciers,  au  lieu  de  ses  rapaces  vainqueurs, 
que  ces  souscripteurs  volontaires  des  emprunts  successifs  qu'elle 
a  contractés  sur  toutes  les  places  du  monde  civilisé.  L'expérience 
permet  de  dire  que  Tamortissement  est  une  véritable  cbimère;  et, 
d'ailleurs,  il  ne  peut  se  faire  qu'avec  des  fonds  pris  par  la  voie  de 
l'impôt,  fonds  dont  le  contribuable  a  toujours  un  meilleur  place- 
ment, contrairement  à  un  adage  aussi  connu  qu'il  est  mensonger; 
les  générations  futures  de  la  France  se  souviendront  à  perpétuité 
du  fardeau  que  leur  auront  légué  leurs  ancêtres  de  1870.  Pour 
ceux-ci,  indépendamment  des  conséquences,  immédiates  et  visibles, 
de  cet  accroissement  énorme  et  subit  de  la  dette  publique,  ils  au- 
ront encore  à  supporter  longtemps  les  effets,  indirects  et  latents,  dn 
classement  déQnitif  des  titres. 

—  La  feuille  officielle  a  commencé  hier  la  publication  d'un  rap- 
port fait  à  l'Assemblée  nationale  par  la  commission  spéciale  qui 
s'occupe  de  la  réorganisation  de  l'armée;  la  discussion  approfondie 
du  projet  de  loi  qui  résume  les  conclusions  de  cet  important  travail 
doit  commencer  ces  jours-ci.  Il  s'agit  là  d'une  des  questions  qui 
tiennent  naturellement  le  plus  au  cœur  des  Français,  après  les 
revers  déplorables  qu'ils  ont  éprouvés;  il  sera  intéressant  de  voir 
comment  ils  résoudront  cette  difficulté  d'avoir  une  armée  invincible 
et  un  budget  raisonnable.  En  ce  moment,  la  solution  n'existe  que 
sur  le  papier  et  l'expérience  du  passé  est  là  pour  montrer  qu'il  est 
prudent  d'attendre,  avant  de  se  prononcer,  que  cette  solution  ait 
quitté  le  papier  pour  le  terrain.  De  tout  temps,  on  a  été  prodigue 
de  critiques  pour  ce  qui  est  et  d'éloges  pour  ce  qui  va  être;  il  con- 
vient aux  Français  de  s'armer  d'un  grand  scepticisme,  au  lieu  de 
s'abandonner  à  cet  enthousiasme  sans  mesure  qui  peut  les  con- 
duire directement  aux  sottises  incommensurables. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi  ne  marchande  pas  les  tnea  adpa, 
mea  maxima  culpa^  à  la  nation  :  «  Nous  fûmes  battus,  dit-il,  parle 
manque  de  préparation,  d'organisation  et  de  direction,  et  par  la 
faiblesse  de  nos  effectifs,  plus  encore  que  par  les  armes  de  nos  «i- 
nemis.  »  Après  cet  aveu  qui  plonge  dans  la  stupeur,  puisqu'il  rrad 
inexplicable  la  moindre  déclaration  de  guerre,  je  ne  m'explique 
pas  l'indulgence  avec  laquelle  il  ajoute  :  «  Si  nous  rappelons  ici 
nos  revers,  ce  n'est  point  pour  condamner  les  hommes  qui  les  ont 
amenés,  car  nous  en  sommes  tous  plus  ou  moins  coupables,  mais 
pour  en  tirer  d'utiles  enseignements  et  en  prévenir  le  retour.  »  Je 
crains  vraiment  de  retrouver  ici  une  tendance  regrettable,  que  je 
rencontre  partout  en  France,  à  généraliser  avec  un  laisser-aller  qui 
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n'a  pas  de  bornes  et  à  fuir  imperturbablement  cette-  particularisa- 
tion  sans  laquelle  n'existe  plus  la  responsabilité.  Est-il  bien  exact 
de  dire  que  tous  les  Français  sont  plus  ou  moins  coupables  de  ce 
qui  vient  d'arriver,  en  sous-entendant  qu'ils  en  sont  plus  ou  moins 
responsables  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  approfondir 
la  question?  Il  me  semble,  au  contraire,  que  directement  la  masse 
est  absolument  innocente  des  fautes  commises,  parce  qu'elle  est 
incapable  de  participer,  de  près  ou  de  loin,  à  la  gestion  des  intérêts 
militaires,  et  que  la  culpabilité  se  répartit  entre  un  petit  nombre 
d'individus  qui  étaient  réputés  avoir  la  compétence  nécessaire, 
soit  pour  prendre  les  mesures  dont  l'exécution  devait  prévenir  les 
désastres,  soit  pour  contrôler  l'exécution  de  ces  mesures.  Bref,  je 
ne  pense  pas  que  le  rapporteur  soit  bien  fidèle  au  programtae  qu'il 
s'est  tracé,  quand  il  s'écrie  :  «  Il  ne  faut  pas  laisser  le  pays  continuer 
à  vivre  d'illusions;  nous  lui  devons  la  vérité  et  nous  nous  la  de- 
vons à  nous-mêmes.  Or  nous  ne  pouvons  méconnaître  et  nous 
devons  confesser  qu'un  des  défauts  les  plus  saillants  de  notre  ca- 
ractère national  est  d'oublier  bien  vite,  dans  la  prospérité  du  pré- 
sent, et  les  enseignements  du  passé  et  les  dangers  de  l'avenir.  » 
Je  ne  pense  pas  que  la  commission  fasse  précisément  ce  qu'il  faut 
pour  ôter  toute  illusion  au  pays,  ni  qu'elle  lui  dise  toute  la  vérité. 
Car,  à  en  croire  mon  cicérone  pessimiste,  ce  pays  n'a  rien  appris  ni 
rien  oublié,  et  il  serait  permis  de  s'y  demander,  n'étaient  les  am- 
bitieux et  les  intrigants  de  tout  étage  qui  évoquent  les  souvenirs 
de  la  guerre  et  de  l'invasion,  pour  en  faire  le  marchepied  de  leur 
élévation,  n'étaient  les  orateurs  qui  veulent  conquérir  les  applau- 
dissements de  l'auditoire,  en  ornant  d'un  mot  à  effet  immanquable 
la  péroraison  de  leurs  discours,  il  serait  permis  de  se  demander  si 
ces  souvenirs  cuisants  ne  sont  pas  totalement  éteints. 

De  môme,  si  je  suis  obligé  de  croire,  avec  le  rapporteur,  que«  l'en- 
tretien des  effectifs  de  l'armée  est  une  prime  annuelle  d'assurance 
contre  l'invasion  étrangère  et  le  démembrement  du  territoire,  »  je  ne 
puis  le  suivre  quand  il  ajoute  :  «  c'est  pour  l'avoir  oublié  qu'il  en  a 
coûté  à  la  France  deux  de  ses  plus  patriotiques  provinces  et  5  mil- 
liards !  »I1  me  semble  que  ce  rapprochement  manque  tout  à  fait  de 
justesse.  Si  l'invasion  étrangère  constitue  cette  menace  d'agression 
contre  laquelle  une  nation  doit  encore  s'assurer,  ce  n'est,  sans 
doute,  pas  cette  invasion  prussienne  (que  les  Français  ont  pro- 
voquée si  gratuitement,  si  légèrement  et  si  maladroitement,  pour 
en  sortir  appauvris  dd  territoire  et  d'argent)  qu'il  est  opportun  de 
donner  pour  exemple,  du  moment  oh  l'on  a  le  bon  sens  de  se  placer 
à  un  point  de  vue  exclusivement  défensif.  La  meilleure  garantie 
d'indupendance  nationale  est  d'avoir  des  idées  trôs-positivcs  (qui 
3«  SEuiE,  T.  XXXII.  —  io  novemhx  1873.  13 
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sont  parfaitement  compatibles  avec  Tinébranlable  résolution  de 
ne  pas  se  laisser  molester  par  autrui),  c'est-à-dire  de  ne  point  aller 
se  mêler  des  affaires  d'autrui,  soit  pour  contribuer  à  la  conslilulion 
de  Tunité  d'un  peuple  voisin,  comme  la  France  l'a  fait  pour  l'Italie 
en  1859,  soit  pour  s'opposer  à  une  telle  constitution,  comme  elle 
l'a  voulu  faire  pour  l'Allemagne  en  1870;  c'est-à-dire  de  ne  point 
avoir  une  susceptibilité  nerveuse  à  l'endroit  de  ce  qui  se  passe  ail- 
leurs, de  ne  se  souvenir  qu'à  titre  de  glorieux  passé  historiqu? 
de  la  légende  du  grand  conquérant  dont  nous  avons  été  visiter  au- 
jourd'hui le  splendide  tombeau  à  l'Hôtel  des  Invalides,  de  n'entn?- 
prendre  enfin  une  guerre  qu'à  bon  escient,  du  consentement 
réQéchi  des  citoyens  aptes  à  apprécier  les  causes  réelles  et  les  eflcis 
probables,  et  môme  avec  la  certitude  d'avoir  pour  soi  les  meilleures 
chances  de  ne  pas  perdre  la  partie. 

—  Je  viens  d'aller  voir  la  pièce  en  vogue,  celle  qui  fait  courir 
tout  Paris,  malgré  les  chaleurs  de  l'été  et  une  ingénieuse  suréléva- 
tion du  prix  des  places.  C'est  une  merveilleuse  chose  que  les  succès 
de  théâtre  en  France  :  indépendamment  de  la  recette  qu'encaissent 
instantanément  chaque  soir  le  directeur  et  l'auteur,  le  nom  de 
celui-ci  est  dans  toutes  les  bouches,  et,  ce  qui  ramène  sur  l'inévi- 
table terrain  économique,  l'heureux  favori  de  la  fortune  se  voit 
(juste  retour  des  choses  d'ici-bas!)  sollicité  par  les  directeurs  qu'il 
a  parfois  si  longtemps  sollicités  auparavant.  Dans  l'espèce  (comme 
disent  les  jurisconsultes),  il  s'agit  d'un  opéra-comique,  Ibrtasiu- 
sant  ma  foi,  dont  la  musique  obtient  une  popularité  vraiment 
inquiétante.  Certainement  nous  ne  pouvons  faire  un  pas  sans  être 
exposés  à  une  audition  de  l'air  national  persan,  mais  du  moins 
nous  l'emporterons  avec  nous  ;  tandis  qu'on  ne  peut  point  entrer 
dans  un  établissement  public  ou  privé  où  se  rende  un  culte  à  la 
muse  Euterpe,  sans  entendre  un  ou  plusieurs  airs  de  La  FUIe  de 
M"^^  Angot 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  ici  question  du  théâtre  de  l'Opéra- 
Comique,  où  ce  genre  éminemment  national  des  Français  (qui  ai- 
ment la  musique,  mais  à  la  condition  qu'il  n'y  en  ait  ni  trop,  ni 
de  trop  sérieuse)  tend  incessamment  à  faire  place  à  l'opéra.  Actuel- 
lement on  joue  partout  ce  mélange  de  prose,  de  vers  et  de  notes, 
de  musique  et  de  comédie,  dont  les  Parisiens  font  leurs  délices, 
partout,  môme  parfois  au  théâtre  subventionné  spécialement  pour 
conserver  ce  genre,  alors  que  lexisience  n'en  est  aucunement  me- 
nacée. Mon  cicérone,  —  qui  ne  perd  jamais  une  occasion  de  repren- 
dre sa  thèse  paradoxale  qu'il  faudrait  penser,  dire  et  faire,  en 
France,  le  contraire  de  ce  qu'on  y  fait,  dit  et  pense,  —  me  signale 
ce  détail,  économiquement  suranné,  de  la  subvention  des  théâtres. 
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dont  la  suppression  était  indiquée  par  la  nécessité  de  renoncer  à 
toute  dépense  inutile,  quelque  petite  qu'elle  fût,  et  dont  il  a  à  peine 
été  question.  Pour  lui,  c'est  une  des  preuves  de  l'impossibilité  où 
l'on  est  d'opérer  la  moindre  réforme.  Quant  à  l'utilité  de  la  sub- 
vention, il  me  raconte  que  très-souvent  un  théâtre,  subventionné 
pour  être  conservateur  de  l'art,  refuse  une  pièce  qui,  jouée  par  un 
directeur  de  scène  libre,  obtient  un  énorme  succès,  et  qu'alors  l'ad- 
ministration du  théâtre  semi-ofBciel  s'approprie,  sans  vergogne, 
la  pièce  dont  elle  n'avait  point  été  capable  de  deviner  la  valeur  I 

—  En  ce  moment,  la  politique  surgit  partout,  même  dans  telle 
œuvre  de  littérature  légère  où  l'auteur  n'a  matériellement  pas  pu 
songer  à  l'introduire.  C'est  ainsi  qu'au  lendemain  du 24  mai,  dans 
la  pièce  dont  je  parle,  un  refrain  a  failli  prendre  un  caractère  sé- 
ditieux, par  suite  de  l'émoustillement  qu'il  s'est  trouvé  procjuire 
dans  le  public,  dont,  on  le  sait,  la  promptitude  à  saisir  la  moindre 
saillie  a  quelque  chose  de  réellement  merveilleux.  «  C'était  pas  la 
peine  assurément— de  changer  le  gouvernement!»  Tel  est  le  distique 
coupable,  qui  peut  passer  pour  une  traduction  brève  et  libre  du 
proverbe  italien  :  Si  cambia  il  maestro  di  capella,  ma  la  mtmca  è 
sempre  la  medesima.  Il  y  a  longtemps,  du  reste,  qu'on  dit  en  France 
que  l'opposition,  quand  elle  arrive  au  pouvoir,  joue  le  même  air 
que  le  ministère  qu'elle  remplace.  Eh  bien  I  il  est  grand  temps  qu'on 
se  préoccupe  beaucoup  moins  du  «  maître  de  chapelle»  et  beau- 
coup plus  de  la  «musique».  La  devise  de l'opéra-comique  étant 
dans  ce  pays  :  Casiigat  ridendo  mores,  puisse-t-il  trouver  piquant  de 
voir  un  avis  providentiel  dans  un  refrain  de  chansonnette  et  prendre 
au  sérieux  le  salutaire  conseil,  qui  (pour  être  donné  sous  une  forme 
plaisante  et  inconscietite,  je  le  répète)  n'en  est  pas  moins  d'une  singu- 
lière actualité.  Mais  on  rira  durant  quelques  heures  eijûn  se  réattel- 
lera à  cette  puérilité  de  la  vaine  recherche  du  salut  dans  la  forme  du 
gouvernement,  au  lieu  de  le  poursuivre  et  de  le  trouver,  promptc- 
ment  et  à  coup  sûr,  dans  les  modifications  d'ensemble  et  de  détails 
du  fond  de  l'administration.  Tous  les  gouvernements  sont  mé- 
diocres; il  faut  en  prendre  son  parti  et  renoncer  h  remonter  per- 
pétuellement au  point  de  départ,  sans  tenir  compte,  dans  une  juste 
mesure,  des  faits  accomplis.  Au  lieu  de  procéder  par  voie  de  renver- 
sements intermittents,  — voie  coûteuse,  démoralisatrice,  finale- 
ment surtout  défectueuse,  par  suite  de  la  production  incessante  de 
compétiteurs  dont  l'ensemble  se  ligue  toujours  contre  celui  que  la 
dernière  révolution  a  hissé  sur  le  pavois,  —  il  faut  procéder  par 
voie  d'amélioration  du  gouvernement  qui  existe,  surtout  lorsqu'il 
est  impersonnel  et  né  d'un  état  de  choses  qu'il  n'avait  point  amené. 
Or  chaque  parti  a  invariablement  l'air  de  croire  que  sa  forme  répond 
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à  tous  les  desiderata,  quelque  nombreux  qu'ils  soient;  je  ne  croîs 
point  à  la  sincérité  de  ces  convictions  pour  le  plus  grand  nombre 
des  partisans^  dont  les  uns  s^Uusionnent  et  dont  les  autres  sont 
tout  bonnement  mus  par  une  ambition  plus  ou  moins  vulgaire  et 
positive,  qui  est  le  véritable  ferment  révolutionnaire. 

iO  juilkt  1873.  —  La  direction  du  personnel  du  ministère  des 
finances  informe  ceux  a  qui  désireraient  se  présenter  aux  examens 
pour  l'emploi  de  surnuméraire  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale  qu'un  concours,  comprenant  les  deux  catégories  de 
commis  et  d'expéditionnaires  » ,  doit  avoir  lieu  prochainement.  Elle 
fait  connaître  les  conditions  d*admission  à  l'examen,  dont  le  pro- 
gramme n'est  point  annexé  à  l'avis  ofQciel  ;  mais  il  ne  s'agit  pas 
du  programme  des  connaissances  exigées  dans  l'appréciation  qui 
me  suggère  cette  louable  mesure,  qui  se  généralise  de  jour  en  jour 
et  qui  ne  saurait  être  trop  généralisée.  La  question  des  garanties 
de  capacité,  pour  avoir  de  l'importance,  est  certainement  secon- 
daire, vis-à-vis  de  la  question  du  mode  de  recrutement  des  fonc* 
tionnaires,  chez  un  peuple  où  la  passion  des  emplois  publics  con- 
stitue une  des  difQcultés  sociales  les  plus  sérieuses. 

L'auteur  des  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  R(h 
mains  et  de  leur  décadence^  — -  un  grand  ami  des  Persans  qui  vinrent 
à  Paris  au  commencement  du  siècle  dernier,  —  a  écrit,  à  propos  de 
Rome  :  o  il  n'y  eut  plus  dans  la  ville  que  deux  sortes  de  gens,  ceux 
qui  soufiraient  la  servitude  et  ceux  qui,  pour  leurs  intérêts  particu- 
liers, cherchaient  à  la  faire  souffrir. ...  Les  peuples  voisins  ne  troa- 
vërent  de  résistance  nulle  part.  i>  (1)  Il  parait  qu'on  pourrait  dire, 
en  parodiant  cette  appréciation  :  il  n'y  a  guère  en  France  que  deux 
sortes  de  citoyens;  ceux  qui  ont  des  fonctions  publiques  et  ceux 
qui,  n'en  ayant  pas,  cherchent  à  en  avoir;  les  révolutionnaires  ne 
rencontrent  de  résistance  nulle  part  et  trouvent,  au  contraire,  à 
tout  moment,  le  terrain  propice  à  la  perpétration  de  leurs  desseins 
nuisibles.  L'un  des  maux  sociaux  les  plus  graves  auxquels  la 
France  est  en  proie  serait,  en  effet,  ce  qu'on  a  appelé  mandarina  vas- 
tatrix^  de  l'épithète  de  a  mandarins  >  jetée  jadis  par  M.  de  Monta^ 
lembert  à  la  tète  de  ses  adversaires,  dans  la  lutte  relative  à  la  li- 
berté de  l'enseignement.  Ce  fléau  a  pris,  sous  Tinfluence  des  révo- 
lutions successives,  de  telles  proportions  qu'il  n'est  plus  temps 
aux  Français  de  se  résigner  à  le  supporter,  comme  une  de  ces  ma- 
ladies morales  qu'on  ne  peut  guérir,  —  attendu  qu'ils  doivent  in- 
dubitablement en  mourir,  s'ils  n'y  prennent  garde. 


(l)  Chapitre  I«\ 
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Si  toute  révolution  n'a  point,  en  France,  —  comme  cela  a  à  peu 
près  lieu  aux  États-Unis,  à  chaque  changement  de  gouvernement, 
et  en  Espagne,  à  chaque  mutation  de  ministère,  —  pour  effet  de 
renouveler  l'administration  de  fond  en  comble,  néanmoins  elle  en- 
traine invariablement  un  remaniement  d'une  partie  du  personnel 
de  la  magistrature  et  de  l'administration  départementale.  Ce  bou- 
leversement partiel  donne  donc  ouverture  à  une  spéculation  per- 
manente à  la  révolution,  éminemment  dangereuse  pour  la  tran- 
quillité du  pays.  Aussi  une  portion  trop  considérable  des  classes 
dirigeantes,  beaucoup  plus  éprise  des  matérialités  du  pouvoir  que 
préoccupée  des  ambitions  (avouables  dans  une  certaine  mesure)  de 
la  politique,  se  fait-elle  de  cette  politique  une  véritable  carrière. 
Ainsi  s'expliquerait,  ditron,  —  au  moins  autant  que  par  les  dissi- 
dences d'opinion,  par  les  passions,  par  les  préjugés,  —  la  violence 
extraordinaire  des  partis  :  il  entrerait  de  l'àpreté  de  convoitise 
dans  leur  affaire.  Du  reste,  l'opinion  moyenne  est  constituée  par 
les  Français  qui  ont  embrassé  une  carrière  dont  il  leur  faut  vivre 
à  tout  prix;  car,  grâce  h  Pignorance  à  peu  près  générale  des  condi- 
tions vitales  d'une  société  civilisée  au  xix*  siècle,  ce  sont  eux  qui 
mènent  en  temps  normal  les  quelques  défenseurs  des  intérêts  pu* 
blics,  les  oisifs,  les  indifférents.  Ainsi  se  fomenteraient  ces  révolu- 
tions périodiques  auxquelles  est  en  proie,  depuis  une  soixantaine 
d'années,  ce  pays  bouleversé. 

On  voit,  dès  lors,  combien  il  est  intéressant  que  l'accès  des  car- 
rières de  l'administration  publique  soit  gardé  par  des  règles  im- 
muables, qui  puissent  opposer  une  barrière  efficace  au  flot  toujours 
menaçant  des  appétits  désordonnés.  Partout  où  ces  règles  ont  été 
posées  et  respectées,  elles  ont  produit  les  meilleurs  résultats.  Mon 
obligeant  cicérone  m'a  montré  plusieurs  écrits  où  perce,  plus  ou 
moins  nettement,  cette  opinion  que  les  fonctions  publiques  sont 
l'apanage,  naturel  et  en  quelque  sorte  héréditaire,  des  classes  supé- 
rieures. Je  me  contente  de  noter  les  lignes  suivantes,  en  raison  de 
la  haute  situation  de  celui  qui  les  a  écrites  et  parce  qu'elles  l'ont  été 
au  moment  où  naissait  le  conflit  dont  l'une  des  conséquences  devait 
être  d'amener  l'auteur  à  la  vice-présidence  du  conseil  des  ministres 
de  la  République  française  :  «  La.  constitution  sociale  de  l'ancienne 
France,  traçant  aux  vœux  de  chaque  classe  d'hommes  des  limites 
fixées  par  leur  naissance,  semblait  seule  propre  à  fournir  à  un 
grand  pays  cet  ordre  de  serviteurs  désintéressés,  dévoués  au  devoir 
de  leur  charge,  sans  retour  d'ambition  personnelle,  et  satisfaits 
d'exercer  l'influence  sans  prétendre  à  la  renommée.  »  (1).  Faut-il 

(1)  La  diplomatie  secrète  de  Louis  XV^  par  M.  le  duc  de  Broglie  {Revue 
des  Deux-Mondes  du  15  juillet  1870,  p.  !266). 
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voir,  dans  cette  appréciatioD,  rexpression  d'un  regret?  A  coup  sûr 
il  serait  admissible;  les  choses  se  passent  encore  ainsi  dans  notre 
Perse  et  je  désire,  pour  notre  tranquillité,  qu*elles  se  modifient  le 
plus  tard  possible;  mais,  en  France,  oh  la  passion  égalitaire  est 
venue  renforcer  le  goût  inné  pour  les  fonctions  publiques,  il  ne  faut 
plus  songer  à  cette  salutaire  classiûcation.  U  n'y  a  pas  autre  chose 
&  faire  qu'&  régulariser  le  lit  du  fleuve  impétueux  dont  on  ne 
saurait  arrêter  le  cours  et  qui,  toujours  grossissant,  menace  ses 
rives  de  débordements  irrémédiables. 

Il  faut  absolument  prendre  le  contre-pied  de  Torganisation  adop- 
tée en  haine  de  la  constitution  sociale  dont  parle  M.  de  Broglie, 
parce  qu'il  est  évident  que  cette  organisation  multiplie  outre  me- 
sure les  fonctions  publiques.  Ce  n'est  point  hier  qu'un  député  s  éle- 
vait avec  véhémence  contre  <  le  nombre  et  les  dépenses  de  cette  ar- 
mée de  fonctionnaires,  vrai  fléau  de  notre  &ge  »  (i).  —  Ce  n'est  point 
hier  que  l'illustre  père  du  duc  de  Broglie  émettait  les  saines  idées 
que  résumait,  en  ces  termes,  M.  Duvergier  de  Hauranne,  lui  suc- 
cédant à  l'Académie  française,  dans  son  discours  de  réception  : 
0  M.  de  Broglie  est  loin  d'admirer  le  système  qui  fait  de  nous  un 
peuple  d'administrés,  rangés  côte  à  côte,  sous  la  main  d'un  tuteur. 
0  On  croirait,  dit-il»  que  la  France  est  un  pays  conquis  par  son  ad- 
a  miniatration.  n  Rien  n'est  plus  vrai  et  il  est  temps  que  ce  besoin 
immodéré  de  servir  fasse  place  à  des  aspirations  plus  hautes;  il  est 
temps  que  la  nation  cesse  d'être  partagée  en  administrateurs  et  ad- 
ministrés, en  solliciteurs  et  sollicités;  il  est  temps  que  les  clas^ 
aisées  s'habituent  à  chercher  ailleurs  que  dans  le  Trésor  public  les 
moyens  d'existence  de  leurs  enfants,  et  qu'un  père,  en  offrant  géné- 
reusement son  fils  au  service  de  TEtat,  ne  se  borne  pas  à  dire,  pour 
toute  recommandation,  qu'il  ne  sait  à  quoi  remployer.  J'aperçois 
sur  ces  bancs  plus  d'un  ancien  ministre  et  plus  d'un  ancien  député, 
qu'ils  disent  si  j'exagère  ou  s'ils  n'ont  pas  reçu  plus  d'une  demande 
dont  c'était  là  le  sens,  sinon  le  texte*  —  Ce  n'est  point  hier  que 
M.  Pelet  de  la  Lozère,  —  qui,  deux  fois  ministre,  avait  en  dégoût 
profond  et  mérité  les  solliciteurs,  —  écrivait  :  «  Les  emplois  créés 
sans  besoin,  pour  faire  vivre  ceux  qui  les  occupent,  ne  sont  qu'une 
forme  de  l'assistance  publique.  »  —  J'ai  tout  lieu  de  croire,  d'après 
ce  qui  m'est  conununiqué,  que  la  situation  des  choses,  loin  de  s'être 
améliorée  depuis  que  les  autorités  que  je  viens  de  citer  poussaient 
leurs  cris  d'alarme,  s'est,  au  contraire,  beaucoup  aggravée.  Tous 
les  Français  compétents  et  impartiaux  ne  font  aucune  difficulté  de 
convenir  de  l'exubéranœ  des  fonctionnaires  publics  dans  leur  paj^ 

(1)  M.  Alcock,  séance  de  la  Chambre  du  5  février  1831. 
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(où  il  y  en  aurait  dix  fois  plus  qu'en  Angleterre  et  cinq  fois  plus 
qu'en  Allemagne),  ainsi  que  des  dangers  révolutionnaires  que  pré- 
sente cette  surexcitation  incessante  de  convoitises  inassouvissables. 

Mon  cicérone  m'a  donné,  à  ce  sujet,  un  spectacle  bien  divertis- 
sant en  m'amenant  un  de  ses  amis,  petit-fils  et  fils  de  fonction- 
naires, frère  et  beau-frère  de  fonctionnaires,  gendre,  père  et  beau- 
père  de  fonctionnaires,  neveu,  oncle  et  cousin  de  fonctionnaires, 
fonctionnaire  lui-môme,  au  demeurant  le  meilleur  lils  du  monde, 
bien  que  légèrement  sceptique.  Après  avoir  parlé  de  bien  des 
choses,  je  lui  dis  :  «  Monsieur,  il  me  paraît  que  votre  métier  est 
bien  pénible? — Pas  tant  que  vous  vous  l'imaginez,  répondit-il; 
de  la  manière  dont  nous  le  faisons,  ce  n'est  qu'un  amusement.  — 
Mais  quoi!  n'avez-vous  pas  toujours  la  tôto  remplie  des  affaires 
d'autrui?  N'ôtes-vous  pas  toujours  occupé  de  choses  qui  ne  sont 
point  intéressantes?  —  Vous  avez  raison  ;  ces  choses  ne  sont  point 
intéressantes,  car  nous  nous  y  intéressons  si  peu  que  rien,  et  cela 
fait  que  le  métier  n'est  pas  si  fatigant  que  vous  le  dites.  —  Quand 
je  vis  qu'il  prenait  la  chose  d'une  manière  si  dégagée,  je  conti- 
nuai. »  (1).  J'en  appris  alors  de  belles  et  d'instructives,  qui  ne  me 
laissent  aucune  indécision  sur  ce  qu'il  serait  urgent  de  faire.  Ijo 
principe  de  toute  réforme  véritablement  efficace  et  durable  serait, 
d'une  part,  la  détermination  de  la  multitude  d'attributions  que  la 
collectivité  (qu'elle  s'appelle  État,  Département,  Commune)  a  le  tort 
grave  de  dérober  à  l'individu,  et,  d'autre  part,  la  répartition  ra- 
tionnelle, entre  ces  divers  éléments  de  la  collectivité,  des  attribu- 
tions qu'il  conviendrait  absolument  de  laisser  à  celle-ci. 

La  solution  d'un  grand  nombre  de  questions,  relatives  à  d'abusifs 
règlements  et  à  l'existence  des  fonctionnaires  destinés  à  en  pro- 
curer l'exécution,  plus  souvent  apparente  que  réelle,  serait  immé- 
diatement donnée  par  ce  simple  fait  que  la  question  ne  se  posât 
plus.  On  parle  beaucoup  de  décentralisation  et,  quand  on  en 
essaye,  on  se  borne  à  faire  autoriser  par  celui-ci  ce  qui  était  auto- 
risé par  celui-là,  tandis  que  le  mieux  serait  bien  souvent  de  ne  plus 
obliger  l'individu  à  se  pourvoir  de  l'inutile  autorisation  de  celui-ci 
ou  de  celui-là.  Cette  détermination  rationnellement  arrêtée  de  tout 
ce  dont  la  collectivité  n'a  que  faire  de  se  mêler,  —  soit  parce  que 
cela  ne  l'intéresse  pas,  soit  surtout  parce  que  la  nature  des  choses 
s*oppose  à  ce  que  le  but  louable  qu'elle  prétend  poursuivre  puisse 
être  atteint,  —  un  premier  et  grand  pas  serait  fait. 

Un  second  progrès  d'importance  réelle  serait  aussi  obtenu  par 
la  répartition,  entre  l'État,  le  Département  et  la  Commune,  des 

(1)  Lettres  persanes,  LXVIII. 
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attributions  inévitables  de  la  collectivité.  Il  y  a  certainement  d'au- 
tant plus  de  chances  que  le  nombre  des  agents  auxquels  seraient 
confiées  ces  attributions  ne  dépasse  pas  le  nécessaire,  qu'ils  les 
exerceront  plus  près  des  contribuables  salariant  ces  agents.  En 
tout  cas,  si  le  Département  et  la  Commune  laissent  naître  des 
abus  en  cette  matière,  ils  ne  devront  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
des  inconvénients  qu'ils  entraînent;  ils  n'auront  point  h  s'adressa* 
ailleurs  pour  l'application  des  remèdes  qu'ils  croiraient  néces- 
saires. 

Quant  à  l'État,  qui  échappera  toujours  à  un  contrôle  répressif 
réellement  sérieux,  il  peut  facilement  être  l'objet  de  mesures  pré- 
ventives. Je  me  souviens  qu'Usbek  écrivait  à  Rhédi  :  a  La  faveur 
est  la  grande  divinité  des  Français.  Le  ministre  est  le  grand  prêtre, 
qui  lui  offre  bien  des  victimes.  »  (1).  Il  en  est  toujours  ainsi  ;  mais, 
sans  qu'il  puisse  être  question  d'anéantir  le  favoritisme,  qui  est 
partout  inné  au  cœur  de  l'homme,  il  est  possible  de  le  contenir 
par  des  barrières  efflcaces  dans  certaines  limites. 

En  France,  où  l'on  n'a  point  à  craindre  d'ici  à  bien  longtemps 
de  manquer  de  candidats  capables,  la  première  chose  h  faire,  après 
l'amélioration  consistant  dans  la  suppression  de  la  matière  dési- 
rable, serait  de  diminuer  les  avantages  qui  la  rendent  encore  dési- 
rable. S'il  est  un  pays  où  l'on  doive  non-seulement  ne  point  attirer  les 
individus  vers  les  fonctions  publiques,  mais  où  l'on  doive,  au  con- 
traire, faire  tout  au  monde  pour  les  en  dégoûter,  c'est  nécessaire- 
ment la  France,  puisque  la  passion  des  emplois  y  a  existé  de  tout 
temps,  s'est  continuellement  accrue  et  est  poussée  maintenant 
jusqu'au  paroxysme  révolutionnaire. 

La  suppression  des  pensions  de  retraite  est  à  mentionner  en  tête 
des  mesures  préventives  qui  me  viennent  à  l'idée,  parce  qu'elle 
ferait  cesser  une  des  inconséquences  économiques  que  j'ai  toiyours 
reprochées  aux  classes  dirigeantes  de  ce  pays.  Elles  s'évertuent, 
avec  raison  bien  entendu,  à  prêcher  la  prévoyance  et  l'épargne 
aux  classes  dirigées;  puis  elles  commettent  cette  faute  énorme  d'a- 
jouter implicitement  :  le  conseil  que  je  donne  au  prolétaire  est  si 
facile  à  suivre  que  l'État  n'est  pas  convaincu  que  ses  agents  en 
fassent  leur  profit;  c'est  pourquoi  il  se  charge  d'opérer  lui-même 
une  retenue  annuelle  sur  le  salaire  de  son  personnel,  se  réservant, 
d'ailleurs,  si  cette  retenue  est  insuffisante,  de  prendre  le  complé- 
ment dans  la  poche  des  contribuables.  Comment  veut-on  qu'un 
conseil,  bon  en  lui-même,  mais  donné  dans  des  conditions  aussi 
défectueuses,  puisse  être  de  quelque  efficacité  morale  ? 

(1)  lettres  persanes,  LXXXVIII. 
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La  seconde  des  mesures  à  indiquer  au  courant  de  la  plume  me 
semblerait  être  la  réduction  des  traitements,  sans  tomber,  pour  les 
salaires  inférieurs,  dans  une  lésinerie  qui  contrasterait  fâcheuse- 
ment avec  la  largesse  présidant  actuellement  à  la  fixation  des  sa- 
laires supérieurs.  La  loi  classique  de  ToiTre  et  de  la  demande  n'au- 
rait d'empire  ici  que  le  jour  où,  un  mode  de  recrutement  convenable 
des  fonctionnaires  ayant  été  inauguré,  les  sujets  capables  vien- 
draient h  faire  défaut;  or,  je  le  répète,  le  jour  est  encore  éloigné 
où  il  faudrait  prendre  une  mesure  générale  pour  les  attirer  par 
Tappât  du  gain.  Sans  doute,  la  plupart  des  agents  subalternes  ont 
un  traitement  modique  et  il  convient  de  réduire  principalement  le 
nombre  des  parties  prenantes;  toutefois  il  ne  faut  pas  se  bercer  de 
cette  illusion  que  l'État  aura  jamais  des  exigences  bien  sévères  à 
l'endroit  du  travail  de  son  personnel  administratif.  Quant  aux 
fonctionnaires  supérieurs,  leurs  traitements  sont  vraiment  hors  de 
proportion  avec  l'importance  des  services  rendus;  —  certainement 
beaucoup  s'apercevraient  seuls  d'une  suppression  opérée  brutale- 
ment du  jour  au  lendemain. 

Enfin  une  troisième  mesure  restrictive,  qui  se  rattache  bien  à 
la  précédente,  mais  qui  tirerait  aussi  son  efficacité  de  la  vanité  qu'on 
reproche  généralement  aux  Français,  serait  la  diminution  des 
rouages  nuisibles  d'une  hiérarchie  excessive  et  du  cortège  des  ap- 
pellations qui  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  pompeuses.  Pour 
prendre  le  seul  exemple  des  administrations  centrales,  jadis  elles 
marchaient  très-bien  avec  des  chefs  de  division,  des  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau;  elles  n'en  vont  pas  mieux  depuis  qu'on  a  institué, 
avec  une  regrettable  exagération,  des  directeurs  généraux,  direc- 
teurs, sous-directeurs,  etc.,  etc.  11  ne  faut  pas  laisser  croire  que  le 
fonctionnarisme  n'est  point  condamné  à  diminuer  avec  le  progrès  des 
notions  sur  les  attributions  réelles  de  l'État. 

La  t&cbe  la  plus  difficile  du  législateur  serait,  du  reste,  la  déter- 
mination du  nombre  des  fonctionnaires  nécessaires  à  chaque  bran- 
che d'administration.  Il  lui  faudrait  renoncer  à  consulter  les  chefs 
de  service,  car  chacun  d'eux  ferait  toutes  les  démonstrations  possi- 
bles pour  établir  l'utilité  numérique  de  son  personnel.  De  bons 
esprits  pensent,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  aurait  d'autre  procédé  à  mettre 
en  œuvre  que  celui  d'une  amputation  cruelle,  par  moitié  par 
exemple,  au  moyen  de  mises  à  la  retraite  ou  en  disponibilité  prati- 
quées sans  merci.  Cette  dérogation  au  principe,  jusqu'à  présent 
tenu  pour  sacré,  de  la  sécurité  des  fonctions  publiques  serait,  d'ail- 
leurs, propre  à  en  éloigner  beaucoup  d'aspirants  dans  l'avenir.  Mais 
il  serait  juste  et  politique  de  ménager  la  transition,  en  rappelant 
notamment,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  dans  la  moitié  con- 
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servée,  ceux  que  leur  destinée  aurait  rejetés  dans  la  catégorie  des 
disponibles.  Il  serait  môme  économique,  si  le  parti  était  irrévoca- 
blement pris  d'en  flnir  avec  l'exubérance  des  emplois,  de  con- 
server leurs  traitements  à  ces  disponibles,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
été  replacés  ou  se  fussent  casés  en  dehors  des  administrations 
publiques 

—  Le  Journal  officiel  contient  ce  matin  le  très-curieux  et  bien 
instructif  procès-verbal  d'une  séance  tenue,  il  y  a  un  mois  environ, 
par  la  réunion  des  deux  commissions  parlementaires  de  la  réorga- 
nisation de  l'armée  et  des  marchés;  dans  cette  séance,  le  président  de 
la  seconde  de  ces  commissions  a  exposé,  au  nom  de  celle-ci  à  la  pre- 
mière, les  résultats  de  l'enquête  matérielle  et  morale  à  laquelle  il 
avait  été  procédé  en  exécution  des  ordres  de  l'Assemblée,  ainsi  que 
les  conséquences  à  en  tirer  pour  la  réorganisation  des  services 
administratifs.  Ce  document  jette  un  triste  jour  sur  les  causes  des 
revers  qu'ont  éprouvés  si  promptement  les  Français. 

J'y  lis,  par  exemple,  que  l'administration  de  l'artillerie,  annon- 
çant l'existence  (au  l'^  juillet  1870)  de  40,000  canons,  oubliait 
d'ajouter  que  2,050  seulement  étaient  en  état  de  ser\âr,  et  même 
qu'eu  égard  au  nombre  des  chevaux  et  des  harnais  disponibles, 
350  de  ces  bouches  à  fen  ne  pouvaient  être  menées  devant  l'enneDûi! 
J'y  lis  également  qu'à  cette  môme  date,  des  3,350,000  fusils  que 
la  France  possédait,  2,350,000  n'étant  point  en  état  de  servir, 
1,000,000  seulement  pouvaient  utilement  armer  ses  soldats.  Du 
reste,  à  trois  fusils  par  homme,  cela  suffisait,  comme  constituant 
l'armement  de  333,333  hommes,  tandis  que,  suivant  l'attaché  jde 
la  légation  autrichienne  à  Paris  (qu'il  est  aujourd'hui  permis  de 
croire  mieux  informé  que  les  principaux  intéressés\  la  France  ne 
pouvait  opposer  à  la  Prusse  que  250,000  hommes  et,  dès  lors,  de- 
vait infailliblement  avoir  le  dessous. 

Je  poursuis  ma  lecture  et  j'apprends  que  les  manufactures  d'ar- 
mes de  la  France  ne  pourraient  fabriquer  qu'en  six  ans  le  nombre 
de  fusils  Chassepot  nécessaires  à  l'armée  ;  que  le  nombre  de  meules 
des  fabriques  de  poudre  ne  permettrait  qu'en  trente  ans  de  pro- 
duire Tapprovisionnement  réglementaire;. que  les  voitures  du  train 
des  équipages  sont  concentrées  dans  des  établissements  dont  l'éva- 
cuation exigerait  au  moins  six  mois,  c'est-à-dire  plus  de  temps  que 
la  durée  de  la  néfaste  campagne  de  1870-1871. 

Je  reste  stupéfait  en  me  rappelant  que,  dans  une  telle  situation, 
le  personnel  supérieur  de  la  gérance  des  intérêts  militaires  décla- 
rait au  pays  que  tout  était  prêt  et  engageait  inconsidérément  te 
lutte  avec  une  puissance  qui  ne  me  paraît  point,  en  pareille  ma- 
tière, se  payer  de  mots  et  de  chiffres  jetés  au  hasard  sur  le  papier 
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par  une  administration  inintelligente  ou  négligente.  Ces  façons 
tranchantes  de  parler  et  d'agir  contrastent  désagréablement  avec 
l'irréfutable  constatation  d'un  manque  absolu  d'organisation  et  de 
préparatifs.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Français  ont  appris  à  leurs  dé- 
pens «  qu'à  une  mauvaise  organisation  administrative,  on  ne  sup- 
pléait point  par  les  moyens  révolutionnaires;  que  la  légende  de 
1793,  faisant  croire  qu'il  suffit  da  frapper  du  pied  le  sol,  au  nom 
de  la  République,  pour  en  faire  sortir  d'invincibles  armées,  organi- 
sées, disciplinées,  capables  de  tenir  campagne  devant  de  vieilles 
troupes  aguerries,  était  une  erreur  dangereuse  ;  qu'il  fallait  se 
préparer  de  longue  main,  faire  appelaux  hommes  spéciaux,  formés 
par  une  longue  pratique  et  de  sérieuses  études;  qu'unearmée,  dans 
les  temps  modernes,  était  une  création  de  longue  haleine,  qui  de- 
mandait le  concours  de  toutes  les  capacités,  de  toutes  les  ressources 
du  pays.  »  Reconnaître  le  mal  avec  une  aussi  implacable  préci- 
sion, c'est  le  premier  pas  à  faire  pour  éviter  le  retour  de  déceptions 
analogues  et  immanquablement  de  désastres  du  môme  ordre; 
c'était  le  point  de  départ  indispensable  de  la  réorganisation  mili- 
taire du  pays. 

La  question  économique  du  matériel  dont  l'existence  doit  être 
parallèle  à  la  constitution  d'une  grande  armée,  sous  peine  de 
n'avoir  que  des  multitudes  impuissantes  au  lieu  de  troupes  solides, 
n*est  pas  moins  résolument  abordée,  mais  elle  est  littéralement  ef- 
frayante :  «  Il  ne  faut  plus  songer  h  improviser  des  approvisionne- 
ments. Une  expérience  chèrement  acquise  nous  a  appris  ce  qu'ils 
valent,  lorsqu'ils  sont  faits  à  la  hâte,  à  quel  prix  on  les  paye,  à 
quel  moment  ils  arrivent,  combien  leur  transport  est  difficile  et 
vient  apporter  d'embarras  dans  des  voies  déjà  encombrées  par  les 
opérations  de  guerre.  C'est  donc  à  l'avance  qu'il  faut  s'occuper  de 
tout  prévoir  et  de  tout  préparer;  et,  si  le  pays  venait  à  hésiter  de- 
vant la  dépense,  il  pourrait  se  rappeler  qu'il  coûte  moins  cher  de 
forger  des  armes  que  de  payer  une  rançon.  »  Sans  doute,  sans 
doute;  cela  est  même,  à  coup  sûr,  beaucoup  moins  désagréable  et 
n'a,  en  tout  cas,  rien  de  mortifiant  pour  l'amour-propre  d'une  na- 
tion ;  je  me  souviens  du  si  vis  pacem^  para  bellum^  sans  être  bien  con- 
vaincu qu'il  ne  faudrait  pas  dédoubler  l'adage  et  dire  si  vis  pacem^ 
parapacem,  et  si  vis  bellum^  para  bellum;  mais  enfin  tout  prévoir  et 
tout  préparer  peut  mener  terriblement  loin. 

Le  fait  est  que  cette  commission  des  marchés,  à  un  rapport  de 
laquelle  le  président  emprunte  cet  extrait,  avait  été  instituée  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  du  gouvernement,  cédant 
à  la  pression  de  l'opinion  publique,  qui  a  exigeait  l'enquête  la  plus 
sévère  sur  les  bénéfices  scandaleux  réalisés  au  milieu  des  malheurs 
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de  la  patrie.  On  avait  vu  les  mobiles  mal  vôius,  traînant  à  leurs 
pieds4neurtris  des  souliers  à  semelle  de  carton,  n'ayant,  pour  pro- 
téger leurs  membres  raidis  par  le  froid,  que  les  lambeaux  de  ces 
vêtements  sans  nom  que  les  avides  traitants  avaient  fait  payer  si 
cher.  »  Â  Tappui  de  ce  navrant  tableau,  mon  cicérone  me  raconte 
quelques  exploits  de  ces  misérables  fournisseurs  qui  défrayent  de 
temps  en  temps  la  presse  judiciaire;  c'est  honteux  et  inquiétant! 

E.  Lamé  Fleitrt. 


LA  QUESTION  DE  L'OR 

^  ET  LB8 

PRIX  EN  ANGLETERRE  ; 

INFLUENCE  DE  LA  PRODUCTION  AGRICOLE  ET  DES  PARCS  DE  CHASSE 

EN  ECOSSE. 


Un  éminent  économiste  d'outre-Manche  poursuit,  dans  la  Foru 
nightly  Review,  le  cours  de  ses  études  sur  les  causes  de  l'élévaticm 
générale  des  prix.  Après  un  premier  travail,  où  il  avait  pris  l'Alle- 
magne pour  sujet  de  ses  études,  et  dont  nous  avons  donné  dans 
ces  colonnes  mêmes  une  traduction  complète  et  littérale  (i), 
M.  QifTe  Leslie,  sous  le  titre  de  The  Gold  mines  and  priées  » 
England^  aborde  la  même  question  en  ce  qui  touche  son  pays  na- 
tal. Nous  avons  cru  être  agi*éable  aux  lecteurs  du  Jowmal  des 
Economistes j  en  mettant  aussi  sous  leurs  yeux  ce  nouveau  travail. 
Pour  être  moins  étendu  et  détaillé  que  l'autre,  il  ne  manque  nul- 
lement d'un  vif  intérêt;  on  y  rencontre  même  quelques  considéra- 
tions particulières,  qu'après  avoir  traduit  en  son  entier  l'article  de 
M.  Cliffe  Leslie,  eous  ferons  suivre  de  développements,  dont  la 
matière  nous  sera  fournie  d'ailleurs  par  une  autre  étude  insérée 
dans  le  même  numéro  de  juin  du  recueil  anglais  déjà  nommé. 

«L'élévation  des  prix  en  Angleterre  méritée  divers  égards  une 
attention  plus  sérieuse  que  ne  semblent  lui  prêter  plusieurs  émi- 

(1)  Journal  des  Economistes,  numéro  de  janvier  1873  :  La  question deJ^or 
et  le  mouvement  des  prix. 
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nenis  économistes.  Le  renchérissement  du  coût  de  la  vie  est  plus 
considérable  que  leurs  calculs  ne  le  dénotent  ;  les  principaux  canaux 
qui  ont  servi  à  Técoulement  du  trop  plein  de  l'or  sont  au^jourd'hi 
presque  comblés,  et  Tor  nouveau  n'est  lui-même  qu'une  des  causes 
tendant  à  l'élévation  des  prit.  On  a  bien  essayé  de  mesurer  l'effet 
produit  par  cet  or,  en  comparant  les  prix  moyens  d'un  certain 
nombre  de  choses  nécessaires  à  l'existence,  depuis  la  découverte 
des  nouvelles  mines  d'or,  avec  ces  mômes  prix  pendant  une  période 
antérieure,  et  telle  est  la  méthode  qu'a  employée  M.  Jevons,  qui 
joint  les  dons  du  mathématicien  à  ceux  de  l'économiste.  Mais,  dans 
des  recherches  de  cette  nature,  la  vérité  ne  se  laisse  pas  atteindre, 
si  on  ne  la  poursuit  par  des  voies  diverses;  encore  ne  s'agit-il  pas 
de  la  vérité  mathématique,  mais  de  la  vérité  morale  et  probable. 
Or,  la  méthode  des  moyennes  pèche  à  divers  égards.  Elle  ne  met  en 
relief  ni  le  véritable  mouvement  des  prix,  ni  la  vraie  dépréciation 
du  numéraire;  les  tables  qu'elle  dresse  omettent  quelques-uns  des 
principaux  éléments  du  coût  de  l'existence;  les  prix  qu'elle  compare 
sont  des  prix  en  gros,  alors  que  la  puissance  d'achat  d'un  revenu 
dépend  des  prix  au  détail  ;  et  en  rapportant  au  nouvel  or  seul  le 
mouvement  ascensionnel  qu'il  étudie,  ce  procédé  d'investigation 
accrédite  une  erreur  matérielle. 

«  La  comparaison  des  prix  moyens  pendant  des  périodes  succes- 
sives peut  servir  à  indiquer  le  profit  total  ou  la  perte  totale  dans 
les  transactions  aux  périodes  comparées,  mais  elle  trompe  en  tant 
que  critère  des  changements  survenus  dans  la  valeur  du  numé  4 
raire.  Supposons  que  les  prix,  pendant  la  décade  qui  a  suivi  immé- 
diatement la  découverte  des  nouvelles  mines  d'or,  se  soient  élevés 
de  50  OA),  et  que  dans  la  seconde  décade  après  cette  môme  décou- 
verte, ils  aient  repris  leur  ancien  niveau  :  le  numéraire  au  bout  de 
ces  vingt  années,  se  trouverait  avoir  la  même  valeur  qu'à  leur  dé- 
but, et  pourtant  la  méthode  des  moyennes  accuserait  une  dépré- 
ciation de  25  0/0.  Supposons  maintenant  que,  durant  tout  le  cours 
de  ces  deux  décades,  les  prix  n'aient  cessé  de  croître  de  façon  à 
être  devenus  de  50  0/0  plus  forts  à  leur  fin  qu'à  leur  commence- 
ment, la  puissance  d'achat  du  numéraire  aura  bien  subi  une  dépré- 
ciation de  50  0/0,  tandis  que  les  moyennes  n'indiqueront  qu'une 
dépréciation  de  25  0/0,  c'est-à-dire  inîférieure  de  moitié  à  la  véri- 
table. Gomme  exemple  de  la  seconde  hypothèse,  qu'on  prenne  le 
mouvement  des  prix  au  xrfi  siècle,  après  la  découverte  du  Nou- 
veau-Monde. Les  prix  ne  cessèrent  alors  de  s'élever,  dans  certaines 
parties  de  l'Europe,  jusqu'à  ce  que  la  monnaie  eût  été  réduite  au 
tiers  de  sa  valeur  primitive.  On  resterait  bien  au-dessous  de  la  vé- 
rité en  évaluant  l'étendue  de  cette  baisse  à  Taide  de  moyennes 
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comprenant  les  bas  prix  des  premières  années  du  mouvement  as- 
censionnel. 

«  De  même  si  à  cette  heure  des  classes  entières  éprouvent  en 
Angleterre  l'effet  d'un  renchérissement  de  l'existence,  beaucoup 
plus  général  et  bien  plus  considérable  que  dans  les  premières  an- 
nées qui  ont  suivi  l'apparition  du  nouvel  or,  les  prix  moyens  pen- 
dant toute  cette  période  sont  loin  de  fournir  la  mesure  de  la  dépré- 
ciation infligée  aux  revenus  fixes.  Si  les  loyers  des  maisons,  les 
gages  des  domestiques,  le  chauffage,  le  blanchissage,  plusieurs 
parties  de  rhabillement,  les  chevaux  et  leur  équipement,  en  sont 
arrivés,  par  unç  succession  de  prix  croissants,  à  coûter  le  double 
de  ce  qu'ils  coûtaient  il  y  aune  trentaine  d'années,  la  méthode  des 
moyennes  tromperait  assurément  un  rentier  sur  la  diminution 
réelle  de  la  puissance  d'achat  de  son  revenu  annuel.  Cette  mé- 
thode d'ailleurs  oublie  quelques-uns  des  principaux  item  do 
coût  de  la  vie.  Elle  ne  tient  par  exemple  aucun  compte  de  la 
grande  élévation  des  loyers  et  des  gages,  pas  plus  que  des  surcroîis 
de  prix  que  les  commerçants  au  détail  infligent  à  leurs  acheteurs, 
en  partie  pour  couvrir  les  frais  qui  les  surchargent  eux*mémes, 
tels  que  les  salaires  de  leurs  employés  augmentés  et  la  location 
de  leurs  magasins  renchérie.  Certains  articles,  la  viande  de  bou- 
cherie, par  exemple,  se  sont  élevés  dans  des  proportions  très-supé- 
rieures aux  prix  de  la  vente  en  gros,  et  la  difficulté  qu'éprouvent 
des  classes  entières  à  vivre  est  plus  grande  que  les  TaUes  de 
M.  Jevons  ou  celles  du  journal  The  Econ&mist  ne  semblent  Tin- 
diquer.  Les  gens  de  la  classe  la  plus  pauvre,  et  principalement  les 
femmes,  qui  n'ont  point  de  gages  à  payer,  qui  consomment  ranv 
ment  de  la  viande,  et  dont  le  pain,  le  thé  et  le  sucre  composent  la 
grande  dépense,  peuvent  à  la  rigueur,  et  nonobstant  le  renchériâ- 
sèment  de  la  houille,  vivre  à  peu  près  à  aussi  bon  compte  que 
jadis.  Mais  que  ces  dépenses  embrassent  un  usage  quotidien  du 
beurre  et  de  la  viande,  un  logement  passable  et  un  certain  train 
de  vie,  la  statistique  reste  impuissante  à  constater  la  dépréciation 
que  les  revenus  fixes  ont  subie. 

((  Quand  on  réfléchit  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  compter  sur  de  nou- 
veaux exutoires  pour  les  nouveaux  afflux  de  Tor,  cet  état  de  choses 
parait  encore  plus  grave.  La  liberté  commerciale  a  certainement 
créé  en  Angleterre  la  demande  d'une  circulation  plus  grande, 
mais  la  cause  qui  y  a  surtout  empoché  une  hausse  des  prix  désas» 
treuse  fc»e  trouve  dans  l'absorption  d'une  grande  partie  de  Tor 
nouveau  par  les  autres  pays.  Citons  un  seul  fait  dans  vingt-deux 
ans,  de  IBjO  à  187:2.  Les  importations  d'or  et  d'argent  dans  l'Inde 
anglaise  se  sont  élevées  à  335  millions  de  livres,  tandis  que  les 
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exportations  n'ont  été  que  de  27  millions  :  ce  sont  donc 
208  millions  de  livres  sterling  qui  ont  été  absorbés  par  cette 
partie  du  monde,  et  cette  somme  équivaut  aux  deux  tiers  de  celle 
que  l'or  nouveau  est  venu  ajouter,  dans  ces  mômes  vingt-deux 
années,  au  stock  général  des  métaux  précieux.  Quelle  probabilité 
y  a-t-il  que  le  développement  ultérieur  de  l'Inde  et  de  son  com- 
merce pourra  de  nouveau  nécessiter  une  demande  égale  de  numé- 
raire? (1).  Cette  question  n'est  qu'une  forme  particulière  d'une 
question  plus  générale  :  quelle  chance  y  a-t-il  pour  qu'à  l'avenir 
les  besoins  du  reste  du  monde,  en  ce  qui  touche  la  locomotion,  la 
production,  le  trafic,  soient  tels  qu'ils  ramènent  la  sortie  de  l'An- 
gleterre d'une  portion  un  peu  considérable  de  l'or  que  la  produc- 
tion y  verse  incessamment  ? 

«  La  distribution  internationale  et  locale  des  métaux  précieux, 
dans  ces  vingt  dernières  années,  à  suivi,  en  somme,  les  mêmes 
phases  que  le  développement  industriel  et  commercial.  Les  bateaux 
à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  l'extension  du  commerce  et  la  fonda- 
tion de  nouvelles  manufactures,  ont  déterminé  une  hausse  extraor- 
dinaire dans  la  demande  de  numéraire  des  pays  étrangers,  qui 
avaient  besoin  ainsi  d'alimenter  leur  courant  grossi  d'affaires  et  de 
représenter  l'augmentation  de  leurs  produits  en  quantité  et  en  va- 
leur marchande.  Plus  tard,  le  changement  dans  la  distribution  du 
numéraire,  qui  s'était  d'abord  montré  en  Angleterre,  s'est  repro- 
duit dans  les  autres  parties  du  monde.  Des  lieux,  jusque-là  sans 
industrie  et  sans  commerce,  isolés  ou  mal  pourvus  de  voies  de 
communication,  ont,  tout  à  coup  et  grâce  à  la  vapeur,  obtenu  accès 
près  des  meilleurs  marchés  ;  ils  ont  cessé  d'être  pauvres,  et  ont 
ajouté  de  grandes  sommes  à  leur  circulation  ancienne.  Mais  beau- 
coup des  canaux  que  le  développement  tant  du  commerce  que  des 
voies  ferrrées  avaient  ouvert  à  l'exportation  du  nouvel  or  sont 
aujourd'hui  engorgés,  et  plusieurs  parties  de  l'Europe  continentale, 
connues  jadis  par  le  bon  marché  qui  y  régnait,  sont  devenues  des 
régions  qui  méritent  bien  aujourd'hui  leur  renom  tout  contraire. 

a  Bien  qu'une  grande  partie  de  l'Europe  ne  soit  pas  encore  sillon- 
née de  voies  de  fer,  il  serait  téméraire  de  prétendre  qu'il  s'en 
construira  autant  de  nouvelles  pendant  les  vingt  années  devant  nous 
qu'il  s'en  est  construit  dans  les  vingt  années  derrière.  L'Europe 
occidentale  en  est  couverte  ;  ce  sera  bientôt  le  tour  de  l'Europe 

(1)  Dans  son  exposé  financier  pour  l'exercice  1873-1874,  sir  Richard 
Temple  montre  que  l'importation  des  métaux  précieux  dans  l'Inde  a 
presque  cessé.  Les  hôtels  de  la  monnaie  de  Calcutta  et  de  Bombay  res- 
taient inactifs. 
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orientale,  et  ces  constructions  nouvelles  ne  manqueront  pas  de 
surélever  encore  en  Angleterre  le  prix  du  charbon  et  celui  du  fer. 
Un  économiste  qui  fait  autorité  signale  bien  des  moyens  d'absorp- 
tion de  l'or  futur  dans  la  reprise  des  payements  en  espèces,  par  la 
France  et  les  Etats-Unis,  d'une  part,  et  la  réforme  monétaire  de 
l'Allemagne,  de  l'autre.  La  vérité  est  que  la  France,  le  pays  de 
l'Europe  qui  jusqu'ici  avaitleplus  absorbé  de  nouvel  or,  retire  main- 
tenant cet  or  de  sa  circulation,  et  quant  à  l'Allemagne,  il  faudrait 
se  souvenir  qu'elle  échange  seulement  de  l'argent  pour  de  1  or,  et  que 
l'argent  libéré  chez  elle  trouvera  son  cours  ailleurs.  11  ne  faudrait 
pas  oublier  davantage  que  ce  qui  importe  ici,  ce  n'est  seulement  la 
question  de  la  quantité  d'or  existant  dans  le  monde,  mais  bien  la 
question  de  la  quantité  de  lor  et  de  l'argent  réunis,  et  qu*une 
grande  élévation  des  prix  en  Angleterre  peut  être  la  conséquence 
d'une  faible  importation  d'espèces.  Supposons,  par  exemple,  que  le 
fer  elle  charbon  anglais  haussent  de  50  0/0  sur  le  marché  extérieur, 
à  raison  de  l'abondanctî  du  numéraire  sur  ce  marché,  une  hausse 
semblable  pourra  très-bien  se  produire  sur  le  marché  anglais  lui- 
même,  surtout  par  suite  d'une  expansion  du  crédit  circulatoire,  et 
les  autres  articles  de  la  production  anglaise  s'élèveront  à  leur  tour. 

a  6e  fait  qu'en  dehors  de  l'abondance  des  métaux  précieux,  il  y  a 
d'autres  causes  tendant,  en  Angleterre,  au  croît  du  coût  de  la  vie, 
ce  fait  n'embellit  pas  la  perspective.  C'est  encore  un  des  vices  de  la 
méthode  des  moyennes  d'attribuer  la  cherté  générale  à  une  cause 
unique,  telle  que  l'afllux  de  l'or  nouveau.  Mais  l'œuvre  magistrale 
de  M.  Jevons  lui-même,  sur  le  charbon,  prouve  qu'il  y  a  eu  tout 
au'moins  un  second  facteur  à  l'œuvre,  et  V Histoire  des  Prix  de  Tooke 
éclaire  entièrement  la  question.  Beaucoup  de  gens  attribuaient 
exclusivement  à  une  émission  abusive  de  monnaie  fiduciaire  les 
hauts  prix  qui  régnèrent  de  4793  à  18i5.  M.  Tooke  fit  voir  que  les 
principales  causes  de  cette  élévation  des  prix  tenaient  à  l'essence 
même  des  choses  ;  que  la  dépréciation  de  l'appareil  circulatoire 
n'avait  jamais  dépassé  30  0/0,  tandis  que  le  blé,  pour  ne  prendre 
qu'une  denrée,  s'était  trouvé  un  moment  à  177  shillings  le  bois- 
seau. 

«  M.  Newmarch  a  donc  bien  fait  d'insister  pour  que  l'on  com- 
mençât par  scruter  les  conditions  de  l'offre  et  de  la  demande  en  ce 
qui  touche  les  denrées  et  les  marchandises  avant  d'en  venir  à  une 
conclusion  quelconque.  Quant  à  l'action  de  l'accroissement  da 
numéraire  sur  les  prix,  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'investigations  pa- 
reilles que  nous  pourrons  nous  assurer  du  caractère  permanent  ou 
seulement  transitoire  de  cette  élévation  des  prix,  et  ce  qui  est  en- 
core plus  important,  si  elles  dépendent,  dans  une  certaine  mesure, 


LA  QUESTION  OE  I/OR  ET  LES  PRIX  EN  ANGLETERRE.  209 

de  nous,  comme  dans  le  cas  de  la  houille  et  de  la  viande,  ou  si 
elles  échappent  entièrement  à  notre  contrôle,  comme  dans  les  cas 
des  mines  des  métaux  précieux.  Il  faudrait  aussi  toujours  se  sou- 
venir, à  propos  de  l'offre  et  de  la  demande,  que  l'or  nouveau  ne 
peut  jamais  entrer  dans  la  circulation  que  sous  la  forme  d'une 
demande  de  numéraire,  et  que  s'il  existe  déjà  d'autres  causes  sus- 
ceptibles d'affecter  le  cours  des  prix  dans  un  sens  ascendant,  une 
grande  quantité  de  plus  de  numéraire  sur  le  marché  doit  étendre 
et  fortifier  cette  première  tendance.  Mais  quelques  personnes  vont 
plus  loin.Puisque  lademande  qui  élève  les  prix,  disent-elles,  ne  peut 
revêtir  d'autre  forme  que  celle  d'une  demande  de  numéraire,  rap- 
porter rélévation  des  prix  à  une  augmentation  de  demande,  c'est  la 
rapporter  ipso  facto  à  l'afflux  du  nouvel  or.  Une  élévation  sur  quel- 
ques articles,  ajoute-t-on,  n'aurait  pas  manqué  d'être  compensée 
par  un  abaissement  sur  d'autres,  n'eût  été  cet  afflux,  puisque  sans 
lui  la  masse  existante  de  numéraire  n'aurait  pas  varié. 

<i  Les  choses  ne  s'accordent  point  avec  ce  raisonnement.  Plus  la 
population  s'accroît  et  plus  la  quantité  totale  de  numéraire  dépensé 
s'accroît  aussi,  et  une  élévation  de  prix  peut  très-bien  se  produire 
sans  qu'il  y  ait  une  exploitation  de  nouvelles  mines  d'or  ou  d'argent. 
Que  l'on  suppose  la  population  de  l'Angleterre  portée  de  20  à 
30  millions  d'habitants;  les  exportations  et  les  balances  commer- 
ciales accrues  juste  dans  la  même  proportion,  et  le  revenu  moyen  de 
chaque  citoyen  restant  comme  par  le  passé,  au  taux  de  10  livres  par 
exemple.  Sans  que  dans  cette  hypothèse  il  y  eût  aucun  change* 
ment  apporté  dans  chaque  revenu  individuel,  la  masse  totale  des 
revenus  nationaux  serait  portée,  elle,  de  200  millions  de  livres  à 
300  millions.  Admettons,  en  outre,  que  la  moitié  de  ce  revenu 
moyen  soit  consacré  aux  dépenses  de  logement,  de  nourriture,  de 
combustible.  Eh  bien,  si  avec  cet  accroissement  de  population,  le 
nombre  des  maisons  à  louer  est  resté  le  même,  si  la  production 
agricole  n'a  pas  progressé,  si  les  puits  de  charbon  sont  devenus 
plus  pauvres  ou  d'une  exploitation  plus  coûteuse,  etc.,  vous  serez  en 
face  d'une  augmentation  certaine  de  là  viande,  du  combustible,  des 
loyers,  en  face  d'une  diminution  du  pouvoir  d'achat  des  revenus 
fixes,  le  tout  par  suite  d'une  population  largement  accrue.  Si  un 
afflux  extraordinaire  de  numéraire  venait  à  coïncider  avec  cette 
première  auf^mentation  du  coût  de  l'existence,  les  classes  dont  les 
revenus  sont  stationnaires  seraient  menacées  de  tomber  dans  l'indi- 
gence, le  taux  moyen  de  ces  revenus  se  fût-il  lui-même  relevé  dans 
la  proportion  notable  de  10  à  15. 

«  Voici  la  situation  réelle  des  choses  en  Angleterre.  D'une  part,  il 
y  a  'ju  un  concours  de  circonstances,  parmi  leiquelles  ral'flux  du 
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nouvel  or,  qui  ont  amené  une  hausse  de  prix  jusqu'ici  sans  exemple, 
et  de  l'autre,  il  ne  faut  plus  compter  d'une  façon  efficace  sur  le  jeu 
des  forces  qui  jusqu'à  ces  derniers  temps,  avaient  soustrait  le  marché 
anglais  aux  pires  effets  de  la  pléthore  du  numéraire.  On  est  menacé 
d*y  voir  se  reproduire  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  où  les  profes- 
seurs et  les  lettrés  courent  le  risque,  dit-on,  de  mourir  de  faim  en 
présence  de  prix  surélevés  et  de  revenus  dépréciés.  Impossible,  tou- 
tefois, d'arrêter  la  production  de  Tor;  impossible  encore  de  hâter  le 
développement  des  autres  pays  de  façon  qu'ils  puissent  absorber 
une  portion  de  cet  or,  et  c'est  pourquoi  il  est  si  important  de  faire 
chez  soi  ce  que  l'on  a  la  possibilité  de  faire,  c'est-à-dire  de  chercher 
les  moyens  propres  à  entraver  la  surélévation  des  prix  pour  les  prin- 
cipaux articles  de  consommation,  la  houille  et  les  produits  agricoles. 
Lord  Derby  lui -môme  confesse  que  le  produit  de  la  terre  n'est  pas 
ce  qu'il  devrait  être,  et  un  document  ofQciel  jette  du  jour  sur  la 
façon  dont  se  comporte  notre  système  terrien  :  Les  derniers  Agn- 
cultural  fietums  constatent,  en  effet,  que  de  1868  à  1871 ,  il  y  a  eu 
diminution  de  3,592,600  têtes,  soit  12  0/0  sur  le  stock  général 
des  espèces  ovines,  diminution  dont  la  cause  est  surtout  imputable 
au  défaut  d'irrigation  et  de  prairies. 

«  Ce  n'est  point  à  l'économie  politique  de  dire  comment  les  fixais 
d'extraction  de  la  houille  pourraient  être  diminués,  ou  quelles  éco- 
nomies il  y  aurait  à  faire  sur  l'énorme  consommation  présente  du 
combustible.Mais  les  économistes  se  doivent  à  eux-mêmes  de  ne  pas 
entretenir  des  prix  extravagants,  par  des  fictions  ou  des  sophismes. 
Or,  l'égalité  des  profits  est  une  fiction,  mais  une  fiction,  sous  laquelle 
producteurs  et  fabricants  peuvent  abriter  des  gains  anormaux,  dus 
soit  à  rabaissement  des  salaires  soit  à  la  hausse  des  prix.  L'asser- 
tion qu'une  concurrence  omnisciente  égalise  les  profits  a  fait  un 
mal  infini ,  en  théorie  comme  en  pratique,  parce  qu'elle  a  empêché 
de  scruter  le  phénomène  actuel  du  commerce  et  de  la  distribution 
de  la  richesse. Le  nouvel  or  est  en  lui-même  une  condition  nouvelle, 
dont  un  très-éminent  économiste  attend  pour  trente  ou  quarante  ans 
une  perturbation  dans  les  profits  et  dans  les  prix  relatifs.  Quelle 
sorte  d'égalité  que  celle  qui  est  susceptible  d'être  altérée,  sans  parler 
des  événements  politiques,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  innombrables 
changements  que  le  progrès  industriel  et  l'esprit  d'invention  appor- 
tent sans  cesse  aux  conditions  du  commerce  I A  Londres  seulement, 
74  nouveaux  commerces  apparaissent  dans  le  Directory  de  l'annfe 
présente,  et  on  peut  affirmer  qu'avant  cette  apparition,  il  n'y  avait 
pas  un  capitaliste  qui  connût  môme  de  nom  tous  les  commerces 
préexistants.  Comment  donc  soutenir  que  les  capitalistes  oonnai^ent 
si  bien  la  situation  et  les  perspectives  de  chaque  genre  d'occupa- 
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lions?  que  leur  concurrence  égalise  lôs  profits?  La  vérité  est  que  Ton 
est  dans  une  ignorance  complète  des  profits  d'industries  et  de  tra- 
fics déjà  bien  vieux,  et  cette  ignorance,  qui  souvent  sert  d'abri  aux 
prix  exorbitants,  est  le  fait  en  grande  partie  d'une  école  d'écono- 
mistes influents  à  cette  heure  et  dont  le  grand  tort  a  été  de  rejeter 
cette  clef  de  la  science,— l'investigation  des  faits,  —  qu'Adam  Smith 
et  M.  Mill  avaient  mise  dans  leurs  mains  et  dans  les  nôtres.  » 


On  vient  de  voir,  que  fort  de  l'opinion  de  lord  Derby,  M.  Clifie- 
Leslie  considérait  l'insuffisance  de  la  production  agricole  comme 
Tune  des  causes  des  hauts  prix  auxquels  une  portion  des  choses 
nécessaires  à  l'existence  est  arrivée  dans  le  Royaume-Uni,  et  qu'ap- 
puyé sur  un  témoignage  officiel,  il  constatait  aussi  la  diminution 
du  stock  de  l'espèce  ovine.  Or,  dans  un  article,  Deer  Foresis  and  cul- 
pable  iMxury^  qui  a  paru  dans  le  môme  numéro  de  la  Fortnightly 
JRevieWy  M.  A.-H.  Beesly  ne  craint  pas  d'attribuer  cette  diminution 
à  rétendue  toujours  croissante  que  prennent  en  Ecosse  les  Forests; 
c'est-à-dire  des  terrains,  qui  sans  être  précisément  plantés  en  arbres 
sont  interdits  à  toute  espèce  de  bétail  et  réservés  aux  daims  et  aux 
cerfs,  en  rapportant  d'une  façon  plus  générale  à  la  même  cause  la 
dépopulation  des  Highlands  et  le  déficit  de  la  production  agricole, 
du  moins  dans  cette  partie  du  royaume. 

Ce  qu'on  appelle  les  Highlands  d'Ecosse  ne  comprend,  au  sens  le 
plus  strict  du  terme,  que  les  comtés  d'Inverness,  d'Argyle,  de  Ross 
et  Cromarty,  de  Sutherland,  auxquels,  sans  forcer  le  sens  gramma- 
tical ou  topographique  des  mots,  on  peut  joindre  une  portion  du 
comté  de  Perth  et  du  comté  d'Aberdeen.  S'en  tenant  aux  quatre 
premiers  de  ces  comtés,  qui  sont  ceux  que  recouvrent  le  plus  de 
forêts  à  gros  gibier,  Dear  forests.  M.  Beesly  dresse  comme  suit  leur 
population  à  quatre  époques  diflerentes  et  réparties  sur  un  laps 
total  de  70  ans. 

1801  1831  1861  1871 

Inverness. 7i.89i         94.983       89.660       87.840 

Argyle 88.966        108.330    ^   82.806       87.635 

Ross  et  Cromarty 54,3-27         72.070       79,083       80.909 

Sutherland 99.127         Î5.518       22.000       23.666 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  do  1801  à  183i ,  époque  où  ce  genre  de 
luxe,  qui  consiste  à  se  réserver  de  larges  espaces  pour  le  plaisir  de 
la  chasse,  commença  de  séduire  la  haute  noblesse,  la  population  de 
ces  quatre  comtés  avait  crû  dans  des  proportions  notables  ;  que  de 
1831  à  1861,  l'accroissement  devient  très-faible  dans  les  comtés  de 
Sutherland)  comme  dans  celui  de  Ross  et  Cromarty;  et  qu'il  y  a 
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diminution  très-sensible  dans  le  comté  d'Aigle,  assez  sensible 
dans  celui  d'Inverness;  qu'enfin,  en  1871,  il  y  décroissance  partout 
sauf  pour  le  comté  de  Ross  et  Cromarty,  gui  offre  une  augmentation 
tout  à  fait  insigniGante,  d'ailleurs.  Le  fait  de  dépopulation  est  donc  ' 
certain;  pour  l'expliquer  on  ne  peut  recourir,  la  statistique  Tatteste, 
ni  à  l'imprudence  dans  les  mwriages,  nia  un  surcroît  de  criminalité, 
et  Ton  est  forcé  d'admettre  que  la  conversion  en  bois  d'une  grande 
portion  du  sol  arable  et  des  pâturages  Ta  provoqué,  sinon  en  totalité 
du  moins  dans  une  large  mesure. 

«  Presque  pas  d'arbres,  à  peine  des  bruyères,  partout  des  rochers 
nus  et  escarpés,  des  torrents  d'eau  sous  toutes  les  formes,  lacs,  cas- 
cades, ruisseaux  écumants,  immenses  fondrières,  des  neiges  et  des 
pluies  perpétuelles,  les  vents  terribles  de  l'Océan  septentrional  »: 
voilà  sous  quels  traits  un  économiste,  qui  est  en  même  temps  un 
agronome,  a  dépeint  les  Highlaiids  écossaises.  Sur  un  pareil  sol,  la 
culture  en  grand  des  céréales  est  à  peu  près  impossible,  et  c'est  à 
peines!  on  parvient  à  en  retirer  un  peu  d'avoine  ou  d'orge.  Maison 
y  élève  beaucoup  de  moutons  et  de  bêtes  à  cornes,  qui  constituent 
la  véritable  richesse  du  pays,  et  de  l'aveu  formel  d'un  des  défenseurs 
des/bré^sécossaises,  un  grand  nombre  de  fermes,  où  l'élève  du  mouton 
était  florissant,  ont  été  transformées  en  terrains  de  chasse  dans  ces 
derniers  vingt  ans.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  1812,  il  n'y  avait 
pas  plus  de  5  forêts  en  Ecosse, et  qu'on  parle  aujourd'hui  de70,  cou- 
vrant une  superQcie  évaluée  à  3,000,000  d'acres,  comme  s'il  était 
question  de  réaliser  à  lalettrcla  boutade  de  la  reine  Caroline,  cbsant 
à  Robert  Walpole  «  quelle  convertirait  toute  l'Ecosse  en  bois  et  en 
bruyères,  afin  de  la  guérir  de  sa  fièvre  loyaliste  n.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  encore  que  ce  sont  les  terres  les  plus  propices  à  l'élève  da 
mouton  que  l'on  convertit  en  forêts  de  préférence,  car  le  mouton 
prospère  là  où  le  daim  ne  trouverait  assurément  pas  à  vivre. 

On  s'est  demandé,  ajoute  M.  A.-H.  Beesly,  de  combien  relève 
du  mouton  pourrait  s'accroître,  si  on  lui  rendait  la  disposition  des 
terrains  convertis  en  forêts;  et  les  réponses  à  cette  question  se  scmt 
trouvées  très-diverses.  Les  uns  ont  parlé  de  cinquante  mille,  les 
autres  de  cinq  cents  mille  moutons  en  plus.  Toujours  est-il  que  les 
défenseurs  des  forêts  eux-mêmes  ne  contestent  pas  que  leur  exis- 
tence nuit  à  la  production  agricole  :  et  si  l'un  d'eux  n'estime  ce  dom- 
mage qu'à  343,000  livres  sterling  par  année,  un  autre  le  porte  Jus- 
qu'à 1,000,000  de  ces  mêmes  livres.  Un  troisième  confesse  que  le 
même  espace  de  terre  qui  ne  donne  en  venaison  que  330  1.,  en  pro- 
curerait environ  2,275,  si  on  y  élevait  des  moutons.  On  a  également 
calculé  que  la  célèbre  forêt  de  Inar,  convertie  en  fermes  à  moutons, 
apporterait  à  la  production  de  la  laine  et  de  la  viande  un  appoint 
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annuel  de  14  à  i 5,000  1.,  nourrirait  âoO  habitants  au  lieu  de  40,  et 
finalement  augmenterait  de  2,0001.  le  revenu  de  son  propriétaire. 
Sur  ce  point,  les  évaluations  peuvent  différer;  mais  elles  tendent 
toutes  h  constater  le  préjudice  que  ce  luxe  de  gens  inoccupés  cause 
à  l'agriculture,  el  ses  champions  en  sont  réduits  à  plaider,  en  quel- 
que sorte,  les  circonstances  atténuantes,  en  invoquant  les  gages  que 
les  sportmen  procurent,  leur  générosité  personnelle,  ou  encore  le 
patronage  que  reçoivent  d'eux,  d'une  façon  directe  ou  indirecte,  le 
commerce,  l'extension  des  voies  ferrées  et  la  diffusion  de  renseigne- 
ment populaire. 

Les  Farmers  répliquent  que  si  les  sportmen  payent  des  gages, 
eux-mêmes  en  payent  davantage,  et  que  leur  propre  dépense  est  de 
meilleur  aloi  que  l'autre,  celle-ci  créant  unedemande  irrégulièrede 
travail  et  les  gains,  qui  en  découlent,  prenant  pour  la  plupart  le  che- 
min des  lieux  publics.  Les  gages  ordinaires  d'un  berger  sont  de 
S5  livres  par  an,  et  ses  profits  indirects  doublent  &  peu  près  cette 
somme,  tandis  que,  par  saison,  un  veneur,  ou  piqueur  ne  gagne 
pas  plus  de  20  livres.  Dans  Tenquête  à  laquelle  a  donné  lieu  la 
réforme  sollicitée  des  lois  sur  la  chasse,  un  témoin,  M.  Purves, 
a  déclaré  qu'une  ferme  à  moutons  procure  quatre  fois  plus  de  tra- 
vail qu'une  forêt,  et  qu'en  certains  cas,  tel  parc  à  daims,  qui  exige 
l'emploi  de  dix  bergers,  est  gardé  par  un  seul  homme  quand  les 
sportmen  n'y  sont  pas.  Quant  aux  dépenses  de  ceux-ci,  que  l'on 
représente  comme  favorisant  le  petit  commerce,  on  fait-remarquer 
qu'elles  profitent  peu  ou  point  aux  Highlands  mêmes,  puisque  les 
chasseurs  font  venir  de  Londres  leur  vin  et  leurs  autres  provisions 
des  grandes  villes  des  Basses-Terres.  Quant  à  leurs  dons  en  venai- 
son, les  fermiers  les  réduisent  à  l'abandon  de  quelques  daims  mal 
en  point,  en  y  ajoutant  qu'ils  font  du  gibier  une  destruction  tout 
à  fait  gratuite.  Ils  ont  gardé  le  souvenir  d'une  grande  partie  de 
chasse  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière  et  dans  laquelle  on  mita  mort 
neuf  cents  daims,  uniquement  pour  en  éclaircir  les  troupes.  Or,  à 
l'exception  de  quelques  animaux  consommés  par  les  gardes  ou 
abandonnés  par  eux  à  leurs  connaissances  intimes ,  toute  cette  viande 
abattue  fut  laissée  à  pourrir  sur  les  bruyères  et  sur  les  collines. 

Si  la  présence  des  sportmen  favorise  l'extension  des  voies  ferrées, 
tel  est  le  cas,  ajoute-t-on,  de  tous  les  touristes,  et  s'il  est  possible 
d'admettre  qu'ils  sont  utiles  dans  une  certaine  mesure  à  l'éducation 
populaire,  force  est  de  reconnaître  d'autre  part  qu'ils  lui  donnent 
de  mauvais  exemples,  tels  que  le  goût  de  fumer,  celui  de  festiner, 
et  l'habitude  de  perdre  son  temps  en  courses  inutiles.  Et,  d'ailleurs, 
en  présence  de  ces  avantages  attribuésau  système  des  forêts,  avan- 
tages fort  exagérés  ou  fictifs,  que  d'inconvénients  de  toute  sorte. 
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que  rien  ne  rachète,  que  rien  ne  compense:  sentiments  d*animosité 
entre  les  fermiers  et  les  chasseurs;  restrictions  vexantes  apportées 
à  la  liberté  de  locomotion  des  touristes,  qui,  chaque  été,  se  ré- 
pandent dans  les  Highlands  ;  dommages  incessants  causés  aux 
cultivateurs  par  les  chasseurs,  leurs  gens,  leurs  meutes,  ou  par  le 
gibier  lui-môme  !  M.  Purves,  que  nous  citions  tout  à  l'heure, 
n'estime  pas  à  moins  de  trois  quarts  de  la  rente  payée,  le  préjudice 
qu'infligent  aux  moissons  les  veneurs,  les  piqueurs,  les  chiens,  les 
daims.  Il  accuse  les  forôts  d'être  une  pépinière  de  vermine^  comme 
on  dit  en  style  cynégétique,  de  renards  en  particulier,  et  de  sous- 
traire un  grand  nombre  de  moutons  égarés  aux  recherches  de 
leurs  possesseurs.  Un  de  ceux-ci  a  parlé  d*une  perte  de 250  livresque 
le  voisinage  d'une  forêt  lui  avait  fait  subir,  soit  de  la  sorte,  soit  par 
suite  de  la  peur  que  les  chiens  et  leurs  aboiements  fontaux  moutons, 
peur  qui  les  fait  chercher  un  refuge  dans  des  fondrières,  des  maré- 
cages impraticables,  et,  suivant  le  mot  d*un  vieux  garde-forestier, 
les  fermiers  aimeraient  tout  autant  le  voisinage  d'une  nuée  de  sau- 
terelles que  celui  d'un  parc  réservé  au  gibier  à  courre. 

Quel  remède  apporter  à  ce  mauvais  état  de  choses?  M.  A. -H. 
Beesly  ne  croit  pas  que  le  temps  soit  venu  où  la  législature  pourra 
tracer  des  limites  aux  terrains  spécialement  réservés  h  cette  sort« 
de  plaisir.  «  Peut-être  môme,  ajoute-t-il,  ne  viendra-t-il  jamai?, 
quoiqu'assurément  le  législateur  aurait,  dans  la  matière,  un  droit 
d'intervenir  égal  à  celui  en  vertu  duquel  il  permet  à  un  chemin  de 
fer  de  traverser  une  propriété  particulière,  »  A  cette  heure,  il  fau- 
drait savoir  se  contenter  de  l'abolition  des  lois  sur  la  chasse;  mais 
cette  abolition  est  tout  à  fait  nécessaire  et  ne  devrait  pas  être  par- 
tielle. Il  y  aurait  lieu  surtout  et  sur-le-champ  de  forcer  tout  pro- 
priétaire de  forêt  à  se  clore,  comme  de  rappeler  l'inique  disposition 
qui  dispense  de  l'impôt  tout  terrain  exclusivement  réservé  à  la 
grande  chasse.  Ce  sont  là  évidemment  des  restes  de  la  législation 
forestière  que  Quillaume-le-Gonquérant  et  ses  rudes  compagnons 
imposèrent  au  peuple  qu'ils  avaient  conquis.  Walter  Scott  et  Au- 
gustin Thierry  ont  retracé,  chacun  au  point  de  vue  qui  lui  était 
propre,  les  désastreux  effets  de  cette  législation  :  l'intolérable  inso- 
lence du  baron  normand  et  les  vexations  sans  nombre  sous  les- 
quelles il  avait  courbé  le  Thane  ou  le  Franklin  saxon.  Les  Game 
Laws  de  cette  époque  contribuèrent,  pour  une  grande  part,  à 
maintenir,  pendant  quatre  siècles  après  la  conquête,  la  séparation 
entre  les  familles  issues  des  deux  races,  et  qu'un  vieux  chroniqueur 
de  Glocester  exprimait  en  ces  termes  :  Den  Normands  descendent  let 
hauts  personnages  de  ce  pays  et  les  hommes  de  basse  condition  sont  fils 
des  Saxons. 
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Àtgcmrd'hui,  il  n'y  a  plus  de  Normands  et  de  Saxons  que  dans 
rhistoire,  et,  suivant  la  remarque  de  Thierry,  la  masse  des  Anglais, 
peu  versés  dans  les  antiquités  nationales,  aimant  h  se  faire  illusion 
sur  leur  origine,  «  un  boutiquier  de  Londres  et  un  fermier  du 
Yorkshire  disent  nos  aïeux  normands,  comme  diraient  un  Percy, 
un  Bigot,  un  Byron.  >  Mais  dans  Tordre  politique  et  constitu- 
tionnel, un  maintien  trop  prolongé  des  Game  Zae^s  pourrait  bien, 
d'après  M.  Beesly,  avoir  de  fâcheuses  conséquences.  Qu'on  en  juge 
par  ce  mot  de  M.  Purves:  Moi  et  mon  frhe^  nous  avons  été  élevés 
dans  les  principes  conservateurs;  mais  nous  avons  été  conduits  à  chan^ 
ger  de  couleur^  et  il  n^y  apas  un  fermier  qui  ne  soit  prêt  à  donner  son 
vote  au  candidat  qui  mettra  sur  son  programme  le  rappel  de  la  législa^ 
tion  forestière. 

An.  Frout  db  Fontpbrtuis. 


L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE 

ET  LE 

NOTARIAT  EN  FRANCE. 


Malgré  l'accroissement  sensible  survenu  depuis  dix  ans  dans  le 
développement  de  l'assurance  sur  la  vie  en  France,  notre  pays  est 
encore  aujourd'hui  dans  un  état  d'infériorité  considérable  à  cet 
égard.  Les  résultats  de  la  comparaison  entre  la  France  et  les  autres 
nations  peuvent  être  résumés  dans  un  chiffre  :  les  capitaux  assurés 
par  les  Compagnies  françaises  au  31  décembre  1871  ne  s'élèvent 
qu'à  973  millions,  moins  d'un  milliard;  en  Angleterre  l'importance 
des  contrats  existants  à  la  même  date  est  évaluée  à  plus  de  8  mil- 
liards de  francs. 

La  détermination  des  causes  qui  se  sont  jusqu'ici  opposées  h 
l'extension  de  l'assurance  sur  la  vie  en  France,  offre  aux  écono- 
mistes un  problème  du  plus  haut  intérêt;  c'est  pour  les  Compa- 
gnies existantes  le  mot  de  la  fortune,  ce  sera  pour  les  Compagnies 
nouvelles  une  question  de  vie  ou  de  mort.  C'est  donc  le  premier 
devoir  des  fondateurs  d'une  société  qui  aura  Tassurance  sur  la  vie 
pour  objet,  de  constater,  sans  illusion,  l'état  de  l'opinion  publique, 
relativement  à  cette  utile  institution,  de  scruter  les  causes  de  la 
défaveur  qui  s'y  attache,  de  chercher  le  remède  qui  doit  y  être  ap- 
porté. 
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L'étude  de  ces  questions  paraîtra,  sans  doute,  d'une  intéressante 
actualité  dans  un  temps  où  le  monde  des  affaires  est  préoccupé 
de  la  fondation  de  plusieurs  compagnies  nouvelles. 

I.  —  La  dbfavbur  qui  pouBsinr  l'assurance  sur  la  yib  tdent  au 

MAUVAIS  CHOIX  DES  INTERfifEDIAIRES  APPELES  A  LA  PROPAGER. 

Il  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  de  démontrer  que  l'assu- 
rance sur  la  vie  est  une  institution  utile  entre  toutes  et  qu'étant  la 
formule  la  plus  parfaite  de  l'épargne,  elle  doit  nous  apparaître 
comme  la  sauvegarde  de  la  famille  et  par  suite  de  la  société  ;  et  pour- 
tant la  place  qu'occupe  l'assurance  sur  la  vie  dans  l'esprit  public  en 
France  est,  il  faut  le  reconnaître,  des  plus  petites  :  presque  partout 
elle  ne  rencontre  que  de  l'indifférence,  trop  souvent  même  une  op- 
position aveugle. 

La  cause  de  cet  état  f&cheux  est  unique;  c'est  l'ignorance  de  l'as- 
surance, de  son  principe,  des  résultats  qu'elle  procure.  Beaucoup 
ignorent  complètement  ce  que  c'est  que  l'assurance  sur  la  vie; 
quelques-uns  prétendent  le  savoir  et,  par  une  désolante  confusion, 
ils  accréditent  cette  détestable  erreur  que  l'assurance  et  la  tontine 
ne  sont  qu'une  seule  et  môme  chose.  Chez  les  premiers,  l'ignorance 
produit  l'indifférence;  chez  les  seconds,  l'erreur  amène  l'opposi- 
tion systématique. 

Quelle  est  donc  la  raison  de  cette  persistance  dans  l'ignorance 
malgré  les  efforts  si  dévoués  d'éminents  publicistes,  d'hommes 
éclairés,  de  savants  ? 

La  réponse  peut  être  faite  avec  toute  certitude  :  cette  raison  est 
dans  le  mauvais  choix  des  intermédiaires,  des  agents  chargés  de 
présenter  l'assurance  sur  la  vie,  de  la  faire  accueillir  du  public,  de 
la  propager. 

Dans  une  brochure  publiée  il  y  a  quelques  années,  M.  Perrin, 
avoué  à  la  Cour  de  Paris,  a  eu  le  rare  mérite  d'énoncer  cette  vérité  : 

La  cause  de  la  défaveur  que  rencontre  ,r assurance  sur  la  vietn 
France  ,  c*est  Vignorance;  cette  ignorance  persistante  est  d:ue  au  chou 
des  agents» 

«  Quels  sont,  en  effet,  dit  M.  Perrin,  les  courtiers  employés  par 
les  compagnies  françaises? 

«  Presque  toujours  des  hommes  qui  n'ont  pas  fait  d'études  spé- 
ciales et  qui  sont  pourvus  d'une  instruction  insuffisante.  La  plu- 
part ignorant  eux-mêmes  les  vrais  principes  qui  régissent  cette 
grande  question,  sont  incapables,  par  conséquent,  de  faire  appré- 
cier les  immenses  avantages  qu'elle  peut  fournir  à  la  société. 

«  Leur  manière  d'opérer  est  uniforme  ;  ils  se  présentent  à  demi- 
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cile  presque  tou^jours  inconnus  et  parlant  mal  un  langage  qui  leur 
est  aussi  peu  familier  souvent,  qu'à  la  personne  à  laquelle  ils 
s'adressent.  Il  peut  donc  arriver  quUls  n'inspirent  aucune  confiance 
et  soient  éconduits  sans  résultats  parce  qu'ils  ont  été  importuns  et 
indiscrets.  » 

Le  mal,  le  voilà  ;  M.  Perrin  va  encore  nous  indiquer  le  remède. 

c(  Cependant  il  existe  dans  chaque  ville  de  France  des  hommes 

tout  à  la  fois  honnêtes,  intelligents  et  instruits  qui  sont,  pour  ainsi 

dire,  les  agents  naturels  de  l'assurance  sur  la  vie  et  qui  n'ont  pas 

été  employés  jusqu'ici. 

«  Ces  agents  auxquels  on  ne  songe  pas,  ce  sont  tous  les  ofQciers 
ministériels,  quelle  que  soit  leur  attribution  spéciale.  Ne  sont-ils 
pas,  en  effet,  par  l'instruction  qu'ils  possèdent,  et  par  la  nature 
des  fonctions  qu'ils  remplissent,  les  plus  aptes  à  comprendre  la 
pratique  de  ces  opérations,  en  même  temps  qu'ils  sont  placés  dans 
les  conditions  nécessaires  pour  se  faire  comprendre  et  en  conseiller 
l'application.  » 

Rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  vrai!  Pourquoi  ne  s'est-on  pas 
adressé  aux  officiers  ministériels,  aux  notaires  surtout,  pourquoi 
n'en  a-t-on  pas  fait  les  propagateurs  de  l'assurance  ? 

C'est,  il  faut  bien  le  dire,  qu'une  telle  entreprise  ne  pouvait  être 
tentée  que  pur  les  compagnies,  d'ailleurs,  plus  que  personne,  inté- 
ressées à  son  succès,  et  que  les  Compagnies  françaises  n'ont  pas  su 
faire  jusqu'ici  l'intelligent  effort  qui  devait  leur  ouvrir  cette  voie. 
Et  comment  pourrait-on  s'en  étonner  quand,  en  suivant  les  pro- 
grès si  lents  de  l'aclimatation  de  l'assurance  sur  la  vie  en  France,  on 
est  obligé  de  reconnaître  combien  peu  nos  Compagnies  françaises 
ont  su  travailler  à  la  propagation  de  l'institution  qui  devait  faire 
leur  fortune,  combien  il  a  fallu  d'années  pour  que  leurs  conseils 
d'administration  ouvrent  les  yeux  à  la  lumière? 

La  plupart  des  Compagnies,  même  celles  à  primes  fixes,  n'ont- 
elles  pas,  pendant  longtemps,  pratiqué  elles-mêmes  le  système 
déplorable  des  sociétés  tontinières  et  entretenu  ainsi  dans  le  public 
cette  fatale  confusion  de  l'assurance  et  de  la  tontine?  Ne  voyons- 
nous  pas  encore  aujourd'hui  des  Compagnies  persister  dans  ces 
errements  aveugles?  Comment,  après  avoir  constaté  de  telles  er- 
reurs, pourrait-on  leur  demander  de  trouver  le  meilleur  moyen 
de  propagation  de  l'assurance  ? 

Rappelons-nous,  —  pour  restreindre  notre  critique  au  sujet  qui 
nous  occupe  plus  spécialement,  —  que  pendant  de  longues  années 
les  Compagnies  ne  se  sont  fait  représenter  que  par  les  mômes  agents 
et  les  mômes  inspecteurs  qui  traitaient  de  l'assurance  contre  l'in- 
cendie^ qu'il  n'y  a  guère  plus  de  quinze  ans  qu'ont  été  employés 
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des  courtiers  spéciaux  auxquels  on  a  improprement  continué  le  litre 
d'inspecteurs^  que  ces  courtiers  eux-mêmes  ont  été  recrutés  dans 
des  conditions  d'instruction  et  môme  de  moralité  déplorables, 
qu'enfin  il  semble  qu'en  un  point  qui  touche  de  si  près  à  leurs  in- 
térôts  vitaux,  les  Compagnies  françaises  se  sont  laissées  guider  par 
le  pur  hasard,  sinon  même  par  les  exemples,  quelquefois  peu  re- 
commandâmes, des  Compagnies  étrangères  qui  sont  venues  s'in- 
staller sur  notre  continent,  mettant  ainsi  leur  origine  et  leur  crédit 
à  Tabri  de  tout  contrôle. 

Sans  doute  le  reproche  que  nous  formulons  ne  s'applique  pas  au 
môme  degré  à  toutes  les  Compagnies  françaises,  sans  doute  à  oôté 
du  blâme  faut-il  placer  l'éloge  pour  les  efforts  et  les  sacrifices  qu'ont 
su  s'imposer  certaines  Compagnies  suivant  une  distinction  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  de  faire  ici.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'au 
moins  en  ce  quiconcernerorganisation  intérieure  des  Compagnies  et 
le  choix  de  leurs  représentants,  la  routine  a  prévalu  jusqu'ici  sur 
les  progrès  conseillés  par  l'esprit  pratique  et  la  connaissance  vraie 
da  public  auquel  s'adresse  l'assurance. 

Il  ne  nous  convient  pas  d'insister  davantage  sur  ce  point;  lais^ 
sant  donc  aux  Compagnies  le  soin  de  discerner  leurs  véritables  in- 
térêts, nous  nous  proposons  d'appeler  l'attention  des  économistes 
qui  croient  utile  l'introduction  de  l'assurance  dans  nos  mœurs,  sur 
une  innovation  qui  nous  paraît  devoir  conduire  à  ce  résultat. 


Avant  de  rechercher  comment  l'action  du  notariat  pourrait  être 
appliquée  aux  opérations  d'assurance  sur  la  vie,  il  con\-ient  de 
nous  demander  si  cette  action  a  quelque  puissance,  si  le  rôle  du 
notaire,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  capitaux,  son  influence 
sur  l'épargne  ont  une  telle  prépondérance  que  l'appui  du  notariat 
soit  réellement  enviable. 

Que  le  notaire,  confident  de  ses  clients,  dépositaire  de  leurs  titres, 
appelé  h  conseiller  et  môme  à  diriger  l'emploi  de  leur  capitaux,  ait 
par  cela  môme  une  grande  influence  sur  les  mouvements  de  la  for- 
tune publique,  c'est  ce  que  tout  le  monde  comprend,  et  je  crois 
inutile  d'insister  sur  ce  point.  Mais  ce  qu'il  m'importe  d'établir, 
c'est  rétendue  énorme  de  celte  influence  ;  ce  que  je  veux  montrer, 
c'est  la  puissance  considérable  qui  réside  dans  le  notariat  au  point 
de  vue  économique  qui  nous  occupe. 

Il  me  suffira  pour  cela  de  prendre  un  exemple,  celui  des  rapports 
entre  le  notariat  et  le  Crédit  foncier  de  France,  de  fkire  voir  l'his- 
toire de  ce  grand  établissement  de  crédit  sous  un  aspect  peu  connu. 


L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE  ET  LE  NOTARIAT  EN  FRANGE.         249 

LiUnstitution  du  Crédit  foncier  en  France  ne  date  que  de  vingt 
ans  et  pourtant  chacun  sait  quel  degré  de  prospérité  elle  a  atteint; 
les  prêts  hypothécaires  faits  aux  particuliers  et  les  prêts  aux  dépar- 
tements et  aux  communes  s'élevaient  au  3i  décembre  1869  au 
chi£fre  énorme  de  1,367,107,445;  en  représentation  de  ces  prêts, 
la  Société  de  Crédit  foncier  avait  émis  des  obligations  pour 
i  ,301,446,954  francs  et  pourtant  ces  valeurs  étaient  alors  recher- 
chées ave  une  extrême  faveur. 

Des  causes  nombreuses  et  de  diverses  natures  ont  sans  doute 
concouru  à  un  si  grand  succès,  mais  il  en  est  une  qu*il  faut  signa- 
ler par-dessus  toutes  les  autres  :  le  bon  choix  des  intermédiaires  et 
spécialement  le  concours  de  la  corporation  des  notaires. 

<(  Cette  corporation,  dit  M.  Josseau,  disséminée  sur  la  surface 
du  pays,  possède  dans  ses  mains  et  sous  sa  garde,  les  titres,  la  si- 
tuation, les  secrets  même  de  toutes  la  propriété  immobilière.  Le 
notaire  est  de  tous  les  intermédiaires,  le  plus  apte  à  faire  comprendre 
aux  propriétaires  les  avantages  de  l'emprunt  à  long  terme,  aux 
capitalistes,  ceux  des  placements  en  lettres  de  gage. 

«  L^  action  du  notariat  c'est  C  élément  le  plus  plus  actif  dévie,  deprO' 
spéritéy  de  développement  que  puisse  désirer  ^institution. 

«  Le  Crédit  foncier  de  France  a  depuis  longtemps  compris  l'uti- 
lité de  ce  concours. 

«  Dès  4854,  M.  Wolowski,  dans  une  circulaire  adressée  auîc 
notaires,  s'exprimait  ainsi  : 

c  II  est  heureux  pour  le  succès  de  l'expérience  qui  commence, 
que  l'institution  nouvelle  ait  entre  elle  et  les  propriétaires 
des  intermédiaires  aussi  éclairés,  aussi  intelligents  de  l'intérêt 
général  et  guidés  par  une  si  longue  tradition  des  principes 
d'honneur  et  de  loyauté.  Notre  Compagnie  réclame  leur  concours 
avec  confiance,  convaincue  d'ailleurs  que  pour  le  notariat,  comme 
pour  les  emprunteurs  et  les  capitalistes,  le  régime  nouveau  oflre 
d'incontestables  avantages. 

«  En  i854,  dans  son  rapport  au  conseil  d'administration,  M.  de 
Germiny,  disait  : 

«  Quel  bon  service  nous  pourrions  faire,  Messieurs,  si  protégés 
déjà  que  nous  sommes  par  les  premiers  lieutenants  du  crédit  de 
l'Etat  dans  les  départements  et  dans  tous  les  arrondissements  de 
France,  il  nous  était  possible  de  compter  sur  10,000  notaires^  prê- 
tant à  notre  institution  un  loyal  concours,  recevant  de  nous  des 
services  équivalents  à  ceux  qu'ils  peuvent  nous  rendre  I» 

Le  rôle  des  notaires,  agissant  comme  intermédiaires  entre  le  pu- 
blic et  le  Crédit  foncier  se  présentait  sous  un  double  point  de  vue  : 
le  notaire  est,  en  effet,  le  représentant  et  le  guide  de  l'emprunteur, 
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il  est  aussi  le  correspondant  du  Crédit  foncier  pour  le  placement 
de  ses  lettres  de  gage  auprès  des  capitalistes. 

Je  n^oseraîs  dire  que  Taction  des  notaires  comme  intermédiaires 
pour  la  réalisation  des  prêts  ait  atteint  tout  le  développement  qu'on 
était  en  droit  d^attendre;  sans  doute  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  sous  ce  rapport.  Il  serait,  du  reste,  hors  de  propos  d'inststa 
davantage  ici  sur  ce  point. 

Mais  ce  que  je  veux  mettre  en  lumière  ce  sont  les  immenses  ser- 
vices qu'a  rendus  au  Crédit  foncier  Tintervention  des  notaires  lors- 
qu'ils ont  été  appelés  à  servir  d'intermédiaires  pour  le  placement 
des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage. 

On  sait  qu'au  début  et  jusqu'en  1857  le  Crédit  foncier  offrait  aux 
emprunteurs  la  réalisation  des  prêts  en  argent.  Le  système  des 
prêts  en  numéraire,  qui  est  le  plus  favorable  pour  l'emprunteur  et 
auquel  l'immense  faveur  obtenue  par  la  lettre  de  gage  a  permis 
de  revenir  dans  ces  derniers  temps,  empêchait  alors  au  Crédit 
foncier  de  donner  à  ses  opérations  un  grand  développement.  Ses 
ressources  étaient  trop  limitées;  en  vain  avait-il  émis  un  emprunt 
de  200  millions;  en  vain  était-il  soutenu  par  les  receveurs  géné- 
raux chargés  de  la  négociation  des  titres,  l'institution  ne  pouvait 
que  languir. 

Cette  situation  était  bien  connue,  et  dès  i854  le  ministre  des 
ffhances,  dans  le  rapport  qui  précéda  le  décret  du  5  juillet  1851, 
disait  : 

«  Le  Crédit  foncier  ne  sera  complètement  fondé  que  le  jour  oh 
l'emprunteur  pourra  recevoir  en  lettres  de  gage  le  montant  du  prêt 
qui  sera  fait  et  trouvera  facilement  à  le  négocier,  » 

L'autorisation  de  prêter  en  obligations  foncières  fut  donnée  par 
les  décrets  des  25  et  26  juin  i856;  elle  fut  appliquée  à  partir  du 
i^'  juin  1857,  et  le  Crédit  foncier,  dont  les  prêts  avaient  été  de 
12  millions  et  demi  en  1855,  de  8  millions  et  demi  en  1856  et  môme 
de  2  millions  seulement  pendant  les  six  premiers  mois  de  1857,  fît 
30  millions  de  prêts  en  4858,  26  millions  en  1859,  48  millions  en 
1860,  et  suivant  une  marche  progressive  arriva  à  réaliser  jusqu'à 
108  millions  et  demi  de  prêts  en  1863. 

A  quelle  cause  était  due  cette  merveilleuse  prospérité?  A  l'adop- 
tion du  système  de  prêts  ou  obligations  et  surtout  à  la  faeik  négo- 
ciation de  ces  obligations;  or,  comment  l'administration  était-elle 
arrivée  à  cette  facile  négociation  ? 

«  En  ne  négligeant  rien  pour  en  assurer  le  placement  ;  en  créant 
une  caisse  de  service  dont  les  fonds  doivent  être  avant  toute  chose 
consacrés  à  des  avances  sur  les  obligations  ;  en  établissant  dans  les 
départements,  avec  le  concours  de  MM.  les  receveurs  généraux  et 
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des  finances  et  Fappui  du  notariat^  des  relations  multipliées,  etc.  » 
(Rapport  de  M.  Fremy,  24  avril  1861.) 

En  effet,  depuis  1857,  de  fréquents  appels  étaient  adressés  aux 
notaires  par  Tadministration  du  Crédit  foncier  ;  j'ai  sous  les  yeux 
de  nombreuses  circulaires  annonçant  Tenvoi  de  tous  les  renseigne- 
ments désirables  sur  les  prêts  et  les  valeurs  émises  en  représenta- 
tion, indiquant  le  cours  de  ces  valeurs,  offrant  enfin  aux  notaires 
des  commissions,  à  titre  d^honoraires,  pour  les  négociations  qui 
seraient  faites  par  leur  intermédiaire.  Toutes  ces  circulaires  té- 
moignent du  désir  de  l'administration  de  voir  le  profit  provenant  du 
placement  de  ses  obligations  se  répartir  le  plus  possible  entre  les  offi^ 
ciers  ministériels^  ses  correspondants.  (Circulaire  du  17  août  1863.) 
Aussi  ce  titre  de  correspondant  offert  avec  tant  d'insistance  a-t-il 
été  accepté  par  tous  les  notaires,  et  encore  aijûourd'hui  ils  sont  en 
relation  directe  avec  l'administration  du  Crédit  foncier  ;  tous  les 
jours  (du  moins  avant  les  événements  de  1870),  chaque  notaire 
reçoit  une  notice  contenant  le  cours  des  valeurs  du  Crédit  foncier 
et  des  renseignements  sur  Tétat  des  affaires  de  la  Société  ;  chaque 
notaire  correspondant  a  un  compte  ouvert  et  les  fonds  qu'il  dépose 
sont  bonifiés  d'un  certain  intérêt.  En  un  mot,  tous  les  avantages 
du  titre  de  correspondant  lui  sont  accordés. 

L'exemple  que  nous  offre  Thistoire  des  développements  du  Crédit 
foncier  est  plein  d'enseignements  utiles. 

11  est  évident  pour  tout  esprit  clairvoyant  que  l'action  du  nota- 
riat sur  l'épargne  est  considérable.  Voilà  une  institution  de  crédit 
qui  languit;  une  administration  intelligente  découvre  le  vice;  il  est 
tout  entier  dans  la  difficulté  de  négociation  des  titres  émis  en 
représentation  des  prêts  ;  elle  s'adresse  au  notariat,  elle  l'intéresse 
à  cette  négociation,  et,  en  quelques  années,  l'importance  de  ses 
opérations  est  décuplée. 
Quels  moyens  ont  été  employés  ?  Us  se  résument  en  ceci  : 
Fournir  aux  notaires  la  connaissance  complète  du  principe  et 
des  effets  d'opérations  utiles,  du  reste,  et  recommandables  par  elles- 
mêmes; 

Les  intéresser  à  l'œuvre  entreprise  ta  leur  procurant  une  légi- 
time rémunération  de  leur  concours. 

Cet  enseignement  doit-il  rester  sans  utilité  pour  l'assurance  sur 
la  vie?  Nous  allons  voir  le  contraire. 

m.  —  L'action  du  notariat  s'applique  naturellement  aux 

OPÉRATIONS  d'assurance  SUR  LA  VIÈ. 

L'asBumnoe  sur  la  vie  n'est  autre  chose  que  l'épargne  élevée  à  sa 
plus  haute  puissance  ;  ses  différentes  combinaisons  répondent  à 
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Texpression  la  plus  vraie  des  sentiments  de  famille  ;  elle  est  la  for- 
mule la  plus  élevée  que  puisse  trouver  l'esprit  de  prévoyance  et  de 
conservation  des  produits  du  travail. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  une  telle  institution  pourrait-elle  être 
étrangère  au  notariat  ?  Ne  répond-elle  pas,  au  contraire,  à  Tobjet 
naturel  de  sa  sollicitude,  de  ses  préoccupations  journalières,  de  ses 
devoirs  môme? 

Le  notaire  est  le  conseil,  le  confident ,  F  ami  de  la  famiUe. 

Quand  un  homme,  aux  premières  années  de  sa  jeunesse,  choisit 
une  carrière,  la  sollicitude  de  son  père  cherche  les  conseils  et  Tappui 
d'un  homme  éclairé  et  qui  lui  porte  intérêt  :  le  notaire  apparat  ; 
c'est  lui  qui  sert  de  guide  pour  l'acquisition  du  fonds  de  commerce, 
l'installation  industrielle  ou  la  direction  des  études  qui  doivent 
conduire  à  la  profession  libérale.  Les  débuts  sont  pénibles,  quelques 
sacrifices  pécuniaires  sont  nécessaires  ;  c'est  encore  le  notaire  qui 
vient  aider  et  soutenir  le  crédit  de  la  famille. 

Vient  le  mariage,  et  plus  qu'en  touie  autre  circonstance,  c'est  le 
notaire  qui  est  consulté  ;  les  deux  familles  unissent  en  lui  leur  con- 
fiance ;  c'est  lui  qui  règle  les  conditions  de  la  nouvelle  association, 
et  son  devoir  est  de  prémunir  les  époux  contre  les  événements  fâ- 
cheux que  pourrait  méconnaître  la  prudence  des  parents  endormie 
dans  les  joies  qui  accompagnent  ce  grand  événement. 

Un  peu  plus  tard,  Thomme  qui  travaille  et  songe  avec  bonheur  à 
l'avenir  que  promettent  &  sa  femme  et  à  ses  enfants  les  produits 
probables  de  son  industrie,  est  parfois  inquiet  et  sa  prévoyance 
s'alarme  à  la  pensée  qu'un  décès  prématuré  les  privera  de  raisance 
qu'il  a  rêvée  pour  eux,  ou  les  plongera  môme  dans  la  misère.  A  qui 
contiera*til  son  appréhension,  sinon  à  son  conseil  ordinaire,  à  son 
notaire? 

Voici  enfin  le  terme  de  la  carrière,  et  l'homme  qui  n'a  pas  d'en- 
fants ou  qui,  pour  quelques  motifs  trop  fréquents,  ne  peut  compter 
sur  eux,  n'a  pas  de  plus  chère  préoccupation  que  celle  d'assurer  à 
lui-môme  et  à  sa  femme  une  paisible  vieillesse;  il  songe  à  l'acqui- 
sition d'une  rente  viagère,  et  l'union  des  intérêts  qui  accompagne 
toujours  celle  des  affections,  introduit  l'idée  de  la  réversibilité. 
Le  jour  où  cette  pensée  lui  vient,  il  va  s'entendre  avec  son  no- 
taire. 

Voilà  les  phases  nécessaires  que  traverse  la  vie  humaine  ;  ton- 
jours  on  y  retrouve  le  rôle  du  notaire,  et  toujours  aussi  on  aperçoit 
que  le  meilleur  remède  au  danger  est  une  des  mille  combinaisons 
de  l'assurance  sur  la  \ie. 

Le  véritable  nom  de  cette  si  utile  institution  n'est-il  pas  en  eilet  : 
AssuroMct  contre  ks  risques  de  la  vie? 
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Pour  faciliter  Pacquisition  du  fonds  de  commerce,  une  assurance 
sera  offerte  en  garantie  du  prix  de  la  cession. 

Le  bailleur  de  fonds  qui  aura  procuré  les  ressources  nécessaires 
à  rinstallation  industrielle  exigera  un  contrat  d'assurance  pour  la 
garantie  de  son  prêt. 

Au  moment  du  mariage,  le  père  de  la  future  s'informera  si  son 
gendre  est  assuré. 

C'est  encore  une  assurance  qui  viendra  donner  à  la  famille  toute 
sécurité  sur  l'avenir  que  briserait  le  décès  de  son  chef. 

Il  n'est  donc  pas  une  des  mille  occasions  de  conseil  que  rencontre 
le  notaire  où  il  ne  trouve  à  faire  souscrire  un  contrat  d'assurance, 
et,  en  le  faisant,  sa  conscience  lui  dira  qu'il  a  rempli  son  devoir, 
ménagé  l'avenir  de  ses  clients,  servi  les  intérêts  de  la  société. 

Si  nombreuses  que  soient  dans  l'application  les  circonstances 
queje  viens  d'indiquer,  elles  ne  sont  encore  qu'une  faible  partie 
de  celles  que  présente  la  pratique  des  affaires;  il  faut,  du  reste, 
renoncer  à  les  énumérer  toutes,  car  elles  sont  innombrables  dans 
leur  variété,  comme  sont  innombrables  les  combinaisons  de  l'as* 
surance  sur  la  vie  et  les  objets  auxquels  correspond  chacune 
d'eUes. 

Que  la  pensée  s'arrête  seulement  sur  une  hypothèse  entre  toutes, 
et  l'on  se  fera  une  idée  de  l'immense  étendue  que  présente  le  champ 
des  affaires  notariales. 

Voici,  par  exemple,  les  successions  testamentaires  :  elles  sont 
très-fréquentes,  on  le  sait,  et  parmi  elles  un  très-grand  nombre 
comportent  des  legs  de  rentes  viagères  ou  des  legs  d'usufruit.  Or, 
il  arrive  chaque  jour  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel  désire  se 
libérer  de  la  charge  de  servir  une  rente  vic^ère  léguée  à  titre  par- 
ticulier; comment  pourra-t-il  le  faire  mieux  qu'en  achetant  une 
rente  auprès  d'une  compagnie?  De  même,  l'héritier  ou  le  légataire 
d'une  nue  propriété,  qui  voit  sa  part  de  succession  grevée  d'un 
usufruit  que  l'âge  de  l'usufruitier  fait  présumer  devoir  être  long, 
cherche  à  vendre  cette  nue  propriété.  L'intervention  d'une  compa- 
gnie n'est-elle  pas  encore  naturellement  indiquée?  Dans  ces  divers 
cas,  c'est  toujours  le  notaire  qui  décide,  c'est  sous  sa  direction^  sur 
ses  conseils  que  se  fait  l'opération. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  le  rôle  naturel  qui  revient  au  no- 
taire dans  Tapplication  des  diverses  combinaisons  de  l'assurance 
sur  la  vie  ;  il  n'est  personne  qui  n'en  aperçoive  l'énorme  impor^ 
tance. 

Je  citerai  toutefois  quelques  chiffres  qui  permettent  d'apprécier 
sur  un  point  —  le  moins  favorable  à  coup  sûr  —  l'importance  des 
transactions  viagères  actuellement  faites  par  les  notaires. 
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Les  droits  perçus  par  radminislration  de  reoreglsirement  sur  les 
constitutions,  cessions  et  délégations  de  rentes  viagères  se  sont 
élevées,  pendant  les  années  1860  à  1867,  à  des  chiffres  qui  ont 
varié  de  342,120  fr.  à  459.994  fr.  On  peut  considérer,  avec  toute 
apparence  de  vérité,  que  ces  perceptions  ont  toutes  été  appliquées 
à  des  actes  notariés,  l'exigence  ordinaire  d'une  garantie  hypothé- 
cairfj  rendant  impossible  l'emploi  delà  forme  sous  seings  privés; 
d'autre  part,  si  Ton  prend  pour  taux  moyen  des  renies  10  ùfi,  on 
voit  que  ces  droits  ont  correspondu,  pendant  cette  période,  à  des 
constitutions  de  rente  s'étevant  au  minimum  à  1,710,600  fr.  et  au 
maximum  à  2,299,980  fr.;  la  moyenne  exacte  étant  au  surplus  de 
1,931,650  fr. 

Or,  pendant  les  mêmes  années  1860-1867,  les  compagnies  fran- 
çaises ont  constitué  des  rentes  dont  la  moyenne  présumée  est  de 
1,776,875  fr. 

En  sorte  que,  bien  que  la  constitution  de  rente  viagère  soit  un 
acte  peu  encouragé  par  les  notaires,  et  que,  d'autre  part,  elle  soit, 
au  contraire,  une  des  opérations  pour  lesquelles  le  public  s'adresse 
le  plus  facilement  aux  compagnies^  cependant  le  chiffre  des  rentes 
souscrites  devant  les  nptaires  est  encore  plus  considérable  que 
celui  des  rentes  constituées  par  toutes  les  compagnies  françaises 
réunies. 

Ainsi  nous  avons  vu  qu'au  point  de  vue  économique.  Faction 
générale  du  notariat  est  considérable  ;  et  l'examen  rapide  auque 
nous  venons  de  nous  livrer  nous  a  prouvé  que  cette  action  pcur- 
rait  tout  naturellement  s'appliquer  aux  opérations  d'assurance  sur 
la  vie. 

Gomment  donc  les  compagnies  pourraient-elles  obtenir  accè 
auprès  des  notaires? 

C'est  ce  que  nous  allons  rechercher. 

IV.  —  Des  moyens  d'obtenir  le  concours  des  notjurbs. 

La  compagnie  qui  se  proposera  d'obtenir  le  concours  des  no- 
taires devra  s'inspirer  de  l'exemple  fourni  par  le  Crédit  foncier; 
son  action  sera  constamment  dirigée  vers  les  deux  bnts  sui- 
vants : 

Instruire  les  notaires,  leur  faire  connaître  l'assurance  sur  la  vie, 
ses  vrais  principes,  ses  tendances  élevées,  son  utilité  incontes- 
table; 

Intéresser  les  notaires  à  la  pratique  de  l'assurance,  en  leur  pro- 
curant les  avantages  auxquels  ils  ont,  du  reste,  légitimement 
droit. 
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La  corporation  des  notaires  est  éminemment  honnête  ;  il  serait 
inutile,  dangereux  même,  de  lui  demander  rien  qui  lui  parût  en 
contradiction  avec  ses  devoirs.  Elle  n'hésitera  pas,  au  contraire, 
à  donner  son  appui  à  la  propagation  d'idées  morales,  au  dévelop- 
pement d'institutions  utiles  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  convaincue 
de  la  grandeur  réelle  de  l'objet,  de  Télévation  du  but  que  se  pro- 
pose l'institution  qui  s'offre  à  elle. 

En  même  temps,  on  ne  saurait  lui  demander  de  prêter  ses  soins, 
ses  conseils,  son  action  matérielle,  sans  lui  allouer  une  juste  rému- 
nération. 

La  voie  ainsi  tracée  ^'une  manière  générale  devra  être  suivie  avec 
de  minutieuses  précautions.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'as- 
surance sur  la  vie  a  chez  nous  des  ennemis  :  l'indiilérence,  née  de 
l'ignorance  ;  l'opposition  systématique,  née  de  l'erreur  et  principa- 
lement de  la  confusion  avec  la  tontine. 

§  l*'.  —  De  rinsiruciion  du  notariat. 

Dès  le  début  de  ses  opérations,  la  compagnie  devra  annoncer, 
par  des  circulaires  aux  notaires,  son  existence,  son  but  et  la  part 
qu'elle  entend  réserver  au  concours  du  notariat.  Elle  énumérera 
les  avantages  qu'elle  compte  offrir  à  ses  correspondants,  et  annon- 
cera notamment  l'envoi  de  tous  les  renseignements  propres  à 
les  éclairer  sur  l'assurance  elle-même,  ses  principes  et  ses  effets. 

Une  publication  périodique,  une  sorte  de  revue,  dont  l'étendue 
sera  proportionnée  à  la  dépense  possible,  sera  adressée  aux  notaires 
avec  rindication  qu'elle  est  offerte  gratuitement  par  la  compagnie. 
Cette  revue  sera  spécialement  composée  de  traités  élémentaires  sur 
la  matière  ;  le  côté  pratique  sera  plus  particulièrement  ménagé, 
uiDsi  que  l'exposé  des  garanties  indiscutables  qui  s'attachent  aux 
opérations  d'assurance  en  général,  et  notamment  à  celles  faites  par 
la  compagnie.  L'envoi  de  cette  revue  sera  continué,  suivant  les 
limites  autorisées  par  le  budget,  aux  notaires  qui  demanderont  à 
être  comptés  parmi  les  correspondants.  De  simples  circulaires,  des 
notices  abrégées  seront,  à  des  intervalles  de  temps  plus  éloignés, 
envoyées  aux  autres  notaires. 

Toutes  les  fois  que  la  dépense  n'excédera  pas  les  limites  imposées 
par  une  administration  prudente,  des  publications  spéciales,  des 
brochures  seront  éditées  et  adressées,  au  nom  de  la  compagnie,  à 
tous  les  notaires.  On  recherchera  particulièrement  celles  qui, 
comme  la  brochure  de  Bergeron  La  Vérité  sur  les  tontines^  tendent 
à  combattre  la  confusion  entre  l'assurance  et  la  tontine.  La  lutte 
contre  celle-ci  devra  être  entreprise  sans  trêve. 

On  s'attachera  à  donner  à  la  forme  extérieure  de  ces  publications 
3t  sKRiK,  t.  XXXII.  '    AT}  novembre  1873.  io 
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une  apparence  sérieuse  et  analogue  à  oelle  des  publications  adenti- 
Qqiies;  on  laissera  de  côté  ces  petits  livrets  aux  dimensions  bizarres 
ou  mesquines  qui  rappellent  les  procédés  ordinaires  de  la  concur- 
rence commerciale,  et  présentent  une  analogie  fâcheuse  avec  les 
annonces  de  remèdes  secrets.  Ces  errements  de  la  routine  des  com- 
pagnies anciennes  seront  évités  avec  soin,  et  si  infimes  que  puissent 
paraître  ces  détails,  ils  ne  devront  pas  être  négligée,  oar  rennemi 
contre  lequel  il  faut  lutter  c^est  cette  dédaigneuse  indifTérence,  nuo 
le  plus  souvent  de  la  déconsidération  qui  s'attache  aux  agents  et 
aux  moyens  connus  des  compagnies. 

Dès  qu^un  notaire  aura  manifesté  le  désir  d'être  le  oorreapondanl 
de  la  compagnie,  il  recevra  un  exemplaire  des  tarifs  et  d'une 
instruction  spéciale  qui  sera  rédigée  pour  les  notaires,  et  diil&rera, 
à  certains  égards,  de  Tinstruotion  des  agents. 

Un  comité  consultatif  sera  institué  auprès  de  la  compagnie,  et 
les  circulaires  offriront  aux  notaires  la  solution  gratuite  de  toutes 
les  questions  qui  pourraient  être  posées  par  eux  sur  la  matière  des 
assurances  sur  la  vie  et  ses  nombreux  rapporta  avec  le  droit  oivii 
et  le  droit  flscal. 

§  2.  —  Détermination  précise  du  rôle  det  notaires  et  de  lewr  titre 
de  correspondant. 

Il  est  d^une  grande  importance  de  déterminer  d^ine  manière 
nette  et  précise  le  rôle  du  notaire  dans  ses  rapports  aveo  la  com- 
pagnie et  la  valeur  de  son  titre  de  correspondant.  C'est  un  point 
sur  lequel  devront  insister  les  circulaires  et  lee  publioations  de 
toute  nature. 

Il  est  bien  entendu,  en  efffet,  que  le  notaire  ne  peut  être  agent 
d'assurance  ni  même  attaché  h  un  titre  quelconque  h  une  compa- 
gnie déterminée.  Cette  situation  lui  est  formellement  interdite  par 
J'ordonnance  du  4  janvier  4843.  On  devra  même  éviter  d'accepter 
pour  agents  ou  pour  correspondants  les  clers  des  études  de  notaires; 
ce  serait  éluder  une  prescription  légale  qui  doit  être  loyalement 
respectée. 

La  position  du  notaire  est  et  doit  rester  supérieure.  Il  est  investi 
d'une  sorte  de  magistrature,  et  comme  tel  il  doit  conserver  tme  indé- 
pendance absolue. 

Aussi  la  compagnie  devra-t-elle  insister  pour  faire  comprendre 
aux  notaires  qu'elle  ne  leur  demande  pas  de  s'attacher  à  elle  par 
un  lien  quelconque;  que  ses  efforts  tendront  seulement  à  leur  faire 
connaître  une  institution  dont  ils  ignorent  l'utilité  et  le  caractère 
élevé;  et  que  si,  dans  Tintérêt  de  leurs  clients,  ils  croient  devoir 
s'adressera  elle,  ils  recevront  la  rémunération  qui  s^attache  à  leurs 
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soins,  comme  la  reçoit  tout  notaire  chargé  du  rôle  d'intermédiaire 
dans  une  affaire  quelconque. 

Ainsi  les  notaires  resteront  complètement  libres  et  indépendants 
dans  leur  action  vis-à-vis  de  la  compagnie,  de  m6me  qu'ils  sont 
libres  et  indépendants  quand  ils  se  chargent  pour  leurs  clients  de 
leur  procurer  des  obligations  du  Crédit  foncier,  ou  môme  de  la 
rente  sur  l'État  ou  toute  autre  valeur  de  Bourse. 

Par  contre  —  et  cela  va  sans  dire  —  la  compagnie  ne  sera  nul- 
lement engagée  vis-à-vis  d'un  notaire  quelconque;  elle  pourra 
avoir  pour  correspondants  tous  les  notaires  d'une  même  région  s'ils 
y  consentent. 

Toutefois,  et  après  avoir  établi  largement  ces  principes,  la  com- 
pagnie devra  s'efforcer  de  faire  entrer  dans  la  pratique  une  notion 
tout  à  fait  conforme  à  la  loi  et  qui  est  restée  jusqu'ici  à  l'état  de 
lettre  morte.  Je  veux  parler  du  droit  que  le  Qode  de  commerce  a 
réservé  aux  notaires  de  rédiger  les  contrats  d'assurance  concurrem- 
ment avec  les  courtiers. 

L'art.  79  du  Code  de  commerce  dit  :  Les  courtiers  d'assurances 
rédigent  les  contrats  ou  polices  dassurances  concurremment  avec  les 
notaires.  Les  auteurs  les  plus  estimés,  et  notamment  Pardessus, 
ont  pensé  que  cet  article  s'applique  à  toute  espèce  d'assurance,  et 
par  conséquent  aux  assurances  sur  la  vie  comme  à  toutes  autres. 
11  est,  en  effet,  placé  au  titre  des  agents  de  change  et  courtiers;  s'il 
était  spécial  aux  assurances  maritimes  on  le  trouverait  au  titre  qui 
les  concerne  exclusivement.  Il  est  vrai  que  les  termes  de  la  fin  de 
l'article  ne  visent  que  les  primes  d'assurances  maritimes  ;  mais  il 
faut  se  rappeler  que  si  le  Code  de  commerce  ne  traite  que  de  ces 
dernières,  c'est  par  une  sorte  de  réminiscence  de  l'ancienne  légis« 
lation;  c'est  parce  que  les  assurances  terrestres  n'avaient  point 
encore,  à  l'époque  de  sa  rédaction,  conquis  dans  notre  droit  la  place 
qui  ne  lui  est  plus  aujourd'hui  disputée.  Cette  doctrine  a  été  con* 
sarrée  par  la  jurisprudence. 

Ainsi  le  notaire  reçoit  de  la  loi  même  une  mission  analogue  à 
celle  du  courtier,  une  sorte  de  privilège  en  concurrence  avec  celui 
de  ce  dernier  pour  la  rédaction  des  polices  d'assurances;  et  si  cette 
disposition  légale  n'a  pas  reçu  jusqu'ici  une  application  plus  fré- 
quente, elle  n'en  existe  pas  moins  et  peut  servir  à  justifier  officiel* 
lement  l'intervention  des  notaires  dans  la  pratique  des  aflaires 
d'assurances. 

En  résumé,  le  rôle  des  notaires  peut  être  envisagé  sous  deux 
aspects: 

Suivant  qu'il  le  préférera,  le  notaire  se  bornera  à  être  l'intermé- 
diaire entre  son  ^client  et  la  compagnie  ; 
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Ou  bien  il  sera  le  rédacteur  ofGciel  du  contrat  intervenu  entre 
eux. 

Dans  tous  les  cas  il  sera  libre  de  toute  attache  et  conservera  une 
indépendance  absolue. 

§  3,  —  De  la  forme  de  la  police. 

La  question  de  la  forme  à  donner  aux  polices  dans  les  afikires 
procurées  à  la  compagnie  par  les  notaires  est  intimement  liée  à  celle 
que  nous  venons  d'examiner  ;  elle  dépendra,  en  effet,  du  rôle  que 
le  notaire  aura  choisi. 

Si  le  notaire  n*a  voulu  être  qu'un  intermédiaire  officieux  entre 
son  client  et  la  compagnie,  la  police  sera  un  contrat  sous  signa- 
tures privées,  rédigé  par  la  compagnie  et  signé  par  le  représen- 
tant de  celle-ci,  en  dehors  de  toute  participation  apparente  du  no- 
taire. 

Si,  usant  de  la  faculté  légale  que  nous  lui  avons  reconnue,  le 
notaire  est  l'intermédiaire  officiel  de  la  transaction,  il  devient  le 
rédacteur  de  la  police  et  il  la  signe;  dans  ce  cas,  la  police  est  en- 
core un  acte  privé  qui  n'a  pas  le  caractère  d'acte  public  et  ne  jouit 
pas  du  bénéfice  de  l'exécution  parée  ;  mais  c'est  un  titre  parfaite- 
ment approprié  à  la  nature  du  contrat  d'assurance,  acte  commer- 
cial, négociable,  transmissible  par  voie  d'endossement. 

Si  en3n,  le  notaire,  conservant  le  rôle  de  rédacteur  du  contrat 
pour  la  réalisation  duquel  il  a  été  l'intermédiaire,  veut  agir  comme 
notaire,  la  police  revêt  alors  la  forme  d'acte  authentique;  c'est 
un  acte  notarié  ordinaire  fait  devant  deux  notaires  ou  en  pré- 
sence do  témoins,  et  jouissant  de  toutes  les  prérogatives  attachées 
aux  actes  publics.  Il  est,  du  reste,  reconnu  aujourd'hui  que, 
malgré  le  silence  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  sur  ce  point,  la  police 
peut  ôlre  rédigée  en  brevet  et  conserver  ainsi  son  caractère  de  titre 
transmissible  par  endossement. 

Tout  en  laissant  aux  notaires  une  complète  latitude  pour  l'ap- 
prtH:iation  du  rôle  qu'ils  préféreront  choisir,  et,  par  suite,  de  la 
forme  qui  en  résultera  pour  la  police,  il  conviendra  toutefois  que 
la  compagnie  fasse  effort  pour  faire  entrer  dans  la  pratique  la 
IK^liiv  sous  signatures  privées,  certifiée  par  le  notaire,  en  vertu  de 
la  foculUV  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  79  du  Code  de  commerce. 
Il  tvHl  certain  que  l'adoption  de  cette  forme  serait  de  nature  à 
l\^wri5*tT  au  plus  haut  degré  la  pratique  des  assurancas  par  les 

l\»ur  atteindre  ce  résultat,  on  devra  rechercher,  publier  et 
avUvHMH^aux  notaires  tous  les  documents  de  doctrine  et  diî  juris- 
lu  uvloua"  qui  établissent  le  droit  de  courtage  au  profit  des  no- 
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laires.  Je  citerai  seulement  comme  exemple  Tarrôt  de  cassation  du 
7  février  4833,  rendu  sur  un  rapport  au  cours  duquel  on  lit  : 

<(  En  thèse  générale,  les  notaires  trouvent  dans  la  loi  de  leur 
institution  le  droit  de  rédiger  dans  la  forme  authentique  toute  es- 
pèce d'acte  et,  par  suite,  des  contrats  d'assurance.  Le  Code  de 
commerce  n'avait  donc  pas  à  s'expliquer  sur  cette  attribution,  qui 
résulte  du  droit  commun  ;  et  si,  dans  l'art.  79,  il  est  accordé  aux 
notaires  la  concurrence  de  rédaction  avec  les  courtiers,  c'est  qu'il  a 
voulu  que  cette  rédaction  pût  être  faite  dans  la  même  forme  pour 
les  uns  et  pour  les  autres.  » 

On  remarquera,  du  reste,  que  la  police  par  acte  privé  certifié  par 
le  notaire,  présente  sur  la  police  par  acte  notarié  l'avantage  d'une 
grande  économie  dans  les  frais  ;  en  effet,  le  contrat  d'assurance 
constaté  par  acte  authentique,  doit  être  nécessairement  soumis  à 
Tenregistrement,  tandis  que  les  auteurs,  la  jurisprudence  et  l'ad- 
ministration elle-même  aujourd'hui,  reconnaissent  que  les  polices 
d'assurances  rédigées  par  les  notaires,  en  la  même  forme  que  celles 
émanant  des  courtiers,  n'encourent  le  droit  d'enregistrement 
comme  tout  autre  acte  privé,  qu'autant  qu'elles  sont  volontaire- 
ment présentées  à  la  formalité  ou  qu'il  en  est  fait  usage  en  justice. 

En  cas  d'enregistrement  de  la  police,  par  exemple  lorsqu'elle  est 
notariée,  quel  sera  le  droit  perçu?  C'est  une  question  non  encore 
résolue  :  on  pourra  soutenir  avec  les  auteurs  spéciaux  (Grûn  et 
Joliat,  de  Montluc,  etc.)  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  d'un  simple 
droit  fixe  ;  tout  au  plus  le  contrat  d'assurance  tombera-t-il  sous 
l'application  de  l'art.  51  de  la  loi  du  28  avril  4816,  et  sera-t-il 
frappé  du  droit  proportionnel  de  1  0/0  sur  le  prix  exprimé  ou 
évalué. 

§  4.  —  Des  honoraires  alloués  aux  notaires, 

La  pratique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  n'existant  pas  au- 
jourd'hui dans  le  notariat,  on  peut  dire  avec  certitude  que  le  taux 
des  honoraires  à  percevoir  par  les  notaires  n'est  indiqué  par  aucun 
des  tarifs  d'arrondissement.  La  compagnie  devra  donc  offrir  aux 
notaires  une  commission  à  titre  d'honoraires. 

Il  conviendra  de  tenter  d'appeler  l'attention  des  Chambres  de 
discipline  sur  ce  sujet  et  de  leur  faire  ratifier  la  détermination  du 
taux  des  honoraires  offerts  aux  notaires  et  leur  inscription  au  tarif 
local.  Un  tel  résultat,  s'il  était  obtenu,  serait  un  pas  immense  dans 
la  voie  proposée. 

Je  n'ai  pas  la  pensée  de  donner  ici  un  tarif  complet  des  honoraires 
qui  pourront  être  alloués  pour  les  différentes  combinaisons  que 
présente  l'assurance  sur  la  vie.  Je  me  bornerai  à  indiquer,  à  titre 
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d'exemple,  quelle  pourrait  être  Timportance  de  ces  honoraires 
dans  les  deux  cas  qui  servent  de  types  aux  deux  branches  d'assu- 
rance, Tassurance  vie  entière  et  la  reiUe  immédiate. 

Dans  Tusage,  la  remise  que  les  compagnies  font  à  leurs  agents 
est  de  35  0^0  de  la  première  prime  au  cas  d'assurance  vie  entière, 
et  de  â  0;0  du  capital  constitutif  en  cas  d'achat  de  rente  viagère 
immédiate.  En  adoptant  ces  chiffres  comme  bases,  il  semble  qu3 
rhonoraire  du  notaire  pourrait  être  Bxé  à  30  0/0  de  la  première 
prime  en  cas  d'assurance  vie  entière,  et  à  1,75  0/0  du  capital  con- 
stitutif de  la  rente  viagère. 

Le  surplus  des  remises  sera  conservé  aux  agents,  ainsi  que  je  le 
dirai  bientôt 

Il  faut  remarquer  que  dans  le  cas  oh  le  notaire  exigerait  la  po* 
lice  authentique,  et  par  conséquent  enregistrée,  la  commission  de 
30  OfO  qui  lui  est  allouée,  et  sur  laquelle  serait  nécessairement 
prélevé  le  droit  d'enregistrement,  se  trouverait  réduite  d'au- 
tant. 

Quant  à  la  constitution  de  rente  viagère,  elle  ne  pourra  jamais 
être  soumise  à  la  forme  authentique,  le  droit  d'enregistrement  étant 
trop  élevé  (â  (^). 

V.  —  Db  L'OROÀHISATION  du  PBRSOimEL  EN  CB  QUI  TOUCHI  Ll 
BXRTIOB  DB  CORRESPONDANCE  AVEC  LE  NOTARIAT. 

L'introduction  du  service  de  correspondance  avec  le  notariat 
n'entraînera  aucune  modification  fondamentale  dans  l'organisation 
du  personnel  d'une  compagnie  qui  se  proposerait  de  rechercher 
l'appui  de  la  corporation  des  notaires.  Toutefois  le  but  proposé  ne 
pourrait  être  atteint  qu'en  introduisant  dans  la  composition  de  ce 
personnel  des  éléments  qui  offrent  aux  notaires  certaines  garanties 
d'honorabilité  et  de  connaissances  spéciales. 

En  outre,  la  création  de  ce  service  entraînera,  en  ce  qui  touche 
les  agences  et  l'inspection,  des  conséquences  qu'il  convient  d'exa- 
miner. 

Et  d'abord,  on  comprend  que  lorsqu'il  s'agira  d'acquérir  la  con- 
fiance des  notaires,  de  se  faire  écouter  par  eux,  de  les  persuader, 
il  ne  suffira  pas  à  la  compagnie  de  se  faire  réprésenter  par  des 
hommes  qui  leur  soient  inconnus,  sans  expérience  des  affaires 
notariales,  des  lois,  des  règlements,  des  devoirs  de  la  corporation. 
C'est  donc,  autant  que  possible,  à  d'anciens  notaires  que  devra 
être  confié  le  rôle  d'intermédiaire  entre  la  compagnie  et  le  no- 
tariat. 

D'autre  part,  il  est  évident  que  ces  représentants  de  la  compagnie 
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de^vront  occuper  des  situations  élevées  dans  son  'organisation  hié» 
r&rchique;  de  quelle  autorité  serait,  en  effet,  la  parole  d'un  agent 
dxiballerne  parlant  au  nom  d'une  compagnie  dans  la  direction  de 
laquelle  il  n'aurait  point  part. 

Les  fondateurs  de  la  compagnie  devront  donc  réserver  au  oon- 
Beil  d'administration  une  ou  même  plusieurs  places  pour  d'anciens 
notaires,  qui  joindront  aux  conditions  d'honorabilité  les  plus  rigou- 
reuses des  titres  acquis  dans  le  notariat,  comme  ceux  de  notaires 
honoraires  ou  d'anciens  présidents  de  chambres  de  discipline.  C'est 
de  ces  noms  connus  et  honorés  dans  la  corporation  que  seront 
signées  les  circulairds  et  toutes  communications  adressées  au  no- 
tariat. 

Ce  sera  également  h  un  ancien  notaire,  pourvu  du  titre  de  no* 
taire  honoraire  ou  d'ancien  président  de  la  Chambre,  que  sera 
cM3nfiée  la  représentation  active  de  la  compagnie  devant  le  notariat. 
Ce  chef  du  service  de  la  correspondance  avec  les  notaires  sera  chargé 
des  relations  Journalières  avec  ceux-ci. 

Le  môme  esprit  présidera  au  choix  des  agents  inférieurs,  sans 
toutefois  que  ce  soit  là  une  règle  absolue.  La  compagnie  recher^ 
chera  de  préférence  pour  les  fonctions  d'inspecteurs,  pour  les 
agences  générales,  d'anciens  notaires  ou  ofBciers  ministériels,  pour 
le  choix  desquels  les  conditions  de  la  plus  parfaite  honorabilité  se« 
ront,  du  reste,  sévèrement  exigées. 

En  ce  qui  concerne  les  instructions  à  donner  aux  inspecteurs  et 
agents,  ainsi  que  les  avantages  pécunisires  qui  sont  alloués  à 
ceux-ci,  la  création  du  service  de  correspondance  avec  le  notariat 
entraînera  quelques  changements  aux  habitudes  des  anciennes 
compagnies. 

L'inspecteur  devra  visiter  les  notaires  et  se  mettre  à  leur  dispo- 
sition pour  leur  fournir  tous  les  renseignements,  toutes  les  expli- 
cations qu'ils  pourront  désirer  ;  ses  rapports  avec  eux  exigeront 
des  ménagements  qu'il  ne  conserve  pas  toujours  avec  lee  agents. 
Ces  rapports  seront,  au  surplus,  peu  importants,  car  il  est  vraisem- 
blable que  les  notaires  préféreront  s'adresser  directement  à  la  com- 
pagnie. 

Quant  aux  agents,  il  sera  très-important  de  déterminer,  dès  le 
début,  quel  sera  leur  râle  et  les  avantages  attachées  à  leurs  fonc- 
tions. 

L'agent  sera,  comme  dans  les  anciennes  compagnies,  le  repré* 
sentant  de  la  société  ;  il  aura  pour  mission  de  rechercher  les  assu- 
rances, de  transmettre  les  propositions  à  la  compagnie,  de  recevoir 
les  signatures  des  polices,  de  faire  le  recouvrement  des  primes. 
i  Dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  il  sera  indépendant  des  notaires, 
•J 


232  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

et  n'aura  pas  à  se  pnk)ccuper  de  leur  action.  Lorsqpie  son  concoars 
sera  réclamé  par  un  notaire,  il  devra  le  lui  prêter  ;  lorsque  le  notaire 
préférera  s'adresser  directement  &  la  compagnie,  il  n'aura  pas  à 
intervenir. 

Pour  toutes  les  affaires  qui  seront  traitées  par  l'agent,  soit  par 
lui-même,  soit  par  ses  courtiers,  il  recevra  la  remise  entière,  soit 
pour  reprendre  l'exemple  déjà  cité  350|^0  de  la  première  prime  pour 
les  assurances  vie  entière,  et  2  0/0  du  capital  constitutif  des  rentes 
immédiates.  En  même  temps,  la  compagnie  lui  garantira  le  com- 
plément de  la  remise  après  prélèvement  des  honoraires  alloués  aux 
notaires  sur  les  affaires  réalisées  par  ceux-ci  ;  soit  5  ùiO  sur  la 
prime  de  l'assurance  vie  entière,  et  0,25  0/0  du  capital  constitutif 
de  la  rente  viagère,  et  cela  sur  tous  les  contrats  souscrits  par  l'in- 
termédiaire des  notaires  dans  son  arrondissement. 

De  cette  façon,  l'agent,  au  lieu  de  voir  dans  le  notaire  un  con- 
current, sera  lui-même  interressé  à  ce  que  celui-ci  devienne  un 
correspondant  actif  de  la  compagnie,  car  il  acquerra  ainsi,  sans 
peine,  une  part  de  profits  sur  des  affaires  dont  la  quantité  et  l'im- 
portance seront  multipliées  par  le  nombre  des  notaires  du  rayon 
de  l'agence  et  la  considération  qui  s'attache  à  ceux-ci. 

D'autre  part,  le  recouvrement  des  primes  et  le  payement  des 
rentes  continueront  à  être  opérés  sur  place  par  les  agents,  et  ceux- 
ci  recevant  pour  ces  soins  une  remise,  qui  dans  les  usages  actuels 
varie  de  i/i  0/0  à  2  0/0,  les  affaires  réalisées  par  l'intermédiaire  des 
notaires  viendront  grossir  chaque  jour  le  portefeuille  des  agents  à 
leur  plus  grand  profit. 

On  voit  que  de  la  combinaison  des  intérêts  des  notaires  et  des 
agents  doit  résulter  un  complet  accord  entre  eux  et  que  l'action  des 
agents  bien  dirigée  ne  pourra  qu'augmenter  encore  celle  des  no- 
taires. 

VI.  —  Résultats  probables  db  la  création  d'un  ssrvicb 

DB  CORRBSPONDANCB  AVBC  LB  NOTARIAT. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  résumer  en  quelques  mots  les  traits  prin- 
cipaux de  l'exposé  qui  précède  : 

L'assurance  sur  la  vie  est  à  peine  naturalisée  en  France  ;  elle  y 
rencontre  pour  ennemis  l'ignorance  et  l'erreur. 

La  cause  principale  de  cette  défaveur  est  dans  le  mauvais  choix 
des  agents. 

D'excellents  intermédiaires  se  présentent,  ce  sont  les  notaires. 

L'étendue  de  leur  action  est  affirmée  par  un  précédent  considé- 
rable fourni  par  l'histoire  du  Crédit  foncier. 
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D'autre  part,  il  est  manifeste  qu'aucune  institution  plus  que  celle 
des  assurances  sur  la  vie  ne  correspond  mieux  aux  besoins  jour- 
naliers desaflaires  notariales. 

Il  faut  donc,  par  un  vigoureux  effort,  obtenir  le  concours  des 
notaires;  on  atteindra  ce  but  en  les  instruisant,  en  leur  faisant  con- 
naître l'assurance  qu'ils  ignorent,  puis  en  les  sollicitant  à  la  pra- 
tique de  ses  utiles  combinaisons,  par  l'allocation  de  justes  hono- 
rai ras  ; 

Ce  que  produira  cette  tentative,  on  peut  le  prévoir  à  coup  sûr. 
Conduite  avec  intelligence  par  des  hommes  qui  à  la  science  parfaite 
de  la  matière  des  assurances,  à  un  dévouement  entier  pour  les 
grands  intérêts  qui  s'y  rattachent,  joindront  une  solide  expérience 
des  afTaires  et  une  connaissance  approfondie  des  droits  et  des  de- 
voirs du  notariat,  elle  doit  être  couronnée  d'un  plein  succès,  et  le 
succès  ce  sera  en  même  temps  que  la  fortune  des  compagnies^ 
l'ouverture  d'une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  de  l'assurance,  son 
introduction  définitive  dans  nos  mœurs  et  par  suite  un  incontes- 
table progrès  de  l'économie  sociale. 

Mais  quand  môme  ce  succès  plein  et  entier  ne  pourrait  être  at- 
teint, quand  ces  efforts  que  je  viens  de  décrire  seraient  impuissants 
à  produire  la  lumière,  du.  moins  il  est  permis  d'espérer  que  les 
ténèbres  qui  entourent  actuellement  les  bienfaits  de  l'assurance 
seraient  en  partie  dissipées  et  que  pour  ne  pas  avoir  pu  quit- 
ter l'ornière  de  la  routine,  la  compagnie  qui  aurait  eu  l'intelli- 
gent courage  de  tenter  la  réfoi-me  des  intermédiaires  ne  s'en  serait 
pas  moins  frayé  une  voie  plus  large  et  plus  sûre  que  si  elle  se  lût 
bornée  à  l'emploi  des  procédés  et  des  agents  anciens. 

Lies  assureurs  expérimentés,  rompus  h  la  pratique  de  la  recherche 
des  assurances  par  l'intermédiaire  des  courtiers,  —  qu'on  les 
nomme  inspecteurs  ou  qu'on  leur  donne  tout  autre  titre,  —  procla- 
ment unanimement  que  l'avenir  de  l'institution,  le  progrès  à  réa- 
liser est  dans  la  suppression  du  courtage.  La  pratique  de  l'assurance 
par  les  notaires,  à  un  degré  quelconque,  serait  un  grand  pas  vers 
cette  solution. 

Je  veux  en  terminant  dire  un  mot  d'une  objection  que  j'ai  entendu 
formuler: 

€<  La  compagnie  qui  la  première  aura  osé  entrer  dans  la  voie 
nouvelle,  qui  aura  fait  des  sacriQces  d'argent  pour  instruire  les 
les  notaires  et  leur  demander  leur  concours,  recueillera-t  elle  le 
prix  de  ses  efforts?» 

«  N*est-il  pas  à  craindre  que  les  notaires,  nécessairement  libres 
dans  leur  action,  ne  s'adressent  à  d'autres  compagnies,  aux  plus 
anciennes  surtout,  et  qu'ainsi  notre  compagnie  ne  voie  le  produit 
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de  son  travail  et  de  ses  dépenses  aller  à  d^autres?  Du  reste,  dès 
qu'apparaîtront  les  circulaires  et  les  publications  destinées  aux  no- 
taires, ne  faut-il  pas  s'attendre  à  ce  que  toutes  les  compagnies  déjà 
existantes,  imitant  la  nouvelle  venue,  suivent  la  voie  qu'elle  aura 
ouverte?» 

Sans  doute  cela  est  probable,  mais  ne  doit  nous  effrayer  nulle- 
ment; allons  plus  loin,  il  faut  espérer  qu'il  en  sera  ainsi  dans  l'inté- 
rêt môme  des  compagnies,  aussi  bien  de  celle  qui  la  première  aura 
fait  la  tentative  que  nous  conseillons  que  des  autres. 

Le  terrain  sur  lequel  peut  se  développer  l'assurance,  est,  en  effet, 
si  étendu,  que  les  efforts  de  la  concurrence  ne  sauraient  inquiéter 
aucune  compagnie.  Bien  au  contraire,  toute  lumière  nouvelle  et  en 
général  tout  fait  nouveau  qui  viendra  impressionner  le  public  ea 
Ikveur  de  l'assurance  sera  l'occasion  d'un  redoublement  d'activité 
dans  les  affaires.  Adjurons  donc  les  compagnies  d'entrer  dans  la 
voie  que  nous  leur  signalons  et  disons  à  celles  qui  auront  osé  nous 
y  suivre: 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  nous  n'avons  qu'un  ennemi:  l'igco- 
rance.  Tous  les  efforts,  d'où  qu'ils  se  produisent,  pour  renverser 
cet  ennemi  commun  seront  les  bienvenus,  souhaitons  vivement  que 
l'exemple  que  nous  donnerons  soit  suivi,  et  si  nous  étions  assez 
heureux  pour  qu'un  mouvement  général  s'accentuÂt  dans  le  sens 
de  la  réforme  que  nous  indiquons,  soyons  persuadés  que  la  part  de 
profits  qui  en  reviendrait  à  chaque  compagnie  serait  assez  lai^ 
pour  lui  assurer  une  florissante  prospérité, 

H.  Pleijrot. 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 

DBS  ÉTUDES  DB  DROIT 

SUR  L'ENSEIGNEMENT  ËGWiOlIQUE 

DANS  LES  FACULTÉS  DE  DEDIT. 


Les  rapports  de  l'Economie  politiqpie  avec  les  sciences  juridiques 
sont  indiscutables  et  impossibles  à  nier;  cependant,  par  suite  de 
raisons  que  nous  ne  nous  chargeons  pas  d'expliquer,  on  ne  semble  pas 
en  avoir  compris  l'importance,  si  ce  n'est  dans  ces  dernières  années. 
Non-seulement,  en  effet,  la  loi  organique  est  muette,  ce  qui  se  coaçoit, 
quand  on  songe  àla  défaveur  avec  laquelle  étaient  vusà  cetteépoque 
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\e&  idéologues^  mais  lorsqu'une  ordonnance  royale  du  24  mars  4819, 
rendue  sans  doute  sous  l'influence  de  Cuvier,  créa  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris  une  chaire  d'Economie  politique,  afin  de  «  donner  à 
l'enseignement  du  droit  les  développements  dont  il  est  susceptible,  • 
elle  eut  soin  d'ajouter  que  ce  cours,  destiné  spécialement  à  ceux  qui 
se  préparent  à  l'administration,  ne  serait  point  obligatoire  pour 
l'obtention  des  grades  en  droit.  Cette  décision  ftit  même  bientôt 
rapportée  le  6  décembre  1822,  sous  prétexte  de  «  disposer  les  cours 
de  la  Faculté  de  Paris  de  manière  que  les  étudiants  n'y  reçoivent 
que  des  connaissances  positives  et  usuelles  »  ;  c'était  le  jour  môme 
où  Ton  détruisait  l'École  normale  supérieure. 

Sous  Louis-Philippe,  un  ministre  qui  comprenait  les  nécessités  de 
cet  enseignement,  —  dont  l'avait  entretenu  le  Bureau  de  la  Société 
d'économie  politique,  —  déterminé  par  les  demandes  motivées  que 
formulaient  des  professeurs  éminents,  tels  que  Hepp,  de  Stras- 
bourg, Macarel  et  Blondeau,  de  Paris,  se  décida  à  faire  entrer  l'é- 
conomie politique  dans  les  matières  de  renseignement  du  doctorat 
seulement;  la  révolution  de  1848  empêcha  le  vote  du  projet  de  loi 
soumis  par  M.  de  Salvandyà  la  Chambre  des  pairs.  On  le  remplaça 
par  celui  d'une  école  d'administration  siégeant  au  Collège  de  France, 
supprimée  à  son  tour  par  M. de  Palloux  (1849),  qui  s'engagea,  mais 
vainement,  à  faire  donner  dans  toutes  les  Facultés  un  enseigne- 
ment  du  droit  public  et  administratif,  comprenant  des  notions 
d'économie  politique  et  de  statistique. 

Enfln,  répondant  au  désir  que  lui  avait  exprimé  le  bureau  de  la 
Société  d'économie  politique,  M.  Duruy,  à  peine  arrivé  au  minis- 
tère, proposa  à  l'Empereur  de  créer  une  chaire  d'économie  politique 
à  la  Faculté  de  Paris;  un  décret  fut  signé,  à  la  date  du  17  sep- 
tembre 1864,  et  M.  Batbie  appelé  à  faire  la  première  leçon.  Ce  fut, 
on  peut  le  dire,  le  signal  d'une  certaine  renaissance  :  à  Tenvi,  les 
écoles  de  province  voulurent  imiter  ce  qui  se  faisait  à  la  première 
Faculté  de  France,  et  des  professeurs  de  bonne  volonté  consentirent 
à  se  charger  de  ces  nouveaux  cours  (4). 

Mais  cet  enseignement  local  n'était  que  facultatif  et  nullement 
soumis  à  des  dispositions  exactes  et  précises;  c'est  cette  lacune  qu'a 
voulu  combler  la  commission  des  études  du  droit,  nommée  par 
arrêté  du  !•'  février  1872,  pour  rechercher  et  proposer  les  mesures 
propres  à  réorganiser  l'enseignement  du  droit  en  France. 

Le  rapport  officiel  contenant  le  résumé  des  délibérations  de  cette 
importante  commission,  créée  par  M.  Jules  Simon  et  composée  de 

(4)  Voir  U enseignement  de  Vécoîiomie  politique  en  province,  par  M.  An- 
totiin  Rondelet.  {Journal  des  Economistes^  t.  XIV,  p.  223;  4869.) 
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membres  de  l'Assemblée  nationale,  de  magistrats,  de  conseiBers 
d'Etat  et  de  professeurs  (1),  essentiellement  favorable  aux  idées 
économiques,  doit  être  sinon  reproduit,  au  moins  analysé  dans  œ 
recueil,  où  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  diffusion  des  sciences  écono- 
miques et  à  leur  enseignement  trouve  sa  place. 

Disons  tout  d'abord  que,  pour  faciliter  sa  tâche,  elle  s'est  par- 
tagée en  trois  sous-commissions,  la  première  ayant  à  s'occuper  dn 
personnel  des  Facultés,  la  deuxième,  des  matières  de  renseigne- 
ment, et  la  troisième  du  règlement  des  examens  et  de  la  collation 
des  grades. 

Nous  avons  peu  de  remarques  à  présenter  au  sujet  des  délibéra- 
tions de  la  première  sous-commission,  car  elles  sont  par  tropétrui- 
gères  au  cadre  habituel  du  Journal;  laissant  donc  de  côté  les  travaux 
relatifs  au  personnel,  nous  nous  bornerons  à  dire  que,  contraire- 
ment à  ce  que  proposent  bien  des  personnes,  elle  s'est  prononcée 
contre  le  concours  comme  mode  de  recrutement  du  professorat, 
mais  qu'elle  a  émis  le  vœu  que  des  bourses  de  voyages  fussent  ac- 
cordées, sur  la  proposition  de  l'Ek^ole,  à  déjeunes  docteurs  chargés 
de  remplir  des  missions  en  pays  étranger,  conformément  aux  indi- 
cations d'un  programme  déterminé  par  la  Faculté. 

Ce  qui  doit  surtout  attirer  notre  attention,  ce  soat  les  résolutioDe 
adoptées  par  les  deux  autres  sous-commissions. 

La  deuxième  (dont  ne  faisait  partie  aucun  économiste  propre- 
ment dit),  tout  en  conservant  la  durée  actuelle  des  études,  aiio 
de  ne  pas  aggraver  les  charges  des  familles  et  retarder  lenlréedes 
jeunes  gens  dans  les  différentes  carrières,  trouvant  le  mode  de  dis- 
tribution des  cours  vicieux,  a  proposé  de  tout  ramener  à  Tunifor- 
mité  pour  la  Licence,  en  mettant  trois  cours  par  an  ;  elle  a  réclamé 
en  môme  temps  la  création  d'une  chaire  d'introduction  à  Tétudedu 
droit,  comprenant  les  principes  du  droit  naturel,  la  classification  et 
l'histoire  s^régée  du  droit,  les  éléments  de  l'organisation  des  poo- 
voirs  publics,  etc.  Ce  cours  existait  jadis,  mais  il  n'a  pu  donner 
aucun  résultat,  car  il  n  y  avait  pas  la  sanction  de  l'examen. 

Quant  au  doctorat,  l'on  a  été  d'avis  de  maintenir  l'état  de 
choses  actuel,  mais  on  a  proposé  de  créer  trois  nouveaux  couis: 

((}  MM.  Batbie,  Bertauld,  Humbert,  Laboulaye,  Leblond;  Renouard, 
Laborie,  F.  Hélie,  Pont.  Rau,  de  la  Gourde  cassation  ;  Petitjean,  delà 
Cour  des  comptes  ;  Aucoc  et  Hérold,  du  Conseil  d'Etat;  Alexandre,  delà 
Cour  d'appel;  Golmet  d'Aage,  Duverger  et  Valette,  delà  Facalté  ce 
Paris  ;  Demolombe  (non  acceptant),  de  celle  de  Caen  :  Rousse,  biton- 
nier  des  avocats  à  la  Cour  de  Paris  ;  Du  Mesnil,  directeur  de  renseigne- 
ment supérieur;  Accarias,  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris,  secrétaire. 
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économie  politique  (i),  droit  constitutionnel,  législation  commer- 
ciale comparée.  Le  rapport  fait  remarquer  que  l'économie  politique 
et  le  droit  constitutionnel  sont  bien  déjà  enseignés  à  la  Faculté  de 
Paris,  mais  sans  figurer  à  aucun  titre  dans  le  programme  des  études 
obligatoires,  et  que  le  droit  commercial  comparé  n'est  exposé 
dans  aucune  de  nos  facultés.  On  ne  s'arrête  pas  là,  et  si  Ton  ajoute 
à  la  troisième  année  de  licence  un  cours  de  procédure  pratique, 
notariat  et  enregistrement,  on  range  parmi  les  études  pour  le 
doctorat  la  législation  financière,  qui,  «  éclairée  par  de  fréquentes 
comparaisons  avec  les  institutions  étrangères  et  dominée  par  de 
saines  idées  économiques,  »  comprendrait  Tbistoire  et  la  tbéorie  des 
impôts,  des  notions  approfondies  sur  les  budgets  de  l'État,  du  dé- 
partement et  de  la  commune,  Tbistoire  des  dettes  et  des  emprunts, 
l'administration  du  Trésor,  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des 
dépenses  publiques,  l'inspection  des  finances,  la  Cour  des  comptes, 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  Caisse  d'épargne  et  la 
Banque  de  France. 

La  troisième  sous -commission,  animée  des  mêmes  intentions 
quant  à  la  durée  des  études,  n'est  pas  d'avis  non  plus  de  retrancher 
quelque  chose  à  l'enseignement;  mais  elle  désire  au  contraire,  avec 
l'extension  du  droit  criminel  réparti  en  deux  cours,  lacréation  d'une 
chaire  de  droit  public,  afin  de  décharger  celle  du  droit  administra- 
tif, et  d'une  d'économie  politique.  «  Deux  motifs  ont  décidé  la  com- 
mission à  mettre,  dit  le  rapporteur,  M.  Accarias,  ce  cours  avec  les 
études  de  licence.  Les  notions  économiques  font  partie  de  cet  en- 
semble de  connaissances  générales  que  tout  holnme  doit  posséder 
dans  une  certaine  mesure,  parce  qu'elles  ont  pour  tous  une  utilité  in- 
dépendantedesspécialitésprofessionnelles.Onfaitremarquer  qu'elles 
sont  plus  nécessaires  à  ceux  quiétudientle  droit,  puisquecette  science 
relèveàcertainségards  de  l'économie  poli  tique,  et  que  parfoislesprin- 
cipes  dont  elle  développe  les  applications  ont  été  plus  profondément 
creusés  et  mieux  mis  en  relief  par  les  économistes  que  par  les  juris- 
consultes. En  second  lieu,  continue  le  rapporteur,  les  matières  dont 
traite  l'économie  politique  sont  de  celles  sur  lesquelles  volontiers 
on  se  croit  éclairé  sans  étude  et  savant  par  intuition.  Qui  est-ce  qui 
n'a  pas  à  l'occasion  ses  opinions  économiques,  comme  il  a  ses  opi- 
nions littéraires  et  philosophiques?  Or,  si  l'expérience  prouve  que 
les  faux  systèmes  économiques  recèlent  les  dangers  les  plus  immé- 
diats et  les  plus  gi^ves,  que  du  ridicule  ils  conduisent  au  terrible, 

(l)  En  Hollande,  Tordonnance  du  2  août  1815,  art.  87,  met  au  nombre 
des  cours  de  doctorat  l'Economie  politique.  (V.  Blondeau,  Mémoire  [sur 
VorganUation  de  Venseignenxent  du  droit  en  Hollande,  p.  38. 
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engendrant  en  haut  les  mauvaises  lois,  en  bas  les  convoitises  et  te 
violences,  n'est-ce  pas  le  devoir  de  ceux  qui  dirigent  la  société  de 
vulgariser  les  vrais  principes  de  la  science  et  de  les  infuser  de 
bonne  heure  aux  Jeunes  esprits  que  les  préjugés  n'ont  pas  encore 
envahis?  » 

Le  rapporteur  aurait  pu  ajouter,  pour  justifier  la  place  de  cet 
enseignement  parmi  les  matières  d'études  de  la  licence,  d'une  part, 
que  le  nombre  des  docteurs  est  restreint  (4763  ont  été  reçus  de  i^ 
à  I8«S6},  tandis  que  le  chiffre  des  licenciés  augmente  de  jour  eo 
jour,  et,  d'autre  part,  qu*il  importe  de  donner  ces  notions  non- 
seulement  h  ceux  qui  se  destinent  à  la  magistrature  ei  au  barrean. 
mais  surtout  à  ceux  qui  ne  suivent  les  cours  que  pour  compléter 
leurs  études  (1).  Si  les  premiers  doivent  faire  pénétrer  les  vérités 
économiques  dans  la  magistrature  et  le  barreau,  les  autres,  plus  en 
contact  avec  les  gens  du  monde  et  les  populations  ouvrières,  selon 
leur  position,  sont  capables  de  dissiper  bien  des  préjugés  et  des 
erreurs. 

G*est  très-raisonnablement  que  la  sous-commission  nous  semble 
avoir  agi  en  mettant  en  première  année  les  deux  cours  qu'elle  pro- 
pose de  créer,  par  la  raison  qu'ils  sont  «  destinés  par  leur  (A^d 
même  à  servir  de  complément  aux  études  philosophiques,  et  d'in- 
troduction aux  études  juridiques  proprement  dites,  plus  attra^fants 
peut-être  que  ces  dernières,  parce  qu'ils  développent  des  idées  plas 
générales.»  Il  fliut  aussi  ajouter  qu'il  convient  d'empêcher  rerreur 
de  se  perpétuer  dans  les  jeunes  esprits,  et  qu'il  est  urgent  de  dissi- 
per les  idées,  parfois  fausses  &  certains  points  de  vue,  qu'engendre 
notre  enseignement  classique. 

Pour  le  doctorat,  les  membres  de  la  Bous-commission  ont  cm 
devoir  demander  deux  années  de  travail  au  lieu  d'une  seule,  c'est- 
à-dire  la  conversion  en  droit  de  ce  qui  existe  en  fait,  et,  maintenant 
le  programme  actuel,  ont  proposé  la  création  définitive  de  cours  de 
droit  constitutionnel  et  de  législation  financière,  obligatoires  celte 
fois. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  résolutions  adoptées  par  les  sous- 
commissions;  pour  la  plupart,  elles  méritent  d'être  mises  à  exé- 
cution, surtout  les  dernières,  qui  nous  satisfont  davantage  parla 
place  qu'elles  veulent  donner  aux  études  économiques  dans  Tensei- 

(1)  En  mai  t867,  on  a  constata  que  sur  4,S95  étudiants  des  facnltâsdt 
droit,  2,0o2  se  destinaient  à  la  magistrature,  au  barreau  et  &  l'enseigne- 
ment, et  que  le  reste,  soit  2,843,  ne  cherchait  dans  les  études  juridiques 
qu'un  complément  d'éducation.  (Statistique  de  renseiguerMnt  supérieur, 
i86&-68,  Notice  préliminaire,  p.  7.) 
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gTÈenient  juridique.  Ainsi,  dansaucune  des  aous^commissions  on  n'a 
laissé  le  cour9  d'économie  politique  facultatif;  cette  solution  est 
plvis  simple  que  celle  dont  parlait  M.  Ern.  Dubois,  professeur  à 
rs  anoy,  proposant  de  donner  un  diplôme  spécial  pour  Texamen  relatif 
aux  matières  non  obligatoires  oomme  l'économie  politique  (i).  Aussi» 
uprèa  avoir  regretté  que  Ton  ne  se  soit  pas  occupé  du  droit  mari- 
time, qui  n'est  pas  enseigné»  même  par  le  professeur  de  Code  de 
commerce,  se  contentant  de  donner  à  coi  égard  quelques  notions 
générales  (2),  ne  pouvons^nous  que  demander  la  réalisation  de  ces 
projets;  loin  d'en  souffrir,  les  sciences  juridiquee  n'en  deviendront 
que  plus  intéressantes. 

J.  LB9(ttT, 
ATOoat  à  U  Cûnr  d'appel. 

ESSAI  SUR  LA  COLONISATION 

EN  GOGHINGHINB  EiT  AU  CAMBODGE  (3). 


I 

Au  moment  où  de  récents  désastres  ont  anéanti  bien  de»  fûr« 
tunea,  quand  chacun  s'ingénie  à  venir  en  aide  aux  victimes  de  tcMA» 
ces  fléaux  déchatnés  sur  nous  depuis  trois  ans,  w  à  eJoierGher»  dan» 
l'organisation  de  sociétés  ouvrières>  un  remède  aux  tendances  so- 
cialistes qui  gangrènent  notre  pauvre  France»  ne  serait-il  pas  utile 
de  présenter  à  nos  compatriotes  les  avantages  qu'ils  peuvent  retirer 
d'une  expatriation  momentanée»  ca  allant  demaiider  aux  colonie» 
\ui  asile  contre  la  misère  acturile»  et  peutrôtre  la  fortune  pour 
l'avenir? 

Aborder  ce  sujet,  c'est  toucher,  il  est  vrai>  à  cette  question  de 
colonisation  si  controversée,  et  peut -être  va*t<on  s'écrier:  «  Le 
«  Frençaîa  n'a  jamais  su  coloniser,  et  d'ailleurs  l'esprit  de  ce 
«  peuple  ne  le  porte  pas  à  Témigration  pratiquée  sur  une  si  vaste 

(4)  Hé/émie  tt  Liberté  de  (twMeigmmnU  iupérùut  H  en  pariicuHer  d$ 
CtnmpmMni  du  dmtl,  iglt,  p.  1»  et  n<^  il. 

(5)  Il  y  a  quelques  années»  un  agrégé  de  la  Faoulié  de  Paris  avait  été 
chargé  d'one  chaire  de  droit  maritime,  mais  cet  enaeignement  n'a  duré 
qu'une  aeule  année  et  n'a  pas  été  repris  depaia. 

(3)  Sxtrait  de  la  Bevm  maritime  et  €9kmak. 
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«  échelle  par  nos  voisins.  »  Ncus  répondrons  d'abord  que  le  Fran- 
çais possède,  au  contraire,  les  qualités  éminemment  nécessaires  ac 
pionnier  des  pays  neufs  :  l'audace,  le  courage,  l'esprit  vif,  intelli- 
gent et  enthousiaste,  prompt  à  concevoir  et  à  exécuter  là  où  d'au- 
tres, ne  trouvant  rien  de  (ait,  se  laissent  aller  au  découragement 
et  àTapathie;  puis,  le  désir  de  s'enrichir,  en  lai  donnant  la  téna- 
cité nécessaire  à  la  continuation  de  son  œuvre,  en  fera  un  véritable 
colon.  Et,  quant  à  l'émigration,  nous  ne  nous  adresserons  évidem- 
ment pas  à  nos  départements,  où  la  fertilité  du  sol,  le  développe- 
ment industriel,  fournissent  amplement  au  travail  et  au  bien-être 
des  habitants. 

Mais  à  nos  malheureux  compatriotes  dépossédés,  aux  habitaolB 
des  localités  où  le  travail  est  difficile  et  peu  rémunérateur,  surtout 
enfin  à  toute  cette  jeunesse  ouvrière,  quelquefois  sans  ouvrage,  et 
dont  les  aspirations  vigoureuses,  l'énergie,  la  bonne  volonté,  sont 
si  dangereusement  exploitées,  nous  dirons  avec  confiance  :  Vous 
êtes  sans  asile,  sans  ressource,  sans  travail,  et  malheureusement 
aujourd'hui  les  exigences  de  la  vie,  en  France,  sont  plus  grandes 
que  jamais;  vous  désirez  vous  enrichir,  et  la  France  ne  peut  satis- 
faire aux  appétits  de  tous;  un  autre  pays  vous  tend  les  bras:  c'est 
en  Asie,  mais  c'est  aussi  la  France,  car  le  drapeau  tricolore  y  flotte, 
et  y  est  toujours  respecté. 

La  Cochinchine  et  le  Cambodge  offrent  un  climat  où  l'on  n'a  pas 
à  redouter  les  rigueurs  de  l'hiver;  un  vêtement  de  toile  suffit  à 
vous  couvrir;  quelques  troncs  d'arbres,  quelques  bottes  de  paille» 
servent  à  construire  votre  habitation  ;  le  sol  qui  vous  entoure,  s'il 
ne  porte  déjà  des  arbres  fruitiers,  reçoit  facilement  ceux  que  vous 
y  transplantez,  et  la  chasse,  la  pèche,  viennent  ajouter  leurs  pro- 
duits à  ceux  du  sol,  dont  la  fécondité  vous  permet  de  récolter,  en 
peu  de  mois,  le  produit  des  semences  que  vous  lui  aurez  conBées. 

Ainsi,  au  début,  et  à  peu  de  frais,  l'homme  intelligent,  hardi, 
et  ce  sont  là  des  qualités  inhérentes  aux  Français,  l'homme  peut 
vivre,  d'une  vie  primitive  sans  doute,  mais  enfin  il  vit,  indépen- 
dant, en  face  de  cette  grande  nature  qui  lui  fait  oublier  bien  vite 
Fétroitesse  de  nos  villes,  les  besoins  qui  s'y  accumulent  sans  cesse, 
et  les  envieuses  doctrines  de  nos  socialistes.  Après  un  commence- 
ment laborieux,  mais  non  exempt  de  charmes,  par  la  nouveauté 
de  l'existence,  le  luxe  du  paysage,  l'indépendance  et  l'initiative  à 
déployer  chaque  jour,  les  ressources  augmentent  avec  le  travail  et 
le  temps;  outre  les  récoltes  nécessaires  aux  besoins  de  la  famille, 
les  semences  confiées  à  la  terre  donnent  successivement  les  produits 
destinés  aux  grands  marchés  de  la  colonie  :  l'indigo,  le  tabac,  le 
coton,  le  sucre,  le  café,  le  poivré,  sont  échangés  contre  l'argent 
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qui  sert  au  colon  à  se  procurer  les  choses  qu'il  ne  produit  pas,  à 
payer  des  ouvriers  qui  étendent  le  réseau  de  son  exploitation,  et 
enfin,  à  se  créer  une  épargne,  des  revenus,  dont  il  retournerajouir 
dans  son  pays  natal. 

Ce  tableau,  qui  semble  surchargé  de  riantes  couleurs  et  laisser 
de  côté  les  ombres,  est  cependant  exact  et  réalisable;  le  résultat  est 
évidemment  subordonné  à  la  dose  d'énergie,  d'activité  et  d'intelli- 
gence, déployée  par  chacun  ;  mais,  si  l'on  veut  jeter  avec  nous  un 
coup  d'œil  sur  les  pays  dont  nous  parlons,  il  sera  facile  de  se  con- 
vaincre qu'en  réalisant  le  petit  avoir  qui  suffit  à  peine  à  leurs  be- 
soins et  les  fait  végétisr  en  France,  beaucoup  de  familles,  beaucoup 
de  jeunes  gens,  pourraient  aller  tenter,  et  réaliser  pour  eux  cette 
fortune  qui  profiterait  aussi  à  la  richesse  de  la  Métropole. 

II 

Nous  essayerons  tout  d'abord  de  combattre  des  préjugés  mal« 
heureusement  trop  répandus  :  les  périls  du  voyage,  l'insalubrité 
du  climat,  et  l'impossibilité,  pour  l'Européen,  de  travailler  dans 
ces  contrées. 

Avec  les  longueurs  et  les  périls  d'un  voyage  dont  on  se  fait  géné- 
ralement une  idée  trës-fausse,  on  s'exagère  les  maladies  sans 
nombre,  les  épidémies  de  toutes  sortes,  qui  accablent  le  malheu- 
reux  Français  à  son  arrivée  aux  Ciolonies. 

Le  voyage!...  on  ne  met  pas  quarante  jours  à  le  faire,  et  l'on 
arrive  à  Saîgon,  capitale  de  nos  possessions,  après  avoir  successi- 
vement visité  l'Egypte  et  les  Indes  :  Alexandrie,  Aden,  Geylan  et 
Singapour.  D'une  station  à  l'autre,  huit  ou  douze  jours  de  mer,  et 
le  voyageur  n'a  pas  eu  le  temps  d'oublier  les  beautés  qu'il  vient  de 
quitter,  que  déjà  un  autre  site,  un  autre  peuple,  lui  offrent  de 
nouvelles  surprises.  Peu  à  peu,  le  Français  perd  de  vue  les  cou- 
tumes de  son  pays,  et  peu  à  peu  il  s'habitue  à  trouver  moins 
extraordinaire  des  types,  des  coutumes,  un  langage,  qui  ne  sont 
pas  ce  qu'il  a  toujours  vu  ou  entendu.  Peu  à  peu  aussi,  il  s'est 
habitué  &  la  chaleur,  et  quand  il  touche  le  sol  qui  doit  devenir  sa 
nouvelle  patrie,  il  a  déjà  moins  peur  de  ce  climat  si  meurtrier;  le 
peu  qu'il  a  vu  lui  donne  au  contraire  le  désir  de  voir  davantage,  et 
c'est  avec  une  satisfaction  mêlée  d'orgueil  que  le  Français  prend 
passage  sur  une  petite  canonnière  pour  remonter  le  Don-naï  ou  le 
Cambodge,  et  se  trouver  quelques  heures  après  dans  ses  pro- 
priétés. 

Ses  propriétés!...  c'est  un  mot  qui  sonne  bien  à  l'oreille  et  fait 
passer,  au  début,  sur  bien  des  choses;  puis,  pendant  huit  mois  de 
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Tannée,  le  beau  temps  se  continue  sans  interruption,  et  la  chaleur 
n'est  pas  aussi  accablante  qu'on  le  croyait  1  Elle  est,  en  moyenne, 
celle  de  nos  étés  en  France,  âd""  à  K'*  et  ne  dépasse  pas  35".  Ekifint 
sur  les  terrains  où  nous  conduisons  nos  compatriotes,  ai  dont  nous 
leur  conseillerons  tout  à  l'heure  Texploitation,  on  est  généralement 
à  Tabri  des  âèvres  et  dy^ntéries,  les  deux  Qéaux  des  pays  maré- 
cageux. 

Aussi,  croyons-nous  qu'après  s'être  fait  au  voyage,  le  Français 
s'accommodera  du  climat,  surtout  s'il  met  en  usage  les  préceptes 
suivants  :  Ne  manger  ni  boire  avec  excès,  s'abstenir  de  condiments 
excitants...,  et  suppléer  au  manque  d'appétit  qui  survient  parfois 
dans  les  premiers  jours  par  quelques  boissons  amères;  ne  pas  so^ 
tir  tête  nue  au  soleil,  se  garantir  des  fraîcheurs  de  la  nuit,  se  lever 
et  se  coucher  de  bonne  heure  ;  enfin,  dans  la  journée,  sauf  quelques 
heures  les  plus  chaudes,  consacrées  au  repos  et  aux  travaux  dm- 
térieur,  se  livrer  aux  excursions  et  aux  travaux  actifs  de  l'extérieur. 
Ce  dernier  précepte  répond  à  la  crainte  toujours  répétée  que  le 
travail  manuel  nous  est  impossible  aux  Colonies.  Disons,  de  plus, 
que  l'expérience  ne  démontre  pas  seulement  combien  cette  crainte 
est  erronée,  mais  qu'elle  constate,  au  contraire,  les  bons  efieU 
d'une  vie  active,  laborieuse,  exempte  de  la  nonchalance  et  des  soins 
exagérés  auxquels  les  Français  sont  trop  enclins  par  mesure  de 
prudence. 

La  vie  active  à  laquelle  nous  convions  nos  compatriotes  est, 
d'aiUeurs,  moins  fatigante  que  la  plupart  des  journées  du  paysan 
en  France  :  de  six  à  dix  heures  du  matin,  et  l'après-midi  de  deux 
à  cinq  heures,  le  travail  du  colon  consistera  surtout  dans  le  choix 
des  semences,  leur  bonne  consommation,  les  soins  à  donner  aux 
jeunes  plants,  leur  conduite,  leur  taille  et  leur  échenillage,  la  ré* 
coite  des  produits  et  leur  vente  ou  leur  emploi  direct  dans  les 
usines,  toutes  choses  dont  l'indigène  de  ces  contrées  est  complète- 
ment  incapable,  par  ignorance  et  surtout  par  paresse. 

L'Annamite  et  le  Cambodgien  travaillent  pour  gagner  de  quoi 
suffire  à  leurs  besoins,  et  si  peu  leur  suffit!...  Un  Anna^lmite  àt 
distinction  est  logé  et  confortablement  nourri  pour  quinze  tnsa 
par  mois  ;  un  homme  du  peuple  ne  dépense  pas  plus  de  six  francs. 
La  culture  du  riz,  qui  demande  peu  de  soins,  fournit  à  l'indigène 
ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre  et  satisfaire  ses  goûts  de  luxe  ou  sa  pas* 
sion  du  jeu  ;  les  cultures  qui  demandent  plus  de  travail  et  de  temps 
sont  généralement  entre  les  mains  des  Chinois,  qui,  jusqu'à  pré* 
sent,  font  sur  une  petite  échelle  ce  que  nous  voudrions  voir  entre- 
prendre à  nos  compatriotes. 

En  Cochincbine  et  au  Cambodge,  beaucoup  de  richesses  resteront 
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enfouies  si  l'Européen  ne  va  pas  les  exploiter,  et,  pour  obtenir  de 
ces  pays  tout  ce  que  nous  avons  le  droit  d'en  attendre,  il  faut  que 
le  Français  parte  saas  peur,  qu'il  se  mette  résolument  à  la  tâche, 
et  il  sera  récompensé  au  centuple  de  ses  labeurs. 

La  Ctochinchine  a  plus  de  40,000  kilomètres  carrés  de  superQeie, 
et  le  nombre  de  ses  habitants  ne  dépasse  pas  2,000,000;  le  Cam-> 
bodge  est  plus  vaste  que  la  Ck>chinchine  et  moins  peuplé  :  la  suf^ 
face  totale  de  ces  deux  pays  qui  équivaut  à  peu  près  au  sixième  de 
la  France,  peut  être  évalué  à  9,000,000  d'hectares,  dont  plus  de 
4,000,000  sont  sans  cultures.  L'exploitation  peut  donc  s'y  faire 
dans  de  vastes  proportions,  et  nous  allons  donner  un  aperçu  de  ce 
qu'elle  peut  rapporter. 


m 


Dans  ces  contrées,  le  sol  présente  trois  aspeets  différents  : 

i»  Les  pays  bas  et  inondés;  —  S"*  les  montagnes  et  les  forêts;  — 
3*  les  terrains  intermédiaires  qui  relient  les  montagnes  aux  terres 
inondées  et  dont  la  richesse  se  prête  à  toutes  sortes  de  cultures* 

Les  pays  bas  et  inondés  sont  généralement  consacrés  à  la  culture 
du  riz  et  aux  marais  salants;  on  y  trouve  aussi  en  grande  quantité 
les  joncs,  les  palétuviers,  les  palmiers  d'eau,  les  bambous,  et  une 
sorte  d'arbre,  le  caï-tram,  remarquable  par  le  parti  qu'on  en  tire  : 
au  moyen  de  deux  incisions  circulaires  distantes  de  i  mètre  en- 
viron, et  d'une  fente  longitudinale,  on  dépouille  l'arbre  de  son 
écorce,  sorte  de  feutre  à  contexture  lamelleuse;  cette  écorce,  de 
2  centimètres  environ  d'épaisseur,  est  employée  par  les  indi'* 
gènes  à  construire  leurs  habitations  dont  la  charpente  et  le  mobi<* 
lier  sont  fournis  par  le  tronc  et  les  branches  du  même  arbre.  De 
ses  feuilles  on  retire,  paralt-il,  une  essence  réputée  dans  le  pays 
comme  remède  h  tous  les  maux. 

Ces  terrains  inondés  sont  le  domaine  à  peu  près  exclusif  des  in- 
digènes qui  y  trouvent  tous  les  éléments  de  leur  existence  :  avec  les 
arbres,  les  palmiers  d'eau,  les  bambous,  ils  construisent  leur  ha- 
bitation, leur  mobilier,  môme  des  ustensiles  de  cuisine;  avec  les 
joncs,  ils  fabriquent  des  sacs  en  paille  dont  on  fait  un  très-grand 
commerce  avec  la  Chine  et  le  royaume  de  Siam;  ^nfln,  les  cours 
d'eau  très-poissonneux,  les  salines,  leur  fournissent  le  principal 
élément  de  la  nourriture  qu'ils  mélangent  au  riz  dont  la  culture 
alimente  leur  seul  commerce  remarquable. 

Nous  laisserons,  du  moins  quant  à  présent,  les  Annamites  et  les 
Cambodgiens  paisibles  possesseurs  de  ces  régions^  et  nous  oondui- 
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ron3  nos  compatriotes  dans  la  terre  promise  de  ces  contrées  :  les 
montagnes  et  les  terrains  intermédiaires.. 

Les  régions  forestières  qui  couvrent  la  plupart  des  montagnes  et 
s'étendent  sur  les  terrains  intermédiaires,  offrent  une  très-grande 
variété  d'essences  propres  aux  constructions  et  à  rébénisterie 
(teck,  bois  de  santal,  bois  de  fer,  ébénier....),  et  des  résineux  très- 
estimés  (gomme-laque,  gomme-gutte,  arbre  h  buile..  .•);  on  y  trouve 
aussi  avec  le  miel  et  la  cire  la  vigne  sauvage,  la  noix  vomique,  le 
cardamome,  la  cannelle,  et  peut-être  Tarbre  à  campbre. 

Les  montagnes  fournissent,  en  outre,  le  granit,  le  grès,  le  marbre 
commun,  la  pierre,  et  vers  le  gojfede  Siam  et  la  chaîne  Laotienne, 
quelques  mines  de  fer,  d'argent  et  d'or. 

EnQn,  dans  ces  régions  montagneuses  et  forestières,  vivent  une 
grande  quantité  d'animaux  divers,  parmi  lesquels  nous  citerons  : 
le  cerf,  l'ours  noir,  le  chat-tigre,  le  tigre  royal,  le  léopard,  l'élé- 
phant, le  rhinocéros,  le  sanglier,  plusieurs  sortes  de  singes,  les 
bufQes  et  les  bœufs  sauvages. 

Sans  parler  de  l'utilité  des  buffles  et  des  bœufs  pour  Télevage  et 
les  travaux  de  l'agriculture,  la  chasse  au  piège  nous  fournira  des 
peaux  d'ours,  de  tigres,  des  cornes  de  cerfs,  des  défenses  d'éléphant, 
toutes  choses  très-estimées  dans  notre  pays  et  dont  les  indigènes 
ne  tirent  presque  aucun  parti.  Quant  aux  bois  et  aux  résines,  des 
expériences  souvent  répétées  ont  prouvé  qu'il  fallait  en  laisser  l'ex- 
ploitation  directe  aux  Annamites  et  Cambodgiens,  et  nous  en  con- 
seillerons seulement  le  commerce  à  nos  compatriotes,  si  l'exporta- 
tion doit  procurer  une  rémunération  sufBsante. 

Les  régions  forestières  fournissent  donc  des  éléments  dont  nous 
saurons  profiter,  et  le  tableau  suivant  montre  dans  quelles  propor- 
tions nous  pouvons  estimer  les  bénéfices  pour  la  plupart  des  pro- 
duits : 

PRIX  MOYKS 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

Cardamome,  V  qualité. 

Cardamome,  2e  quai,  dit  «  du  Laos  » 

Cornes  et  peaux  de  buffles 

Gomme-gulte 

Ivoire  (3  défenses  pesant  60  kilog.) 

Peaux  de  tigres 

Cornes  de  cerfs 

Mais,  à  cet  achat  de  marchandises  destinées  à  l'exportation,  le 
Français  peut  et  doit  ajouter  deux  exploitations  réelles,  en  dotant 
du  même  coup  la  colonie  d'une  culture  de  grand  rapport  et  d'une 
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industrie  qui  lui  manque  :  la  culture  du  café  et  la  fabrication  de  la 
chaux. 

Le  café  croit  sur  le  versant  des  montagnes,  dans  des  terres  riches 
en  humus,  ou  dans  des  sols  rougeâtres  ou  ferrugineux  ;  nos  mon- 
tag^nes  cochinchinoises  et  cambodgiennes  offrent  ces  deux  variétés 
de  sols,  et  les  forêts  qui  les  couvrent  complètent  les  conditions  re- 
connues les  plus  favorables  pour  une  caféière.  Leur  rideau  d'ar- 
bres,  en  effet,  abrite  les  jeunes  plants  du  vent  et  du  soleil;  la  forêt 
môme,  par  ses  feuilles  et  ses  racines,  eiitretient  la  terre  dans  une 
humidité  nécessaire,  en  même  temps  qu'elle  empêche  les  inonda- 
tions. 

Une  plantation  de  café  ne  rapporte,  il  est  vrai,  qu'au  bout  de 
trois  ou  quatre  ans,  mais  elle  en  dure  quarante  ou  cinquante,  pen- 
dant lesquels  la  récolte  fournit,  suivant  les  terres,  de  300  à  600  ki-- 
logrammes  de  café  par  an.  Ajoutons  que  la  pulpe  qui  entoure  le 
grain  de  café  fournit,  par  distillation,  une  sorte  d'eau- de-vie  très- 
estimée  des  Arabes,  et  que  les  Annamites  et  Cambodgiens  prise- 
raient fort. 

Le  développement  des  cultures  de  café  aura  encore  une  consé* 
quence  morale  qui  n'échappera  paô  aux  philanthropes  :  le  café  pos- 
sède  les  qualités  stimulantes  de  l'alcool  sans  en  avoir  les  inconvé- 
nients, et  la  production  sur  une  grande  échelle  de  cette  denrée,  en 
baisserait  assez  le  prix  pour  le  permettre  à  toutes  les  bourses. 

La  fabrication  de  la  chaux  s'ofire  aussi  dans  d'excellentes  condi- 
tions, car,  sur  plusieurs  points,  au  Cambodge,  h  Poulo-Condor, 
dans  la  province  d'Ha-tien,  il  existe  des  gisements  très-riches  en 
calcaires,  marbres  communs  et  madrépores.  La  proximité  du  bois 
nécessaire  à  la  cuisson,  des  cours  d'eau  pour  le  transport  de  la 
marchandise  au  lieu  de  vente,  en  rendent  l'exploitation  peu  coû- 
teuse. 

Malgré  ces  facilités,  on  fait  peu  de  chaux  dans  notre  colonie,  qui 
en  demande  cependant,  chaque  année,  pour  plus  de  2  millions  à 
l'étranger. 

Passons,  maintenant,  aux  terrains  intermédiaires,  sur  lesquels 
le  colon  bâtira  généralement  son  habitation,  établira  ses  parcs,  son 
jardin  potager,  et  jettera  autour  de  lui  les  premiers  jalons  de  son 
exploitation  agricole,  commerciale  et  industrielle. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  le  colon  trouvera  souvent  autour  de  lui  ou 
pourra  facilement  se  procurer  les  fruits  qui  abondent  en  ces  pays  : 
les  diverses  sortes  d'oranges  et  de  citrons,  la  grenade,  le  coco,  l'a- 
nanas, les  bananes,  la  goyave,  la  papaye,  la  mangue,  le  mangous- 
tan, le  letchi,  la  pomme-cannelle,  etc.;  une  culture  facile  et  prompte, 
autant  dans  sa  mise  en  état  que  dans  ses  résultats,  lui  fournit,  toute 
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l'année,  une  grande  variété  de  légumes  et  tubercules  :  haricots^ 
poix,  choux,  salades,  radis,  pommes  de  terre,  ignames,  patates 
douces,  etc.  ;  enfin,  les  volailles,  les  porcs,  les  bœufs,  les  buffles, 
dont  relève  se  fait  pour  ainsi  dire  sans  frais  et  sans  soins,  complé- 
teront les  premières  ressources  du  colon  et  son  installation  dans 
ces  contrées.  Puis  il  s'occupera  des  cultures  dont  les  récoltes  gr»> 
duées  viendront  lui  fournir,  avec  l'élève  du  bétail,  les  éléments 
d'un  commerce  productif. 

Aux  sols  frais  et  légers,  mêlés  d'humus  et  de  sable,  facilement 
arrosables,  le  colon  confiera  la  canne  à  sucre,  le  tabac,  Tindigo; 
aux  terrains  sablonneux,  soumis  aux  influences  de  l'air  salin,  il 
demandera  le  coton;  aux  terres  de  moindre  qualité,  les  arachides, 
le  mûrier,  l'ortie  de  Chine,  etc.  ;  enfin,  pour  relier  les  cultures  de 
la  plaine  aux  caféières,  dans  les  sols  rocailleux  et  profonds,  sur  les 
dernières  ondulations  des  montagnes,  on  plantera  le  poivre,  dont 
la  province  d'Ha-tien  et  le  sud  du  Cambodge  fournissent  d^À  à& 
qualités  réputées  supérieures  à  celui  de  Singapour. 

Cette  culture,  qui  jusqu'à  présent  n'est  faite  que  par  les  Chinois, 
est  des  plus  rémunératives  :  une  poivrière,  en  effet,  n'entre  en 
rapport  qu'au  bout  de  quatre  ans,  mais  la  première  récolte  rem- 
bourse tous  les  frais  antérieurs  d'établissement  et  d'entretien,  etk 
plante  produit  jusqu'à  cinquante  ans.  La  récolte  d'un  hectare  de 
poivrière,  3,000  kilogp^ammes  environ,  rendue  sur  les  marchés 
français,  assure  au  producteur  un  bénéfice  net  de  S,000  francs  au 
moins. 

Les  autres  cultures,  moins  rémunératives,  sont  cependant  d'un 
bon  rapport,  et  offrent  l'avantage  immense,  pour  une  fondatîcQ 
nouvelle,  de  donner  leurs  récoltes  au  bout  de  peu  de  temps  :  Tortie 
de  Chine,  l'indigo,  produisent  trois  récoltes  par  an  ;  quatre  ou  cinq 
mois  suffisent  pour  amener  à  maturité  les  premières  gousses  dn 
coton»  dont  la  récolte  se  continue  toute  Tannée;  le  nxûrier,  les  ara- 
chides, le  tabac,  la  canne  à  sucre,  donnent  leur  récolte  de  trois  i 
huit  mois  après  leur  mise  en  culture. 

Un  hectare  de  coton  produit,  en  moyenne,  1,200  kilogramcks 
de  coton  brut,  ou,  suivant  les  terrains,  de  300  à  (MX)  kilogrammes  as 
ooton  égrené;  les  graines  constituent  une  très-bonne  nourriture 
pour  les  bestiaux  et  un  engrais  précieux;  on  en  retire  aussi  une 
huile  excellente  pour  l'éclairage  et  la  savonnerie. 

Le  mûrier  sert  à  l'élève  du  ver  à  soie,  qui  promet  à  notre  indus- 
trie séricicole  de  magnifiques  résultats;  la  canne  à  sucre,  suivant 
l'espèce  et  les  procédés  de  fabrication,  donne,  par  hectare,  de  i,aOÛ 
à  4,000  kilogrammes  de  sucre,  et  90  à  600  litres  de  rhum  ou  tafia. 
Disons  encore,  pour  démontrer  la  nécessité  de  l'élève  du  bétail 
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et  rîndolence  des  indigènes,  que  nous  payons  aujourd'hui  70  et 
80  francs  un  bœuf  que  nous  avions  pour  10  francs  en  1864. 

En  terminant  ces  considérations  générales,  nous  ferons  remar- 
quer que  Ta.Q^riculteur  français  pourra,  d'ailleurs,  essayer  souvent 
avec  succès  d'introduire  en  Cochinchine  et  au  Cambodge  des  élé- 
ments nouveaux  qui  augmenteront  ses  ressources  commerciales  : 
la  vanille,  le  cacao  donneront  peut-être  de  bons  résultats  ;  la  cul- 
ture du  pavot  blanc  fournirait  l'opium  brut,  que  nous  tirons  jusqu'à 
présent  des  Indes,  et  les  chinchonas,  ou  arbres  à  quinquina,  pour- 
raient peut-être  s'acclimater  sur  les  sommets  élevés  des  chaînes 
cambodgiennes  ;  cet  arbre  est  devenu  rare  en  Amérique,  qui  four- 
nit encore  aujourd'hui  la  presque  totalité  du  quinquina,  dont  la 
consommation  augmente  tous  les  jours. 

Nous  n'avons  établi  jusqu'ici  aucune  distinction  entre  la  Cochin- 
chine et  le  Cambodge  :  c'est  qu'en  efTet,  le  sol,  le  climat,  les  cul- 
tures et  productions  de  toutes  sortes  y  offrent  de  grandes  analo- 
gies ;  qu'aucune  ligne  géographique  ne  sépare  ces  deux  territoires 
qui  ne  formaient  autrefois  qu'un  seul  empire,  celui  du  Cambodge, 
et  qu'aujourd'hui,  la  Cochinchine  est  colonie  française,  et  le  Cam- 
bodge sous  notre  protectorat.  Bien  que  soumis  à  deux  régimes 
différents,  ces  deux  pays  n'en  sont  pas  moins  réunis  sous  le  môme 
pavillon,  reconstituant  pour  ainsi  dire  leur  ancienne  autonomie. 

Le  traité  de  protectorat  assure  d'ailleurs  à  nos  nationaux  toute 
sécurité,  et  franchise  de  droits  pour  s'établir  et  commercer,  et  nul 
doute,  qu'à  la  demande  du  Gouvernement  français,  le  roi  du  Cam- 
bodge ne  s'empresse  de  concéder  les  terres  libres  sur  lesquelles 
nous  trouverions  avantage  à  nous  établir. 

Nous  sommes  donc  fondé  à  réunir  dans  les  mêmes  calculs,  les 
mômes  espérances,  les  terrains  actuellement  inexploités  de  la 
Basse-Cochinchine  et  du  Cambodge;  ils  nous  offrent  4  millions 
d'hectares  dont  la  richesse  et  la  fécondité  fournissent  de  magni- 
fiques éléments  de  commerce  et  d'industrie,  et  assurent  à  nos  co- 
lons des  bénéfices  dont  nous  n'avons  aucune  idée  en  France. 

Deux  ports,  Saigon  et^Ha-tien,  parfaitement  situés  pour  recevoir 
avec  économie  les  produits  multiples  de  ces  contrées,  promettent  de 
sûrs  abris  et  de  faciles  chargements  aux  navires  du  commerce  ;  ils 
complètent  les  facilités  de  transport,  déjà  si  grandes,  par  le  magni- 
fique réseau  fluvial  qui  couvre  nos  possessions.  Hors  du  continent, 
dans  le  golfe  de  Siam.  Phu-quoc  nous  offre  deux  autres  bons  ports, 
Duong-dong  et  Dam. 

L'île  de  Phu-quoc,  dont  la  surface  peut  être  évaluée  à  60,000.  hec- 
tares environ,  dépend  de  la  province  d'Ha-tien,  et  contient  des 
mines  de  jais,  autrefois  exploitées  par  les  mandarins  du  lieu  ;  les 
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buffles  sauvages  y  abondenty  et  sont  un  véritable  fléau  pour  les 
habitants,  que  Ton  n'a  pu  encore  persuader  des  résultats  qu'ils 
pourraient  tirer  de  la  chasse  faite  à  ces  animaux  :  le  bufUe  est  em- 
ployé dans  ces  contrées  aux  mêmes  usages  que  le  bœuf  dans  notre 
pays. 

Enfin  nous  trouvons  en  Gochinchine  et  au  Cambodge,  une  popu- 
lation indigène  dont  nous  pouvons  mettre  à  profit  les  qualités  et 
les  défauts.Les  annamites  sont  en  majorité  dans  notre  colonie;  les 
Cambodgiens,  premiers  habitants,  refoulés  dans  le  Cambodge  ac- 
tuel, forment  cependant  encore  de  nombreux  villages  dans  nos  pro- 
vinces occidentales  de  Châu-doc  et  d*Ha-tien;  on  trouve  de  même 
au  Cambodge,  plusieurs  villages  annamites. 

Ces  peuples,  de  taille  moyenne,  assez  industrieux,  sont  d'un  na- 
turel craintif,  doux  et  indolent  ;  ils  appartiennent  à  la  race  jaune. 
A  ces  deux  éléments  primitifs  de  la  population,  il  faut  lyouter  le 
chinois  que  Ton  trouve  tantôt  isolé,  tantôt  formant  de  gros  vil- 
lages, et  dont  rémigration  augmente  tous  les  jours. 

En  ce  qui  les  concerne,  toutefois,  nous  ferons  cette  observation, 
que  sauf  les  premières  colonies  chinoises,  venues  dans  ces  pajs 
vers  1680,  et  dont  les  descendants,  sous  le  nom  de  Minh-Huongs, 
sont  devenus  de  véritables  habitants  de  nos  possessions,  le  Chinois 
n'est  que  passager  dans  notre  colonie  et  notre  protectorat  :  il  quitte 
son  pays,  vient  s'établir  chez  nous  pour  y  continuer  un  commerce, 
une  industrie,  une  culture  commencés  par  un  de  ses  compatrioles, 
jusqu'à  ce  que,  ayant  fait  fortune  h  son  tour,  il  cède  la  place  à  un 
autre,  pour  retourner  comme  son  prédécesseur,  vivre  tranquille- 
ment dans  ses  foyers,  en  Chine,  du  fruit  de  ses  épargnes  en  Cochin- 
chine  et  au  Cambodge. 

Puisse  cet  exemple  être  imité  de  nos  compatriotes  I 


IV 


Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  cherché  à  intéresser  le  lecteur, 
à  éveiller  en  lui  le  désir  de  voir  et  d'entreprendre  ;  nous  avons 
essayé  de  combattre  les  idées  généralement  préconçues  de  l'ennui 
du  voyage,  des  difficultés  de  l'entreprise,  et  des  dangers  du  climat; 
l'exposé  des  expériences  déjà  faites  par  nous  et  autour  de  nous,  les 
chiffres  puisés  aux  sources  mômes  auront  établi,  pensons-nous,  les 
avantages  qu'assure  l'exploitation  de  ces  contrées,  et  nous  complé- 
terons ces  notes  par  quelques  considérations  sur  la  manière  dont 
la  colonisation  pourrait  être  entreprise  avec  chances  de  succès. 

La  colonisation  doit  être  basée  sur  deux  éléments  principaux,  se 
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complétant,  tous  deux  essentiellement  nécessaires,  mais  indépen- 
dants l'un  de  Tautre  :  la  protection  du  Gouvernement  et  Tinitia- 
live  individuelle. 

Au  gouvernement  nous  demanderons  : 

1''  Son  adhésion  et  Tappui  nécessaire  à  cet  essai  sur  la  colonisa- 
tion ; 

^  Le  transport  gratuit  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat,  des  émi- 
grants  et  du  matériel; 

29  La  concession  gratuite  des  terres  libres,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  mise  en  culture,  ou  des  besoins  deTexploitation; 

4o  Un  aide,  une  protection  assurés  du  gouvernement  local  de  la 
Colonie. 

A  l'initiative  individuelle,  nous  demanderons  la  formation  d*une 
société  de  colonisation,  propageant,  avec  ses  statuts,  les  avantages 
offerts  aux  émigrants,  et  chargée  de  centraliser,  diriger,  les  opéra- 
tions relatives  à  Témigration,  et  à  Tinstallation  première  des  co- 
lons en  Gochinchine  et  au  Cambodge. 

A  cet  effet,  la  société  de  colonisation  s'occupera  tout  d'abord 
de  créer  une  caisse  dont  elle  puisera  les  fonds  à  deux  sources  di- 
verses :  une  partie  sera  demandée  aux  dons  individuels,  souscrip- 
tions, loteries.......  et  sera  consacrée  à  venir  en  aide  aux  émigrants 

indigents,  par  l'achat  d'outils  ou  de  vêtements ;  l'autre  partie, 

demandée  par  actions  à  toutes  les  sources  financières,  sera  em- 
ployée à  l'exploitation  mère,  dont  nous  expliquerons  tout  à  l'heure 
le  fonctionnement,  et  rapportera  aux  actionnaires  un  intérêt  pro- 
portionnel aux  bénéfices  nets  de  l'exploitation. 

En  même  temps  que  cette  première  série  d'opérations,  la  société 
autorisée  par  le  Ministre  de  la  marine,  entrera  en  correspondance 
avec  la  direction  de  l'intérieur  en  Cochinchine,  le  protectorat  fran- 
çais au  Cambodge,  et  la  direction  du  Jardin  botanique  ou  Jardin 
d'essai  à  Saigon. 

La  direction  de  l'intérieur  fera  établir,  sur  la  carte  de  Cochin- 
chine, un  croquis  des  terrains  libres  avec  désignation  de  leur  es- 
pèce; terres  franches,  calcaires,  argileuses  ou  sablonneuses,  gise- 
ments  calcaires,  parties  boisées,  les  points  qui  devraient  particu- 
lièrement attirer  l'attention  de  la  société,  y  seront  désignés. 

Le  protecteur  du  Cambodge  fera  établir  un  croquis  analogue 
avec  des  détails  peut-être  moins  précis,  à  cause  du  peu  d'éléments 
dont  il  dispose;  mais  avec  l'intervention  du  Roi,  le  protecteur 
pourra  faire  désigner  sur  la  carte,  par  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces, les  espaces  libres  et  les  sortes  de  produits  qu'on  pourrait 
y  exploiter.  Ces  deux  cartes  seront  utilement  complétées  par  les 
notes  et  renseignements  du  botaniste  distingué  qui  dirige  le  Jardin 
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d'essai,  à  Saigon,  et  qui,  depuis  longtemps,  habite  ces  contrées,  y 
a  beaucoup  voyagé  et  beaucoup  appris. 

Avec  ces  documents,  la  société  de  colonisation  pourra  jeter  sk 
premier  plans,  et  donner  ses  instructions  à  quelques  agents  prin- 
cipaux auxquels  seront  confiés  les  intérêts  de  l'émigration  aoi 
Colonies  :  inutile  de  dire  que  ces  agents  principaux,  ou  gérants, 
seront  choisis  avec  soin  parmi  les  hommes  honnêtes,  intelligents, 
actifs,  industrieux  et  réunissant  d'ailleurs  les  connaissanoes  pra- 
tiques d'une  exploitation  en  France. 

Ces  ressources  établies,  ces  études  préliminaires  achevées,  ces 
choix  faits,  les  gérants,  accompagnés  chacun  d'un  certain  nombre 
d'émigrants,  iront  fonder  les  premières  maisons-mères,  et  asseoir, 
BOUS  le  nom  de  Colonies j  la  base  des  travaux  de  la  société  de  co]o 
nisation.  Le  personnel  des  émigrants  pourra,  utilement  pour  tous, 
être  augmenté  de  quelques  jeunes  gens  tirés  de  nos  colonies  péni- 
tentiaires. 

A  leur  arrivée  à  Saigon,  nos  colons  seront  installés  dans  un  local 
mis  à  leur  disposition  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  et  les  pre- 
miers jours  seront  consacrés  à  prendre  langue  pour  ainsi  dire 
dans  le  pays,  à  compléter  les  renseignements  à  la  direction  de 
l'intérieur,  et  à  voir  de  près,  avec  le  directeur  du  Jardin  bota- 
nique, les  cultures  qu'ils  vont  avoir  à  mettre  en  valeur.  Pois, 
chaque  colonie  sera  conduite  sur  le  lieu  choisi  pour  son  exploita- 
tion, après  toutefois  qu'il  y  aura  été  construit,  par  les  soins  da 
gérant  qui  les  aura  précédés,  un  abri  pour  les  recevoir. 

Pour  la  construction  de  cet  abri,  les  premières  installations  et 
par  la  suite  pour  certains  travaux  de  l'exploitation  (défrichements, 

canaux  d'irrigations,  équipages  de  barques,  briqueteries \  le 

gouvernement  de  la  colonie  voudra  bien  mettre  à  la  disposition  du 
gérant  un  certain  nombre  d'indigènes  requis  journellement  par 
corvées  des  villages  voisins,  corvées  d'ailleurs  remboursées  en  ar 
gent  par  le  gérant  aux  caisses  de  TËtat.  Cette  pratique  est  facile, 
car,  dans  ces  pays,  l'établissement  de  Timpôt  comporte  Timpôt 
payé  en  argent,  et  la  corvée  par  laquelle  chaque  village  doit  fou> 
nir  gratuitement  un  nombre  de  journées  de  travail  décompta  à 
raison  de  48  journées  par  an  et  par  homme  inscrit.  Le  gouverne- 
ment autorise  les  villages  à  se  racheter  de  ces  corvées  moyennant 
la  somme  de  0  fr.  50  c.  l'une,  mais  dans  toute  notre  colonie,  unoQ 
deux  arrondissements  à  peine  usent  de  cette  faculté,  et  partout  à 
peu  près  on  préfère  donner  les  journées  de  travail  requises  par 
l'inspecteur.  Les  habitants  de  la  Basse-Cochinchine  doivent  ainsi 
au  Gouvernement  plus  de  3  millions  de  corvées  par  an,  et  certes 
il  ne  leur  en  est  pas  demandé  la  moitié  ;  mais,  en  supposant  même 
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qu'on  ne  puisse  mettre  chaque  année,  à  la  disposition  de  nos  gé- 
rants, qu'un  million  de  corvées,  il  nous  est  facile  de  voir  qu'avec 
six  colonies  établies  en  Cocbinchine,  chacune  d'elles  pourrait  em- 
ployer jusqu'à  400  travailleurs  indigènes  par  jour. 

Ce  mode  de  faire  aurait  le  double  avantage  d'assurer  des  tra- 
vailleurs indigènes  à  Texploitation,  et  de  faire  entrer  dans  les 
caisses  de  l'Ëtat  des  sommes  complètement  perdues  pour  lui  de- 
puis notre  occupation,  et  dont  la  quotité  augmente  tous  les  jours 
(en  moyenne  500,000  fr.  au  moins  par  an).  Au  Cambodge,  bien 
que  la  population  y  soit  moindre,  et  que  nous  n'ayons  pas  le  droit 
de  lever  la  corvée,  nous  sommes  persuadé  qu'on  l'obtiendrait  à 
l'amiable  des  gouverneurs  de  provinces,  au  même  taux  qu'en 
Ck)chinchine. 

Ajoutons  de  suite,  que  pour  aider  notre  colonisation  naissante, 
le  gouvernement  local  accorderait  le  dégrèvement  de  tout  impôt 
jusqu'après  production  première  et  qu'il  emploierait  les  condamnés 
indigènes,  avec  une  partie  des  corvées  qui  lui  sont  dues,  h  établir 
des  voies  de  communications,  routes,  canaux,  nécessitées  par  le 
développement  de  la  colonie. 

Grâce  à  l'appui  du  Gouvernement  et  &  la  prévoyance  de  la  Société 
de  colonisation,  nos  colons  sont  installés  peu  de  jours  après  leur 
arrivée,  et  peuvent  commencer  leurs  travaux  autour  de  la  Maison- 
mère. 

Le  gérant  dirige  les  opérations  pour  le  compte  de  la  société  et 
possède  une  sorte  d'autorité  sur  ses  compagnons;  il  fait  les  achats, 
indique  les  travaux  à  faire,  est  chargé  de  la  vent«  des  produits,  et 
chaque  mois  rend  compte  de  sa  gestion  à  la  Société  générale,  qui 
peut  avoir  un  directeur,  fondé  de  pouvoirs,  au  siège  du  Gouverne- 
ment local,  à  Saigon. 

Le  gérant  est  l'homme  dont  dépend  le  succès  ;  il  base  ses  entre- 
prises sur  ses  ressources,  assure  par  les  premiers  travaux  les 
nécessités  de  la  vie  à  la  colonie  {installation  locale^  premières  cul- 
iureSjparc^  basse-cour,  etc...^)  puis  entreprend  suivant  les  localités, 
les  cultures,  les  industries  qui  doivent  donner  le  meilleur  rapport. 
Après  s'être  bien  rendu  compte  des  localités  sur  lesquelles  va  s'éle- 
ver son  exploitation,  après  avoir  étudié  le  pays  où  il  vit,  les  sites 
qui  l'entourent,  il  choisira  l'endroit  le  plus  propice  pour  y  faire 
construire  la  Maison-mère.  Cette  construction  sera  en  briques,  pour 
la  confection  desquelles  on  trouve  généralement  tous  les  éléments 
à  proximité.  Le  gérant  tire  des  éléments  qui  l'entourent  tout  le 
parti  possible,  rendant  à  la  terre  par  des  fumures  appropriées,  ce 
que  la  terre  lui  donne  chaque  année,  et  abandonnant  surtout  le 
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système  malheureusement  trop  suivi  des  cultures  continues,  aux* 
quelles  il  substituera  avec  avantage  le  système  périodique  qui 
confie  à  un  môme  sol  des  bandes  de  cultures  diverses  destinées  à  se 
relayer  tour  à  tour. 

Le  gérant  pourra  encore  être  chargé,  parla  société,  d'opérations 
inverses  pour  ainsi  dire;  il  recevra  de  France,  avec  les  outils, 
machines,  médicaments  et  certaines  denrées  alimentaires  néces- 
saires à  Texploitation-mère,  des  effets  d'habillement,  du  linge...  à 
l'usage  des  colons,  qui  auront  avantage  à  se  les  procurer  ainsi  ;  et 
aussi,  des  objets  de  commerce,  verroteries,  cotonnades,  articles 
divers,  pour  être  vendus  aux  Annamites  et  Cambodgiens. 

Le  colon,  l'homme  du  gérant  et  de  la  Société  générale,  aura  con- 
tracté au  départ  un  engagement  de  deux  ou  trois  ans  :  il  est  logé, 
nourri  aux  frais  de  la  Maison-mère,  et  reçoit  de  plus  un  salaire 
proportionné  aux  bénéfices  de  l'exploitation.  Son  engagement 
expiré,  le  colon  pourra  rentrer  en  France^  ou  continuer  à  travailler 
sur  la  colonie,  ou  s'établir  pour  son  propre  compte,  sur  un  terrain 
dont  la  concession  lui  sera  faite. 

Ce  fonctionnement  établi,  des  convois  successifs  amèneront  de 
tiouveaux  émigrants  à  notre  Maison-mère,  qui  sera  le  noyau  d'une 
exploitation  en  commun  pour  le  compte  de  la  Société  générale,  et 
deviendra  le  centre,  la  maison  de  secours,  le  refuge  au  besoin  des 
colons  qui,  après  y  avoir  fait  une  sorte  d'école,  de  stage,  auront 
voulu  s'établir  indépendants. 

Quant  à  la  Cochinchineet  auCambodge^de  riches  colonies  s'élève» 
rontlà  où  il  n'yaurait  eu,  pendant  longtemps  encore,  que  des  terres 
inhabitées,  et  les  ressources  financières  de  ces  deux  pays  se  seront 
accrues  de  tout  le  développement  commercial,  agricole  et  indus- 
triel, apporté  par  les  nouveaux  colons. 

Nous  terminerons,  en  priant  nos  lecteurs  de  vouloir  bien  aller 
jusqu'au  fond  des  questions  soulevées  par  notre  exposé  de  la  ques- 
tion coloniale  envisagée  sur  ces  bases. 

Dans  l'étude  des  procédés  de  colonisation  d^jà  employés  par  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  nous  avions  cherché  à  recon- 
nattre  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'avantageux,  de  pratique,  et  lame- 
sure  dans  laquelle  on  pouvait  l'appliquer  h  l'esprit  français;  les 
établissements  fondés  en  Afrique  et  aux  colonies  par  nos  ordres 
religieux,  nos  missionnaires,  les  congrégations  chinoises  établies 
partout  ot  ce  peuple  va  chercher  fortune,  étaient  une  preuve  tou- 
jours vivante  de  la  nécessité  d'une  protection  gouvernementale 
efficace,  et  d'une  société  générale,  créant,  dirigeant,  et  alimentant 
des  Maisons-mères,  formant  souche  à  leur  tour.  Nous  avons  mis 
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en  pratique,  dans  une  certaine  mesure,  les  principes  que  nous  cher- 
chons à  faire  prévaloir,  et  les  résultats  obtenus  ont  prouvé  Teffi- 
cacité  des  prc^ès. 

Nous  sommes  donc  convaincu,  qu'avec  notre  système  de  coloni- 
sation, la  Cochinchine  et  le  Cambodge  suffiraient  amplement  à 
toutes  les  dépenses,  et  si  môme  ils  ne  pouvaient  rembourser  la 
Métropole  de  tous  les  sacrifices  faits,  au  moins,  ces  deux  pays 
auraient-ils  enrichis  bon  nombre  de  nos  compatriotes,  et  développé 
dans  de  vastes  proportions  le  commerce  français. 

Puissions-nous  avoir  fait  partager  la  même  conviction  à  nos  lec- 
teurs, car  alors  nous  serions  prêt  à  répondre  h  cette  éternelle  ques- 
tion, si  souvent  répétée  dans  les  articles  ironiques  que  ne  nous 
ménageaient  pas  les  journaux  anglais  de  4861  :  «  What  they 
«  désire  to  make  in  this  country?  » 


Capitaine  d'infanterie  de  marine. 


BULLETIN 


LOI  SUR  L'ABOLITION  GRADUELLE  DE  L'ESCLAVAGE  DANS  L'EMPIRE 
DU  BRÉSIL. 

ÂRTictB  PRBMiea.  —  Les  fils  d'une  femme  esclave,  qui  naîtront  dans 
l'Empire  à  partir  de  la  date  de  la  présente  loi  (28  septembre  1871),  se- 
ront considérés  comme  libres. 

§  i«r.  Pendant  leur  minorité,  ils  resteront  sous  la  puissance  et  sous 
Tantorité  du  maître  de  leur  mère  qui  sera  tenu  de  les  nourrir  et  de  les 
entretenir  jusqu'à  T&ge  de  8  ans  accomplis. 

Quand  le  fils  de  la  femme  esclave  sera  parvenu  à  cet  âge,  le  maître 
de  sa  mère  aura  Foption,  ou  de  recevoir  de  l'Etat  une  indemnité  de 
600réis,  ou  d'utiliser  les  services  du  mineur  jusqu'à  Tftge  de  21  ans  ac- 
complis. 

Dans  le  premier  cas,  le  gouvernement  prendra  Je  mineur  à  sa  charge 
et  en  disposera  conformément  à  la  présente  loi. 

L'indemnité  pécuniaire  ci-dessus  fixée  sera  payée  en  titres  de  rente 
portant  un  intérêt  annuel  de  6  0/0,  et  qui  seront  considérés  comme 
éteints  au  bout  de  la  trentième  année. 

La  déclaration  du  maître  devra  être  faite  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vront celui  où  le  mineur  aura  atteint  Tàge  de  8  ans;  sinon,  il  restera 
entendu  que  le  maître  opte  pour  utiliser  à  son  profit  les  services  dudit 
mineur. 
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§  2.  Tout  miaeur  pourra  se  raolieter  de  cette  obligation  de  servir, 
moyennant  une  indemnité  pécuniaire  préalable,  offerte  au  maître  de  » 
mère  soit  par  le  mineur  lui-même,  soit  par  un  tiers,  en  faisant  fixer  ea 
justice  la  valeur  desdits  services  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  si  le 
montant  de  cette  indemnité  n'est  pas  convenu  à  l'amiable. 

§  3.  Il  incombe  aussi  aux  maîtres  de  nourrir  et  d'entretenir  les  fils 
que  les  filles  de  ses  esclaves  femmes  peuvent  mettre  au  monde  pendut 
qu^elles  sont  au  service  desdits  maîtres* 

Cette  obligation  néanmoins  cessera  quand  prendra  fin  la  prestation 
des  services  des  mères.  Si  celles«ci  viennent  à  décéder  avant  cette 
époque,  leurs  fils  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  gouvenemeot. 

§  4.  Si  une  femme  esclave  obtient  sa  liberté,  ses  fils  mineurs  de  8  ans, 
qui  sont  sous  la  puissance  de  son  maître  en  vertu  du  §  i«,  lui  seront 
restitués,  à  moins  qu'elle  ne  préfère  les  lui  laisser  et  que  oelmnâ  nt 
consente  à  les  garder. 

§  K.  En  cas  de  vente  de  la  femme  esclave,  ses  fils  libres,  malsmineors 
de  12  ans,  suivront  leur  mère,  et  le  nouveau  maître  de  celle-ci  sers 
subrogé  aux  droits  et  obligations  du  maître  antérieur. 

§  6.  La  prestation  des  services  dus  par  les  fils  des  femmes  esclares 
cesse  avant  le  terme. porté  au  §  4*',  s'il  est  établi  par  une  sentence  du 
juge  criminel  que  les  maîtres  des  mères  maltraitent  les  (ils  en  leur  in- 
fligeant des  châtiments  excessifs. 

§  7.  Le  droit  conféré  aux  maîtres  par  le  §  i*r  est  transmissîble,  en 
cas  de  succession,  nécessaire,  le  fils  de  la  femme  esclave  devant  conti- 
nuer ses  services  à  la  personne  à  qui  Tacte  de  partage  donne  la  proprié^ 
de  ladite  esclave. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  pourra  confier  à  des  associations  iuUh 
risées  par  lui  les  fils  des  femmes  esclaves  nés  depuis  la  date  de  la  pré- 
sente loi  et  qui  seraient  cédés  ou  abandonnés  par  les  maîtres  desdites 
femmes,  ou  soustraits  à  l'autorité  desdits  maîtres  en  vertu  de  l'art,  k, 
8  6. 

§  i«f.  Lesditcs  associations  auront  droit  aux  services  gratuits  des  mi- 
neurs jusqu'à  l'âge  de  21  ans  accomplis  et  pourront  donner  ces  senicts 
à  louage,  mais  elles  seront  tenues  : 

!•  De  nourrir  et  d'entretenir  lesdits  mineurs; 

2°  De  constituer  à  chacun  d'eux  un  pécule  consistant  dans  la  qi»o^ 
part  qui  sera  réservée  à  cette  fin  dans  les  statuts  respectife  ; 

5î«  De  leur  procurer  à  la  fin  de  leur  service  obligé  un  emploi  conforme 
à  leur  aptitude. 

§  2.  Les  associations  dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe  préc»^d«r.t 
seront  assujetties  à  l'inspection  des  magistrats  institués  pour  veiilersof 
les  orphelins  mineurs. 

§  3.  Le  dispositif  de  cet  article  est  applicable  aux  maisons  d'enfants 
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expoaéa  et  aux  personnes  que  ces  magistrats  ont  chargées  de  l'éducation 
desdits  mineurs  à  défaut  d'associations  ou  d'établissements  créés  dans 
ce  but. 

§  4.  Le  gouvernement  conserve  le  droit  de  faire  recevoir  les  mineurs 
en  question  dans  les  établissements  publics,  auquel  cas  les  obligations 
que  le  §  i^*  impose  aux  associations  autorisées  incombent  à  TÉtat. 

Art.  3*  ^  Seront  aifranchis  chaque  année,  dans  chaque  province  de 
l'Empire,  un  nombre  d'esclaves  correspondant  à  la  quote-part  annuelle 
disponible  du  fonds  destiné  à  l'œuvre  de  l'émancipation. 

§  i*'*  Le  fonda  d'émancipation  se  compose  : 

i  o  De  la  taxe  sur  les  esclaves  ; 

S*»  Des  impôts  généraux  sur  la  rétrocession  des  esclaves  ; 

30  Du  produit  des  six  loteries  annuelles  exemptées  d'impôts,  et  du  dé^ 
cime  de  celles  qui  seront  concédées  dorénavant  dans  la  capitale  de 
l'Empire  ; 

4''  Des  amendes  encourues  pour  infraction  &  la  présente  loi  ; 

^  Des  sommes  portées  au  budget  général  et  aux  budgets  des  provinces 
et  des  communes  ; 

60  Des  souscriptions,  donations  et  legs  qui  auront  ce  fonds  pour  objet. 

§  9.  Les  sommes  inscrites  dans  les  budgets  provinciaux  et  commu- 
naux, ainsi  que  les  souscriptions,  donations  et  legs,  ayant  une  destina- 
tion locale,  seront  appliqués  à  l'œuvre  de  l'émancipation  dans  les  pro- 
vinces, districts,  communes  et  paroisses  y  désignés. 

AmT.  4.  —  Il  est  permis  à  l'esclave  de  s'amasser  un  pécule  à  l'aide  des 
donationsi  legs  et  héritages  qui  lui  écherront,  et  des  économies  qu'il 
pourra  faire,  du  consentement  de  son  maître,  sur  le  produit  de  son  tra* 
vail.  Le  gouvernement  pourvoira  par  des  règlements  spéciaux  au  place- 
ment et  à  la  sécurité  de  ce  pécule. 

§  i*r.  A  la  mort  de  l'esclave,  la  moitié  de  son  pécule  reviendra  à  son 
conjoint  survivant,  s'il  est  marié,  et  l'autre  moitié  à  ses  héritiers,  con- 
formément aux  règles  de  la  loi  civile. 

A  défaut  d'héritiers,  le  pécule  ira  grossir  le  fonds  d'émancipation  dont 
traite  l'art.  3. 

§  2.  L'esclave  qui,  au  moyen  de  son  pécule,  se  trouve  en  mesure  d'in- 
demniser son  maître,  a  le  droit  de  réclamer  son  affranchissement.  Si 
l'indemnité  n'est  pas  fixée  à  l'amiable  par  les  parties,  elle  le  sera  par 
un  arbitrage.  Dans  les  adjudications  judiciaires  ou  dans  les  inventaires, 
le  taux  de  l'affranchissement  sera  celui  de  l'estimation. 

§  3.  Il  est  en  outre  permis  à  l'esclave,  dans  l'intérêt  de  sa  liberté,  d'en- 
gager par  contrat  à  un  tiers  ses  services  à  venir  pour  un  temps  qui  n'ex- 
cède pas  sept  ans,  du  consentement  de  son  maître,  et  avec  l'approbation 
du  magistrat  qui  veille  aux  intérêts  des  orphelins. 

§  4.  L'esclave  qui  appartient  à  plusieurs  maîtres  associés,  et  qui  sera 
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affranchi  par  Tun  d'eux,  a  droit  à  son  complet  ai&anchîssemant  en  in- 
demnisant ses  autres  maîtres  de  leur  part  respective  dans  la  propriété  de 
sa  personne.  Cette  indemnité  pourra  être  payée  au  moyen  de  senrioes 
rendus  pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  devra  pas  excéder  sept  ans,  (»ii- 
fermement  au  paragraphe  précédent. 

§  5.  L'affranchissement  obtenu  sous  condition  de  services  à  rendre 
pendant  un  laps  de  temps  déterminé,  ne  sera  pas  annulé  par  le  défsot 
d'accomplissement  de  cette  condition,  mais  l'esclave  ainsi  affranchi  sera 
contraint  de  la  remplir  en  travaillant  dans  des  établissements  publk^ 
ou  en  s'engageant  par  contrat  à  travailler  dans  des  établissements  par- 
ticuliers. 

§  6.  Les  affranchissements,  soit  gratuits,  soit  à  titre  onéreux,  seront 
exempts  de  tous  droits,  émoluments  ou  frais. 

§  7.  Dans  tous  les  CdS  de  vente  ou  de  transmission  d'esclaves,  il  est 
interdit,  sous  peine  de  nullité,  de  séparer  les  conjoints,  ou  les  fils  mi- 
neurs de  12  ans,  du  père  ou  de  la  mère. 

§  8.  Si  un  partage  de  biens  entre  héritiers  ou  associés  ne  comporte 
pas  qu'une  famille  esclave  reste  unie,  et  si  aucun  des  héritiers  ou  asso- 
ciés ne  consent  à  la  garder  en  déposant  la  quote-part  qui  revient  à  cha- 
cun des  autres  intéressés,  cette  famille  sera  vendue,  et  le  produit  de  li 
vente  partagée  au  prorata  du  droit  de  chacun. 

§  9.  Il  est  dérogé  à  la  disposition  du  livre  IV«,  titre  63,  en  ce  qui  ooo- 
cerne  la  révocation  des  affranchissements  pour  cause  d'ingratitude. 

Art.  5.  —  Seront  assujetties  à  l'inspection  des  magistrats  cbai^gés  de 
veiller  aux  intérêts  des  orphelins,  les  associations  pour  rémancipation 
déjà  organisées  et  celles  qui  s'organiseront  à  l'avenir. 

Paragraphe  unique.  Lesdites  sociétés  seront  privilégiées  pour  l'obtcntioa 
des  services  des  esclaves  qu'elles  auront  émancipés,  aCn  de  s'indemniser 
de  ce  qu'elles  auront  déboursé  pour  les  racheter. 

Art.  6.  —  Seront  déclarés  affranchis  : 

§  1*'.  Les  esclaves  appartenant  à  l'État,  et  le  Gouvernement  leur  don- 
nera l'occupation  qu'il  jugera  convenable  ; 

§  2.  Les  esclaves  donnés  en  usufruit  à  la  couronne  ; 

§  3.  Les  esclaves  des  successions  vacantes; 

§  4.  Les  esclaves  abandonnés  par  leurs  maîtres. 

Si  ces  esclaves  sont  abandonnés  comme  invalides,  les  maîtres  serost 
obligés  de  leur  fournir  des  aliments,  sauf  en  cas  d'indigence,  et  les  ali- 
ments seront  taxés  par  le  magistrat  des  orphelins. 

§  5.  En  général,  les  esclaves  affranchis  en  vertu  de  la  présente  loi, 
demeureront  pendant  cinq  ans  sous  la  surveillance  du  Gouvernement. Ils 
seront  obligés  de  louer  leurs  services,  sous  peine  d'être  contraints,  s'ils 
vivent  dans  l'oisiveté,  de  travailler  dans  les  établissements  publics. 
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Ce  travail  forcé,  toutefois,  cessera  dès  que  ra£Fk>anchi  exhibera  un  con- 
trat prouvant  qu'il  a  loué  ses  services. 
Abt.  7.  —  Dans  les  causes  intéressant  la  liberté  : 
§  i .  La  procédure  sera  sommaire. 

§  2.  Il  y  aura  appel  ex-offido  quand  la  décision  sera  contraire  à  la 
liberté. 

Abt.  8.  —  Le  Gouvernement  fera  dresser  un  rôle  de  tous  les  esclaves 
existant  dans  l'Empire,  indiquant  le  nom,  le  sexe,  l'état,  l'aptitude  au 
travail  et  la  filiation,  si  celle-ci  est  connue. 

§  i«r.  Le  délai  au  bout  duquel  ce  rôle  devra  être  clos  sera  annoncé  le 
plus  tôt  possible  au  public,  par  des  afûches  répétées,  dans  lesquelles  sera 
inséré  le  dispositif  du  paragraphe  suivant. 

§  3.  Les  esclaves  qui,  par  la  faute  ou  l'omission  des  intéressés,  n'au- 
ront pas  été  portés  sur  le  rôle  à  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  sa  clô- 
ture, seront  par  ce  fait  considérés  comme  affranchis. 

§  3.  Pour  l'inscription  au  rôle  de  chaque  esclave,  le  maître  payera  une 
somme  de  500  réis,  seulement,  s'il  a  fait  opérer  cette  inscription  dans  le 
délai  prescrit,  et  une  somme  de  1,000  réis,  s'il  a  laissé  passer  ce  délai.  Le 
produit  de  cette  perception  sera  consacré  à  couvrir  les  dépenses  du  rôle, 
et  l'excédant  ira  grossir  le  fonds  d'émancipation. 

§  4.  Seront  également  inscrits,  mais  sur  un  rôle  distinct,  les  ûls  de 
mère  esclave,  qui  acquièrent  la  liberté  par  le  fait  de  la  présente  loi. 

Les  maîtres  qui  omettent  par  négligence  de  faire  opérer  les  inscrip- 
tions ci-dessus  prescrites,  encourront  une  amende  de  100  à  200  réis  par 
chaque  esclave  dont  l'inscription  aura  été  omise,  et,  s'il  y  a  eu  fraude, 
ils  subiront  les  peines  portées  à  l'art.  179  du  Gode  criminel. 

§  5.  Les  curés  seront  obligés  de  tenir  des  registres  spéciaux  pour  y  con- 
signer la  naissance  et  le  décès  des  fils  de  mères  esclaves  nés  postérieu- 
rement à  la  date  de  la  présente  loi.  Ghaque  omission  rendra  les  curés 
passibles  d'une  amende  de  100  réis. 

Art.  9.  —  Le  Gouvernement  pourra,  par  voie  de  réglementation,  im- 
poser aux  délinquants  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  100  réis 
et  la  peine  de  l'emprisonnement  simple,  pendant  un  laps  de  temps  d'un 
mois  au  plus. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

(Dîortd  officiai  do  Imperio  de  Brasil^  no  227,  29  septembre  1871.) 

(Traduit  par  H.  Thibauo.) 
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HISTORIQUE   DU    PAPIER-MONNAIE  EN   FRANGE  (!}. 

LA  CAtSSB  D*KSCOUPTB  BT  LfiS  ASSIGltATS. 

La  liquidation  de  la  Banque  royale  fondée  par  Law  avait  fiiit  rentrer 
le  public  dans  le  droit  imprescriptible  d'émettre  des  billets  de  banque, 
et  cbacun  put  en  créer  sans  opposition;  mais  le  souvenir  du  système  était 
trop  vif  pour  que  Ton  pût  prendre  conûance  dans  des  papiers  de  cette 
nature,  et,  en  fait,  personne,  individu  ou  compagnie,  n'avait  encore  fait 
usage  de  cette  faculté,  quand  parut  un  arrêté  du  Conseil  d'État,  datédn 
1*' janvier  1767,  autorisant,  sous  le  nom  de  Gaissê  d'escompte^  nnehaûque 
de  circulation  et  d'escompte.  On  évita  de  lui  donner  le  nom  de  Banque 
à  cause  de  l'impopularité  attachée  à  cette  dénomination  depuis  le  ren- 
versement du  Système.  Le  capital  de  cette  institution  fut  flxé  à  60  mil- 
lions,  divisés  en  60,000  actions  de  1,000  livres,  dont  40,000  seulement 
furent  mises  à  la  disposition  du  public;  le  roi  se  réservait  l'autre  tiers. 
La  durée  de  la  société  était  limitée  à  dix  années.  Dans  ses  opératio&s 
était  comprise  Tobligation  de  faire  Tavance  de  toutes  les  eomm^  assi- 
gnées sur  les  revenus  du  Roi,  sous  la  condition  que  ces  assignations  n'ex- 
céderaient jamais  un  an.  Le  taux  d'intérêt  de  ces  avances  fut  fixé  à  4  0/0 
en  temps  de  paix,  et  5  0/0  en  temps  de  guerre,  plus  t  0/0  tenant  lieu 
de  toute  indemnité  j  indépendamment  des  (hds  de  voiture  sur  les 
resoriptions;  en  un  mot,  cet  établissement  était  destiné  à  faire  l'offia 
de  Banquier  de  la  cour.  Le  monopole  de  foire  fabriquer  des  monnaies 
nationales  en  versant  aux  hôtels  des  monnaies  des  pièces  étrangères  lai 
était  également  attribué*  Cette  Compagnie  n'entra  pas,  à  vrai  dire,  m 
exercice  ;  elle  languit  deux  années,  et  le  il  mars  1769  un  arrêt  du  eoo- 
seil  la  supprima. 

Sous  Tabbô  Terray,  une  nouvelle  Société  fut  projetée  sans  que  ce  trop 
célèbre  contrôleur  général  pût  se  décider  à  l'approuver. 

En  1776,  un  Suisse  nommé  Penchaud  et  un  Écossais  nommé  CloQard 
se  concertèrent  avec  Turgot,  alors  à  la  tête  des  finances  du  pays,  et  jetè- 
rent les  bases  d'une  banque  d'escompte  et  de  circulation  dont  les  statuts 
furent  approuvés  par  un  arrêt  du  Conseil  d^Etat,  en  date  du  94  mais 
1776.  C'est  cette  institution  qui,  sous  le  nom  de  Caisie  d^Esc&n^t$  (les 
mômes  motifs  que  ceux  énoncés  précédemment  l'empêchant  de  s'appeler 
banque),  fut  le  second  établissement  constitué  en  France  pour  rémission 
de  billets  payables  au  porteur  et  à  vue . 

La  forme  légale  donnée  à  cette  Compagnie  fut  celle  de  société  en  com- 
mandite, la  raison  sociale  étant  Besnard  et  (7«. 

(1)  Voir  les  numéros  d'août,  de  septembre  et  d'octobre,  XXXI,  p.  S2I, 
et  42-2,  XXXII,  p.  11  i. 
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Elle  avait  pour  objet  d'escompter  des  lettres  de  change  et  autres  effets 
de  commerce  à  un  taux  d*intérôt  qui  ne  pouvait,  dans  aucun  cas^  excé- 
der 4  0/0,  de  faire  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent,  de  se  char* 
ger  en  recettes  et  dépenses  des  deniers,  caisses  et  payements  des  parti- 
culiers qui  le  désireraient,  sans  pouvoir  exiger  d'eux  aucune  rétribution, 
commission  ou  retenue  quelconques  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  fût.  La  Caisse  d'escompte  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  sous  aucun 
prétexte,  emprunter  à  intérêt  ni  contracter  aucun  engagement  qui  ne 
fût  à  vue  ;  elle  s'interdisait  tout  envoi  de  marchandises,  expéditions 
maritimes,  assurances  et  commerce  quelconque,  hors  celui  précédem- 
ment énoncé.  On  se  rappelle  que  la  Banque  générale  de  Law  était,  à  peu 
près,  soumise  aux  mômes  exceptions  et  interdictions. 

Son  capital  fut  arrêté  à  15  millions  de  livres,  divisé  en  5,000  actions 
de  3,000  livres  chacune.  Sur  ces  15  millions,  5  furent,  dôs  les  débuts, 
consacrés  aux  opérations  de  la  Caisse  d'escompte  ;  les  dix  autres  devaient 
dire  prêtés  à  l'Etat.  Mais  cette  dernière  clause  fut  annulée  peu  de  temps 
après  (S2  septembre  1776),  et  le  Trésor  remboursa  à  la  Caisse  d'escompte 
les  sommes  déjà  versées  par  elle.  Le  capital  fut  alors  réduit  à  13  mil- 
lions, formé  de  4,000  actions  de  3,000  livres,  dont  2,500  émises  dès  1776 
et  1,500  en  avril  1778  seulement.  Le  capital  d'opérations  fut  donc  de 
5  millions  du  1er  juin  au  22  septembre  1776,  7  millions  1^2  de  cette  der- 
nière date  au  16  avril  1778,  et  ensuite  12  millions  jusqu'en  1783, 
comme  nous  verrons  plus  tard. 

Un  conseil  d'administration  composé  de  sept  actionnaires,  élu  en  as- 
semblée générale,  et  participant  aux  bénéfices  de  la  Caisse  d'escompte, 
la  régissait  dans  les  termes  ou  limites  de  ses  statuts.  Remarquons  cette 
bizarrerie  :  une  Société  en  commandite  gérée  par  des  administrateurs 
irresponsables,  le  gérant  légal  répondant,  lui  seul,  d'actes  auxquels  il  ne 
coopère  pas.  A  cette  époque,  l'esprit  public,  encore  peu  initié  à  la  pra- 
tique et  à  l'usage  des  valeurs  mobilières,  ne  comprenait  pas  bien  la  rai- 
son ni  l'importance  de  la  responsabilité  des  actes  de  gestion,  et  tolérait 
facilement  cette  fraude,  en  usage  alors,  de  mettre  un  individu  de  peu 
de  surface,  une  homme  de  paille,  à  la  place  de  gérant  responsable,  les 
hommes  importants  par  le  talent  ou  les  capitaux  n'occupant  que  des 
postes  sans  responsabilité. 

Les  comptes  s'arrêtaient  semestriellement  les  30  juin  et  31  décembre, 
et  les  assemblées  générales  d^actionnaires  chargées  de  les  recevoir  et  d'en 
contrôler  les  résultats  avaient  lieu  en  janvier  et  en  juillet. 

Les  statuts  ne  faisaient  aucune  mention  de  l'émission  de  billets  paya- 
bles au  porteur  et  k  vue,  et  tout  porte  à  croire  que  le  discrédit  de  ces 
sortes  d'effets  depuis  la  chute  du  Système  ôtait  toute  crainte  de  con- 
currence, et  ne  faisait  pas  sentir  la  néoessitô,  aux  termes  des  principes 
de  l'époque  (comme  de  la  nôtre,  hélas  1),  d*an  monopole;  le  droit  com- 
mun continuait  d'exister. 
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Rcmaitfuons  que  radministration  de  la  Caisse  d'esoooipte  était  à  .a 
Domination  des  actionnaires,  sans  que  Paatorité  sopérieure  «ït  à  s'ias- 
mîscer  dans  l'exercice  de  ce  droit. 

Ces  deux  points  constituent  avec  la  Banque  de  France  one  différence 
essentielle  dont  la  pensée  n'échappera  pas  au  lecteur.  Aussi  verroos-fiOBs 
la  Caisse  d'escompte  prospérer  tant  que  TÉtat  ne  la  contraindra  pas  à  k 
secourir  dans  ses  moments  de  détresse  financière. 

Les  six  premières  années  de  l'existence  de  la  Caisse  d'escompte  (ITîS 
à  1782)  furent  assez  calmes  et  prospères;  elles  s'écoulèrent  d'une  ma- 
nière normale,  et  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  jeter  les  yeux  sur  k 
tableau  de  ses  opérations  à  cette  époque  (1).  On  y  verra  le  développe- 
ment régulier  de  ses  opérations  ;  l'importance  de  ses  escomptes  annuels  a 
décuplé  ;  sa  circulation  et  ses  comptes  courants  réunis  sont  représentés, 
en  dehors  des  effets  en  portefeuille,  par  un  encaisse  l^èrement  inft- 
rieur  au  tiers  de  leur  total.  Les  répartitions  aux  actions  se  sont  progrès- 


(i)  Voici,  une  fois  pour  toutes,  le  tableau  des  opérations  de  la  dusse 
d'escompte,  de  sa  fondation  à  sa  suppression  : 


Exar- 
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*  L«  second  semestre  de  1783  ne  donna  lieu  à  aucun  dividende.  Ace 
si^et,  signalons  l'arrêt  du  16  janvier  1785,  qui  ordonne  que  le  dividende 
ne  pourra  être  pris  que  sur  les  bénéfices  faits  et  réalisés  dans  le  ooanat 
du  semestre,  c'est-à-dire  sous  déduction  du  réescompte  des  effets  en  por- 
tefeuille. 
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sivement  accrues,  sans  toutefois  trop  peser  sur  le  commerce  ;  le  taux  de 
l'escompte,  ne  le  perdons  pas  de  vue,  ne  dépassant  pas  4  0/0  (1).  En  temps 
de  guerre  seulement  il  peut  Ôtre  porté  à  4  1/2  0/0  (arrêt  du  Conseil  du 
7  mars  1779).  D'ailleurs,  n'étant  pas  favorisée  d'un  monopole  (si  faveur 
il  y  a)»  la  Caisse  d'escompte  n'exclut  pas  la  concurrence.  Assurément 
voilà  un  établissement  utile,  et  que  l'on  peut  proposer  comme  un  type, 
sinon  parfait,  néanmoins  avantageux  à  imiter.  Pourquoi,  à  partir  de 
1783,  cessa-t-il  de  présenter  ces  conditions  favorables?  C*est  ce  que  nous 
allons  voir. 

D'Ormesson,  contrôleur  général,  dans  un  moment  de  pénurie,  ne  trouva 
rien  de  mieux  que  de  demander  6  millions  à  la  Caisse  d'escompte,  qui 
eut  la  faiblesse  de  les  lui  prêter.  Pour  ne  pas  perdre  d'intérêt,  cette  der- 
nière poussa  à  l'augmentation  de  sa  circulation  en  billets,  et  se  garda, 
de  concert  avec  le  contrôleur  général,  de  rien  dire  de  cette  opération. 
Des  indiscrétions  la  révélèrent  avec  cette  exagération  qui  natt  du  défaut 
de  publicité  ;  le  public  s'inquiète,  et  vient  demander  aux  guichets  soit 
le  remboursement  de  ses  billets,  soit  le  règlement  de  ses  comptes  cou- 
rants; le  numéraire  s'écoule  (2),  et  la  Caisse  d'escompte  est  contrainte, 
en  septembre  1783,  de  suspendre  le  remboursement  à  vue  de  ses  billets, 
ce  à  quoi  l'autorise  un  arrêt  du  conseil  du  27  septembre,  qui  lui  permet 
de  ne  les  rembourser  qu'en  effets  de  commerce  bonifiés  de  l'escompte 
pour  le  nombre  de  jours  restant  à  courir.  Les  billets  obtinrent  la  triste 
faveur  du  cours  forcé,  et  leur  remboursement  en  espèces  fut  reculé  au 
1*'  janvier  1784.  A  ce  moment,  l'encaisse  n'atteignait  pas  le  septième 
de  la  circulation,  sans  parler  des  comptes  courants.  Les  effets  malheu- 
reux de  cette  première  atteinte  au  crédit  de  la  Caisse  d'escompte  furent 
rapidement  conjurés  parles  premiers  actes  financiers  de  M.  de  Calonne. 
Ce  nouveau  ministre  fit  connaître  au  public  la  situation  solide  de  la 
Caisse  d'escompte,  et  lui  remboursa  les  6  millions  empruntés,  cause  de 
toute  cette  émotion.  Ces  mesures  sages  permirent  à  cet  établissement  de 
crédit  de  reconquérir  dans  l'opinion  publique  son  ancienne  place,  et  de 

(l)Que  le  lecteur  n'induise  pas  de  cette  phrase  que  nous  pensons 
utile  d'enchatner  invariablement  le  taux  d'escompte  dans  des  limites 
légales  ou  réglementaires.  Le  prix  des  services  d'une  banque  est  soumis, 
comme  la  rémunération  de  tout  travail  ou  la  valeur  de  toute  marchan- 
dise, aux  fluctuations  nécessaires,  inévitables,  résultant  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Hors  de  là,  il  n'y  a  qu'utopie. 

(ï)  Il  tomba  un  moment  à  138,000  livres  ;  la  Caisse  d'escompte  pos- 
sédait bien  des  piastres  pour  un  capital  de  4  millions  de  livres  ;  mais 
les  lenteurs  de  l'hôtel  des  monnaies  de.Parîs  ne  lui  donnaient,  sur  cette 
somme,  de  disponible,  chaque  jour,  que  100,000  livres,  et  le  public  était 
pressant.  Ce  fut  à  cette  époque  que  la  mode  adopta  des  cbapeoux  dits 
à  la  Caisse  d'escompte,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  fond.. 
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renoncer  à  la  faculté  de  surséance  du  remboursement  de  ses  billets.  Un 
arrêt  du  conseil  du  23  novembre  révoqua  celui  du  27  septembre,  de  sorta 
que  Tétat  de  suspension  de  la  Caisse  d'escompte  ne  dura  pas  deux  mois. 
Le  public  Toublia  bien  facilement,  et,  ce  qu'il  y. a  de  plus  regrettable, 
de  Galonné  ne  profita  pas  de  cette  leçon  donnée  à  son  prédécesseur. 

Quelques  mesures  furent,  en  outre,  prises  pour  donner  plus  de  so- 
lidité &  cette  Compagnie.  Le  capital  fut  d'abord  augmenté  de  S  millions, 
au  moyen  de  l'émission  de  4,000  actions  nouvelles.  Ensuite  l'importance 
de  rémission  de  billets,  ajoutée  à  celle  des  comptes  courants,  ne  dut  pas 
excéder  trois  à  quatre  fois  le  montant  de  l'encaisse  métallique.  Puis,  on 
institua  une  réserve  formée  de  la  moitié  des  bénéfices  nets  excédant  les 
intérêts  à  5  0/0  par  an  du  capital  des  actions  ;  cette  réserve  fut  destinée 
à  parfaire  ces  intérêts,  quand  les  bénéfices  nets  de  l'exercice  ne  permet- 
traient pas  de  les  servir  aux  actions.  Chaque  fois  que  la  réserve  attein* 
drait  3  millions  1/2,  2  millions  i/2  en  seraient  distraits  pour  augmenter 
le  capital  social.  Cette  capitalisation  de  bénéfices  était  sans  retour,  même 
dans  le  cas  où  l'insuffisance  des  revenus  annuels  ne  permettrait  pas  de 
satisfaire  aux  intérêts  statutaires  des  actions.  Il  fut  enfin  interdit  à  cett? 
institution  d'escompter  des  effets  de  commerce  revêtus  de  moins  de  trois 
signatures,  o  u  à  plus  de  quatre-vingfr-dix  jours  d'échéance. 

Les  quatre  années  suivantes  s'écoulèrent  assez  paisiblement;  cepen- 
dant, ce  que  les  rapports  ne  disent  pas,  c'est  que,  depuis  1778,  l'espHt 
de  Tadministration  de  la  Caisse  d'escompte  éprouva  une  modificaiion 
sensible  ;  elle  favorisa  moins  le  commerce  que  la  Banque,  par  le  choix 
du  papier  accepté,  et  se  mêla  même  plus  directement  qu'elle  n'eût  dû  le 
faire,  bien  que  ne  sortant  pas  de  la  lettre  de  ses  statuts,  aux  opérations 
de  la  Bourse,  qui,  à  partir  de  1785,  furent  très-actives,  sinon  fiévreuses. 
Ajoutons  que  l'influence  de  M.  de  Calonne,  dans  cette  funeste  tendance, 
ne  fut  pas  sans  importance,  et  nous  verrons  où  la  conduisit,  dans  le 
courant  de  1787,  cette  politique  financière. 

8i,  en  attendant,  en  jette  les  yeux  sur  le  tableau  de  ses  opérations, 
donné  plus  haut,  on  se  convaincra  que  le  public  avait  complètemen! 
oublié  la  suspension  de  1783.  La  circulation  touchait  100  millions. 

La  Banque  de  France,  elle  aussi,  mit  dix  années,  1800  à  1810,  à 
atteindre  oe  chiffe  pour  sa  circulation;  mais,  ne  l'oublions  pas,  elk 
avait,  en  (810,  un  capital  de  90  millions  et  escomptait  annueUement 
au  commerce  pour  715  millions  de  lettres  de  change.  Or,  la  Caisse 
d'escompte,  au  capital  restreint  de  15  millions,  n'escomptait  pas  moins 
de  400  millions  d'effets  par  an.  On  peut  donc  dire  que,  de  1776  à  1T86, 
la  Caisse  d'escompte  vit  sa  circulation  s'augmenter  beaucoup  pins  rapi- 
dement, eu  égard  à  ses  ressources  et  ses  opérations,  que  la  Banque  de 
France,  de  1800  à  1810.  C'était  un  danger;  l'avenir  le  prou\"a  bien. 

Cette  faveur  suggéra  à  de  Calonne  une  pensée  malheureuse  :  celle  de 
faire  tourner  au  profit  de  l'Etat  le  crédit  de  la  Caisse  d'escompte.  Il 
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projeta  d'augmenter  son  capital  social,  d'étendre  le  cercle  étroit  de  sa 
clientèle,  et,  là  était  l'important  pour  le  ministre,  de  l'astreindre  au 
dépôt  d'un  cautionnement  dans  les  caisses  du  Trésor.  Ce  qui  fut  pro- 
posé, fut  ftiit.  Le  capital  de  15  millions  tut  porté  à  100;  on  créa  à  cet 
effet  25,000  actions  au  capital  nominal  de  4,000  livres;  5,000  furent 
échangées,  titre  pour  titre,  contre  les  5,000  anciennes  sans  nouveau 
versement  (on  se  rappelle  qu'elles  n'étaient  qu'au  capital  de  3,000  livres); 
10,000  furent  attribuées  aux  porteurs  de  ces  5,000,  sur  la  base  de  deux 
nouvelles  pour  une  ancienne  et  au  pied  de  3,400  livres  chacune;  les 
10,000  autres  furent  offertes  au  publio,  qui  les  souscrivit ,  au  pied  de 
4,600  livres  chacune. 

De  la  sorte,  la  Caisse  d'escompte  reçut,  du  fait  des  nouvelles  actions, 
80  millions  qu'elle  employa  :  10  millions  &  augmenter  son  fonds  de 
caisse  et  70  millions  en  un  prêt  it  l'Etat  (sous  couleur  de  cautionnement), 
à  l'intérêt  fixe  de  5  0/0  par  an,  payable  de  6  mois  en  6  mois,  à  partir  du 
i»  janvier  1787.  A  dater  du  l*r  juillet  de  la  même  année,  on  put 
escompter  des  effets  jusqu'à  iSO  jours»  six  mois  de  terme  ;  le  taux  de 
l'escompte  était  fixé  à  4  0/0  pour  les  effets  jusqu'à  60  jours;  4  1/2  0/0 
pour  ceux  de  61  à  120  jours,  et  5  0/0  pour  ceux  de  121  à  180  jours  de 
durée.  Le  nombre  des  administrateurs,  de  13  (1778),  fut  porté  à  18; 
enfin  un  privilège  exclusif  de  30  ans  fut  accordé  à  cet  établissement;  on 
se  rappelle  que,  jusqu'alors,  aucune  mesure  de  ce  genre  ne  mettait  la 
Caisse  d'escompte  à  l'abri  de  la  concurrence,  au  point  de  vue  de  l'émis-^ 
sion  des  billets.  Voilà  donc  la  Société  en  commandite  Besnard  et  G*, 
devenue,  de  par  la  loi,  banque  unique  et  privilégiée.  La  conséquence 
du  cautionnement  de  70  millions  versé  dans  les  caisses  du  Trésor,  fut  la 
suppression  de  la  réserve. 

Cette  modification  essentielle  des  bases  constitutives  de  cette  instlLu- 
tion  de  crédit  fit  illusion  au  public;  actionnaires  ou  non,  on  souscrivit 
rapidement  les  actions  offertes  par  la  Caisse  d'escompte;  le  cours  monta 
à  12,440  livres  par  4,000  nominal,  et  le  18  juin  1787,  les  70  millions 
furent  versés  dans  les  mains  du  contréleur  général,  qui  n'était  plus  de 
Calonne,  ni  môme  Bourvard  de  Fourqueux,  son  successeur,  mais  bien 
Laurent  de  Yilledeuil,  serviteur  obéissant  de  Loménie  de  Brienne, 
chef  du  Conseil  royal  des  finances. 

Cependant,  en  août  1787,  sans  aucune  raison  apparente  et  au  milieu 
de  l'affermissement  du  crédit  de  la  Caisse  d'escompte,  les  porteurs  de 
billets  se  présentèrent  en  foule  aux  guichets  de  cet  établissement,  et, 
en  peu  de  jours,  33  millions  sortirent,  de  la  sorte,  des  caisses  de  cette 
institution.  Cependant  la  situation  de  la  caisse  était  bonne,  le  portefeuille 
garni  d'excellents  effets  remboursables  à  court  terme  et,  sans  les  70  mil* 
lions  prêtés  au  Trésor,  la  Caisse  d'escompte  était  entièrement  en  mesure 
de  faire  face  à  toutes  les  difficultés  du  moment. 

L'administration  de  cet  établissement  le  comprit  et  elle  alla  visiter 
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Loménie  de  Brienne,  qu'elle  trouva  en  train  de  rédiger  un  arrêt  de 
suspension  du  remboursement  des  billets  analogue  à  celai  de  1783.  Les 
directeurs  de  la  Caisse  d'escompte  tinrent,  en  cette  occasion,  une  conduite 
digne  d'éloges.  Ils  parlèrent  avec  fermeté  au  chef  du  Conseil  des  finances, 
ne  consentant  à  la  suspension  du  remboursement  des  billets  qu'après 
liquidation  totale  du  prôt  de  70  millions,  prêt  consenti  à  titre  de  cau- 
tionnement, et  en  cette  qualité  seulement;  Loménie  de  firienne  céda; 
les  espèces  passèrent  des  mains  du  trésorier  de  TEtat  à  celles  du  cais- 
sier de  la  Caisse  d'escompte,  et  le  28  août,  le  remboursement,  retardé 
par  des  procédés  dilatoires,  mais  non  suspendu,  fut  repris  avec  toute 
l'activité  que  pouvaient  désirer  ceux  qui  se  présentaient.  La  crise  passa 
promptement,  la  confiance,  ébranlée  sans  cause,  revint  rapidement,  et 
le  crédit  de  la  Caisse  d'escompte  brilla  d'un  nouvel  éclat. 

Cela  ne  devait  pas  durer.  Un  Trésor  obéré,  besoîgneux,  est  un  mauvais 
dépositaire.  On  ne  le  vit  que  trop  lorsque  fut  rendu  l'arrêt  du  46  août 
1788,  qui  autorisait  les  caisses  du  Trésor  à  payer  aux  créanciers  de 
l'administration  des  finances  deux  cinquièmes  en  numéraire,  et  les 
trois  autres  en  billets  à  intérêt.  La  Caisse  d'escompte  fut  bien,  il  esi 
vrai,  le  18  août,  exceptée  de  cette  déplorable  décision,  quant  à  ce  qui 
concernait  son  cautionnement;  mais,  le  même  jour,  un  arrêt  du  conseil, 
auquel  l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  fut  tout  à  fait  étranger, 
dont  elle  n'eut  même  connaissance  que  lorsqu'elle  le  vit  apposé  sur  sa 
porte,  un  arrêt  du  conseil  autorisait  cet  établissement  à  rembourser  ses 
billets  en  effets  de  son  portefeuille.  C'était  intéresser  la  Caisse  d'escompte 
à  la  suspension  de  ses  payements.  L'effet  de  cette  mesure  sur  le  publie 
fut  des  plus  regrettables. 

L'arrêt  de  suspension  facultative  du  remboursement  des  billets,  l'ar- 
rêt de  surséance,  comme  on  l'appelait,  était  plutét  dans  l'intérêt  da 
Trésor  que  dans  celui  de  la  Caisse  d'escompte;  le  premier  autorisait  la 
seconde  à  user  de  la  faculté  d'attermoiement,  afin  de  pouvoir  lui-mdme 
se  servir  de  ce  procédé  vis*à-vis  de  sa  créancière. 

La  Caisse  d'escompte  s'attacha  néanmoins,  il  faut  lui  rendre  cette 
justice,  à  ne  pas  se  servir  d'une  faculté  qu'elle  n'avait  d'ailleurs  point 
sollicitée;  mais  elle  luttait  héroïquement  contre  une  difficulté  insa^ 
montable.  Le  Trésor  ne  l'accablait  de  ses  faveurs  aux  dépens  du  public 
(privilège  de  trente  ans,  arrêt  de  surséance)  que  pour  la  faire  servira 
ses  besoins.  Le  second  ministère  de  Necker  débuta  par  la  demande  d'uD 
prêt  secret  de  15  millions  sur  valeurs  du  Trésor  royal  ;  ce  prêt  fut  renou- 
velé à  son  échéance,  et  bientôt  d'autres  secours  du  même  genre  vinrent 
s'ajouter  à  son  chiffre.  Ainsi,  en  janvier  1789,  la  Caisse  d'escompte  prête 
à  l'Etat,  par  un  vote  d'enthousiasme,  il  est  vrai,  25  millions  au  mo}'Pn 
d'un  appel  de  1,000  livres  par  action;  en  avril  suivant.  10  millions;  en 
mai  et  septembre,  12  millions  à  chaque  fois;  puis,  régulièrement,  six 
millions  par  mois.  Toutes  ces  opérations,  à  l'exception  du  prêt  de  S5  mil- 
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lions,  étaient  aeorôtes;  à  peine  si,  les  Etats  généraux  réunis,  quelques 
députés  favorables  au  gouvernement  en  eurent  connaissance. 

Cette  situation  ne  pouvait  se  maintenir  (i)  :  le  secret  ne  devait  pas 
tarder  à  être  divulgué;  di^jà  Mirabeau,  l'ardent  ennemi  de  la  Caisse 
d'escompte,  Mirabeau  s'en  doutait  ;  il  fallait  donner  &  cet  état  de  choses 
une  forme  légale  et,  s'il  se  pouvait,  rassurante.  C*est  ce  que  tenta  Necker 
en  déposant  sur  la  tribune,  le  16  novembre  1789,  un  projet  de  banque 
nationale  émettant,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  ^40  millions  de  billets,  et 
prêtant  au  Trésor  ces  240  millions^  de  telle  façon  que  la  nation  ne  ga- 
rantirait que  le  remboursement  de  sa  dette. 

Le  capital  devait  être  porté  à  150  millions.  Attaqué  avec  fougue  par 
Mirabeau,  défendu  avec  calme  par  Dupont  (de  Nemours)  {%  ee  projet 
passa  dans  ses  principales  dispositions.  La  Caisse  d'escompte  continua  à 
être  créancière  de  l'Etat  pour  les  70  millions  primitifs  déjàversés  sous 
prétexte  de  cautionnement  ;  en  outre,  on  lui  délivra  170  millions  d'assi- 
gnats  (bons  du  Trésor  portant  intérêt  ;  ne  pas  confondre  avec  le  papier- 
monnaie  qui  lui  succéda),  contre  lesquels  elle  versa  au  Trésor  une  pareille 
somme  en  billets,  sous  déduction  des  avances  (90  millions)  faites  au 
Gouvernement  depuis  le  second  semestre  1788;  enfin  elle  augmenta  de 
moitié  le  nombre  de  ses  actions  en  délivrant  par  chaque  action  ancienne 
une  demi-action  nouvelle  contre  un  versement  de  1,600  livres.  Quoique 
les  actions  anciennes  fussent  au  versement  total  de  4,000  livres  (les 
1,000  livres  supplémentaires  appelées  en  janvier  1789  étaient  représen- 
tées par  une  reconnaissance  spéciale,  distincte  des  titres  d'actions),  ei 
les  nouvelles  de  3,^00  livres  seulement,  néanmoins  les  unes  et  les  autres 
eurent  identiquement  les  mêmes  droits  au  dividende  semestriel. 
La  dette  de  l'Etat,  240  millions,  fut  établie  de  la  manière  suivante  : 
Les  70  millions  versés  en  juin  1788  devaient  porter  intérêt  à  5  OyO; 
3  0/0  par  an  étaient,  en  outre,  destinés  &  amortir  en  vingt  ans  le  capital 
de  cette  créance. 

(1)  L'arrêt  de  surséance  du  18  août  1788  avait  bien  été  prorogé  une 
première  fois,  le  i9  décembre  suivant,  et  une  seconde  le  14  juin  1789; 
mais  cet  expédient  ne  pouvait  suffire  surtout  avec  un  pouvoir  nouveau, 
l'Assemblée  nationale,  qui  entendait  tout  savoir  pour  tout  pouvoir. 

(S)  Remarquons  que  ces  deux  orateurs  n'eurent  garde  de  se  rencon- 
trer dans  leur  argumentation,  par  suite  des  voies  différentes  qu'ils  sui- 
virent. Mirabeau  attaqua  la  théorie  du  privilège  d'une  banque  d'é- 
mission, et  Dupont  de  Nemours  défendit  la  conduite  particulière  de  la 
Caisse  d'escompte.  Ils  avaient  tous  les  deux  raison,  l'un  de  vouloir  la 
liberté  des  institutions  de  crédit,  l'autre  de  montrer  que  la  situation  per- 
plexe de  la  Caisse  d'escompte  était  due  aux  besoins  incessants  de  l'Etat, 
et  que  celui-ci  aurait  mauvaise  gr&ce  de  ne  pas  reconnaître  les  services 
de  l'instrument  dont  il  usait  et  abusait. 
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Les  470  autros  millions  étaient  représentés  par  des  assignats  (assigna- 
tions sur  le  Trésor),  portant  S  0/0  d'intérêt  (4),  et  remboursables  :  90  mil« 
lions  en  4790,  sur  le  pied  de  K  millions  par  mois,  à  partir  da  i»  juil- 
let 1790,  et  le  reste  à  raison  de  40  millions  par  mois  durant  les  quinze 
mois  suivants. 

Un  nouveau  décret  du  Si  décembre  4789  recula  jusqu'en  4794  les  pre- 
miers remboursements  à  faire.  En  attendant,  les  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  avaient  cours  forcé. 

Cependant,  remarquons  que  la  Caisse  d'escompte  n'osa  pas  constam- 
ment du  droit  que  lui  conférait  Tarrèt  de  surséance.  Jusqu'au  t8  no- 
vembre 4789,  k  peine  si  elle  avait  mis  en  œuvre  les  petits  expédients 
au  moyen  desquels  les  banques  de  circulation  cberchent,  dans  les  mo- 
ments difficiles,  à  épuiser  légalement  la  patience  des  porteurs  de  billets. 
A  partir  du  S8  novembre,  les  besoins  de  numéraire  devenant  plos  in« 
tenses,  le  nombre  des  porteurs  à  rembourser  fut  limité  à  300  par  jonr,  et 
encore  fallut-il  se  munir  d'une  autorisation  du  lieutenant  du  maire,  dési* 
gnant  le  jour  où  la  Caisse  d'escompte  était  tenue  de  payer.  Le  poUift 
n'obtint  plus  que  60  à  80  permissions  par  jour.  Néanmoins,  toute  tendne 
qu'était  la  situation,  la  Caisse  d'escompte  luttait,  on  le  voit,  contre  l'ap- 
plication absolue  de  ses  droits. 

Cependant,  en  dépit  de  la  nouvelle  constitution  de  Ja  Caisse  d'es- 
compte, qui  semblait  devoir  supprimer  la  voie  des  prêts  au  Trésor,  ces 
dernières  opérations  continuèrent.  Le  49  février  4794,  Monteaquioa,  ao 
nom  du  comité  des  finances,  énumérait  ainsi  les  avances  de  la  Caisse 
d'escompte  au  Trésor  : 

Pin  4789  et  4»'  trimestre  4790 470  millions. 

Avril 20      - 

Mai n     — 

Juîn •      45      — 

Juillet 48      — 

Août 40      — 

Septembre 40      — 

Octobre  (jusqu'au  Î9) J5      — 

Total 400  millions. 

On  le  voit,  la  Caisse  d'escompte  était  devenue  un  rouage  (et  quel 
rouage  1)  de  l'administration  des  finances.  Elle  ne  tarda  pas  à  être  mise 
de  côté  ;  la  caisse  de  l'extraordinaire  était  investie  du  droit  de  battre 
monnaie  ;  elle  émettait  des  assignats  sans  intérêt,  les  vrais  assignats  celte 
fois,  payables  en  biens  nationaux  :  à  quoi  bon,  dès  lors,  les  billets  de 

(l)  En  fait,  les  assignats  versés  à  la  Caisse  d'esoompte  ne  portèrent 
que  3  0/0  d'intérêt,  comme  ceux  qui  étaient  aux  mains  des  particalieis. 
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la  Caisse  d'escompte?  Quant  au  numéraire,  il  se  faisait  de  plus  en 
plus  rare,  et  un  besoin  urgent  s'en  faisait  d'autant  plus  sentir  que  les 
opérations  de  crédit,  qui  pouvaient  le  suppléer,  devenaient  de  plus  en 
plus  difficiles  ;  mais  la  Caisse  d'escompte,  comme  institution  commer- 
ciale, était,  à  cette  époque,  trop  effacée  pour  que  Ton  pût  établir  une  re- 
lation entre  cet  état  de  choses  et  ses  opérations.  Cette  situation  était  tout 
entière  due  aux  ûnanoes  publiques,  et  c'est  là  qu'il  faut  en  chercher  le 
dênoaement. 

Nous  venons  de  parler,  pour  la  première  foie,  des  assignata-papier- 
monnaie.  La  loi  du  21  décembre  1789  fut  la  première  qui  autorisa  la  créa* 
tion  d'assignats  jouissant,  à  cette  époque,  d'un  intérêt  de  5  0/0,  capita- 
lisé jour  par  jour,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  où  la  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire devait  les  rembourser.  Ce  remboursement,  que  la  Caisse  de 
l'extraordinaire  garantissait,  était  appuyé  sur  la  vente  des  immeubles 
appartenant  naguère  à  la  couronne  (1)  et  au  clergé,  immeubles  rôcem-> 
ment  devenus  domaines  ou  biens  nationaux.  Les  assignats  pouvaient,  au 
besoin,  dans  l'esprit  de  leurs  créateurs,  servir  d'instrument  de  circula- 
tion; premier  pas  vers  le  papier-monnaie.  Cependant,  en  réalité,  ce  n'é- 
taient encore  que  des  bons  du  Trésor  avec  hypothèque  spéciale.  li  en  fut 
créé  par  cette  loi  pour  400  millions  (2),  remboursables  :  1-20  en  1791, 100 
en  1792, 80  en  1793,  80  en  1794,  et  20  en  1795. 

Le  décret  du  16  avril  1790  leur  donna  cours  forcé,  et  réduisit  à  partir 
du  15  avril,  à  3  0/0  l'intérêt  qui  leur  était  affecté.  Peu  de  chose  (cours 
forcé  à  part)  les  sépare  encore  du  papier-monnaie;  le  décret  du  29  sep- 
tembre supprima  les  derniers  liens  qui  les  rattachaient  à  la  classe  des 
effets  publics,  en  arrêtant  qu'ils  ne  porteraient  plus  intérêt.  C'est  à  partir 
du  16  octobre  1790  que  cette  dernière  mesure  fut  applicable  ;  c'est  à  cette 
date  que  l'on  peut  dire  que  l'assignat,  le] véritable  assignat,  fut  réelle- 
ment créé. 

Les  400  millions  d'assignats,  dont  la  création  avait  été  autorisée  par 
la  loi  du  21  décembre  1789,  étaient  représentés  (3)  par  des  coupures  de 
1,000,  300  et  200  livres.  Une  seconde  émission,  autorisée  par  la  loi  pré- 
citée du  29  septembre,  montant  à  800  millions,  donna  lieu  à  la  fabrica- 
tion de  coupures  de  50  livres.  La  loi  du  19  juin  1791  autorisa  une  troi- 

(i)  Le  roi  avait  été  invité  à  choisir  parmi  les  biens  appartenant  à  la 
couronne  ceux  qu'il  entendait  garder  pour  sa  liste  civile.  Louis  XVI,  qui 
ne  recula  jamais  devant  les  économies  ou  sacrifices  personnels  quand 
il  s'a^sait  du  pays,  s'y  prêta  de  bonne  gr&ce. 

(2)  Ce  fut  sur  ces  400  millions  que  furent  pris  les  170  qui  furent 
^mis  à  la  Caisse  d'escompte,  comme  on  a  dit  plus  haut, 

(3)  La  loi  du  21  décembre  1789  avait  fixé  la  coupure  à  10,000  livres.  La 
loi  du  16  avril  suivant  l'établit  comme  nous  l'indiquons  ici. 
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sîëme  émission;  celle  du  S9  septembre  suivant,  une  quatrième h 

planche  est  créée,  elle  fonctionne,  elle  ne  s'arrêtera  plus  que  devant 
l'anéantissement  complet  de  la  valeur  du  papier^monnaie  (4). 

Au  fur  et  à  mesure  de  ces  émissions,  il  fallut  abaisser  la  quotité  des 
coupures  minima.  Ainsi,  la  loi  du  23  décembre  1791  décida  la  création 
d'assignats  de  20  sous  ;  mais  les  coupures  déGnitives  d'assignats  ne 
purent,  de  suite,  être  livrées  au  public.  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
servirent  d'abord  provisoirement  de  titres  d'assignats  (ils  étaient  de 
4,000,  600,  300  et  !200  livres)  :  puis  on  délivra  des  promesses  d'assignats 
de  40,600,  4,000,  300  et  200  livres,  en  môme  temps  que  des  coupures  de 
45  livres,  4  livres  10  sous  et  3  livres. 

Ce  n'est  qu'à  partir  du  40  août  4790  que  les  assignats  définitifs  pa- 
rurent dans  la  circulation.  Les  coupures  des  assignats  définitifs,  dits  plus 
tard  royauxy  c'est-à-dire  créés  avant  le  40  août  4792,  et  portant  l'efGgie 


(1)  Voici  sur  les  émissions  des  assignats  et  mandats,  des  chiffres  qm 
permettront  de  saisir  l'étendue  de  cette  douloureuse  expérience  finan- 
cière: 


Époques 

Dorée                   QnantiUt 
de                 émûet  dorant 
la  période.              U  période. 

Qoantilé 

totale 

CD  droBlatiQtt. 

4  juin  4794... 

2  a.  5  m.        912.000.000 

942.000.000 

4  oct.     —  ... 

»  4    1 

i         239.500.000 

4.451.500.000 

22  sept. 4792... 

4  a. 

i         820.500.000 

4.972.000.000 

4  janv.4793... 

»  3 

»         853.906.648 

i.825.906.618 

4  août    —  ... 

»  7 

»         949.939.435 

3.775.846.053 

4  mai  1794... 

»  9 

*      2.115.633.448 

5.891.479.204 

4  juin.  -  ... 

>  2    1 

490.572.599 

6.082.054.800 

4  oct.    —  ... 

»  3    » 

536.245.370 

6.648.297.470 

4  janv.4795... 

»  3    1 

640.521.893 

7.228.849.063 

4  avril  —  ... 

»  3    1 

»      4.098.426.648 

8.326.945.684 

4  juiU.  «... 

.  3    1 

»      4.014.498.480 

42.338.443.861 

4  oct.     —  ... 

»  3     ] 

»      5.544.194.037 

47.879.337.898 

4  janv.4796... 

»  3    > 

9.685.899.498 

27.565.237.396 

4  avril  —  ... 

»  3    I 

9.406.524.366 

36.674.764.762 

4  juin.—  ... 

>  3    » 

2  463.042.476* 

34.508.749.586 

7  sept.  -—  . . . 

»  2    « 

41.070.060.454 

45.578.840.040 

*  Retirés  et  annulés,  ou  non  émis. 

Les  sommes^es  quantités  émis 

les  durant  chaque  pé 

iriode  sont  indiquées, 

déduction  faite  de  tous 

ceux  rel 

Lires  de  la  circulation  et  annulés.  Néan- 

moins,  les  assignats  en  caisse  o\ 

ti  entre  les  mains 

des  comptables  pour 

les  besoins  du  service 

,  qui  m( 

)ntèrent  souvent  à  des  sommes  consîdé- 

râbles,  sont  considérés 

commet 

^tant  en  circulation 

,  et  figurent  dans  les 

sommes  ci-dessus. 
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royale,  varièrent  de  %ÙQ0  à  5  livres;  celles  des  assignats  définitifs,  dits 
républicains,  c'est-à-dire  créés  à  partir  du  10  août  1799,  furent,  les  plus 
grosses,  de  10,000  livres,  les  plus  petites  de  10  sous.  Cette  multiplicité, 
cette  variété  de  titres  qui,  à  une  certaine  époque,  circulèrent  presque  en 
même  temps,  invitèrent  les  faussaires  français  ou  étrangers  (on  sait  que 
les  gouvernements  hostiles  à  la  France  employèrent  cette  arme  de  guerre 
assez  peu  loyale  que  le  premier  empire  ne  dédaigna,  il  faut  bien  s*en  sou- 
venir, de  mettre  en  usage)  à  se  mettre  à  Tceuvre,  et  dès  le  mois  de  juil- 
let 1791,  on  signala  de  faux  assignats  de  9,000  livres  (1). 

Au  moment  de  la  séparation  de  l'Assemblée  constituante  (30  septembre 
1791)  la  masse  des  assignats  en  circulation  atteignait  près  de  1,^00  mil- 
lions; le  décret  du  l*' novembre  1791  permettait  de  la  porter  à  1,400; 
celui  du  17  décembre  à  ^,600,  celui  du  14  avril  1792  à  1,650,  du  30  avril 
à  1,700,  du  13  juin  à  1,800,  du  31  juillet  à  2  milliards,  du  24  octobre  à 
î  milliards  400  millions;  enfin,  celui  du  1«'  février  1793  à  3  milliards 
100  millions. 

Le  décret  du  l«r  février  1793  est  le  dernier  de  cette  nature,  c'est-à-dire 
assignant  une  limite  maximum  à  rémission  des  assignats;  depuis  cette 
époque,  on  s'abstint  de  décret  pour  dépasser  largement  le  dernier  chiffre 
iixé  ;  on  ne  voulut  pas  effrayer  le  public  par  un  acte  officiel  attestant 
retendue  de  la  dette  nationale  de  cette  nature. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'administration  ne  voyait  pas  où 
Ventralnait  la  pente  sur  laquelle  elle  s'engageait.  Dès  le  31  juillet  1792 
les  décrets  d'émission  d'assignats  continrent  presque  tous  cette  phrase  : 
«  L'Assemblée  nationale  (ou  la  Convention  nationale)  «  charge  les  co- 
mités des  finances  de  lui  présenter  incessamment  un  emploi  propre  à 
diminuer  cette  circulation.  »  Mais,  pour  cela,  il  fallait  réformer  tout  le 
système  économique,  et,  en  attendant,  les  besoins  financiers  étaient  pres- 
sants, et  la  planche  toute  gravée  ne  demandait  qu'à  être  mise  en  mouve- 
ment. Comment  résister? 

Ne  se  sentant  pas  assez  fort,  on  transigea  :  on  chercha  à  augmenter 
l'importance  du  gage;  il  se  composait  d'abord  des  propriétés  dispo* 
nîbles  de  la  couronne  et  de  celles  du  clergé;  on  y  joignit  bientôt  celles 

(1)  Il  se  fonda,  à  cette  époque,  im  établissement  qui,  sous  le  nom  de 
Bureau  de  contrôle  pour  Us  assignats  nationaux,  se  proposait  de  distinguer 
les  vrais  assignats  des  faux,  de  revêtir  les  premiers,  moyennant  une  ré- 
tribution légôre,  d'un  timbre  constatant  qu'il  leur  était  passé  sous  les 
yeux.  De  cette  façon,  les  assignats  timbrés  acquirent  une  plus  grande 
valeur  que  ceux  non  revêtus  de  cette  marque  distinctive.  Cette  ingé* 
nieuse  et  utile  idôe,  appliquée  par  deux  individus  du  nom  de  J.-A.  Du- 
truy  et  J.-M.  Le  I«eu,  fut  interdite,  en  juin  1792,  probablement  comme 
blessant  l'égalité. 
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des  ômigrôs,  et  le  restant  des  immeubles  appartenant  jadis  à  la  royauté 
renversée;  chaque  proscription,  chaque  condamnation  à  mort  vint  aug- 
menter rimportance  de  ce  gage,  et  Ton  battit  monnaie,  selon  l'énergique 
expression  de  Tépoque,  avec  la  guillotine. 

Ainsi,  en  avril  1792,  T Assemblée  législative  évaluait  (i)  le  gage  des 
assignats  à  2  milliards  1/2  ;  il  y  avait  alors  16  à  1,700  millions  de  papitf^ 
monnaie  en  circulation.  En  février  1793,  ce  gage  montait  à  3  milliards 
170  millions  pour  3  milliards  100  millions  d'assignats;  il  est  vrai  que, 
à  la  même  époque,  on  annonçait  la  possibilité  d'augmenter  ce  gage  de 
plus  de  4  milliards  1/2,  ce  qui  l'eût  porté,  en  réalité,  à  7  ou  8  milliards; 
toutes  ces  évaluations  un  peu  hypothétiques,  car  le  prix  est  le  résultat  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  s'il  y  avait  offre,  on  trouvait  difficilement  et 
rarement  demande,  toutes  ces  évaluations,  disons-nous,  n'empochaient 
pas  Tasaignat  de  baisser  (2) . 


(1)  Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  connaître  le  procédé  d'évaluation 
qui  fut  usité  pour  la  fixation  de  l'importance  de  la  valeur  des  biens  na^ 
tionaux.  Le  revenu  multiplié  par  le  denier  25,  soit  au  rapport  uniforme  d« 
4  0/0,  fut  le  point  de  départ;  mais  il  n'y  eut  de  biens  dont  le  revenu  fût 
évalué  que  pour  un  peu  plus  de  la  moitié;  le  restant  fat  fixé  au  moyen 
d'une  simple  règle  de  trois,  procédé  sujet,  comme  on  sait,  à  beaucoup 
d'erreurs.  Cependant  remarquons  que  l'opération  originaire,  en  avri 
1792,  fut  faite  contraàictoirement,ce  qui  éloigne  un  peu  les  chances  d'eN 
rours;  mais  il  n*en  f\it  pas  de  môme  pour  les  biens  ajoutés  depuis  à  nette 
liste  primitive,  dont  la  valeur  n'atteignait  que  2  milliards  400  millions. 

(2)  Voici  les  cours  moyens  mensuels  des  assignats  et  mandats  de  leur 
création  &  leur  démonétisation. 


ASSIGNATS. 

] 

lIAHlttTS. 

178» 

1790 

1791 

1792 

1793 

179*      1796 

I7»«      I79« 

Janvier. . . 

96  * 

91  » 

7i» 

.51  » 

40> 

•    18» 

>  46 

'          •  *  .  •  • 

Février... 

9&» 

91  » 

61  » 

SS» 

41  > 

>    17  » 

f,  8S 

(     

M&rs 

94» 

90» 

59» 

51  » 

36  1 

>    18  28 

•  36    17  45 

Avril 

94  > 

89» 

68  » 

43  > 

36> 

.    10  71 

16  91 

Mai 

94  > 

85  % 

58» 

52» 

34i 

•      6  52 

11  09 

Juin 

95  > 

85» 

57  » 

36» 

30  1 

•      8  38 

.      704 

Juillet. . . . 

9S> 

8T. 

61  » 

23» 

34 

»      3  09 

557 

Août 

98  • 

9S» 

79» 

61  » 

22» 

31. 

>      SÎ& 

.      484 

Septembre. 

98» 

91  * 

82» 

74. 

27» 

28. 

>      2  08 

.      4S7 

Octobre. . . 

97  » 

91  « 

84» 

71  . 

S8> 

28  > 

.      1.  36 

.      4  18 

Novembre. 

96  > 

90  B 

82» 

73  . 

38» 

24) 

.      >  77 

380 

Décembre . 

9S» 

92  > 

11  » 

n  » 

48» 

20 

.      k  5S 

.      2  49 

Ces  cours  sont  établis  de  la  manière  suivant 

e  :,  100  livtta 

pepteN 
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On  eut  alors  reooun  à  des  moyens  plus  directs.  Primitivement,  on  crut 
pouvoir  conserver  parallèlement  dans  la  circulation  le  papier  et  le  métal, 
sans  que  ce  dernier  nuistt  au  premier,  pourvu,  pensa-t-on,  que  TômisBion 
du  papier  n'excédât  pas  les  limites  de  la  prudence.  Cette  erreur  écono- 
mique fit  autoriser,  dès  le  commencement,  réchange  libre  des  assignats 
et  des  espèces  métalliques.  Ainsi,  le  décret  des  17-20  mai  1791  enjoignait 
aux  agents  administratifs  et  municipaux  de  protéger  d'une  manière  efû- 
caœ  a  et  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir  »  toutes  les 
espèces  de  commerce,  échange  et  circulation,  et  notamment  la  vente  ou 
échange  des  assignats  contre  le  numéraire  d*or  et  d'argent,  dont  la  libre 
circulation  est  déclarée  essentidle  à  la  prospérité  de  tBmpirê.  On  revint 
bientôt  à  un  régime  qui,  à  défaut  d'autres  mérites,  avait  celui  d'être  la 
oonséquence  logique  de  la  faute  commise  primitivement,  en  émettant  du 
papier-monnaie.  L'article  1er  du  décret  du  11  avril  1793  défendait  la 
vente  du  numéraire  de  la  République  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
français  ou  de  celui  occupé  par  les  armées  f^nçaises,  sous  peine  de  six 
années  de  fer  contre  les  délinquants,  vendeurs  comme  acheteurs.  Les 
traitement,  solde  de  troupes,  etc.,  les  marchés  avec  l'administration 
publique  devant,  par  décret  du  8  avril  précédent,  se  régler  en  assignats, 
le  décret  du  11  avril  introduisit  la  môme  règle  entre  particuliers. 

Maie  tout  ceci  ne  concerne  que  le  rapport  entre  les  assignats  et  la 
monnaie  métallique.  Le  décret  du  !•'  août  1793  compléta  ces  mesures  en 
décidant  que  tout  banquier  convaincu  d'avoir  ref\isé  en  payement  des 
a8Signata«monnaie,  de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque, 
serait  condamné,  pour  la  première  fois,  à  une  amende  de  3,000  livres  et 
six  mois  de  détention,  et,  en  cas  de  récidive,  à  6,000  livres  d'amende  et 
vingt  années  de  fer.  Le  décret  du  5  septembre  alla  plus  loin  :  celui  qui, 
par  ses  discours,  discréditait  les  assignats,  était  puni,  et  le  dénonciateur 
récompensé.  Enfin,  pour  couronner  le  tout,  le  décret  du  10  mai  1794 
MimpUfMtf  dans  les  causes  concernant  les  assignats,  les  formes  Judi- 
ciaires, en  les  rendant  plus  révolutionnairesf  comme  on  disait  alors  ;  on 
sait  jusqu'où  allait  cette  simplification  prétendue.  Voilà  où  on  en  était 
arrivé  avec  le  régime  du  papier^monnaie  introduit  par  le  décret  du 
29  septembre  1790. 


monnaie  valaient  les  quantités  suivantes  en  monnaies  métalliques  aux 
différentes  dates  ci-dessus  : 

Les  cours  des  assignats  ont  cessé  d'être  fixés  à  partir  du  17  mai  1796  ; 
les  mandats  territoriauxi  dont  le  cours  a  commencé  à  être  rétabli  le 
21  mars  1796,  ne  figurent  plus  sur  la  cote  à  partir  du  26  décembre  de  la 
même  année. 
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Mais  retournons  à  la  Caisse  d^escompte,  que  nous  avons  vne  reatrer 
daDsIa  classe  des  entreprises  commerciales,  après  avoir  été  élevée  an 
rang,  qu'elle  ne  sollicitait  guère,  d'établissement  privilégié,  d'insiitotioa 
d'Etat. 

Elle  fut  autorisée,  le  8  mai  1790,  à  rembourser  ses  billets  en  assignats, 
jusqu'à  concurrence  de  IS  millions  ;  cet  essai  timide  de  retrait  des  bil- 
lets  de  la  Gcdsse  d'escompte  fut,  le  10  août  1791,  remplacé  par  ub 
échange  sans  limites  ;  dès  lors,  la  Caisse  d'escompte  n'eut  plus  de  motifs 
de  laisser  timidement  entr'ouvert  son  guichet  de  remboursements.  Cen- 
dant, la  quantité  d'assignats  fabriqués  ne  fut  pas  telle,  dès  cette  ^x)qae. 
que  la  Caisse  d'escompte  n'eût  pas  de  raisons,  en  octobre  suivant, 
d'émettre  de  nouveaux  billets.  Après  être  devenue  un  bureau  d'émissioa 
pour  compte  du  gouvernement,  la  Caisse  d'escompte,  grâce  aux  assignats 
avec  lesquels  le  Trésor  lui  remboursait  sa  dette,  et  qu'elle  était  à  son 
tour  autorisée  à  donner  en  payements  de  ses  billets,  semblait  appelée  à 
redevenir  une  banque  commerciale  de  circulation  et  d'escompte.  Mais, 
malheureusement  pour  elle,  les  événements  se  précipitaient;  la  fin  de  la 
monarchie  approchait  ;  le  désordre  dans  les  finances  s'augmentait;  le 
trouble  dans  les  esprits  faisait  prévoir  à  ceux,  et  le  nombre  en  était  FSfo^ 
qui  ne  se  laissaient  pas  aller  aux  illusions  ou  aux  entraînements  d'en- 
thousiasme du  public,  un  cataclysme  politique  et  social.  On  comprend 
que  le  moment  était  peu  favorable  à  une  reconstitution  administrati>f 
de  la  Caisse  d'escompte. 

D'ailleurs,  la  Convention  fut  peu  favorable  au  crédit  et  à  ses  dévelop- 
pements ;  elle  ne  voyait  dans  l'industrie  de  banque  que  fraude,  dans 
l'émission  d'un  papier  autre  que  celui  de  l'Etat,  qu'illusions  dangereuses; 
et  puis,  l'assignat  n'admettait  pas  de  concurrent  dans  l'esprit  de  ses 
continuaccurs,  si  ce  n'est  de  ses  créateurs.  Actions,  litres  de  ortencesan 
porteur,  billets  à  vue,  tout  cela  devait  disparaître  pour  ne  plus  laisser 
que  l'assignat  et  l'inscription  sur  le  grand-livre.  C'est  dans  cet  esprit  que 
la  loi  du  17  août  1792  avait  proscrit  les  titres  au  porteur  et  les  billets 
de  banque  à  vue.  Une  banque,  même  une  simple  banque  d'escompte, 
était-elle  possible,  sous  un  pouvoir  aussi  despotique  que  le  gouvernement 
révolutionnaire,  aussi  absolu  que  la  Convention,  imbu  d'idées  écotfH 
miques  aussi  fatales  à  toutes  les  transactions  basées  sur  le  crédit,  que  le 
fut  la  République  de  1793? 

On  ne  s'étonnera  plus  qu'un  décret  du  24  août  1793  ait  ordonné  U 
suppression  de  la  Caisse  d'escompte,  sans  qu'aucune  plainte  ait  été 
formulée  contre  elle,  sans  môme  que  son  inutilité,  à  plus  forte  raison  sa 
naissance,  ait  été  démontrée  sous  quelque  point  de  vue  que  ce  fût. 

Du  rapport  de  son  liquidateur  Laffon-Ladébat,  il  résulte  que,  en  dix- 
sept  années,  elle  a  escompté,  à  un  intérêt  modique,  4  à  5  0/0,  pcor 
4,261,144,500  livres  d'effets  de  commerce;  que  ses  comptes  ooanntsH 
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»ont  élevés  jusqu'à  i8  millions,  et  les  dépôts  à  elle  confiés  jusqu'à  45; 
que  ses  bénéfices  nets  lui  ont  permis  de  répartir,  en  moyenne,  à  ses  ac- 
tionnaires, prés  de  7  0/0  (6,8  0/0)  par  an  ;  que  ses  dépenses,  actes  de 
bienfaisance  compris,  n'ont  pas  excédé  10  0/0  de  ses  bénéfices  ;  qu'avec 
un  capital  effectif  de  moins  de  iO  millions,  elle  a  pu  maintenir  en  circu- 
lation jusqu'à  iîO  mMlionis  de  billets  au  porteur  et  à  vue  (f).  Elle  a,  en 
outre,  aidé  maintes  fois  le  gouvernement  qui,  il  est  vrai,  lui  a  payé,  à 
ce  sujet,  des  commissions  et  intérêts  au  moyen  desquels  elle  a  pu  porter 
parfois  jusqu'à  13  à  15  0/0  les  répartitions  annuelles  aux  actions;  ajou- 
tons que  toutes  les  avances  faites  à  l'Etat  lui  ont  été  remboufsées,  en 
assignats  ou  en  rentes  avdbons-le,  mais  en  valeurs  qui,  après  tout,  lui 
ont  servi  à  rembourser  à  son  tour  ses  créanciers,  de  sorte  que,  tout 
compte  fait,  elle  n'a  rien  perdu  sous  ce  rapport. 

Aussi  les  actionnaires  ont-ils  touché,  si  l'on  compte  au  pair  les  assi- 
gnats ou  la  rente,  environ  5,518,411  livres  de  plus  qu'ils  n'avaient  versé 
en  espèces.  Si,  au  contraire,  on  tient  compte  de  la  dépréciation  de  l'as- 
signat ou  des  inscriptions  de  rentes  au  moment  des  répartitions  de  divi- 
dende, de  liquidation,  aux  actions  (33  millions  et  demi),  si  l'on  en  dé- 
falque la  plus-value  ci-dessus  (5  millions  et  demi),  et  si  l'on  y  joint  près 
de  57  millions  que  les  actionnaires  perdirent  à  la  réduction  arbitraire 
des  deux  tiers  en  l'an  VI,  étant  détenteurs  de  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, on  arrive  à  une  perte  finale  de  85  millions  sur  un  capital  de  112 
fixé  en  1792,  soit  de  plus  des  trois  quarts.  Cependant,  soyons  justes,  les 
fautes  qui  conduisirent  la  Caisse  d'escompte  à  cette  situation  sont  du 
domaine  à  peu  près  exclusif  de  l'administration  des  finances,  et  presque 
pas  de  celui  de  la  gérance,  qui,  au  contraire,  a  assez  rigoureusement 
obéi  aux  préceptes  qui  doivent  régir  ces  sortes  d'établissements. 

Ajoutons  qu'un  bilan,  dressé  chaque  jour  après  la  clôture  des  caisses» 
présentant  la  situation  de  l'établissement,  attestait  l'ordre  et  la  régularité 
de  la  comptabilité.  Il  est  certain  pour  nous  que,  malgré  les  secours  in- 
cessants qu'en  dépit  de  toute  prudence,  qu'au  mépris  de  tout  principe, 
les  ministres  des  finances  de  1786  à  1791  réclamèrent,  exigèrent,  pour- 

(1)  La  totalité  des  émissions  de  billets  de  la  Caisse  d'escompte  a  atteint 
529,129,560  livres,  tous  retirés  de  la  circulation,  à  quelques-uns  près,  qui 
ne  se  sont  jamais  présentés,  et  du  non-remboursement  desquels  le  Trésor 
a  bénéficié,  avec  assez  peu  de  justice  d'ailleurs,  la  Caisse  d'escompte 
ayant  remboursé  pour  plus  de  1  million  et  demi  de  billets  faux  à  des 
porteurs  de  bonne  foi.  La  masse  des  billets  émis  par  la  Caisse  d'escompte 
se  divise  en  deux  époques  :  l'une,  dont  l'émission  totale  atteint 
423,029,560  livres,  et  l'autre  qui  monte  à  106,100,000  livres.  Cette  der- 
nière émission  eut  lieu  en  1791  et  1792,  etlesbilletsqui  la  représentaient 
reçurent  le  nom  de  biUets  nouveaux. 

3*  8BR1X,  T.  XXXII.  ^  15  novemàre  187^  18 
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riona-aoua  dire,  do  oatte  ioatitaUoDi  elle  «araii  pu  sonrivre  à  la  chute 
de  la  monarohiei  et  remplir  Tofâoe  de  banque  de  eirculation»  d'escompte 
et  de  dôpôty  ai»  lea  oomptea  avec  lea  tiers  ôiant  réglée,  la  république 
avait  obéi  bmx  prioeipea  de  sens  ooniman,  en  limitant  aon  aotion  à  k 
protection  dea  individus,  au  reapeet  de  la  propriété.  Le  déoretbivtel  de 
la  Convention  et  le  régime  financier  et  commeroial  de  la  Franoe  à  oetke 
époq[ues  sont  eeula  causée  de  la  ehute  définitive  de  oette  importante  it 
féoonde  institution, 

Revenona  maintenant  aux  aaaignato  que  noue  avons  laieaéa  protegfe 
par  un  oortôge  de  lois  barbarea  accusant  rimpoaaibilité  éonnomique  de 
l'existence  prolongée  de  tout  papier-monnaie. 

Tout  se  touche»  tout  s'encbatne  en  matière  économique;  le  papi»* 
monnaie  et  les  mesures  destinées  à  le  maintenir  nécessitèrent  saocetti- 
vement  (du  4  mai  au  5  octobre  i793)  rétablissement  du  majdmum,  k 
suppression  des  sociétés  par  actions»  l'institution  violenta  du  graad-liYn 
de  la  dette  publique,  l'emprunt  forcé  enfin.  Que  résulta-^il  de  ce  s>> 
tème  économique?  L'émission  continue  des  assignata  et  la  baisse  oqih 
stante  de  ce  papier  ;  la  cessation  volontaire  du  conuneroe  dies  un  gnod 
nombre  de  négociants  en  gros  ou  de  conunerçanta  en  détail;  la  ^agni* 
tion  des  affaires  industrielles  et  commerciales  ;  enfin»  la  disette»  peur  ne 
pas  dire  la  famine,  par  suite  de  l'oppoeition  de  fait  du  paysan  aw  dô- 
eieta  qui  lui  ordonnaient  d'apporter  ses  denrées  ou  ses  bestiaux  aorle 
marché,  et  de  les  vendre  contre  des  assignais»  an  taux  fixé  par  le  idis- 
mum.  Il  fallut  en  arriver  à  mettre  la  ville  de  Paris  à  la  ration  de  viiade: 
«  La  commission  des  subsistances  fixe  la  oonsommation  joumaliân  à 
75  bœufs»  150  quintaux  de  veau  et  de  mouton»  et  SÛO  oocbons.  • 

Telle  était  la  triste  situation  de  la  Franoe  à  l'intérieur»  an  d  themùdor 
(27  juillet  1794}»  quand  le  renversement  du  terrorisme  dans  ssarcp^ 
sentants  principaux  vint  donner  à  des  idées  plus  eaines  la  ehaott  di 
reprendre  le  dessus. 

Les  lois  sur  le  maximum  et  la  réquisition  furent  abolies  le  tt  dè> 
cembre  1794  ;  le  3  janvier  1795,  on  leva  le  séquestre  dea  biens  aaticBatf 
appartenant  aux  nationaux  de  pays  en  guerre  avec  la  Franoe.  Enfin,  1& 
circulation  du  numéraire  à  l'intérieur,  prohibée  par  le  décret  do 
11  avril  1793,  redevint  libre  en  vertu  delà  loi  du  315  avril  179S, 

Restaient  les  assignats,  plaie  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  s'agno- 
dissait  chaque  jour  en  étendue  par  l'importance  dea  émissions,  sa  pio- 
fondeur  par  la  baisse  de  ce  papier-monnaie.  On  peut  voir»  par  les  ta- 
bleaux précédemment  donnés,  que  100  livres  assignats,  qui  valakat 
encore  le  tiers  de  leur  taux  nominal  en  juillet  1794,  n'en  représentaie&t 
plus  que  18  0/0  en  janvier  1795,  et  à  peine  3  0/0  six  mois  après.  Aoas 
les  émissions  devenaient-elles  d'autant  plus  importantes  que  la  fiff^ 
baissait  de  valeur.  En  mars  1795»  on  agita  pour  savoir  quel  moyen  eio- 
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ployer  afin  de  retirer  les  aseignato  et  de  diminuer  l'importance  de  la 
masse  en  oiroulation.  On  proposa  tme  loterioi  une  tontinoi  une  banque' 
territoriale  ;  puisi  après  avoir  reconnu  rineifioaoitô  de  ces  divers  moyensi 
on  ne  fit  rien« 

Cependant»  la  disette,  i^rès  un  hiver  des  plus  rigoureus«  faisait  eentir 
ses  ravages,  surtout  dans  les  grandes  villes,  diffioilement  approvisioni» 
nées  dans  ces  temps  d'agitation  et  d'inq[ui6tbde«  On  mit  Thabitant  de 
Paris  à  la  ration  d'une  livre  de  pain  par  tête  ;  les  ouvriers  obtinrent  une 
livre  et  demie  (1)1  Nous  avons  vu  que,  Vannée  précôdente,  on  Tavaii  mis 
à  la  ratkm  pour  la  viande* 

En  mai  i795,  on  reprit  la  question  des  assignats*  Il  s'agissait,  comme. 
toi]gours,  de  vendre  les  biens  nationaux  avec  faculté  de  payement  en 
assignats.  Un  d^uté,  Bourdon  (de  l'Oise),  peu  versé  d'ailleurs  en 
finances,  et  même  d'une  intelligence  médiocre,  proposa  cependant  une 
idée  qui»  eaéoutée,  aurait  grandement  changé  la  position  de  la  question* 
C'était  de  vendre  directement,  et  sans  enchères,  les  biens  nationaui  à 
trois  fois  leur  valeur  en  1790,  payables  en  assignats  au  pair*  A  ce  me* 
ment,  l'assignat  ne  valait  que  6  0/0;  cela  faisait  donc,  pour  l'acquéreur, 
un  prix  réel  équivalant  au  cinquième  de  celui  de  1790;  quant  à  l'État» 
s'il  perdait  d'une  part  les  quatre  cinquièmes,  il  acceptait  de  l'autre,  pour 
le  tiers  de  sa  valeur  nominale,  un  papier  qui  entravait  le  oommeroe  et 
les  finances  publiques*.  Il  y  avait  donc  bénéfice  réel  dans  ce  sacrifice* 
Restait  à  savoir  m  le  public  concourrait  à  cette  mesure*  Or  ce  projet, 
converti  en  loi,  les  31  mai  et  3  juin  (179&),  était  A  peine  connu  du  publia 
que  les  soumissions  abondaient  d(^k  de  toutes  parts.  «  Pour  certaine 
biens,  on  vit  jusqu'à  plusieurs  centaines  de  soumissions;  h  Cbarentonf 
il  en  fut  fait  360  pour  un  domaine  provenant  des  pères  de  la  Merci  ;  il 
en  fut  fait  jusqu'à  500  pour  un  autre.  On  encombrait  les  hôtels  des  dis» 
tricts.  De  simples  commis,  des  gens  sans  fortune,  mais  dans  les  mains 
desquels  se  trouvaient  momentanément  des  sommes  en  aaûgnats,  cou- 
raient soumissionner  les  biens*  Comme  ils  n'étaient  tenus  de  payer  sur* 
le<shamp  qu'un  sixième,  et  le  reste  dans  plusieurs  mois,  ils  achetaient^ 
avec  des  sommes  minimes,  des  biens  considérables,  pour  les  revendre 
avec  bénéfice  à  ceux  qui  s'étaient  moins  hâtés.  Grâce  à  est  empresse- 
ment, des  domaines  que  1  es  administrateurs  ne  savaient  pas  être  devenue 
prtq^riétés  nationales,  étaient  signalés  comme  tels  s  (i). 

(1)  Thiers,  Révolutim  française,  13*  édit.,  t.  VII,  p.  79* 
(S)  Thiers,  Révolution  françaite,  13*  édit,  t*  VII,  p.  M3.  La  qualité  mô« 
diocre  des  acheteurs  eût  infailliblement  amené  une  crise  sur  les  terrains; 
mais  cette  crise  valait  mieux  que  celle  sons  laquelle  gémissaient  les  affaires 
depuis  nombre  d'années*  En  outre,  elle  eût  réveillé  l'esprit  d'entrqyrise, 
sk,  avec  la  liberté  des  transactions,  la  prospérité  fût  revenue  plus  tût,  et 
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L'idée  de  Bourdon  (de  TOise)  réussissait;  on  allait  retirer  la  presque 
totalité  des  assignats  en  cours,  42  milliards;  la  circulation  monétaire  re- 
devenait libre,  et  le  commerce  intérieur  et  surtout  extérieur,  n'étant  plw 
gêné  par  un  papier-monnaie  déprécié,  allait  probablement  r^rendiesos 
cours  interrompu.  Mais  la  Convention  rouvrit  la  discussion  sar  oe  sujet, 
et,  malgré  les  bonnes  raisons  données  par  Bourdon  et  par  Balland,  die 
décida,  avec  Rewbell,  que  les  lois  des  34  mai  et  3  juin  seraient  rappe- 
lées. 

Alors,  que  faire  ?  On  proposa  et  on  adopta  une  échelle  de  déprédation 
des  assignats  basée  sur  la  quantité  en  circulation.  Partant  de  S  milliards, 
chiffre  auquel  l'assignat  était  au  pair,  on  décida  que  de  500  en  500  mil- 
lions en  plus  dans  la  circulation,  la  somme  à  payer  en  assignats  serait 
augmentée  du  quart.  Ainsi,  à  4  milliards  il  faudrait  doubler  la  somme 
en  assignats;  autrement  dit,  l'assignat  ne  serait  reçu  que  pour  moitié 
de  sa  valeur  ;  à  8  milliards  pour  le  quart,  et  ainsi  de  suite.  C'était  une 
banqueroute,  et  une  banqueroute  pire,  à  tous  égards,  que  celle  que  Ton 
eût  faite  en  adoptant  le  projet  de  Bourdon.  D'ailleurs,  elle  ne  liquidait 
rien,  puisqu'on  ne  retirait  pas  le  papier-monnaie,  et  qu'on  ne  brisait 
pas  même  la  planche  aux  assignats  ;  on  ne  foisait  guère  que  consacrer 
les  faits  accomplis.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de  pire,  oe  fut  que  l'on  n'af^liqoa 
pas  cette  échelle  à  toutes  les  transactions  ;  il  y  eut  des  exceptions  que 
nous  ne  citerons  pas,  cela  n'oCTrant  que  peu  d'intérêt  (loi  du  i4  juin  479^. 

A  Tavénement  du  Directoire  (i6  octobre  4795),  il  y  avait  pour  90  mil- 
liards, somme  nominale,  d'assignats  en  circulation.  Nous,  avons  va  qœ 
la  Convention  avait  repoussé  le  seul  moyen  de  combler,  tant  bien  qoe 
mal,  ce  gouCE^  béant  et  menaçant.  Le  Directoire,  avec  tous  les  souds,  il 
est  vrai,  d'une  nouvelle  organisation,  ne  sut  pas  prendre  de  mesure  éDe^ 
gique,  et,  pendant  un  an  encore,  ce  papier-monnaie  continua  de  crottre 
en  quantité  et  de  diminuer  en  valeur.  Enûn,  en  septembre  1796  il  attei- 
gnait la  somme  étourdissante  de  45  milliards.  Mais  remarquons,  avec 
RameT,  que  le  chiffre  de  45  milliards,  en  raison  des  assignats  qui  restè- 
rent dans  les  mains  des  comptables  du  Trésor,  au  moment  de  leur  drate, 
est  exagéré.  «  Je  crois,  a  dit  ce  ministre,  que  la  circulation  n'a  jamais 
excédé  30  milliards.  >  C'est  déjà  une  belle  somme  ;  mais  il  est  juste  àt 
dire  que  la  majeure  partie  fut  émise  au-dessous  de  la  valeur  nominalei 
et  même,  en  dernier  lieu,  à  l'époque  où  on  en  exagérait  le  plus  l'émis- 
sion, à  un  tau^  trés-bas  (4). 

■  <  ■  ■— ■  I  ■      ■ 

eût  peut-être  étouffé  la  guerre  sous  la  pression  des  intérêts  mercantiles. 
Qui  sait  les  conséquences  qui  en  auraient  pu  résulter? 

(4)  Si,  en  effet,  on  se  reporte  d'une  part  au  tableau  des  émissions  sQ^ 
cessives  d'assignats  (voir  page  268  en  note),  et  que,  d'autre  part,  presut 
pour  base  le  cours  des  assignats  tel  que  nous  le  fournît  la  note  de  la 
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On  serait  porté  à  croire  qu'une  chute  aussi  éclatante  que  celle  des  assi- 
gnats devait  décourager  toute  tentative  du  même  genre.  Il  n'en  est  rien 
cependant.  L'assignat  venait  de  tomber  ;  au  lieu  de  chercher  sérieusement 
à  ramener  le  numéraire,  le  gouvernement  commit  la  faute  de  créer 
2  milliards  400  millions  de  mandats  territoriaux^  nom  nouveau  qui  ne 
donna  lechange  à  personne;  créés  le  18  mars  1796.  ils  finirent  avec  Van^ 
née;  ils  débutèrent  par  18  francs  en  espèces  pour  100  francs  en  mandats 
et  tombèrent  en  août  à  1  fr.  84  c;  ils  se  relevèrent  un  peu  le  mois  sui- 
vant, pour  tomber  déûnîtivement  en  décembre,  avant  même  que  Ton  ait 
eu  le  temps  de  convertir  les  promesses  de  mandats  en  titres  défînitifs. 

Cette  tentative  fut  la  dernière;  il  est  d'ailleurs  probable  que  toute  autre 
eût  avorté  dès  l'origine.  On  revint  au  numéraire,  que  l'on  n'aurait  ja- 
mais dû  quitter,  et  assignats  et  mandats  ne  furent  plus  que  des  titres  de 
créances  sur  l'Etat,  auxquels  on  n'accorda  que  des  compensations  à  vrai 
dire  illusoires. 

Telle  fut  la  grande  et  coûteuse  expérience  que  l'on  ne  saurait  trop  op- 
poser à  ceux  qui  rêvent  encore  une  circulation  monétaire  purement  de 
papier  et  non  protégée  par  la  liberté  de  crédit.  D'abord  une  banque  de 
circulation,  rendant  au  public  des  services  sérieux,  se  trouve  renversée 
par  suite  des  convoitises  d'un  gouvernement  besogneux  dirigé  par  des 
ministres  ignorants  et  peu  scrupuleux.  Ensuite  on  recommence  la  fa- 
meuse tentative  de  Law  :  absorber  au  profit  de  l'Etat  l'instrument  de  cir- 
culation, puis,  gôné  par  la  concurrence  irrésistible  du  métal,  proscrire  les 
espèces  monétaires  ;  enfin  essayer,  pour  la  seconde  fois  dans  le  courant 


page  270,  on  les  rapproche,  période  par  période,  des  émissions  susdites, 
on  arrive  à  ce  résultat  que  les  36,671,761,762  livres  d'assignats  créées  au 
i*'  avril  1796  n'ont  représenté  pour  le  Trésor,  au  maximum,  que 
4,342,360,903  livres  ;  nous  disons,  au  maximum,  car  lorsqu'un  gouverne- 
ment paye  en  papier-monnaie,  tout  lui  coûte  nécessairement  beaucoup 
plus  cher. 

Maintenant,  du  {•*  avril  1796  au  7  septembre  de  la  même  année,  il  a 
encore  été  émis  (solde)  8,907,048,278  livres  d'assignats  ;  mais  ces  assi- 
gnats n'ont  dû  être  émis  au  plus  qu'au  dernier  cours  coté.  Par  contre,  nous 
avons  vu  que,  suivant  Ramel,  un  tiers  des  assignats  créés  était  encore, 
lors  de  la  chute  de  ce  papier-monnaie,  aux  mains  des  comptables  du  Tré- 
sor. On  ne  peut  donc  être  taxé  d'exagération  en  disant  que  la  somme  que 
le  public  a  déboursée,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  pour  la  masse  des 
assignats  lancés  par  le  Gouvernement  dans  la  circulation,  est  plutôt  infé- 
rieure que  supérieure  à  4  milliards.  C'est  beaucoup  trop,  certainement; 
cependant,  nous  sommes  loin,  convenons-en,  du  chiffre  nominal  de  45  mil- 
liards. 
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dn  siècle,  de  leur  «nibstltaer  trae  eirctdstioa  ne  reposent  qee  sur  le 

pilier. 

Nons  filions  entrer  dans  une  pftrfode  qni,  fteonomîqnement  pirlmt, 
sera  plus  oalme.  On  Tondra  modérer  dans  l'application  nn  principe  YÎcîeux 
en  théorie.  Imputant  aux  excès  commis  les  deux  chutes  éclatantes  de  la 
Banque  royale  et  de  la  Caisse  ^'escompte,  des  papiers  émis  par  Uw  et 
des  assignats,  on  se  promettra  de  ne  pins  aller  si  loin  et  d'obtenir  ûnsi 
tous  les  avantages  sans  éprouver  aucun  des  inconvénients.  Utopie!  on 
ne  transige  pas  plus  avec  les  lois  qui  régissent  ISiuivers  moral  qa'a:Tee 
celles  qui  règlent  l'univers  physique.  La  vérité  est  une,  et  si  l'on  n'amre 
pas  k  un  cataclysme  financier  comme  au  début  et  à  la  fin  dn  xvni*  siècle, 
on  languira  au  sein  d'une  atmosphère  délétère,  sans  se  rendre  bien 
compte  d'oli  provient  le  malaise  que  l'on  éprouve,  la  lourdeur  qd  en- 
gourdit toutes  les  transactions  et  prive  la  richesse  de  ce  développement 
rapide  que  d'autres  pays  doivent  à  la  liberté,  particulièrement  à  celle 
des  institutions  de  crédit. 

AtPB.  Gouiitois  fils. 
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Rapport  au  Prêtiêent  iê  la  République  ffanpaUe  par  M.  Mapiê^  9Ê%nittnù 

Financée, 

4 

SoMMAiRS  :  Les  charges  de  la  guerre.  -*  Les  emprunts.  —  Le  budget  de 
1874.  —  Le  budget  de  liquidation.  —  Le  budget  de  1875.  —  Tableani 
divers  :  oomparaiaon  des  budgets  de  1874  et  de  1869.  —  Noaveuu 
impôts. 

I.   COUP  D^OBIL  RiTROSPBCTIF.  —  CHARGES  DS  LA  6UBRBB.  *-  BVPRVim. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  appr(Ai- 
tion,  pour  être  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  un  pn^et 
de  loi  ««latif  à  l'établissement  et  à  l'augmentation  de  plusieurs  impôts 
dont  le  produit  me  paraît  indispensable  pour  équilibrer  le  badget 
de  1874. 

Ce  projet  a  été  préparé,  sous  ma  présidence,  par  un  conseil  de  fissice 
composé  des  chefs  de  service  les  plus  compétents,  il  a  reçu  rapprobstiw 
du  conseil  d'État  et  l'adhésion  du  conseil  des  ministres.  81  l'on  vent 
éviter  l'inconvénient  des  douzièmes  provisoires  et  ne  pas  retarder  le 
recouvrement  des  nouvelles  taxes,  il  est  utile  que  ce  prujet  soit  eiécu- 
tolre  à  partir  da  1»  janvier  prochain.  Pour  cela,  il  devra  Ôtre  préseoté 
Il  l'Assemblée  nationale  dès  les  premiers  jours  de  sa  réunion. 

Pour  démontrer  la  nécessité  et  l'urgence  des  impôts  proposés,  il  sof- 


SITUATION  ?nt4NfnÉRE  BB  U  FRANGE.  270 

fiim  de  ternir  qniUqaet  expliottionfl  sur  la  sitaiition  dis  finànoet  telle 
qu'elle  résulte  des  évônemente  de  la  guerre. 

On  ne  ge  ferait  pas  une  idée  juste  de  Tinfluenoe  que  oee  éYônetnénts 
ont  ezeroée  sur  nos  budgets,  si  on  ne  prenait  pas  pour  point  de  départ 
le  dernier  buget  qui  a  précédé  la  guerre,  celui  de  1869. 

Le  budget  de  4869  fut  voté  et  il  a  été  clos  dans  les  conditions  les  plus 
normales.  Le  compte  définitif  qui  en  a  été  dressé  par  l'honorable  M.  Say, 
mon  prédécesseur,  fait  ressortir  en  efiét  un  excédant  réel  des  reoettes 
de  84  millions  (84,430,602  fr.),  dont  96,457,034  f^.  ont  été  employés  an 
rachat  de  la  dette  publique  et  dont  57,973,668  fr.  ont  été  transportés  à 
l'actif  du  budget  de  liquidation. 

Mais,  depuis  1869,  la  situation  a  subi  des  modifications  profondes. 
L'excédant  de  84  millions  s'est  converti,  dans  le  projet  du  budget  de 
1874,  malgré  les  ressources  très-importantes  qui  ont  été  créées  dans  ces 
dernières  années,  en  une  insuffisance  réelle  de  plus  de  178  millions. 
Gomme  il  doit  en  résulter  de  nouveaux  et  grands  sacrifices,  le  pays  a  le 
droit  de  voir  clair  dans  la  situation  et  de  connaître  les  causes  qui  ont 
rendu  ces  sacrifices  nécessaires  ;  car  c'est  ici  Taffaire  de  tous  et  de  cha«* 
cun.  Trop  de  détails  auraient  donné  à  ce  rapport  une  étendue  démesurée; 
j'ai  fait  résumer  dans  les  tableaux  ci-joints  Uob  i  et  S  les  ikits  qui  ont 
réagi  sur  Téconomie  de  nos  budgets  tant  en  recette  qu'en  dépense. 

Il  en  résulte  que  les  dépenses  relatives  h  la  guerre  proprement  dite 
et  l'indemnité  payée  aux  Allemands  sont  les  principales  causes  des  em-« 
prunts  que  nous  avons  été  obligés  de  contracter,  et  que  les  arrérages  de 
ces  emprunts  ont  produit  les  plus  grands  embarras  du  budget. 

Charges  de  la  guerre,  —  Les  dépenses  dont  la  guerre  a  été  la  cause 
directe  ou  indirecte,  énumérées  dans  le  tableau  n*  3,  et  qui  ont  pesé  sur 
les  exercices  i870, 1871,  1872,  1873,  se  sont  élevées^  avec  les  pertes 
éprouvées  sur  le  produit  des  impôts  en  1870  et  1871,  à.  3.739.318.00  ) 
Il  faut  sjouter  à  cette  somme  l'indemnité  de  5  milliards 
payée  à  l'Allemagne  en  vertu  du  traité  du  26  février 
1871,  ci.... 5.000.000.000 

En  tout 8.739.318.000 

C'était  donc  mn  capital  de  plus  de  8  milliards  que  l'État  était  dans 
l'obligation  de  se  procurer  pour  faire  face  A  toutes  ses  charges  extraoi^ 
ninaires.  Il  ne  fallait  pas  songer  A  demander  A  nos  budgets  une  somme 
aussi  considérable;  ils  n'auraient  évidemment  pas  pu  la  fournir.  Le  cré* 
dit  était  le  seul  moyen  pratique  A  employer;  le  Gouvernement  et  l'As* 
semblée  ont  eu  raison  d'y  avoir  recours. 

Emprunts.  —  Quatre  emprunts  succesâifii  ont  été  émis  par  voie  de 
souscription  publique  en  moins  de  trois  ans.  Le  tableau  n*  4  fait  oen» 
naître  la  date  des  émissions,  le  montant  des  sommes  souscrites,  le  pro- 
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duit  brut,  les  frais,  le  produit  net,  les  arrérages  annoels,  et  le  tant  pour 
cent  de  ces  arrérages  relativement  au  produit  net;  il  donne  ainsi  toos 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  ces  grandes  opérations. 

Ceux  qui  voudraient  les  juger  par  comparaison  avec  les  empmnts 
qu'on  a  pu  négocier  à  d'autres  époques  et  dans  d'autres  conditions  ne 
seraient  pas  justes.  Le  crédit  le  plus  puissant  est  toujours  plus  ou  moins 
dominé  par  les  circonstances.  Le  crédit  de  la  France,  qnoique  toiyonn 
ferme  au  milieu  de  nos  plus  grandes  épreuves,  n'a  pas  échappé  à  cette 
loi  ;  nos  emprunts  en  portent  la  trace  ;  l'intérêt  dont  ils  ont  chargé  l'État 
a  varié  suivant  la  gravité  des  événements  au  milieu  desquels  ils  ont  été 
souscrits. 

Ainsi,  cet  intérêt  a  été  de  4  fr.  99  0/0  pour  l'emprunt  de  750  millions 
émis  le  33  août  1870,  lorsqu'on  pouvait  espérer  encore  que  la  guerre  ne 
serait  ni  aussi  longue,  ni  aussi  lourde  ; 

De  7  fr.  43  pour  l'emprunt  Morgan,  contracté  le  27  octobre  1870,  au 
milieu  des  plus  grandes  difficultés  et  des  plus  pressants  besoins  ; 

De  6  fr.  39  pour  l'emprunt  de  i  milliards,  émis  le  37  juin  1871,  a^ 
la  conclusion  de  la  paix  ; 

Il  est  descendu  à  6  fr.  06  pour  l'emprunt  de  3  milliards,  émis  le 
38  juillet  1873,  dans  une  situation  sensiblement  améliorée. 

Ces  quatre  emprunts  ont  fourni  ensemble  la  somme  de  6,738,310,635  fr. 

Les  versements  ont  été  faits  avec  régularité  par  les  souscripteurs,  Is 
dernier  terme  sera  échu  le  11  avril  1874,  tout  fait  espérer  que  les  sommes 
qui  resteront  arriérées  seront  de  peu  d'importance. 

Àmnces  de  la  Banque.  —  Cette  somme  de  6,738,310,635  fr.  n'aurait  pas 
suffi.  Aux  termes  de  divers  traités,  la  Banque  a  consenti  à  faire  à  TÉtat 
une  avance  de  1,530,000,000  fr. 

D'autres  ressources,  indiquées  dans  le  tableau  no  3,  sont  venues  s'ajou- 
ter k  ces  deux  sommes  et  ont  porté  à  9,387,883,000  fr.  le  total  qui  a  été 
mis  à  la  disposition  du  TYésor. 

Emploi  qui  a  été  fait  de  cette  somme  de  9,387,883,000  francs.  ^  Les  dé- 
penses de  la  guerre  proprement  dite  ont  été  entièrement  soldées  ;  Via- 
demnité  de  guerre  promise  à  l'Allemagne  a  été  également  soldée  en 
capital  et  intérêts;  il  en  est  de  même  des  autres  prestations  stipulées 
dans  les  traités.  La  conséquence  a  été  l'évacuation  de  notre  territoire 
achevée  dès  le  16  septembre  dernier. 

Une  somme  de  548,564,000  fr.  a  été  en  outre  attribuée  au  budget  de 
liquidation.  Le  tableau  no  3  précité  énumère  toutes  ces  dépenses,  dont 
le  total  égale  les  9,287,883,000  fr.,  montant  des  ressources  indiquées. 

Résultat  des  emprunts  où  point  de  vue  du  budget.  —  Les  quatre  emprunts 
négociés  par  souscription  publique  ont  chargé  le  budget  ordinaire  d'une 
annuité  s'élevant  à  396,765,346  fr. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  30  juin  1871  a  décidé  que  les  avances  de  la 


SITUATION  FINANCIERS  DE  LA  FRANGE.  Ui 

Banque  lui  seraient  remboursées,  Jusqu'à  complète  libération,  au  moyen 
d'annuités  successives  dont  la  quotité  ne  doit  pas  être  inférieure  à  âOO 
millions.  L'intérêt  a  été  fixé  k  1  0/0. 

La  première  annuité  a  été  inscrite  au  budget  de  1872;  elle  a  été  en- 
tièrement payée.  La  seconde  figure  au  budget  de  1873,  soit,  avec  l'inté- 
rêt, 211,700,000  fr.  Il  est,  à  mes  yeux,  de  la  plus  haute  importance 
qu'elle  soit  payée  avec  exactitude,  non-seulement  parce  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  contrat  et  d'une  loi,  mais  aussi  parce  qu'au  point  de 
vue  économique  il  n'y  a  pas  de  cause  plus  sacrée  que  celle  du  billet  de 
banque.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'agriculture,  au  commerce  et  k 
l'industrie,  tous  ceux  qui  font  des  échanges,  tous  ceux  qui  possèdent 
doivent  le  défendre  comme  leur  propre  bien  et  applaudir  aux  efforts  qui 
sont  faits  pour  conserver  intacte  la  confiance  dont  il  jouit. 

Or,  le  meilleur  moyen  d'obtenir  ce  résultat  si  désirable  est  de  main- 
tenir la  circulation  dans  des  limites  modérées  et  de  faire  arriver  le  plus 
tôt  possible  le  moment  où  le  remboursement  en  espèces  pourra  être  ré- 
tabli. L'État  doit  y  concourir  de  son  mieux,  en  faisant  rentrer  sans 
retard  dans  les  mains  de  la  Banque  les  billets  dont  elle  lui  a  fait  l'avance. 
La  fidélité  de  l'État  à  remplir  ses  engagements  envers  la  Banque,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  n'est  pas  seulement  un  acte  de  loyauté,  c'est 
aussi  un  acte  de  sagesse  et  de  prévoyance.  Aussi,  quoique  le  payement 
de  l'annuité  due  en  1873  pût  être  retardé  jusqu'au  31  décembre  prochain, 
j'ai  déjà  fait  verser  à  la  Banque  plusieurs  à-compte  s'élevant  à  110  mil- 
lions. Tout  fait  espérer  que  le  surplus  de  l'annuité  de  211  millions 
pourra  être  remboursé  avant  que  le  terme  soit  échu.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  annuité  de  211  millions  et  les  396,765,346  fr.,  montant  des  arré« 
rages  des  emprunts,  augmentent  les  charges  du  budget  ordinaire  d*une 
dépense  de  près  de  608  millions,  que  les  nouveaux  impéts  créés  jusqu'à 
ce  jour  n'ont  pas  pu  entièrement  couvrir. 

II.  BunOBT  ORDIKAIRB  DB  1874. 

J'ai  dit  que  le  projet  de  budget  de  1874,  tel  qu'il  a  été  soumis  à  l'As- 
semblée, présente,  dans  ses  conditions  actuelles,  une  insuffisance  de 
478  millions  :  elle  provient  des  causes  ci-après  : 

Les  recettes  prévues  doivent  subir,  en  effet,  une  diminution  de  134 
millions,  savoir  : 
1<»  Suppression  de  l'impôt  sur  les  matières  premières,  ci .    93 .  000 .  000 
i*  Renonciation  aux  centimes  additionnels  proposés  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des 

portes  et  fenêtres,  ci 39.516.000 

3**  Abrogation  de  la  surtaxe  de  pavillon 1 .  000 .  000 

4o  Versement  de  la  Société  algérienne 700.000 

Total 134.246.000 
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Et  les  dépenses  doivent  ôtre  augmentées  ainsi  qnll  mit  ; 

(o  Garanties  d'intérêt  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  Poor 
ces  garanties,  l'Etat  devra  aux  compagnies,  en  4874,  la  somme 
de 36.000.000 

Il  n'a  été  inscrit  au  projet  de  budget  qu'une  annuité  de.      9.4OO.O00 

C'est  donc  une  insuffisance  de 33.600.000 

L'inscription  au  budget  de  la  somme  totale  de  36,000,000 
n'est  que  l'exécution  stricte  des  conventions. 

2<*  Annuités  promises  aux  départements  et  aux  communes 
pour  réparation  des  désastres  de  la  guerre.  Cette  annuité 
s'élève  à 17.423.131 

Il  n'a  été  prévu  au  budget  que 13.300.000 

C'est  donc  un  complément  à  inscrire  de. . .  4.i3S.121  4.1Si.i2l 
3<>  Créance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il 
est  dû  à  cette  Caisse,  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869, 
pour  le  remboursement  des  avances  qu'elle  fait  au  IVésor 
(service  des  pensions  des  anciens  militaires),  une  annuité 
de  968,000  fr.  Cette  somme,  qui  ne  figure  pas  dans  le  bud- 
get, doit  y  être  inscrite,  ci 968.000 

4^  Frais  de  perception  des  nouveaux  impôts  :  rembour- 
sements et  restitutions,  drawback,  etc 5. 174.366 

Total 43.864.387 

Ainsi,  nous  avons  en  diminution  de  recettes 134.516.000 

et  en  augmentation  de  dépenses 43.864.^ 

8oit  en  tout  l'insttffifanoe,  dont  j'ai  parlé,  de 178.080.3S7 

La  nécessité  de  créer  une  ressource  équivalente  est  impérieuse.  Sans 
cela  on  ne  pourra  pas  dire  que  l'Assemblée  a  achevé  son  œuvre.  En  em- 
pruntant pour  se  libérer  envers  l'Allemagne,  la  France,  au  fond,  n'a  fait 
que  changer  de  créanciers.  Ce  qu'elle  devait,  elle  le  doit  encore;  elle  le 
doit  aux  porteurs  des  titres  de  l'emprunt.  Si  le  capital  a  cessé  d'être 
remboursable,  elle  en  doit  la  rente  à  perpétuité.  Il  faut  donc  qu'elle  se 
mette  en  état  de  servir  cette  rente,  en  dotant  son  budget  des  ressources 
nécessaires.  C'est  une  obligation  imposée  à  sa  bonne  foi. 

Mais,  avant  de  charger  le  pays  de  nouveaux  sacrifices,  il  faut  s'efforcer 
d'opérer,  dans  les  dépenses  proposées,  toutes  les  réductions  compatibles 
avec  le  bon  ordre  et  l'intérêt  de  l'Etat,  soit  en  ajournant  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  d'une  urgence  absolue,  soit  en  divisant  en  plosiears 
années  les  amélîoratiens  trop  lourdes  pour  un  seul  exercice,  soit  sortoot 
(car  c'est  en  ce  point  que  réside  la  véritable  économie)  en  s*appliqauit 
h  dépenser  mieux  pour  dépenser  moins;  mais,  dans  tous  les  cas,  eu 
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écartant  la  ehimérique  et  ralnenae  prétention  de  tout  Caire  on  de  tout 
entreprendre  à  la  fois. 

m  On  peut  donner  de  fort  bonnet  raisons,  disait  Torgot  h  ses  collè- 
giies,  pour  soutenir  que  toutes  les  dépenses  particulières  sont  indispen- 
sables, mais  comme  il  n'y  en  a  point  pour  faire  ce  qui  est  impossible, 
il  faut  que  toutes  ces  raisons  codent  devant  la  nécessité  absolue  de 
réeonomie,  » 

C'est  en  nous  inspirant  de  ces  principes,  dont  l'application  est  plus 
opportune  que  Jamais,  que  mes  collègnes  et  moi  avons  cru  pouvoir,  en 
restituant  au  budget  des  dépenses  de  1874  des  crédits  absolument  indis- 
pensables, en  retrancher  pour  40,500,000  fr.  qui  n'avaient  pas  le  même 
caractère  d'urgence.  Des  propositions  en  ce  sens  ont  été  ou  vont  être 
Boomises  à  la  commission  du  budget;  si  elles  reçoivent  l'adhésion  de  la 
commission  et  l'approbation  de  l'Assemblée,  il  ne  nous  manqueraiti 
pour  obtenir  l'équilibre  et  nous  réserver  un  excédant  convenable,  qu'une 
somme  de  140  à  150  millions. 

Gomment  la  trouver?  Il  n'y  a  que  quatre  moyens  :  ou  un  emprunt, 
cm  la  création  de  nouveaux  impôts,  ou  l'augmentation  des  anciens,  ou 
le  mélange  de  ces  deux  derniers  systèmes. 

On  comprend  un  emprunt  lorsqu'il  s'agit  de  solder  des  dépenses 
extraordinaires,  surtout  lorsqu'elles  sont  productives  et  qu'elles  ne  con^ 
situent  qu'une  transformation  de  valeur,  comme  celles  des  chemins  de 
fer  et  autres  créations,  qui  profitent  à  la  fois  au  présent  et  à  l'avenir  et 
ugmentent  l'avoir  mobilier  ou  immobilier  du  pays.  Mais  ici,  il  s'agit 
du  budget  ordinaire,  il  s'agit  de  dépenses  fongibles  et  annuelles;  c'est 
avec  des  ressources  se  renouvelant  chaque  année  qu'on  doit  y  pourvoir. 
Emprunter  sous  une  forme  quelconque,  dette  consolidée  ou  dette  flot- 
tante, pour  de  pareils  besoins,  ce  serait  augmenter  sans  cesse  la  néces- 
sité d'emprunts  nouveaux  ;  ce  serait  suivre  la  voie  qui  conduit  fatale- 
ment à  la  ruine,  et  imiter  les  pays  dont  les  finances  sont  en  décadence. 
Grâce  à  Dieu,  nous  n'en  sommes  pas  là. 

Faut-il  chercher  dans  les  impôts  nouveaux  les  140  à  150  millions  qui 
manquent  au  budget?  C'est  ce  qu'a  tenté  de  faire  le  conseil  supérieur 
du  commerce  ;  mais  c'est  une  tâche  dont  l'Assemblée  elle-même  a  pu 
mesurer  la  difQculté.  Reconnaissant  combien  il  serait  juste  de  faire 
concourir,  dans  une  équitable  mesure,  le  commerce  et  l'industrie  au 
support  des  nouvelles  charges  publiques,  le  conseil  supérieur  a  songé  à 
reporter  sur  les  produits  fabriqués  l'impôt  qui  devait  peser  sur  les  ma- 
tières premières. 

On  pensait  que  ces  impôts  donneraient  ensemble  143  millions  et  demi. 
Mais  autant  le  conseil  supérieur  a^  été  affirmatif  en  ce  qui  concerne  la 
légitimité  de  ces  taxes,  autant  il  est  demeuré  indécis  au  sujet  des 
moyens  d'application  dont  il  a  renvoyé  l'étude  aux  administrations 
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compétentes.  Après  an  travail  approfondi,  dans  un  conseil  spécial  fbnné 
au  ministère  des  finances,  il  a  été  reconnu  que  la  plupart  de  ces  impôts 
seraient  très-difficiles  dans  leur  application,  d'une  surveillance  presque 
impossible  à  moins  d'être  inquisitoriale  et  vexatoire,  et  d'un  prodâH 
très-incertain. 

Ainsi,  par  exemple,  le  plus  important  de  tous,  celui  des  tissus,  évalué 
d'abord  à  100  millions,  puis  à  60,  puis  à  50,  puis  ramené  à  35  ou  40  par 
le  conseil  des  finances^  a  fini  par  être  abandonné  ;  il  a  été  reconnu  qa^il 
ne  donnerait  à  peu  près  rien  pendant  les  deux  premières  années  qui 
suivraient  son  établissement,  tant  à  cause  des  formalités  préalables  à 
remplir,  de  l'exercice  k  organiser,  des  inventaires  à  dresser,  que  de 
"l'inexpérience  des  employés.  Or,  c'est  dans  deux  mois  que  vont  oom- 
mencer  à  se  produire  les  besoins  de  l'exercice  1874,  et  qile  les  ressonreei 
commenceront  à  être  nécessaires  ;  il  a  donc  fallu  recourir  à  des  moyens 
plus  pratiques,  moins  coûteux,  plus  certainement  et  plus  promptement 
productifs. 

Après  mûre  réflexion,  nous  nous  sommes  arrêtés  à  l'idée  de  prendre 
dans  les  nouveaux  impôts  proposés  par  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce, ceux  dont  Tapplication  nous  a  paru  possible  dès  le  4 «janvier 
prochain,  et  de  frapper  les  impôts  existants  d'une  augmentation  d'autant 
plus  légère  pour  chacun,  qu'elle  serait  plus  générale. 

11  résulte  du  tableau  ci-joint  (no  5)  qu'un  simple  demi-décime  établi 
sur  les  droits  d'enregistrement,  sur  les  sucres,  sur  les  boissons,  sur  les 
sels  (ou  5  centimes  par  kilog.)  sur  les  transports  de  la  petite  vitesse  par 
chemins  de  fer,  donneraient  la  somme  importante  de  83,547,000  fr.; 
.  Qu'une  augmentation  sur  les  droits  fixes  des  actes  judiciaires,  sur  le 
timbre  des  effets  de  commerce,  les  chèques,  les  droits  d'entrée  et  d'expé- 
dition des  boissons,  qu'un  droit  sur  les  bougies,  les  sels  de  soude,  les 
huiles  minérales  et  végétales,  et  quelques  autres  taxes  de  peu  d'impor- 
tance, produiraient  une  autre  somme  de  65,761,000  fr.  Ces  deux  sommes 
réunies  formeraient  un  total  de  149,308,000  fr. 

D'après  ces  données,  le  budget  de  1874  pourrait  être  établi  de  la  ma- 
nière suivante  : 

J'ai  dit  qu'une  somme  de  178  millions  serait  nécessaire  pour  complé- 
ter les  prévisions  du  budget,  ci • 178.000.000 

Les  impôts  proposés  fournissant 149.308.000 

Quelques  accroissemements  de  recettes 
ajoutant 1 .500.000 

Et  les  réductions  consenties  par  les  mi- 
nistres s'élevant  à 40.454.000 

On  obtiendrait 191.Î64.000    191.«6«.000 
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Différence  au  profit  des  recettes 13.182.000 

L'excédant  prévu  au  premier  projet  de  budget  étant  de.        2.563.000 

On  aarait  un  excédant  final,  pour  le  budget  de  1874, 
de 15.745.000 

(Voir  le  tableau  n*  6.) 

Dans  ces  conditions,  le  budget  ordinaire  de  1874  reposerait  sur  une 
base  solide  et  serait  en  mesure  de  pourvoir  aux  mécomptes  qui  pour- 
raient se  produire,  dans  les  premiers  temps,  sur  les  nouveaux  impôts. 
L'excédant  ci-dessus  constaté  de  15,745,000  francs  aurait  été  porté  à  un 
chiflîre  beaucoup  plus  considérable  si  on  avait  adopté  deux  propositions 
qui  ont  été  faites  : 

La  première,  de  retenir  sur  les  trois  premières  contributions  directes, 
5  centimes  additionnels  qui  auraient  produit  environ  12  millions;  mais 
cette  question  a  été  réservée  pour  ne  pas  retarder  la  publication  des 
réles  et  le  recouvrement  de  l'impôt; 

La  seconde,  d'igouter  un  décime  entier  au  lieu  d'un  demi-décime  à 
l'impôt  du  sel.  Cet  impôt  intéressant  particulièrement  les  classes  les 
moins  aisées,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  admissible  de  faire  à  leur 
préjudice  une  exception  au  principe  général  du  projet  de  loi  ;  j'ai  ramené 
l'augmentation  à  un  demi-décime.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  taxe  soit  facile 
et  peu  coûteuse  à  établir,  il  faut  aussi  qu'elle  soit  conforme  à  la  justice. 

IIL  BUDeiT  DS  LIQUIDATION. 

Les  dépenses  n'ont  pas  toutes  le  môme  caractère  ;  la  nature  môme  des 
choses  les  divise  en  deux  catégories  pour  un  État  comme  pour  un  parti- 
culier :  les  dépenses  ordinaires,  annuelles  et  obligatoires;  et  les  dé- 
penses extraordinaires,  dues  à  des  causes  accidentelles,  ou  qui  abou- 
tissent à  des  créations  de  richesse  et  peuvent  ôtre  ralenties  ou  accélé- 
rées suivant  les  ressources  qu'on  peut  y  affecter.  Quelque  nom  qu'on 
donne  à  l'ensemble  de  ces  dernières  dépenses,  qu'on  l'appelle  compte  de 
liquidation,  ou  compte  ouvert  de  liquidation,  ou  budget  de  liquidation, 
ou  budget  extraordinaire,  le  nom  n'y  fait  rien;  il  est  d'une  bonne  mé- 
thode financière  de  les  classer  à  part,  de  leur  affecter  quand  on  le  peut 
des  ressources  particulières,  de  les  diviser  par  exercice  et  de  les  voter 
chaque  année,  comme  on  vote  le  budget  ordinaire. 

Jusqu'ici  j^on  s'est  borné  à  ouvrir  une  série  de  crédits  par  des  lois  spé- 
ciales. Dans  les  années  précédentes,  cette  marche  se  justifiait  par  les 
circonstances;  on  ne  saurait  y  persister  sans  aboutir  à  une  regrettable 
confusion.  J'ai  donc  fait  dresser,  pour  l'année  1874,  un  budget  particu- 
lier, contenant  d'une  part  les  dépenses  relatives  à  la  reconstitution  de 
notre  matériel  militaire  et  à  d'autres  objets  analogues,  et  d'autre  part 
les  ressources  qui,  dans  ladite  année,  pourront  leur  ôtre  affectées. 
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Ce  Bera  pareillement  par  exercice  qu^en  Un  de  compte  ce  budget  pa^ 
ticulier  sera  réglé.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrôle  sérieux  qu'à  cette  coo- 
dition. 

Pour  Tannée  1874,  ce  budget  se  balaneerait  par  une  somme  de 
i73,242,(K)0  francs  en  recettes  et  en  dépenses.  (Voir  tableau  n«  7.) 

IV,  BODOKT  DK  1875. 

n  serait  de  la  plus  haute  importanee  que  le  piojei  du  haéget  de  18îS 
pût  être  présenté  à  l'Assemblée  dans  les  premiers  Jours  du  mois  de 
janvier  prochain.  A  cet  effet,  dés  le  i9  septemlnre  dernier,  j'ai  écrit  l 
mes  collègues  pour  les  prier  de  m'adresser  leurs  propaaîtions  le  9S  ce- 
tobre  au  plus  tard.  Dans  ces  conditions,  le  volume  du  budget  poum 
être  formé,  imprimé  et  distribué  dans  la  première  qninnine  de  janvier  ; 
l'Assemblée  aura  ainsi  tout  le  temps  de  le  discuter  avant  sa  proehaine 
séparation.  On  évitera  par  là,  pour  la  promulgation  de  la  loi  de  finances, 
des  retards  dont  on  a  souvent  signalé  les  ineonvénients. 

Telle  est,  monsieur  le  Président,  la  situation  : 

Des  dépenses  énormes  occasionnées  par  les  demienB  événemeois; 

De  grands  emprunts  devenus  nécessaires  et  heuieueement  négociés; 

Les  Allemands  soldés;  le  territoire  évacué.  Par  oontre,  las  charges  do 
budget  singulièrement  accrues;  les  impôts  existants,  quoique  d^àang- 
mentés,  devenus  insuffisants. 

Sous  peine  de  marcher  de  déficit  en  déficit,  de  nouveaux  sacrifices  à 
imposer  au  pays  sont  devenus  inévitables. 

Mais  au  moyen  de  ces  sacrifices,  notre  budget  pourrait  être  remis  dans 
d*exoellentes  conditions,  et  la  prospérité  publique,  appuyée  sur  des 
finances  en  bon  état,  pourrait  reprendre  sa  marche  progressive. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  pour  beaucoup  de  contribuables  la  chaige 
sera  lourde. 

Quelques-uns  des  impôts  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  et  que  fai 
moi-même  combattus  souvent,  tel  que  l'impôt  du  sel,  m'ont  inspiré  des 
regrets.  Je  n'ignore  pas  que  parler  de  nouveaux  sacrifices  à  imposer  au 
pays  est  un  rôle  toujours  ingrat,  et  qu'aucun  impôt  n'a  jamais  été  po- 
pulaire. Mais  j'ai  examiné  la  situation  avec  le  plus  grand  soin,  j'ai  com- 
paré entre  eux  tous  les  impôts,  tous  les  moyens  qui  ont  été  tour  à  tour 
proposés;  j'ai  été  convaincu  que,  sans  être  parfaits, ceux  qui  Ibnt  l'objet 
du  projet  de  loi  sont  les  plus  faciles  à  établir,  les  moins  vexatoires,  les 
plus  certains  dans  leurs  produits,  les  moins  coûteux  et  en  définitive  les 
moins  onéreux,  à  cause  de  l'étendue  et  de  la  généralité  de  leur  assiette. 
Dans  cette  conviction,  je  n'ai  pas  hésité  à  en  prendre  l'initiative.  Deax 
considérations  aideront  à  les  faire  supporter  par  le  patriotisme  de  tocs: 
la  première,  c'est  qu'il  s'agit  de  flaire  un  dernier  effort  pour  atteindre  le 
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grand  but  que  nous  pounuivona,  la  reconstruction  de  nos  budgets  sur 
une  base  solide;  la  seconde,  c'est  que  ces  impôts  ne  seront  établis  qu'à 
titre  temporaire f  jusqu'au  moment  où  la  France,  rendue  à  sa  liberté  par 
l'expiration  des  traités  de  commerce,  pourra,  si  elle  le  juge  convenable, 
adopter  d'autres  modes  de  taxation,  ou  lorsque  l'État,  étant  libéré  en- 
vers la  Banque,  pourra,  sans  inconvénient,  disposer  des  200  millions 
inscrits  au  budget  en  partie  pour  le  soulagement  des  contribuables,  en 
partie  pour  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

En  résumé,  un  grand  pas  a  été  fait  pour  la  réparation  de  nos  désas- 
tres; l'activité  renaît;  mais  ne  nous  faisons  pas  d'illusions,  tout  n'est 
pas  Oni  ;  ce  ne  sera  ni  Pœuvre  de  quelques-uns,  ni  l'œuvre  d'un  jour; 
le  concours  de  tous  et  le  temps  sont  indispensables.  Sans  l'ordre,  la 
paix,  le  travail',  l'épargne,  la  sagesse  dans  la  politique,  la  modération 
dans  les  dépenses,  la  patience  surtout,  la  situation  ne  fera  que  s'em- 
pirer; mais,  si  nous  savons  user  de  ces  grands  moyens,  la  France,  qui 
recueille  déjà  le  fruit  de  ses  efforts  (voir  les  tableaux  8  à  12  (a),  se 
trouvera  encore  assez  puissante  pour  triompher  de  toutes  les  difticultés. 
Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

28  octobre  i87S, 

U  ministre  des  finances, 
P.  Magne. 
(a)  U  résulte  de  ces  tableaux  ; 

io  Que  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1873,  le  produit  des  impôts 
et  revenus  indirects  s'est  accru  pour  les  anciens  impôts  de  63,700,000  fr., 
comparativement  aux  mêmes  mois  de  1872  ^ 

2o  Que  le  chiffre  du  commerce  extérieur  dépasse  pour  les  mômes 
mois  de  155  millions  celui  de  Tannée  dernière,  et  de  1  milliard  celui  de 
1869; 

30  Que  le  capital  employé  en  achat  de  rentes  pour  le  compte  des  dé- 
partements s'est  élevé  à  486  millions  en  1873,  tandis  qu'il  n'a  été  que  de 
323  millions  en  1872; 

4*  Que  le  3  0/0  s'est  élevé  de  53  fr.  07  à  57  fr.  07,  et  le  5  0/0  de 
84fr.  50à92fr.  45; 

5o  Que  le  portefeuille  de  la  Banque  a  été  porté  de  §86  à  1)284  mil- 
lions. Ces  indices  montrent  clairement  que  la  situation  des  affledres  est 
en  voie  d'amélioration. 

Tableau  n«  1«— •comparaisor  du  budobt  na  1874  avxg  celvi  db  1860* 

Dépenses» 

1874 2,523.456.412 

1869  Budget  ordinaire 1 ,621,390.248 
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Budget  extraordinaire li8.8ÎS.7âl 

Budget  de  ramorUssement 40.501 .638 

1.780.715.607 
A  déduire  :  Fonds  de  concours* . .  18.011  .lOi 


1.762.704.505    1.761.704.505 


AugmeaUtion  pour  1874 760.751.507 

Recettes. 

1874 •    Î.5î6.0t0.199 

1869  Budgetordinaire.    1.76S.947.606 
Budget  extraordi- 
naire          35.Î39.931 

Budget  de  l'amor- 
tissement          66.958.67t 


1.865.146.209 


A  déduire  :  Fonds 

de  concoure..         18.011.102 


1.847.135.107    f. 847.135.107 


AugmenUtion  pour  1874. 678.885.092       678.SS3.093 

Excédant  de  Taugmentation  des  dépenses 81 .8(i6.8U 

Excédant  de  recette  de  1869,  savoir  : 

Budget 57.973.568 

Amortissement. .        26.457 .034  84.430.601 


Différence 2.563.78T 

formant  Pexcédant  du  budget  de  1874. 

Tableau  n«  2.  —  gompabaisor  dbs  budgets  db  1874  bt  db  1869. 

Recettes, 

diffêrehcbs  FOim  ir«. 

Budget  de  1874  Budget  de  1889  BoploL  EiMàf. 

CoBiribotioni  direetee  (fonli 

féoérau. 414.589.300  33l.489.Sfl    (a)    8S.lS9.n9            » 

Taies  fpécialeeassiniilëef  aux 

contriboUonidireetes  ...  18.571.494  7.13S.115    (4)    11.440.379            • 

PfDdoiU  des  domainet 11.878.470  11.153.178    (c)       1.515.291           » 

Produits  des  foréU 40.808.800  38.784.181               1.011.539           > 

Impôts  et  reTenos  indirects  : 

Anciens  impdU 1.322.1U.000  1.358.583.925                  »             (^34.439.» 

Non? eau  impôts 577 ,  078 .  000  >                (e)    577 .078 .  000           ■ 

Impôt  de  3  0/0  sor  le  reTemi 

des  Talenrs  mobUièree.. .  28.000.000  (f)     28.000.080 
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ProdniU  0t  re? enns  de  l'Ai- 

géria S0.452.58i  15.023.618    (^)       5.428.966  > 

Tons    antrw   produits  du 

IndfBi. 87.020.551  66.921.697    (A)     20.098.854  > 

Reasoorcei  oitraordinaires.  4.700.000         19.096.792  »  (0  14.896.792 

2.526.020.199    1.847.135.107  727.721.809  40.836.717 

AugmenUtion  pour  1874 678.885.092 

Dépensei. 

i  diffArbngbs  pour  1874. 

Budget  de  1874  Budget  de  1869  Eaplu.  Bomoiiii. 

Dette  publique  : 

Dette  oooeolidée 748.593.642  347.363.801  (a)    101.199.841  » 

Capltanx  remboanablet  à 

difentitres 309.112.971  48.819.033  (ft)    260.293.938  > 

Dette  viagère... 120.820.375  85.555.523  (o)      35.264.852  » 

DoUtioilS 30.284.631  51.259.280  >  (4)20.972.649 

Sonricee  giniraiix  des  mi- 
nistèreB  : 

Jtistiee. 33.561.190  36.080.550  »  2.519.360 

AlTaires  étrangères 11.366.000  13.899.963  »  2.583.963 

Intérieur. 87.542.163  75.109.266  («)      12.432.897  » 

GoQTemeBiiBt  général  de 

l'Algérie 24.795.382  35.019.216  >  (/)   10.223.834 

Finaoeesvsernce  général)  18.U9.660  21.841.150  »  (g)    8.391.490 

Guerre 480.000.000  383.979.851  96.020.149  • 

Marine  et  colonies 153.862.867  175.713.950  »  21.851.083 

Instmelk»  pobliqne,  col- 
tas  et  beau  arta 96.248.388  87.213.572  (Al      9.034.8(6  > 

Agricnltore  el  commerce.  17.144.340  16.450.648  693.692  » 

TraTau  poblies 132.784.109  148.284.880  >  (i)  15.500.771 

Frais  de  régie  et  de  percep- 
tion des  impôts. 245.404.794  225.543.055  (j)    19.861.739  » 

Ramboorsements  et  restitn- 

Uoos. 18.485.900  10.542.767  (A)      2.943.133  » 

2.528.456.412    1.762.704.505  887.743.057  76.993.150 

AogmenUUon  poor  1874 , 760.751.907 

EXPLICATION  DS8  DIFFÉaBNCBS  RESSORTANT  DE  LÀ  COMPARAISON  DU  BUDGET 
DE    1874  ET  DE  CELUI  DE  1869. 

Beceites. 

(a)  Centimes  additionnels  sur  les  contributions  foncière, 

personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 39 .  516 .  000 

Augmentations  sur  la  contributions  des  patentes 40.9S5.000 

Accroissement  normal  des  rôles  (Déduction  faite  des 

territoires  cédés) 1.688.779 

82.129.779 
3*  sftaiE,  T.  xxxii.  —  15  novembre  1873,  19 
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(b)  Produit  des  impôts  nouveaux  établis  sur  les  chevaux 

et  voitures,  sur  les  billards  et  sur  les  cercles 8 .909.000 

Augmentation  de  la  taxe  des  biens  de  main-morte, 
du  droit  de  vérification  des  poids  et  mesures  et  du 
droit  de  visite  des  pharmacies 2. 692.457 

11.601.457 
A  déduire  :  Diminution  sur  les  redevances  des  mines 

(Territoires  cédés) 161.078 

ll.4iO.379 

(c)  Produits  d'établissements  spéciaux  provenant  de  Tan- 

cienne  liste  civile  et  rattachés  k  TÉtat. 

(d)  Diminution  du  produit  des  anciens  impôts  indirects 

(Territoires  gédés). 

(«)  Enregistrement 83.400.000 

IHmbre 43.950.000 

Douanes  et  sels 199.274.000 

Contributions  indirectes 331.OBS.0O0 

Postes ; 19.700.000 

577.OÎ6.0O0 
(/)  Impôt  nouveau. 

(g)  Résultat  des  nouveaux  impôts  appliqués  k  l'Algérie, 
{h)  Résultat  de  causes  trés-multiples  en  plus  ou  en  moins, 
(t)  Réduction  des  versements  de  la  Société  générale  algérienne. 
Diminution  des  produits  extraordinaires  des  forêts;  suppression^ 
produit  de  l'émission  des  monnaies  divisionnaires  d'argent. 

V  Dépenses» 

(a)  Complément  des  arrérages  de  l'emprunt  de  429  millions 
prévu  au  budget  de  1869  pour  un  trimestre  seule* 

ment 14.037.315 

Arrérages  de  l'emprunt  de  7S0  millions • 39.830.306 

—  —  de  2  milliards 138.975.i95 

—  —         de  3  milliards •..    i07.0î6.3tO 

Restes  à  payer  de  l'exercice  1869 2.883.135 

40i.752.3bl 
A  déduire  :  Rentes  perpétuelles  annulées  en  compen- 
sation des  rentes  viagères  de  la  vieillesse 1.55i.5id 

401.199^1 

(6)  Obligatious  de  l'emprunt  Morgan 17. 754.000 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  faits  à  la 
Banque .,...     SO9.T00.0l^ 
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Intérôts  aux  chemins  de  fer  de  TEst 20.500.000 

Annuités  aux  villes  et  aux  départements  envahis.. .  • .  •  13.300.000 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 1 .242 .  002 

Annuité  à  la  Société  générale  algérienne •  • .  •  t  • 1 .475. 929 

203.971.931 
A  déduire  :  Réduction  sur  les  annuités  de  canaux  et  de 
ponts  et  sur  la  dotation  Lamartine 3.677.993 

150937938 
(e)  Pensions  militaires  et  civiles. 

(d)  Suppression  de  la  liste  civile  et  du  Sénat.  —  Dotation  de  la  Légion 

d'honneur  et  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

(e)  Liquidation  des  dépenses  de  guerre  non  classées.  -*  Services  des  pri- 

sons et  de  la  télégraphie. 
[/)  Réduction  des  travaux  extraordinaires  imputables  sur  les  versements 
de  la  Société  algérienne,  compensation  faite  de  quelques  augmen- 
tations pour  la  colonisation. 
ig)  Réduction  sur  le  service  de  trésorerie  et  sur  la  fabrication  des  mon- 
naies divisionnaires  d'argent. 
(A)  Augmentations  allouées  à  l'instruction  primaire  et  services  provenant 

de  la  liste  civile, 
(t)  Substitution  d'annuité  au  capital  des  garanties  d*iûtérÔts,  compensa- 
tion faite  de  services  provenant  de  l'ancien  ministère  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  et  de  crédite  pour  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

If)  Contributions  directes , 4.047.985 

Enregistrement  et  timbre 2.229.742 

Douanes  et  contributions  indirectes 4.760.238 

Manufactures  de  l'État  (frais  d*exploitation) 7 .  049 .  891 

Postes  (subvention) 5.402.880 

20.490.236 
A  déduire  :  Forêts  (diminution,  territoires  cédés).  • .  •  328.497 

49.861.739 

(k)  Répartition  de  produits  d'amendes  et  de  confiscations 
par  suite  des  nouveaux  impôts. 

Tableau  no  3.  —  ghargbs  bt  rbssovrgbs  db  la  gubarb  db  4870-4874. 

Charges  rénUtani  de  la  guerre. 

Dépenses  extraordinaires  de  guerre  autres  que  celles  dénommées  ci« 
dessous  : 


*^02  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Exercice  1870 1.173.016.000' 

—  1871 700.222.000      • 

—  1872 38  807.000  i.912.045.000 

Approvisionnement  de  Paris ^69. 518.000 

Secours  aux  familles  des  militaires,  marins,  etc 50.000  000 

Intérêt  des  sommes  dues  à  TAllemagne 302 .065.000 

Entretien  des  troupes  allemandes 61.708.000 

Frais  divers,  frais  de  change  et  arrérages  des  emprunts  : 

De  750  millions. 54.5^5.000 

De  250  millions 6.875.000 

De  2  milliards 170.994 .000 

De  3  milliards 398.744.000      631 .168.000 

Pertes  sur  les  impôts  et  revenus,  qui  ont  dû  être  rem- 
placées par  d*autres  ressources  : 

En  1870 122.589.000 

En  1871 241 .600.000      364.189.000 

3.739.318.000 
Indemnité  à  l'Allemagne 5.000.000.000 

8.739.318.000 
Dépenses  du  compte  de  liquidation  imputables  : 
lo  Sur  le  reliquat  du  prêt  de  la  Banque  que  le  règle- 
ment des  exercices  1870  et  1871  laisse  disponible. 

ci 448.564.000 

2o  Sur  le  supplément  de  l'emprunt  de 
3  milliards  jusqu'à  concurrence  de.      100.000.000      548.564.000 

9. 287.882.000 
Ressources  extraordinaires. 

Emprunt  de  750  millions 804.572.000 

Emprunt  Morgan 208.899.000 

Négociation  des  rentes  de  la  dotation  de  l'armée 9i.  197. 000 

Contingents  pour  la  garde  mobilisée 120.309.000 

Vente  des  approvisionnements  de  Paris 91 .288.000 

Emprunt  &  la  Banque  de  France 1  530.000.000 

Emprunt  à  la  compagnie  de  l'Est 325.000.000 

Emprunt  de  2  milliards 2.225.994.000 

Emprunt  de  3  milliards 3 ,498.744.000 

8.897.003.000 

Produit  des  nouveaux  impôts  en  187 1 83.915.000 

Portion  du  produit  des  nouveaux  impôts  perçus  en 
1872  et  1873,  absorbée  par  des  dépenses  de  guerre  pen- 
dant ces  deux  exercices,  savoir  : 
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Exercice  i872 i54.899.000 

—       1873 ,...,.—  iS2.665.000     306.964.000 

9.287.882.000 

DEVELOPPEMENT,  PAR  EXBRGIGB8,  DES  CHARGES  ET  RESSOURCES  DE  LA  GUERRE 

DE  i870-i87i. 

Charges, 
Exercice  i870  : 

Dépenses  extraordinaires  de  guerre.  i.i73.0i6.000 

Approvisionnement  de  Paris ii8.208. 000 

Secoursaux  familles  des  militaires,etc.  7 .  342 .  000 
Frais  et  arrérages  des  empruntai  : 
De  750  millions ...        2 1 .  485 .  000 

De  250  millions.  . .          6.875.000  28.360.000 

Perte  sur  les  impôts i22.589.000  i  .449.515.000 

Exercice  i87i  : 

Dépenses  extraordinaires  de  guerre.  700.222.000 

Approvisionnement  de  Paris.. . ... . .  51 .250 ,000 

Secour8auxfamillesde8militaires,etc  12.015.000 

Entretien  des  troupes  allemandes ...  248 .  625. 000 

Impositions  payées  aux  Allemands. .  23.909.000 
Frais  divers,  frais  de  change  et  arré- 
rages des  emprunts  : 
De  750  millions. ..        33.070.000 

De  2  milliards. ....      i49.764.000  i82.834.000 

Perte  sur  les  anciens  impôts 241 .600.000  i  .460.455.000 

Exercice  i872  : 

Dépenses  extraordinaires  de  guerre .  33 . 807 . 000 

Approvisionnement  de  Paris .    60 .  000 

Secours  aux  familles  et  versement  à 

la  caisse  des  offrandes 30 .  643 .  000 

Impositions  payées  aux  Allemands. .  37.799.000 

Intérêts  payés  à  l'Allemagne i50.000  000 

Frais  divers,  frais  de  change  et  arré- 
rages des  emprunts  : 

De  2  milliards 2i .230.000 

De  3 milliards 149.757.000  170.987.000      428.296.000 

Exercice  1873  : 

Intérêts  à  r Allemagne.... i52.065.000 

Frais  divers,  frais  de  change  et  arré- 
rages de  remprunt  de  3  milliards.  24S.987.000      401. 052.000 

Indemnité  de  guerre  à  r  Allemagne .... 5.000.000.000 

8.739.318.000 
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Dépenses  du  compte  de  liquidation  imputables  sur  les 
ressources  ci-contre S48.564.000 

9.287.88i.000 
Rêtsourees, 
Exercice  1870  : 

Emprunt  de  750  millions 771 .485.000 

—  Morgan Î07.849.000 

Produit  de  la  vente  des  approvision- 
nements de  Paris â3. 500. 000 

Négociation  des  rentes  de  la  dotation 

de  l'armée 68.000.000 

Contingent  des  gardes  nationales  mo- 
bilisées  • 85.733.000 

Prélèvement  sur  le  prêt  de  la  Banque .  292 .  948 .  000  i .  449 .  515.000 
Exercice  1871  : 

Emprunt  de  750  millions 33 .  087 .  000 

—  Morgan  (solde) 1.050.000 

Produit  de  la  vente  des  approvision- 
nements de  Paris • 67.788.000 

Négociation  des  rentes  de  la  dotation 

de  l'armée «4.197.000 

Contingent  des  gardes  nationales  mo- 
bilisées         34.576.000 

Prélèvement  sur  l'emprunt  de  S  mil- 
liards       402.590.000 

Prélèvement  sur  le  supplément   de 

cet  emprunt 149.764.000 

Produit  des  nouveaux  impôts 83.915.000 

Prélèvement  sur  le  prêt  de  la  Banque .      663 .  488 .000  1 .  460 .455 .  000 
Exercice  187S  : 
Emprunt  de  2  milliards  : 

Capital 47.410.000 

Supplément.  55.000.000 

21.230.000  76.230.000      123.640.000 
Emprunt  de  3  milliards  (supplément) .      149 .  757 .  000 
Portion  du  produit  des  nouveaux  im- 
pôts       154.899.000      428.296.000 

Exercice  1873.  —  Emprunt  de  3  mil- 
liards (supplément) 248.987.000 

Portion  du  produit  des  nouveaux  im- 
pôts        152.065.000      401.052.000 

Prélèvement  surl'emprunt  à  la  Banque      1 25 .  000 .  000 
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Compagnie  desoheminB  de  fer  de  VEsi     385.000.000 
Prélèvement  sur  l'emprunt  de  î  mil- 
liards  : 4.550.000.000 

Prélèvement  sur  l'emprunt  de  â  mil- 

liards 3.000.000.000  5.000.000.000 

8.739.318.000 

Ressources  extraordinaipes  pour  le 

compte  de  liquidation,  savoir  :.        

lo  Bonis  disponibles  sur  le  prôt.de  Ja 

Banque  :  •  -   • 

En  1870 340.000.000 

En  4871 108.564,000      448.564.000 

2o  Prélèvement  sur  le  supplément  de 
l'emprunt  de  3  milliards 100^00.000     548.564.000 

9.St87. 882.000 
Tableau  n©  4.  —  bmphukts. 

n**««  HoDtâat  Produit  lurol 

ssrss^      d.ittç..  d.u'ssSpMw.     a.  .•«»?«»♦. 

(Loidul2aoûtl870).    23aoûtl870        812.271.514  20      804.572.181  20 

E.  de  2  milliards. 
(Loi  du20iuin  1871.)    27  juin  1871   >.897.559.040    .2.225.994.045    » 

E.  de  3  milliards. 
(Loidul5  juin.  1874.)    28  juill.  1872  43.816.096.551  50  3.498.744.639    » 

E.  de  250  millions. 
Morgan.— Décret  du 
25  ocbbre  1870)....    27  oct.  1870       250.000.000    >     208.899.770    » 

6.738.210.635    » 
Arrérufe»        Taw  OiO 

Jns^'.^.T.  6.623.373  75  797.948.807  45  39.830.306  4.99 
li'!.'."""  M.671.196  38  2.143.322.848  62(«)l34.908.7»0  6.29 
lia!^'.'. .'"!!'.  84.739.343  34  3.414.005.295  66  207.026.310  6.06 

liot'ifrj^r.  6.^000  .   202.024.770  .   iS.000.000   7.4, 

396.765.346 
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(a)  Non  compris  4,066,565  fr.  pour  arrérages  des  rentes  souscrites  par 
les  porteurs  de  livrets  des  caisses  d'épargne. 

Tableau  no  5.  —  HouvaAUX  impôts  proposas. 

Produit  d'un  demi-déeimê  : 

Sur  les  droits  d'enregistrement,  de  douanes 
et  de  contributions  indirectes  déjà  soumis 

aux  décimes 35.494.000 

Sur  les  sucres 6.928.000 

Sur  les  sels 16.1Î5.000 

Sur  les  transports  à  petite  vitesse 25.000.000 

83.547.000      83.547.000 
Augmentation  d'impôts  : 

De  50  0/0  sur  les  droits  fixes  des  actes  ex- 
tra-judiciaires   5.000.000 

Du  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de 

commerce 1 3  •  000 .  000 

Du  timbre  proportionnel  sur  les  chèques.  6.000.000 

Du  droit  d'expédition  des  boissons 1.873.000 

Du  droit  d'entrée  des  boissons. 10. 238 .  000 

Du  droit  sur  les  huiles  minérales 1 . 000 . 000 

Transformation  des  distributions  en  bu- 
reaux de  poste  (produit  brut) 1.100.000 

38.211.000      38.211.000 
Nouveaux  impôts  : 

Sur  les  sels  de  soude  (produit  brut) 12.200.000 

Sur  les  huiles  végétales 6.250.000 

Sur  la  stéarine  et  les  bougies. 8 .000  000 

Taxe  dos  lettres  réexpédiées 1 .  100.000 

27.550.000      27.550,000 
149.308.000 


Tableau  no  6.  —  Tàbl£AU  gbnbbàl  du  budjbt  axcrurié  ds  1874,  o'apibs 

LB8  CRÂ0IT8   DBMANOÉS  PAB  LES  DlPPÉaiRTS  MINIStAsES  BT   LE  MORTABT 
DBS  RBCBTTBS  PBOBÀLBS  DM  CET  BXBRCICB. 

Recettes. 

ÉVALDATIORS 
DÉSIGNATION  DES  PRODUITS.  propo«éei 

pour  IS74. 

Contributions  directes,  (Fonds  généraux.  Loi    du  2i 
juillet  1873) 375.853.300 
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Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes  18.572.. 494 

Produits  des  domaines • iâ.678.470 

Produits  des  forêts 40.806.800 

Impôts  et  revenus  indirects  : 

Enregistrement  et  timbre 607 . 433 . 000 

Douanes  et  sels. 280.967.000 

Contributions  indirectes 957.006.000 

Postes 110.122.000 

1.955.528.000  1.955. 528.000 

Impôts  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  28.000.000 

Produit  des  taxes  de  la  télégraphie  privée  française  . 

et  internationale 16.000.000 

Produits  universitaires 4.3^.610 

Produits  et  revenus  de  TAlgérie • 20.452.584 

Retenues  et. autres  produits  affectés  au  service  des 

pensions  civiles •  15.428.000 

Produits  divers  du  budget ^ .   5*  .765.941 

Ressources  extraordinaires  : 

Versements  à'faire  par  la  Société  générale  algérienne  4.000.000 

Total  des  receltes 2.542.621 .199 

Dépenses, 

Crédits 

Miniatères  6t  8erYi''-es.  demaDdés  pour 

1«74. 

Dette  publique  et  dotations 1 .211.229.301 

Ministère  de  la  justice 33.561.190 

Ministère  des  affaires  étrangères 41 .291 .000 

Ministère  de  l'intérieur  et  gouvernement  général  civil 
de  l'Algérie  : 

Service  du  ministère  de  l'intérieur 80.892.163 

Service  dir  gouvernement  général  civil  de  T Al- 
gérie.;   23.783.697 

Ministère  des  finances  (Service  général] 20.628.210 

Ministère  de  la  guerre 457 .000. 000 

Ministère  de  la  marine  et  des  cdonies. ...;....:....'  — 152.944  752 
Ministère  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des 

beaux-arts...: ..; .; .: ;...  96.248.388 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 1  H. 449. 140 

Ministère  des  travaux  publics  :  ^ 

Service  ordinaire. .;. ,' 84.927 .440 

Travaux  extraordinaires 74.956 .669 
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Frais  de  régie,  de  peroeption  et  d'exploitation  des 

impôts , 846.il8.4l9 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  etc.  «  •  •         47 .  S35 .900 

Total  des  dépenses g.526.866.299 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses. 45.145.900 

Tableau  no  7.  —  Gomptk  dk  liquidation. 

CrédiU  demandéi  p(Mr  4874  (Projet  de  loi  spécial)  : 

Guerre  (Reconstitution  du  matériel  et  des  approvisionne- 
ments)     ia6.883.OT 

Marine  (Reconstitution  du  matériel  et  des  approvisionne* 

monts) lO.OOO.OûO 

Intérieur  (Remboursement  des  dépenses  des  mobilisés). . .      S9 .359.S88 
Travaux  publics  (Reconstruction  des  édifices  publics)  •  • .  •        4.000.000 
Finances   (Reconstitution    des    s^provisionnementa   de 
tabacs) 3.000.000 

Total 473.i4î.965 

Ressources. 

n  sera  pourvu  à  ces  dépenses,  jusqu'à  concurrence  de  i73.242.d65fr., 
au  moyen  : 

lo  Du  reliquat  que  laisse  disponible  sur  le  prêt  de  la  Banque  le  règle- 
ment des  exercices  1870  et  1874  ; 

20  D'une  partie  des  100  millions  prélevés,  pour  le  compte  de  liquida- 
tion, sur  le  supplément  de  l'emprunt  de  3  milliards. 

Nota.  «—  Les  ressources  aifectées  au  compte  de  liquidation  sont  l» 
suivantes  : 
Produit  de  Taliénation  de  rentes  provenant  de  rachats  de  . 

la  Caisse  d'amortissement  et  de  leurs  arrérages  échus 

ou  à  échoir 90.000.060 

Produit  de  la  vente  d'immeubles  domaniaux 35.000.OCO 

Reliquat  du  supplément  de  l'emprunt  de  3  milliards 1OO.OOO.00D 

Excédant  de  recette  de  l'exercice  1869,  définitivement 

arrêté '. 57.973,568 

Reliquat  probable  des, ressources  extraordinaires  affectées 

à  l'exercice  1870 340.000,000 

Reliquat  probable  des  ressources  extraordinaires  affectées 

à  l'exercice  1871 108.564,000 

Ressources  &  demander  à  la  dette  flottante 41. 737.432 


Total 773,275.000 
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aura  été  dépensé  en  i%l%,  1873  et  1874 543.919.810 

Il  resterait  donc,  pour  1875  et  les  années  suivantes,  une 

somme  disponible  de '. .    229 .  355 .  190 

Tableau  no  8.  —  Gompàbaison  du  produit  dbs  impôts  st  beyshus 

CfOIBBGTS  POUB  LSS.ITBIJF  PRBMimiS  MO»  PB  187S.BT  1873.  . 

Impôts  anciens  : 

Neuf  premiers  mois  de  1872 900.701.000 

—  de  1873 963.401.000 

Augmentation  pour  1873 62.700.000 

Tableau  n^  9.  —  Douaites  (Relevé  des  importations  et  des  exportations 
pendant  les  neuf  premiers  mois  des  années  ci-après)  : 

Année  1869 4.508.000.000 

—  1870 './. 4.231.000.000 

—  i871 4.478.000.000 

—  1872 5.373.000.000 

—  1873 5,528.000.000 

Tableau  n»  10.  — -  Relbyé  des  rentes  achetées  et  tendues  pour  le 

COMPTE  des  habitants  DES  0ÊPABTEMENT8  PENDANT  LES  NEUF  PREMIERS 
MOIS  DES  ANNÉES  GI-APRÉS  : 

Gapitanx  Capitaux 

Années.  Rentes  Rentes  prodaits  par  produits  par 

achetées.  Tendues.  les  achats.  les  Tentes. 

1«69 4.299.425  2,222.601  101.736.502  52.547  570 

1870 4.858.216  2.178.698  112.761.210  50.521.838 

1871 5.205.700  237.045  92.522.816  4.210.016 

1872 17.398.538  1.630.789  323.862,919  31.069.292 

4873 24.272.094  3.190.240  436.350.000  37.289.000 

Tableau  no  11.  —  Relevé  comparatif  du  cours  des  rentes  et  des 

PRINCIPALES  OBLIGATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER  AU  30  OCTOBRE  DKS  AN- 
NÉES 1869,  1870,  1871,  1872  et  1873. 

Indication  dMTaleors.  1869  1870(1)  1171  187S  1878 

Rente. 
3  0/0 71.575        61.25  57.625        53.075        57.375 


(1)  En  1870,  le  30  octobre  étant  un  dimancbe,  on  a  indiqué  le  cours 
du  29. 


300  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

4</2  0/0 104.425               »          84.50  75.75  8Î.  • 

îi  0/0 .                ,          93.275  84.50  9Î.45 

6  0/0  Morgan..,             »                »                 »  498.  •  505.65 

Obligations 
de  chemins  de  fer. 

Est 335.50        270.»  ÎÔ6.75        «71.871/t  i69.8:i 

Poris-Lyon-Méd.  334.»        585.»  298.75        275.371/2  K6.5I 

Midi 327.62  4/2  282.50  299.75        273.25       271.» 

Nord 339.424/2  300.  v  306.87  4/2  289.87 4/2  279.«rt 

Orléans «338.  »       -289.37  1/2  305.  »  277.  »        276.  i 

Ouest 329.50        292.50  296.42  4/2  273.  »       ÎIQM 

Tableau  no  12.  «  Situation  gompaiutivi  dbs  phincipàux  comptes  oiu 

BANQUB  DE  FBANGB  AU  30  OCTOBaX  DBS  ABNÉES  4872  BT  4871 

30  octobre  1871.  30  «ctobn  in. 

Encaisse 788.770.000  727,980.000 

Portefeuille .•..;...•..;'     -986.490.000  1.284.8OO.00Ô 

Circulation 2. 04-8 .-660. 000  3.074.910.00!) 

Ctomptes-courants  particuliers .*.•. , .  /. .       486.480.000  2O6.660.W0 


NOMENCLATURE  DES  NOUVEAUX  IMPOTS. 

Dans  son  mémoire  du  28  octobre  4873,  publié  au /oumalojJPcûi  du 
3  novembre,  M.  Magne,  ministre  des  finances,  évalue,  en  chiffres  roDds. 
à  la  somme  de  478  millions  l'insuffisance  du  budget  de  1874,  ^"^^ 
qu'elle  résulte  des  mesures  adoptées  par  le  nouveau  gouverneicent  i^ 
matière  de  politique  commerciale,  et  d'autres  mesures  d'administrttioa 
financière.  Il  expose  ensuite  comment  lui  et  ses  collègues  oDt  ^ 
d'abord  le  parti  de  diminuer  les  dépenses  de  Texercice  de  40  milliosset 
demi  environ,  de  sorte  que,  pour  obtenir  l'équilibre  et  se  résenreraii 
excédant  convenable  de  recettes,  il  n'y  a  eu  qu'à  chercher  lesmoyensiK 
se  procurer  une  somme  de  440  à  450  millions  de  revenus  nouveaux,  as!^ 
recourir  à  l'emprunt,  et  sans  rien  diminuer  des  remboursements  dos  i 
la  Banque. 

Nous  examinerons  ultérieurement  si  les  ressources  créées,  oa^ic 
moins  celles  qu'il  s'agit  de  créer,  répondent  à  ce  qu'attendait  de  la  ^' 
tuation  la  science  économique,  et  en  quoi  diffèrent  les  principes  des 
deux  ministres,  M.  Léon  Say  et  M.  Magne,  qui  ont  eu  successivemeQt  « 
s'occuper  du  budget  de  1874.  Nous  ne  pouvons,  toutefois,  qn'expniQ^ 
déjà  notre  satisfaction  de  voir  abandonner  Timpôt  sur  les  matières  pr^ 
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mières,  qai  devait  donner  93  millions,  et  que  M.  Léon  Say  ne  conservait 
qu'à  contre-CŒur. 

Le  Conseil  supérieur  du  commerce,  cet  impdt  étant  abandonné,  avait 
été  d'avis  de  demander  les  nouveaux  revenus  à  des  impôts  nouveaux,  et 
avait  proposé  de  reporter  Timpôt  des  matières  premières  sur  les  matières 
fabriquées,  en  pensant  qu'il  pourrait,  sous  cette  nouvelle  forme,  pro- 
duire lOi,  et  même,  suivant  un  autre  plan,  443  millions  et  demi  de 
francs.  Mais  la  commission  spéciale  des  finances,  formée  par  le  ministre, 
a  reconnu  que  la  plupart  des  taxes  qu'il  faudrait  établir  seraient  très- 
difficiles  à  appliquer,  que  la  plupart  ne  pourraient  devenir  productives 
que  longtemps  après  leur  établissement,  et  que  même  les  principales 
ne  procureraient  jamais  les  ressources  sur  lesquelles  on  paraissait 
compter.  Le  ministre  n'a  donc  donné  de  place  dans  son  projet  de  mise 
en  équilibre  du  budget  qu'à  une  partie  des  nouveaux  impôts  proposés 
par  le  conseil  du  commerce,  et,  pour  le  reste,  il  a  préféré  surcfaai^er  les 
anciens,  en  les  surchai^eant  le  plus  généralement  possible,  pour  que  la 
surcharge  soit  moins  sensible. 

Tel  est  le  système  adopté,  système  que,  nous  l'avons  dit,  nous  nous 
réservons  d'apprécier. 

L'un  des  tableaux  joints  au  mémoire  de  M.  Magne  donne  le  détail  des 
recettes  à  espérer.  Voici  comment  elles  se  répartissent  : 

io  Produit  d'un  demi-déeime  nouveau. 

Sur  les  droits  d'enregistrement,  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes  déjà  soumis  aux  décimes. . .  t  • .  •  35.494.000  fr. 

Sur  les  sucres 6.928.000 

Surles  sels 16.125,000 

Sur  les  transports  à  petite  vitesse 25.000.000 

83.547.000  fr. 
2o  Augmentations  d'impôts. 

se  0/0  sur  les  droits  fixes  des  actes  extra-judiciaires. . .  5.000.000  fr. 

Timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce 13.000.000 

Timbre  proportionnel  sur  les  chèques 6 .000.000 

Droit  d'expédition  des  boissons i  .873.000 

Droit  d'entrée  des  boissons. 40.238.000 

Droit  sur  les  huiles  minérales 1 .000.000 

Transformation  des  distributions  en  bureaux  de  poste 

(produit  brut) -..  1.100.000 

38.2il.000fr. 
30  Nouveaux  impôts. 

Sur  les  sels  de  soude  (produit  brut) 12.200.000  fr. 
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Sur  les  builoB  vôgéUles 6.S30.00Û 

Sur  la  stéarine  et  les  bougies 8,000.000 

Taxe  des  lettres  réexpédiées l.iOO.OOO 

ST.SSO.OOOfr. 

Il  y  aurait  donc  ainsi  83,547,000  francs  à  attendre  des  demi-dédisâi 
de  surtaxe;  38,31i,000  francs  des  augmentations  d'impôts,  et  coi: 
27,550,000  francs  des  impôU  nouveaux.  Le  total  est  de  149,308,000  fr. 

En  suivant  Tordre  du  tableau  qui  précède,  nous  donnerons  ici,  en  at- 
tendant une  appréciation  d'ensemble,  diverses  indications  sur  les  ctéaiJm 
ou  augmentations  d'impôts,  très-nombreuses,  auxquelles  M.lemini^ 
des  finances  a  voulu  recourir  plutôt  que  d'innover,  et  particalièremgct 
plutôt  que  de  s'adresser  à  l'impôt  du  revenu  que  les  circoostancea  pi* 
raissaient  amener  comme  d'elles«mémes. 

Bn  se  prononçant  pour  l'abrogation  de  la  loi  do  S6  juillrtiSliqoi 
avait  frappé  les  matiôres  premières»  voioi  qoela  produits,  oatiuds  ob 
fabriqués,  le  conseil  supérieur  du  commerce  avait  jugé  possible  de  taier  : 

Les  savons,  les  stéarines,  le  pétrole  et  les  bulles,  jusqu'à  concarmo^ 
de  23  millions; 

Les  verreries  et  les  cristalleries,  jusqu'à  concurrence  de  5  millionft; 

Les  produits  céramiques,  jusqu'à  concurrence  de  4  millions; 

Les  tissus,  Jusqu'à  concurrence  de  60  millions; 

L'industrie  des  journaux,  Jusqu'à  concurrence  de  40  millions. 

En  1871,  antérieurement  au  vote  de  la  loi  des  matières  premièr«iii 
réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  du  oommeroe  (V,  la  J0ifwl 
des  ÉoonomitUs^  numéro  du  mois  d'août  1871),  au  lieu  du  droit  de  tooMge 
sur  tout  navire  venant  de  l'étranger,  du  droit  de  sortie  et  des  dioiU  de 
douane,  proposait  déjà  :  une  taxe  nouvelle  sur  le  sel,  l'impôt  lar  le  ^' 
venu,  l'impôt  sur  les  factures,  une  taxe  sur  les  valeurs  mobilière,  et 
enfin  un  impôt  de  consommation  intérieure,  à  l'exemple  des  États-Ucîs, 
sur  les  produits  fabriqués,  en  évaluant  la  matière  imposable  à  la  somicf 
de  6  milliards,  et  en  indiquant  spécialement  les  tissus  qui  en  (brmeot  U 
moitié. 

Bien  différentes  sont  les  mesures  auxquelles  s'est  arrôié  H.  Ibff»* 
On  en  a  vu  les  résultats  généraux,  tels  que  le  mémoire  du  i8  octobit  1^ 
résume.  Voici  quels  en  sont  les  principaux  détails. 

L  ««  tmpoH^wn  éPun  demp4Uoim$  nowMOu. 

C'est  à  près  de  420  millions  que  les  lois  rendues  depuis  la  gaerre 
d'invasion  ont  fait  monter  le  produit  des  différents  droits  d'enr^iàrt- 
ment  et  de  timbre.  La  facilité  avec  laquelle  le  Trésor  a  perçu  ces  dNÎtSi 
malgré  l'augmentation  des  tarifs,  a  fait  «upposor  qu'une  surtaxe  d'an 
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deiniHiécime  ne  détermiaewt  pas  de  mouvement  de  recul  dans  la  per- 
ception. 

Ce  demi-déoime  doit  être  temporaire.  Il  eet,  du  reste,  entendu  (mais 
on  sait  ce  que  ces  déclarations  signifient)  que  tous  les  nouveaux  impute 
et  les  surtaxes  ne  dureront  que  tant  que  la  situation  du  Trésor  ne  sera 
pas  devenue  meilleure.  Or,  en  supposant  que  la  politique  et  les  affaires 
de  la  France  vont  prendre  enfin  un  cours  régulier,  on  peut  déterminer 
le  moment  où  cette  situation  du  Trésor  commencera  de  s'améliorer, 
d'après  la  dette  spéciale  que  TÉtat  doit  rembourser  à  la  Banque.  Tant 
que  la  Banque  ne  sera  pas  payée,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune  di- 
minution de  charges  h  attendre. 

L«  surtaxe  est  fixée  ainsi  :  5  0/0  du  principal  pour  les  impôts  et  pro- 
duits dont  le  principal  seul  est  déterminé  parla  loi;  4  0/0  du  montant 
du  principal  et  des  décimes,  lorsque  la  quotité  du  droit  fixé  comprend 
les  décimes  et  le  principal  tout  ensemble.  Les  impôts  non  assujettis 
déjà  à  des  décimes,  comme  les  valeurs  de  bourse,  continueront  à  en 
être  exempts. 

Seront  exemptés  aussi  de  toute  surtaxe  les  droits  de  greffe  et  de 
timbre,  d^à  si  élevés,  les  droits  sur  les  allumettes  et  sur  la  chicorée, 
l'impôt  sur  les  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises  k  grande 
vitesse,  par  voie  de  fer,  voie  de  terre  ou  voie  navigable. 

Le  demi-décime  supplémentaire  ainsi  établi  sur  les  cafés,  cacaos  et 
antres  denrées  de  ce  genre,  sera  appliqué,  par  recensement,  aux  quan-- 
tité»  déjà  soumises  à  la  taxe,  toutes  les  existences  étant  soigneusement 
relevées  en  temps  utile.  Il  est  en  effet  nécessaire  d'empéoher  les  emma- 
gasinements  faits  jusqu'ici  avec  tant  de  hâte  par  le  commerce,  au  profit 
du  commerce  seul  et  non  des  consommateurs,  et  au  préjudice  du  Tré- 
sor, toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  taxer  une  marchandise. 

Pour  les  suoresj  les  droits  perçus  antérieurement  aux  lois  du  8  juillet 
1871  et  â3  janvier  1872  seront  augmentés  d'un  demi-décime  ;  et  les 
droits  applicables  aux  sucres  extraits,  par  les  procédés  dits  bary  tiques  et 
tout  autre,  des  mélasses  libérées  d'impôt,  seront  portés  de  85  à  50  fr. 
les  100  kilos,  décimes  compris.  Ces  suppléments  sont  exigibles  sur  les 
quantités,  quelles  qu'elles  soient,  qui  seront  en  cours  de  fabrication  ou 
en  magasin,  et  les  pénalités  destinées  à  prévenir  ou  à  réprimer  la 
fraude  deviendront  rigoureuses.  Par  exemple  l'infraction  coneemant  la 
perception  de  la  taxe  des  sucres  indigènes  et  des  glucoses  sera  punie 
d'une  amende  de  1,000  à  5^000  fr.  avec  confiscation  des  sucres,  glucoses, 
sirops. et  mélasses  non  déclarés  ou  déclarés  insuffisamment  En  outre, 
sera  abrogée  la  loi  du  31  mai  1846.  Telle  sont,  du  moins,  les  indications 
du  Journal  des  Débats,  qui  a  le  premier,  dans  les  numéros  des  SI  et  H 
octobre  dernier,  donné  sur  les  nouveaux  impôts  et  sur  les  augmenta^ 
iions  de  taxest  les  détails  reproduits  ou  analysés  depuis  par  les  journaux. 
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Le  droit  sur  les  sels  rapporte  32,^50,000  fr.,  à  40  fr.  le  kilo.  Un  demi- 
décime  porte  ce  droit  &  15  fr.  et  doane,  par  conséquent,  i6,i3!^,000  fr. 
Quant  aux  sels  destinés  aux  fabriques  de  soude,  ie  droit  doit  être  fixé  à 
10  fr.  les  100  kilos  sur  toutes  les  quantités  en  fabrique,  quelle  que  soit 
la  date  de  leur  introduction.  Le  produit  brut  est  compté  pour  plus  de 
12  millions,  avec  un  minimum  de  9  ou  10  millions  pour  le  produit  net 
(V.  3«  division,  Impôts  nouveaux,) 

La  taxe  de  5  0^0  sur  les  transports  de  petite  vitesse  comprend  toutes 
les  perceptions  des  compagnies  pour  le  transport,  la  manutention  eo 
gare,  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises.  Les  tarifis 
des  compagnies  seront  relevés  d'autant,  si  elles  sont  d'avis  de  le  faire. 
La  taxe  nouvelle  n'est  pas  sujette  aux  décimes.  Elle  pourra  être  sus- 
pendue, par  décret,  pour  le  transport  des  céréales.  Elle  ne  s'applique 
pas  au  transport  des  voyageurs. 

II.  —  Augmentations  d'impôts. 

Les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  sont  soumis  actuel- 
lement les  actes  extra-judiciaires  sont  augmentés  de  moitié,  quoique  jus- 
qu'ici on  ait  cru  devoir  ménager  ceux  qui,  en  dernière  analyse,  en 
payent  la  dépense,  c'est-à-dire,  évidemment,  des  gens  positivement  ou 
relativement  malheureux. 

Est  augmenté  de  même  de  moitié  le  droit  de  timbre  proportionnel 
établi  par  le  §  !•'  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  août  1871  sur  les  efets  néfo- 
ciables  ou  de  commerce,  autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger 
et  circulant  en  France. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  frappera  :  les  chèques  tirés  de  plaee 
en  place  ;  les  mandats,  délégations  et  tous  autres  écrits  non  négociables^ 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  servant  à  procurer  une  remise  de  fonds 
ou  de  valeurs  de  place  en  place;  les  recouvrements  effectués  par  les  en- 
trepreneurs de  transports  à  titre  de  remboursement  du  prix  des  objets 
transportés,  avec  charge  pour  lesdits  entrepreneurs  d'acquitter  d'a- 
vance l'impôt  pour  le  compte  de  qui  de  droit. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux  chèques  et  aux  écrits  ci-dessns 
désignés,  souscrits  en  France  et  payables  hors  de  France,  et  réciproque- 
ment, ainsi  qu'aux  transports  internationaux. 

On  sait  combien  sont  rigoureuses  les  prescriptions  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  relatives  aux  lettres  de  change  et  eflétstde  commerce  non  timbrés 
ou  non  visés  pour  timbre.  Les  articles  4,  5,  6,  7  et  8  de  cette  loi  seront 
applicables  aux  chèques,  mandats,  délégations,  recouvrements  dont  il 
vient  d'être  fait  mention,  soit  pour  l'amende,  soit  pour  les  nullités  à  en- 
courir. A  quoi  même  il  faut  ajouter  que  les  contraventions  seront  con- 
statées et  les  instances  introduites  et  jugées  comme  en  matière  ds 
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timbre.  1)  est  difficile  que  des  taxes  ou  des  surtaxes,  si  sévèrement 
exigées,  puissent  être  éludées  par  qui  que  ce  soit. 

Au  chapitre  des  contributions  indirectes,  le  coût  d^  acquits-àrcaution 
et  passavants  de  toute  sorte  sera  élevé  &  50  centimes,  y  compris  le 
timbre. 

Voici  en  vertu  de  quel  tarif  sont  perçus  les  droits  d*entrée  sur  les  vins^ 
cidres^  poirés  et  hydromels. 

Communes  d'une  population  agglomérée  de  4  à  6,000  habitants  : 

Pour  les  départements  rangés  dans  la  première  classe,  45  cent,  par 
hectolitre  de  vin  en  cercles  ou  en  bouteilles,  au  principal;  —  deuxième 
classe,  60  cent.;  —  troisième  classe,  75  cent.;  —  quatrième  classe, 
90  cent. 

Communes  de  6,001  à  10,000  habitants  agglomérés  :  70  cent. ,  —  90  cent. 

—  1  fr.  15  cent.,  —  1  fr.  35  cent. 

Communes  de  10,001  à  15,000  habitants  agglomérés  :  90  cent.,  ^ 
i  fr.  20  cent.,  —  1  fr.  50  cent.,  —  1  fr.  80  cent. 

Communes  de  15,001  à  20,000  habitants  agglomérés  :  1  fr.  15  cent., 

—  1  fr.  50  cent.,  —  1  fr.  90  cent.,  —  2  fr.  25  cent. 

Communes  de  20,001  à  30,000  habitants  agglomérés  :  1  fr.  35  cent.,— 

1  fr.  80  cent.,  —  2  fr.  25  cent.,  —  2  fr.  70  cent. 

Communes  de  30,001  à  50,000  habitants  agglomérés  :  1  fr.  60  cent.,—- 

2  fr.  10  cent.  —  2  fr.  65  cent.,  —  3  fr.  15  cent. 

Communes  de  50,001  habitants  agglomérés  et  au-dessus  :  1  fr.  80  c.,— 
2  fr.  40  cent.,  —  3  fr.  et  3  fr.  60  c. 

Les  cidres,  poirés  et  hydromels,  dans  ces  sept  catégories  de  communes, 
payeront  respectivement  un  droit  principal  de  :  40  cent.,  <*  60  cent.,— - 
75  cent.,  —  1  fr.,  —  1  fr.  15  cent,,  —  1  fr,  33  cent,  et  1  fr.  50  cent,  par 
hectolitre. 

A  Paris,  lataxe  de  remplacement  sera,  en  principal,  portée  pai  hec- 
tolitre à  9  fr.  50  cent,  pour  les  vins  en  cercles,  16  fr.  pour  les  vins  en 
bouteilles,  et  1  fr.  75  cent,  pour  le  cidre. 

Dans  les  autres  villes  rédîmées,  la  taxe  de  remplacement  sera  accrue  du 
montant  de  l'élévation  des  droits  d'entrée. 

Sauf  en  vertu  de  lois  spéciales,  les  droits  d'octroi  des  villes  ne  pour- 
ront excéder  de  plus  d'un  tiers  les  droits  d'entrée  perçus  au  profit  du 
Trésor  sur  les  boissons  ci-dessus  énumérées. 

Dans  les  communes  de  moins  de  4,000  habitants  agglomérés,  les  taxes 
d'octroi  pourront  atteindre  le  chiffre  des  taxes  des  villes  de  4,001  à 
6,000  habitants,  mais  non  les  dépasser.  Les  surtaxes  existantes  pourront 
néanmoins  être  maintenues  jusqu'à  Texpiration  du  terme  qui  leur  est 
actuellement  assigné. 

On  s'est  borné,  quant  aux  douanes,  et  conformément  aux  indications 
du  conseil  supérieur  de  commerce,  à  augmenter  de  15  pour  cent  les 

3»  SKBiB,  T.  XXXII.  —  45  novembre  1873*  20 
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droits  des  huiles  de  sehUte  et  de  pétroky  ces  droits  pouvant  être  coiivertls 

en  taxes  proportionnelles  au  degré  de  richesse  des  huiles  lampantes. 

Nous  n'avons  aucun  élément  d'appréciation  pour  juger  du  produitbnit 
de  1,100,000  fr.,  attribué  à  la  transformation  en  kureaux  de  posk  ies 
simples  distributions, 

III.  Nouveaux  impôts. 

Nous  avons  dit,  à  Fartide  sels^  ce  qui  a  été  décidé  ^nrlesseUdeso^dg. 

A  Tezception  des  seules  huiles  minérales,  toules  les  fatiles,  comes- 
tibles ou  non,  seront  imposées.  Les  huiles  d'olive  introduites  un  fabri- 
quées dans  les  communes  de  4,000  habitants  au  moins,  seront  taxées 
ainsi  qu'il  suit  : 

10  fr.  de  4,000  à  10,000  habitants,  —  1«  fr.  de  10,001  à  20,000,- 
.14  fr.  de  20,001  à  50,000,  -  16  fr.  de  50,001  à  100,000,  —  20  fr.  dans 
les  communes  de  100,001  habitants  agglomérés  et  au-dessus. 

Les  autres  huiles  non  minérales  et  les  liquides  similaires  payeront, 
respectivement,  dans  ces  catégories  de  communes,  faubourgs  compris  ; 
5,  6,  7,  8  et  10  fr.  de  droit. 

Pour  la  perception  du  droit  d'entrée  sur  les  huiles,  les  dispositioDs 
des  articles  90  et  suivants,  jusqu'à  108,  de  la  loi  du  25  mai  1817,  seront 
remises  en  vigueur  avec  diverses  modiiicationB  et  aggravations.  L'ad- 
mission à  entrepôt  ne  sera  accordée  que  pour  un  minimum  de  SOO  kil; 
la  licence  sera  exigible  des  fabricants  et  marchands,  an  taux  fixé  par 
l'article  6  de  la  loi  du  1*'  septembre  1871  pour  les  débitants  de  boissons. 

Les  contraventions  seront  punies  de  la  confiscation  et  d'une  amende 
de  200  à  1,000  fr.,  qui  sera  de  1,000  à  3,000  fr.  si  la  fraude  est  commise 
en  voiture.  Une  peine  correctionnelle,  de  six  jours  à  six  mois  d'empri- 
sonnement, frappera  les  contraventions  commises  au  moyen  d'engins 
disposés  ;  une  peine  de  six  mois  de  prison,  la  fraude  par  escalade,  par 
voie  souterraine  ou  à  main  armée. 

(Pour  la  répartition  du  produit  des  saisies  et  amendes,  v.  l'article  iodr 
stéarique  ci-dessous.) 

Vacide  stéarique  sous  la  forme  de  bougies  supportera  un  droit  de  ood- 
sommation  intérieure  de  25  fr.  les  400  kilos.  Les  mélanges  et  les  com- 
posés factices  employés  comme  l'acide  stéarique,  et  même  les  chandelle 
ou  bougies  à  mèche  tissée  ou  tressée,  supporteront  le  môme  droit.  C3 
droit  sera  perçu  à  l'importation,  indépendamment  des  droits  de  dcoace* 
A  l'exportation,  la  fabrication  sera  déchargée  de  la  taxe  intérieure. 

L'acide  stéarique  en  masse  ne  circulera  dorénavant  que  sous  le  pIoID^ 
de  la  douane,  et  en  vertu  d'acquits-à-caution  garantissant  le  double  do 
droit  aiTérent  aux  quantités  correspondantes  de  bougie,  la  bougie  » 
vendra  par  paquets  fermés  et  revotas  de  la  vignette  justifiant  du  paye- 
ment de  l'impôt.  Il  sera  enjoint  aux  fabricants  de  déclarer  à  la  régie 


NOMENCLATURE  DES  NOUVEAUX  IMPOTS.  307 

quelle  est  l'étendue  de  leur  fabrication  et  quelles  sont  les  quantités  d'a- 
cide ou  de  bougie  qu'ils  possèdent,  toutes  ces  quantités  étant  passibles 
de  l'impôt.  Les  visites  et  vérifications  auront  lieu  conformément  aux 
articles  S35,  S36,  237,  Î38  et  245  de  la  loi  du  28  avril  i8i6,  ainsi  qu'à 
rarticle  21  de  la  loi  du  21  Juin  1813. 

La  fabrication  ou  l'importation  non  déclarée  sera  punie  d^une  amende 
de  300  à  3,000  fr.,  sans  préjudice  de  la  confiscation  et  du  rembourse- 
ment du  droit.  Toute  autre  contravention,  indépendamment  du  rem- 
boursement et  de  la  saisie,  sera  passible  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr. 
La  répartition  des  amendes  et  du  produit  des  confiscations  aura  lieu 
conformément  à  l'article  126  de  la  loi  du  25  mars  1817,  De  même  pour 
les  huiles. 

Une  seule  taxe  postale  a  été  inscrite  au  nombre  des  nouveaux  im- 
pôts ;  c'est  une  taxe  spéciale  de  réexpédition  frappant  tout  objet  confié 
à  la  poste,  en  France  et  en  Algérie,  et  affranchi  ou  non,  qui,  par  suite 
du  changement  de  résidence  du  destinataire,  doit  être  présenté  à  un 
autre  domicile  que  celui  de  l'adresse.  Cette  taxe  de  réexpédition,  telle 
qu'elle  était  annoncée,  menaçait  d'être  fort  onéreuse  en  certains  cas, 
puisqu'elle  devait  se  renouveler  autant  de  fois  qu'il  y  aurait  lieu  de 
réexpédier  l'objet  en  circulation  ;  elle  était  surtout  fort  incommode,  et 
peut-être  môme,  par  l'excès  de  l'incommodité,  d'une  application  souvent 
impossible.  Elle  eût  gêné  à  peu  près  tout  le  monde,  mais  particulière- 
ment le  commerce,  qu'elle  exposait  à  des  difficultés  quelquefois  sans 
nombre.  A  peine  aussi  le  projet  de  taxe  a-t-il  été  connu  que  Ton  s'en  est 
inquiété  comme  d'une  source  d'embarras  et  de  contradictions  mena- 
çantes pour  la  simplicité  des  affaires.  Sur  les  réclamations  qui  lui  ont 
été  faites,  M.  le  Ministre  des  finances  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  les 
inconvénients  que  l'administration  n'avait  pas  aperçus,  et  a  modifié 
très»avantageusement  la  taxe  à  établir,  soumise  déjà,  avec  l'ensemble 
du  travail  de  la  haute  Commission  des  finances,  à  l'examen  d'urgence 
du  Conseil  d'Etat.  Il  est  entendu  que,  au  lieu  d'être  perçue  autant  de 
fois  qu'il  pourra  y  avoir  de  réexpéditions,  la  taxe  ne  le  sera  qu'une  seule 
fois  ;  que  de  plus  elle  sera  fixe,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  reproduisons 
pas  les  tarifs  primitifs;  et  enfin,  qu'on  aura  la  faculté  de  l'acquitter 
d'avance,  à  prix  réduit,  par  un  supplément  d'afTranchissement  de  10  cen- 
times pour  les  lettres  et  de  5  centimes  pour  les  cartes  postales. 

A  défaut  d'affranchissement  de  réexpédition,  la  taxe  sera  définitive- 
ment de  15  centimes  pour  les  lettres  ordinaires;  25  centimes  pour  les 
lettres  chargées  ou  recommandées  ;  10  centimes  pour  les  cartes  postales; 
h  centimes  pour  les  échantillons,  épreuves,  papiers  de  conmierce,  lettres 
de  faire  part,  etc.,  et  2  centimes  pour  les  journaux  et  écrits  périodiques. 

Telle  est  la  nomenclature  qui  complète  le  mémoire  de  M.  le  Ministre 
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des  finances.  Ce  n'est  ni  le  nombre  des  objets  taxés  ou  surtaxés  qui  y 
fait  défaut,  ni  celui  des  prescriptions  draconiennes  pour  menacer  k 
contravention  et  la  fraude.  Ces  prescriptions  ne  sont  malheureusement 
pas  inutiles.  Le  vol  public  est  devenu  innocent  pour  trop  de  monde  de- 
puis qu'il  est  devenu  très-profitable.  G^est  Tun  des  malheurs  de  ces  temps 
de  guerre  et  dMnvasion  que  de  multiplier  les  impôts,  et  par  là  mèine 
d'affaiblir  encore  le  sens  moral  déjà  si  faible  d'un  trop  grand  nombiî 
des  membres  de  la  communauté  nationale.  S'il  n'y  avait  que  le  paysao 
qui  trompe  l'État  pour  un  peu  de  tabac  ou  de  poudre,  on  n'aurait  rieji 
encore  à  dire  ;  mais  le  mal  a  fait  des  progrès  rapides,  et  il  est  monté 
plus  haut  qu'on  ne  pense.  Nous  ne  devons  pas  nous  étonner  qu'il  ait 
fallu  donner  à  la  loi  de  perception  des  armes  nouvelles.  P.  B. 

CORRESPONDANCE 


M.  DE  VERGENNES  ET  M.  PITT. 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef, 

A  cette  époque  de  vacances,  de  voyages,  de  séjours  aux  eaux,  je  oe 
reçois  pas  toujours  régulièrement  le  Journal  des  Économistes;  mais  je 
finis  toujours  par  le  lire  et  par  le  lire  tout  entier. 

J'ai  lieu  de  penser  que  ce  n'est  p9s  le  cas  de  tous  nos  colliiborateu» 
et  notamment  de  celui  auquel  est  dû  l'intéressant  article  inséré  dans 
le  numéro  d'août  dernier,  que  j'achève  seulement,  article  quiapoor 
titre  :  Deux  grandes  détresses  financières,  La  Hollande  au  xviii*  siècle  \  V An- 
gleterre de  1795  à  1816. 

J'y  remarque,  en  effet  (p.  17i),  le  passage  suivant  : 

c  C'est  aussi  pendant  cet  heureux  temps  de  c  paLx  (ITSil'ni^}),  d^ 
réparation  et  de  prospérité  que  M.  Pitt,  désireux  d'en  accroître  encore 
«  les  bienfaits,  fit   tant  d'efforts^  assisté  d'Eden^  pour  conclure  oo»  Je 

«t  France  le  traité  de  (786,  si  digne  d'admiration  et  toujours  déoié 

c  II  s* était  proposé  d'abolir,  dans  ce  traité,  toute  prohibitiony  comme  tout 
«  droit  de  douane  excessif,,.,.  Voilà  l'homme,  dit  en  terminant  le  savant 
auteur  de  l'article,  après  avoir  cité  le  fameux  mouvement  oratoire  de 

Pitt  défendant  au  Parlement  le  traité  de  1786, voilà  l'homme  qae 

«  nos  historiens  et  nos  politiques  n'ont  cessé  d'insulter,  en  en  faisant, 
«  plus  encore  que  do  son  illustre  père,  l'implacable  ennemi  de  la 
«  France » 

Si  l'auteur  de  ces  lignes  avait  jeté  les  yeux  sur  les  articles  consacrée 
aux  négociations  de  1786  par  le  Journal  des  Économistes  dans  ses  nume- 
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ros  successifs  du  mois  de  mai  1871  (1),  et  des  mois  de  juin  (2)  et  de 
septembre  i87â  (8),  peut-être  n'aurait-il  pas  donné  une  forme  aussi  ab- 
solue à  des  allégations,  dont  ces  trois  articles  ont  eu  précisément  pour 
objet  de  démontrer  (les  pièces  historiques  en  main]  le  peu  de  fonde- 
ment et  de  justice  ;  ou,  s'il  eût  persisté  à  les  soutenir,  il  les  eût  assuré- 
ment appuyées  de  preuves  péremptoires,  qui  rendissent  toute  contradic- 
tion ultérieure  impossible. 

Je  viens  donc  vous  prier,  mon  cher  rédacteur  en  chef,  d'avertir  votre 
éminent  collaborateur  que,  dans  ce  journal  même,  et  à  trois  reprises 
différentes,  il  a  été  affirmé,  et  non  en  termes  vagues,  à  peu  près  ce  qui 
suit: 

C'est  A  LÀ  Francs,  et  non  a  l'ânglbtebrb  qu'il  convient  de  rap- 
porter, pendant  près  de  deux  siècles,  toutes  les  tentatives  de  rapproche- 
chement  commercial  entre  les  deux  pays. 

Sully,  en  1606,  —  Mazarin,  en  1655.  —  Golbert,  en  1669,  —  Torcy, 
en  1713,  avaient  suivi  la  môme  politique  et  le  môme  dessein  ;  —  les 
deux  derniers  entre  tous,  l'un  en  faisant  proposer,  à  Londres,  en  1669, 
par  son  propre  frère,  Golbert  de  Groissy,  lk  librb  commbrcb  dans  toutes 
leurs  possessions,  entre  le»  deux  puissances,  —  l'autre  en  arrachant 
aux  plénipotentiaires  d'Utrecht  la  clause  du  taaitrmbnt  RiciPBoguB  db 
LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISEE,  clauso  que  févoqua  le  Parlement  britan- 
nique : 

En  1782,  c'était  à  Versailles  et  non  à  Londres  qu'on  pensait  à  un 
traité  de  commerce  : 

Ce  furent  MM.  de  Vergennes  et  M.  Gérard  de  Hayneval  qui  en  propo- 
sèrent et  en  poursuivirent  la  conclusion,  et  non  «  M.  Pitt»,  beaucoup 
moins  disposé,  à  cette  époque,  que  ne  semble  le  supposer  l'auteur  de 
l'article  du  15  août  dernier,  à  des  concessions  sérieuses  de  commerce  vis- 
à-vis  de  la  France  ;  —  ni  surtout  «  M.  Eden  »,  alors  l'ami,  le  confident, 
le  second  de  M.  Fox,  c'est-à-dire  de  l'adversaire  acharné  non-seulement 
d'un  traité  de  commerce,  mais  môme  d'une  trêve  de  guerre  avec  la 
France,  secrétaire  de  la  vice-royauté  d'Irlande  pendant  son  ministère  et 
le  contiadicteur  le  plus  infatigable  et  le  plus  embarrassant  que  rencon- 
trât au  Parlement  M.  Pitt,  qui  ne  le  gagna  que  plus  tard,  à  l'aide, 
précisément,  de  Tolfre  de  l'ambassade  de  Paris  et  de  la  négociation 
du  traité  exigé  par  la  France;  —  négociation  à  laquelle  M.  Eden  était 
si  peu  préparé,  qu'il  demanda  six  mois  de  délai  (qui  lui  furent  accordas, 
du  consentement  de  la  France)  pour  étudier  les  questions  à  débattre  : 


(1)  T.  XXII,  p.  293  et  suivantes. 
(2;  T.  XXVI,  p.  333  et  suivantes. 
(3)  T.  XXVIIÏ,  p.  I37et8uivautes. 
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En  1782,  quand  le  cabinet  de  Versailles  fit  connaître  à  Londres  les 
conditions  mises  par  la  France  à  la  paix,  ]a  conclusion  d'un  TmArré  m 
COMMERCE  y  occupait  une  place  principale;  —  cette  proposition,  dans 
laquelle  le  cabinet  britannique  vit  «  un  piège  et  une  menace  dirigée 
a  contre  la  Maison  même  d'Angleterre,  >  fut  la  seule  devant  laquelle 
notre  plénipotentiaire  rencontra  une  résistance  insurmontable ,  et 
M.  de  Vergennes  dut  se  contenter  de  faire  inaérer  dans  le  traité  de 
1783  une  clause  relative  «  à  de  nouveaux  arrangements  commerciaux 
<c  fondés  sur  la  réciprocité  et  la  convenance  mutuelles,  arrangements  qui 
«  devaient  être  conclus  c  avant  le  i*'  juillet  1784  :  i 

Cet  engagement,  M.  Pitt,  malgré  les  instances  répétées  de  M.  de  Ver- 
gennes, se  montrait  si  peu  pressé  d'y  satisfaire,  que  vers  le  milieu  de 
178!S,  les  négociations  commerciales  n'étaientpas  môme  entamées,  et  que, 
pour  y  décider  M.  Pitt,  M.  de  Vergennes  fit  rendre  en  Conseil  d*État  les 
arrêts  des  ii  juillet  et  21  octobre  de  la  même  année,  «  qui  probibèreot 
«t  à  rentrée  en  France  à  peu  prés  tous  les  produits  manufacturés  de 
a  l'Angleterre:  »  Le  bardi  et  beureux  auteur  de  la  paix  de  1783  écrivait 
en  môme  temps  à  notre  ambassadeur  à  Londres  :  «  Dites  bien  à  M.  Pitt 
«t  que  nous  sommes  toujours  prêts  k  suivre  la  négociation  commerciale 
«  le  jour  où  il  voudra  Taborder  sérieusement  :  » 

Ce  fut  sous  ces  coups  et  cette  étreinte  d'une  main  alors  puissante  que 
M.  Pitt  se  détermina  tout  à  coup  à  traiter  avec  la  France,  et  à  prendre 
pour  instrument  de  la  négociation  M.  Eden,  qui  s'y  montra  d'une  incon- 
testable babileté  : 

Dans  cette  pbase  môme  de  rapprochement  et  d'entente  commerciale, 
toutes  les  idées  libérales  furent  soutenues  par  la  France,  toutes  les  idées 
restrictives  par  l'Angleterre  : 

M.  de  Rayneval,  en  exposant  au  Conseil  d'État  (îl  ma!  1786)  les 
principes  qui  allaient  diriger  la  négociation,  disait,  en  terminant  sod 
rapport  :  «  11  est  probable  que  le  cabinet  anglais  n'admettra  pas  cette 
«  base  (l'abolition  des  prohibitions  entre  les  deux  pays)  ;  mais  le  Roi 
c  aura  manifesté,  d'une  manière  conforme  à  sa  grandeur,  son  désir  de 
«  rapprocher  les  deux  nations  :  Il  aura  indiqué  une  route  dans  laquelle  il 
ti  esta  présumer  que  la  Cour  de  Londres  croira  pouvoir,  un  Jour,  schasar* 
€  der  pour  détruire  enfin  le  système  d'envie  et  de  haine  qui  a  dirigé 
«  jusqu'à  présent  tous  les  arrangements  de  commerce  entre  la  France 
«  et  la  Grande  Bretagne i 

En  effet,  lorsque  les  deux  plénipotentiaires  français  et  britannique 
s'abordèrent  pour  la  première  fois,  M.  de  Rayneval  proposa  d'abord 
«  l'adoption  du  traitement  réciproque  des  nations  les  plus  favorisées  t, 
ce  que  M.  Eden  refusa,  en  demandant  «  des  réserves  formelles  quant  à 
t  la  législation  intérieure  et  aux  traités  internationaux  des  deux  peti- 
«  pies,  »  et  ensuite  «  V abolition  réciproque  des  prohibitions  et  des  droits 
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m  prohibitif»  »,  —  proposition  que  M.  Eden  repoussa  également,  en  allé- 
guant •  que  les  lois  de  l'Angleterre  rie  lui  permettaient  pas  de  renoncer  aux 
a  privilèges  assurés  à  son  pavillon^  à  son  eommeree,  à  son  industrie  et  à  son 
«  agriculture»,  —  et  en  proposant  que  «  l'objet  du  traité  fût  limité, 
a  de  la  part  de  la  France,  à  quelques  faveurs  commerciales,  et  de  la 
«(  part  de  TAngleterre  à  la  suppression  des  droits  différentiels  qui  pla- 
«  çaîent  la  navigation  et  le  commerce  de  la  France  sur  un  pied  relative- 
«'  ment  désavantageux  vis-à-vis  dos  autres  nations.  » 

Sans  rien  avoir  à  rabattre  de  l'approbation  donnée  par  l'auteur 
«  des  deux  crises  financières  »  à  Tesprit  des  stipulations  de  1786,  je  me 
crois  fondé  à  lui  demander,  par  votre  intermédiaire,  d'en  transposer  la 
responsabilité  et  Tbonneur,  et  de  les  porter  désormais  au  compte  de 
M.  de  Vergennes,  plutôt  qu'à  celui  de  M.  Pitt. 

^  Si  je  n'avais  peur,  mon  cher  Rédacteur  en  chef,  d'être  présomptueux, 
—  j'oserais  vous  prier  défaire  parvenir  à  l'éminent  collaborateur  dont  je 
n'ai  pas  l'honneur  d'être  connu,  un  exemplaire  de  l'étude  particulière 
publiée  par  moi  (1)  en  4869  au  sujet  de  ce  traité  de  4786  et  des  pour- 
parlers qui  précédèrent  celui  de  4783,  dont  il  n'est  à  vrai  dire  que  le 
corollaire  et  la  conséquence.  Il  y  pourrait  retrouver,  entre  les  divers 
documents  officiels  du  temps,  une  dépêche  du  chef  du  cabinet  de 
Louis  XVI,  datée  du  i'^  février  4783  et  adressée  à  notre  plénipotentiaire 
à  Londres,  où  les  sentiments  dont  il  admire  à  juste  titre  l'éloquente 
expression  dans  la  bouche  de  M.  Pitt  défendant  le  traité  de  1786  devant 
le  Parlement  britannique,  sont  professés  par  M.  de  Vergennes  trois  ans 
auparavant  et  au  lendemain  même  des  luttes  avec  la  Grande-Bretagne  : 

<  ....C'est  un  vieux  préjugé  que  je  ne  partage  pas,  qu'il  existe  des  in- 
«  compatibilités  naturelles  entre  les  deux  nations.  J'y  ai  souvent  ré- 
«  fléchi  et  je  n'en  ai  jamais  compris  ni  le  principe  ni  la  lin.  Toute  nation 
a  doit  tendre  nécessairement  vers  sa  plus  grande-  prospérité.  Mais  cette 
a  prospérité  ne  saurait  être  exclusive,  car  elle  deviendrait  bientôt  nulle. 
a  0{i  ne  s'enrichit  pas  avec  des  nations  absolument  pauvres.  Il  faut  être 
a  riche  pour  se  procurer  des  jouissances.  Le  champ  de  l'industrie  est, 
«  d'ailleurs,  si  vaste  qu'il  y  a  à  moissonner  pour  tout  le  monde  : 

«  Ce  bref  exposé  de  ma  façon  de  penser  tous  donne  la  clef  des  prin- 
c  cipes  que  je  souhaite  voir  adopter  dans  les  négociations  relatives  au 
c  commerce,  é..  » 

Il  y  pourrait  encore,  s'il  lui  fallait  d'autres  preuves  que  des  pièces 
françaises,  y  lire  ce  curieux  passage  d'un  article  du  Moming  Herald  du 
mois  de  septembre  4786  :  «  ....  Il  est  facile,  en  se  reportant  au  règne 
c  des  Stuarts,  de  constater  que  jamais  la  guerre  avec  la  France  n'a  été 

(1)  Précis  historique  et  économique  du  traité  de  commerce  de  1786; 
1869;  chez  Dentu  et  Guillaumln. 
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«  aussi  ruineuse  pour  l'Angleterre  qu'an  commerce  libre  avec  œ 
c  Royaume...  —  Les  amis  de  M.  Eden  pourraient  moins  exalter  l'habi- 
c  leté  du  négociateur  qui  a  obtenu  de  la  France  ce  qu'elle  nous  demande 
«  depuis  un  siècle,  et  amené  M.  de  Vergennes  à  signer,  en  1786,  ce  qoe 
c  M.  de  Torcy  n'a  pu  obtenir,  en  1713....  » 

Que  si,  maintenant,  mon  cher  rédacteur  en  chef,  vous  aviez  à  faire 
excuser  par  le  savant  économiste  que  j  ose  contredire  la  hardiesse  de 
mes  dénégations,  veuillez  lui  dire  qu'elles  sont  le  résultat  d'études 
déjà  anciennes,  bien  souvent  contrôlées,  que  celui  qui  signe  cette  lettre, 
autrefois  lecteur  assidu  de  nos  archives,  est  un  vieux  commis  du  dé- 
partement des  Affaires  étrangères,  et  que  le  point  historique  sur  lequel 
il  provoque  ici  le  retour  de  son  attention  et  de  ses  recherches,  est  un  de 
ceux  sur  lesquels  je  me  suis  fait,  il  y  a  bien  des  années  déjà,  comme  une 
sorte  de  devoir  patriotique  de  rétablir  la  vérité. 

Groyez-moi,  mon  cher  directeur,  etc.  Bcttentàu 

Paris,  2  novembre  1873. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  NOVEMBRE  1873. 


Communication.  —  Mort  de  M.  Jean  Buy,  économiste  lyonnais.  —Allo- 
cution de  M.  Dudiey-Field,  de  New-York  :  un  illogisme  aux  États-Unis; 
—  la  gloire  de  la  France.  —  La  loi  de  la  civilisation  moderne.  —  L'é- 
conomie politique  au  Congrès  des  sciences  de  Lyon.  —  Progrès  des 
idées  économiques  dans  le  département  du  Nord.  —  Les  Sociétés  de 
statistique  de  Paris  et  de  Marseille. 

Discussion.  —  Question  des  Houilles. 

OnVHAOKS  PBéSBNTéS. 

M.  le  comte  H.  de  Kergorlay,  ancien  député,  un  des  vice-prési- 
dents delà  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été 
invités  M.  Dudley-Keld,  de  New- York,  auteur  d'un  «  Essai  décode 
international  »,  le  R.  Miles,  secrétaire  de  la  Société  de  la  paix  de 
Boston,  M.  Ernest  Boucquéau,  maître  de  forges,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants  belges. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  par  M.lesecrétairepe> 
péLuel  (voir  plus  loin),  M.  Courtois  entretient  la  réunion  d'un  éco- 
nomiste lyonnais,  M.  Jean  Buy,  mort  il  y  a  quelques  mois. 

M.  Jean  Buy,  dit  M,  Courtois,  esprit  distingué,  intelligenc 
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ferme  et  hardie,  logicien  rigoureux,  travailleur  énergique,  mais 
d'une  excessive  modestie,  est  mort  inopinément  et  dans  toute 
la  force  de  l'âge  le  13  juillet  4873.  Enfant  de  Lyon,  sa  vie  s'est 
presque  entièrement  écoulée  dans  cette  ville,  qu'il  aurait  illustrée 
s'il  avait  été  contraint  par  son  devoir  de  se  mettre  en  évidence.  lia 
peu  écrit,  et  ce  qu'il  a  fait  imprimer  a  paru  dans  des  recueils  locaux, 
peut-être  sans  signature,  mais  ce  qui  le  recommande  à  la  mémoire 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  c'est  la  direction  que 
ses  conseils,  éclairés  et|sensés,  ont  donnée  à  l'étude  de  la  science  soit 
théorique  soit  appliquée,  dans  cette  belle  ville  de  Lyon,  si  tra- 
-vailleuse  et  si  loyale.  Il  fut  l'un  des  fondateurs  de  la  Société  d'é- 
conomie politique  de  Lyon  et  l'un  des  membres  les  plus  éminents 
de  cette  réunion  où  il  prenait  souvent  la  parole  et  toujours  avec 
une  lucidité,  une  verve  et  une  hauteur  de  vues  qui  font  regretter 
que  l'on  n'ait  rien  pu  recueillir  de  ses  courtes  mais  précises  allocu- 
tions. On  reconnaissait  en  lui  un  des  élèves  de  l'abbé  Noirot,  cette 
autre  intelligence  si  élevée  qui  sut  comprendre  l'exposé  sommaire 
de  la  science  économique  dans  son  cours  de  philosophie  et  qui  déve« 
loppa  Tamour  éclairé  de  cette  science  chez  tous  ses  disciples,  dont 
plusieurs  sont  devenus  des  hommes  marquants. 

M.  Courtois  qui,  pendant  son  séjour  à  Lyon,  a  beaucx>up  connu 
M.  Buy  et  a  pu  apprécier  tout  le  profit  que  procurait  le  commerce 
de  cet  esprit  supérieur,  aurait  volontiers  laissé  faire  son  éloge  par 
une  bouche  plus  autorisée  que  la  sienne  et  particulièrement  par  un 
des  lyonnais  distingués  que  la  réunion  possède  en  ce  moment,  s'il 
n'avait  cru  devoir  saisir  cette  occasion  de  s'acquitter,  quoique  fai- 
blement, de  la  dette  de  reconnaissance  contractée  par  lui  envers 
Lyon,  lors  de  son  séjour  en  cette  ville  hospitalière. 

M.  Dadley-Field^  invité  par  M.  le  président  et  M.  le  secrétaire 
perpétuel  à  prendre  la  parole,  s'exprime  en  français,  et  dit  : 

Messieurs,  je  vous  remercie  beaucoup  de  Thonneur  que  vous  m'avez 
fait  en  m*invitant  à  ce  dîner,  et  de  la  bonne  volonté  que  vous  me  té« 
moignez  en  consentant  à  m'écouter. 

Je  dois  tout  d'abord  vous  dire  que  parmi  nous,  Américains,  la  Société 
des  économistes  jouit,  comme  elle  le  mérite,  d'une  grande  réputation  et 
d'une  grande  autorité.  Je  voudrais  bien  que  mon  pays  eût  suivi  vos  doc- 
trines. Malheureusement,  le  libre-échange  reste  encore  à  apprendre  en 
Amérique,  comme  un  principe  de  la  loi  commune  de  toutes  les  nations. 
Voyez  l'illogisme,  nous  ^vons  déclaré  qu'aucune  nation  ne  pourrait  re- 
fuser son  accès  aux  citoyens  des  autres  nations,  et  nous  n'étendons  pas 
cette  liberté  jusqu'au  commerce,  ce  lien  solide  entre  les  nations!  11  fau- 
drait, à  mon  avis,  —  et  je  sais  que  cet  avis  est  aussi  le  vôtre,  —  qu'au- 
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pour  la  première  fois  nettement  observé,  a  montré  que  de  nos  jouis 
le  vainqueur  s'appauvrit  autant  que  le  vaincu. 

Les  peuples  modernes  peuvent  donc  échapper  à  la  loi  de  destruc- 
tion subie  par  leurs  devanciers,  prolonger  et  accroître  indéfiniment 
leur  existence.  Mais,  et  c*est  ici  le  point  décisif,  ils  n'obtiendront  le 
bénéfice  de  cette  immunité  qu*en  se  mettant  à  Tunisaon  de  leur 
époque,  c'est-à-dire  en  réglant  la  direction  de  leur  conduite  inté- 
rieure et  de  leurs  rapports  mutuels  sur  la  loi  économique,  qui  est 
la  résultante  de  la  vie  sociale  actuelle. 

Le  moyen  d*opérer  cette  transformation  est  l'application  résolu- 
ment progpressive  du  grand  principe  qu'a  inscrite  à  son  drapeau 
l'école  économique  :  a  la  liberté  du  travail,  la  liberté  des  échanges^ 

Par  lui  tous  les  points  obscurs  seront  éclairés,  toutes  les  diffi- 
cultés seront  résolues,  parce  qu'il  représente  la  vérité  sociale  dans 
toute  sa  plénitude,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  sa  simplicité 
primitive. 

M.  Georges  Renaud  rend  compte  à  la  Société  du  Ck)ngrès  tenu  i 
Lyon  du  20  au  30  août  dernier  par  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences.  Cette  association,  constituée  sur  le  mo- 
dèle de  l'association  britannique,  a  la  môme  organisation  et  pos- 
sède, comme  elle,  une  section  d'économie  et  de  statistique.  En  An- 
gleterre, cette  section  n'a  que  peu  de  vie,  en  raison  du  congrèsque 
tient  annuellement  l'association  anglaise  pour  l'avancement  des 
sciences  sociales.  Mais,  comme  en  France,  sous  les  divers  gouver- 
nements qui  se  succèdent,  il  n'y  a  pas  à  espérer  pouvoir  organistT 
un  congrès  spécial  des  sciences  sociales,  il  faut  tirer  parti  du  con- 
grès de  l'Association  française.  Les  économistes  ont  un  moj'en 
puissant  de  propagande,  puisque  le  congrès  se  promène  de^ilIeen 
ville;  l'année  dernière,  il  se  tenait  à  Bordeaux;  le  début  a  été  bon; 
cette  année,  il  a  eu  lieu  à  Lyon,  et  il  a  été  un  véritable  succès  pour 
la  science;  l'année  prochaine,  il  ira  à  Lille. 

A  Bordeaux,  la  section  d*économie  politique  n'avait  pu  se  consti- 
tuer. Les  économistes  lyonnais  ont  pris  au  congrès  une  part  plus 
active  que  les  économistes  bordelais.  Cependant,  le  comité  local 
avait  tenu  à  l'écart  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon;  ladite 
association,  trois  semaines  auparavant,  ignorait  la  tenue  d'un  con- 
grès dans  cette  ville  ;  elle  n'en  a  eu  connaissance  que  par  M.  Re- 
naud. Elle  a  aussitôt  distribué  la  besogne  entre  les  plus  actifs  de 
ses  membres,  et  c'est  ainsi  que  la  section  d'économie  politique  de 
l'Association  française  a  fait  une  besogne  fort  satisfaisante.  Hiea 
été  présidée  par  l'un  des  membres  de  la  Société,  M.  Plotard,  dé- 
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Vous  regrettez  la  gloire  des  armes  :  eh  I  messieurs ,  dans  oe  seul 
siècle,  la  France  a  gaga6  des  centaines  de  batailles...  A  peine  TAlIe- 
magne  en a-t-elle gagné  une  douzaine!  Mais  rappelez-vous  que  mainte- 
nant, c'est  plutôt  du  génie  d*un  seul  chef  que  de  la  bravoure  des  soldats 
que  dépend  Tissue  d'une  bataille.  Tout  le  monde  sait  que  les  soldats 
français  sont  braves  et  sans  reproche.  J'admets  donc  qu'une  nouvelle 
guerre  eût  lieu  entre  la  France  et  TAllemagne  :  le  résultat  serait  entre 
les  mains  du  chef  le  plus  habile,  non  subordonné  à  Phéroïsme  des 
troupes.  Est-ce  donc  d'une  façon  semblable  que  Ton  peut  mesurer  l'hon- 
neur d'une  nation?  6i  vous  gagnez  la  prochaine  bataille,  l'Allemagne 
voudra  recommencer;  si  vous  perdez,  vous  voudrez  prendre  votre  re- 
vanche... c'est-à-dire  que,  d'une  façon  comme  de  l'autre,  c'est  engager 
une  guerre  perpétuelle. 

Messieurs,  mes  'paroles  n'ont  pu  vous  froisser  :  elles  sortent  de  la 
bouche  d'un  ami  de  la  France  et  de  la  Justice.  Cherchez  votre  revanche 
dans  le  droit,  dans  la  justice,  dans  la  civilisation,  et  c'est  là  que  vous 
la  trouverez  le  plus  sûrement.  C'est  à  vous,  économistes,  qu'il  appar- 
tient de  faire  prévaloir  dans  l'opinion  publique  ces  doctrines,  ces  vérités 
conformes  à  vos  principes.  Prêchez  le  libre-échange  sans  combattre  les 
chances  de  guerre,  et  vous  ne  ferez  que  b&tir  sur  le  sable.  (Vifs  applau- 
dissements). 

L'allocution  de  M.  Dudiey-Pield  est  suivie  de  quelques  considé- 
rations présentées  par  M.  Notelle,  négociant  de  Paris. 

M.  Notelle  voit  le  salut  de  la  société  moderne,  de  la  France  en 
particulier,  dans  le  développement  de  l'idée  économique,  et  veut 
répondre  à  ceux  qui  ont  prononcé  le  mot  fatal  de  décadence.  Ils 
auraient  raison,  dit-il,  si  on  ne  tenait  compte  d'un  fait  immense  qui 
différencie  complètement  Tépoque  contemporaine  de  l'antiquité,  et 
qui  a  déplacé  Taxe  de  la  civilisation. 

Le  pivot  antique  était  la  force  militaire,  le  pivot  moderne  est  le 
travail.  Dans  la  société  antique,  où  la  production  était  insuffisante, 
les  peuples  ne  pouvaient  grandir  que  par  la  dépossession  ou  la  des- 
truction les  uns  des  autres.  Le  plus  fort  s'emparait  de  la  terre,  de 
la  richesse  réalisée  et  de  l'instrument  du  travail  qui  était  l'esclave. 

Les  nations  industrielles  et  commerçantes  étaient  détruites  les 
premières;  les  peuples  guerriers  périssaient  ensuite,  quand  leur 
patriotisme  violent  et  contre  nature  avait  perdu  sa  vitalité  artifi- 
cielle. 

A  notre  époque,  la  prodigieuse  fécondité  de  la  production  et  la 
solidarité  des  intérêts  permettent  aux  peuples  de  grandir,  de 
s'élever  les  uns  par  les  autres.  Un  l'ait  sinon  nouveau,  du  moins 
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Le  même  congrès  n'a  pas  échappé  h  Pétemelle  question  de  la 
monnaie  internationale  ou  de  Tunification  monétaire,  fort  bien  ex- 
posée, du  reste,  par  M.  Bouvet,  de  Lyon.  La  section  a  émis,  à  œ 
propos,  le  vœu  de  l'inscription  du  poids  au  revers  des  pièces,  in- 
scription dont  M.  Joseph  Qarnier  n'a  cessé  de  démontrer  Fimpor- 
tance. 

Citons  aussi  un  fort  remarquable  rapport  de  M.  Demongeat, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  sur  la  situation  de  Tinstrac- 
tion  primaire  en  France,  et  un  mémoire  d'un  américain,  M.  Bar- 
rett,  sur  Tinstruction  primaire  et  secondaire  aux  Étata-Unis. — 
Enfin  M.  \eiy  Bertillon  s'est  occupé  du  mouvement  de  la  popultr 
tion  et  de  la  situation  de  la  France  et  même  de  l'étranger  sous  le 
rapport  de  la  mortalité  et  de  la  natalité. 

M.  Renaud  fait  ensuite  un  appel  aux  économistes  pour  qu'ils 
soient  plus  nombreux  au  prochain  congrès  ;  il  signale  les  avantages 
que  leur  offre  cette  association  (4),  et  finit  en  espérant  que  les  dis- 
positions seront  mieux  prises  en  1874,  bien  que  Lille  ne  soit  pas 
un  milieu  bien  favorable.  (La  réunion  applaudit  le  zàle  et  l'entrain 
de  l'orateur.) 

Â  ce  syjet,  M.  imile  Alglave  professeur  à  Técole  de  droit  de 
Douai|  est  heureux  d'annoncer  &  la  réunion  qu'un  cours  public 
d'économie  politique  sera  fait  sous  peu  à  Lille,  et  qu'il  est  chargé 
de  ce  cours.  Il  pense  qu'en  général,  si  l'opinion  des  hommes  intel- 
ligents du  nord  n'est  pas  très-sympathique,  elle  est  beaucoup 
moins  hostile  que  par  le  passé  aux  principes  de  la  liberté  commer- 
ciale et  à  plus  forte  raison  à  l'ensemble  de  la  science  économique. 

M.  JLQdiganne,  ancien  chef  du  Bureau  de  l'industrie  au  minis- 
tère du  commerce,  qui  a  été  par  sa  position  officielle  à  même  de 
bien  connaître  les  sentiments  de  cette  partie  de  la  France,  confinne 
Topinion  de  M.  Alglave. 

MM  Joseph  Garnier  et  Wolowski  font  remarquer  que  ce  fait 
montre  le  progrès  qu'ont  fait  les  idées  libérales  depuis  vingt-cinq 
ans.  En  1847,  un  des  notables  fabricants  d'Évreux  disait  à  MJoseph 
Garnier  que  si  les  libres  échangistes  s'avisaient  d'aller  prêcher  leurs 
doctrines  dans  l'Eurei  ils  seraient  jetés  à  l'eau.  Un  autre  industriel 
signalait  à  M.  Wolowski  le  danger  d'être  jeté  dans  un  haut-four- 
neau. (Rire  général.) 

M.  Wolowski  signale  ensuite,  au  surjet  du  Congrès  dont  vient  de 
parler  M.  Renaud,  la  Société  de  statistique  de  Paris  qui  publie,  par 
les  soins  intelligents  et  dévoués  de  son  secrétaire  général,  M.  Loua, 

(1)  Son  siège  est  rue  de  Rennes,  76. 
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un  Bulletin  plein  de  faits  statistiques  qui  est  une  enquête  perma- 
nente et  une  source  d'informations  précieuses  pour  la  science  écono- 
mique. 

M.  Antonin  Rondelet  rappelle  à  cette  occasion  la  Société  de  sta- 
tistique de  Marseille,  dont  les  services  remontent  après  d'un  demi- 
siècle.  On  trouve  dans  son  Bulletin  des  données  et  des  chifTres  sur  le 
midi  de  la  France  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs. 

M.  Antonin  Rondelet  entretient  ensuite  la  réunion  d'un  Congrès 
qui  s'est  tenu  à  Nantes,  vers  la  fin  de  septembre  et  au  commence- 
ment d'octobre,  sous  le  titre  de  a  Congrès  des  directeurs  des  asso- 
ciations ouvrières  catholiques  ».  Cette  réunion  ne  comptait  pas 
moins  de  mille  six  adhérents,  tous  présents,  tous  assistants  dans 
les  commissions  ou  les  assemblées,  à  sept  ou  huit  heures  de 
séance  par  jour.  Il  s'en  prépare  un  compte  rendu  qui  doit  paraître 
prochainement.  Les  économistes  y  trouveront  étudiées  à  fond  un 
grand  nombre  de  questions  sur  lesquelles  manquent  souvent 
les  lumières  de  l'expérience.  Il  y  a  en  effet,  deux  manières  de 
traiter  les  questions  de  l'économie  politique  :  une  qui  consiste  à  les 
prendre  par  les  principes  ;  l'autre  plus  humble,  plus  modeste,  et 
qui  se  réduit  à  enrichir  la  science  de  faits  nouveaux.  Sous  ce  rap- 
ports, c'était  assurément  une  source  féconde  d'expériences  et  de 
renseignements,  que  la  présence  simultanée  d'un  si  grand  nombre 
de  directeurs  d'associations  ouvrières  catholiques ,  orphelinats, 
écoles  d'adultes,  écoles  d'apprentissage,  cercles,  conférences,  asso- 
ciations de  secours  mutuels,  ayant  un  caractère  religieux.  Tous  ces 
hommes  de  bien,  réunis  dans  une  même  pensée,  étaient  venus  pou 
s'éclairer  les  uns  les  autres,  pour  rendre  leurs  efforts  plus  pratiques 
et  plus  efOcaces. 

Après  ces  diverses  communications,  la  fin  de  la  soirée  est  occupée 
par  une  conversation  relative  à  la  question  de  la  houille,  sur  la  pro- 
position qui  en  est  faite  par  M.  Flotard,  député  du  Rhône. 

QUESTION  DES  HOUILLES. 

M.  Flotard,  député  du  Rhône,  qui  fait  partie  d'une  commission 
de  rAssemblée  nationale  chargée  d'étudier  des  mesures  proposées 
au  sujet  de  l'industrie  houillère,  interroge  la  réunion  sur  les 
causes  qui  peuvent  expliquer  l'augmentation  des  prix,  et  sur  les 
remèdes,  s'il  y  en  a,  à  la  cherté  croissante. 

M.  Foucher  de  Gareil,  ancien  préfet,  rappelle  l'influence  des 
grèves  des  ouvriers  mineurs  en  Angleterre. 

M.  ^ivoiowski,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  croit  que  les 
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assertions  dans  ce  sens  onl  étc  exagérées  ;  la  production  continue 
à  progresser  en  Angleterre  et  elle  est  arrivée  à  430  millions  de 
tonnes  ;  mais,  comme  la  consommation  augmente  plus  rapidement, 
la  cherté  s'ensuit  naturellement.  On  a  cherché  le  remède  dans  les 
vieux  procédés  du  protectionnisme,  ttmdis  qu'il  est  dans  les  moyens 
qui  surgissent  de  la  liberté  du  travail. 

M  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  émet  Tavis  que, 
du  moins  en  partie,  la  hausse  excessive  du  prix  de  la  houille  pro- 
vient de  la  guerre  de  1870-71. 

A  l'appui  de  cette  assertion  il  indique  les  variations  du  prix  du 
fer  et  de  ses  dérivés.  Ces  produits  ont  subi  une  hausse  analogue 
à  celle  de  la  houille,  et  même  leurs  prix  et  ceux  du  combustible 
minéral  ont  exercé  l'un  sur  l'autre  une  influence  énergique  (1). 

Voici  comment  s'est  produit  ce  mouvement,  si  contraire  au  sens 
que  suivaient  précédemment  les  prix.  A  la  fin  de  1870  et  au  com- 
mencement de  1871,  la  guerre  a  paralysé  la  fabrication  padfiqœ 
en  France  et  en  Allemagne  :  les  ouvriers  de  toutes  classes  ont  été 
enlevés  à  l'usine  pour  être  envoyés  sur  le  champ  de  bataille;  la 
grande  industrie  a  suspendu  son  action  en  même  temps  que  s'a^ 
rêtait  la  consommation  de  ses  produits.  Au  retour  de  la  paix  il  a 
fallu  subvenir  aux  besoins  dont  la  satisfaction  avait  été  interrom- 
pue, et  alors  s'est  manifestée  une  surexcitation  qui  a  produit  la 
cherté  (2). 

(i)  Depuis  1831,  date  à  partir  de  laquelle  on  possède  sur  la  questioOt 
pour  notre  pays,  des  renseignements  très-précis,  les  prix  du  fer  et  ds 
ses  dérivés  avaient  subi  en  France  une  baisse  d'une  persistance  et 
d'une  régularité  remarquables.  Pour  citer  quelques  chiffres,  le  gros  fer 
pour  rails  coûtait,  par  quintal  métrique,  en  1831,  45  francs;  en  1840, 
40  francs;  en  1850,  30  francs;  en  1860,  24  francs;  en  1870,  20  francs. 
L'acier  est  maintenant  substitué  au  fer  dans  les  rails  des  voies  fréquen- 
tées. Depuis  1856,  date  où  M.  Bessemer  a  publié  les  procédés  qui  en 
rendent  la  fabrication  économique,  ce  métal  a  baissé  de  prix  avec  une 
pareille  continuité  :  le  quintal  métrique  d'acier  de  forge  ou  Bessemer 
coûtait  moyennement,  en  1856,  7^  francs;  en  1860,  60  francs;  en  1865, 
50  francs;  en  1870,  27  francs.  En  1871,  les  prix  des  rails  en  fer  et  des 
rails  en  acier  étaient  à  peu  près  égaux  à  ceux  de  1870.  Mais  en  187i  ils 
éprouvent  un  brusque  relèvement  qui  s'aggrave  encore  au  commence- 
ment de  1873.  Ainsi,  pour  les  rails  en  fer,  de  20  francs  les  prix  s'élèvent 
en  1872  à  24  francs  et  en  1873  à  33  francs;  pour  les  rails  en  acier,  de 
27  francs  ils  montent  en  1872  à  32  francs  et  en  1873  à  44  francs. 

(Note  de  M.  de  Labry.) 

(2)  Pour  les  rails  d'acier,  M.  de  Labry  ne  connaît  pas  un  seul  marché 
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Ainsi  après  la  paix,  bien  que  les  prix  subissent  progressivement 
une  augmentation  de  50  0/0,  les  demandes  sont  doubles,  triples, 
quadruples,  de  celles  des  années  qui  ont  précédé  la  guerre.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  enchérissaient  ainsi  entre  elles  ;  des 
faits  analogues  ont  eu  lieu  pour  d'autres  branches  de  la  sidérurgie 
et  pour  d'autres  industries.  En  recevant  ces  demandes  fiévreuses, 
les  métallurgistes  et  d'autres  fabricants  en  ont  adressé  de  sem- 
blables aux  extracteurs  de  houille;  cette  dernière  industrie,  à 
cause  de  la  tension  antérieurement  imprimée  à  sa  production,  de 
l'état  mental  de  ses  ouvriers,  etc.,  était  dans  une  disposition  irri- 
table ;  elle  est  entrée  en  une  crise  violente. 

Mais,  si  cette  crise  n'est  qu'un  mouvement  accidentel  et  anor- 
mal, elle  prendra  fin.  Déjà  les  prix  ont  baissé  sur  les  fers,  et  ils 
tendent  à  descendre  pour  les  houilles  (1).  Les  conditions  générales 

passé  par  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  du 
i^  juillet  1870  au  20  juin  187!  ;  il  en  connaît  treize  passés  du  20  juin  à 
la  fin  de  1871  pour  un  total  de  97,000  quintaux  au  prix  moyen  d'en* 
viron  S8  francs;  quatorze  passés  en  187S  pour  187,000  quintaux  à  envi- 
ron 32  francs;  et  dans  le  premier  semestre  de  1873  huit  passés  pour 
59,000  quintaux  au  prix  moyen  de  42  francs.  Ces  transactions  paraissent 
d'une  importance  remarquable  si  on  les  compare  à  celles  des  années 
précédentes.  En  effet,  en  1866,  les  six  compagnies  avaient  commandé 
4,500  quintaux  de  rails  d'acier  à  51  francs;  en  1867,  39,000  à  47  francs; 
en  1868,  79,000  à  39  francs;  en  1869,  34,000  à  31  francs;  dans  le  pre- 
mier semestre  de  4871),  2,000  seulement  à  27  francs. 

(Note  de  M.  de  Labry.) 

(I)  On  lit  dans  un  journal  industriel  belge,  La  Finance^  en  date  du 
3  novembre  : 

c  On  a  commencé  à  parler  d'offres  qui  ont  été  faites  en  charbon,  et  si 
ces  offres  ne  se  font  pas  avec  une  baisse  sur  les  prix  du  jour,  tout  au 
moins  témoignent-elles  de  la  crainte  de  ne  pas  avoir  un  débit  propor- 
tionné à  Textraction.  —  Dans  la  sidérurgie  on  constate  à  peu  près  le 
môme  calme.  Nous  disons  à  peu  près,  car  ce  n'est  plus  une  absence 
complète  de  demandes,  mais  il  n'y  a  pas  de  marchés  et  les  ordres  que 
reçoivent  les  laminoirs  sont  loin  de  suffire  à  les  alimenter;  aussi  les 
usines  qui  se  sont  décidées  à  chômer  demeurent  encore  inactives,  et  on 
ne  songe  pas  davantage  à  rallumer  dans  les  divers  établissements  les 
fours  à  puddler  qu'on  a  dû  éteindre.  > 

Les  renseignements  industriels  sont  généralement,  depuis  quelques 
mois,  dans  le  môme  sens  que  cette  correspondance. 

(Note  de  M.  de  Labry.) 

3«  sÊniB,  t.  xxxiï.  -"  15  rifjvembre  !873.  21 
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pour  TEurope  des  industries  houillères  et  sidérurgiques  sont,  en 
sommes  &  peu  près  les  mêmes  qu'en  1869.  Il  est  donc  permis  de 
croire  que  la  vive  secousse  donnée  à  ces  industries  sera  suivied'une 
reprise  de  la  marche  régulière  précédente,  que  les  prix  reviendrooi 
à  leur  évolution  d'avant  4870,  et  qu'on  pourra  dans  l'avenir  ks 
rattacher  d'une  manière  continue  à  ceux  de  cette  époque  antérieure, 
en  tenant  compte  pour  leur  augmentation  de  raccroissement  des 
besoins  et  de  la  dépréciation  des  signes  monétaires  de  métal  et  de 
papier,  pour  leur  diminution  des  progrès  de  l'industrie. 

M.  B.  Boncquèan,  maître  de  forges,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  auquel  un  membre  demande  son  opinion  sur  Tavenir 
des  prix  du  charbon,  pense  que  le  nombre  et  rimportance  des  in- 
dustries qui  l'emploient  doivent  s'accroître  dans  des  proportions 
auxquelles  l'extraction  ne  pourrait  suffire  qu'à  grand'peine  et  qui  ne 
permettraient  pas  d'espérer  une  réduction  des  prix  actuels  si  b 
cherté  même  des  combustibles  ne  devait  amener  dans  son  empM 
de  grands  perfectionnements  qui  réduiront  considérablement  la 
quantité  consommée  eu  égard  au  travail  produit.  Un  peut  créer 
d'une  année  à  l'autre  des  établissements  qui  consomment  une 
quantité  considérable  de  charbon;  c'est  ainsi  qu'en  quelques  années 
le  nombre  des  sucreries  en  Belgique  et  dans  certaines  parties  de  la 
France  a  doublé*  Mais  ni  dans  de  nouveaux  bassins  qu'on  pourrait 
reconnaître,  ni  même  dans  des  concessions  d^àen  exploitation,  de 
nouveaux  siégea  d'extraction  et  surtout  une  population  charbon* 
nière  ne  s'improvisent  pas  ;  c'est  l'œuvre  de  longues  années*  Donc 
tandis  que  le  développement  des  autres  industries  est  en  quelque 
.  sorte  illimité,  Celui  de  de  l'extraction  de  la  houille  est  restreint.  A 
la  vérité,  l'amélioration  du  trainage  et  d'autres  opérations  aeeon- 
daires  permet  do  reporter  une  partie  des  ouvriers  qui  y  étaient  em- 
ployés sur  l'opération  principale,  l'abatage  de  la  houille,  et  d'aug- 
menter ainsi  le  rendement  par  ouvrier;  mais  je  le  répète,  cet  ao- 
croissement  de  la  production  ne  suivrait  pas  celui  de  la  oonaornina- 
tion,  si  frappée  par  de  hauts  prix  la  consommation  elle-même  ne 
se  restreignait  par  un  meilleur  emploi  du  combustible. 

U  y  a  quelques  années,  beaucoup  de  machines  à  vapeur  consom* 
maient  5  kilog.  et  plus  de  oharleroy  par  force  da  cheval  et  par 
heure.  Celles  qui  ne  consommaient  que  2  i/S  kilog.  étaient  citées 
comme  des  modèles.  On  fait  aigourd'hui  des  machines  qui  ne  con- 
somment que  1  1/2  kilog.  et  moins  encore.  L'époque  n'est  pas  éloi- 
gnée où  se  généralisera  un  perfectionnement  plus  grand  que  tous 
ceux  réalisés  jusqu'ici  :  je  veux  parler  du  retour  de  la  vapeur  dans 
la  chaudière  après  sa  sortie  du  cylindre.  Au  lieu  de  la  laisser  se 
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perdre  on  la  retiendra  daos  des  appareils  où  sa  chaleur  sera  utilisée 
jusqu'à  ce  que  réduite  à  l'état  liquide  elle  se  trouve  dans  de  meil- 
leures conditions  pour  une  alimentation  nouvelle  du  générateur, 
puisque  ce  sera  de  Teau  distillée  à  une  température  très-élevée  et 
qu'une  faible  addition  de  calorique  suffira  à  vaporiser  de  nouveau. 
On  n'aura  plus  alors  dans  les  chaudières  de  ces  dépôts  et  incrusta- 
tions qui  empêchent  le  développement  de  la  vapeur  en  s'interpo- 
sant  entre  l'eau  et  la  tôle  qui  s'échauffe  au  point  de  se  brûler  et  de 
déterminer  des  explosions.  Je  ne  crois  pas  m'avehturer  en  disant 
que  grâce  à  ce  progrès  et  à  d'autres  encore,  la  consommation  pourra 
se  réduire  d'ici  à  quelques  années  à  un  demi-kilog,  par  force  de 
cheval  et  par  heure,  soit  au  dixième  de  ce  qui  se  consommait  en 
moyenne  il  y  a  quelques  années. 

Des  progrès  analogues  se  réaliseront  dans  les  autres  emplois  du 
combustible,  dont  le  prix  élevé  d'aujourd'hui  provoquant  d'une 
part  l'économie  dans  la  consommation  de  la  houille,  et  stimulant 
d'autre  part  son  extraction,  se  réduira,  je  pense,  sous  l'influence 
de  ces  deux  causes  afi^issant  dans  le  même  sens.  On  peut  donc  es- 
pérer que  la  hausse  si  brusque  et  si  considérable  du  combustible, 
en  occasionnant  des  souffrances  passagères,  sera  pour  l'industrie 
et  la  consommation  générale  la  source  de  progrès  et  d'améliorations 
durables. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  Joseph  Oarnier  clôt 
la  discussion  en  disant  qu'il  partage  l'avis  émis  par  M.  Wolowski. 
Ce  qu'on  appelle  la  question  des  houilles  n'est  pas  une  question 
dont  la  solution  incombe  au  législateur.  Celui-ci  peut  et  doit  exa- 
miner si  la  réglementation  de  la  loi  de  1810  ou  le  tarif  douanier, 
ou  l'assiette  de  l'impôt  apportent  quelques  entraves  à  l'industrie 
minière,  pour  la  faire  disparaître;  mais  il  n'a  rien  à  y  voir 
directement.  La  difficulté  sera  résolue  par  la  science  et  le  progrès 
industriel  ;  elle  n'est  pas  de  la  compétence  de  l'Assemblée  nationale. 

ouvBAaM  PBÉSBnnte. 

Cours  de  droit  administratif(i),  par  M.  Th.  Ducrocq,  professeur  de  droit 
administratif  à  la  Faculté  de  droit  'de  '.Poitiers;  4«  édition.  L'auteur  est 
attentif  &  montrer  les  liens  qui  unissent  Fétude  du  droit  administratif 
à  celle  de  l'économie  politique. 

VÀllCTnagne  éoonomique^ou  Histoire  du  Zoll'oerein  allemand{%)  ^^bt  Emile 

(<)  Tome  I;  Paris,  Thorin,  i874;  1  fort  vol.  in-8. 
(2)  Paris,  Marescqatné,  1874,  1  fortvolin-^« 
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Worms,  professeur  à  TEcole  de  droit  de  Hennés.  L'auteur  avait  débuU 
par  une  Histoire  de  la  Ligue  hanséatique» 

Atlas  statistiqiie  de  la  population  de  Paris  (i),  par  M.  Toussaint  Louar. 
Curieuse  série  de  tableaux  et  de  cartes  teintées  par  le  laborieux  secré- 
taire général  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Statistica  délia  cittadi  Palermo  (3),  contenant  le  mouvement  trës-détailié 
de  la  population  de  186â  à  1864,  publié  par  la  direction  de  statistique 
de  cette  ville. 
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ciBRB,  par  M.  BoGAOB  (de  Grangues).  Paris,  Guillaumin  et  E.  Denta, 
1873,  broch.  in-8». 

Les  temps  pleins  de  trouble  que  la  France  traverse  depuis  bientôt  trois 
ans,  ne  sont  rien  moins  que  favorables  aux  applications  de  Tordre  écono- 
mique. L'on  dispute  bien  plus  qu'on  n'examine,  la  politique  vit  d'expé- 
dients, et  il  semble  que  le  temps  manque  pour  aborder  et  résoudre  les 
questions  les  plus  hautes.  C'est  ainsi  qu'à  la  faveur  d*un  provisoire  qui 
mit  partout  sa  fatale  empreinte,  Ton  arrive  à  se  désintéresser  des  solu- 
tions générales  dont  l'avenir  devra  d'ailleurs  bien  plus  que  le  présent 
se  ressentir. 

Étant  donné  un  public  qui  mesure  son  attention,  son  désir  d'ip* 
prendre,  de  connaître,  au  manque  de  soin  dont  témoignent  oertaios 
actes,  c'est  faire  preuve  dans  l'ordre  scientifique  d'un  certain  counge 
que  de  s'attaquer  à  des  problèmes  qu'on  dirait  depuis  longtemps  pla^ 
hors  de  portée.  C'est  ainsi  que  l'organisation  du  crédit  foncier  est  en- 
core de  nos  jours  étudiée  sans  doute  parceque  la  question  est  loin  dV 
voir  été  résolue. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffirait  de  jeter  les  yeux  sur  les  comptes 
rendus  qu'à  publiés  dans  ces  dernières  années  l'administration  d'une 
société  qui  fit  entrer  dans  son  programme,  il  y  a  de  cela  vingt  ans, 
la  transformation  successive  d'une  dette  foncière  d'environ  8  mil- 
liards. Là  dedans  ne  iigurait  pas,  indépendamment  des  hypothèques 
éteintes,  «  les  hypothèques  conditionnelles,  légales,  judiciaires,  >  qvi 
auraient  porté  ce  chiffre  à  14  milliards.  Il  résulte  d'ailleurs  des  statis- 
tiques officielles  que  l'accroissement  annuel  de  cette  charge  se  mesoztit 

(1)  Paris,  Dépey,  1873,  grand  in-8. 

(2)  Palerme,  1872, 1  fort  vol.  in-18. 
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alors  par  600  millions  en  moyenne.  Quant  au  service  des  intérêts  il 
s'élevait  à  640  millions. 

Aujourd'hui,  après  plus  de  vingt  ans  d'efforts  en  tous  sens,  de  privi- 
lèges et  de  subventions  d'État,  d'encouragements  prodigués  à  une  com- 
pagnie dont  le  premier  soin  fut  de  détruire  les  excellents  germes  dé« 
posés  dans  le  décret  de  1852,  pour  absorber  les  fondations  départemen- 
tales qui  avaient  apparu  sur  divers  points,  quel  est  le  résultat  obtenu  ?... 
Qu'a  donné  finalement  ce  monopole  centralisateur?  Le  résultat?...  Il  est 
des  plus  médiocres,  et  de  quelque  façon  qu'on  Tenvisage  nul  n'a  sujet 
de  s'en  montrer  ûer.  Comme  cet  examen  se  lie  aux  travaux  qui  se  pour- 
suivent dans  cet  ordre  d'idées,  il  convient  d'entrer  ici  dans  quelques 
détails. 

Au  31  décembre  dernier  le  chiffre  des  prêts  de  toute  nature  effectués 
au  bout  de  vingt  ans  par  le  Crédit  foncier  de  France,  s'élevait  à  1,100 
millions  environ.  C'est  un  ppu  plus  du  huitième  de  la  dette  hypothé- 
caire remboursable  à  Torigne.  Si  l'on  admettait,  suivant  d'anciens  cal- 
culs, que  cette  dette  a  dû  s'accroître  annuellement  de  5  à  600  millions, 
on  voit  tout  de  suite  à  quel  chiffre  dérisoire  tomberaient  les  prétendus 
services  rendus  à  la  propriété  foncière  par  le  monopole.  Mais  laissons  là 
ce  côté  de  la  question  qui  a  bien  son  importance,  pour  estimer  à  sa  just^ 
valeur  le  rôle  que  joue  dans  l'atelier  agricole  la  Société  du  Crédit  fon- 
cier et  la  place  qu'elle  tient. 

Dans  les  i,l00  millions  de  prêts  effectués  durant  cette  longue  période, 
on  voit  figurer  des  avances  fort  considérables  et  où  l'on  peut  dire  que 
le  prêt  foncier  ordinaire  n'eut  aucune  part.  Tels  sont  les  prêts  faits  aux 
départements  et  aux  communes  dans  un  espace  de  douze  ans,  aux  ter- 
mes de  la  loi  qui  date  de  1860.  Leur  chiffre  durant  cette  période  ne  va 
pas  à  moins  de  735  millions.  C'est-à-dire  que  sur  les  1,100  millions  qui 
auraient  dû  réduire  d*autant  l'ancienne  dette  de  8  milliards  on  constata 
l'existence  de  prêts  allant  à  un  peu  plus  de  400  millions. 

4S5  millions  prêtés  en  vingt  ans,  tel  est  le  bilan  des  services  rendus 
au  détenteur  du  sol  par  un  monopole  qui  s'est  empressé  de  faire  dispa- 
raître de  la  scène  du  prêt  foncier  les  banques  départementales  de  Mar- 
seille et  de  Nevers  !  Sans  doute  les  avances  faites  aux  communes  ont 
leur  mérite.  Mais  outre  que  le  jour  où  Ton  opérait  sous  le  coup  d'une 
dette  énorme  impliquant  par  7  et  8  0/0  d'intérêts  une  charge  annuelle 
de  640  millions,  l'on  eut  autre  chose  en  vue  que  de  venir  en  aide  à  cette 
collectivité  qui  s'appelle  la  Commune,  n'est-il  pas  évident  qu'à^^  compte 
le  Crédit  foncier  de  France  laisse  à  l'écart  la  plus  intéressante  partie  de 
son  programme?  N'est-ce  pas  ainsi  qu'on  exécuta  la  partie  secondaire  et 
facile  de  la  t&che,  outre  que  cela  n'était  pas  exempt  d'inconvénient? 

C'est  en  s'avancent  sur  la  pente  du  prêt  communal  que  le  Crédit  fon- 
cier rendra  nécessaire  les  centimes  additionnels.  Et  n'est-ce  pas  cette 
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môme  tendance  contre  laquelle  on  devra  réagir  aujourd'hui,  dansTintê- 
rêt  du  crédit  de  l'État?...  Le  prêt  aux  particuliers  largement  praUqoé 
eût  bien  mieux  profité  au  pays  que  ces  prêts  aux  communes. 

Permis,  après  cela,  k  une  administration  de  puiser  dans  de  tels  faits 
des  motifs  de  contentement  qui  s'étalent  jusque  dans  les  comptes  ren- 
dus de  fin  d'année.  8*11  y  a  lieu  de  reconnaître,  en  vertu  d'une  longue 
c  et  décisive  expérience  »,  que,  de  tous  les  placements  à  long  terme  qne 
le  Crédit  foncier  a  pu  opérer,  les  prêts  aux  départements  et  aux  com- 
munes sont  du  nombre  «  des  plus  solides  »,  et  qu'ils  présentent  «  une 
sécurité  au  moins  égale  à  celle  des  prêts  fonciers  eux  mêmes,  »  il  faut 
bien  voir  dans  cet  aveu,  qui  se  fortifie  des  chiffe  ci-dessus  exposés, 
que  le  monopole  a  de  plus  en  plus  laissé  vide  une  place  qu'il  devait  par- 
ticulièrement remplir. 

t  Le  Crédit  foncier  de  France  »  n'est  pas  né,  il  y  a  de  cela  vingt  ans,  11 
n'a  pas  surtout  été  comblé  de  faveurs,  il  n'a  pas  absoiM  des  banques 
locales,  mieux  placées  que  lui  sur  le  terrain  du  prêt  hypothécaire,  pour 
pratiquer  presque  exclusivement  le  prêt  aux  communes,  ou  pour  vivi- 
fier, par  de  funestes  dons,  les  finances  départementales.  Il  n'a  pas  saigi, 
à  un  certain  moment  pour  concentrer,  par  exemple,  sur  le  département 
de  la  Seine,  des  avances  qui  feront  que  la  seule  ville  de  Paris  lui  doive, 
à  de  certaines  heures,  quelque  chose  comme  308  millions.  Non,  sa  mis- 
sion, ses  devoirs  furent  autres.  C'est  le  Sol,  c'est  le  prêt  à  la  propriété 
foncière  qu'on  avait  ici  particulièrement  en  vue  ;  et  après  vingt  ans,  ce 
monopole  centralisateur  n'a  réussi,  on  le  voit  trop,  qu'à  montrer  use 
fois  de  plus  son  impuissance.  Ce  n'est  pas  nous  qui  disons  cela,  ce  sont 
ses  propres  chiffes  qui  en  déposent  et  qui  le  condamnent. 

Quoi  d'étonnant  dès  lors  à  ce  que  l'Agriculture,  qui  se  voit  comme 
autrefois  mal  servie  sinon  délaissée  à  l'endroit  du  prêt  foncier,  fasse 
entendre  au  cours  des  enquêtes,  d'incessantes  plaintes?  Qui  pour- 
rait surtout  être  surpris  de  ce  qu'on  songe  plus  sérieusement  que  ja- 
mais, par  un  bon  système  de  banques  régionales,  à  organiser  enfin  chez 
nous,  comme  en  d'autres  pays,  le  prêt  à  l'immeuble?  C'est  là  ce 
qu'avait  surtout  en  vue,  par  une  salutaire  intuition,  le  décret  de  i85i 
si  malheureusement  détourné  de  cette  voie,  et  cela  pour  aboutir  à  une 
centralisation  qui  ne  devait  être  qu'étranglement  fatal,  anémie. 

Cette  pensée  est  celle  qui  se  dégage  de  l'écrit  substantiel  et  de  tont 
point  remarquable  dont  nous  nous  occupons  ici  même.  C'est  comme  le 
pivot  d'une  organisation  dans  lequel  la  monnaie  fiduciaire,  savamment 
agencée,  permettrait  de  débiter  enfin  le  prêt  foncier  à  un  taux,  non  pas 
de  6  0/0  amortissement  compris,  mais  à  4  ou  4  4 /S  0/0,  de  façoD 
qu'il  fût  parfaitement  accessible  à  l'agriculture.  On  sait  quels  obstacles 
le  trop  grand  morcellement  du  Sol  oppose  chez  nous  à  la  transforma- 
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tion  du  travail  agricole.  Or,  il  n'est  pour  en  triompher  que  le  principe 
de  l'association.  C'est  ainsi  que  les  propriétaires,  en  s'aidant  du  crédit 
localisé,  pourront  arrêter  ensemble  le  mode  d'exploitation  jugé  le  meil- 
leur. Gomment  l'esprit  d'association  qui  alimente  et  vivifie  par  en  haut 
le  prêt  foncier  pourrait-il  ne  pas  provoquer  dans  les  couches  inférieures 
des  applications  nombreuses  autant  que  fécondes? 

C'est  tantôt  par  l'association  des  propriétaires  procurant  des  capitaux, 
tantôt  par  un  syndicat  de  propriétaires  emprunteurs  se  faisant  tous  so- 
lidaires, que  la  Prusse,  on  le  sait,  et  après  elle  l'Allemagne,  présen- 
taient, il  y  a  un  siècle  de  cela,  les  meilleurs  types  de  crédit  foncier. 
Grèce  à  ces  initiatives,  on  vit  en  assez  peu  de  temps,  çà  et  là,  surgir, 
se  propager,  «  ces  associations  nombreuses  qui  devaient  donner  à  la 
richesse  agricole,  suivant  que  nous  en  faisions  la  remarque  dans  un 
temps  déjà  loin  de  nous,  son  papier,  son  agent  de  circulation,  pour  tout 
dire,  son  chèdit  spécul  »  (1).  C'est  à  ce  même  ordre  d'idées  que  se 
ralliait  au  début  de  son  œuvre  le  législateur  de  i852.  Voici  ce  qu'il 
disait  : 

«  L'autorisation  est  accordée,  porte  l'article  î  de  ce  décret,  soit  à  des 
sociétés  d'emprunteur»,  soit  à  des  sociétés  de  préteurs.  » 

Et  il  fat  parfaitement  compris  k  cette  date  qu'en  parlant  de  sociétés 
«  d'emprunteurs  »  Ton  avait  en  vue  des  sociétés  de  propriétaires  ana- 
logues à  celles  qui  florissaient  depuis  tant  d'années  en  Allemagne.  Il 
est  on  ne  peut  plus  respectable  qu'on  n'ait  point  persisté  dans  ces  vues 
pour  laisser  à  Tintérôt  privé  régional  le  soin  d'organiser  le  prêt  fon- 
cier. 

Mais  ce  qui  n'a  pu  se  faire  Jusqu'ici,  peut  être  de  nos  jours  abordé 
avec  des  fooilités,  une  sûreté  de  main  d'autant  plus  grandes  qu'on 
sera  riche  d'une  longue  expérience.  Non-seulement  les  besoins  sont 
grands,  comme  à  d'autres  époques,  mais  il  est  sensible  que  le  prêt 
foncier  est  resté  chez  nous  purement  nominal.  C'est  donc  s'inspirer  des 
besoins  de  l'Agriculture,  obligée  comme  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans, 
d'emprunter  II  8  et  9  pour  Of  0  alors  que  le  Sol  donne  à  peine  un  revenu 
moitié  moindre,  que  de  formuler  en  ce  moment  même  des  plans  précis 
et  pratiques.  Tel  est  le  mérite  de  l'étude  que  M.  Bocage  consacre  &  l'or- 
ganisation du  prêt  foncier.  Il  est  temps  de  faire  cesser  l'inégalité  cho- 
quante qui  se  montre  chez  nous  entre  la  richesse  immobilière,  le  sol 
proprement  dit  et  les  capittiux  mobiliers.  «  Il  est  à  désirer,  dans  l'in- 
térêt général  et  dans  Tintérét  particulier,  que  l'égailité  entre  les  bibns 
soit  reconnue  et  pratiquée  comme  elle  l'est  entre  lbs  pbhsonnbb.  » 


(4)  Le  Sol  et  la  Haute  Banfue^  Paris,  1850,  Guillaumin  et  Gie,  éditeurs. 
4  vol.  in-32. 
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tfon-seulement  cela  est  d'un  întérôt  général,  on  pourrait  même  dire 
supérieur,  mais  Téquité  la  plus  vulgaire  Texige. 

Nous  ne  suivrons  pas  Fauteur  de  cette  étude  dans  Texposition  d*an 
plan  où  la  monnaie  fiduciaire  est  aussi  solidement  gagée  qu'elle  s'ache- 
mine sagement,  sûrement  dans  ces  voies  nouvelles  du  prêt  fonder.  Il 
faut  examiner  de  près  ces  riches  déductions,  voir  comme  touts'eo- 
chatne  et  comment  avec  les  leçons  du  passé,  en  s'appuyant  du  méca* 
nisme  de  l'ancienne  banque  de  St.-Georges,  l'écrivain  jette  les  bases 
d'un  crédit  agricole  aussi  lai^  que  bien  conçu.  Tout  cela  est  à  voir  de 
près,  car  c'est  le  résultat  d'une  étude  des  plus  approfondies,  et  où  les 
objections  sont  de  front  abordées. 

Ce  n'est  pas,  on  le  comprend,  un  simple  précis  borné  dans  son  ana- 
lyse comme  dans  son  cadre  qui  pourrait  ici  remplacer  le  livre.  Moyens 
et  but,  tout  perd  de  sa  valeur  par  ce  mode  de  raccourci.  Le  livre  est  là, 
quelque  chose  comme  la  région  que  le  lecteur  est  appelé  à  parcourir,  le 
chemin  dans  lequel  il  s'engage  pour  apprendre,  s'instruire.  Les  jo^ 
ments  de  l'écrivain  qui  examine  et  qui  fait  œuvre  de  critique  paoTeot 
bien,  comme  le  poteau  indicateur,  marquer  la  route;  mais  ce  n'est  pas 
lui  qui  peut  suppléer  à  l'observation  et  moins  encore  à  tenir  lieu  d'étade. 

PAm.  GoQ. 
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publications  en  langue  française  (suite). 

Dix  minutes  d'économie  politique^  résumé  du  cours  élémentaire  institué  par 
la  Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône  professé  par  M.  Goor- 
tois,  membre  des  sociétés  d'économie  politique  de  Paris  et  de  Lpn. 
Lyon,  imprimerie  Guichard,  1868,  in-8  de  il  p.  —  Notions (fénéraks ii- 
conomie  politique^  par  M.  L.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  professeur 
au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  Paris,  Hachette,  i866,  petit  ia-t8 
de  69  p.  —  Principes  d^icanomie  politique^  par  M.  Jules  Glavé.  Paris, 
Hetzel,  1870,  in-18  de  220  p.  —  Notions  générales  d'économie  poUiùluf, 
par  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut.  Paris,  Hachette,  i  vol.  ia-l8 
Jésus  de  75  p.  —  Simples  notions  d'économie  sociale,  par  fiepj .  Templar, 
traduit  de  l'anglais  par  de  l'Étang.  Paris,  P.  Dupont,  1867, 1  voL  in-lS  de 
172  p.  — Premières  notions  d'économie  politique^  sociale  ou  irulualrtette,  par 
M.  Joseph  Gamîer,  membre  de  l'Institut,  4«  édit.  Paris,  Garnier  frères 
et  Guillaumin.  1  vol.  in-18  de  xvi-320  p.  -^Petit  Manuel  d'économiepoUti' 
que,  par  M.  A.  Rondelet,  professeur  à  la  Société  des  lettres  de  Glenoont. 
Paris,  J.  Lecoffre,  1867, 1  vol.  in-18  de  284  p.  ^Entretiens  familiers  tiff 
Véconomie  politique  et  la  statistique,  suivis  d'un  Vocabulaire  de  l'éco- 

(1)  Voir  le  numéro  d'octobre,  p.  152. 
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nome  politiqae,  par  M.  Pascal  Bonnin,  directeur  de  TUnion  nationale 
du  commerce  et  de  Tindustrie.  Paris,  Cotillon,  1868,  i  vol.  in-lâ  de 
▼ni-^1  p. 

V.  Sous  le  titre  piquant  de  Dus  minutes  d'économie  politiquef  un  des 
auditeurs  du  cours  d'économie  politique  institué  à  Lyon  par  la  Société 
d'enseignement  professionnel  du  Rhône,  a  publié  un  résumé  substantiel 
des  leçons  professées  par  M.  Courtois,  un  des  promoteurs  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Lyon,  questeur  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Paris. 

Ce  travail  n'est  pas  sans  valeur,  car  il  met  suffisamment  en  lumière 
les  vérités  fondamentales.  Après  avoir  montré  que  l'économie  politique 
consiste  dans  la  production  et  dans  la  consommation,  M.  Courtois  fait 
voir  combien  la  liberté  est  essentielle,  et  quelle  relation  manifeste  il 
existe  entre  le  bien-être  et  le  développement  de  cette  liberté  ;  l'autre 
principe  absolu  qui  s'impose  à  la  science  économique  d'un  bout  à  l'autre, 
c'est  la  propriété,  dont  l'accroissement  est  le  signe  de  la  prospérité  ; 
mais  le  professeur  s'arrête  là  et  ne  veut  pas  ranger  parmi  ces  bases  im- 
muables l'association  qui,  si  elle  a  produit  de  bons  résultats,  poussée  à 
Textrôme  conduit  bientôt  au  communisme  ;  il  en  est  de  môme  du  droit 
au  travail.  M.  Courtois  énumère  les  instruments  de  la  production  (agents 
naturels,  capital,  crédit)  ;  il  fait  bien  sentir  les  effets  de  la  concurrence 
en  étudiant  la  production  pour  laquelle  il  réclame  la  sécurité  et  la  liberté. 
Ce  qui  a  trait  à  la  rémunération  des  divers  services  ainsi  qu'à  la  rente, 
bien  que  fort  judicieux,  ne  nous  satisfait  pas  complètement.  Peut-être 
l'auteur  aurait-il  pu  élucider  davantage  cette  question,  si  importante  à 
tous  égards. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  petit  opuscule,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
a  plusieurs  mérites  :  le  premier,  et  le  plus  considérable  à  notre  avis, 
c'est  la  clarté;  la  disposition  typographique  est  même  telle  qu'elle  l'aug- 
mente, et  que  l'attention  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappée  ;  les  vérités 
premières,  gr&ce  à  un  caractère  différent,  ressortent  en  effet,  et  l'œil 
peut  immédiatement  s'apercevoir  de  l'importance  de  la  phrase  ou  du 
mot.  De  plus,  ce  résumé  est  concis  et  complet;  laissant  de  côté  les  dé- 
tails, M.  Courtois  n'a  voulu  qu'esquisser  l'état  delà  science;  aussi  cette 
brochure  mérite-t-elle  d'être  recommandée  comme  pouvant  servir  d'in- 
troduction ou  de  résumé  à  un*  cours  d'économie  politique. 

VL  —  Sous  le  titre  de  Notions  générales  d'économie  politique,  M.  Wo- 
lowski,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  a  publié  une 
conférence  populaire  à  l'Asile  de  Vincennes,  dont  il  convient  de  parler 
ici.  La  dénomination  répond  parfaitement  à  l'ouvrage, .  car  l'orateur, 
pressé  par  le  temps,  n'a  fait  qu'exposer  les  points  fondamentaux  de  la 
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sdenee;  malgré  cela,  il  n'en  a  pas  moins  abordé  les  pHncipanz  sajets 
et  traité  tout  oe  que  le  monde  doit  ou  du  moins  devrait  savoir. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  montré  l'importance  de  l'économie  politique 
pour  les  ouvriers,  il  a  indiqué  les  problèmes  que  ses  auditeurs  a /aient 
le  plus  d'intérêt  &  connattre  :  la  charité,  le  paupérisme,  dont  l'extinction 
peut  être  efficacement  combattue  par  la  force  que  chacun  possède  en 
soi-même,  le  he^  yourselfdes  Anglais  et  des  Américains.  N^onbliantpes 
que  ceux  qui  l'entouraient  étaient  des  travailleurs  et  devaient  dès  lors 
partager  les  sentiments  de  la  classe  populaire,  M.  Wolowski  a  montré 
d'une  façon  saisissante  que  la  première  cause  des  souffrances  remontait 
au  fâcheux  antagonisme  régnant  entre  les  intérêts  si  différents  en  ap- 
parence, et  qui  pourtant  concordent  au  même  but.  L'orateur  ne  se 
borne  pas  à  cela,  il  essaye  encore  de  combattre  les  mauvaises  doc- 
trines qui  actuellement  ont  cours  relativement  au  salaire,  au  capital, 
à  la  propriété  et  à  l'impôt;  ces  points  lui  permettent  de  fournir  quelques 
développements  sur  les  questions  des  machines,  dont  il  a  bien  soin  de 
montrer  l'économie  utile  et  bienfaisante,  de  la  propriété,  dont  il  faîtroir 
les  salutaires  effets,  du  salaire,  dont  le  taux  est  lié  à  la  bonne  prodao- 
tion.  Non<4eulement  le  savant  professeur  n'oublie  pas  de  traiter  le  sajd 
si  débattu  de  Thérédité,  mais  il  montre  aussi  la  nécessité  pour  rëossir 
tant  de  l'épai^e  que  de  la  mise  en  commun  des  efforts. 

Sa  condusioa,  empruntée  à  l'excellent  petit  livre  de  M.  Lehardy  de 
Beaulieu  sur  le  salaire,  est  on  ne  peut  mieux  à  sa  place  dans  cette  con- 
férenoe  ;  s'adressent  à  des  personnes  imbues  sans  aucun  doute  des  pré- 
jugés en  honneur  parmi  ceux  qui  vivent  de  la  même  existence,  H.  Wo- 
lowski  a  voulu,  détruisant  des  sophismes  qu'on  exploite,*  leur  faire  voir 
que  la  société  est  intéressée  au  bien-être  de  l'ouvrier,  et  que  le  secret 
de  la  réussite  consiste  dans  l'entente,  l'habileté  et  la  moralité.  On  ne 
peut  terminer  sur  de  meilleures  pensées  un  discours  qui  est  moins 
une  leçon  d'écoaomio  politique  telle  qu'on  l'entend  en  général,  qu'as 
entretien  de  morale  économique  ;  reconnaissant  l'ignorance  des  classes 
populaires  à  cet  égard,  l'éminent  académicien,  délaissant  les  travini 
d'un  ordre  plus  relevé,  a  voulu  lutter  contre  cette  situation  malheureuse; 
toutefois,  il  a  compris  que  pour  commencer,  il  fallait  jeter  de  bonnes 
semences,  et  que  le  reste  viendrait  comme  par  surcroît  ;  il  a  voulu  don- 
ner des  idées  générales,  faire  aimer  la  science ,  espérant  qu'un  joar 
viendrait  où  elle  serait  étudiée  de  plus  près*  C'est  déjà  beaucoup. 

VII.  Dans  un  style  symple  et  clair,  M.  Jules  Glavé,  publîciste,  mem- 
bre de  la  Société  d'économie  politique,  a  donné  un  excellent  volume  sons 
le  titre  de  Principes  d* économie  politique. 

Partant  du  principe  élémentaire  en  économie  politique  que  tout  doit 
dé  couler  de  la  liberté  individuelle,  l'auteur  l'examine  dans  ses  rapports 
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avec  la  80oi6té  et  étudie  les  différents  éléments  qui  la  composent;  pais 
il  entreprend  la  question  de  la  propriété,  à  laquelle  se  rattache  celle  de 
l'héritage,  et  il  montre  l'intérêt  qu'a  la  société  à  admettre  la  transmis- 
sion des  biens,  puisque  c'est  elle  qui  pousse  aux  efTorts  les  plus  soute- 
nus. M.  Glavô  fait  toucher  du  doigt  pour  ainsi  dire  la  nécessité  de  la 
monnaie  et  indique  trés-cIairement  la  grande  loi  de  l'oilre  et  de  la  de- 
mande, en  ayant  bien  soin  de  réfuter  la  fausse  théorie  des  accapareurs.  Il 
démontre  ensuite  que  la  production,  pour  être  Dacilitée,  ne  doit  pas  seu- 
lement avoir  des  débouchés,  mais  qu'il  faut  encore  le  capital,  le  travail 
et  les  machines  ;  une  place  importante,  mais  que  le  sujet  réclame,  est 
consacrée  à  l'intérêt  ainsi  qu'au  taux  des  salaires  et  à  la  réfutation  du 
droit  au  travail  ;  au  même  ordre  d'idées  appartiennent  les  développe- 
ments relatifs  aux  machines,  aux  dépenses  improductives,  à  l'épargne, 
à  la  question  de  la  population  sur  laquelle  l'auteur  semble  éviter  de  se 
prononcer  pour  ne  pas  entrer  dans  des  détails  hors  de  saison,  aux  coa- 
litions et  aux  associations  ouvrières  dont  on  aperçoit  bien  le  côté  faible 
grÂce  à  lui.  La  terre  est  envisagée  comme  élément  de  production,  et 
l'auteur  passe  alors  en  revue  les  diverses  cultures,  le  fermage,  le  mé- 
tayage, comme  aussi  &  propos  de  la  monnaie  il  examine  la  question  des 
étalons  et  celle  de  l'uniformité  du  système  monétaire,  en  même  temps 
qu'il  réfute  cette  erreur  si  répandue  que  plus  un  homme  a  de  métal  pré- 
cieux, plus  il  est  riche;  signalons  en  putre  des  notions  élémentaires  sur 
le  crédit,  les  billets,  les  comptes-courants  et  la  Banque  de  France.  Le 
chapitre  10  traite  de  la  liberté  des  échanges  «  droit  naturel,  corollaire 
de  la  propriété,  »  selon  les  paroles  de  M.  Turgot,  et  nous  devons  savoir 
gré  à  M.  Glavé  d'avoir  parfaitement  posé  le  problème  et  d'avoir  réfuté 
les  sophismes  pretectionnistes  par  des  arguments  qui  ne  peuvent  que 
faire  impression  sur  l'esprit  du  lecteur.  Au  sujet  de  la  consommation 
des  produits,  l'auteur  établit  une  distinction  entre  les  consommations 
productives  et  improductives  et  formule  son  opinion  sur  les  travaux  delà 
Ville  de  Paris  ainsi  que  sur  l'assistance  publique  et  privée.  Les  fonctions 
de  l'Etat  sont  étudiées  avec  quelquo  soin;  toutefois,  nous  croyons  que 
eette  partie  aurait  pu  être  reportée  au  chapitre  relatif  à  la  liberté  indi- 
viduelle, de  manière  à  établir  un  parallèle  entre  les  devoirs  de  l'État  et 
les  droits  des  citoyens.  L'ouvrage  se  termine  par  un  chapitre  consacré 
an  progrès  que  peut-être  il  eût  mieux  valu  écourter  afln  de  consacrer 
plus  de  place  aux  impêts,  sur  lesquels  il  nous  semble  que  l'auteur  n'a 
pas  assez  insisté. 

Mais  ces  petites  critiques  de  détail  ne  nous  font  pas  moins  considérer 
oe  volume  comme  très-bon,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond.  Si 
M.  C3avé  n'a  pas  émis  de  doctrines  nouvelles,  en  revanche  il  a  parfaite- 
ment su  mettre  en  lumière  les  propositions  admises  par  la  science;  elles 
ont  de  plus  été  exprimées  d'une  manière  très-saisissante.  Il  a  si  bien 
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su  condenser  ses  matières  qu'il  a  pu,  sans  s'écarter  de  son  sujet  et  sans 
négliger  les  points  principaux,  non-seulement  exposer  dans  ces  218  pa^es 
Tétat  de  la  science,  mais  traiter  encore  des  points  secondaires  que  Uoii 
est  heureux  de  trouver  là  et  que  souvent  les  ouvrages  analogues  passent 
sous  silence;  c'est  une  œuvre  utile  à  faire  lire  aux  esprits  déjà  laits  et 
aux  intelligences  déjà  formées. 

VIII.  M.  Levasseur,  Fauteur  de  V Histoire  des  clastses  ouvrières^  etc.,  vou- 
lant répondre  au  programme  officiel  de  1866  qui  introduisait  les  sciences 
économiques  dans  renseignement  secondaire  spécial,  a  publié  dans  ces 
dernières  années  à  la  librairie  Hachette  un  Cours  d'économie  rurale,  in* 
dustrielle  et  commerciale,  dont  la  première  partie,  tirée  à  part,  doit  être 
mentionnée  dans  une  revue  des  ouvrages  élémentaires.  L'auteur  a  par- 
faitement résumé  en  75  pages  tous  les  développements  qu'il  convient 
de  fournir  et  il  a  très-bien  intitulé  ces  quelques  pages  en  les  nommant 
Ifotions  fondamentales  de  Véeonomie  politique  ^  puisqu'il  a  su  ramener 
à  leur  essence  les  principes  généraux  sans  les  amoindrir  et  les  obscur- 
cir. On  peut  se  rendre  compte  de  Tobjet,  de  la  méthode  et  des  grandes 
divisions  de  la  science,  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  besoins  et  satisfac* 
tion,  et  do  ce  qu'il  faut  penser  de  l'utilité,  de  la  nature,  du  travail,  de 
la  science,  de  la  division  du  travail  et  de  la  coopération.  Le  lecteur,  même 
le  plus  inhabile  et  le  plus  novice,  sa  lecture  terminée,  a  sinon  des  no- 
tions étendues,  au  moins  des  idées  précises  sur  ces  questions  ainsi  que 
sur  l'épargne,  la  propriété,  le  capital,  l'échange,  la  loi  de  l'offlre  et  de  la 
demande,  la  valeur  comme  sur  le  prix,  le  crédit,  la  répartition  des 
produits,  les  différentes  consommations  et  les  contributions  ;  la  même 
clarté  que  nous  signalons  plus  haut  accompagne  des  chapitres  consacrés 
aux  matières  complexes  de  la  population,  de  la  balance  de  la  production 
et  de  la  consommation,  de  la  force  productive.  Dans  ces  quelques  pages 
toute  l'économie  politique  se  trouve  traitée  et  ramenée  à  ses  divisions 
normales  :  production,  distribution,  consommation. 

Ces  notions  sont  fort  élémentaires  et  ne  sufffsent  certainement  pas  i 
tout  le  monde  ;  mais  il  est  facile  de  les  compléter,  grâce  aux  autres  par- 
ties de  l'ouvrage  d'où  sont  détachées  ces  Notions  préliminaires  dont  il 
doit  seulement  être  question  ici. 

IX.  Dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  il  se  forma  à  Paris  ane  so- 
ciété dont  le  but  était  la  publication  de  bons  ouvrages  destinés,  parleur 
prix  modique,  à  pénétrer  dans  les  classes  ouvrières.  La  société  des  livres 
utiles,  car  tel  est  son  nom,  comprit  immédiatement  que,  pour  mettre 
obstacle  à  la  propagande  socialiste,  il  fallait  élever  une  digue  au  moyen 
de  l'économie  politique;  elle  lit,  en  conséquence,  traduire  par  M.  A.  de 
l'Etang,  son  secrétaire  général,  et  publia  sous  ses  auspices  un  petit  oo- 
vrage  de  Benj.  Templar,  très-populaire  en  Angleterre.  Ce  sont  les 5tm^ 
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notions  d'économie  sociale  parues  en  1867.  Elles  sont  divisées  en  trois 
parties  traitant  Tune  du  travail,  l'autre  de  la  prospérité  nationale,  la  der- 
nière enfin  de  la  richesse.  On  le  voit,  réconomie  politique  se  trouve  là 
en  germe. 

Dans  la  première  Tauteur  montre  comment  on  s'avance  dans  la  vie 
Gt  quelles  sont  les  qualités  qui  font  les  bons  ouvriers  (instruction,  ha- 
bileté, ardeur,  qualités  morales);  il  nous  semble  pourtant  que  les  pages 
qui  sont  consacrées  à  ces  sujets  ont  plus  trait  à  la  morale  qu'à  récono- 
mie politique  ;  à  vrai  dire  nous  ne  regrettons  point  cette  union,  surtout 
quand  on  s'adresse  à  des  intelligences  neuves  en  quelque  sorte,  incultes 
et  dans  lesquelles  il  faut  semer  de  bonnes  idées  ;  nous  avons  cru  néan- 
moins devoir  en  faire  l'observation.  Nous  abordons  ensuite  des  matières 
plus  scientifiques  :  valeur,  prix  et  frais  de  production,  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  différence  entre  les  prix.  S'adressant  en  général  à  des  ou- 
vriers, Templar  a  compris  la  nécessité  d'insister  principalement  sur  ce 
qui  les  touche  de  près,  les  salaires,  aussi  a-t-il  inséré  une  judicieuse 
étude  sur  les  salaires  et  le  prix  des  vivres,  ainsi  que  sur  l'égalité  de  la 
rétribution  ;  il  est,  par  cela  môme,  amené  à  parler  des  grèves  dont  il  ex- 
pose les  maux  et  les  fâcheuses  conséquences  avec  un  grande  lucidité;  il 
insiste  longuement  sur  les  résultats  que  peuvent  produire  les  syndicats 
de  métiers  et  termine  par  d'excellentes  considérations  sur  les  machines. 
La  troisième  et  dernière  partie  réservée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  la 
richesse,  s'occupe  de  sujets  plus  complexes  :  égalité  de  la  richesse, 
moyens  de  l'acquérir  et  nécessité  de  produire  pour  consommer,  garantie 
de  la  propriété,  impôts  et  taxes,  natures  diverses  du  capital  et  ses  appli- 
cations, bénéfices  rénumérateurs,  division  du  travail,  échange,  monnaie, 
papiers  de  crédit,  banques  et  commerce. 

Si  des  critiques  de  détail  peuvent  être  formulées,  notamment  en  ce 
que  la  division  du  travail  est  mise  au  milieu  de  sujets  relatifs  à  la  pros- 
périté nationale,  et  si  la  division  adoptée  peut  sembler  mauvaise,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  l'ouvrage  en  lui-même  est  excellent  et  digne  d'é- 
loges: c'est  qu'en  effet  l'auteur  a  eu  le  talent  de  présenter  des  notions 
pratiques  sur  les  sujets  usuels  sous  une  forme  simple  et  attachante  à  la 
fois;  la  multiplicité  (sans  être  exagérée)  des  exemples  empruntés  à  la  vie 
de  chaque  jour  et  qui  frappent  l'attention  facilite  singulièrement  la  ta- 
che,  comme  aussi  les  chapitres  sont  assez  courts  pour  ne  pas  fatiguer, 
ce  qui  est  un  grand  point.  Nous^eignalerons  en  outre,  et  c'est  de  toute 
justice,  le  mérite  de  la  traduction  qui  nous  a  paru  fort  claire  ;  on  voit 
sans  peine  ce  que  l'auteur  a  voulu  dire.  Par  cela  ce  petit  livre  a  des 
chances  sérieuses  de  succès  ;  pour  notre  part,  nous  n'avons  qu'à  deman- 
der qu'il  soit  libéralement  répandu  dans  les  classes  ouvrières;  il  ne  peut 
qu'y  faire  du  bien,  surtout  au  point  de  vue  moral. 
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X.  L'auteur  d'un  Traité  devenu  classique,  après  avoir  écrit  poor  les 
gens  instruits  ou  studieux,  a  voulu  rendre  le  même  service  aux  per- 
sonnes ignorantes  des  premières  notions  de  la  science  économique,  et 
les  faire  profiter  de  ses  lumières.  M.  Joseph  Garnier  a,  à  oet  effet, 
publié  les  Premières  notione  d'économie  politique,  eociale  ou  iMéu- 
trieUe.  Nous  nous  permettrons  de  louer  Fauteur  de  la  oonoi8Îo&  avae 
laquelle,  sans  manquer  de  clarté,  il  a  exposé  les  vérités  de  Tordre  éooao- 
mique  qu'il  a  su  rendre  accessibles  à  tous  ;  de  plus,  nous  signalerMB 
ridée  fort  ingénieuse  d'avoir,  en  tète  de  chaque  chapitre,  résumé  en  uae 
une  ligne  ou  deux  le  sujet  qu'il  va  traiter,  de  manière  à  bien  préparer 
Tesprit  du  lecteur.  Suivant  l'exemple  de  J.-B,  Say,  M.  J.  Garnier  a  joint 
à  son  ouvrage  un  vocabulaire  fort  utile,  non  pas  seulement  parce  qniJ 
contient  les  déiinitions,  mais  surtout  parce  qu'il  forme  un  autre  résomé 
de  la  science  et  la  base  d'un  questionnaire;  nous  remarquerons  aussi  que 
souvent  après  les  termes  définis  se  trouvent  quelques  propositions  f(»* 
damentales  qui,  par  leur  t>rièveté,  se  gravent  facilement  dans  la  mé- 
moire. 

Le  plan  de  ce  livre  mérite  d'être  signalé,  car  il  répond  bien  à  Hdée 
qu'on  se  fait  d'une  publication  élémentaire  ;  les  divisions  sont  n> 
menées  à  celles  de  la  science,  c'est-à-dire  qu'après  avoir,  dans  une  pre- 
mière partie,  donné  des  notions  préliminaires,  l'auteur  paroouK  tel 
diverses  phases  de  la  richesse  et  les  diverses  conditions  favorables  à  It 
production  (propriété,  liberté  du  travail,  association,  etc.),  et  les  diveiseï 
questions  qui  s'y  rattachent  (valeur,  prix,  monnaies,  crédit,  libotè 
commerciale,  salaires,  intérêt,  luxe,  impôts).  Ce  plan,  complet  dans  n 
concision,  laissait  de  côté  certains  sujets  dont  les  rapports  n'étaient  pu 
toujours  directs  avec  les  divisions  de  l'ouvrage^  aussi  l'auteur  a-t-il 
placé  à  la  suite  une  huitième  et  dernière  partie  où  se  trouve  exposte,  en 
termes  simples,  cette  fameuse  question  du  mouvement  de  la  popdatioa 
qui  amène  à  son  tour  celle  de  la  misère  et  de  la  charité.  Noua  notsroiii 
aussi  un  résumé  précis  et  très-clair  du  Socialisme  et  du  GommunissM 
dont  les  différentes  espèces  sont  ônumérées:  il  faut  en  outre  tenir  eomptt 
delà  solide  réfutation  du  Droitau  travail  et  du  Droit  à  l'assistanoe  dont  oa 
s'est  jadis  tant  engoué,  comme  aussi  des  excellentes  réflexions  linalessar 
1^  Liberté,  l'Égalité  et  la  Fraternité  où  le  savant  auteur  expœe  en  pea  de 
mots  combien  sont  vaines  les  tentatives  faites  pour  rendre  les  coadi- 
tions  égales  ainsi  que  les  idées  de  ceux  gui  voient  la  fraiemîté  dans  te 
charité  légale.  Â  une  époque  ou  les  sectes  socialistes  ne  cachent  pasieois 
désirs  de  modifier  l'état  social,  il  est  bon  d'être  prémuni  contre  lean 
sophismes,  et  il  est  de  toute  justice  que  les  penseurs  qui  oat  fait  d« 
ces  études  l'objet  de  leur  vie  fournissent  des  armes  à  ceux  qui  ne  pœ- 
vent  y  consacrer  qu'un  court  espace  de  temps. 

Pour  fortifier  l'œuvre  didactique  qui  fait  l'objet  de  ces  premières  no- 
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tions»  M.  Joseph  Garaier  les  fait  suivre  de  quatre  ohefo-d'œuvre  de  Bas* 
l^iat  et  de  Franklin  :  Ce  qu'on  voit  et  ce  que  Von  ne  voitpas^  parBastiat,  ou 
l'Économie  politique  en  tuM  leçoHy  puis  la  Pétition  de$  foMcanU  de  chan' 
tiellee^  du  mâme,  véritable  petit  bijou  dans  lequel  les  arguments  pro* 
tectionnistes  sont  réfutés  et  combattus  avec  un  entrain  qui  n'a  pas  été 
dépassé,  et  enfin  les  deux  petits  écrits  si  populaires  de  Franklin  :  la 
Science  du  bonhomme  Richard  et  les  Conseils  pour  faire  fortune,  La  der- 
nière édition  oontient  en  plus  un  recueil  de  pensées  empruntées  à  diffé« 
rents  auteurs  concernant  le  travail,  une  note  sur  les  coalitions  destinée 
à  en  montrer  le  caractère  et  une  leçon  sur  Téconomie  industrielle  faite 
à  rassociation  polytechnique  et  pouvant  parfaitement  servir  d'introdno- 
tion  à  Tétude  de  la  science  économique. 

En  composant  de  cette  manière  ce  petit  volume,  M.  J.  Garnier  a  rendu 
un  service  plus  considérable  qu'il  n'en  a  l'air  :  c'est  qu'il  a  donné  à  la  fois 
un  petit  traité  accessible  à  toutes  les  intelligences  et  qui  facilite  singuliè-* 
rcment  l'étude  de  l'économie  politique  et  a  présenté  des  modèles  inimi- 
tables dont  la  lecture  ne  peut  être  que  profitable  à  tous  les  points  de  vue, 
puisque  l'on  ne  sépare  pas  deux  sciences  faites  pour  marcher  ensemble  : 
la  morale  et  l'économie  politique.  Pour  montrer  combien  cet  ouvrage  a 
étô  apprécié  à  sa  valeur,  nous  nous  bornerons  à  dire,  en  terminant,  qu'il 
était  parvenu,  en  1873,  à  sa  quatrième  édition,  la  première  ne  datant 
que  de  1859.  Ce  fait  nous  semble  significatif  et  est  le  meilleur  éloge  que 
l'on  puisse  en  faire,  parce  que  ces  éditions  ne  sont  point  des  subterfuges 
de  librairie  et  qu'elles  sont  tirées  à  plus  de  trois  mille  exemplaires. 

XI.  M.  Rondelet,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  de  Glermont* 
Ferrand,  a  surtout  voulu  faire  ressortir  les  rapports  intimes  qui  existent 
entre  les  sciences  morales  et  économiques  ;  il  a  montré  cotte  union  dans 
un  volume  de  880  pages,  publié  par  Jacques  LecoiFk«  sous  le  titre  de 
Petit  manuel  d'économie  politique* 

Étant  le  résumé  d'un  cours  élémentaire,  il  se  trouve  naturellement 
divisé  en  leçons  dont  le  nombre  est  de  quinie.  Après  avoir  montré  ce 
qu'enseigne  l'économie  politique  et  fait  voir  par  des  exemples  l'intérêt 
qu'il  y  a  à  étudier  cette  science,  l'auteur  passe  successivement  en  revue 
le  travail  et  le  capital,  les  conditions  du  travail  et  notamment  l'outil  de 
la  machine,  et  termine  sur  ce  point  par  une  leçon  consacrée  à  l'associa- 
tion de  ces  deux  éléments  de  production  ainsi  qu'aux  salaires.  On  peut 
ensuite  lire  de  très^belles  pages  sur  la  production  morale  où  Ton  sent 
que  M.  Rondelet  se  souvient  de  ses  études  philosophiques.  M.  Rondelet 
aborde  la  question  des  associations  et  des  compagnies  dont  il  montre  par- 
faitement le  fort  et  le  faible,  les  avantages  et  les  inconvénients  ;  à  la  suite 
il  expose  et  réfute  le  système  protectionniste  qu'il  se  refuse  &  admettre, 
parce  que  cette  doctrine  veut  tout  simplement  prendre  dans  la  bourse 
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du  consommateur  pauvre  Fargent  destiné  à  quelques-uns.  Les  leçons  qui 
viennent  après  sont  consacrées  à  la  vente  et  au  transport,  à  la  valeur  et 
au  prix  des  objets,  à  la  monnaie,  au  crédit  et  aux  valeurs  ;  les  quatre 
dernières  leçons  sont  de  la  morale  économique,  c'est -à-dire  qu'elles  trai- 
tent des  sujets  appartenant  tout  à  la  fois  à  l'économie  politique  et  à  h 
morale  ;  tels  sont  l'épargne  et  les  moyens  de  la  réaliser  (caisse  d'épargne^ 
assurances  sur  la  vie),  la  misère  que  M.  Rondelet  fait  remonter  à  quatre 
sources  principales  :  impuissance  personnelle,  excès  des  charges,  insuf- 
fisance des  ressources,  causes  morales  ;  le  luxe  divisé  en  luxe  moral,  oq 
culture  de  Tintelligence  et  du  cœur,  luxe  matérialiste  ou  satisfacticD 
des  appétits,  luxe  menteur  qui  impose  des  privations  pour  paraître  ce 
que  Ton  n'est  pas  en  réalité.  Ce  petit  manuel  se  termine  par  une  bonne 
leçon  sur  les  devoirs  de  la  richesse  ou  se  trouvent  étudiés  les  iaipôts, 
l'aumône  volontaire  et  Tiniluence  morale  que  doit  exercer  autour  de  lui 
tout  honnête  homme. 

Xil.  M.  Pascal  Bonnin,  directeur  de  l'Union  des  chambres  syndicales 
de  Paris,  a  suivi  une  voie  tout  à  fait  différente,  mais  ses  effets  n*ODt  pas 
moins  réussi.  Comprenant  la  nécessité  d'écrire  pour  des  personnes  qoi 
n'ont  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'étudier  un  volumineux  traité  où  d'ail- 
leurs ils  risqueraient  de  ne  pas  toujours  saisir  la  pensée  de  l'aut^ir,  il 
a  rédigé  dans  une  forme  familière  un  ouvrage  intitulé  :  Entretiens  fami^ 
Uen  $ur  Véeonomie  politique  et  la  statistique. 

Il  est  divisé  en  entretiens  ;  peut-être  est^il  permis  de  regretter  leor 
longueur,  capable  de  fatiguer  le  débutant  dont  l'esprit  ne  doit  pas  être 
surchargé.  Il  est  vrai  d'sgouter  que  M.  Bonnin  a  fait  entrer  la  statistique 
dans  son  ouvrage  élémentaire  ;  quatre  entretiens  sur  douze  lui  sontattrn 
bues.  C'est  sans  doute  un  avantage  pour  celui  qui  connaît  déjà  les  prin- 
cipes de  l'économie  que  de  trouver  là  les  bases  de  la  statistique,  mais 
par  cela  même  le  livre  s'adresse  non  point  aux  ignorants  qu'il  faut  for- 
mer, mais  à  ceux  qui  ont  déjà  quelques  notions  de  la  science.  Quoiqu'il 
en  soit,  après  de  judicieuses  considérations  générales  où  l'auteur  ne 
donne  la  définition  qu'après  avoir  bien  montré  le  but  de  la  science  qu'il 
se  propose  d'étudier,  il  parcourt  successivement  les  phénomènes  de  la 
production  et  ceux  de  la  circulation,  un  entretien  tout  entier  (le  3*)  est 
consacré  à  la  concurrence  et  à  la  liberté  du  commerce  qui  noua  semblent 
clairement  indiquées;  dans  les  pages  qui  suivent,  à  propos  du  crédit  et 
des  banques,  nous  ne  pouvons  que  signaler  la  multiplicité  des  détails; 
peut-être  même  M.  Bonnin  va-t*il  un  peu  trop  loin  en  exposant  ce  que 
sont  les  banques  étrangères.  Vient  ensuite  la  répartition  de  la  richesse 
que  suit  la  consommation  ;  il  faut  savoir  gré  à  M.  Bonnin  d'avoir  trdté 
fort  convenablement  la  question  des  impôt  dont  il  ne  se  contente  p«s 
d'énumérer  les  espèces  différentes,  mais  dont  il  montre  bien  les  f&cheases 
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conséquences  que  quelques  personnes  en  tirent.  Il  est  bon  que  nul 
n'igpiore  les  charges  qui  Tatteignent,  comme  aussi  il  est  essentiel  de  mettre 
en  garde  contre  certains  sophismes  qui  séduisent  bien  des  gens.  Dans 
le  huitième  entrelien,  nous  voyons  traiter  la  question  des  subventions  et 
celle  de  l'assistance  publique  qui  nous  semble  avoir  été  mise  dans  toute 
sa  lumière;  c'est  un  point  bien  important,  car  à  ce  point  de  vue  Tédu- 
catlon  de  beaucoup  d'hommes  est  encore  à  faire. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  présentées  plus  haut  au  sujet  des  no- 
tions de  statistique,  nous  dirons  que  Tauteur  a  parfaitement  su  conden- 
ser les  matières  diverses  que  comportait  son  plan.  Ayant  brièvement  in- 
diqué la  définition  de  la  méthode,  M.  l'^nnin  étudie  la  population  suivant 
les  sexes,  les  âges,  etc.,  l'agriculture,  les  diverses  industries  (minérale, 
métallurgique,  sucriére,  etc.),  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  les 
monnaies  et  enfin  les  différentes  consommations.  L'auteur  a  eu  en  outre 
ridée,  comme  M.  J.  Garnier,  de  placer  à  la  fin  de  son  volume  un  vocabu- 
laire des  termes  économiques;  de  cette  manière,  lorsqu'il  se  trouve  en 
présence  d'un  point  sur  lequel  ses  souvenirs  ne  sont  pas  très-précis,  le 
lecteur  en  y  recourant  n'éprouve  plus  d'embarras  et  peut  continuer  son 
étude,  comme  c'est  encore  pour  lui  un  résumé  substantiel  et  d'une  uti- 
lité certaine.  J.  Lbfort. 
(Sera  continué,) 
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Sommaire.  —  Intrigues  et  tiraillements  dynastiques  et  parlementaires  en 
France.  —  Le  projet  de  monarchie  et  de  dictature  transformé  en  pré- 
sidence constitutionnelle.  —  Le  budget  de  «874;  les  propositions  de 
M.  Magne  pour  combler  le  déficit.  —  L'économie  politique  à  l'Assem- 
blée nationale.  —  Les  assertions  de  M.  de  Gavardie  ;  protestations  de 
M.  Charton  et  de  M.  de  Lavergne.  — Toujours  le  «tofuçuo  en  Espagne. 

—  Progrès  dans  les  finances  portugaises  :  succès  d'un  gros  emprunt 

—  Erratum  sur  l'indemnité  de  PAlahama. 

L'Assemblée  nationale  est  rentrée  le  5  courant.  Immédiatement 
ont  recommencé  dans  son  sein  une  série  de  tiraillements  entre  les 
divers  partis,  qui  semblent  en  ce  moment  aboutir  à  une  transac- 
tion sur  cette  triple  base  :  proclamation  de  la  République,  proro- 
gation des  pouvoirs  du  maréchal  Mac-Mahon  et  vote  des  lois  con- 
stitutionnelles. 

Les  meneurs  des  deux  droites,  l'une  voulant  la  monarchie  sans 
condition,  l'autre  demandant  des  garanties,  ont  vu  leurs  combinai- 
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nitive;  d'ailleurs,  nul  ne  peut  nier  que  les  frontières  en  sont  fort  inc^^ 
taines  et  permettent  des  incursions  téméraires  dans  le  domaine  de  la 
philosophie  et  de  la  politique.  Quand  une  science  n'est  pas  encore  oom- 
plètement  formée,  quand  elle  prête  d'ailleurs  à  toutes  les  interpréta- 
tions, les  éléments  ne  peuvent  en  être  enseignés,  parce  qu'il  n'y  a  pa» 
d'éléments  certains  sans  science  certaine.  Ce  serait  donc  exposer»  sans 
le  moindre  profit,  de  jeunes  intelligences  à  des  notions  vagues,  dange- 
reuses et  nullement  pratiques. 

Votre  8*  commission  est  donc  d'avis  de  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Edouard  Chartou,  de  sa  place.  Il  est  regrettable  qu'aucun  éoono* 
miste  ne  réclame. 

Les  considérations  que  fait  valoir  M.  de  Gavardie  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à  faire  supprimer  les  chaires  d'économie  politique  conune 
inutiles  ou  dangereuses. 

A  gauche.  C'est  vrai!  parlez!  parlez  1 

A  droite.  L'ordre  du  jour! 

M.  LE  Président.  Permettez,  Messieurs! 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  contre  les  conclusions  de  la  commis- 
sion? 

M.  Edouard  Gharton.  Je  ne  la  demande  pas;  mais  je  crois  devoir 
faire  observer  qu'on  vient  d'exprimer  à  la  tribune  de  faux  jugements 
sur  la  science  dç  l'économie  politique.  Il  m'a  paru  impossible  de  laisser 
passer  ces  paroles  sans  une  protestation.  (Approbation  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  A  la  tribune!  On  n'entend  pas! 

M.  LB  Prb^idbnt.  Veuillez  monter  à  la  tribune. 

M.  ToLAiN.  Elle  est  occupée,  la  tribune!  On  n'y  peut  pas  monter  pour 
prendre  la  parole. 

M.  LB  Prbsidbnt.  Quoique  la  tribune  soit  occupée,  je  donnerais  la  pa- 
role si  on  la  demandait,  et  M.  le  rapporteur  céderait  la  tribune  à  l'orateur. 

Un  membre  à  gauche.  L'observation  de  M.  Gharton  est  excellente; 
elle  restera. 

M.  LE  Président.  Per fonne  ne  demande  la  parole,  je  mets  aux  voix  U 
conclusion  de  la  commission. 

M.  LE  Rapporteur.  Je  demande  à  répondre  un  mot. 

A  droite.  C'est  inutile  !  L'ordre  du  jour  I 

M.  LE  Rapporteur.  MessieurSi  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  Yàb- 
servation  qui  vient  d'être  présentée. 

Les  pétitionnaires  demandent  —  et  c'est  là  évidemment  l'objet  pra- 
tique de  leur  pétition  —  que  les  ouvriers  reçoivent  les  éléments  de  Véco- 
nomie  politique. 

Or,  la  commission  fait  simplement  remarquer  que  l'économie  politiqi» 
n'est  pas  encore  une  science  définitivement  arrêtée.  (Exclamations  et 
rires  à  gauche.  —  Assentiment  à  droite.) 
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dation  et  du  budget  de  i875,  dont  il  dit  avec  raison  qu'il  faut  déjà 
se  préoccuper.  Dans  un  des  nombreux  tableaux  qui  accompagnent 
ce  document,  M.  le  ministre  des  finauces  a  tenu  à  faire  une  compa- 
raison entre  le  budget  de  1869,  le  dernier  avant  la  guerre,  et  celu 
de  1874. 

M.  Magne  calcule  le  déficit  à  178  millions,  dont  i34  par  diminu- 
tion de  recettes  et  40  millions  par  augmentation  de  dépenses.  Ces 
134  millions  se  décomposent  en  93  millions  du  fameux  impôt  sur 
les  matières  premières,  1  million  de  la  surtaxe  de  pavillon,  égale- 
ment supprimée,  39  millions  et  demi  de  centimes  additionnels  sur 
les  contributions  directes  proposés  par  M.  Léon  Say  dans  son  pro- 
jet de  budget  et  auxquels  M.  Magne  ne  veut  pas  avoir  recours; 
il  propose  :  —  un  demi  décime  sur  les  droits  d'enregistrement, 
sur  les  sucres,  les  boissons,  les  sels  et  les  transports  par  petite 
vitesse,  dont  il  attend  83  millions;  —  une  augmentation  sur  les 
droits  fixes  des  actes  judiciaires,  le  timbre  des  efTets  de  commerce, 
les  droits  sur  les  boissons,  les  bougies,  les  sels  de  soude,  les  huiles 
minérales,  etc.,  dont  il  attend  65  millions  ;  il  annonce  en  outre 
40  millions  de  réductions  consenties  par  les  ministres.  M.  Magne, 
on  le  voit,  a  renoncé  à  Timpôt  sur  les  tissus  qu'il  s'était  fait  pro- 
poser par  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
qu'il  eût  eu  de  la  peine  à  défendre. 

—  Un  assez  curieux  incident  relatif  à  l'enseignement  de  l'économie 
politique  s'est  produit  à  l'Assemblée  nationale  dans  l{i  séance  du 
il  novembre  consacrée  aux  pétitions.  Nous  en  reproduisons  le 
compte  rendu  d'après  le  Journal  officiel  : 

M.  DB  Gavabdik,  rapporteur.  Des  français  résidant  à  Lisbonne  de- 
mandent qu'on  répande  par  tous  les  moyens  possibles  l'enseignement 
de  l'économie  politique.  Ils  indiquent,  comme  principaux  éléments  de 
diffusion  de  cette  science:  io  la  création  de  cours  d'économie  politique 
élémentaire  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire  et  les 
écoles  normales  d'instruction  primaire  ;  t^o  l'adjonction  de  questions 
d'économie  politique  élémentaire  au  programme  du  baccalauréat  es 
sciences  et  du  baccalauréat  es  lettres,  ainsi  qu'au  programme  d'examen 
des  instituteurs  primaires;  3»  la  création  de  cours  également  élémen- 
taires en  faveur  des  ouvriers  dans  les  villes  manufacturières  d'une  cer- 
taine importance. 

En  limitant  eux-mêmes  aux  simples  éléments  l'étude  de  cette  science 
compliquée  qui  s'appelle  l'économie  politique,  les  pétitionnaires  four- 
nissent les  objections  qui  peuvent  être  justement  opposées  à  une  inno- 
vation en  apparence  très-légitime.  Peut-être  les  principes  de  la  vraie 
science  économique  ne  sont-ils  pas  encore  formulés  d'une  manière  défi- 
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elle  nourrissait  môme  le  vague  espoir,  Vhonorable  M.  Batbie  étant  mi- 
nistre, de  voir  s'élargir  la  place  si  étroite  qu'elle  occupe  dans  l'enseigne- 
ment. Son  ambition,  au  surplus,  était  modeste  :  elle  demandait  qu'oo 
voulût  bien  lui  faire  dans  renseignement  public  de  la  France  une  place 
analogue  à  celle  qu'elle  possède  dans  l'enseignement  supérieur  de  la 
Russie  et  dans  renseignement  inférieur  de  Tlrlande,  rien  de  plus.  Ses 
rêves  les  plus  dorés  n'allaient  pas  au  delà.  Hélas I  elle  avait  compté  «ans 
M.  de  Gavardie.  A  propos  d'une  pétition  en  faveur  de  renseignement  de 
l'économie  politique,  dont  il  était  rapporteur,  l'honorable  membre  de 
l'extrême  droite  s'est  chargé,  dans  la  séance  d'hier,  d'exécuter  cette 
science  prétendue. 

Il  y  a  deux  jours,  l'économie  politique  se  croyait  quelque  chose;  die 
avait  un  domaine  qui  lui  était  propre,  des  principes^  et  des  limites,  es 
un  mot,  tout  ce  qui  caractérise  une  science  ;  aujourd'hui  elle  n'a  plus 
rien  de  tout  cela;  ses  principes  «  ne  sont  pas  encore  formulés  d'une  ma- 
nière définitive,  ses  frontières  sont  fort  incertaines»,  et,  ce  qu'il  y  a  de 
pis,  c'est  qu'elles  «  permettent  des  incursions  téméraires  dans  le  do- 
maine de  la  philosophie  et  de  la  politique  »;  c'est  pourquoi,  en  étendant 
l'enseignement  de  cette  science  prétendue,  qui  n'est  ni  complètement 
formée,  ni  définitivement  arrêtée,  on  «exposerait  sans  le  moindre  profit 
les  jeunes  intell  licences  à  des  notions  vagues,  dangereuses  et  nullement 
pratiques.  »  En  vain  M.  Edouard  Gharton  a  essayé  de  protester  contre  ce 
jugement  sévère,  en  vain  il  a  fait  remarquer  qu'aucune  science  ne  peut 
être  considérée  comme  définitivement  arrêtée,  pas  même  la  théologie; 
rien  n'a  pu  ébranler  rinflexible  rapporteur,  encouragé  apparemment  par 
le  silence  significatif  de  M.  le  ministre  do  l'instruction  publique^  et 
l'Assemblée,  sur  ses  conclusions,  a  écarté  la  demande  des  pétitionnaires. 
Seulement,  il  est  clair  que  ce  vote  en  appelle  un  autre  :  si  l'économie 
politique  n'est  pas  une  science  ;  si  elle  n'est  propre  qu'à  répandre  dans 
les  jeunes  intelligences  des  «  notions  vagues,  dangereuses  et  nullement 
pratiques»,  ne  serait-il  pas  urgent  d'extirper  de  l'enseignement  public 
cette  branche  parasite  et  peut-être  vénéneuse  ?  N'y  aurait-il  pas  lien  de 
supprimer  sans  plus  de  retard  les  chaires  d'économie  politique  du  Col- 
lège de  France  et  de  l'École  de  droit?  Nous  appelons  sur  cette  question 
l'attention  particulière  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Nous  ferons  à  notre  tour  quelques  remarques. 

Il  est  évident  quesi,  du  temps  où  étudiait  M.  de  Gavardie,  le  cours 
de  philosophie  de  son  collège  eût  compris  quelques  notions  d'écono- 
mie politique,  il  n'aurait  pas  consenti  à  jouer  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  rôle  étrange  que  lui  prête  le  compte  rendu  de  la  séance  du 
Il  novembre.  Mais  comment  expliquer  que  cet  honorable  représaa- 
tant  des  Landes  ne  sache  pas,  h  son  Age,  qu'un  des  chefs-lieux  de 
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canton  qu'il  représente,  Mugron,  s'honore  d'avoir  eu  pour  citoyen 
un  certain  Frédéric  Bastiat  qui  a  représenté  le  département  des 
Landes  dans  Ja  Constituante  de  1848  et  ensuite  dans  la  législative,  et 
que  ce  môme  Frédéric  Bastiat,  le  plus  populaire  des  économistes 
contemporains,  dont  la  renommée  est  universelle,  a  écrit  des  chefs- 
d'œuvre  en  économie  politique,  et  défendu  énergiquement  l'ensei" 
gnement  économique  contre  les  Gavardie  de  son  temps? 

Notre  seconde  remarque  c'est  que,  les  membres  composant  l'As- 
semblée nationale  le  il  novero.bre,  au  moment  oh  M.  de  Gavardie 
occupait  la  tribune,  et  qui  ont  voté  l'ordre  du  jour,  nous  ont  rap- 
pelé les  socialistes  de  la  Redoute  en  octobre  1869,  et  les  protection- 
nistes de  l'Assemblée  constituante  de  1848,  votant  de  même  l'ordre 
du  jour  sur  une  pétition  d'un  savant  bibliophile  (1),  qui  ne  pouvait 
comprendre  qu'on  allât  chercher  bien  loin,  contre  les  aberrations 
sociales,  un  remède  qui  se  trouvait  dans  la  vulgarisation  des  prin- 
cipes de  la  science  économique. 

Mais  où  pouvaient  donc  être  le  1 1  novembre  les  douzes  membres  de 
la  Société  d'économie  politique  qui  sont  députés  et  les  autres  éco- 
nomistes qui  siègent  à  l'Assemblée  nationale,  et  les  libres-échan- 
gistes qu'on  compte  par  centaines,  pour  laisser  à  M.Édouard  Char- 
ton  seul  le  soin  de  protester  contre  les  assertions  de  M.  de  Gavardie? 
Ils  n'étaient  certainement  pas  tous  dans  les  commissions  et  leur 
devoir  eût  été  de  repousser  Tordre  du  jour  et  de  demander  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  lequel  aurait  pu  s'en 
servir  comme  argument  devant  le  conseil  de  l'instruction  publique 
et  obtenir  de  ce  conseil  au  moins  l'autorisation  de  rendre  l'ensei- 
gnement économique  obligatoire  dans  les  écoles  de  droit,  d'où 
sortent  une  série  de  brouillons  de  toute  nuance. 

Les  quelques  paroles  de  bon  sens  qu'a  prononcéesM.Charton  ont 
été  appuyées  par  la  gauche.  C'est  une  heureuse  constatation  que  nous 
aimons  à  faire,  ainsi  que  celle  de  l'insistance  avec  laquelle  l'hono- 
rable président  de  l'Assemblée,  M.  Buffet,  a  provoqué  une  réponse 
à  M.  de  Gavardie.  Ce  n'est  évidemment  pas  sa  faute  si  l'Assemblée 
a  confirmé  la  conclusion  de  la  8*  commission  des  pétitions  et  passé 
à  Tordre  du  jour  sur  une  pétition  aussi  sensée  qu&celle  des  Français 
de  Lisbonne,  auxquels  nous  adressons  nos  félicitations  et  nos  remer- 
cîments,  en  regrettant  que  M.  de  Gavardie  ne  nous  ait  pas  donné 
leurs  noms. 

(1)  M.  Ath.  Gros,  qui  a  collaboré  au  Dictionnaire  de  téconomie  politiqu 
et  a  été  bibliothécaire  de  la  ville  de  Draguignan. 
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Nos  lecteurs  retrouveront  ici  avec  plaisir  la  protestation  que 
rhonorabIeM.de  Lavergne  a  adressée  au  Journal  des  Débats. 

Versailles,  le  12  novembre  4873. 
Monsieur,  je  n'étais  pas  hier  à  TAssembléc  quand  M.  de  Gavardic  i 
présenté  son  rapport  sur  une  pétition  relative  à  renseignement  de  Véor 
nomie  politique.  Aujourd'hui  encore,  ma  santé  ne  me  permet  pas  ai 
monter  à  la  tribune  pour  lui  répondre.  Je  suis  donc  forcé  d'avoir  recoais 
à  la  publicité  pour  protester,  en  ce  qui  me  concerne ,  contre  les  ^ 
rôles  et  les  conclusions  de  M.  de  Gavardie.  Je  remercie  M.  Chartos 
d'avoir  pris  la  défense  de  l'enseignement  économique,  qui  faii 
d'immenses  progrès  dans  le  monde  entier,  et  qui  peut  seul  fonder  eo 
France,  comme  partout,  la  paix  sociale,  en  démontrant  l'harmonie  à& 
intérêts. 
Recevez,  etc.  L.  db  Latkrgitk. 

Député^  membre  de  Vlnstitut  (sortioR 
d'économie  poUtique). 

—  La  situation  politique  dePEspagne  ne  parait  pas  plus  avancée. 
Les  deux  insurrections  se  maintiennent  :  celle  du  Midi  localisée  à 
Carthagëne,  va  toutefois  en  perdant  de  son  importance;  mais  celk 
du  Nord  ne  s'affaiblit  point. 

—  En  Portugal  au  contraire  les  affaires  publiques  ont  le  vent  e& 
poupe.  Le  gouvernement  portugais  a  récenmient  contracté  un 
emprunt  avec  un  grand  succès,  par  souscription  publique. 

Cet  emprunt  est  de  38,000  contos  de  reis,  soit  de  près  de  âlO  mil- 
lions de  francs  (i)  et  en  3  0/0.  Il  a  été  émis  au  taux  de  43,35 
qui  ressort  au  taux  réel  de  43,35.  Un  syndicat  composé  de  toutes 
les  banques  publiques  du  royaume  et  de  deux  maisons  de  banque 
avait  garanti  la  moitié  de  l'emprunt  au  Trésor.  La  souscription  n'a 
duré  que  deux  jours,  du  22  au  23  septembre. 

Dans  un  pays  qui  ne  passe  pas  pour  être  parmi  les  plus  riches  et 
dont  la  population  n'est  guère  que  de  quatre  millions,  U  y  avait 
quelque  hardiesse  à  employer  le  procédé  de  la  souscription  publi- 
que. Il  est  vrai  que  ce  prooédé  avait  réussi  pour  un  précédent  em- 
prunt destiné  à  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Douro  d 
Minho.  Toutefois,  comme  plusieurs  entreprises  qui  se  sont  fondées 
ont  fait  appel  au  crédit,  il  était  à  craindre  que  les  épargnes  ne  fus- 
sent pas  sutïisantes  pour  la  demande  du  Trésor  public.  Mais  le 
public  n'en  a  pas  moins  offert  près  de  44,000  contos. 

(i)  Le  conto  de  reis  vaut  5,555  fr.  55. 
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C!et  emprunt  est  exclusivement  destiné  à  consolider  la  dette  flot-- 
tante,  grossie  par  un  déQcit  annuel  qui  a  beaucoup  diminué  dans 
ces  dernières  années  et  dont  la  décroissance  a  contribué  à  ranimer 
la  confiance  et  à  faire  hausser  le  prix  des  fonds  publics  qui,  de 
30  francs  en  1870,  est  monté  à  44  et  à  45.  Le  succès  de  cette  opéra- 
tion financière  a  été  le  sujet  d'une  vive  satisfaction  dans  tout  le 
pays,  heureux  de  voir  se  poursuivre  l'œuvre  de  la  réorganisation 
des  finances. 

Paris,  le  14  novembre  1873.  Joseph  GABNiKa. 

Erratum.  Dans  le  dernier  numéro  (p.  166),  lisez  :  dollards  au  lieu  de  : 
livres  sterling.  Cette  erreur  typographique  a  presque  quintuplé  le  chiffre 
de  rindemnité. 
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L'IGOKOHIE  POLITIQUE  ET  L'ONlilON  PDBIIQIIE 

EN  MONARCHIE  COMME  EN  RÉPUBLIQUE. 


Nous  n'allons  point  établir  ici  la  comparaison  de  ces  deux  formes 
de  gouvernement,  soit  au  point  de  vue  général,  soit  au  point  de  vue 
spécial  des  afiaires  de  la  France. 

Nous  n'avons  besoin  pour  notre  svget  que  de  deux  observations.  La 
première,  c'est  que  si,  en  théorie,  la  forme  républicaine  est  la  plus 
rationnelle,  en  pratique,  les  peuples  peuvent  faire  un  bon  ou  un  mau- 
vais emploi  de  Tune  ou  l'autre  forme,  et  qu'avec  de  bonnes  mœurs 
publiques,  on  peut  retirera  peu  près  les  mêmes  avantages  en  sécu- 
rité et  en  liberté  de  chacun  des  deux  systèmes,  comme  le  prouve  de 
nos  jours  l'exemple  déjà  ancien  de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse,  et 
l'exemple  plus  récent  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  des  États- 
Unis,  etc.  Gela  tient,  en  grande  partie,  à  ce  que  souslerégime  delà 
monarchie  représentative  (le  seul  dont  il  puisse  être  question  pour  un 
peuple  de  première  civilisation),  comme  sous  le  régime  républicain 
c'est  l'Opinion  générale  qui  influe  principalement  sur  la  direction 
des  affaires  publiques.  L'autocratie  de  la  dictature,  césarienne  ou 
autre,  n'a  qu'un  temps.  Qu'elle  survienne  après  les  agitations  popu- 
laires ou  après  les  coups  d'état  des  grands  perturbateurs  surgissant 
de  temps  à  autre  pour  le  tourment  des  sociétés,  elle  se  voit,  au 
bout  de  peu  d'années,  amenée  par  la  force  des  choses  à  composer 
avec  l'opinion  générale,  a  C'est  avec  la  hallebarde  que  l'on  conduit 
un  royaume,  disait,  il  y  a  cent  ans,  un  interlocuteur  de  Quesnay,  à 
l'entresol  du  palais  de  Versailles...  Oui,  répondait  celui-ci,  mais 
c'est  l'opinion  qui  conduit  la  hallebarde...  C'est  donc  sur  l'opinion, 
ajoutait  ce  grand  observateur  sociologique,  qu'il  faut  agir?  » 

Notre  seconde  remarque,  c'est  qu*au  fond  la  monarchie  el  la  ré- 
3«  SÊRIK,  T.  xxxii.  —  13  décembre  1873.  23 
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publique  perfectionnées  ne  diflèroni  qu'en  ceci  :  que  sous  la 
république  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  élu,  périodiquement, 
parmi  les  notables  du  pays,  tandis  que  sous  la  monarchie  les  chefs 
du  pouvoir  exécutif,  se  succédant  par  ordre  de  primogéniture, 
sont  excluiivement  prig  dani  une  flimiUe  désignée  ad  hoc ^  dont 
la  légitimité,  remonte  à  une  élection  ou  i(  une  usurpation  consa- 
crée par  le  temps.  Les  inconvénients  des  deux  systèmes  peuvent 
être  neutralisés  comme  leurs  avantages  peuvent  être  garantis, 
par  une  bonne  organisation  des  institutions,  ainsi  que  par  les  mœurs 
publiques  et  privées  dea  populoitionB,  dont  l'Mtioa  se  traduit  par 
l'opinion. 

L'opinion  s'exprime  de  bien  des  manières  :  par  la  presse,  par  la 
parole  dans  les  réunions,  par  la  conversation  intime,  par  la  corres* 
pondance.  Elle  se  formule  en  chiffres  par  les  bulletins  des  électeurs 
lorsqu'il  s'agit  de  nommer  des  magistrats  ou  des  délégués  aux  Con- 
seils nationaux,  départementaux  ou  communaux,  chargés  de  pa^ 
ticiper  à  la  gestion  des  affaires  publiques  et  de  contrôler  les  actes 
et  les  dépenses  du  pouvoir  exécutif.  Mais  œséleoteurs  sont  inOueneés 
par  leur  famille,  par  la  société  quelle  fréquentent  et  parles  groap« 
auxquels  ils  appartiennent,  d'où  il  résulte,  en  fkit,  qu^un  oorpa 
électoral  restreint  et  un  corps  électoral  agrandi  votent  (toutes  choses 
égales  d'ailleurs)  à  peu  près  de  même.  En  d'autres  termes,  il 
importe  moins  qu'on  ne  croit,  dans  un  pays  comme  la  France,  par 
exemple,  qu'il  y  ait  quelques  millions  d'électeurs  de  plus  ou  de 
moins.  A  tout  prendre,  le  suffrage  universel  et  le  suffrage  restreint 
ont  depuis  quarante  ans  voté  le  plus  souvent  dans  le  sens  conser- 
vateur. Toutefois  la  faculté  de  voter,  donnée  à  la  masse,  flatte  Ta- 
mour-propre  des  citoyens,  môme  de  ceux  qui  ne  se  dérangent  pas 
pour  aller  au  scrutin,  mais  qui  garderaient  rancune  si  on  kor 
ôtait  ce  droit,  dont  la  possession  et  l'exercice  ont  déjà  eu,  et  au- 
ront encore  davantage  pour  effet  dans  Pavenir,  de  remplacer  la 
conspiration  et  le  soulèvement  à  main  armée.  D'où  il  suit  que  les 
améliorations  à  apporter  au  suffrage,  pour  en  assurer  la  sincé- 
rité, ne  doivent  pas  avoir  pour  objet  systématique  la  restriction 
ni  être  faits  dans  un  sentiment  de  répulsion  qui  les  rendrait 
suspects  à  la  foule.  Il  fkut  que  le  suffrage  universel  se  perfec- 
tionne lui-même,  pour  ainsi  dire,  sous  Tinfluenoe  de  l'opinion,  ^ 
par  l'effet  de  l'expérience  et  de  la  libre  discussion. 

Mais  que  le  suffrage  soit  étendu  ou  restreint,  e'est  l'opinion  qui 
rinspire  et  le  conduit.  C'est  donc  sur  Topinion  qu'il  f^u  t  agir,  oomme 
disait  l'illustre  Quesnay.  C'est  elle  qu*il  faut  éclairer  pour  réparer 
des  préjugés,  des  illusions  et  des  chimères  qui  s'y  produisent,  pour 
y  faire  pénétrer  la  notion  du  vrai  progrès,  pour  la  rendre  ainsi  plus 
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raorale,  plus  calme  en  faoe  des  complications  sociales,  plus  raison-* 
nable  dans  la  recherche  du  bien-ôtre,  plus  propre  enfin  à  com** 
prendre  la  mission  rationnelle  du  gbuvemement  et  à  mieux  exer- 
cer sur  lui  son  contrôle  et  son  action. 

Quand  il  y  a  dans  un  pays  des  aristocraties  ou  des  castes,  des 
privilèges  civils  ou  politiques,  des  abus,  sous  une  forme  quelcon- 
que, il  y  a  une  tendance  naturelle  de  ceux  qui  profitent  de  Tordre 
de  choses  ou  qui  croient  en  profiter  à  fausser  Topinion  dans  le  sens 
de  la  conservation  de  ces  privilèges.  Les  pouvoirs  publics,  composés 
de  ce  genre  d'hommes  ou  dominés  par  eux,  légifèrent,  réglementent 
gouvernent  dans  ce  sens,  pour  faire  obstacle  au  progrès,  c'est-à-dire 
à  la  réforme  des  abus.  C'est  même  là  le  mauvais  côté  du  système 
monarchique,  parce  que  l'intérêt  dynastique  est  naturellement  con- 
duit à  s'appuyer  sur  une  classe  particulière,  sur  une  église  d'état, 
ou  sur  un  mandarinat  de  fonctionnaires  ;  à  diriger  par  conséquent 
ses  efiorts  dans  un  sens  opposé  à  l'intérêt  général  ou  démocratique 
(comme  on  aime  à  dire  aujourd'hui);  à  opposer  au  progrès  un  bar- 
rage incessamment  battu  en  brèche  par  l'opinion  en  tète  de  laquelle 
s'agitent,pour  lui  plaire,  les  réformateurs  de  toute  nuance:  libéraux, 
progressistes,  radicaux,  socialistes,  révolutionnaires,  etc.,  tous 
politiciens  aspirant  au  pouvoir,  plus  ou  moins  ambitieux  ou  dévoués 
au  bien  public,  plus  ou  moins  intelligents  ou  ignorants,  plus  ou 
moins  sains  d'esprit  ou  chimériques. 

Dans  un  pays,  encore  à  l'état  d'hypothèse,  où  le  législateur,  préoc^ 
cupé  de  la  réforme  du  passé,  n'institue  plus  systématiquement  des 
castes  ou  des  privilèges,  des  corporations  ou  dos  classes  diri- 
geantes, dans  un  pays  où  l'autorité  n'intervient  que  pour  remplir 
sa  vraie  mission,  où  la  réglementation  administrative  et  fiscale  ne 
crée  pas  des  privilèges  et  des  abus,  où  rinfiuence  ne  se  maintient 
dans  les  grandes  familles  que  par  la  continuité  de  Tintelligence,  de 
la  conduite  et  de  la  richesse  honorablement  acquise  et  conservée, 
l'opinion  n'est  pas  égarée  par  les  efiorts  perturbateurs  dont  nous 
venons  de  parler,  et  le  progrès  politique  et  social  triomphe  plus 
facilement  des  obstacles  naturels  semés  sur  sa  voie,  à  savoir  :  la 
faiblesse  de  Tcsprit  humain  et  la  routine,  les  passions  inhérentes 
au  cœur  de  rhomme,  et  les  innombrables  préjugés  religieux,  poli- 
tiques, hygiéniques,  économiques  et  sociaux  répandus  parmi  les 
populations  les  plus  avancées. 

Pour  diminuer  incessamment  ces  obstacles,  les  sociétés  sentent  de 
plus  en  plus  le  besoin  de  la  diffusion  des  connaissances  acquises, 
effets  et  causes  du  progrès  social,  sous  le  triple  aspect  de  l'améliora-» 
lion  physique,  intellectuelle  et  morale. 

CetU  diffusion  se  fait  à  l'aide  des  rapports  sociaux,  par  la  presse 
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et  avant  tout  par  l'enseignement  :  de  là  les  efforts,  plus  ou  moins 
intelligents  des  Etats  et  des  Villes  pour  développer  Ten-seignement 
public,  concurremmentavec  celui  decertainsgroupescorporati&mus 
par  un  motif  de  propagande  religieuse,  concurremment  aussi  avec 
renseignement  privé  qui  a  simplement  pour  mobile  la  rémunération 
du  service  rendu,  et  qui,  incessamment  écrasé  par  ies  deux  autres, 
ne  peut  occuper  sa  place  naturelle  au  sein  de  la  société. 

En  république  ou  en  monarchie,  c'est  donc  une  grosse  question 
que  l'organisation  de  l'instruction  publique  respectant  la  liberté  de 
l'enseignement  privé.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter  ici. 
Nous  voulons  seulement  faire  remarquer  d'abord  que  sous  l'un  et 
l'autre  régime  gouvernemental  le  problème  est  le  môme,  et  les 
discussions  du  passé  et  du  présent  nous  prouvent  que  l'esprit  de  mo- 
nopole et  de  domination  inspire  aussi  bien  les  républicains  que  les 
monarchistes.  Nous  voulons  faire  remarquer  ensuite  que,  quelle  que 
soit  la  part  faite  à  l'Etat,  aux  congrégations  religieuses  ou  h,  l'en- 
seignement libre,  il  y  a  une  désolante  lacune  à  combler. 

L'indication  de  cette  lacune  est  l'objet  de  cette  note. 


II 


Nous  venons  de  rappeler  que  l'Opinion  domine  les  pouvoirs  pu- 
blics, et  qu'elle  les  domine  d'autant  plus  qu'elle  est  armée  dn 
suffrage  électoral;  qu'elle  les  dirige  d'autant  mieux  qu'elle  est 
plus  éclairée  et  plus  instruite  ;  qu'elle  est  d'autant  plus  éclairée, 
que  la  diffusion  des  connaissances  est  mieux  faite  et  moins  en- 
travée. 

Or,  il  y  a,  entre  autres,  un  enseignement  de  première  nécessité, 
qui  est  à  peu  près  complètement  omis,  au  grand  détriment  de  U 
morale,  de  la  bonne  gestion  des  intérêts  politiques,  de  la  paix  so- 
ciale et  de  la  sécurité  publique.  Nous  voulons  parler  des  notions 
fondamentales  de  l'organisation  sociale  et  des  principes  de  la  pro- 
duction et  de  la  répartition  des  richesses^  notions  et  principes  qai 
constituent  la  science  économique. 

Cette  étude  a  pour  eflet  d'éclairer  les  pouvoirs  publics  sur  leur 
mission  et  la  nature  de  leurs  fonctions,  sur  la  limite  de  leur  aaio- 
rité  et  sur  leur  devoir  dans  le  domaine  de  l'activité  humaine;  elle 
guide  le  législateur  pour  la  réforme  des  lois  et  de  la  réglementation 
des  arrangements  sociaux  ;  elle  facilite  à  tous  les  agents  de  rautorité 
le  discernement  des  intérêts  privés  qu'elle  doit  respecter,  et  de 
l'intérêt  général  qu'elle  est  chargée  de  défendre. 

La  diffusion  des  notions  fondamentales  de  l'économie  politique 
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(ou  sociale  ou  industrielle),  comme  on  voudra  l'appeler,  au  sein  des 
masses  qui  sont  imbues  des.  plus  dangereux  préjugés  et  se  croient 
victimes  de  la  société,  est  un  des  premiers  besoins,  tant  sous  le  ré- 
gime républicain  que  sous  le  régime  monarchique.  Il  est  dUntérêt 
social  de  donner  aux  populations  qui  forment  l'opinion,  qui  votent, 
qui,  pour  la  plupart,  dominent  les  gouvernements,  la  connaissance 
des  choses  telles  qu'elles  sont,  telles  qu'elles  peuvent  être  selon  les 
lois  de  la  nature,  dans  les  questions  de  travail,  de  propriété,  de  sa- 
laire, de  bien-être.  Cette  connaissance  les  guiderait,  mieux  que 
toute  autre,  dans  la  demande  de  ce  qui  est  possible  ;  elle  les  proté- 
gerait contre  les  épidémies  morales  causées  par  les  aventuriers  de 
la  pensée,  qui  jettent  dans  le  monde  un  mélange  confus  de  vérités 
et  d'erreurs.  Elle  leur  inspirerait  des  idées  de  dignité,  d'ordre  et  de 
prévoyance,  sans  lesquelles  les  améliorations  les  mieux  conçues 
sont,  pour  les  classes  les  plus  pauvres  en  particulier  et  pour  la  so* 
ciété  en  général,  presque  sans  but  et  sans  portée,  que  la  nation  vive 
sous  le  régime  républicain  ou  sous  le  régime  monarchique. 

L'étude  de  la  science  économique  n'est  pas  moins  indispensable  à 
ceux  qui,  par  leur  avoir  ou  leur  intelligence,  constituent  la  classe 
moyenne  et  la  classe  supérieure.  C'est  dans  ces  classes  que  se  trou- 
vent ou  qu'entrent  incessamment  ceux  qui  se  livrent  aux  profes- 
sions libérales  et  artistiques,  ceux  qui  occupent  les  emplois  dans  les 
administrations,  ceux  qui  obtiennent  les  grades  dans  l'armée,  ceux 
qui  sont  chefs  d'entreprises,  petites  ou  grandes,  dans  le  commerce, 
rindustrie,  l'agriculture,  tous  ceux  qui  créent  ou  conservent  des 
capitaux.  C'est  dans  ces  classes  que  se  trouvent  plus  particulière- 
ment, nous  ne  dirons  pas  les  intérêts  conservateurs,  car  la  conserva- 
tion est  d'intérêt  général,  mais  les  instincts  conservateurs,  ennemis 
de  tout  progrès,  de  tout  changement,  confondant  l'esprit  de  réforme 
et  d'amélioration  avec  l'esprit  de  révolution,  l'abus  et  le  privilège 
avec  la  propriété  légitime.  C'est  dans  ces  classes  que  les  préjugés 
économiques  ont  trouvé  le  plus  de  défenseurs,  que  se  sont  rencontrés 
aussi  les  plus  nombreux  propagateurs  des  billevesées  sociales,  les 
principaux  coopérateurs  des  perturbations  politiques,  royales,  im- 
périales, ou  populaires  ;  les  plus  vils  flatteurs  de  la  multitude  ou 
des  princes,  et  les  plus  ardents  adversaires  de  l'enseignement  éco- 
nomique. 

En  résumé,  il  règne  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  à  peu 
d'exceptions  près,  une  profonde  ignorance  en  matière  d'organisation 
sociale.  De  là  sont  nés  les  malentendus,  les  frayeurs  et  les  difB- 
cultés  du  temps  passé  et  du  temps  présent,  malentendus,  frayeurs 
et  difQcultés  qui  seraient  en  grande  partie  évités  à  Tavenir  par 
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la  généralisation  de  renseignement  de  l'économie  politique  dans 
tous  les  établissements  d'institution  publique  et  privée. 

Il  n'y  a  pas  de  mesure  plus  sensée  à  prendre,  en  république  ou 
en  monarchie. 

Dans  les  temps  agités  que  nous  traversons,  on  voit  l'opinion  tou- 
jours inquiète,  et  souvent  affolée,  tantôt  par  la  peur  du  radicalisme 
ou  du  socialisme,  tantôt  par  la  peur  du  conservatisme  ou  du  retour 
à  l'ancien  régime.  Si,  par  exemple,  elle  est  dans  la  première  situa- 
tion, elle  implore  un  homme  de  hallebarde,  et  sacrifie  les  libertés 
publiques  pour  avoir  l'ordre,  le  premier  des  besoins  sociaux  ;  puis, 
une  fois  la  sécurité  garantie,  elle  revendique  ses  libertés  et  ren- 
verse ou  laisse  tomber  le  gouvernement  autoritaire,  quand  il 
ne  se  transforme  pas,  blessée  qu'elle  est  par  les  procédés  du  despo- 
tisme, indignée  des  abus  du  conservatisme  et  excitée  parPesprit  de 
progrès  et  l'amour  de  la  justice. 

Ces  revirements,  ces  oscillations,  ces  réactions  sont  dans  la  nature 
des  choses  ;  mais  les  effets  en  sont  grossis  et  rendus  plus  dangereux 
par  l'ignorance,  commune  aux  conservateurs  et  aux  radicaux,  qui 
en  arrivent  à  épouvanter  l'opinon  par  des  menaces  césariennes  et 
terroristes,  lesquelles  ne  sont,  au  fond,  qu'une  application  de  cette 
formule  honteuse  :  la  force  prime  le  droit. 

Si  les  premiers  se  rendaient  un  compte  plus  exact  de  leurs  préten- 
tions et  de  celles  des  radicaux,  ils  seraient  plus  intelligemment 
conservateurs  et  plus  progressistes. 

Si  les  seconds  se  rendaient  un  compte  plus  exact  de  ce  qu'ils  atta- 
quent et  de  ce  que  défendent  leurs  adversaires,  ils  seraient  plus 
intelligemment  radicaux,  moins  chimériques  et  réellement  plus  pro- 
gressistes. 

Les  conservateurs  et  les  radicaux  n'ont  ni  complètement  tort,  ni 
complètement  raison  ;  il  y  a  un  départ  à  faire  dans  leurs  pro- 
grammes, où  le  socialisme  d'en  haut  et  le  socialisme  d'en  bas  se 
retrouvent  avec  des  caractères  semblables,  quand  les  conservateurs 
défendent  des  intérêts  illégitimes  et  quand  les  radicaux  attaquent 
des  intérêts  légitimes.  Ce  départ,  la  science  économique,  plus 
qu'aucune  autre  étude,  apprend  à  le  faire,  en  montrant  la  nature 
des  choses  et  l'utilité  sociale,  d'où  ressort  le  sentiment  de  la  jus- 
tice. 

C'est  pourquoi  les  défenseurs  des  abus  dits  conservateurs  et  les 
prQmoteurs  des  lubies  dites  sociales,  répandus  dans  les  divers  partis, 
ont  simultanément  agi  directement  ou  indirectement  jusqu'à  ce 
jour  pour  mettre  obstacle  à  son  enseignement,  tant  sous  la  mo- 
narchie que  sous  l'empire.  Espérons  qu'il  en  sera  autrement  en 
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république,  et  qu'on  ne  négligera  pas  cet  élément  de  conservation 
et  de  progrès,  ce  paratonnerre  de  rélectrioité  révolution&aire. 

Joseph  Garkier. 

P.  S.  Ce  qu'on  vient  de  lire  était  écrit  lorsqu'est  survenu,  à 
l'Assemblée  nationale,  Tincident  de  la  séance  du  11  novembre,  à 
propos  d'une  pétition  relative  à  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique, rapporté  dans  la  chronique  du  dernier  numéro  (p*  339)«  Peu 
de  jours  après  la  Commission  du  budget  prenait  une  importante 
initiative  (i)  dans  le  sens  de  notre  eonolusion  qui,  par  suite  d'un 
heureux  concours  de  circonstances,  est  encore  fortement  motivée 
dans  les  trois  remarquables  articles  qui  suivent. 


ÉTAT  DE 

LA  QUESTION  SOCIALISTE 


Sommaire.  —  I.  La  propriété  selon  les  légistes,  les  théologiens  et  les 
classiques.  —  II.  Causes  des  sentiments  socialistes.  —  III.  Théorie 
moderne  de  la  propriété.  ^  IV.  Erreurs  qui  s'opposent  à  sa  diffusion. 
-^  V.  DiscuBsion  de  trois  solutions  proposées.  -*«  VI.  Valeur  êcono" 
mique  de  Tassociation  ouvrière.  —  Opinion  de  John  Btuart  Mill  et  de 
M.  Thornton.  —  VIL  État  du  problème  de  l'inégalité  des  conditions. 
—  YIII.  Illusions  vulgaires. 

La  controverse  socialiste,  si  ardente  il  y  a  bien  peu  de  temps, 
semble  éteinte  aujourd'hui  et  oubliée  par  l'opinion  publique.  Elle 
ne  subsiste  pas  moins  en  fait,  aussi  grave  que  jamais  et  aussi  digne 
de  l'attention  des  penseurs,  qui  parlent  plus  Volontiers  quand  ils 
espèrent  que  leur  voix  ne  sera  pas  couverte  par  les  clameurs  pas- 
sionnées des  partis  politiques. 

Bien  que  nous  ayons  peut-être  abusé  de  la  patience  des  lecteurs 
en  écrivant  sur  cette  matière,  il  nous  a  semblé  utile  d'y  revenir 
pour  reprendre  et  mieux  accentuer  nos  conclusions  antérieures. 
Nous  y  avons  été  provoqué  par  diverses  discussions,  par  la  lecture 
de  la  dernière  édition  des  Principes  de  M.  J.  St  Mill,  et  par  celle  du 
beau  livre  de  M.  W.-T.  Thornton,  On  labour  (2).  Il  nous  a  semblé  que 

(1)  Voyez  plus  loin  le  compte- rendu  de  la  Société  d'économie  politique. 

(i)  M.Thomton  conteste  môme  la  loi  de  Tolfre  et  de  la  demande,  telle 
qu'elle  a  été  définie  parM.Mill.  Mais  sa  critique,  fort  ingénieuse  d'ailleurs, 
ne  nous  semble  pas  susceptible  de  faire  école,  a  II  est  possible,  d'après  lui, 
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le  premier,  emporté  par  un  noble  sentiment  de  sympathie  x>our  les 
pauvres  et  d'antipathie  pour  l'inertie  des  riches,  avait  quelquefois 
dépassé  les  bornes  que  son  intelligence  élevée  avait  cependant  signa- 
lées. M.  W.-T.  Thornton  est  allé  plus  loin  et  à  peu  près  jusqu'à  h 
négation  de  toute  science,  car  s'il  a  critiqué  les  conclusions  de 
l'économie  politique,  il  n'a  pas  môme  tenté  de  les  remplacer. 
Animé  des  mômes  sentiments  généreux  que  M.  Mill,  il  a  publié 
l'étude  la  plus  sérieuse  que  nous  connaissions  sur  la  constitution, 
le  caractère  moral  et  les  agissements  des  Unions  de  métiers;  mais, 
tout  en  exposant  franchement  le  bien  et  le  mal,  il  a,  ce  nous  semble 
trop  hésité  à  conclure. 

Cette  attitude  de  deux  écrivains  si  distingués  atteste  la  nécessité 
de  reprendre  la  discussion  socialiste,  de  montrer  dans  l'histoire 
l'origine  de  sentiments  et  de  notions  qui  dominent  encore  les  es- 
prits, à  ce  point  que  les  hommes  les  plus  éminents  ne  peuvent  entiè- 
rement s'y  soustraire.  C'est  ce  qui  nous  a  décidée  publier  le  tra^ 
suivant  sur  l'étemelle  question  de  la  propriété  et  de  l'inégalité  des 
conditions. 


Notre  enseignement  social  a  deux  sources,  la  tradition  juridique 
et  la  tradition  théologique.  Que  nous  enseignent,  au  sijuet  de  h 
propriété,  les  jurisconsultes  et  les  théologiens? 

Pour  les  vrais  juristes,  la  propriété,  issue  de  la  possession,  est 
un  fait  primordial,  un  point  de  départ  :  possideo  qida  possideo  (t).D 
n'est  pas  besoin,  et  il  est  dangereux  de  lui  chercher  des  motifs,  elle 
s'impose,  elle  est  définie  par  les  lois  positives,  qu'il  suffit  d'appli- 
quer et  d'interpréter. 

Toutefois,  depuis  quelques  siècles,  un  certain  nombre  de  jnris- 

que  l'offre  d*une  marchandise  étant  égale  à  1  et  la  demande  à  4, les  4  pei^ 
sonnes  offrant  exactement  le  prix  demandé,  et  aucune  ne  voulant  offrir 
davantage,  l'offre  et  la  demande  ne  soient  pas  égales.»  On  peut  bien  ima- 
giner que  plusieurs  personnes  offrent  précisément  le  même  prix  et  5*t 
tiennent,  sans  que  le  vendeur  èlôve  ses  prétentions  ;  mais  en  fait^  nous 
croyons  que  cela  ne  s'est  jamais  vu  et  ne  se  verra  jamais,  pas  plus  que 
l'Âne  de  Buridan  mourant  de  faim  entre  deux  mesures  d'avoine  égales  et 
placées  à  égale  distance  de  lui. 

(1)  On  n'ose  pas  dire  comme  les  Romains,  «  d'après  le  droit  de  ceux  qsi 
portent  la  lance»,  ni  revendiquer  la  lance  en  main.  Cependant,  il  est 
clair  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  remonter  à  l'origine  de  la  propriété 
la  considèrent  comme  issue  de  la  conquête. 
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consultes  ont  senti  que  cette  manière  de  comprendre  la  propriété 
ne  satisfaisait  plus  les  esprits,  et  ils  ont  imaginé  de  la  faire  naître 
de  l'occupation,  telle  que  la  définit  le  droit  romain.  Malheureuse- 
ment, cette  théorie,  bien  qu'appliquée  au  partage  de  l'Amérique 
entre  les  Européens,  ne  soutient  pas  l'examen  :  elle  est  démentie 
par  l'histoire,  par  l'observation,  par  le  raisonnement  et  par  le.sen- 
timent  intime  de  chacun,  de  telle  sorte  qu'on  l'a  vainement  ensei- 
gnée dans  les  écoles  :  elle  n'a  jamais  eu  sur  les  consciences  une 
prise  sérieuse.  Chacun  sent  et  sait  fort  bien  que  la  propriété,  et 
surtout  la  propriété  individuelle,  n'est  pas  un  produit  spontané  de 
la  nature  :  c'est  une  création  de  l'art  humain,  susceptible,  comme 
toutes  les  créations  du  môme  genre,  d*ôtre  étudiée,  critiquée,  dé- 
truite ou  améliorée. 

La  tradition  théologique  l'accepte-t-elle  ainsi  ou  la  définit-elle 
d'une  façon  précise?  Nullement.  Cette  tradition  est  même  plus 
vague  que  celle  des  jurisconsultes,  qui  inclinent  vers  l'antique 
propriété  collective  de  la  famille.  Les  inclinations  de  la  théologie 
sont  tout  autres  :  devant  elle,  l'idéal  de  la  société  parfaite  est  l'église 
de  Jérusalem,  c'est-à-dire  le  communisme,  sous  la  direction  des 
prêtres;  c'est  aussi  le  couvent,  dans  lequel  règne  la  propriété  col- 
lective, sous  la  direction  de  l'abbé,  ou  duquel  toute  propriété  est 
bannie,  comme  chez  les  ordres  mendiants;  l'état  de  riche  est  un 
état  de  damnation,  car,  on  le  sait,  il  est  aussi  difBcile  au  riche  d'en- 
trer dans  le  royaume  de  Dieu  qu'au  chameau  de  passer  par  le  trou 
d'une  aiguille;  vendre  son  bien,  en  distribuer  le  prix  aux  pauvres, 
ou  à  leurs  représentants,  les  prêtres,  voilà  la  perfection.  La  pro- 
priété est  une  institution  du  monde,  de  ce  monde  que  tous  les  théo- 
logiens condamnent  à  l'envi. 

Cependant,  par  compassion  pour  la  faiblesse  humaine,  qui  s'ac- 
commode peu  delà  perfection,  les  théologiens  consentent  à  accepter 
la  propriété  des  mains  des  jurisconsultes.  Mais  les  casuistes  n'ont 
pour  elle  qu'un  très-médiocre  respect,  comme  on  peut  le  voir  par 
leur  décision  relative  au  domestique  ou  h  l'employé  qui,  ne  se 
trouvant  pas  équitablement  payé  par  son  maître  ou  patron,  peut 
sans  péché,  se  compléter  un  sdaire  équitable  au  moyen  de  quel- 
ques soustractions,  et  par  d'autres  décisions  qu'il  est  inutile  d'énu- 
mérer  ici. 

Le  Nouveau-Testament  et  les  premiers  pères  ont  prononcé  contre 
les  riches  une  multitude  d'anathèmes,  qui  n'ont  cessé  d'être  rap- 
pelés et  répétés  dans  la  chaire.  Les  anathèmes  des  socialistes 
n'ont  pas  dépassé  en  violence  ceux  des  prédicateurs  Ne  citons 
qu'un  des  plus  modérés,  Bourdaloue  :  «  Saint^érôme  a  dit,  géné- 
ralement et  sans  nulle  modification,  que  tout  homme  riche  est 
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OU  ii\jUBte  dans  sa  personne,  ou  héritier  de  Tii^justice  et  derini- 
quité  d'autnii.  Plus  on  entre  dans  le  secret  et  dans  la  oonnaissanœ 
du  monde,  plus  on  demeure  persuadé  que  ce  saint  docteur  a  dt 
parler  de  la  sorte,  et  qu'en  effet  il  y  a  peu  de  riches  innocents,  peu 
dont  la  conscience  doive  être  tranquille,  peu  qui  soient  exempts  (k 
la  malédiction  où  il  semble  que  cette  proposition  les  enveloppe. 
J'en  appelle  à  votre  expérience.  Parcourez  les  maisons  et  les  famiûes 
distinguées  par  les  richesses  et  par  l'abondance  des  biens;  je  dis 
celles  qui  se  piquent  le  plus  d'fttre  honorablement  établies,  celles  où 
il  paraît  d'ailleurs  de  la  probité  et  même  de  la  religion;  si  vous 
remontez  jusqu'à  la  source  d'où  cette  fortune  est  venue,  à  peine 
en  trouverez-vous  où  l'on  ne  découvre,  dans  l'origine  et  dans  le 
principe,  des  choses  qui  font  trembler. 

((  Sans  autre  recherche  que  de  ce  qui  a  été  ou  de  ce  qui  est  même 
encore  d'une  notoriété  publique,  à  peine  en  pourriez -vous  marquer 
où  l'on  ne  nous  fasse  voir  une  succession  d'injustice,  aussi  bien  que 
d'héritage...  et  vous  reconnaîtrez  avec  frayeur  que  tel  quipase 
'  aujourd'hui  pour  homme  équitable  et  droit  et  pour  possesseur  légi- 
time de  ce  que  ses  ancêtres  lui  ont  transmis  n'est  pas  moins  chargé 
devant  Dieu  de  leurs  iniquités  et  de  leurs  crimes  (i).  » 

Et  ailleurs  :  «  Selon  la  première  loi  de  nature,  remarque  saint 
Âmbroise,  tous  les  biens  devaient  être  communs.  Comme  tous  les 
hommes  sont  également  hommes,  l'un,  par  lui-même  et  de  m 
fonds,  n'a  pas  des  droits  mieux  établis  que  ceux  de  l'autre,  ni  pins 
étendus...  Mais  cette  communauté  de  biens,  si  conforme,  d'une 
part,  à  la  nature  et  à  la  droite  raison,  ne  pouvait  d'ailleurs,  par  la 
corruption  du  cœur  de  l'homme,  longtemps  subsister,  etc.  (S). 

La  littérature  classique  n'est  pas  plus  favorable  à  la  propriété 
que  la  littérature  chrétienne,  k  L'état  de  bonheur  et  de  perffectioQ 
dont  l'homme  s'est  éloigné  par  une  multitude  d'inventions  mau- 
dites est  l'état  de  l'âge  d'or,  pendant  lequel  la  propriété  n'existait 
pas  :  la  civilisation  est  une  corruption  évidente  et  les  richesses  y 
engendrent  sans  cesse  des  vices  et  des  crimes.  Heureux  les  premiws 
hommes,  qui  ne  les  connaissaient  pas!  Ceux  qui  recherchent  les 
richesses,  même  par  le  travail,  ne  sont  que  des  misérables,  occupés 
de  soins  méprisables  et  indignes  de  considération.  » 

Telles  sont  les  doctrines  dans  lesquelles  nous  sommes  tous  élevés 
et  qui  forment  en  quelque  sorte  l'atmosphère  morale  des  société 
chrétiennes.  On  répète  partout  :  a  Tu  ne  voleras  pas,  u  parce  que 
cela  est  écrit  dans  le  décalogue^  mais  d'ailleurs  on  vilipende  la  pro- 

(4)  Sermon  sur  Us  richesses, 
(t)  Sur  Vaumâne. 
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prîété,  de  confiance  et  avec  conviction,  sans  chercher  à  comprendre 
sa  raison  d'être.  Toutes  les  doctrines  traditionnelles  l'attaquent  ou 
la  dénigrent,  ou  la  défendent  si  mal  qu'autant  vaudrait  renoncer 
à  la  défendre.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  attaques  directes 
dont  elle  a  été  récemment  l'objet  ont  trouvé  nos  esprits  disposés 
à  les  accueillir  avec  une  certaine  approbation  et  quelquefois  même 
avec  des  applaudissements. 

II 

Cependant  la  propriété  subsiste  et,^  loin  des^affaiblir,  elle  se  ren- 
force et  se  purifie  à  chaque  progrès  social;  elle  devient  plus  indivi-* 
duelle  et  étend  ses  bienfaits  sur  un  nombre  d'hommes  chaque  jour 
croissant.  Sur  aucun  point  Texpérience  n'a  démenti  plus  radicale* 
ment  que  sur  cehii-d  les  théories  antiques,  mais  l'expérience  n'a 
pas  suffi  et  ne  pouvait  suffire  à  détruire  ces  théories  toujours  ensei- 
gnées et  à  faire  cesser  leur  influence. 

Aussi,  à  mesure  que  la  société  a  fait  des  progrès,  à  mesure  que 
les  propriétés  collectives  de  la  tribu,  puis  de  la  famille,  se  sont 
transformées  en  propriété  individuelle,  à  mesure  que  la  propriété 
de  mainmorte  est  devenue  plus  rare,  à  mesure  que  les  anciennes 
corporations  d'arts  et  métiers  ont  été  dissoutes  et  que  la  propriété 
mobilière  a  grandi,  on  a  senti  davantage  l'absence  d'une  théorie 
devenue  nécessaire. 

En  effet,  tant  que  la  propriété  avait  été  le  résultat  de  lois,  de  cou- 
tumes, dérègles  particulières  et  diverses,  qui  assignaient  en  termes 
exprès  une  place  à  chaque  individu,  en  môme  temps  qu'elles  définis- 
saient ses  devoirs  et  ses  droits,  on  ne  s'avisait  guère  de  jeter  sur 
la  société  tout  entière  un  regard  d'ensemble  :  chacun  bornait  sa 
pensée  dans  le  petit  compartiment  social  où  il  se  trouvait  comme 
enfermé.  La  loi  avait  pensé  à  lui,  souvent  pour  l'opprimer,  mais  en 
même  temps  pour  le  protéger  :  jamais  il  ne  sentait  l'isolement  ou 
Vabandon,  il  avait  un  état. 

Avec  la  propriété  individuelle,  au  contraire,  il  n'y  a  plus  ni  loi, 
ni  règle  bien  visible  pour  les  esprits  peu  ou  mal  cultivés  :  plus  de 
classes  d'aucune  sorte  :  plus  d'état.  Le  contraste  de  l'inégalité  des 
conditions  devient  tout  personnel  et  ne  trouve  nulle  part  sa  justifi- 
cation. Les  abus  delà  richesse,  si  fréquents  en  tout  temps,  devien- 
nent plus  poignants  pour  le  pauvre,  et  ils  se  multiplient  avec  les 
progrès  et  la  diffusion  de  la  richesse.  Et  comme  il  n'y  a  plus  ni  loi 
ni  règle  apparente  qui  fasse  comprendre  cet  état  de  choses,  l'esprit 
n'y  voit  que  désordre  et  anarchie.  Chacun  se  trouve  isolé,  aban- 
donné, dans  une  lutte  dont  il  ne  comprend  ni  les  conditions,  ni  les 
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chances,  et  dans  laquelle  il  voit  succomber  autour  de  lui  des  multi- 
tudes de  ses  semblables,  en  même  temps  qu'il  se  sent  menacé  dans 
son  repos  et  même  dans  son  existence. 

De  là  vient  une  disposition  générale  des  esprits  à  blâmer  une  o^ 
ganisation  sociale  dont  on  ne  comprend  ni  les  motifs  ni  les  lois, 
disposition  d'autant  plus  grave  que  les  pauvres  ne  sont  plus  cour* 
bés  à  la  résignation  par  les  prédications  religieuses  et  sont  appelés 
à  la  vie  politique.  Dans  cette  situation,  il  n'est  pas  étonnant  que  des 
personnages  éloquents  et  sans  études  aient  cherché  la  popularité  et 
raient  obtenue  en  usant  sans  scrupule  du  vieil  arsenal  de  malédic- 
tions et  de  formules  haineuses,  préparé  par  les  écrivains  anciens^ 
parles  Pères,  par  les  prédicateurs,  par  J.-J.  Rousseau  et  son  école. 
Ainsi  le  mouvement  socialiste  a  pris  naissance  dans  des  senti- 
ments légitimes  chez  les  uns  et  généreux  chez  les  autres;  mais, 
enfermé  dans  les  formules  et  les  méthodes  antiques,  il  est  resté  à 
peu  près  impuissant.  Malgré  la  diversité  des  moyens  proposés  par 
eux,.  Babeuf,  Ov^en,  Cabet,  Louis  Blanc,  les  Saints  Simoniens  ont 
procédé  de  la  môme  manière.  Ils  ont  affirmé  implicitement  ou  a- 
plicitement  que  les  souffrances  venaient  d'une  conspiration  de  mé- 
chants bourgeois;  qu'eux,  révélateurs  comme  Moïse,  venaient  d- 
frir  une  solution  qu'il  suffirait  d'appliquer  pour  que  la  société  arri- 
vât à  la  perfection.  Et  ce  qu'ils  offraient,  ce  n'était  pas  la  condusioD 
d'une  étude  scientifique;  c'était  un  produit  pur  de  leurinvenUcm 
personnelle,  un  plan* conçu  à  priori ^  un  rêve  dont  les  éléments 
n'étaient  autre  chose  qu'une  réminiscence  du  passé. 

Tous  ces  plans  et  bien  d'autres,  imaginés  par  la  fantaisie  person- 
nelle, ont  été  rapidement  décriés  et  abandonnés;  mais  les  senti- 
ments qui  les  avaient  enfantés  et  qui  leur  avaient  procuré  une 
vogue  passagère  subsistent  toiyours;  on  peut  même  dire  qu'ils 
sont  en  progrès,  car  ils  s'étendent  et  prennent  de  l'énergie;  c'est 
leur  existence  qui  crée  et  entretient  ce  qu'on  appelle  habituellement 
et  improprement  la  u  question  sociale.  » 

Cette  question,  ramenée  à  des  termes  précis,  peut  se  formuler  en 
peu  de  mots.  Les  pauvres  disent  :  —  «  Nous  trouvons  injuste  et 
sans  motifs  l'inégalité  des  conditions,  qui  est  une  conséquence  de  la 
propriété.  Montrez-nous  que  cette  inégalité  est  juste,  dans  quelle 
mesure  et  dans  quelles  conditions  elle  est  juste  ou  faites-la  dispa- 
raître, soit  par  une  abolition  totale,  soit  par  une  réduction  consi- 
dérable de  la  propriété.  » 

Lorsque  les  pauvres  pensent  et  parlent  ainsi,  ils  sont  dans  leur 
droit,  et  ce  n'est  ni  par  des  insultes,  ni  par  des  sarcasmes,  ni  par  des 
persécutions  qu'on  leur  persuadera  qu'ils  ont  tort.  Il  est  facile  à  un 
homme  qui  jouit  de  tous  les  avantages  de  la  richesse  de  trou'tfer 
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que  tout  est  bien,  sans  s'occuper  du  comment  et  du  pourquoi  des 
institutions  ;  il  lui  est  facile  de  hausser  les  épaules,  lorsqu'on  lui 
fait  des  questions  à  ce  si\jet,  comme  s'il  savait  ce  qu'il  ignore  et 
trouvait  la  réponse  à  ces  questions  si  simple  et  si  facile  qu'il  dédaignât 
de  la  faire;  mais  on  ne  peut  exiger  avec  justice  que  le  pauvre  se 
tienne  pour  satisfait  de  ces  grands  airs. 

Supposez  qu'un  ouvrier  s'inquiète  tout  à  coup  de  la  ques- 
tion de  savoir  pourquoi  il  obéit  et  pourquoi  le  patron  com- 
mande, pourquoi  son  propre  salaire  est  de  telle  somme,  ni  plus  ni 
moins,  tandis  que  celui  de  tel  autre  ouvrier  est  différent,  pourquoi 
son  patron  gagne  une  somme  considérable  ou  perd  tout  ce  qu'il  a. 
Supposez  qu'il  ait  la  fantaisie  de  soumettre  la  question  au  contre- 
maître, au  commis,  au  patron  lui-môme.  CSeux-oi  seront-ils  en  état 
de  lui  répondre?  Non:  999 fois  sur  1000,  non. 

Supposez  maintenant  que  le  patron,  consciencieux  et  devenu  cu- 
rieux par  la  question  de  son  ouvrier,  aille  avec  lui  la  poser  à  un 
maître  d'école.  Celui-là  saura-t-il  y  répondre?  Encore  non.  Et  s'il 
va  chez  un  magistrat,  conseiller,  président,  procureur  général  ?  Et 
chez  un  prêtre,  chez  un  professeur  de  droit  ou  de  théologie  sera-t-il 
plus  heureux  ?  Tout  aussi  peu. 

Eh  bien  I  convenez  que,  si  après  avoir  fait  cette  longue  tournée, 
notre  ouvrier  n'avait  obtenu  aucune  réponse  convaincante  à 
une  question  aussi  légitime  et  qui  le  touche  de  si  près,  il  aurait 
bien  le  droit  de  dire  que  la  société  ne  connaît  pas  les  principes  sur 
lesquels  elle  repose  et  que  tous  ignorent  ce  que  tous  devraient  sa- 
voir. Si  on  lui  avait  donné  des  mots  et  des  phrases  creuses  au  lieu 
de  motifs  sérieux,  il  aurait  le  droit  de  crier  au  charlatanisme,  et  si 
on  l'avait  insulté  ou  frappé,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  de  voir  son 
irritation  monter  jusqu'à  la  plus  aveugle  colère. 

Voilà  comment  la  question  socialiste  reste  ouverte,  sans  que  la 
force  puisse  jamais  y  mettre  un!  Voilà  pourquoi  on  ne  peut  en  finir 
avec  elle  que  par  une  théorie  conforme  aux  faits,  rationnelle,  par* 
tout  enseignée  et  généralement  acceptée. 

III 

Au  siècle  dernier  les  économistes  avaient  commencé  la  théorie 
scdentifique  de  la  propriété,  en  établissant  :  io  qu'elle  naissait  du 
travail  libre;  2»  qu'elle  constituait  une  fonction  sociale;  3®  que  la 
propriété  acquise  autrement  que  par  le  travail  libre,  ou  par  l'héri- 
tage de  ceux  qui  Tavaient  acquise  par  ce  moyen  ou  par  la  prescrip- 
tion, était  irrégulière  et  non  justifiée.  Lorsque  leiTondrement 
de  l'ancien  régime  les  appela  à  formuler  les  lois  de  la  société  nou- 
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velle,  ils  déclarèrent  hardiment  la  liberté  du  travail  et  do  prit  à 
intérôt,  en  même  temps  que  TaboUtioa  des  corporations,  des  mono- 
poles et  des  privilèges  de  toute  sorte.  En  agissant  ainsi  toutefois, 
ils  affirmaient  oe  qui  n*était  pas  encore  démontré,  «e  fiant  à  b 
postérité  du  soin  de  maintenir  leur  œuvre,  de  la  défendre  et  dek 
compléter  par  renseignement. 

Malheureusement,  l'œuvre  législative  a  été  défigurée  et  presque 
détruite  par  la  longue  réaction  qui  a  suivi,  et  l'œuvre  théorique  n  a 
pas  été  continuée.  Sans  renier  les  conclusions  de  leurs  devanciers, 
les  économistes  du  siècle  présent  ne  se  sont  guère  occupés  de  les 
démontrer,  d'en  faire  une  théorie  claire,  susceptible  de  devenir 
matière  d'enseignement.  Leurs  préoccupations  les  portaient  ail* 
leurs,  contre  le  régime  protecteur  ou  quelquefois  contre  d'autres 
monopoles  et  ils  oubliaient  le  postulat  duquel  ils  étaient  partis. 
C'est  ainsi  qu'on  peut  dire  aujourd'hui  que  la  théorie  courante  de 
la  propriété  ne  difi^re  pas  sensiblement  de  celle  qui  avait  cours  il  y 
a  cent  cinquante  ans.  Delà  le  socialisme,  ioi^ours  insulté,  sonvtnt 
vaincu  et  sans  cesse  renaissant;  de  là  un  état  d'opinion  que  mm 
avons  essayé  de  décrire  et  qui  est  fort  triste,  dans  lequel  chacun 
sent  vaguement  la  nécessité  de  la  propriété  en  même  temps  qu'il  la  ' 
croit  injuste.  Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  possèdent  se  dé-  ' 
fendent,  quelquefois  avec  fureur,  parce  qu'ils  ont  peur,  en  se  disui  ' 
tout  bas  :  «  Si  j'étais  à  la  place  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  j'en  ' 
ferais  autant  qu'eux  et  plus  qu'eux  peut-être.  »  Triste  situation  que 
celle  d'une  société  dans  laquelle  ceux  qui  attaquent  ont  toH, 
croient  avoir  le  droit  pour  eux,  tandis  que  ceux  qui  se  défoident 
ont  pour  eux  le  droit,  mais  iUrignorent,  et  croient  avoir  torU 

Cependant  la  science  a  marché  et  démontré  les  propositions  affir- 
mées par  les  économistee  du  siècle  passé.  Le  problème  est  donc  ré- 
solu pour  le  petit  nombre  de  personnes  qui  veulent  prendre  la  peine 
d'étudier  sérieusement;  mais  il  ne  Test  ni  ne  peut  l'ôtre  pour  ceux 
qui  considèrent  la  propriété  comme  un  fait  primordial  et  néces- 
saire, de  droit  naturel,  comme  on  dit  quand  on  n'a  pas  de  boues 
raisons  à  donner:  il  ne  Test  ni  ne  peut  l'être  surtout  pour  tous  ceux 
qui  veulent  bien  jouir,  mais  qui  ne  veulent  absolument  pas  étudier. 

Pour  bien  comprendre  les  causes  de  la  propriété  et  de  Tinégalitâ 
des  conditions,  il  est  indispensable  de  considérer  les  arrangenieBis 
sociaux  comme  artifidela,  plus  ou  moins  imparfaits  ettoivours 
susceptibles  de  perfectionnements.  Ensuite  il  faut  étudier  k  pro- 
priété individuelle  dans  son  principe,  examiner  si,  dans  l'état  aoUid 
de  la  civilisation,  c'est  le  principe  qui  répond  le  mieux  aux  besoiiis 
sociaux,  qui,  développant  la  plus  forte  somme  d'énergie  et  de  travsil^ 
permet  à  un  sol  donné  de  nourrir  la  population  la  plus  nombreuse 
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et  Jft  plus  riohOi  on  même  temps  qu'il  proportionne  autant  que 
possible  la  rémunération  de  chacun  à  TeiTort  qu'il  a  fait  pour  Tob* 
tenir  et  surtout  h  Timportance  de  sa  coopération  dans  rœuvrecom- 
munu,  au  jugement  des  collaborateurs* 

Nous  croyons  avoir  démontré  ailleurs  (1)  que  la  propriété  indi- 
viduelle, fondée  sur  le  travail,  les  contrats  librement  consentis  et 
l'héritage  légitime,  constituait  l'arrangement  social  le  plus  fécond 
et  le  plus j'u«/e.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  cette  démon- 
stration, mais  il  peut  être  utile  de  rappeler  les  conditions  sur  les- 
quelles elle  est  fondée,  et  qui  constituent  l'ordre  idéal  de  la  pro- 
priété* 

La  première  de  cet  conditions  est  Tégalité  des  droits  et  du  tra- 
vail, c'est-à-dire  la  liberté,  pour  ohaque  famille,  de  concourir,  à 
conditions  aussi  égales  que  possible,  h  la  prestation  de  tous  les 
services  que  les  hommes  peuvent  se  rendre  les  uns  aux  autres,  La 
liberté  du  concours  suppose  celle  des  contrats  par  lesquels  cha- 
cun définit  les  conditions  auxquelles  il  lui  convient  d'accorder  sa 
collaboration  à  TcBUvrc  commune. 

Sous  ce  régime,  tout  individu  majeur  est  chargé,  à  ses  périls  et 
risques,  de  chercher -quels  services  il  pourra  rendre  à  ses  sembla* 
blés,  de  trouver  sa  place  dans  l'atelier  industriel.  S'il  offre  des  ser^ 
vices  très«oflerts  et  peu  demandés,  sa  rétribution  peut  devenir 
insuffisante  ou  nulle,  tandis  que^s'il  apporte  des  services  peu  offerts 
ettrèa-demandés,  sa  rémunération  peut  s'élever  très- haut.  En  tout 
cas,  le  prix  de  tout  service  rendu  à  un  individu  est  déterminé  par 
raccord  de  la  volonté  de  celui  qui  le  fournit  et  de  celui  qui  le  reçoit, 
sans  intervention  d'auoune  autoritéautre  que  celle  qui  résulte  de  la 
liberté  du  concours.  Cette  autorité  est  la  loi  de  l'oiTre  et  de  la 
demande,  d'après  laquelle  la  préférence  est  assurée  à  celui  des  con- 
currents qui  offre  le  service  au  meilleur  marché,  c'est-à-dire  qui 
travaille  plus  ou  mieux  que  les  autres. 

Telles  sont  les  conditions  gfoéralea  d'un  concours  loyal.  Elles 
excluent  tout  monopole,  tout  privilège,  toute  faveur  de  l'autorité 
sociale  tendant  à  rendre  les  conditions  du  concours  inégales  au 
profit  de  quelques-uns  st  au  détriment  du  plus  graad  nombre. 
Toutes  ces  faveurs  sont  des  formes  diverses  de  spoliation,  des  vio- 
lations du  droit  idéal  de  propriété. 

IV 
Ces  ibrmes  de  spoliation  étaient  la  règle  de  la  propriété  sous 

(i)  Trmié  thioriqtÂe  d  praiique  d'éeênomie  politique^  Ploutologie,  L.  II, 
et  dans  le  livre  intitulé  ti^^rld  et  aoeiaiitme» 
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Tancien  régime,  où  la  direction  et  la  distribution  du  travail  indus- 
triel faisaient  partie  des  attributions  de  Tautorité  publique.  Onoi 
trouve  encore  des  restes  trop  considérables  dans  tous  les  pays  qui 
se  disent  civilisés.  L'effort  des  réformateurs  devrait  avoir  pour  fin 
de  les  détruire,  de  rétablir  sans  cesse,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, Tégalité  des  conditions  du  concours ,  par  une  large  difiîisioD 
de  l'instruction. 

Les  prédications  socialistes  ont  généralement  une  tendance  con- 
traire :  tantôt  elles  demandent  que  les  privilèges  soient  généralisés 
et  redeviennent  de  droit  commun,  comme  il  y  a  trois  ou  quatre 
mille  ans,  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité  sociale;  quelquefois  elles 
se  bornent  à  vouloir  mettre  les  non-privilégiés  à  la  place  des  pri- 
vilégiés, avec  lesquels  elles  confondent  tous  ceux  qui  possédait 
une  fortune,  même  acquise  sans  privilège  et  par  le  travail. 

Cette  confusion  fatale  tient  à  la  méconnaissance  des  fonctions 
nécessaires  dans  toute  industrie,  et,  par  suite,  de  certains  services, 
notamment  de  ceux  de  l'entrepreneur  et  du  capitaliste,  qu'il  con- 
vient de  rappeler  ici. 

Quelle  que  soit,  —  ou  puisse  être,  ^  ou  puisse  être  imaginée 
l'organisation  de  l'industrie  humaine,  on  y  trouvera  toi^ours  trois 
fonctions  très-distinctes,  qui  peuvent  être  réunies  en  la  même  pe^ 
sonne  ou  partagées  entre  plusieurs,  mais  jamais  effacées.  Oies 
consistent: 

i*  A  concevoir  le  plan  d'une  entreprise  industrielle,  en  vue  de 
fournir  tel  produit  ou  tel  service,  à  juger  combien  de  capitaux  et 
quelle  espèce  de  capitaux  y  sont  nécessaires,  combien  d'ouvriers 
et  de  quelle  espèce  devront  y  concourir,  puis  à  traiter  avec  ceux  qui 
disposent  des  capitaux ,  ei  avec  ceux  qui  disposent  du  tra^  • 
de  manière  à  obtenir  leur  concours.  C'est  la  fonction  de  rentre- 
preneur; 

^  A  épargner  les  capitaux  nécessaires  à  l'entreprise,  de  manière 
à  ce  qu'elle  puisse  en  disposer.  C'est  la  fonction  du  capitaliste; 

3«  A  fournir  à  l'entreprise  le  travail  qui  lui  est  nécessaire  poor 
marcher  et  prospérer.  C'est  la  fonction  de  l'ouvrier. 

Les  gens  ignorants  et  superficiels  ne  voient  dans  Tindustrie  que 
cette  dernière  fonction,  parce  qu'elle  est  matérielle  et  a  la  matière 
pour  objet  :  on  la  voit  et  on  la  touche  en  quelque  sorte.  Ils  se  re- 
fusent à  voir  celle  de  l'entrepreneur,  qui  est  surtout  intellectuelle, 
et  celle  du  capitaliste,  qui  est  négative  et  presque  exclusivement 
morale.  Ils  trouvent  la  rétribution  de  l'entrepreneur  exorbitante, 
même  en  présence  du  risque  auquel  il  est  exposé,  et  par  lequel  on 
le  voit  si  souvent  et  si  sévèrement  atteint.  Quant  à  celle  du  capita- 
liste, elle  leur  paraît  tout  à  fait  imméritée  et  semblable  à  un  vol. 
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Ces  opinions  sont  très-naturelles  de  la  part  d'ouvriers  peu  habi- 
tués à  réfléchir,  peu  habitués  à  prévoir  et  à  combiner,  peu  habitués 
aussi  à  épargner.  Elles  ne  doivent  pas  étonner  non  plus  lorsqu'on 
les  rencontre  chez  des  lettrés^  ignorants  des  choses  de  l'industrie, 
et  accoutumés  aux  déclamations  de  l'antiquité. 

Mais  pour  être  très-naturelles,  ces  erreurs  ne  sont  pas  moins 
déplorables,  parce  qu'elles  excitent  la  discorde  entre  gens  appelés 
à  collaborer  en  paix,  et  qui  n'ont  nul  motif  sérieux  de  se  défler  les 
uns  des  autres,  ni  de  se  ha!r.  En  môme  temps,  elles  détournent 
l'attention  des  entrepreneurs,  des  ouvriers  et  des  capitalistes,  des 
manœuvres  de  ceux  qui,  de  mille  manières,  exploitent  l'industrie 
en  parasites  et  privent  ceux  qui  y  concourent  d'une  partie  de  leur 
rémunération  légitime,  au  nom  ou  à  l'ombre  de  l'autorité  publique. 
Ces  erreurs  éloignent  ainsi  la  liberté  et  les  réformes  les  plus  néces- 
saires, les  plus  urgentes,  les  plus  faciles,  prolongent  le  désordre  et 
menacent  l'existence  des  nations  qui  ont  auprès  d'elles  des  ennemis 
puissants. 


La  réfutation  des  grandes  théories  socialistes  ne  présente  plus  un 
intérêt  bien  vif,  non-seulement  parce  qu'elle  a  été  faite  sous  des 
formes  diverses,  mais  parce  que  ces  théories  antiques  sont  aban- 
données :  on  n'y  croit  plus.  Mais  le  sentiment  socialiste  est  plus 
vivant  et  plus  répandu  que  jamais;  il  se  manifeste  chez  les  hommes 
les  meilleurs  et  les  plus  éclairés  par  une  sympathie  vive  pour 
les  pauvres,  qui  leur  fait  oublier  quelquefois,  môme  les  vérités 
quHls  connaissent.  Chez  les  hommes  moins  éclairés,  ce  sentiment 
enfante  des  idées  de  combat  et  de  révolte  ;  chez  ceux  qui  sont 
privés  de  toute  lumière,  il  inspire  une  haine  aveugle,  oublieuse  de 
toute  loi  morale. 

Il  n'est  pas  possible  de  discuter  avec  ces  derniers,  tandis  que  les 
autres  sont  ceux  avec  lesquels  la  discussion  est  en  même  temps  le 
plus  utile  et  le  plus  facile.  Elssayons-la. 

On  fonde  aigourd'hui  des  espérances  de  rénovation  sociale  sur 
trois  moyens,  pour  ne  pas  dire  trois  procédés,  savoir  :  les  Unions 
de  métier,  la  participation  .aux  bénéfices,  et  l'association  ouvrière. 
Examinons  successivement  ces  trois  combinaisons  : 

L'Union  de  métier  fait  de  tous  les  ouvriers  d'un  même  état  une 
société  politique  à  part,  ayant  son  gouvernement,  ses  impôts,  sa 
police,  ses  moyens  de  coercition.  Ce  gouvernement,  composé  d'un 
nombre  de  délégués  choisis,  ou  acceptés,  ou  subis,  est  constitué 
dans  l'intérêt  commun  des  siJÙets,  et  spécialement  pour  élever  les 
3«  SERIE,  T.  xxxiï.  — 15  décembre  1873.  24 
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salaires.  Il  tend  à  ce  but  en  imposant  à  tous  ceux  qui  lui  obéissent 
une  façon  d'agir  uniforme,  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  discussion 
des  conditions  du  travail.  Les  ouvriers  enrégimentés  dans  une 
Union  de  métier  cèdent  leurs  droits  &  leurs  délégués,  qui  décident 
pour  tous  quand,  comment,  à  quelles  conditions  et  à  quel  prix  ils 
doivent  travailler.  Les  sujets  aliènent,  à  proprement  parler,  la 
liberté  de  disposer  de  leur  travail,  et  font  une  sorte  de  ^vœu 
d'obéissance  à  leurs  chefb,  tout  comme  les  anciens  gladiateurs  et  les 
moines. 

Tant  que  les  membres  de  PUnion  restent  libres,  tant  qulls  ne 
sont  dominés  ni  dirigés  par  la  ruse  ou  par  la  force,  ils  sont  dans  le 
droit  commun,  et,  quel  que  soit  l'usage  qu'ils  ftissent  de  leur  liberté 
pour  travailler  ou  refuser  leur  travail,  ensemble  ou  séparément, 
ils  demeurent  à  peu  près  exempts  de  critique  et  de  blâme»  Les 
Unions  de  métier  pourraient  même  être  fort  utiles  comme  centres 
de  renseignements,  d'instruction,  de  conseils,  et  exercer,  par  tous 
les  moyens  de  persuasion,  une  action  favorable  au  bien-ôtre  et  au 
bon  ordre  de  la  société. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  but  que  sont  fondées  et  qu'agissent  les 
Unions  de  métier  que  nous  connaissons.  Elles  cherchent  toutes  à 
élever  les  salaires  des  ouvriers  qui  en  font  partie  par  auioriti  eipar 
force. 

La  plupart  d'entre  elles  excluent  les  ouvriers  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'Union,  afin  d'écarter  toute  concurrence;  elles  n'eacduent 
pas  moins  les  machines,  les  procédés  nouveaux  qui  tendent  à  réduire 
le  travail  nécessaire  pour  obtenir  un  produit  donné;  elles  imposent 
même  un  maximum  que  le  meilleur  ouvrier  ne  doit  pas  excéder. 
aQn  de  laisser  du  travail  aux  ouvriers  inférieurs,  etc.;  en  un  mot, 
partant  de  ce  fkit  que  plus  il  y  a  de  travail  à  fournir  dans  un  métier, 
plus  l'ouVrier  de  ce  métier  est  demandé,  elles  résistent  à  tout  pro- 
grès  (parce  que  tout  progrès  industriel  consiste  en  une  économie  de 
travail),  en  même  temps  qu'elles  repoussent  toutes  les  personnes 
dont  l'offre  tendrait  à  faire  baisser  les  salaires,  ce  qui  établit  us 
monopole  au  profit  des  unionistes. 

Ces  résultats,  mauvais  en  eux-mêmes,  sont  obtenus  par  des 
moyens  mauvais,  par  des  menaces  et  voies  de  fait,  qui  sont  allées 
quelquefois  jusqu'à  la  mutilation  et  h  l'assassinat,  et  qui,  dans 
quelque  mesure  qu'on  les  emploie,  sont  des  attentats  positib  et 
directs  contre  la  liberté  du  travail.  En  les  tolérant,  l'opinion  publique 
et  Tautorité  publique  montrent  que  les  vieilles  idées  de  corporation 
qui  régnaient  au  moyen  âge  sont  encore  vivantes  et  qu'on  ne  soap* 
çonne  pas  les  conditions  de  la  liberté  du  travail.  L'indulgence 
que  témoignent  aux  Unions  de  métier  des  économistes  tels  que 
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MM.  J»  St.  Mill  et  W.  T.  Thorntoû  noua  semble  aussi  étonnante 
que  regrettable. 

Certes,  on  a  grandement  raison  de  dirOi  comme  M.  Thomton, 
que  les  Unions  de  métier  ne  sont  pas  les  seules  corporations  consti- 
tuées en  vue  d'un  monopole;  qu'il  y  a  d'autres  corporations  du 
môme  genre  et  très-haut  placées.  Mais  que  conclure  de  là?  Qu'on 
devrait  détruire  ces  dernières  et  non  applaudir  aux  Unions  de  mé- 
tier, qui  sont  iiyustes  et  malfaisantes  comme  les  autres,  et  qui,  loin 
d'améliorer  la  condition  des  ouvriers  en  général,  tendent  à  dépri- 
mer la  condition  matérielle  du  grand  nombre,  qu'elles  excluent,  à 
abaisser  la  condition  morale  de  tous,  et  plus  spécialement  celle  des 
unionistes. 

Quelquefois,  ceux  mêmes  qui  reconnaissent  le  mieux  la  triste 
influence  des  Unions,  comme  M.  Mill,  y  [applaudissent,  dans  l'es^ 
poir  que  l'excès  du  mal  en  amènera  le  remède;  que  les  chefs  d'in- 
dustrie, réveillés  enfin  par  les  souffrances  qui  leur  sont  infligées 
de  la  torpeur  à  laquelle  ils  s'abandonnent,  arriveront  à  ce  que  l'on 
considère  comme  une  transformation  sociale,  à  la  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  puis  à  Tentreprise  dirigée 
par  une  association  d'ouvriers.  -*-  Examinons  d'abord  ces  deux 
formes  d'arrangements  industriels^  sauf  à  chercher  plus  tard  la 
valeur  du  raisonnement  que  nous  venons  de  mentionner^ 

Dans  certaines  entreprises  et  dans  certaines  industries^  l'entre- 
preneur rémunère  le  travail  des  ouvriers  par  un  salaire  fixe,  auquel 
vient  s'iyouterplus  tard  une  part  des  bénéfices  réalisés  par  l'entre- 
prise. Alors,  l'ouvrier  participe  aux  bénéfices  et  se  trouve  intéressé 
directement  à  ce  que  ceux-ci  soient  aussi  considérables  que  pos- 
sible. 

Cette  forme  décentrât  de  prestation  de  travail  est  trà8*-ancienne; 
on  la  trouve  en  divers  pays,  et  elle  est  générale  dans  certaines  bran- 
ches d'industrie,  telles  que  la  pèche  de  la  baleine  et  la  navigation 
de  cabotage  dans  l'archipel  grec;  le  commerce  la  pratique  depuis 
un  temps  immémorial,  et  elle  a  été  introduite  avec  succès  depuis 
trente  ans  dans  un  certain  nombre  d'industries  où  elle  était  incon^ 
nue.  Aussitôt  on  s'en  est  engoué  et  l'on  a  proposé  de  la  généraliser^ 

Mais  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  l'adopter  partout,  pour  un 
motif  fort  simple  :  c'est  que,  dans  toutes  les  branches  d'industrie, 
il  y  a  des  entreprises  qui  font  seulement  leurs  frais,  sans  bénéfices; 
il  y  a  môme  très-souvent  des  entreprises  qui  perdent.  Il  est  clair 
que,  dans  ces  deux  sortes  d'entreprises,  on  ne  saurait  ofirir  aux 
ouvriers  des  bénéfices  qui  n'existent  pas. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  que  la  participation  s'étende  dans  les 
entreprises  mêmes  qui  ont  des  bénéfices,  il  faut  qu'elle  obtienne 
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des  ouvriers  un  travail  plus  soutenu  et  plus  productif.  C'est  sans 
doute  ce  qui  aura  lieu  chaque  fois  que  les  ouvriers  auront  assez 
d'intelligence  et  de  moralité  pour  comprendre  les  avantages  que 
leur  offre  ce  contrat;  mais  c'est  ce  qu'on  ne  peut  voir  ni  toi^ours, 
ni  nécessairement.  Souvent  les  ouvriers,  abrutis  par  la  routme  et 
l'imprévoyance,  ou  aveuglés  par  la  méfiance,  ne  tiendront  ancon 
compte  de  la  participation,  qui,  en  ce  cas,  ne  saurait  durer.  Souvent 
aussi  le  patron  ne  comprendra  pas  bien  les  avantages  qu'il  pourrait 
tirer  de  cette  forme  de  contrat.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  paziici- 
pation  est  inapplicable. 

Ainsi,  cette  forme  de  contrat  ne  peut  être  généralisée,  quelque 
avancé  que  soit  l'état  social,  et  elle  rencontre  actuellement,  même 
lorsqu'elle  pourrait  être  avantageuse,  des  obstacles  invincibles  dais 
l'état  intellectuel  et  moral  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs  appe- 
lés à  en  discuter  et  à  en  arrêter  les  conditions. 

Il  en  est  autrement  de  l'association  coopérative,  qui  peut  se  géné- 
raliser et  s'étendre  jusqu'à  embrasser  l'industrie  tout  entière,  sans 
que  la  nature  des  choses  lui  oppose  aucun  obstacle  insurmontable. 
Ceux  qu'elle  rencontre  naissent  de  l'état  intellectuel  et  moral  des 
coopérateurs,  et  il  n*y  en  a  pas  d'autres;  mais  ceux-là  sont  sérieux. 

Que  font  les  créateurs  d'une  société  coopérative?  Ils  assument  les 
trois  fonctions  industrielles,  ou  tout  au  moins  deux  de  ces  fonctions, 
celle  d'entrepreneurs  et  celle  d'ouvriers.  Il  faut  donc  avant  tout, 
sous  un  régime  de  liberté,  qu'ils  soient  capables  de  concourir  avec 
avantage  avec  tous  les  entrepreneurs  qui  peuvent  se  présenter  sur 
le  marché,  c'est-à-dire  qu'ils  donnent  à  l'entreprise  une  bonne  con- 
stitution  et  une  bonne  direction  commerciale,  qu'ils  l'administrent 
avec  une  vigilance  éclairée  et  une  discipline  exacte. 

Pour  l'administration  et  la  discipline,  une  société  coopératrve 
dont  les  membres  ont  un  vif  sentiment  de  justice  et  d'intérêt  col- 
lectif, a  un  avantage  sur  l'entrepreneur  isolé,  parce  que  tout  te 
monde  y  concourt  franchement  à  la  surveillance.  De  même,  si  le 
sentiment  de  l'intérêt  collectif  et  privé  est  un  peu  vif,  il  est  certaio 
que  les  ouvriers  travailleront  plus  effectivement  que  s'ils  étaient 
salariés.  —  Sur  ces  deux  points  très-importants,  l'avantage  est  à 
l'association. 

En  est-il  de  même  pour  la  fonction  principale,  la  direction  com- 
merciale de  l'entreprise?  Nous  en  doutons.  Les  ouvriers  n'y  sont 
préparés  ni  par  l'enseignement,  ni  par  l'expérience  :  quelquefois, 
dans  une  industrie  tranquille  ou  prospère,  ils  peuvent  acquérir  de 
l'instruction  par  la  pratique,  sans  la  payer  trop  cher  ;  mais  s'il&nt 
changer  les  méthodes  de  travail,  imaginer  de  nouveaux  modèles, 
chercher  des  débouchés  nouveaux,  inventer  en  un  mot,  les  proba- 
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bilités  de  succès  cessent  d'être  en  faveur  de  la  société  coopérative, 
dont  le  gérant  ne  sera  jamais  ni  aussi  intéressé,  ni  aussi  libre  d'agir 
que  l'entrepreneur  indépendant. 

Maintenant  il  est  clair  qu'une  société  coopérative  ne  peut  bien 
fonctionner  qu'autant  que  ses  membres  ont  un  sentiment  vif  et  net 
de  leur  intérêt  collectif  et  de  la  justice,  sentiment  qui  n'est  pas 
commun  dans  le  monde.  Il  leur  faudra  de  plus  des  habitudes  morales 
supérieures  à  la  moyenne  pour  sentir  le  besoin  d'apprendre,  se 
livrera  un  rude  travail  mental ,  s'entendre,  éviter  les  chocs  d'amour 
propre  et  les  conflits  de  toute  sorte.  Toutes  ces  conditions  ont  été 
réunies  et  plus  d'une  fois,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elles 
conviennent  à  une  élite  plutôt  qu'à  la  généralité  des  hommes. 

Tels  sont  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  multiplication  des 
sociétés  coopératives.  Nous  ne  parlons  pas  de  l'absence  de  capitaux 
dont  on  a  l'habitude  d'exagérer  beaucoup  l'importance.  Quelles  que 
soient  les  imperfections  de  notre  régime  banquier,  les  capitaux 
arrivent  assez  vite  et  sans  trop  de  peine  aux  mains  de  ceux  qui  se 
montrent  capables  de  les  administrer  et  de  les  faire  valoir.  Le  jour 
où  les  associations  coopératives  montreraient  qu'elles  sont  capables 
d'administrer  aussi  bien  ou  mieux  que  les  entrepreneurs  particuliers, 
elles  auraient  autant  ou  plus  de  capitaux  à  leur  disposition. 

Voilà  quant  aux  avantages  et  aux  désavantages  pratiques,  et  en 
quelque  sorte  matériels  de  la  participation  aux  bénéfices  et  de 
la  société  coopérative.  Si  maintenant  nous  considérons  ces  formes 
d'arrangement  de  travail,  au  point  de  vue  théorique, nous  trouvons 
que  l'une  et  l'autre  naît  d'un  contrat  et  par  application  du  principe 
de  la  liberté  du  travail.  Elles  ne  sauraient  donc  être  une  négation 
de  ce  principe  et,  loin  de  l'infirmer,  elles  le  confirment  en  montrant 
combien  il  est  fécond  et  susceptible  de  s'appliquer  à  des  combi- 
naisons diverses. 

VI 

Mais  dès  lors  ni  la  participation  aux  bénéfices,  ni  la  société 
coopérative,  ce  ne  sont  des  solutions  de  la  fameuse  «  question 
sociale  ».  La  solution  est  dans  le  principe  supérieur  de  la  liberté 
du  travail,  qui  admet  la  participation  et  l'association  dans  les 
formesles  plus  variées,  en  môme  temps  que  le  salariat  sous  toutes  ses 
formes. 

Et  si  Ton  admet,  comme  les  économistes,  que  le  principe  de  la 
liberté  du  travail  est  le  principe  dominant  de  l'organisation  indus- 
trielle moderne,  il  y  a  beaucoup  d'inconséquence  à  vanter  exclusi- 
vement l'association,  à  blâmer  et  à  décrier,  dans  quelque  mesure 
que  ce  soit,  le  contrat  de  prestation  de  travail  le  plus  usité  jusqu'à 
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ce  jour,  avec  stipulation  d'un  salaire  convenu  poup  prix  d'un  tr&- 
vail  donné. 

Cette  inconséquence,  nous  regrettons  de  le  dire,  a  été  conunise 
par  M.  J.-St.  Mill,  et  aussi  par  M,  Thornton,  notamment  quand  ils 
ont  blâmé  des  associations  ouvrières  bien  conduites,  comme  celle 
des  pionniers  de  Rochdale,  d'avoir  pris  des  salariés,  acte  que 
M.  Thornton  qualifie  de  trahison  en  appelant  cette  société 
((  riscariote  des  associations  ».  Ce  blâme  et  ces  accusations  nous 
semblent  souverainement  injustes,  et  lorsqu'on  pense  qu'elles  éma- 
nent d'hommes  très-indulgents  pour  la  tyrannie  exercée  par  les 
Unions  de  métiers,  on  est  effrayé  de  l'influence  que  peuvent  avoir 
sur  les  esprits  les  mieux  faits  et  les  plus  élevés  les  sympathies  et  les 
antipathies  préconçues.  Nous  avons  entendu  les  mêmes  reproches 
adressés  aux  meilleures  des  associations  ouvrières  deParis.Voyons 
un  peu  ce  qu'ils  valent. 

Une  association  ouvrière  a  réussi  :  au  prix  d'un  labeur  soutenu, 
d'efforts  pénibles  et  de  sacrifices  de  toute  sorte,  elle  a  acquis  ub 
capital  et  du  crédit;  ses  opérations  s'étendent  et  elle  a  bœoin,  pour 
exécuter  les  travaux  qu'on  lui  demande,  d'un  plus  grand  nombre 
de  bras.  Des  ouvriers  se  présentent.  Doit-elle  leur  offrir  une  part 
du  capital  acquis  par  elle  sans  leur  concours?  Faut-il  que,  parce 
qu'elle  a  besoin  d'eux,  momentanément  peut-ôtre,  sans  les 
connaître,  sans  leur  imposer  un  noviciat  d'aucune  sorte,  sans  môme 
être  en  mesure  de  leur  assurer  du  travail  au  delà  d'un  temps  plus 
ou  moins  court,  elle  les  introduise  dans  les  rangs  des  associés,  leur 
donne  le  droit  de  décider  par  leur  vote  de  l'administration  de  la 
société  et  môme  d'évincer  les  fondateurs?  En  vérité  de  telles  préten- 
tions ne  seraient  pas  soutenables,  car  elles  tendraient  à  prendre 
pour  loi  souveraine  de  l'industrie,  non  plus  l'attribution  à  chacan 
des  fruits  de  son  travail,  mais  la  charité  aveugle,  le  communisme 
de  l'Église  de  Jérusalem,  et  certes  c'est  une  conclusion  à  laquelle  ni 
M.  Mill,  ni  M.  Thornton  ne  veulent  aboutir.' 

«Mais,  dit  M.  Mill,  ces  associations  (qui  prennent  des  salariés) 
deviennent  des  compagnies  à  capitaux  unis,  composées  d'un  nombre 
limité  d'actionnaires,  qui  ne  différent  des  autres  qu'en  ce  que  ces 
actionnaires  sont  des  ouvriers  !  » — Oui  I  sans  doute  elles  ne  sont  pas 
et  ne  peuvent  pas  être  autre  chose,  tant  que  la  liberté  du  travail  ne 
sera  pas  un  vain  mot.  Tout  le  mouvement  coopératif  doit  avoir  pour 
conclusion  finale  rentrée,  par  groupes^  des  ouvriers  dans  les  fonc- 
tions d'entrepreneur  et  de  capitaliste  oîi  ils  n'entraient  auparavant 
qu'individuellement.  Non,  l'avènement  de  la  coopération  n'est  pas 
une  transformation  sociale,  dans  le  sens  qu'on  donne  habituelle- 
ment à  ces  mots,  puisque  ce  n'est  qu'une  application  nouvelle  dn 
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droit  oommun,  de  la  loi  du  ooncoura,  mais  c'est  un  progrès  et, 
quelque  médiocre  qu'il  soit  aux  yeux  de  ceux  qui  rêvent  des  refontes 
totales^  il  a  son  prix  et  il  convient  de  s'en  féliciter. 

Non  pas  que  ce  soit  chose  nouvelle  de  voir  entrer  des  ouvriers 
dans  les  fonctions  d'entrepreneurjet  de  capitaliste.  Il  y  a  longtemps 
et  il  arrive  tous  les  jours  qu'un  ouvrier  intelligent,  laborieux,  éco- 
nome et  honnôte  entre  personnellement  dans  ces  fonctions.  Si  l'on 
remontait  à  l'origine  de  la  fortune  des  chefs  d'industrie  en  France, 
on  n'en  trouverait  peut-être  pas  un  cinquième  qui  ne  fussent  ou 
d'anciens  ouvriers,  ou  des  fils  ou  petits-fils  d'ouvriers.  Mais  ce  fait 
si  considérable  et  si  facile  à  constater  est  omis  ou  inconnu  des 
déclamateurs  socialistes  et  caché  souvent  par  la  vanité  de  ceux  qui 
rougissent  sottement  d'avoir  été  ouvriers  ou  de  descendre  d'ouvriers. 
Lors  au  contraire  que  des  sociétés  coopératives  ont  réussi,  leur 
succès  a  mis  le  &it  en  pleine  lumière,  et  11  est  devenu  impossible  de 
le  méconnaître. 

Non  l'association  ouvrière  n'est  pas  ce  grand  instrument  de  trana* 
formation  sociale  qui  a  suscité  tant  d'espérances  généreuses  et  de 
nobles  sacrifices.  Elle  a  montré  ce  que  pouvaient  des  ouvriers  d'élite, 
même  lorsqu'ils  étaient  égarés  par  plus  d'une  erreur  théorique;  mais 
on  peut  croire  qu'avec  la  même  somme  d'efforts  ces  ouvriers  seraient 
arrivés  à  un  succès'ôgal  par  la  voie  battue,  en  travaillant  chacun  h 
l'amélioration  de  sa  condition  personnelle.  Seulement,  s'ils  avaient 
suivi  cette  voie,  leur  succès  serait  demeuré  obscur  et  n'aurait  pas 
servi  à  l'enseignement.  -^  C'est  peu  de  chose,  dira«t*on  sans  doute. 
•«-  Oui  si  l'on  compare  le  résultat  aux  espérances,  aux  aspirations 
des  fondateurs  et  promoteurs  d'associations  ouvrières  :  non,  si  Ton 
tient  compte  de  l'énormité  des  efforts  qu'il  faut  faire  pour  obtenir 
le  moindre  progrès  social. 

Donc  glorifions  l'association  ouvrière,  honorons  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  et  tous  les  bons  procédés  qui  pourront 
rapprocher  les  cœurs  de  ceux  qui  travaillent  ensemble  dans  l'indus- 
trie; mais  respectons  le  salariat,  comme  tout  contrat  librement 
consenti;  ne  mettons  en  question,  contre  raison  et  justice,  ni  sa 
légitimité,  ni  sa  moralité  ;  n*en  demandons  Jamais  à  grands  cris 
rabolition. 

VII 

c<Eh  quoi!  le  problème  de  l'inégalité  des  conditions  entre  ceux  qui 
travaillent  dans  l'industrie,  reste  donc  tout  entier,  et  n'a  pas  reçu 
même  un  commencement  de  solution  I...»  Entendons-nous  un  peu, 
et  tâchons  de  constater  aussi  exactement  que  possible  l'état  réel  de 
la  question. 
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II  y  a  dans  la  solution  de  tout  problème  social  trois  choses  à  con- 
sidérer :  1*  l'invention  scientifique  des  règles  de  droit  et  de  morale 
à  établir;  2®  l'application  de  ces  règles  dans  le  domaine  du  drcù; 
3^  Tapplication  des  mômes  règles  dans  le  domaine  des  mœurs.  Con- 
sidérons sous  ces  trois  aspects  la  question  qui  nous  occupe. 

Au  point  de  vue  de  l'invention  scientifique,  nous  pouvons  sans 
témériti  affirmer  que  le  problème  est  résolu  par  l'exposition  de  la 
théorie  de  la  liberté  du  travail^  élaborée  depuis  cent  ans  parles 
recherches  des  économistes.  Cette  théorie,  encore  incomplète  sur 
certains  points,  est  établie  sur  des  démonstrations  très-puissantes  et 
ne  laisse  pas  grand'chose  à  désirer. 

Mais  si  nous  considérons  .les  règles  de  droit  et  les  habitudes  de 
l'autorité  publique  dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  nous  devons 
constater  que  cette  théorie  n'est  pas  appliquée.  Nulle  p€u*t  la  liberté 
du  concours  aux  diverses  fonctions  n*est  respectée;  partout  on  ren- 
contre encore  des  monopoles  et  des  privilèges  plus  ou  moins  déguisés, 
établis  en  faveur  de  quelques-uns  et  aux  dépens  du  grand  nombre. 
Pour  ne  parler  que  delà  France,  nous  trouvons  les  privilèges  d'école 
et  de  diplôme  qui  constituent  une  classe  de  lettrés  dont  l'existence 
a  sur  l'industrie  l'influence  la  plus  fâcheuse  :  nous  avons  des  mono* 
pôles  môme  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  comme  ceux  de 
la  Banque,  du  Crédit  foncier,  pour  lequel  on  a  fait  un  Gode  civil 
particulier,  et  bien  d'autres  ;  nous  avons  les  offices  ministériels  ; 
nous  avons  surtout  dans  nos  lois  une  multitude  énorme  de  disposi- 
tions restrictives  qui  mettent  à  tout  moment  le  citoyen  à  la  m^ 
des  agents  de  l'administration  et  le  soumettent  à  leur  arbitraire.  Le 
principe  de  la  liberté  du  travail  est  tellement  faible  dans  nos  loisqne 
depuis  trois  quarts  de  siècle  nos  législateurs  le  méconnaissent  con- 
stamment et  que  nos  légistes  ignorent  môme  son  existence. 

Si  maintenant  nous  considérons  les  mœurs,  c'est  pire  encore. 
Nous  constatons  d'abord  dans  toutes  les  classes  de  la  société  une 
ignorance  profonde  des  vérités  économiques.  Et  non-seulement  on 
n'a  pas  reçu  les  enseignements  de  la  science,  mais  on  la  hait  d'ins- 
tinct, sous  l'influence  des  idées  de  l'antiquité  :  toutes  les  ressources 
de  la  subtilité  juridique,  toutes  celles  de  lasophistique  appelée  c  phi- 
losophie «depuisune  quarantaine  d'années,  sontemployées  àla  déôier 
auprès  des  lettrés,  tandis  que  les  charlatans  politiques  la  dénoncent 
aux  ouvriers  comme  une  ennemie.  Aussi  porte-t-on  dans  la  société 
moderne  les  idées  et  les  sentiments  de  l'antiquité,  le  mépris  pour 
le  travail  industriel  et  pour  ceux  qui  s'y  livrent,  l'indulgence  pour 
toute  rapine  qui  peut  se  couvrir  du  manteau  de  la  loi.  La  paresse 
d'esprit  et  l'amour  delà  routine  considérées  comme  des  vertus  par 
les  populations  catholiques  contribuent  à  maintenir  ce  triste  état 
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de  choses,  à  montrer  des  classes  ennemies  là  où  elles  n'existent 
pas  et  à  dissimuler  les  oppositions  d'intérêt  là  où  elles  existent. 

Évidemment,  on  ne  peut  arriver  à  un  état  social  raisonnable 
qu'autant  qu'on  aura  corrigé,  par  les  efforts  de  tous,  ce  déplorable 
état  de  choses,  d'où  naît  le  problème  industriel  qui  nous  occupe  et 
qui  est  caractérisé  par  M.  Mill.  «  Dans  un  vieux  pays,  dit-il,  com- 
plètement peuplé,  ceux  qui  naissent  salariés  vivent  et  meurent  ordi* 
nairement  salariés,  ou  descendent  à  la  condition  inférieure  d'objets 
de  la  charité  publique.  Dans  l'état  actuel  de  l'humanité,  lorsque 
les  idées  d'édité  s'étendent  chaque  jour  dans  les  classes  labo- 
rieuses, et  ne  peuvent  être  arrêtées  que  par  la  suppression  absolue 
de  toute  discussion  écrite  ou  même  orale,  on  ne  peut  plus  espérer 
de  maintenir  la  division  de  la  société  en  deux  classes  héréditaires 
de  patrons  et  de  salariés.  Les  rapports  sont  d^à  presque  aussi  désa- 
gréables pour  celui  qui  paie  les  salaires  que  pour  celui  qui  les  re- 
çoit. Si  le  riche  considère  le  pauvre  comme  un  serviteur  dont  la. 
dépendance  est  fondée  sur  une  sorte  de  loi  natureUe,  il  est  consi- 
déré à  son  tour  comme  la  proie  et  la  pftture  du  pauvre.  Les  demandes 
et  les  espérances  élevées  contre  lui  sont  infinies  et  croissent  à  chaque 
concession  qu'on  leur  fait,  tandis  qu'on  s'efforce  de  réduire  au  plus 
bas  les  services  fournis  en  échange  du  salaire.  Il  deviendra  tôt 
ou  tard  insupportable  à  ceux  qui  emploient  les  ouvriers  de  vivre 
en  contact  avec  des  hommes  dont  les  intérêts  et  les  sentiments  leur 
sont  hostiles.  » 

Tels  sont,  en  effet,  les  traits  généraux  qui  résument  la  situation 
morale  de  ceux  qui  s'occupent  d'industrie.  Elle  naît  évidemment 
de  mauvaises  mœurs  que  ni  la  participation,  ni  l'association  ne  peu- 
vent corriger  entièrement.  Voyons  si  la  théorie  actuelle  nesuflitpas 
à  indiquer  comment  on  pourrait  en  sortir. 

On  trouve  les  ouvriers  trop  dépendants,  parce  qu'il  existe  une 
inégalité  considérable  entre  leurs  salaires  et  la  rémunération 
des  entrepreneurs  capitalistes.  Faisons  abstraction  des  privilèges 
et  monopoles  dont  nous  réclamons  la  suppression  ;  supposons  les 
conditions  du  concours  entièrement  libres,  et  cherchons  les  causes 
de  cette  inégalité.  Elle  tient  sans  doute  à  ce  que  les  services  des  ou- 
vriers sont  un  peu  trop  offerts  et  pas  assez  demandés,  tandis  que 
ceux  des  entrepreneurs  et  capitalistes  sont  trop  peu  offerts  et  trop 
demandés.  Sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute. 

Le  problème  pratique  consiste  donc  à  élever  la  rémunération  des 
ouvriers,  relativement  à  celle  des  entrepreneurs  et  des  capitalistes. 

Pour  cela,  il  faut  d'abord  que  l'ouvrier  se  dégage  de  la  concur- 
rence des  machines  en  s'élevant  au-dessus  de  l'état  de  machine, 
en  fournissant  un  travail  dans  lequel  l'intelligence  et  la  moralité 
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Bont  nécessaires.  En  d'autres  termes,  il  fkut  que  Touvrier  s'iostroise 
comme  ouvrier. 

Il  faut  de  plus  qu'il  devienne  capable,  plus  qu'il  ne  Ta  été  jusqnl 
ce  jour,  de  remplir  les  fonctions  de  capitaliste  et  d'enlreprcneo?. 
La  première  exige  qu'on  sache  épargner  et  conserver  des  capilam, 
môme  au  prix  de  privations  pénibles;  la  seconde,  que  Ton  sack 
combiner  une  entreprise  et  la  conduire  comme  industriel,  et  pîos 
encore  comme  commerçant;  qu'on  sache  prévoir,  agir,  négaàer, 
faire  concourir  des  volontés  diverses,  contracter  et  respecter  les 
engagements  contractuels  jusqu'à  la  superstition,  au  besoin*  U 
jour  où  les  ouvriers  sauront  tout  cela,  il  est  évident  qu'ils  augma- 
teront  le  nombre  des  concurrents  aux  fonctions  de  capitalisie  é 
d'entrepreneur,  et  que  la  rémunération  de  ces  fbnotiona  toidrai 
baisser.  Il  ne  sera  pas  difBcile  de  la  maintenir  pas  des  efforts  dans 
la  voie  du  progrès  Industriel  et  social,  sans  ralentir  ni  les  pn^ 
de  la  richesse,  ni  ceux  de  la  population  ;  mais  relativement  am 
salaires  des  ouvriers,  cette  rémunération  baissera,  parce  qna  les 
causes  qui  la  soutiendront  élèveront  les  salaires. 

Mais,  s'il  y  a  des  gens  qui  s'opposent  avec  succès  à  la  difTnsoc 
de  toute  instruction,  et  plus  spécialement  de  l'instruction  écoi»- 
mique,  si  l'État  ou  des  groupes  de  citoyens  ne  font  aucun  effort  pour 
la  répandre,  si  un  ensemble  de  restrictions  légales  convie  les  oo- 
vriers  à  l'église  et  les  pousse  au  cabaret,  si  des  exemples  venus  <k 
haut  leur  donnent  le  goût  des  divertissements  malsains,  la  aolutios 
que  nous  avons  indiquée  devient  impraticable. 

Il  ne  faut  pas  dissimuler  d'ailleurs  que,  quelles  que  puissent  êlR 
les  améliorations  obtenues,  l'inégalité  subsistera,  puisque  aucune 
réforme  ne  saurait  rendre  les  hommes  égaux  de  santé,  d'intelli- 
gence et  de  force.  Tout  ce  que  l'on  peut  obtenir,  c'est  un  niveau  gé- 
néral de  civilisation  plus  élevé,  et  la  suppression  des  causes  dHDé- 
galilé  qui  sont  artificielles,  ou  tout  au  moins  leur  af&iblissemeaL 
On  peut  arriver  à  cette  condition  que,  quiconque  voudra  s'éle?ff 
par  le  travail,  l'épargne,  l'effort  intellectuel  et  moral,  puisse  s'éle- 
ver plus  facilement  qu'aujourd'hui,  et  de  plus  en  plus  fadlemfflt 

Non-seulement  la  liberté  du  travail  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  pro- 
grès, mais  elle  y  pousse. 

Peut-on  en  dire  autant  des  mille  moyehs  par  lesquels  les  Dnios 
de  métier  tâchent  d'élever  les'salaires?  Pas  le  moins  du  monde. 
Ces  moyens  tendent  plus  ou  moins,  au  contraire,  à  retarder  ks 
progrès  de  la  richesse  et  à  abaisser  le  niveau  de  la  civilisation,  soiî 
chez  les  ouvriers,  soit  chez  les  patrons,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'* 
les  tentatives  d'arbitrage  employés  depuis  quelque  temps  en  Angle- 
terre réussissent  beaucoup  mieux.  Aussi  nous  ne  pouvons  nous 
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féliciter  à  aucun  point  de  vue  de  Tœuvre  des  Unions  de  métiers  et 
des  sociétés  qui  leur  ressemblent,  si  ce  n'est  en  les  considérant 
comme  des  caustiques  appliqués  à  l'apathie  étrange  des  entpepre* 
neurs  et  des  capitalistes,  relativement  h  la  connaissance  des  lois 
sur  lesquelles  est  fondée  la  société  moderne. 

VIII 

La  solution  de  la  question  sociale  est  dans  l'instruction,  mais  en 
prenant  ce  mot  dans  son  acception  la  plus  étendue.  On  n'y  arrivera 
que  lorsque  la  théorie  de  la  propriété  et  de  la  société  aura  été  en« 
Beignée  assez  largement,  assez  bien  et  assez  longtemps  pour  qu'elle 
ait  passé  dans  la  conscience  publique,  pour  que,  à  côté  de  toute 
personne  qui  l'Ignore  ou  la  conteste,  il  se  trouve  au  moins  une  autre 
personne  en  état  de  l'exposer  et  de  la  soutenir,  dans  les  champs, 
dans  l'atelier,  dans  le  comptoir,  aussi  bien  que  dans  les  écoles,  dans 
les  tribunaux  et  dans  les  conseils  de  gouvernement.  Jusque-là,  il 
ne  faut  pas  espérer  de  voir  disparaître  le  socialisme. 

En  1848',  en  1871,  et  chaque  fois  que  l'intervention  du  socialisme 
dans  la  politique  a  inspiré  des  craintes,  nous  avons  entendu  de 
bonnes  gens  tout  disposées  à  faire  des  sacrifices  d'argent  pour  l'en- 
seignement des  salariés.  On  aurait  volontiers,  dans  ces  courts  mo- 
ments, payé  bien  cher  des  écrivains  et  des  professeurs  pour  se  livrer 
à  cette  tâche.  Illusion  naïve!  comme  celle  des  gens  qui  disent  ;  «  Il 
faut  une  religion  pour  le  peuple  et  pour  les  femmes,  »  se  figurant 
qu'ils  sont  eux-mêmes  des  esprits  forts,  placés  au-dessus  de  sem- 
blables nécessités! 

Hélas  I  dans  la  société  que  nous  connaissons,  tout  le  monde  a 
besoin  d'instruction,  comme  tout  le  monde  a  besoin  de  religion.  On 
ne  saurait  observer  les  lois  auxquelles  la  société  est  naturellement 
soumise,  si  on  ne  les  connaît,  ni  coopérer  avec  ses  concitoyens  sous 
l'empire  d'une  loi  morale  commune,  si  cette  loi,  qui  les  lie  ensemble, 
n'est  pas  étudiée  par  eux  en  particulier  et  en  commun,  si  elle  n'est 
crue  en  môme  temps  que  proclamée,  et  si  elle  ne  fait  l'objet  d'études 
incessantes,  qui  lui  conservent  sa  vitalité. 

Tout  le  monde  a  besoin  d'étudier  la  théorie  de  la  propriété  et  de 
la  société  moderne,  parce  que  tout  le  monde  l'ignore.  Les  petits 
traités  écrits  en  1849  et  1850,  sur  l'invitation  du  gouvernement 
français,  le  prouvent  trop. 

D'ailleurs,  il  est  insensé  de  prétendre  que  le  peuple  et  les  femmes, 
comme  on  dit  naïvement,  croient  ce  que  les  classes  soi-disant  supé- 
rieures et  les  lettrés  en  général  ne  croient  pas.  L'opinion  suit  ceux 
qui  sont  réputés  les  plus  instruits,  et  si  leur  enseignement  n'est  pas 
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franc,  on  le  méprise.  La  première  condition  pour  persuader  est  & 
croire,  et  si  Ton  veut  enseigner  avec  quelque  fruit,  il  faut  d'atiord 
savoir.  Ce  sont  là  des  lois  imposées  par  la  nature  des  choses,  et 
qu'il  est  impossible  d'éluder. 

On  voudrait,  dit-on  quand  on  a  peur,  que  la  théorie  de  la  pro- 
priété et  de  la  société  fût  enseignée.  Par  qui?  On  ne  le  sait  trop  et 
on  n'essaie  guère  de  s'en  rendre  compte.  Gomment  d'ailleurs  pour- 
rait-on réussir  à  faire  enseigner  ce  qu'on  ne  sait  pas  soi-même? 

Dans l'étatd'ignorance  où  Tonse trouve  aujourd'hui plongé,on  peut 
faire  enseigner  cette  théorie  par  des  gens  qui  ne  la  sachent  ni  n'y 
croient,  qui  cherchent  simplement  des  honoraires  et  une  position 
sociale.  Cela  s'est  vu  et  se  voit  tous  les  jours.  Mais  l'enseignement 
de  ces  professeurs  restera  condamné  à  une  incurable  stérilité  ;  ils 
ne  persuaderont  personne  et  l'on  se  défiera  même  des  vérités  qu'ils 
pourront  dire  par  hasard. 

On  peut  aussi,  toujours  par  hasard,  faire  enseigner  cette  théorie 
par  des  gens  qui  sachent  et  croient,  mais  alors  ces  gens  s'attaqae- 
ront  non-seulement  au  socialisme,  mais  à  tous  les  abus  qui  tendent 
à  vicier  la  sincérité  du  concours,  tels  que  la  protection,  les  privil^es 
de  diplôme  et  d'école,  les  monopoles  commerciaux  ou  industriels, 
résultant  soit  des  lois  et  règlements,  soit  d'une  intervention  abusive 
de  l'administration,  etc.  Alors  ces  professeurs  seront  considérés 
comme  des  révolutionnaires,  et  ceux  qui,  dans  les  temps  de  panique, 
se  plaignent  le  plus  amèrement  de  l'ignorance  du  peuple,  seront  les 
premiers  à  s'élever  contre  l'enseignement  qui  répand  la  connaissance 
de  vérités  utiles.  Pour  eux,  les  vrais  économistes  sont  des  esprits 
pointus,  des  gêneurs,  qui  ne  savent  pas  comprendre  les  nécessités 
de  la  pratique  et  auxquels  on  sollicite  l'autorité  publique  d'imposer 
silence,  lorsqu'ils  font  entendre  des  vérités  désagréables  aux  privi- 
légiés puissants,  aux  socialistes  d'en  haut. 

Il  est  facile  de  comprendre  d'ailleurs  que  tout  enseignement 
verbal  sera  impuissant  tant  que  les  doctrines  enseignées  ne  rece- 
vront pas  leur  application  dansla  pratique.  Un  gouvernement  pou^ 
rait  faire  enseigner  dans  quelques  chaires  la  liberté  du  travail  et 
élaborer  en  même  temps  des  lois  protectionnistes,  ou  conserver 
simplement  des  privilèges  et  des  monopoles  contraires  à  cette 
liberté.  L'enseignement  de  ses  professeurs  n'aurait  aucune  fécon- 
dité :  on  sentirait  que  la  foi  lui  manque. 

A  plus  forte  raison  l'enseignement  économique  serait  impuissant 
s'il  venait  d'un  groupe  de  ces  hommes  riches  qui  veulent  qu'on 
éclaire  le  peuple  et  qui  refusent  de  s'éclairer  eux-mêmes  ;  qui  écar- 
tent, faute  d'un  loisir  suffisant,  une  étude  qu'ils  proposent  à  l'ou- 
vrier après  qu'il  a  fourni  dans  lajoumée  dix  heures  de  travail!  Peut- 
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être  auraient-ils  la  naïveté  de  s'étonner  de  l'entêtement  socialiste, 
mais  à  coup  sûr  aucun  homme  qui  réfléchit  de  bonne  foi  ne  par- 
tagerait cet  étonnement. 

Mais  à  supposer  que,  par  impossible,  les  ouvriers  s'adonnas- 
sent  d'eux-mêmes  à  cette  étude  et  y  fissent  des  progrès,  qu'arrive- 
rait-il? Ds  se  trouveraient  plus  instruits  que  leurs  patrons,  s'éton- 
neraient de  ne  pas  trouver  chez  ceux-ci  les  mœurs  et  les  idées  de  la 
liberté  et  en  définitive,  ne  sauraient  leur  accorder  aucune  auto- 
rité morale.  La  discipline  n'est  pas  facile  à  maintenir  contre  la 
nature  des  choses,  lorsque  celui  qui  commande  est  plus  ignorant 
que  celui  qui  est  commandé* 

Pour  arriver  à  une  situation  industrielle  normale,  il  est  indis- 
pensable que  les  patrons  apprennent  avant  les  ouvriers  ou  en  même 
temps  qu'eux  la  théorie  de  la  propriété  et  de  la  société,  avec  ou  sans 
le  concours  des  classes  lettrées.  Si  l'initiative  vient  de  ces  classes 
ou  du  gouvernement,  il  est  nécessaire  que  des  réformes  aient  donné 
de  l'autorité  à  leur  enseignement,  pour  qu'il  puisse  entrer  dans 
les  cœurs.  Ce  sont  1&  évidemment  des  conditions  difficiles  à  obtenir 
et  qui  exigent  du  temps,  mais  qu'il  serait  puéril  de  vouloir  éviter 
ou  éluder,  parce  qu'elles  ont  été  posées  au-dessus  de  tout  caprice 
individuel,  par  la  nature  elle-même. 

Tant  que  l'opinion  publique  persistera  dans  les  voies  où  elle 
s'égare  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  sera  très-difficile  qu'un 
enseignementéconomiquesérieuxs'établisse  et  se  maintienne,  même 
dans  les  écoles  et  les  collèges.  A  quelle  époque  cet  enseignement 
aura-t-il  pénétré  l'opinion  tout  entière,  de  façon  que  les  vérités  qu'il 
répand  soient  devenues  banales?  On  n'ose  y  songer.  Mais  on 
peut  affirmer  sans  crainte  d'erreur  que  jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé 
à  ce  point,  tous  les  moyens  qu'on  emploiera  contre  le  socialisme 
demeureront  impuissants,  car  on  ne  détruit  une  opinion  que  par 
une  opinion  mieux  fondée.  On  ne  fera  accepter  l'inégalité  des  con- 
ditions que  lorsqu'on  l'aura  réduite  à  ses  proportions  naturelles,  en 
faisant  disparaître  les  causes  qui  l'exagèrent  et  font  naître  des  iné- 
galités qui  sont  iiyustes  parce  qu'elles  sont  factices. 

GouacBLLB  Sbnbxtil 
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VANDERMONDE. 


Le  nom  de  Vandermonde  n'est  pas  prononcé  par  les  historiens  de 
récoDomie  politique  en  France.  C'est  un  oobli  doiiblement  injuste. 
Oubli  pour  un  homme  de  mérite  qui  mit  un  zèle  ardent  et  une  ferme 
intelligenceau  service  d'unenseignementsansprécédent  jusqu'alors. 
Oubli  pour  un  moment  historique  bien  mêlé  et  bien  troublé  assuré- 
ment^  mais  qui  fut  fécond  en  grandes  pensées,  en  fondations  ou  en 
projets  pleins  d'avenir,  destinés  àreprésenter  d'une  manière  perma« 
nente,  à  propager  avec  efficacité  les  sciences  qui  touchent  à  Pavance- 
ment  de  l'esprit  humain  et  au  progrès  de  la  société.  C'est  cette 
môme  inspiration  de  haute  culture  intellectuelle,  d'où  devait  sortir 
l'Institut,  qui  créait  l'enseignement  de  l'école  normale  supérieure  et 
les  diverses  écoles  normales  et  centrales  répandues  sur  le  territoire. 
C'est  elle  encore  qui  se  proposait  de  placer  dans  chacune  d'elles 
une  des  sciences  sociales  les  plus  nouvelles,  du  moins  sous  la  forme 
méthodique  qu'elle  avait  revêtue.  L'économie  politique  se  présea* 
tait  comme  une  étude  à  la  fois  de  raisonnement  et  de  faits.  Pénétrée 
de  l'esprit  philosophique  et  du  souffle  réformateur  du  siècle,  elle 
les  faisait  passer,  en  invoquant  le  contrôle  de  l'expérience,  dans  le 
domaine  du  travail  qu'elle  aiffranchissait  et  de  la  richesse  nationale 
à  laquelle  elle  imprimait  un  vif  essor.  C'est  l'école  norsuk 
de  Paris,  qui  devait  d'abord  lui  ouvrir  ses  portes,  sous  les  condi- 
tions de  publicité  qui  appartenaient  alors  à  ses  cours.  C'est  doncl 
tort  que  l'on  rapporteàune  époque  ultérieure  les  origine  de  l'ensei- 
gnement économique.  Quel  que  soit  l'éclat  qui  s'attache  aux  deux 
chaires  du  Conservatoire  des  arts-et-métiers  et  du  Collège  de  France 
fondées  l'une  et  l'autre  sous  la  Restauration,  en  réalité  cet  ensei- 
gnement date  de  1795  et  eut  d'abord  le  théâtre  à  la  fois  modeste  et 
illustre  que  nous  venons  d'indiquer.  On  peut  conclure  delà,  et  cette 
preuve  n'est  pas  la  seule  qui  s'offrirait,  que  la  Convention  elle-même 
ne  méconnaissait  pas  la  valeur  théorique  d'une  science  dont  elle 
avait  plus  d'une  fois  sacrifié  les  principes  en  alléguant  la  nécesâté 
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des  circonstances.  Sans  doute,  à  cette  heure  môme,  à  peine  au  len- 
demain de  la  Terreur,  elle  continuait  cette  émission  énorme  d'assi- 
gnats, combattue  au  début  par  Dupont  de  Nemours,  et  devenue,  à 
ce  qu'il  semble,  une  de  ces  fatalités  qui,  une  fois  déchaînées,  ne 
peuvent  être  arrêtées  en  un  jour.  L'instrument  de  mort  avait  sus- 
pendu ses  coups  devant  un  sentiment  général  de  lassitude  et  d'hor- 
reur. La  force  d'entraînement,  un  reste  d'illusion,  maintenaient  la 
machine  moins  sinistre,  mais  funeste,  qui  ne  cessait  d'inonder  la 
France  de  richesses  fictives  de  plus  en  plus  dépréciées.  Cette  illu- 
sion, aidée  par  quelques  modifications  apportées  à  l'assignat  dont 
elles  ne  changeaient  pas  la  nature,  allait  en  prolonger  l'existence 
jusqu'à  l'époque  du  Directoire.  Il  s'en  fallait  en  1705,  nous  en 
aurons  bientôt  la  preuve  trop  évidente,  que  tous  les  esprits  môme 
éclairés  eussent  les  yeux  ouverts  sur  une  erreur,  que  voilait  de  moins 
en  moins  l'utilité  de  l'expédient.  En  revanche,  la  Convention,  dès 
la  fin  de  1794,  revenait  avec  éclat  sur  les  mesures  de  maximum.  On 
ne  résistait  plus  à  l'évidence.  Ces  mesures  avaient  eu  leurs  efiets 
accoutumés.  La  terreur,  qui  devait  empocher  ces  effets  de  se  pro- 
duire, croyait-on,  n'avait  fait  que  les  accroître  et  les  rendre  plus 
inévitables.  Elle  avait  mis  en  fuite  la  denrée,  augmenté  la  rareté, 
surélevé  les  prix.  La  loi  positive,  malgré  toutes  les  précautions,  ou 
plutôt  en  raison  môme  des  précautions  prises  pour  en  assurer  l'exé- 
cution, avait  laissé  paraître  sa  faiblesse  irrémédiable  devant  la  loi 
naturelle,  plus  puissante  que  la  Convention  et  que  les  rois,  la  loi 
économique  de  l'offre  et  de  la  demande.  C'est  ce  que  reconnaissait 
de  la  façon  la  plus  solennelle  une  proclamation  mémorable  adressée 
au  peuple  Français  en  décembre  1794. 

On  ne  saurait  comparer  les  considérations  fortement  motivées 
qui  s'y  trouvent  développées  qu'à  une  excellente  leçon  d'économie 
politique.  Cette  proclamation  rappelle,  au  nom  d'une  expérience 
récente  et  concluante,  ces  principes  de  liberté  économique  à  la  fois 
confirmés  par  les  bienfaits  que  leur  application  engendre  et  par  le 
mal  que  leur  violation  entraîne.  On  ne  devait  pas  s'arrôterensi  bon 
chemin.  La  fameuse  loi  d'instruction  publique  de  l'an  IV  décréta 
qu'il  y  aurait  des  chaires  d'économie  politique  dans  les  écoles  nor* 
maies  de  province  et  môme  dans  les  simples  écoles  centrales,  et  elle 
installa  un  professeur  à  l'école  supérieure  de  Paris.  «  Parmi  les  évé- 
nements remarquables  de  la  Révolution,  disait  celui-ci,  en  ouvrant 
BOn  cours,  on  pourra  compter  un  jour  la  création  d'une  chaire  d'éco- 
nomie politique  à  l'époque  oh  nous  sommes.  Rien  ne  prouve  mieux 
que  le  calme  de  la  philosophie  n'a  pas  cessé  de  régner  au  milieu  de 
la  tourmente.))  Cela  prouvait  du  moins  que  la  philosophie  avait,  au 
milieu  de  la  fiévreuse  ardeur  qui  paraissait  la  posséder  elle-môme, 
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dominé  chez  quelques  esprits  rares  et  fermes  non  pas  la  violence 
orageuse  des  passions,  mais  le  désordre  des  idées.  Ces  esprits 
n'avaient  pas  perdu  de  vue  la  pensée  qui  les  avait  animés  au  dÂat, 
celle  de  faire  de  la  science  le  flambeau  d'une  société  régénérée.  A 
peine  revenus  à  la  libre  possession  d'eux-mêmes  ils  y  donnaient  suite, 
et  songeaient  à  fonder  enQnsur  cette  base,  après  queStant  de  choses 
avaient  été  détruites.  Le  mathématicien  Yandermonde  était  uned^ 
ces  intelligences  peut  ôtre  trop  inflexibles,  que  Texpérioice  ne  con- 
vertit pas  toujours,  mais  qui  ont  ce  mérite  de  ne  pas  renoncer  trop 
aisément  devant  le  malheur  et  la  confusion  des  événements  à  croire 
rhomme  et  la  société  perfectibles.  Ses  études  s'étaient  portées  sur 
quelques  ouvrages  d'économie  politique  français  et  anglais.  Ce  fat 
là  son  titre  pour  devenir  l'organe  de  ces  vérités  encore  trop  peu  ré- 
pandues. Il  en  fit  l'Âme  des  leçons  qu'il  professa  dans  Tenseignem^t 
de  l'école  normale  qu'inauguraient  Laplace,  Monge,  Bertholet, 
Garât,  Volney,  La  Harpe  et  d'autres  hommes  éminents.  Sansdcute, 
on  trouve  dans  ces  leçons  quelques  vues  indécises,  des  erreursmême. 
Mais  les  idées  justes,  élevées,  ingénieuses,  dominent  de  beaucoup. 
Gela  ne  saurait  étonner.  Selon  les  juges  les  plus  compétents,  le  savant 
eut  dans  Yandermonde  une  valeur  considérable.  Il  s'était  fait  re- 
marquer par  des  travaux  sur  l'algèbre,  qui  lui  avaient  ouvert  l'Aca- 
démie des  sciences  en  4  771 .  Novateur  avec  succès,  si  nous  en  crovons 
ces  mêmes  juges ,  il  s'était  surtout  attaché  dans  la  résolution 
des  équations  à  simplifler  les  méthodes  de  calcul  et  à  diminuer  la 
longueur  des  formules.  Aimant  et  cultivant  la  musique  en  artiste, 
il  Pavait  étudiée  scientiflquement.  U  en  avait  analysé  les  procédés, 
et,  dans  une  séance  de  TÂcadémie  des  sciences,  en  1780,  il  avait  éta- 
bli sur  deux  règles  générales  la  succession  des  accords  et  rarran- 
gement  des  parties,  démontrant  que  ces  deux  règles,  reconnues  par 
les  musiciens,  dépendent  elles-mêmes  d'une  loi  plus  élevée  qui  doit 
régir  toute  l'harmonie.  Son  système  fut  approuvé  paralt-il,  parles 
plus  célèbres  compositeurs,  tels  que  Philidor,  Gluck,  Picdni.  La 
révolution,  dont  il  avait  adopté  les  principes  avec  passion,  allait  le 
détourner  de  ces  calmes  études  et  mettre  à  profit  ses  services.  Elle 
l'employa  comme  administrateur  de  l'habillement  des  troupes.  Le 
Comité  de  salut  public  lui  donna  l'ordre  de  composer  un  ouvrage 
sur  l'acier,  destiné  aux  ouvriers  en  fer,  en  vue  de  la  fabrication  des 
armes.  Il  eut  dans  ce  travail  pour  collaborateurs  Monge  et  Berthol- 
let.  Le  mémoire  qu'il  publiait  n'était  que  le  résultat  d'une  longue 
suite  d'expériences,  faites  plusieurs  années  auparavant  par  ces  trob 
savants  dans  la  maison  même  où  Yaucanson  avait  formé  un  con- 
servatoire pour  les  arts  et  métiers.  Yandermonde  devait  prendre  la 
direction  de  cet  établissement  après  la  mort  de  ce  savant  qu'ont 
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rendu  à  jamais  célèbre  de  véritables  prodiges  mécaniques.  La  santé 
de  Vandermonde  s'était  fort  altérée,  et  quand  il  Fut  chargé  du  cours 
d'économie  politique,  sa  poitrine  était  attaquée  depuis  plusieurs 
années.  Il  devait  en  peu  d'heures  être  emporté  l'année  suivante  au 
sortir  d'une  séance  de  l'Institut.  Bien  qu'elles  n'aient  pas  atteint 
leur  terme,  les  leçons  consacrées  par  Vandermonde  à  l'économie 
politique,  forment  un  corps  sufBsant  pour  que  la  doctrine  en  paraisse 
bien  arrêtée  dans  quelques-uns  de  ses  traits  les  plus  essentiels. 
Avant  d'entrer  dans  le  détail,  j'indiquerai  ce  qui  s'en  détache  de 
plus  général. 

I 

Vandermonde  est  un  disciple  en  économie  politique  d'Adam 
Smith  et  aussi  d'un  maître  moindre,  quoique  distingué,  James 
Steuart.  Il  se  sépare  de  Guesnay  et  même  deTurgot,  avec  lequel  il 
ne  craint  pas  de  montrer  plus  d'un  dissentiment  essentiel.  On  peut 
dire  qu'il  n'appartient  absolument  à  aucune  école,  situation  qui  a 
ses  inconvénients  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  mais  qui 
n'était  pas  sans  avantage  devant  un  tel  auditoire  un  peu  défiant 
peut  être  à  l'égard  des  écoles,  et  trop  imbu  des  procédés  propres 
aux  sciences  pour  goûter  beaucoup  les  vues  souvent  hypothétiques 
et  le  ton  trop  sectaire  de  l'école  physiocratique.  Si  ce  cours  se 
présente  avec  peu  d'ordre,  de  proportion,  sous  la  forme  d'entre- 
tiens familiers,  on  y  sent  une  recherche  personnelle  de  la  vérité. 

Les  objections  faites  sur  place  et  reproduites  avec  étendue,  ainsi 
que  les  réponses  du  professeur,  achèvent  d'y  donner  quelque  chose 
d'animé  et  pour  ainsi  dire  par  moment  de  dramatique  qui  ne  déplaît 
pas  en  une  matière  si  sévère. 

L'homme  doit-il  développer  ses  besoins  ou  les  restreindre?  Le 
professeur  de  l'an  III,  qui  fait  preuve  d'esprit  philosophique  en 
abordant  cette  question  la  première,  la  résout  dans  un  sens  judi- 
cieux et  modéré.  Il  comprend  que  toute  solution  trop  absolue  en- 
traîne ici  des  conséquences  funestes,  soit  en  morale,  soit  en  économie 
politique  ;  en  morale,  si  on  lâche  tellement  la  bride  à  tous  les  dé- 
sirs qu'ils  ne  connaissent  plus  aucune  mesure;  en  économie  poli- 
tique, si  le  renoncement  à  tous  les  besoins  devenant,  non  plus  le  fait 
d'une  minorité,  mais  un  principe,  qui  s'impose  à  tous,  la  richesse 
elle-même,  il  faut  dire  davantage,  la  civilisation,  est  pour  ainsi  dire 
coupée  à  sa  racine.Vandermonde  regarde  avec  raison  la  question 
comme  tranchée  par  l'état  social,  chargé  de  pourvoir  à  des  nécessités 
existantes,  qu'on  ne  peut  se  flatter  de  retrancher,  et  qui  exigent  de 
grandes  ressources  pour  la  paix  et  pour  la  guerre.  La  richesse  est 
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donc  un  faitlégitime  et  nécessaire  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'étudier 
dans  sa  nature,  dans  ses  formes,  dans  ses  lois,  dans  les  conditions 
générales  qui  président  àson  développement. EnefTetleprofesseurde 
1795  ne  veut  pas  que  l'on  confonde  Téconomie  politique  avec  les 
diverses  branches  de  la  législation  et  de  l'administration.  Il  distin- 
gue des  éléments  que  les  physiocrates  avaient  trop  mêlés,  que 
Adam  Smith  lui-même  n'avait  pas  toujours  pris  soin  de  discerner 
suffisamment,  et  que  bientôt  J.-B.Say  allait  séparer  d'une  manière 
complète  dans  son  célèbre  Traité. 

Autre  question  :  laissera-t-on  les  richesses  se  répartir  selon  ks 
lois  d'une  libre  distribution  avec  les  inégalités  que  ce  mode  en- 
traîne, on  bien  se  proposera-t-on  de  les  diviser  également  entre  les 
citoyens?  Vandermonde  ne  pouvait  hésiter  entre  deux  solutions, 
dont  Tune  est  celle  du  communisme,  et  dont  Tautreest  seule  com- 
patible avec  les  règles  de  l'économie  politique  et  les  conditions 
d'une  société  en  progrès.  Pourtant  il  indique  une  sorte  d'idéal  à 
atteindre  qui  lui  semble  de  nature  à  satisfaire  à  cette  idée  de  l'éga- 
lité posée  en  principepar  la  Révolution  française.Hendreles moyens 
de  bonheur  égaux  en  même  temps  que  dissemblables,  sekm  la 
diversité  des  natures  et  des  situations,  lui  parait  être  cet  idéal  dési- 
rable. Il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  oe  qu'il  y  a  là  de  vague 
encore  et  d'ambitieux  à  l'excès.  Un  auditeur,  le  citoyen  Molioe, 
propose  d'y  substituer  cette  formule  plus  satisfaisante,  quoiqu'elle 
soit  loin  d'aller  aussi  sans  de  grandes  difBcuHés  «  qu'il  faut  que 
les  moyens  de  bonheur  soient,  non  pas  égaux,  mais  aooessibltô  i 
tous  les  citoyens.  »  La  réponse,  faite  par  le  professeur  de  l'an  III 
témoigne  du  moins  d'une  grande  confiance  dans  les  efieta  qu'au  râla 
diminution  des  obstacles  physiques,  moraux,  intellectuels.  Je  n*in* 
sistcrai  pas  sur  ce  qu'elle  a  d'exagéré.  Ces  obstacles,  qu'il  veut 
presque  supprimer,  subsistent  par  leur  nature  môme  plus  qu'il  ne 
consent  6  l'admettre,  et  l'égalité  dans  l'instruction,  dans  les 
chances  des  sueoès,  dans  les  ciroonstanoes  si  diverses  qui  Influent 
sur  la  destinée  des  individus,  ne  saurait  jamais  atteindre  à  cette 
espèce  d'absolu.  Ce  n*est  pas  une  raison  pour  ne  pas  se  rapprodier 
du  but  indiqué  par  Vandermonde,  en  faisant  le  plus  possible  dis* 
pamltre  le  contraste  trop  choquant  qui  oonffrre  aux  uns  toutes  les 
facilités  en  les  refusant  trop  aux  autres.  Dans  l'arène  livrée  à  k 
ooncurrence  ceux  qui  se  préisentent  désarmés  risquent  trop  d'être 
brisés  au  premier  choc. 

L'analyse  de  la  production  de  la  richesse  est  Je  premier  si^elqoi 
s'offte  aux  investigations  de  Vandermonde.  Il  recherche  quelles  sont 
les  forées  productives.  Il  y  met  d'abord  l'esprit  de  Phomme  et  ne 
plaos  rien  au-dessus  des  grandes  découvertes  qui  constituent  la 
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puissance  des  sociétés  modernes.  On  sent  ici  rinfluence  de  CSon* 
dorcet  et  de  son  célèbre  Tableau  des  progrès  de  Ve^fmt  humain  ou  du 
moins  du  môme  souffle  qui  l'avaitinspiré.  Les  pagesanimées,  enthou- 
siastes, que  Vandermonde  consacre  à  énumérer,  à  caractériser  les 
grandes  découvertes,  à  en  montrer  la  fécondité,  ne  sont  pas,  au- 
jourd'hui même,  indignes  d'être  lues.  Le  philosophe  y  sembla 
donner  une  plus  haute  généralité  aux  vues  du  savant,  lequel  h  son 
tour  vient  en  aide  à  Téconomiste.  Il  indique  à  titre  de  forces  pro* 
ductives,  contribuant  à  TinduBtrie,  au  commerce,  aux  lumières, 
des  inventions  comme  la  boussole,  la  poste,  rimprimerie,  le  crédit 
commercial  et  public,  et  ces  constitutions  représentatives  qui,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  des  biens  et  des  personnes  et  du  progrès 
général,  n'exercent  pas  une  action  moindre.  U  ajoutée  cette  liste  des 
découvertes  passées  celles  qui  venaient  d'écloreou  de  recevoir  d'im* 
portants  perfectionnements.  Tels  senties  aérostats  que  larévolution 
avait  employés  non  sans  succès  à  l'observation  des  armées  enne- 
mies, par  exemple  à  la  bataille  de  Pleurus.  L'avenir  n'a  peut-être 
pas  donné  raison  à  toutes  ses  prévisions  sur  ce  genre  de  services, 
mailing  le  rôle  aussi  utile  qu'inattendu  que  les  ballons  ont  joué 
pendant  le  siège  de  Paris;  en  revanche  il  a  dépassé  ses  prédictions 
les;  plus  favorablessur  les  destinées  réservéesau  télégraphe  qui  venait 
d'être  découvert,  appliqué  heureusement  entre  Paris  et  Lille,  et  dont 
Lakanal  avait  eu  le  mérite  de  soutenir  l'utilité  pratique,  au  milieu  de 
l'incrédulité  presque  générale.  Vandermonde  attribue  à  ce  puissant 
instrument  des  communications  rapides  unefuture  influence  desplus 
caractérisées  sur  la  vie  économique  et  politique  des  nations.  Il  le 
regarde  comme  éminemment  propre  à  remplacer  en  partie  ces  réu- 
nionsetcesdélibérations  perpétuelles  qui  avaientlieuchezlespeuples 
de  l'antiquité,  ot  dont  la  difficulté  paraissait  à  J.-J.  Rousseau  lui- 
même  rendre  la  démocratie  presque  impossible  dans  les  grands 
états  modernes.  Le  télégraphe  par  son  ubiquité  mettra  en  rapport 
toutes  les  parties  du  territoire,  portera  le  même  esprit  public  sur 
tous  les  pointa,  et  sera  aidé  dans  cette  tftche  par  la  presse  pério- 
dique, autre  instrument  d'une  portée  incalculable,  qui  exerce  aussi 
son  influence  sur  les  relations  d'affaires  et  de  commerce* 

A  côté  de  ces  forces  d'une  nature  en  quelque  sorte  morale,  Van- 
dermonde plaçait,  avons-nous  dit,  le  crédit,  et  par  conséquent  ces 
papiers  utiles  aux  transactionscomme  la  lettre  de  change.  Nous  de* 
vons  ici  indiquer  une  erreur  trop  forte  pour  ne  pas  étonner  dans  un 
cours  d'économie  politique  qui  aurait  dû  ne  la  signaler  que  pour  la 
combattre.  Aux  yeux  du  profeeseur  de  l'an  III,  l'assignat  n'est  pas 
un  simple  expédient,  c'est  une  de  ces  découvertes  dont  il  est  entrain 
de  montrer  l'importance  et  dont  il  fait  honneur  à  l'esprit  humain^ 
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Autant  qu'on  peut  en  juger  par  une  démonstration  qui  n'est  pas 
fort  nette,  il  se  laisse  tromper  par  la  même  illusion  qui  avait  séduit 
Mirabeau,  par  le  gage  territorial  sur  lequel  reposait  le  papier.  Et 
pourtant  la  solidité  invoquée  de  ce  gage  était  loin  de  suffire  à  faire  de 
Tassignat  une  monnaie.  Le  gage  territorial  a  beau  être  stable  d'une 
stabilité  matérielle,  il  est  susceptible  de  varier  beaucoup  comme  va- 
leur. Fort  demandé,  comme  ill'était  alors,  il  se  déprécie.  Laterrenese 
prête  pas  comme  les  métaux  à  toutes  les  transactions;  son  immobi- 
lité même  s'y  refuse,  et  elle  n'est  pas  comme  eux  universellement 
désirée.  Elle  n'a  donc  ni  les  qualités  d'un  bon  intermédiaire,  ni  les 
conditions  d'une  commune  mesure  danslesécbanges.Si,  sur  d'autres 
points  véritablement  fondamentaux ,  Vandermonde  se  sépare  heu- 
reusement des  illusions  de  son  temps,  sur  d'autres  il  y  cède  trop. 
Ainsi,  ayant  placé  les  constitutions  représentatives  au  rang  des 
moyens  qui  favorisent  le  progrès  économique  et  social,  il  parle  des 
institutions  de  l'Angleterre  d'un  ton  de  supériorité  presque  dédai- 
gneux, ne  doutant  pas  que  la  France  ne  soit  en  possession  de  beau- 
coup mieux.  En  France,  dit-il,  le  peuple  ne  se  dessaisira  plus  de  sa 
souveraineté,  mais  il  n'en  useradans  sa  plénitude  querarement, dans 
les  occasions  tout  à  fait  solennelles,  par  le  vote  universel  ;  autre- 
ment, et,  sauf  les  élections  de  ses  députés,  il  s'en  flera  au  jeu  de 
ses  institutions^  et  l'insurrection  sera  aussi  comme  une  arme  aa 
repos,  cil  faut,  s'écrie-t-il,  que  l'insurrection  ne  puisse  jamais  être 
empêcbée  et  que  cependant  elle  n'ait  Jamais  lieu  :  voilà  le  pro- 
blème à  résoudre,  et  les  Français  en  auront  la  gloire.  »  Beau  pro- 
gramme comme  tant  d'autres,  hélas!  et  dont  la  réalisation  est  en- 
core attendue  depuis  quatre-vingts  ans. 

Des  vues,  les  unes  jetées  un  peu  rapidement,  les  autres  dévelop- 
pées avec  force,  compensent  par  ce  qu'elles  ont  de  suret  d'opportun, 
quelquefois  de  courageux  dans  leurs  expressions,  ces  témérités 
qui  se  ressentent  de  leur  date.  On  s'est  rarement  fait  une  idée 
plus  élevée  de  l'économie  politique,  sans  que  cette  idée  cesse 
d'être  exacte.  Ainsi,  achevant  d'envisager  d'un  coup  d'oeil  d'en- 
semble cette  masse  de  transactions,  où  une  analyse  savante 
doit  découvrir  des  lois  et  des  règles ,  le  professeur  n'hésite 
pas  à  y  voir  un  vaste  échange  de  services  qui  se  rémunè- 
rent les  uns  par  les  autres.  La  valeur  lui  semble  marquer 
Téquivalence  de  ces  services  librement  débattus.  Exemple: 
un  propriétaire  tire  un  reveau  de  sa  terre;  un  chanteur,  un 
revenu  de  son  talent  :  voilà  deux  espèces  de  revenus  dont 
l'origine  paraît  très-différente,  et  pourtant,  selon  Vandermonde, 
elle  est  la  même,  ce  qu'il  explique  en  disant  qu'un  pro- 
priétaire loue  sa  terre,  c'est-à-dire  moyennant  un  prix  de  bail, 
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prête  son  droit  de  cultiver.  C'est  un  sef*vice  qu*il  rend  et  dont  le 
fermier  lui  paie  Véquivalent,  Celui  qui  loue  une  faculté,  un  talent, 
n'agit  pas  au  fond  d'une  manière  différente,  quelles  que  soient  les 
difiTérences  dans  la  nature  et  dans  les  formes  du  contrat.  Il  rend  un 
service,  et  le  prix  qu'on  lui  paye  peut  en  être  réputé  l'équivalent. 
Soit  que  l'on  approuve  cette  vue ,  soit  qu'on  la  contredise , 
elle  voudrait  être  plus  longuement  examinée.  Nous  la  retrou- 
vons dans  le  court  et  subtantiel  traité^  que  Destutt  de  Tracy 
a  consacré  à  l'économie  politique.  Un  économiste  contempo- 
rain, Frédéric  Bastiat,  adonné  à  la  même  idée  qu'il  a  rendue  sienne 
un  grand  éclat.  Vendermonde  déclare  que  cette  idée  est  nou- 
velle, lui  appartient,  et  qu'il  ne  s'étonnerait  pas  qu'on  la  trouvât 
a  un  peu  bizarre.  »  Elle  est  mieux  que  cela,  elle  est  originale,  et 
eût  mérité  que  le  professeur  y  eût  insisté  davantage.  Elle  achevait 
de  rattacher  l'économie  politique  à  la  morale  par  les  idées  de  jus- 
tice et  de  secours  mutuel,  alors  même  que  l'intérêt  pousse  les 
hommes  à  se  venir  mutuellement  en  aide.  Vandermonde  en  prend 
occasion  pour  remarquer  que  tous  les  travaux  ont  leur  utilité 
comme  leur  dignité.  C'était  sortir  de  l'erreur  physiocratique  qui 
attribue  toute  valeur  à  la  terre.  C'était  même  aller  plus  loin 
Adam  Smith  qui  excluait  de  la  production  les  services  immatériels. 
C'est  encore  sur  les  ressorts  moraux  de  la  production  qu*il  aime 
à  s'étendre  lorsqu'il  entre  dans  une  analyse  plus  complète  de  ces 
besoins  dont  il  a  admis  le  développement.comme  la  condition  sine 
qua  non  de  la  vie  économique.  Il  défend  les  besoins  factices,  tout 
en  se  gardant  bien  d'y  placer  les  fantaisies  malsaines.  Il  a  raison 
si,  comme  cela  n'est  pas  douteux,  factice  veut  dire  développé.  Est- 
ce  que  rhomme  ne  fait  pas  pour  ainsi  dire  lui-même  et  le  monde  sur 
le  modèle  de  certaines  idées?  Estrce  qu'il  laisse  rien  à  Tétat  de  na- 
ture? Osons  le  dire  avec  Vandermonde,  c'est  une  antithèse  insou- 
tenable que  celle  des  besoins  naturels  et  des  [besoins  factices,  lors- 
qu'on veut  la  pousser  trop  loin.  Il  est  rigoureusement  vrai  de  dire 
qu'il  est  naturel  à  l'homme  d'avoir  des  besoins  factices,  parce  que 
la  nature  de  l'homme  est  perfectible.  Les  désirs,  les  goûts,  les  ap- 
titudes, n'ont  en  quelque  sorte  point  de  limite  assignable.  Ces  be- 
soins, tant  qu'ils  n'offrent  rien  d'anormal,  sont  en  déOniti  vêla  mesure 
même  de  la  civilisation.  Réduit  aux  besoins  primitifs  et  grossiers, 
rhomme  risque  fort  de  ressembler  à  la  brute.  Le  sage  modère  ses 
désirs,  il  subordonne  et  sacrifie  s'il  le  faut  ses  plus  légitimes  jouis- 
sances à  la  vérité  et  au  bien,  mais  cette  modération  ne  peut  pas  et 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  retrancher  pour  la  masse  des  hommes  les 
arts  qui  sont  la  joie  de  la  vie  et  les  satisfactions  variées  que  pro- 
cure l'industrie.  Sans  ces  besoins  dits  artificiels,  la  production  de 
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la  richesse  manque  de  stimulants,  et  le  pauvre  n'a  guère  lieu  lui- 
mémede  pouvoir  espérer  d'améliorer  sacondltion.  Vandermonde  a  eu 
quelque  mérite  de  réhabiliter  ces  idées  en  présence  de  Técole  de 
Rousseau  et  devant  des  préjugés  persistants  qui  font  du  stolcismeet 
du  renoncement  presque  absolu,  une  sorte  de  principe  presque 
indiscutable,  sous  la  condition  bien  entendu  de  ne  pas  trop  en* 
gager  dans  la  pratique  ses  zélés  partisans. 

Nous  voici  en  face  d'autres  ressorts  moraux  ou  matériels  de  la 
production.  Analysant  la  nature  et  le  rôle  des  capitaux,  Vander- 
monde regarde  l^épargne  comme  leur  source  indispensable,  et  0 
en  signale  la  f)Scondité,  si  opposée  à  une  thésaurisation  stérile. 
L'émulation,  la  concurrence  aident  encore  à  cet  accroissement 
désirable  du  capital,  qui  repose  sur  «  cette  envie  générale  d'amé^ 
liorer  son  état,  »  que  Smith  appelle  a  le  principe  de  vie  des  sociétés 
politiques  modernes,  »  Cette  envie  d'améliorer  sa  condition  que  le 
travail  soutient  est,  selon  le  professeur,  une  source  de  plaisirs 
renaissants  à  chaque  résultat  obtenu,  à  chaque  difficulté  sur- 
montée.   Il  rappelle  qu'une  femme  d'esprit,  la  marquise  du 
Deffand,  exprimait  cette  idée  d'une  manière  familière  et  pi* 
quante.Dans  une  de  ces  réunions  qui,  le  soir,  avaient  lieu  cha 
elle,  on  agitait  cette  question  :  Si  Vous  reveniez  au  monde,  que 
voudriez-voue  être?  L'un  disait  qu'il  voudrait  être  Alexandre, 
l'autre  Homère,  et  toujours  quelque  personnage  célèbre.  Quel- 
qu'un s'avisa  de  demander  à  madame  du  DefiTand  :  «  Et  vous, 
madame,  si  vous  reveniez  au  monde,  que  voudrîez-vous  être?  • 
—  «  Je  vais  vous  scandaliser,  répondit-elle^  je  voudrais  être  une 
petite  marchande  de  la  rue  Saint-Denis,  qui  a  beaucoup  de  cha- 
lands et  qui  voit  prospérer  ses  petites  affaires,  w  —  Voilà  bien 
le  plaisir  d'acquérir,  saisi  au  vif,  avec  ce  qu'il  faut  y  joindre  :  l'ému- 
lation constante,  heureuse  d'un  succès  disputé,  le  calcul  qui  se 
pique  au  jeu,  les  procédés  ingénieux  qui  en  assurent  la  réussite, 
toutes  les  ressources,  tous  les  talents,  qui  dans  des  sphères  hautes 
ou  modestes  en  sont  la  conséquence  aussi  inévitable  que  salutaire. 
Retranchez  ce  qui  met  en  jeu  ce  plaisir  de  l'acquisition,  Celte  actiife 
concurrence,  ces  industrieux  calculs,  n'estril  pas  clair  que  vous 
supprimez  du  même  coup  le  ressort  qui  fait  tout  marcher?  Si  dans 
la  morale,  la  vertu  et  le  dévouement  priment  tout,  l'intérêt  est  le 
mobile  aussi  puissant  qu'indispensable  de  la  richesse  et  du  pro- 
grès. Il  n'est  pas  prouvé  que  ce  qu'on  lui  ôterait  profiterait  toujours 
à  la  vertu.  L'intérêt  a  un  rival  moins  noble  que  le  devoir,  c'est  le 
plaisir  grossier  et  brutal. 
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II 

Indiquer  les  moyens  d'aoquérir,  les  conditions  générales  de  la 
prospérité  publique^  et  les  différents  degrés  comme  les  diverses 
formes  du  revenu  individuel  9  ce  n'étaient  pas  là  seulement  alors 
des  questions  d'un  intérêt  abstrait  et  théorique*  Elles  prenaient 
des  oirconstanoes  un  nouveau  caractère.  La  société  nouvelle»  telle 
qu'elle  sortait  des  mains  de  la  Révolution  française,  était  en  jeu.  Les 
idées  de  liberté,  d'égalité»  q\ii  reçoivent  des  interprétations  diffé- 
rentes selon  les  écoles»  s'y  trouvaient  engagées.  Plusieurs  de» solu- 
tions proposées  parla  science  économique  ^  simples  vodux  avant  1789, 
étaient  devenues  depuis  lors  des  réalités.  Il  fallait  lès  défendre  contre 
les  partisans  de  l'ancien  régime^  et  aussi  déjh  ck>ntre  ces  sectes  nais« 
santés  qui»  non  satisfaites  d'une  révolution  politique  et  d'une  trans» 
formation  économique  de  la  vieille  société»  rêvaient  le  communisme 
ou  la  loi  agraire.  Ce  que  Ton  sait  des  opinions  de  Vandermoùde»  as* 
socié  à  presque  tous  les  actes  importants  de  la  Révolution»  ne  pou- 
vait laissa  douteuse  son  énergie  dans  cette  lutte  nouvelle  qu'il 
soutenait  ou  non  du  raisonnement  scientifique.  Il  s'élève  contre 
les  privilèges  et  les  monopoles^  créations  d'une  législation  souvent 
inique,  qu'une  législation  plus  Juste  avait  pu  supprimer  sous  rin^* 
vocation  tout  ensemble  du  droit  naturel  et  de  l'intérêt  général. 
Les  seuls  moyens  légitimes  d'acquisition  dans  une  société  fon* 
dée  sur  la  Justice  sont,  selon  le  professeur»  le  travail  et  l'indu- 
strie, l'épargne,  et,  avec  le  don  volontaire,  l'hérédité.  Rien  n'in- 
dique que  Vandermonde  mette  à  l'étendue  de  ce  dernier  moyen 
d'acquisition  aucune  de  ces  limites  que  certains  partisans  de  l'éga- 
lité niveleuse  à  divers  degrés  ont  sauvent  réclamées,  même  en 
ligne  directe.  Il  ne  s'explique  pas  d'ailleurs  sur  la  liberté  testa- 
mentaire, niée  absolument  par  d'inconséquents  théoriciens  qui» 
réclamant  toutes  les  sortes  de  libertés,  méconnaissaient  parfois 
les  plus  inhérentes  à  la  nature  humaine,  les  libertés  du  droit  privé. 
On  regrette  qu'il  n'ait  pas  dit  sur  cet  oubli  si  peu  raisonnable  et  si 
peu  logique  quelques  mots  qui  eussent  trouvé  leur  place  dans  cette 
indication  de  l'acquisition  des  biens  par  transmission.  On  ne  trouve 
rien  non  plus  sur  le  mode  de  partage  des  biens  hérités  entre  les 
enfants,  question  juridique  sans  doute,  mais  économique  aussi  par 
ses  conséquences  sur  l'étendue  des  domaines,  leur  culture,  et  la 
division  des  fortunes  mobilières.  Toutes  les  conditions  générales 
de  prospérité  indiquées  par  Vandermonde  naissent  pour  ainsi  dire 
du  droit  moderne  dont  l'économie  politique  n'est  en  effet,  au  point 
de  vue  pratique  le  plus  général,  que  l'application  à  un  ordre  déter- 
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miné  d'iatérèts.  Il  nomme  la  sécurité,  la  propriété,  il  ajoute  la 
cherté  des  terres,  Favorable  à  l'agriculture  et,  selon  lui,  non  in- 
compatible avec  le  bon  marché  essentiellement  désirable  des  den- 
rées agricoles,  et  la  baisse  de  l'intérêt,  qui  a  fourni  à  Turgot  une 
juste  et  belle  comparaison.  A  cette  baisse,  source  de  facilités  ac- 
crues pour  le  travail,  auquel  elle  livre  en  quelque  sorte  à  exploiter 
des  terres  nouvelles,  il  joint  aussi  la  hausse  des  salaires,  condition 
et  signe,  surtout  dans  une  société  démocratique,  de  cette  prospé- 
rité qui  se  mesure  encore  plus  à  l'aisance  du  grand  nombre  qu'à 
l'opulence  d'une  minorité.  Cette  manière  d'envisager  le  revenu 
consacre  l'inégalité  qui  natt  du  libre  mouvement  des  transactions. 
Il  s'efforce  de  la  classer  en  diverses  catégories.  La  dernière  est  le 
dénûment,  situation  pour  ainsi  dire  exceptionnelle  ou  momentanée, 
au-dessous  de  laquelle  il  n'y  a  que  Tindigence,  c'estrà-dire  la  mi- 
sère habituelle  et  permanente,  état  que  Vandermonde  déclare 
devoir  être  inconnu  dans  la  République  française.  Montes  les 
divers  échelons,  vous  rencontrez  ce  degré  de  fortune  où  le  citoyen 
a  le  nécessaire,  puis  un  autre  supérieur,  l'aisance;  puis  l'abon- 
dance. Un  cinquième  terme,  c'est  le  luxe,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  prodigalité.  Un  peuple  en  a  et  doit  se  féliciter  d'oi 
avoir  quand  il  possède  les  moyens  de  se  procurer  de  bons  ouvrages 
et  de  bons  artistes.  Le  dernier  degré,  c'est  le  faate^  sorte  de  loxe 
excessif  donné  à  l'ostentation,  et  qui  doit  être  contenu  par  les 
mœurs,  très*  tolérantes  au  contraire  pour  ce  qu'on  appelle  vulgai- 
rement le  superflu.  Le  pauvre  lui-même  a  quelquefois  un  peu  de 
ce  superflu  qu'on  a  tort  d'attaquer,  en  voyant  se  répandre  dans 
des  classes  déshéritées  les  avantages  qu'il  confère.  L'indigence 
elle-même  en  possède  parfois  quelques  parcelles  sous  des  formes 
qu'il  serait  inhumain  de  condamner.  On  reprochait  à  un  pauvre 
assisté  par  sa  paroisse  d'avoir  un  chien,  objet  bien  superflu  poor 
ce  misérable.  Ëh!  dit-il,  qui  est-ce  donc  qui  m'aimera? 

L'économiste  Steuart  avait  distingué  les  gouvernements  en  arU- 
ir aires,  modérés  et  libres.  Dans  les  gouvernements  arbitraires,  il 
n'y  a,  selon  Vandermonde  qui  s'approprie  cette  distinction,  que 
les  hommes  dont  le  degré  de  fortune  s'élève  jusqu'au  faste  qui 
jouissent  d'une  espèce  d'égalité  politique  entre  eux.  Ceux  qui  ne 
peuvent  avoir  que  du  luxe  sont  dans  une  position  supportable, 
mais  tout  le  reste  est  plus  ou  moins  sacrifié.  Dans  les  gouverne- 
ments modérés,  l'égalité  peut  descendre  jusqu'à  ceux  qui  sont  dans 
l'abondance.  Ceux  qui  n'ont  que  de  l'aisance  sont  dans  une  position 
moyenne,  et  il  n'y  a  point  de  liberté  politique  pour  ceux  qui  n'ont 
que  le  nécessaire.  Dans  un  gouvernement  libre,  l'égalité  descend 
encore.  Tous  ceux  qui  ont  le  nécessaire  y  peuvent  prétendre.  La 
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position  de  ceux  qui  sont  dans  {le  dénûment  est  tolérable,  mais 
leur  infériorité  est  marquée,  leurs  moyens  physiques  et  intellec- 
tuels sont  trop  bornés  pour  sufBre  à  la  défense  de  leurs  droits  na- 
turels. Le  goût  général  pour  les  besoins  factices,  sous  certaines 
réserves  morales  que  Vandermonde  aurait  dû  peut-être  faire  plus 
explicitement,  et  l'ardeur  du  travail  qui  en  est  la  conséquence, 
tendent  à  augmenter  le  nombre  et  les  moyens  de  ceux  qui  ont  le 
nécessaire;  parla  aussi  est  diminuée  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure de  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  dénûment.  Il  y  a  donc  entre 
la  richesse  développée  et  convenablement  répartie  et  la  liberté  un 
lien  naturel.  Dans  une  société  libre,  prospère,  civilisée,  la  verticale 
au  doit  s'arrêter  lependuk  de  Pétat  social,  dit  notre  économiste  ma- 
thématicien, peut  être  placée  après  le  nécessaire  et  avant  le  dénû- 
ment. Dans  cet  état  mûr  pour  la  liberté,  le  dénûment  ainsi  que  le 
faste  remplissent  peu  d'espace,  le  nécessaire  tient  la  plus  grande 
place,  les  états  supérieurs  en  occupent  une  importante  aussi,  mais 
moias  considérable.  On  voit  d'ailleurs  que  ce  nécessaire  dont  parle 
Vandermonde  n'est  pas  une  quantité  fixe,  immobile.  Par  le  progrès 
social  il  confine  à  l'aisance.  Il  importe  jd'assurer  des  droits  poli- 
tiques à  cette  masse  qui  possède  le  nécessaire  et  exerce  des  métiers, 
ce  qui  est  un  gage  de  l'intérêt  qu'elle  porte  à  la  chose  publique  et 
d'une  intelligence  suffisante.  Le  professeur  de  1795  a  la  même 
confiance  dans  l'excellence  des  rapports  qui  s'établiront  entre  ce 
que  nous  nommons  le  capital  et  le  travail.  Ces  questions^  qui  de- 
vaient mettre  aux  prises  les  différentes  classes  et  créer  à  la  poli- 
tique des  problèmes  si  périlleux,  ne  lui  inspirant  que  la  conviction 
consolante  d'une  union  inaltérable  entre  ces  classes  désormais  ré- 
conciliées par  la  communauté  des  intérêts.  Grande  illusion,  mais 
comment  ne  pas  cgouter  :  illusion  naturelle  alors,  au  lendemain  du 
jour  où  tant  de  lourdes  chaînes  qui  venaient  de  tomber  ne  laissaient 
pour  ainsi  dire  de  place  qu'à  la  satisfaction  et  à  Tespérance?  La 
cause  était  juste,  les  abus  qu'on  avait  supprimés  flagrants,  et  si, 
à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  institutions  abolies,  on  avait  pro- 
cédé trop  vite  et  par  des  mesures  trop  absolues,  il  n'était  plus 
temps  de  recourir  à  des  réform<js  plus  prudentes.  La  liberté  éco- 
nomique, la  concurrence,  restées  maltresses,  n'éprouvaient  qu'une 
seule  défiance,  celle  de  voir  s'établir  des  relations  d'entrepreneur  à 
entrepreneur,  ou  des  maîtres  et  des  ouvriers  entre  eux,  et  cette 
crainte  était  écrite  dans  une  législation  restrictive  qui  écartait  toute 
réunion,  toute  association  comme  un  prétexte  et  un  instrument 
pour  refaire  des  corporations  et  des  jurandes.  Vandermonde 
compte  de  la  manière  la  plus  complète  sur  l'émancipation  écono- 
mique dont  il  a  raison  d'attendre  de  bons  effets,  mais  qu'il  croit 
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en  mesure  de  résoudre,  et  mAme  de  résoudre  immédiatsmeati  tou 
les  problèmes,  toutes  les  difficultés*  Il  ne  songe  pas  à  faire  appel 
à  ces  sentiments  et  à  ces  idées  qui  servent  à  la  liberté  de  frrài  et 
de  régulateur,  à  la  morale  en  un  mot,  avec  ses  sanctions,  quelles 
qu'elles  soient,  naturelles  ou  divines.  Le  maître  est  libre.  L'ouvrier 
est  libre.  Mis  en  présence  ils  s'entendront.  Quoi!  même  si 
TégoTsme  règne  dans  le  cœur  du  maître,  et  la  haine  dans  TAme  de 
l'ouvrier  !  C'est  ce  que  l'on  n'avait  pas  prévu.  Les  responsabilités 
n'étaient  guère  mises  en  regard  des  libertés.  Il  a  imllu  l'expé- 
rience pour  rappeler  durement  ces  vérités,  sur  lesquelles  alors 
l'attention  ne  se  Qxait  pas. 

La  position  prise  par  le  professeur  de  l'an  III  à  l'égard  du  capital 
semblera  digne  de  remarque,  soit  qu'on  la  regarde  en  elle-^méme, 
soit  qu'on  y  voie  un  symptôme  de  la  situation  de  beaucoup  d'esprits 
libéraux.  Elle  reflète  à  la  fois  deux  idées  qui  ne  vont  pas  toujours 
ensemble  !  le  respect  du  capital  et  le  désir  d*une  égalité  croissante 
qui  a  pour  signe  et  pour  conséquence  sa  difi\islon  dans  la  masse 
nationale.  Si  sévère  quUl  se  montre  pour  l'oisiveté,  Vandermonde 
ne  croit  pas  qu'elle  suffise  pour  donner  le  droit  de  porter  atteints 
au  capital  qui  s'y  livre.  Il  prend  même  soin  de  combattre,  an 
risque  de  se  heurter  à  des  préventions  alors  très-puissantes,  œ 
qu'il  appelle  les  «  déclamations  contre  les  rentiers  oisifs.  »  —  Ctom- 
bien  y  en  a-t-il  d'ailleurs,  s'écrie-t-îl,  de  ces  rentiers  qui  méritent 
d'être  qualifiés  de  la  sorte?  Tel  homme  ne  vit  que  de  ses  rentes,  et 
emploie  son  temps  fort  utilement.  Telle  femme  d'esprit  tenant  an 
salon  distingué  à  Paris,  peut  donner  un  utile  essor  à  la  mode  et 
au  goût.  Même  en  les  supposant  réellement  oisifs,  ces  rentiers  en 
nombre  limité  ne  peuvent-ils  être  considérés  comme  des  intennè* 
diaires  non  inutiles  h  la  circulation  de  la  richesse,  comme  au  déve- 
loppement de  certaines  industries?  «  Il  y  a  loin  de  ce  langage 
voisin  de  l'indulgence  aux  impitoyables  arrêts  prononcés  contre  les 
rentiers  par  des  écrivains  dont  quelques-uns  étaient  célèbres.  Cesl 
avec  plus  de  force  encore  qu'il  prend  parti  contre  la  concentration 
des  capitaux  et  des  revenus.  La  principale  raison  qu'il  en  donne 
est  que  àbt  individus  possédant  chacun  dix  mille  livres  de  rente 
font  plus  de  bien  qu'un  seul  qui  en  possède  cent  mille.  Ces  dix  in- 
dividus en  effet  commandent  tous  presque  les  mêmes  choses,  d'un 
usage  nécessaire  ou  d'une  grande  utilité.  Les  industries  occupées  à 
les  produire  se  trouvent  par  là  pourvues  de  capitaux  dont  l'af- 
fluence  aide  à  la  division  si  fëconde  du  travail  et  à  la  simplification 
économique  des  opérations.  Avec  un  seul  capitaliste,  demandant 
des  choses  plus  variées  en  quantité  moindre,  le  même  résultât  ne 
serait  pas  atteint,  et  la  part  IHite  au  luxe  risquerait  d'excéder  les 
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proportions  raiBonnables.  Vandermonda  art-il  raison  d'en  conclure 

qu'il  vaudrait  mieux  encore  cent  capitalistes  à  mille  francs  de  ve* 

venus  que  dix  à  dix  mille  francs?  Gela  ne  finirait-il  pas  par  enlever 

h  la  richesse  presque  toute  i»a  puissance,  par  supprimer  tout  déve* 

loppement  supérieur?  Vandermonde  remarque  en  outre  que  les 

moyennes  et  les  petites  fortunes  achètent  surtout  à  rintérieur  du 

pays.  Le  faste  fait  ses  acquisitions  au  dehors.  Il  laisse  chômer  Tin* 

dustrie  des  Français  pour  faire  travailler  des  Chinois.  11  ne  fondrait 

pas  abuser  de  cette  observation  dont  la  conséquence  extrême  serait 

défavorable  au  commerce  étranger,  qui  apporte  tndme  aux  masses 

plus  de  produits  utiles  que  Vandermonde  ne  semble  le  supposer. 

Mais  on  ne  peut  lui  savoir  mauvais  gré  d'avoir  rdevé  avec  Adam 

Smith  l'importance  du  commerce  intérieur,  trop  subordonné  dans 

certaines  théories  aux  transactions  avec  l'étranger.  De  même,  a'il 

penche  trop  peut-être  vers  une  diffusion  des  capitaux  et  des  reve<^ 

nus  qui,  jointe  au  morcellement  quelquefois  excessif  des  terres» 

finirait  par  produire  une  médiocrité  universelle,  comment  en  défi* 

nîtive  ne  pas  applaudir  &  des  vues  exclusives  de  toute  contrainte 

légale  et  toutes  dirigées  dans  le  sens  de  l'intérêt  du  plus  grand 

nombre? 

III 

Ces  idées,  en  général  si  sensées,  ne  devaient  point  pourtant  pas- 
ser sans  contestation  de  la  part  d'un  auditoire  souvent  imbu  des 
principes  sociaux  de  J.nl.  Rousseau.  La  théorie  des  besoins  fac- 
tices rencontra  surtout  chez  quelques  auditeurs  la  plus  vive  oppo*- 
sition.  Un  citoyen  Larouverade,  élève  de  l'École  normale,  écrivît 
une  lettre  dans  laquelle  il  est  facile  de  reconnaître  la  trace  des 
idées  et  des  passions  du  temps.  Entre  les  besoins  factices  et  la  li- 
berté, disait  l'ardent  jeune  homme,  point  d'alliance  possible. 
Mieux  vaudrait  proposer  à  la  France  des  lois  somptuaires  !  Encou- 
rager les  besoins  factices,  c'est  pousser  à  un  luxe  presque  asia- 
tique, qui,  en  corrompant  l'esprit  public  et  les  mœurs,  les  dirigera 
infeilliblement  vers  les  jouissances  particulières,  plutôt  que  vers 
l'intérêt  commun.  Larouverade  voudrait  que  le  professeur  cherchât 
les  moyens  de  faire  cesser  le  renchérissement  excessif  de  toutes 
choses,  d'arrêter  la  cupidité  du  marchand,  l'agiotage  qui  démoné- 
tise l'assignat,  le  courtage  qui  quintuple  le  prix  des  marchandises, 
en  les  ftiisant  passer  le  même  jour  en  plusieurs  mains,  et  enfin 
cette  disette  qui  provient  bien  plus  de  l'égoïsme  et  du  défaut  de 
confiance  que  de  la  pénurie  des  subsistances.  Ne  retrouve-t-on  pas 
dans  ce  programme  les  préventions  soupçonneuses  à  l'excès  d'une 
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certaine  démocratie  et  son  invariable  penchant  pour  les  prooédés 
restrictifs  et  oppressifs?  En  refusant  de  s'engager  dans  une  polé- 
mique sur  Tagiotage  et  Taccaparement,  Vandermonde  s'attachait 
à  défendre  avec  la  plus  vive  insistance  les  idées  qu'il  avait  éooDcées 
sur  les  besoins  factices:  «Vous  demandez  des  lois  aomptuairespour 
la  France,  s'écriait-il,  et  vous  voulez  réprimer  son  hixe  asiatique. 
Et  moi  aussi  je  veux  réprimer  le  luxe  asiatique,  mais  je  ne  veux 
pas  le  réprimer  par  les  1(hs.  L'opinion  publique  doit  suffire  pour 
cela.  Les  besoins  factices  auxquels  je  veux  qu'on  donne  de  reten- 
due, n'ont  rien  de  commun  avec  le  luxe  asiatique.  Ds  y  sont 
même  tellement  opposés  qu'on  ne  les  voit  pas  se  répandre  dans  les 
pays  où  règne  ce  genre  de  luxe...  Vous  demandez  des  enccnirage- 
ments  pour  l'agriculture.  J'ai  d^à  dit  qu'on  ne  cultive  avec  ardeur, 
que  parce  que  on  a  besoin  de  vendre  pour  satisfaire  à  des  besoins 
factices.  Pour  vendre,  il  faut  des  acheteurs,  et  ces  acheteurs  ne  se 
trouvent  que  parmi  ceux  qui  ne  cultivent  pas  :  ils  ne  se  multiplient 
qu'en  proportion  de  l'étendue  de  ces  besoins  qu'on  attaque.  Vous 
voyez  donc  qu'ils  sont  eux-mêmes  le  plus  puissant  des  encoon- 
gements  pour  l'agriculture.  »  Et  Vandermonde  lyoutait  que  ce  n'é- 
tait pas  par  indulgence,  et  parce  que  nous  serions  déjà  dégéDéi^ 
qu'il  avait  recommandé  ce  genre  de  besoins;  s'il  n'y  en  avait  pas 
en  France,  il  faudrait  en  créer  pour  fortifier  la  France  contre  se 
ennemis,  pour  y  perpétuer  la  liberté.  Le  peuple  français  ne  peat  se 
défendre  que  par  des  moyens  dispendieux  qui  supposent  une  in- 
dustrie développée.  Quant  à  la  liberté,  elle  se  maintient  par  cet 
attachement  môme  des  citoyens  à  la  jouissance  de  ces  biens  aux- 
quels la  masse  participe,  et  qui  s'accroissent,  pour  ainsi  dire,  indé- 
finiment. La  crainte  de  les  voir  compromettre  rend  d'autant  plus 
sensibles  les  plus  légères  atteintes  de  l'oppression. 

Une  nuance  plus  fine  et  plus  modérée  des  mômes  répugnance 
coiftre  le  développement  des  besoins  qu'amène  la  civilisation, 
devait  être  représentée  par  un  autre  auditeur  dont  l'opinion  mé- 
rite d'autant  plus  d'être  rappelée  qu'elle  compte  aujourd'hui  en- 
core des  partisans.  Laissons-là  ces  façons  excessives  de  poser  la 
question,  disait  le  citoyen  Moline,  ne  parlons  pas  de  luxe  asiatique 
et  renvoyons  Lacédémone  à  l'histoire.  Toigours  est-il  que  les 
besoins  en  se  multipliant,  en  se  raffinant,  nous  mettent  dans  la  dé- 
pendance des  choses,  et  ofirent  par  là  des  prises  à  |a  corruption. 
Us  favorisent  la  vénalité.  Ils  servent  à  la  tyrannie  qui  les  exploite. 
Us  créent  un  amollissement  antipathique  &  des  mœurs  fortes  et 
viriles.  Certes,  dans  ces  termes,  si  on  s'y  était  tenu  rigoureose- 
ment,  et  si  on  n'avait  pas  paru  trop  compter  sur  l'action  législative, 
cette  thèse  présentait  ces  côtés  vrais,  énonçait  des  périls  réels  et 
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trouvait  une  expression  très^digne  d'être  discutée  dans  cette  for- 
•mule  qu'il  faut  citer  :  «  Ëtant  donnée  une  grande  nation  nouvelle- 
ment rendue  h  la  liberté,  au  sein  de  laquelle  les  progrès  de  la  révo- 
lution se  seraient  étendus  aussi  loin  quHls  pourraient  aller,  trouver 
le  moyen  de  faire  concourir  ses  arts,  son  luxe  et  tout  ce  qui  ali-» 
mente  ses  besoins  factices  à  la  propriété  nationale,  y  diminuer  au- 
tant que  possible  la  tendance  naturelle  qu'ont  toutes  ces  choses 
vers  l'efTémination.  »  Ainsi  Tobjection  n'abolissait  pas  le  progrès 
matériel,  elle  s'en  défiait  dans  une  certaine  mesure,  et  cherchait, 
ce  qui  reste  encore  le  point  de  difliculté  véritable,  à  le  concilier 
avec  cet  autre  progrès  plus  élevé  des  mœurs  privées  et  des  mœurs 
publiques.  Vandermonde  ainsi  pressé  &t  une  réponse  pleine  de 
sens  et  de  force.  Il  commença  par  justi&er,  à  Taide  déraisonna» 
ments  et  de  faits  nouveaux,  devant  ses  différents  contradicteurs,  la 
nécessité  d'une  bonne  partie  de  ce  qu'on  appelle  superflu,  resti* 
tuant  à  ces  mots  un  sens  relatif  qui  dépend  des  pays  et  des  temps, 
et  que  la  civilisation  modifie  incessamment  dans  le  sens  d'exi- 
gences rendues  plus  grandes.  On  ne  peut  pas  se  passer  de  linge  est 
une  locution  proverbiale.  Pourtant  les  Romains  et  les  rois  de 
France  s'en  sont  bien  passés.  Il  est  vrai  que  la  Révolution  avait 
créé  l'expression  de  sans-culotte.  Cela  veut-il  dire,  par  hasard,  de- 
mande Vandermonde,  que  les  républicains  avaient  l'intention  d'éta- 
blir l'usage  de  n'en  point  porter?  On  parle  du  danger  d'efféminer 
les  mœurs.  Un  cultivateur  aisé,  de  Hollande  ou  d'Angleterre,  a 
chez  lui  des  meubles  d'acajou,  de  la  porcelaine,  sa  femme  et  sa 
fille  sont  parées  les  beaux  jours,  sans  que  le  courage  de  ces  classes 
en  souffre,  loin  de  là,  il  n'y  trouve  qu'un  aiguillon  de  plus.  Les 
remèdes  sont  ailleurs,  dans  l'éducation,  et  Vandermonde  e^joute, 
dans  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous.  Quant  à  l'exemple 
des  républiques  antiques,  il  le  répudiait  en  alléguant  la  différence 
des  principes  des  deux,  sociétés,  et  de  l'État  moderne  avec  l'État  an« 
tique  qui  ne  pouvait  admettre  les  développements  de  la  richesse 
sans  corrompre  son  principe.  Débat  vraiment  remarquable  à  un 
moment  où  la  France  semblait  hésiter  entre  les  réminiscences 
antiques  des  tendances  ultra-égalitaires  et  la  vive  expansion  de  la 
vie  moderne  1 

IV 

Vandermonde  avait  nommé  la  propriété  parmi  les  conditions  les 
plus  propres  à  assurer  le  développement  de  la  richesse  privée  et 
pubUque.  Il  ne  s'arrêtait  pas  &  cette  désignation  et  présentait  des 
observations  plus  complètes  sur  ce  grand  sujet,  qui  divisait  les 
esprits. 
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CSette  divergenoe  des  pointa  de  vue^  qui  donnait  à  ses  considéra- 
tions  plus  d'oppoptunité,  tanait  beauooup  moins  qu'on  ne  panlt  le 
oroire  fréquemment,  à  la  nature  des  opinions  purement  politiques 
et  à  la  place  que  chacun  avait  occupée  dans  les  Aasi^nblées*  Aina, 
il  semblerait  que  les  Girondins  eussent  dû  se  montrer  plus  strieid- 
ment  attachés  à  l'orthodoxie  des  principes  de  droit  naturel  et  d'é- 
conomie politique,  et  les  Montagnards  plus  favorables  aux  théones 
du  Diaeours  iur  Pmégnlili  des  eùndOùms.  Si  cela  est  vrai  pour  besQ- 
coup,  il  s'en  iaut  que  ce  soit  là  une  déduction  exacte  pour  tous.  Si 
Vergniaud  défend  la  propriété  et  l'inégalité  des  richesses,  Brissoi 
de  Warville,  Girondin  auBsi,lesattaque,eton  se  convaincra,  en  lissai 
les  discours  de  plusieurs  orateurs  du  môme  parti,  qu'ils  ne'sont  pas 
plus  exempts  que  d'autres  des  déclamations  en  Thonneur  dei 
mœurs  Spartiates,  et  d'un  certain  idéal  d'égalité  des  biens  non 
absolue,  mais  portée  fort  loin.  D'une  autre  part,  Danton  défend 
l'idée  de  la  propriété  dans  toute  sa  rigueur.  Les  constitutions 
diverses  de  cette  période  portent  la  trace  non  pas  d'une  hésitation 
entre  la  propriété  et  le  communisme,  mais  entre  les  deux  interpré- 
tations qui  font  de  la  propriété,  l'une  un  droit  naturel,  et  l'autre 
une  simple  convention  consacrée  par  la  loi  civile.  La  Constitution 
dont  les  Girondins  avaient  été  les  principaux  auteurs,  et  celle  de 
1793,  quoique  précédée  de  discussions  qui  montrent  souvent  l'idée 
de  droit  naturel  fort  battue  en  brèche,  traitent  en  somme  le  droit 
de  propriété  d*inaliénable,  comme  les  autres  droits  antérieurs  et 
supérieurs  aux  pures  combinaisons  sociales,  et  chacun,  selon  ces 
constitutions,  peut  jouir  et  disposer  â  son  gréde  %&a  biens,  de  aes 
revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie.  La  Constitution 
qui  régissait  la  France  au  moment  où  fbt  établi  le  Consulat  ainii 
i^Blranohé  ces  mots  :  à  son  gré.  La  question  desavoir  si  la  pvopiM 
est  un  droit  naturel  ou  un  droit  de  convention  établi  par  la  sociM 
était,  quoique  en  termes  un  peu  vagues,  tranchée  dans  le  damier 
sens.  C'était  l'opinion  qui  prévalait  ches  la  plupart  des  Juriacan- 
suites  et  des  légistes,  et  que  parait  partager  le  rapporteur  du  Gode 
civil,  Gambacérès.  Mirabeau  et  Tronchet  avaient  soutenu  la  mêoie 
opinion.  La  manière  dont  Vandermonde  aborde  ce  problème,  tant 
au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale  que  du  droit  naturel,  est  digne 
d'être  rappelée.  Sous  le  rapport  de  l'utilité  générale,  il  défend  par- 
ticulièrement la  propriété  foncière,  la  plus  attaquée  de  toutes, 
contre  ceux  qu'il  appelle  des  niveleurs  extrtwagmtg.  Il  n'y  aurait 
pas  de  culture,  pas  de  perfectionnement  dans  aucun  genre,  s'il  n'y 
avait  pas  de  propriété,  et  sans  la  certitude  de  jouir  de  ce  qu'on 
aurait  acquis  ou  de  ce  qu'on  aurait  hérité  de  ses  pères.  Apologie 
qui,  d'ailleurs,  s'applique  à  la  propriété  en  général,  «  sans  laquelle, 
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dit  Vandermonde,  le  principe  de  vie  dea  sociétés  modernes  serait 
détruit.  »  Il  place  ici  une  courte  explication  de  la  rente  du  sol^  dont 
il  s'attache  à  montrer  les  effets  salutaires.  Cette  rente  se  propor- 
tionne à  la  fécondité  de  la  terre  et  aux  avantages  de  sa  situation; 
c'est  elle  qui  a  fait  descendre  la  culture  jusqu'aux  terres  peu  favo- 
risées, au  point  de  ne  rapporter  aucune  rente  au  propriétaire.  Dans 
les  pays  prospères,  il  n'existe,  pour  ainsi  dire,  pas  de  terre  ingrate 
qu'on  ne  cultive;  il  se  passe  alors  en  grand  ce  qui  s'est  passé  près 
d'Aberdeen,  en  Ecosse.  Aussitôt  que  les  manufactures  eurent 
répandu  quelque  prospérité  dans  le  pays,  on  vint  apporter  de  la 
terre  sur  les  rochers  qui  couvraient  des  terrains  entiers,  et  on  les 
iQit  en  culture. 

Sur  ce  point  de  l'utilité  sociale  de  la  propriété  foncière,  Vander- 
monde ne  faisait  guère,  on  le  voit,  que  répéter  ce  qu'avait  dit  avant 
lui  les  physiocrates,  et  ce  que  dira  aussi  Bentbam.  Quant  à  la 
question  de  droit,  il  soutient  une  solution  mixte,  et  reftise  d'étendre 
la  dénomination  de  droit  naturel  à  la  propriété  foncière  et  hérédi- 
taire. Il  pense  qu'elle  n'est  point  antérieure  au  pacte  social.  Il  n'ad- 
met pas  qu'il  ait  suffi  d'enclore  un  terrain  pour  en  devenir  pro- 
priétaire. Le  dirons-nous?  Ces  idées  ne  nous  paraissent  pas  éloigner 
Vandermonde,  du  moins  autant  qu'on  pourrait  le  croire  et  qu'il  a 
l'air  de  le  penser  lui-môme,  de  la  théorie  du  droit  naturel  de  pro- 
priété appliquée  au  sol,  si  par  droit  naturel  ou  doit  entendre  avant 
tout  ce  qui  dérive  de  l'occupation  par  le  travail. Il  déclare,  en  effet, 
qu'il  est  juste  que  la  terre  appartienne  &  celui  qui  la  trouvant  inoc- 
cupée lui  fkit  subir  un  travail  qui  la  transforme.  C'est  au  tond 
ridée  qu'avaient  soutenue  Locke,  Quesnay  et,  chose  remarquable, 
Rousseau  lui-même;  en  effet  le  célèbre  écrivain,  après  avoir 
maudit  la  propriété  dans  son  Discours  sur  rinégalité  des  conditions^ 
la  réhabilite  et  la  légitime,  comme  pourrait  le  faire  l'économiste 
le  plus  orthodoxe,  dans  son  Emile,  par  l'organe  du  jardinier  Ro- 
bert qui,  ayant  bêché  la  place  où  Emile  était  venu  planter  sa  fève, 
oppose  Tocoupation  antérieure,  l'occupation  réelle,  Voecupatian  par 
le  travail,  au  jeune  usurpateur,  lequel  n'a  nullement  l'idée  de  re- 
garder cette  occupation  si  sérieusement  justifiée  comme  un  vol  fait 
aux  générations  futures. 

Il  y  aurait  à  signaler  encore  plus  d'une  vue  dans  ces  leçons  du 
professeur  de  l'école  normale.  Ainsi  il  ose  désapprouver  les  lois 
oppressives  qui  prétendaient  imposer  le  respect  du  décadi,  et  ne 
craint  pas  de  s'avouer  partisan  du  repos  hebdomadaire.  On  trou- 
verait un  mélange  de  vérité  et  d'erreur.dans  la  leçon  qu'il  consacre 
à  l'idée  de  la  valeur.  Nous  avons  dû  insister  sur  l'erreur  fondamen- 
tale qui  considère  la  monnaie  comme  un  simple  signe  d'échange  et 
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non  comme  un  réel  équivalent.  Ce  sont  là  des  taches  dont  nous 
n'avons  nullement  entendu  atténuer  la  fçravité.  Tel  qu'il  est^  œ 
cours  a  sa  valeur,  et  même  aujourd'hui  il  conserve  des  parties  ex- 
cellentes qu'on  peut  lire  avec  fruit.  Il  nous  a  paru  qu'il  n'éUil 
pas  sans  intérêt  d'en  évoquer  la  mémoire  en  le  tirant  des  cahiers 
trop  peu  lus  de  l'école  normale  de  l'an  III.  Ce  cours  est  le  premier 
qui  ait  eu  lieu  en  France.  Il  marque  une  date.  Que  ce  soit  là 
notre  excuse,  si  nous  nous  sommes  arrêté  un  peu  longtemps  sur 
ce  chapitre  oublié  et  presque  inédit  de  l'histoire  de  l'économie  poli- 
tique. 

HsNRi  Baitdiullabt. 


EXTRAITS  DU  JOURNAL  DE  VOYAGE 

D'UN  PERSAN  A  PARISo 

(6-19  juillet  1873). 

SUITE  ET  FIN. 


Deux  séances  orageuses  de  l'Assemblée  nationale.  —  Le  grec  et  le  latin, 
les  inscriptions  murales,  le  fonctionnarisme^  le  socialisme,  le  journa- 
lisme. —  Quelques  prétendues  sociétés  financières.  —  Lenquôte  pa> 
lementaire  sur  l'industrie  houillère.  —  Les  incompatibilités  législa- 
tives. -^  La  gérontocratie  militaire  ou  civile.  —  La  mise  à  la  retraite 
des  fonctionnaires.  —  Les  collections  publiques.  —  Une  agence  ma- 
trimoniale. —  La  réorganisation  de  l'armée  et  l'économie.  —  les 
thermes  de  Plombières.  —  Les  changements  de  ministres.  —  Les 
grèves  ouvrières.  —  L'ignorance  économique.  —  Les  réformes  indis- 
pensables. —  Conclusion. 

a  juillet  i873.  —  Je  me  suis  promis  de  ne  pas  manquer  une  des 
séances  de  l'Assemblée  nationaloi  durant  notre  séjour  à  Paris.  Si 
la  séance  d'aujourd'hui  a  offert  toutes  les  conditions  désirables  de 
tenue  extérieure,  cela  tient  vraisemblablement  à  ce  qu'il  s^agissait 
de  la  délibération  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  du  jorv 
dans  les  colonies;  ce  détail  ne  peut  être  de  nature  à  beaucoup  agi- 
ter les  représentants  de  la  métropole,  naturellement  trop  peu  ao 
courant  du  mécanisme  colonial  pour  avoir  des  idées  bien  nettes  sur 
les  difficultés  de  la  question. 

(1)  Voir  le  numéro  de  novembre,  p.  177. 
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Quant  à  moi,  c'est  avec  plaisir  que  j'ai  vu  interrompre  la  discus- 
sion pour  le  dépôt,  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, d'un  projet  de  loi  abrogeant  une  mesure  déplorablement 
rétrograde  du  gouvernement  précédent  (1) 

—  Je  lis  quotidiennement  les  journaux  judiciaires,  car  ils  me  doi- 
vent offrir  un  excellent  moyen  de  jauger  la  situation  morale  de  la  so- 
ciété française;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  je  n'y  ai  absolument  rien  ren- 
contré d'intéressant  à  mon  point  de  vue.  Je  n'y  trouve  jamais  que  le 
cortège  normal  des  assassinats  vulgairement  tentés  ou  commis,  des 
vols  de  toutes  catégories  (filouteries,  escroqueries,  détournements, 
falsifications  de  denrées  alimentaires,  tromperies  sur  la  qualité  et 

la  quantité  de  marchandises  vendues,  faux  en  écriture  privée ), 

des  rixes  plus  ou  moins  sanglantes,  etc.,  etc.,  qui  constituent  les 
scories  d'une  civilisation  avancée.  Je  ne  trouve  môme,  dans  la 
presse  judiciaire,  que  des  contestations  privées  sans  autre  intérêt 
que  celui  des  questions  de  pure  jurisprudence,  les  faits  ne  me  pa- 
raissant pas  de  nature  à  être  notés  :  il  y  aura  toujours  des  débats 
entre  acheteurs  et  vendeurs,  entre  débiteurs  et  créanciers,  entre 
propriétaires  et  locataires,  entre  voisins,  surtout  quand  ils  sont 
mitoyens  :  qui  terre  a,  guerre  a,  dit  un  proverbe  français.  La  con- 
currence déloyale  subsistera  aussi  longtemps  que  le  commerce, 
prenant  pied  tantôt  en  deçà,  tantôt  au  delà  des  limites  du  domaine 
légal.  En  ce  moment,  dure  encore  la  série  des  litiges  nés  des  deux 
sièges  de  Paris  :  la  guerre  étrangère  est  fréquemment  rappelée  par  ' 
la  question  obsidionale  des  loyers,  la  guerre  civile  l'est  par  les  em- 
barras auxquels  donne  lieu  l'incendie  des  archives  de  l'Hôtel  de 
Ville. — Mon  cicérone  m'avait  cependant  raconté  que  les  sociétés  fi- 
nancières faisaient  particulièrement  parler  d'elles,  depuis  quelque 
temps;  il  paraît  qu'il  y  a  une  accalmie. 


(1)  Il  s'agit  de  l'abrogation  de  la  loi  du  26  juillet  1872,  relative  aux 
droits  à  l'importation  des  matières  premières,  et  du  retour  pur  et  simple 
au  régime  antérieur  à  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  du  gou- 
vernement impérial.  La  série  d'excellents  articles  que  le  Journal  des 
Économistes  vient  de  consacrer  à  l'examen  de  ce  gros  incident  écono- 
mique enlève  nécessairement  tout  intérêt  à  l'opinion,  d'ailleurs  très-or- 
thodoxe, de  notre  Persan.  Nous  devons  cependant  mentionner  une  obser- 
vation très-juste,  qu'il  a  renouvelée  le  19,  après  avoir  trouvé,  dans  le 
Journal  officiel,  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  cette  abro- 
gation :  c'est  que,  dans  les  deux  cas,  l'Assemblée  a  fait  de  la  politique  et 
non  de  l'économie  politique  ;  réaction  parlementaire  n  'est  pas  conver- 
sion scientifique. 

3*  ssBiR,  T.  xxxn.  —  ir»  décembre  1873.  26 
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ii  juillet  1873.  ~  Le  fait  saillant  de  ma  journée,  si  bien  remplie 
cependant,  est  encore  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  où  Je 
m'étais  rendu  au  sortir  de  l'Académie  des  siences  morales  et  poli- 
tiques. Là,  du  reste,  j'ai  été  tout  à  fait  déçu,  car  j'espérais  qu'on  y 
ferait  un  peu  d'économie  politique,  et  on  n'y  a  absolument  fait  que 
de  l'histoire  et  surtout  de  la  philosophie. 

A  Versailles,  les  heures  ont  été  occupées  par  une  série  d'inci- 
dents tout  à  fait  imprévus,  sans  que  l'ordre  du  jour  pût  autrement 
être  attaqué  que  pour  la  forme.  Afin  qu'il  ne  fût  pas  dit  que  la  po- 
litique la  plus  orageuse  avait  seule  fait  les  frais  des  deux  actes 
dont  se  compose  cette  après-midi  parlementaire,  par  suite  d'une 
suspension  prolongée  que  le  président  a  jugée  nécessaire  au  réta- 
blissement du  calme,  le  second  acte  a  été  clos  par  le  vote  d'une 
de  ces  lois  qui  ont  le  rare  privilège  de  réunir  l'unanimité  des  suf- 
frages (I)  et  par  la  prise  en  considération  de  la  proposition  d'en- 
quête parlementaire  que  j'ai  mentionnée  le  jour  même  de  notre 
arrivée  à  Paris.  La  commission  d'examen  ne  se  fait  point  autre- 
ment illusion  sur  l'utilité  de  la  mesure,  t  ne  pense  pas  qu'elle 
puisse  avoir  une  inQuence  sérieuse  sur  le  plus  ou  moins  de  dua'e 
de  la  crise  »  houillère,  mais  croit  «  qu'elle  fera  connaître  aux  inté- 
ressés la  marche  de  la  production  en  France,  comparée  à  la  con- 
sommation, vériflera  ou  écartera  beaucoup  de  griefs  plus  ou  moins 
fondés,  fera  l'inventaire  de  cette  partie  de  la  fortune  nationale  et 
de  son  utile  emploi.»  C'est  ainsi  que  s'exprime  la  commission 
dans  son  rapport,  qui  est  publié  précisément  avec  le  compte  rendu 
de  la  séance  d'aujourd'hui  par  le  Journal  officiel. 

Les  divers  incidents  appartiennent,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  Fran- 
çais appellent  de  la  politique  pure,  et  je  ne  garde  trace  de  l'un 
d'eux  que  parce  qu'il  avait  encore  trait  à  la  revue  militaire  passée 
avant-hier  en  l'honneur  de  notre  souverain  :  un  membre  a  tenu  à 
exprimer  le  regret  qu'un  illustre  homme  d'État,  auquel  serait 
particulièrement  due  la  reconstitution  de  l'armée  dont  nous  avons 
vu  défiler  une  partie,  n'eût  point  été  à  l'honneur,  après  avoir  été  à 
la  peine. 

Interruptions  multipliées,  exclamations  bruyantes,  applaudisse- 
ments ironiques,  murmures  prolongés,  vives  réclamations,  rappels 
à  l'ordre,  agitation  excessive,  rires,  protestations,  etc.,  etc.I  Je  ne 
me  flgurais  vraiment  rien  de  pareil  à  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  pen- 
dant une  couple  d'heures.  Or  il  est  à  noter  qu'aux  proportions  nu- 

(1)  Elnvoi  et  traitement,  aux  frais  de  l'État,  dans  des  établissements 
hermaux,  des  anciena  militaires  ou  marins,  blenès  ou  infirmes,  à  la 
biiite  de  %its  du  service. 
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mériques  près  des  différents  partis  en  présence,  dans  cette  lutte 
dont  l'existence  même  du  pays  pourrait  bien  être  l'enjeu,  TAssem- 
blée  est  une  lidèle  représentation  de  la  nation  française,  quant  aux 
divisions,  aux  haines,  aux  passions,  aux  ardeurs,  aux  pr^ugés.  Au 
moindre  prétexte,  cet  état  singulier  se  manifeste  par  une  explosion 
tumultueuse  comme  celle  à  laquelle  je  viens  d'assister.  Selon  mon 
cicérone,  il  en  est  actuellement  de  Ja  France  comme  d'un  individu  qui 
a  éprouvé  une  violente  émotion  et  y  a  pris  le  germe  d'une  maladie 
cérébrale.  A  la  suite  des  événements  extraordinaires  de  la  fîn  de 
1870  et  du  commencement  de  1871,  la  France  a  été  atteinte  d'un 
violent  accès  d'aliénation  mentale,  qui  n'est  point  encore  terminé  ; 
y  laissera-t-elle  définitivemement  sa  raison  on  la  recouvrera-t-elle 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  1  To  be  or  not  io  be^  ihai  is 
ihe  question  I 

—  Ce  soir,  nous  avons  assisté  à  une  représentation  de  gala  à 
l'Opéra.  CSette  solennité  musicale  et  dansante  avait  mis  en  émoi  la 
classe  dirigeante,  notamment  la  partie  féminine  :  il  n'en  aurait 
point  été  ainsi  vraisemblablement,  si  tous  ceux  qui  étaient  là  avaient 
été  empêchés  de  proclamer  leur  bonheur  urbi  et  orbi..,. 

A  la  place  où,  en  1837  et  en  1867,  j'avais  remarqué  l'écusson  des 
armes  impériales,  a  été  fixé  un  cartouche  quelconque  au-dessus  du 
rideau  qui  sépare,  en  tombant,  la  scène  de  la  salle,  avec  cette  de- 
vise :  casibttt  hxc  (musa)  nuUis^  nuUo  delebilis  «vo.  Pourquoi  n'avoir 
pas  dit  cela  en  français  ?  Je  me  demande  même  combien,  dans  la 
partie  masculine  des  spectateurs,  se  trouvent  en  état  d'expliquer  à  la 
partie  féminine  que  \e  poète  a  voulu  rappeler  ce  noble  privilège  de 
Part  d'être  hors  de  toute  atteinte.  N'y  en  aurait-il  pas  beaucoup 
qui,  s'ils  sont  francs,  devraient  répondre  comme  M.  Jourdain  à 
son  maître  de  philosophie,  après  la  citation  d'un  adage  latin? 
<  Le  maître.  Vous  entendez  cela  et  vous  saveas  le  latin,  sans  doute? 
—  if.  Jourdain.  Oui,  mais  faites  comme  si  je  ne  le  savais  pas. 
Expliquez-moi  ce  que  cela  veut  dire  »  (1).  N'en  trouverait-on  pas 
aussi  quelques-uns  qui  diraient  «  musa  la  muse»,  avec  la  satisfaction 
naïve  de  cet  autre  personnage  comique?  uLubin.  Tenez,  j'explique 
du  latin,  quoique  jamais  je  ne  l'aie  appris;  et,  voyant  l'autre  jour 
écrit  sur  une  grande  porte  collegiutnj  je  devinai  que  cela  voulait 
dire  collège.  »  (2) 

Mon  cicérone,  en  qui  je  dois  avoir  une  pleine  confiance,  m'af- 
firme qu'à  la  fin  de  ce  mois,  dans  le  petit  séminaire  d'un  diocèse 
épisoopal  voisin  de  Paris,  on  va  jouer  en  grec  une  tragédie  grec- 

(1)  Le  Bourgeois  gentilhomme^  acte  II,  scène  vi. 

(2)  George  Dandin^  acte  III,  scène  ir. 
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que  (1),  en  présence  d*un  noble  auditoire,  composé  de  princes  del& 
famille  royale,  de  membres  de  l'Assemblée  nationale,  du  Conseil 
d'État  et  de  l'Institut,  de  savants,  de  journalistes,  du  préfet,  de 
l'évoque  promoteur  de  cette  fôte  originale  de  littérature  clas- 
sique, etc.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  assister  à  cette  curieuse  repré- 
sentation, car  j'aurais  été  désireux  de  savoir  pour  combien,  parmi 
ces  spectateurs  d'élite,  le  grec  ne  sera  pas  purement  et  simplëmest 
du  persan.  En  tout  cas,  je  n'ai  encore  rencontré,  dans  aucan  de 
mes  voyages,  une  inscription  grecque  d'édilité. 

Au  contraire,  les  Français  Ont  la  manie  de  formuler  en  langue 
latine  les  inscriptions  qu'ils  mettent  sur  leurs  monuments  de  toute 
espèce.  Je  sais  bien  qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls,  mais  ils  ne  sont 
pas,  pour  cela,  plus  excusables  de  ne  point  employer  la  langue  na- 
tionale où  elle  est  impérieusement  exigée,  puisque  ces  inscriptions, 
destinées  à  graver  quelque  fait  saillant  dans  la  mémoire  de  l'onî- 
versalité  des  citoyens,  devraient  pouvoir  ôtre  facilement  lues  par 
tous  sans  exception.  Je  ne  puis  m'empôcher  de  trouver  qu'il  y  a  là 
une  manifestation  malheureuse  de  ce  culte  intempestif  des  langnes 
mortes,  dans  lequel,  selon  moi,  il  faut  voir  la  cause  principale  da 
mandarina  vnstairix  dont  j'ai  déjà  signalé  quelques  déplorables 
conséquences.  Qui  délivrerait  les  Français  des  Grecs  et  des  Romaios 
leur  rendrait  le  plus  grand  des  services  dont  ils  ont  besoin,  aurait 
toutefois  à  compter,  non-seulement  avec  la  routine  générsde,  mais 
surtout  avec  la  résistance  formidable  du  personnel  universitaire. 
Le  directeur  de  l'école  normale  supérieure  n'a-t-il  point  écrit  au 
précédent  ministre  de  l'instruction  publique  :  «  On  aime  les  études 
clasi«iques  ici;  nous  comprenons,  d'ailleurs,  que,  si  elles  disparais- 
saient de  l'enseignement,  on  n'aurait  plus  besoin  de  nous;  or 
nous  tenons  à  durer,  parce  que  nous  croyons  ôtre  utiles.  »  (?)  & 
dernier  membre  de  phrase  permet  seul  de  songer  au  préjugé  natio- 
nal, tandis  que  tout  le  reste  montre  fort  nettement  [qu'il  s'agit 
avant  tout  d'un  intérêt  froissé. 

L'admiration,  non  moins  superstitieuse  qu'illogique,  des  Fran- 
çais pour  l'antiquité  est,  en  effet,  au  point  de  vue  social,  une  des 
chimères  les  plus  dangereuses.  Je  ne  veux  point  enfoncer  une  porte 
ouverte,  en  reprenant  une  thèse  qui  a  été  développée  par  Bastiat, 
avec  tant  de  bon  sens  et  d'esprit,  dans  son  pamphlet  intitulé 
Baccalauréat  et  socialisme;  mais  je  me  demande  comment  cette 
vigoureuse  attaque  contre  la  fréquentation,  généralisée  sans  di^ 
cernement,  des  écrivains  de  Tantiquité,  a  pu  laisser  aussi  peu  de 

(1)  27  juillet,  Œdipe  à  Colonne,  avec  chœurs  de  MendelsBohn. 
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traces,  u  Eh  !  sans  doute,  —  disait  d^à  Roger  Bacon  (i) — ,  les  an- 
ciens sont  vénérables,  et  il  faut  se  montrer  reconnaissant  envers 
eux,  qui  nous  ont  frayé  la  route;  mais  on  ne  doit  pas  oublier 
que  les  anciens  furent  hommes  et  qu'ils  se  sont  trompés  plus  d'une 
fois  :  ils  ont  même  commis  d'autant  plus  d'erreurs  qu'ils  sont  plus 
anciens;  car  les  plus  jeunes  sont,  en  réalité,  les  plus  vieux.  Les 
générations  modernes  doivent  surpasser  en  lumières  celles  d'autre- 
fois, puisqu'elles  héritent  de  tous  les  travaux  du  passé.  »  Estr-il 
possible  de  mieux  faire  ressortir  la  fausseté  de  l'idée  qui  consiste  à 
vouloir  développer  l'esprit  des  jeunes  gens  au  moyen  des  exercices 
scolastiques  que  consacre  une  tradition  nuisible?  Ne  convient-il 
pas  de  reléguer  les  langues  mortes,  comme  les  idiomes  perdus, 
dans  le  domaine  purement  scientifique  qui  constitue  l'apanage  des 
esprits  d'élite  auxquels  est  confiée  la  garde  des  archives  de  l'his- 
toire de  l'humanité?  N'en  est-il  pas  de  môme  des  écrivains  anciens, 
qui,  s'ils  ont  les  premiers  formulé  les  pensées,  les  sentiments,  les 
passions,  ont  fatalement  transmis  aux  écrivains  modernes,  avec  le 
fond  des  vérités  générales  dont  l'homme  a  besoin,  les  règles  de  la 
forme  correcte  qu'il  lui  faut  imiter? 

Pourquoi  la  matee  irait-elle,  au  grand  détriment  de  la  chose 
sociale,  remonter  maladroitement  à  la  source,  où  elle  est  incapable 
de  séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie,  de  faire  le  départ  des  connais- 
sances qui  ont  cessé  d'être  utiles  et  même  exactes,  avec  les  progrès 
de  la  civilisation,  au  lieu  de  s'adresser  aux  meilleurs  des  derniers 
venus  qui  ont  opéré  le  triage  et  la  condensation  convenables?  Il  y  a 
quarante  ans  que,  dans  une  brochure  sur  l'éducation,  un  Français, 
qui  plus  tard  devait  être  un  homme  d'État  du  gouvernement  im- 
périal, signalait  le  mal  en  ces  termes  :  «  On  se  plaint  beaucoup  de 
cette  nombreuse  jeunesse  qui,  pleine  d'imagination  et  d'énergie, 
au  lieu  de  s'utiliser  par  des  travaux  positifs,  se  jette  à  corps  perdu 
dans  le  vide  du  journalisme,  du  roman,  du  pamphlet,  et,  vivant  au 
jour  le  jour,  en  vient  à  n'attendre  son  avenir  que  du  trouble  et  des 
agitations  sociales.  Ce  mal  est  grand,  sans  doute;  mais  on  ne  sau- 
rait en  accuser  avec  justice  que  notre  système  vicieux  d'éducation, 
Qu'a-t-on  appris  à  ces  jeunes  gens  dans  les  collèges?  Y  ont- ils  reçu 
quelques  notions  dont  ils  puissent  tirer  un  profit  immédiat  pour 
les  besoins  de  la  vie?  A-t-on  dirigé  leur  esprit  vers  tel  ou  tel  ordre 
de  professions  utiles?  Nullement;  en  leur  vantant  sans  cesse  les 
prétendus  modèles  de  la  Grèce  et  de  Rome,  on  a  remué  leur  ima- 
gination et  leurs  passions,  en  dehors  des  réalités  actuelles,  et  la 
plume  est  le  seul  instrument  qu'on  leur  ait  appris  à  manier.  »  En 


(1)  Compendium  philosophie^^  cap.  II. 
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sa  qualité  d'avocat  (i),  notre  auteur  ne  voulait  pas  faire  le  procès 
à  l'éloquence  parlée  ;  mais,  pour  être  complet,  il  aurait  dû  se  résu- 
mer en  disant  que  l'éducation  des  classes  dirigeantes  n'était  bonne 
qu'à  procréer  des  jeunes  gens  pour  qui  les  fonctions  publiques  ont 
un  attrait  malsain,  parce  qu'ils  ne  sont  bons  à  rien  et  que  par 
surcroît  ils  ont  presque  le  mépris  de  toute  autre  profession  :  écrire, 
parler,  discuter  de  omni  re  scibili  et  rum  scibili,  et  qvdbmdam  aim^ 
voilà  le  funeste  idéal  d'adolescents  innombrables,  qui  ne  se  voient 
pas  autrement  que  littérateurs,  avocats,  fonctionnaires  surtout; 
car  les  deux  premières  carrières,  après  les  insuccès  de  la  période 
de  début,  conduisent  à  la  troisième  et  déterminent  cet  encombre- 
ment qui  transforme  incessamment  le  fonctionnarisme  en  un  mode 
«  d'assistance  publique  »  (p.  198). 

Pourquoi  également  la  masse,  toujours  au  grand  détriment  de 
la  chose  publique,  prendrait*elle  l'étude  de  deux  langues  mortes, 
qu'elle  n  a  pas  la  prétention  de  parler,  pour  objectif  des  exercices 
scolastiques  auxquels  la  jeunesse  veut  devoir,  indépendamment  de 
la  connaissance  d'œuvres  remarquables,  le  développement  de  son 
intelligence  et  la  science  du  mécanisme  du  langage?  Pourquoi  ne 
choisirait- elle  pas  l'étude  des  deux  langues  vivantes  que  quiconque 
se  flatte  de  faire  partie  des  classes  éclairées  ne  saurait  ignorer? 
Au  lieu  de  perdre  son  temps  à  ne  point  apprendre  à  écrire  en 
latin  ou  en  grec,  la  jeunesse  l'emploierait  fructueusement  en  le 
consacrant  à  l'étude  grammaticale  et  littéraire  de  l'allemand  et  de 
Tanglais;  cette  étude  lui  procurerait,  sans  aucune  exception,  tous 
les  avantages  intellectuels  que  promettent  les  partisansde  l'enseigne- 
ment actuellement  classique,  et,  déplus,  la  laisserait  en  possession 
de  deux  langues  modernes,  dont  l'une  a  une  grande  importance 
sur  le  continent  européen  et  dont  l'autre  est,  par  Tintermé- 
diaire  du  commerce  et  de  la  navigation,  répandue  dans  tout  l'univers. 
Chacun  certainement  serait,  pour  le  moins,  en  état  de  lire  couram- 
ment les  publications  qui  peuvent  l'intéresser;  il  n'est  pas  besoin 
d'insister  sur  la  supériorité  évidente  qu'offrirait,  —  sur  l'étude  de 
langues  dont  on  ne  s'occupe  que  par  une  discipline  erronée  d'édu- 
cation et  qu'on  abandonne  irrévocablement,  dès  qu'on  entre  dans 
la  vie,  —  l'étude  de  langues  dont  la  possession  serait  consen'ée  et 
garantie  par  le  besoin  qu'en  a  et  par  l'usage  qu'en  ferait  la  majo- 
rité des  gens  instruits.  Mais  quiconque  ose,  en  France,  poser  cette 
question  redoutable  :  Pourquoi  apprend-on  le  grec  et  le  latin? 
est  sûr  d'être  au  moins  appelé  ironiquement  «  esprit  fort  ».  Les 
((  humanités  »,  comme  on  dit,  constituent  une  afiTaire  de  mode. 

(1)  M.  Billault,  Nantes,  4834. 
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Quiconque  n*a  point  appris  (je  ne  dis  pas  :  ne  sait  point)  le  grec  et  le 
latin  ne  peut  être  «  un  homme  comme  il  faut  »  ;  et  cependant,  dans 
la  majorité  des  cas,  il  a  fait  ses  classes  et  non  pas  ses  études. 

En  un  mot,  presque  tout  le  système  actuel  d'enseignement  uni- 
versitaire est  à  reprendre  de  fond  en  comble,  attendu  qu'il  est 
véritablement  conçu,  ainsi  que  le  faisait  observer  excellemment 
M.  Billault,  en  vue  d'un  état  social  différent  de  celui  actuellement 
existant. 

II  ne  s'agirait  cependant  pas  de  proscrire  le  grec  et  le  latin  pour 
un  individu  quelconque,  attendu  que  ces  deux  langues  anciennes 
peuvent  certainement  occuper  une  place  utile  dans  l'éducation 
d'un  enfant  dont  le  père  se  propose  uniquement  de  faire  un  homme 
distingué.  Il  faudrait  seulement  supprimer  cette  absurde  et  déso- 
lante uniformité  de  l'enseignement  secondaire,  où  se  trouvent  iden- 
tiquement traités  —  le  futur  héritier  d'une  famille  riche,  n'ayant 
qu'à  bénir  le  ciel  du  lot  qui  lui  est  échu  ici-bas  et  à  prouver  qu'il 
en  était  digne,  —  le  rejeton  d'une  famille  née  dans  l'aisance,  mais 
qui  exige  de  chacun  des  siens  une  occupation  lucrative,  afin  qu'il 
ne  vienne  point  à  déchoir  du  rang  social  où  le  hasard  l'a  placé,  — 
le  fils  du  père  qui  ne  peut  que  lui  donner,  à  force  de  sacrifices,  le 
moyen  de  descendre  armé  dans  l'arène  du  struggk  for  life.  Au 
premier  de  ces  trois  types,  je  ne  conseille  ni  ne  déconseille  quoi 
que  ce  soit;  au  point  de  vue  où  je  me  place  en  cet  instant,  il  n'in* 
téresse  pas  l'ordre  social.  Mais,  pour  les  deux  autres  types,  rece- 
voir une  éducation  qui,  sous  le  fallacieux  prétexte  de  leur  former 
Tesprit,  les  lance  dans  l'arène  sans  aucune  connaissance  utilisable 
ailleurs  que  dans  les  professions  dites  libérales,  c'est  être  fatale- 
ment condamnés  à  ce  «  besoin  immodéré  de  servir  son  pays  », 
contre  lequel  s'élevait  solennellement  M.  Duvergier  de  Hauranne 
(p.  198). 

Je  ne  crois  pas  cependant  me  faire  illusion,  en  prétendant  que 
celui-là  serait  sur  la  voie  d'être  un  homme  distingué  qui  sortirait 
du  collège,  sans  savoir  un  traître  mot  de  latin  ou  de  grec,  mais  sa- 
chant l'allemand  et  l'anglais,  la  géographie  (physique,  industrielle, 
commerciale,  politique),  l'histoire  de  France,  les  éléments  d'arith- 
métique, de  géométrie,  de  physique,  de  chimie,  d'histoire  natu- 
relle, d'hygiène,  de  géologie  et  d'économie  politique;  celui-là  aurait 
certainement  l'esprit  orné,  mais,  en  outre,  il  serait  pourvu  d'un  juge- 
ment droit. 

Si  je  ne  mentionne  pas  la  langue  française,  c'est  qu'il  va  de  soi 
qu'elle  occuperait  une  grande  place  dans  le  nouveau  système  d'é- 
tudes. Chacun  doit,  avant  tout,  écrire  et  parler  correctement  sa 
langue  maternelle.  Toutefois^  il  faudra  user  de  grandes  précautions 
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pour  ne  pas  surexciter  le  défaut  national,  qui  est  certainement  k 
démangeaison  de  parler. 

«  Quoique  les  Français  parlent  beaucoup  i»,  il  ne  faudrait  pas 
croire  qu'ils  parlent  tous  de  la  môme  manière.  U  en  est  a  qui  ont 
un  talent  bien  extraordinaire.  Ce  sont  ceux  qui  savent  parier 
sans  rien  dire,  sans  qu'il  soit  possible  de  retenir  un  mot 
de  ce  qu'ils  ont  dit.  »  Ils  profitent  de  cette  funeste  propriété 
pour  appliquer  à  l'exhibition  de  leur  valeur  superficielle  le  procédé 
de  trompe-l'œil  qui  est,  dit-on,  usité  dans  les  cirques  pour  repré> 
senter  les  armées.  Gourant  les  parlottes  de  tout  genre  (congrès, 
conférences,  sociétés,  commissions  et  autres  réunions  plus  oa 
moins  oratoires),  ils  se  montrent  sous  des  faces  diverses,  de  ma- 
nière à  faire  croire  à  la  diversité  de  leurs  aptitudes.  <  Ces  petits 
talents,  dont  on  ne  fait  aucun  cas  chez  nous,  servent  bien  ici  ceux 
qui  sont  assez  heureux  pour  les  avoir,  et  un  homme  de  bon  sens 
ne. brille  guère  devant  eux.  »  (i) 

Lie  goût  des  Français  pour  les  fioritures  déclamatoires  des  beaux 
parleurs  passe,  en  effet,  toutes  les  bornes  imaginables.  GaUiaeaiai' 
dicorum  nutrix.  Leurs  orateurs  sont  trop  souvent  de  véritables  chan- 
teurs qui  mendient  les  applaudissements  de  l'auditoire.  Un  des  ré- 
sultats désastreux  de  ce  tempérament  féminin  de  la  nation  est 
qu'elle  s'est  laissée  glisser  dans  une  hypocrisie  de  langage  qui  doit 
présenter  des  inconvénients  très-sérieux.  D'ailleurs,  la  passion  des 
discours,  la  recherche  des  solennités  oratoires,  le  culte  des  bana- 
lités officielles  se  manifestent  à  la  moindre  occasion.  Puis,  à  l'exposé 
simple  et  lucide  de  quelque  question  utile,  les  Français  préfèrent 
trop  souvent  ce  qu'ils  appellent  un  «beau  discours»,  c'est-Ànlire 
parfois  un  exercice  banal  de  rhéteur,  débité  par  un  membre  de  la 
tribu  agaçante  et  nuisible  des  Touche-à-tout,  sur  un  thème  su- 
ranné, avec  l'élégance  superficielle  et  le  geste  convenu  qui  procu- 
rent la  popularité.  Enfin  il  est  très-difficile  de  se  reconnaître  an 
milieu  des  appréciations  contradictoires  qu'ils  font  des  hommes  et 
des  choses,  suivant  qu'ils  en  parlent  officieusement  ou  offieiellemeni. 
Leur  bienveillance  officielle  est  excessive.  C'est  bien  là  le  peuple 
qui  a  créé  cette  institution  dont  Rica  disait  :  a  Ceux  qui  composent 
l'Académie  française  n'ont  d'autres  fonctions  que  de  jaser  sans 
cesse  :  l'éloge  va  se  placer,  comme  de  lui-môme,  dans  leur  babil 
éternel  ;  et,  sitôt  qu'ils  sont  initiés  dans  ses  mystères,  la  fureur  du 
panégyrique  vient  les  saisir  et  ne  les  quitte  plus  »  (3). 


(1)  Lettres  persanes^  LXXXII. 
(â)        Ibidem.       LXXIII. 
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13  juillet  4873.  —  Les  jours  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas. 
Ils  alternent  môme  d'une  façon  commode,  en  ce  sens  que  le  vide 
succède  au  plein  et  me  permet  ainsi  de  tenir  mon  journal  au  cou- 
rant, sans  trop  de  fatigue. 

Aigourd'hui,  par  exemple,  après  la  grande  fête  de  nuit  offerte 
au  roi  des  rois  par  la  ville  de  Paris,  je  n*ai  absolument  à  noter 
qu'un  procès  commercial^  dont  il  est  question  dans  les  journaux 
judiciaires  de  ce  matin.  Lie  héros  principal,  impuissante  se  présenter 
directement  au  public,  par  suite  de  deux  faillites  déclarées,  crée,  à 
Taide  de  tiers  complaisants  (qui  ne  sont  que  de  simples  et  dévoués 
serviteurs),  une  prétendue  société,  derrière  laquelle  il  opère. 
En  4867,  notre  homme  fonde  et  dirige,  comme  administrateur  dé- 
légué, une  première  société  par  actions,  qui  tombe  en  déconfiture 
dès  Tannée  suivante.  En  4869,  il  fonde  une  nouvelle  société  au  ca- 
pital de  50,000  francs,  sous  la  direction  apparente  d'un  prête-nom 
et  dont  il  est  le  chef  réel.  En  4870,  il  reconstitue  ladite  société  au 
capital  de  500,000  francs,  sous  la  forme  anonyme,  et  fonctionne 
comme  mandataire  d*un  conseil  composé  de  ses  créatures,  puis 
comme  administrateur^directeur.  En  4874,  il  reconstitue  de  rechef 
la  même  société  (mais  cette  fois  encore,  en  décuplant  le  capital, 
arrivé  ainsi  à  5,000,000  francs)  et  l'administre  en  qualité  de  direc- 
teur délégué  d'un  conseil  composé  d'hommes  de  paille.  Ce  vires 
acquirit  eundo  ne  s'arrête  que  devant  la  barre  du  tribunal  consu- 
laire, qui  a  prononcé  la  mise  en  faillite  de  l'entreprise;  la  police 
correctionnelle  viendra  plus  tard. 

Toutes  ces  banques,  qui  remplissent  à  ce  qu'il  parait  de  leurs 
méfaits  la  presse  judiciaire,  sont  invariablement  constituées  à  l'a- 
dresse des  capitalistes  désireux  d'augmenter  leur  fortune  ;  or  ceux- 
ci  sont  bien  heureux  quand  ils  ne  font  que  la  diminuer,  car  le  plus 
souvent  ils  la  perdent  :  tel  est  l'inévitable  résultat  de  l'ignorance 
économique  dans  laquelle  sont  systématiquement  tenus  les  Français. 

44  juillet  4873.  —  Le  don  d'ubiquité  devrait  bien  être  concédé  au 
voyageur  commandé  par  le  temps.  Aujourd'hui,  il  me  serait 
agréable  d'assister  à  la  séance  de  l'Académie  des  sciences,  où  l'un 
des  nôtres  (4), —  un  franco-persan,  pourrait-on  dire, — lit  une  note 
intéressante  sur  le  développement  de  la  peste  dans  les  régions  mon- 
tagneuses de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Mais  je  connais  le 
travail,  dont  l'auteur  m'a  souvent  parlé,  et  j'ai  assisté  plusieurs 
fois,  lors  de  mes  précédents  voyages  en  France,  à  des  discussions 
académiques  ;  mais  enfin,  je  l'avoue,  je  ne  puis  résister  à  mon  désir 

(4)  M.  le  Dr  Tholozan,  médecin  particulier  du  shah  de  Perse. 
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de  ne  manquer,  durant  ce  séjour,  à  aucune  des  séances  de  PAs- 
semblée  nationale,  attendu  que  œ  quMl  y  a  en  ce  moment  de  carais- 
téristique  dans  ce  pays,  c'est  la  situation  politique;  je  ne  puis  m'oc- 
cuper  d'autre  chose! 

Je  me  rappelle  cette  boutade  irrévérencieuse  que  se  permet  Ri<A, 
supposant  qu'un  Espagnol,  qui  voyagerait  en  France,  commence- 
rait ainsi  sa  description  de  Paris  :  «  Il  y  a  ici  une  maison  oîi  Ton 
met  les  fous  ;  on  croirait  d'abord  qu'elle  est  la  plus  grande  de  la 
ville;  non,  le  remède  est  bien  petit  pour  le  mal.  Sans  doute  que  les 
Français,  extrêmement  décriés  chez  leurs  voisins,  renferment 
quelques  fous  dans  une  maison,  pour  persuader  que  ceux  qui  sont 
dehors  ne  le  sont  pas  (4)  ».  J'avoue  que  ce  fragment  de  lettre  d'un 
de  mes  prédécesseurs  m'est  revenu  à  la  mémoire,  durant  la  séance 
agitée  à  laquelle  je  viens  encore  d'assister.  Je  ne  m'attendais  à  rien 
de  pareil,  au  lendemain  de  la  séance,  tumultueuse  et  parfaitement 
stérile,  oh  j'avais  entendu  mes  750  roitelets  perdre  avec  bruit  un 
temps  dont  ils  ont  cependant  un  bien  grand  besoin  pour  les  ré- 
formes urgentes.  Je  croyais  surtout  que  chacun  des  incidents  qui 
avaient  rempli  la  séance  de  samedi  était  bien  et  dûment  clos, 
comme  ils  disent.  Je  me  trompais  pour  Pun  de  ces  incidents,  celui 
de  la  revue  de  jeudi,  au  cours  duquel  le  président  fait  allusion  à  une 
«  scène  tumultueuse  et  sans  précédents  »  qui  se  serait  produite  lors 
de  la  retraite  du  dernier  gouvernement  :  cela  devait  être  raîde  ! 
Puis  vient  une  proposition  de  loi  sur  la  publicité  partielle,  par  voie 
d'aflichage,  des  débats  parlementaires,  dont  l'auteur  demande  en 
vain  l'urgence  h  l'Assemblée,  qui  est  décidément  nerveuse  aujoor^ 
d'hui.  — Néanmoins  elle  prononce  silencieusement  Purgence  d'une 
proposition  d'un  de  ses  membres,  aux  termes  de  laquelle  ses  tra- 
vaux seraient  suspendus  aussitôt  après  la  deuxième  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  générale  de  l'armée.  Cette 
prorogation  ne  doit  prendre  fin  que  dans  plus  de  trois  mois,  à  la 
grande  satisfaction  des  industriels  et  des  commerçants,  qui  espè- 
rent jouir  alors  d'une  période  de  ce  calme  si  nécessaire  à  la  marche 
de  leurs  affaires.  En  effet,  au  moins  avec  l'état  actuel  des  choses,  la 
permanence  de  l'Assemblée  sied  mal  au  tempérament  inflammable 
de  la  nation,  qui,  pendant  la  session,  est  perpétuellement  en  proie 
aux  agitations  politiques  et  qui  compte  bien  les  voir  suspendues. 
En  pareille  occurrence,  l'Assemblée  abat,  durant  ses  derniers 
jours,  plus  de  besogne  législative  qu'elle  n'en  a  expédié  durant 
toute  la  session  ;  il  parait  que  ce  spectacle  parlementaire  est  médio- 
crement édifiant.  Enfin  le  garde  des  sceaux  dépose  un  projet  de 

(l)  Lettres  persanes,  LXXVIII. 
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loi  conférant  à  la  commission  de  permanence  qui  veillera,  pendant 
cette  prorogation,  le  droit  d*autoriser  la  poursuite  des  délits  d'of- 
fense commis  contre  TAssemblée  ;  c'est  alors  que  se  produit  la  délibé- 
ration houleuse  qui  m'a  arraché  ma  citation  de  Rica,  attendu  qu'elle 
confirme  tout  à  fait  l'opinion  émise  avant-hier,  par  mon  cicérone 
contristé,  sur  la  maladie  mentale  de  la  nation  française.  Je  re- 
nonce à  décrire  le  tumulte  auquel  a  donné  lieu  le  reproche  adressé, 
en  ces  termes,  à  la  gauche  par  un  membre  de  la  droite  ;  «  Vous 
avez  entrepris  une  croisade  contre  ce  qui  reste  debout  de  nos  forces 
sociales!...  » 

Au  moment  où  un  prédicateur  calviniste  montait  à  la  tribune,  un 
de  ses  collègues  lui  crie  :  «  Allez  au  temple,  c'est  votre  place;  »  et, 
plus  tard,  l'interrompt  en  lui  disant,  à  propos  d'une  expression  qui 
a  encore  failli  amener  un  grand  tumulte  :  «  Ce  n'est  pas  digne  d'un 
pasteur  !  C'est  un  pasteur  qui  parle  ainsi  !  —  Ne  me  parlez  pas  de 
ma  position  spéciale,  »  objecte  avec  une  légitime  animation  l'in- 
terpellé. Cet  incident  peu  parlementaire  a  beaucoup  occupé  mes 
voisins.  L'un  d'eux,  sans  doute  à  cause  de  ma  présence  dans  la 
loge,  rappelait  cette  lettre  où  Usbek  raconte  à  Rhedi  la  conversa- 
tion qu'il  eut,  à  Notre-Dame,  avec  un  ecclésiastique  que  la  curiosité 
avait  attiré  également  dans  la  fameuse  église  (nous  l'avons  vi- 
sitée avant  hier)  :  «  La  plupart  des  gens,  dit  cet  ecclésiastique  à 
Usbek,  envient  le  bonheur  de  notre  état,  et  ils  ont  raison  ;  cepen- 
dant il  a  ses  désagréments.  Nous  ne  sommes  point  si  séparés  du 
monde  que  nous  n'y  soyons  appelés  en  mille  occasions  ;  là  nous 
avons  un  rôle  très-difficile  à  soutenir.  —  Les  gens  du  monde  sont 
étonnants,  ils  ne  peuvent  souffrir  notre  approbation  ni  nos  cen- 
sures ;  si  nous  voulons  les  corriger,  ils  nous  trouvent  ridicules;  si 
nous  les  approuvons,  ils  nous  regardent  comme  des  gens  au-des- 
sous de  notre  caractère Nous  sommes  donc  obligés  de  tenir  une 

conduite  équivoque Cet  état  de  neutralité  est  difficile.  Les  gens 

du  monde,  qui  hasardent  tout,  qui  se  livrent  à  toutes  leurs  saillies, 
qui,  selon  le  succès,  les  poussent  ou  les  abandonnent,  réussissent 
bien  mieux  »  (1).  A  coup  sûr,  le  rôle  que  les  ecclésiastiques  ont 
actuellement  à  soutenir  dans  le  monde  est  encore  plus  difficile 
qu'il  y  a  cent  cinquante  ans.  Il  se  passera  bien  du  temps,  en  France, 
avant  qu'on  admette,  sans  conteste,  qu'un  pasteur  protestant  ou  un 
prêtre  catholique  puissent  vivre  de  la  vie  commune.  Longtemps  on 
trouvera  qu'ils  ne  peuvent  que  perdre  du  prestige  nécessaire  à 
l'utile  accomplissement  de  leurs  fonctions  sacerdotales  ;  qu'en  tout 
cas,  ils  n'ont  rien  à  gagner  en  se  mêlant  aux  luttes  acrimonieuses 

(i)  Lettres  persanes^  LXI. 
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de  la  vie  parlementaire.  Je  ne  voudrais  point,  en  matière  anssi 
étrangère  à  l'économie  politique,  rappeler  le  principe  de  la  division 
du  travail;  mais  il  n*en  est  pas  moins  certain  que,  d'une  part,  le 
sacerdoce  est  une  fonction  absorbante,  qui  suffit  à  remplir  la  vie 
d*un  homme,  et  que,  d'autre  part,  le  législateur  doit  trouver  bien 
peu  de  loisirs  quand  il  a  satisfait  à  toutes  les  exigences  de  sa  labo- 
rieuse mission.  En  tout  cas,  aux  États-Unis,  Tinterdiction  pour  un 
ecclésiastique  de  remplir  un  emploi  public  est  universelle  :  dans 
plusieurs  États,  elle  procède  de  la  Constitution;  et,  dans  les  autres, 
elle  est  édictée  par  les  mœurs.  Le  désir  de  ne  pas  voir  les  ministres 
de  Dieu  sortir  de  leur  domaine  est  tel,  en  France,  pour  quelques 
esprits  sincèrement  religieux,  qu'ils  voient  avec  regret  ces  ministres 
accepter  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  et  manifester  ainsi, 
à  l'endroit  des  distinctions  d'ici-bas,  un  attachement  qui  est  peut- 
être  en  contradiction  avec  l'essence  du  sacerdoce. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  Tincompatibilité  entre  PÂssemblée 
nationale  et  la  profession  militaire  est  généralement  réclamée  par 
les  gens  sages.  Déclarer  cette  incompatibilité  ne  serait,  d'aill^irs, 
que  le  complément  de  la  rationnelle  exclusion  de  l'armée  du  suf- 
frage universel.  La  controverse  politique  et  la  discipline  militaire 
ne  peuvent  cheminer  de  concert  :  le  jour  ot  celle-ci  serait  tuée  par 
celle-là,  ainsi  qu'il  devrait  en  être  fatalement,  la  France  courrait  ra- 
pidement à  sa  perte. 

Du  reste,  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  doivent 
également  ne  pas  être  éligibles  aux  fonctions  de  législateur  ;  ils  n'y 
peuvent  point  conserver  leur  indépendance.  Que  ceux  qui  ne  veo- 
lent  pas  se  priver  des  luttes  politiques  donnent  leur  démission  ! 
Aucun  motif  sérieux  ne  milite  en  faveur  de  la  présence  de  fonc- 
tionnaires dans  une  assemblée  législative,  tandis  que  cette  préseoœ 
soulève  de  nombreuses  et  graves  objections  ;  si  l'on  a  besoin  de  leurs 
lumières,  il  est  toujours  facile  de  les  consulter.  Je  voudrais  même, 
comme  on  ne  saurait  trop  entraver  le  fonctionnarisme  français,  que 
quiconque  a  été  législateur  ne  pût  jamais  prétendre  à  un  emploi 
public.  C'est  peut-être,  en  désaccord  avec  le  principe  du  libre  accès 
de  tous  les  mérites  à  tous  les  emplois,  ainsi  que  cela  est  écrit  dans 
toutes  les  constitutions  françaises;  mais  il  serait  éminemment  a\'aii- 
tageux  à  la  chose  publique,  si  faire  se  pouvait,  de  prendre  le  contre- 
pied  de  cet  axiome  constitutionnel  et  de  décréter  la  non-admissi- 
bilité de  tous  les  Français  aux  fonctions  publiques.  Décidément  «j'ai 
pris  le  goût  de  ce  pays-ci,  où  l'on  aime  à  soutenir  des  opinions  ex- 
traordinaires et  à  réduire  tout  en  paradoxe»  (i). 

(l)  Lettres  persanes,  XXXVIIl. 
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tëjuiUei  1873.  —  En  visitant  Thôtel  de  la  Monnaie,  je  ne  pouvais 
m'empêcher  de  songer  à  l'une  des  rares  erreurs  qu'ait  commises  un 
de  nos  prédécesseurs  du  siècle  dernier.  Usbek  écrivait,  en  effet,  à 
Rbedi: 

«  Il  n'y  a  rien  de  si  extravagant  que  de  faire  périr  un  nombre 
considérable  d'hommes  pour  tirer  du  fond  de  la  terre  For  et  l'ar- 
gent, ces  métaux  d'eux-mêmes  absolument  inutiles,  et  qui  ne  sont 
des  richesses  que  parce  qu'on  les  a  choisis  pour  en  être  les 
signes»  (1).  Usbek  ne  parlerait  certainement  plus  aujourd'hui  de 
l'inutilité  absolue  des  métaux  précieux  et  de  la  valeur  purement 
conventionnelle  qu'il  veut  leur  attribuer.  Les  progrès  de  la  science 
économique  ont  jeté  une  grande  clarté  sur  les  caractères  réels  de 
l'or  et  de  l'argent.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  qu'ils 
sont  des  marchandises,  propres  à  donner  satisfaction  à  des  besoins 
vraiment  universels,  et  que  des  qualités  particulières  ont  fait  pren- 
dre pour  unité  ;  qu'ils  sont,  non  un  simple  signe  d'échange,  mais 
bien  un  équivalent  matériel  de  marchandises  échangées.  Les  éco- 
nomistes ne  discutent  plus  que  la  question  du  choix  à  faire  entre 
Tor  et  l'argent  comme  étalon  monétaire,  car  il  ne  peut  y  avoir 
théoriquement  qu'une  unité.  Ce  problème,  maintes  fois  traité  par 
la  Société  d'économie  politique,  l'a  précisément  été  encore  dans  la 
réunion  mensuelle  qui  a  eu  lieu  la  veille  de  notre  arrivée  à  Paris. 
Je  me  suis  dédommagé  de  n'avoir  pu  frapper  à  la  porte  de  cette 
société  hospitalière,  en  lisant  le  compte-rendu  de  la  discussion  dans 
le  recueil  que  publie  une  phalange  d'hommes  éclairés  et  dévoués, 
qui  ne  négligent  rien  pour  conquérir  des  prosélytes.... 

A  l'Assemblée  nationale,  où  une  séance  excessivement  calme  a 
succédé  aux  deux  séances  agitées  dont  j'ai  parlé,  on  est  entré  à 
pleines  voiles  dans  la  discussion  approfondie  du  projet  de  loi  sur 
la  réorganisation  de  l'armée.  CTest  fort  intéressant,  mais  je  ne  peux 
noter  que  la  question  si  générale,  attendu  qu'elle  n'est  pas  moins 
civile  que  militaire,  de  la  gérontocratie;  à  la  houle  qu'eUe  provoque, 
chaque  fois  qu'on  y  touche,  je  prévois  qu'elle  jouera  un  grand  rôle 
dans  la  discussion.  Elle  est  amenée  par  un  orateur  (2),  qui  est,  du 
reste,  d'accord  avec  la  majorité  de  la  commission  législative  dont  il 
est  membre  :  «  Les  généraux  en  chef,  en  s'immobilisan  t  à  la  tète  des 
corps  d'armée,  finiraient  par  arriver  à  un  &ge  ot  vraiment  il  serait 
bien  temps  de  se  retirer,  et,  au  besoin,  il  faudrait  leur  en  donner 
l'ordre  (Sourires  sur  quelques  bancs,  réclamations  sur  d'au- 
tres). —  Permettez  I  il  y  a  encore  quelque  chode  de  bien  plus  fort, 

(i)  Lettres  persanes,  GXVIII. 
iî)  M.  le  général  Guillemaut. 
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et  c'est  une  question  sur  laquelle  je  vais  appeler  votre  attention. 
Nous  avons  en  ce  moment  43  0/0  de  nos  généraux  qui  sont  imnwr- 
tels  (Hilarité).  —  Pardon  I  je  veux  dire  que  nos  généraux,  qui  ont 
commandé  plusieurs  corps  d'armées  réunis,  doivent  rester  indéfini- 
ment en  activité  de  service.  Eh  bien  I  il  y  a  pourtant  un  moment 
où  la  nature  commande  le  repos  ;  ces  généraux,  en  vieillissant  à  la 
tête  de  Tarmée,  forcent  nécessairement  les  autres  à  vieillir  en  sous- 
ordre.  Nous  avons  cependant  besoin  de  généraux  jeunes  (Assenti- 
ment). — •  Permettez-moi,  à  cette  occasion,  de  vous  lire  une  simple 
phrase  d'une  lettre  que  le  maréchal  Bugeaud  écrivait  au  roi,  le 
3  juin  1846:  «  Trop  d'hommes  incapables  arrivent  au  sommet  en 
«  vieillissant;  leur  nombre,  dans  les  cadres  de  Tétat-major,  est  ef- 
«  frayant  pour  l'avenir  do  la  patrie;  ils  peuvent  nous  ramener  pla- 
ce sieui«  journées  de  Waterloo.  »  Qui  sait  si  la  néfaste  journée  de 
Sedan  n*a  point  été  une  de  ces  «journées  de  Waterloo»,  éventuelle- 
ment prophétisées  par  l'illustre  homme  de  guerre  qui,  on  le  sait, 
préférait  une  invasion  de  Cosaques  à  l'existence  d'économistes. 

iôjuilkt  1873.  —  En  parcourant  au  Louvre  la  galerie  d'Apol- 
lon, le  salon  carré,  les  galeries  des  peintres  anciens,  le  salon  d(« 
maîtres  français,  je  faisais  une  réflexion  au  sujet  des  indications 
qui  devraient  accompagner  toutes  ces  richesses  artistiques,  aim 
qu'elles  servissent  plus  complètement  à  l'éducation  du  public.  Sans 
doute,  il  faut  des  catalogues,  où  les  connaisseurs  et  même  les  sim- 
ples amateurs  puissent  trouver  certains  détails  circonstandés,  qui 
n'intéressent  pas  la  masse.  Si,  dès  lors,  ces  catalogues  doivent  être 
achetés  par  ceux  qui  les  désirent,  il  rae  semble  que,  dans  tous  les 
musées  de  l'Etat,  les  tableaux  devraient  systématiquement  porter 
des  inscriptions  en  faisant  connaître  le  8^)et,  le  nom  de  l'auteur,  Fé- 
poque.  La  mesure  occasionnerait  une  bien  petite  dépense,  vis-à-vis 
de  celle  que  l'acquisition  de  l'œuvre  a  fait  supporter  aux  contribua- 
bles; puis  cette  mesure  serait  réellement  utile  au  point  de  vue 
môme  où  l'Etat  se  place  pour  former  de  telles  collections  publiques. 

—  Ce  n*est  pas  sans  une  profonde  stupéfaction  que  j'ai  lu  ce 
matin,  dans  les  feuilles  judiciaires,  le  prospectus  suivant,  dont  je 
transcris  textuellement  une  partie  : 

«  Mariages  riches.  Institut  matrimonial  de  France ,  fondé  par 
Mme  X,  pour  faciliter,  entre  les  familles  honorables  et  opulentes, 
les  alliances  les  mieux  assorties  au  point  de  vue  physiologique  et 
social.  Dots  de  100,000  francs  à  plusieurs  millions.  —  Cette  pro- 
fession, que  je  considère  comme  éminemment  utile  et  toute  so- 
ciale, que  le  préjugé  a  frappé  jusqu'ici  de  réprobation,  n'a  pas 
été  comprise  comme  elle  mérite  de  l'être.  —  Je  crois  remplir  on 
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devoir  imposé  par  les  circonstances  présentes ,  aujourd'hui  que 
notre  société,  ébranlée  dans  sa  base,  a  besoin  de  se  reconstituer... 
La  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie  tendent  de  plus  en  plus  à  se 
rapprocher  par  des  mariages  :  les  uns  apportent  un  nom,  glo- 
rieusement conquis,  les  autres  une  fortune,  acquise  honorable- 
ment. De  ces  alliances,  il  doit  sortir  une  race  nouvelle,  forte  et 
saine.  » 

Sans  doute,  M"^  X,  qui  exigeait  de  ses  clients  et  clientes  le 
versement  d'une  somme  de  iOO  francs,  pour  démarches  prépara- 
toires, et  une  remise  de  5  0/0  sur  le  montant  de  la  dot,  avait  pour 
unique  objectif  ladite  somme  de  iOO  francs,  car  la  justice  avait 
voulu  tout  d'abord  lui  imputer  des  manœuvres  constitutives  de 
l'escroquerie.  Mais  aussi  des  Français  et  des  Françaises  ne  répu- 
gnaient point  à  se  servir  de  l'Institut  matrimonial,  puisque  192 
dossiers  ont  été  saisis  au  siège  de  cette  entreprise  et  que  le  livre 
de  caisse  accusait,  pour  cinq  mois,  la  réception  de  29,878  francs. 
Et  il  ne  faudrait  pas  croii*e  que  ces  célibataires  qui  venaient  cher- 
cher femmes,  ces  veufs  et  veuves  qui  voulaient  se  remarier,  ces 
pères  de  famille  qui  amenaient  leurs  filles,  apportant  biographie, 
situation  de  fortune  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  que  ce  per- 
sonnel appartînt  à  cette  classe  ignorante  qui  a  peut-être  le  droit 
d'être  crédule  au  point  de  prendre  au  sérieux  l'Institut  matrimo- 
nial de  France.  S'il  en  était  ainsi,  je  ne  m'arrêterais  point  h  cet 
épisode  judiciaire  de  mon  passage  à  Paris.  J'insiste  parce  que  je 
vois,  dans  le  procès-verbal  de  la  perquisition  faite  par  le  commis- 
saire de  police,  que  les  clients  étaient  t  députés,  banquiers,  négo- 
ciants, propriétaires,  maires,  officiers  do  l'armée  de  terre  et  de 
mer,  fonctionnaires,  avocats,  officiers  ministériels,  etc.  »  Il  y  a, 
dans  ce  fait,  une  indication  précieuse  de  ce  qu'est  le  système  ma- 
trimonial des  Français  (!).•.. 

—  La  question  d'argent  n'est  point  entièrement  perdue  de  vue, 
sous  prétexte  de  patriotisme,  par  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée, dans  la  réorganisation  de  l'armée  française;  mais  elle  est  peu 
avantageuse  à  ceux  qui  essaient  de  se  placer  à  ce  point  de  vue  posi- 
tif. Je  l'ai  bien  observé  à  l'occasion  d'une  assertion  qui  avait  été 
émise  dans  la  séance  d'hier  et  qui,  relevée  dans  celle  d'aiyourd'hui, 

(1)  Suit  un  ensemble  de  considérations  sar  la  condition  des  femmes, 
q  jî  n'est  pas  de  nature  à  être  reproduit  dans  ce  recueil,  mais  qui  prouve 
qu'en  Perse,  les  idées  n'ont  pas  beaucoup  progressé  à  cet  égard,  depuis 
que  Rhôdi,  Rica,  Ibben  et  Usbek  émettaient  les  leurs.  On  sait,  du  reste, 
quelle  place  exubérante  occupe  la  question  féminine  dans  les  Lettres 
persanes. 
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a  engendré  toute  une  discussion  incidente,  a  Les  économies  sans 
doute,  sont  bonnes  à  réaliser,  mais  quand  elles  ne  présentent 
aucun  danger,  —  avait  dit  le  rapporteur  de  la  loi...  Votre  com- 
mission espère  qu'il  ne  sera  demandé  par  personne  des  réductions 
sur  le  budget  de  la  guerre.  Vous  savez  ce  que  les  économies  ont 
coûté.  Il  vaut  mieux  ne  pas  en  faire  que  d'en  faire  au  prix  de  deux 
provinces  et  de  cinq  milliards.  »  Je  n'avais  pas  relevé  cette  asser- 
tion douteuse,  parce  que  les  réflexions  naturelles  qu'elle  provoqae 
ont  été  déjà  formulées  par  moi  dans  une  occasion  précédente(p.  193). 
Un  orateur,  —  qui,  je  crois,  doit  être  compté  parmi  les  quelques 
individualités  de  l'Assemblée,  parmi  ceux  qui  se  permettent  d'avoir 
de  saines  idées  à  eux  et  de  dégager  leur  responsabilité  en  les  émet- 
tant, sans  se  soucier  de  savoir  si  elles  sont  ou  non  du  goût  des  an- 
tres, —  M.  Raudot,  s'attache  à  raisonner  la  question  terre  à  terre 
des  économies.  11  ne  réussit  guère  qu'à  provoquer  l'impatience  de 
ses  collègues,  auxquels  il  finit  par  dire  :  a  Je  sais  très-bien,  mes» 
sieurs,  que  mon  rôle  est  ingrat.  {Quelques  membres.  Ah  !  oui  !}  Oh! 
je  sais  que,  si  je  voulais  faire  des  phrases  dites  patriotiques,  je 
serais  beaucoup  mieux  accueilli  I  »  Le  rôle  de  ce  vieillard  de  bon 
sens  et  de  bonne  volonté  peut  être  ingrat,  il  n'en  est  pas  moins 
beaucoup  plus  près  du  patriotisme  que  celui  des  interrupteurs  irré- 
fléchis qui  vont  de  l'avant  sans  compter.  Ce  représentant  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  est,  à  coup  sûr,  un  des  quelques  Français  qui 
mettent  l'intérêt  public  au-dessus  de  leurs  aspirations  personnelles. 

il  juillet  1873.  —  Après  avoir  visité  la  célèbre  manufacture  de 
porcelaine  de  Sèvres,  nous  nous  rendons  à  Versailles,  pour  assis- 
ter, officiellement  en  quelque  sorte,  à  une  fraction  de  la  séance  de 
TAssemblée  nationale,  qui  ne  unira  que  demain  de  discuter  le 
projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'armée. 

Un  membre  de  la  minorité  de  la  commission,  un  militaire,  n'a 
pas  craint  de  braver  les  susceptibilités  de  ses  collègues  pour  leur 
faire  entendre  des  vérités  précieuses  sur  l'importante  et  délicate 
question  de  l'école  du  commandement.  L'orateur  Ta  traitée  à  un 
point  de  vue  vraiment  pratique,  qui,  ne  concernant  d'ailleurs  pas 
uniquement  les  militaires,  ne  devrait  pas  être  négligé  pour  les 
fonctionnaires  civils.  «  Il  ne  faut  pas  nous  faire  des  illusions,  a-t-ii 
dit  (i)  ;  avec  Tamour-propre  inhérent  au  caractère  français,  nous 
nous  en  sommes  fait  longtemps,  nous  nous  en  sonunes  fait  beau- 
coup. Aujourd'hui  nous  ne  devons  plus  nous  en  faire;  il  est  temps 
de  nous  montrer  modestes  et  tout  d'abord  de  reconnaître  que  la 

(1)  M.  le  générai  Loysel. 
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supériorité  de  Tétat-major  allemand  n'a  point  été  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs.  —  Parlez I  parlez!)  une  des  moindres  causes  de 
nos  revers  (Mouvements  divers).  »  Après  avoir  ainsi  préparé  le  ter- 
rain par  cet  aveu  désagréable,  mais  qui,  sainement  compris,  peut 
mener  à  une  sérieuse  régénération,  —  l'orateur  a  rappelé  les  abus 
signalés  dans  Tavant-dernière  séance  par  un  autre  général,  au  sujet 
des  «43  0/0  généraux  immortels»  de  l'armée  française  actuelle,  pour 
me  servir  de  «  l'expression  pittoresque  et,  du  reste,  usitée»  qui  avait 
été  employée  par  le  premier  dénonciateur  du  dangereux  abus.  «Et 
cette  immortalité,  comment  s'acquiert-elle?  U  suffit,  pour  cela, 
d'avoir  occupé  telle  ou  telle  position,  bien  ou  mal,  peu  importe,  et 
l'heure  de  la  retraite  ne  sonne  point  pour  ces  privilégiés.  »  En  con- 
séquence, la  commission  tient  à  «  donner  au  ministre  de  la  guerre 
une  arme  contre  des  prétentions  dont  la  ténacité  est  irrésistible  ; 
Torateur  cite  à  ce  propos  un  mot  caractéristique  du  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre  connu  cependant  pour  sa  rare  énergie,  a  qui 
répondait  invariablement,  soit  au  président  du  conseil  (M.  Guizot), 
soit  môme  au  roi,  lui  signalant  quelquefois  l'insuffisance  de  cer- 
tains militaires  :  jamais  je  ne  toucherai  à  un  vieux  camarade.  » 

Nonobstant  la  vraisemblance  de  la  pérennité  du  renouvellement 
continuel  de  situations  pareilles,  le  ministre  refuse  le  pouvoir  dont 
on  veut  l'armer.  Il  ne  se  dissimule  pas  a  combien  il  est  quelquefois 
difficile  de  résister  à  certaines  pressions  »  ;  mais  il  trouve  inutile 
toute  disposition  législative  qui  limiterait  brutalement  le  temps 
durant  lequel  un  officier  général  pourrait  commander  en  chef  un 
corps  d'armée;  «  s'il  n'y  a  pas  de  limites,  dit-il,  on  trouvera  une 
position  quelconque  pour  sauvegarder,  en  le  changeant  quand  il  le 
faudra,  Tamour-propre  de  celui  sur  le  compte  duquel  on  se  sera 
mépris  et  qui  aura,  été  appelé  à  un  commandement  au-dessus  de 
ses  forces.  »  Bien  que  plusieurs  membres  aient  paru  trouver  que 
là  était  la  vérité  pratique,  je  me  permets  de  croire,  avec  le  con- 
tempteur des  «  43  0/0  généraux  immortels»,  que  c'est  purement  et 
simplement  l'immobilisation  des  vieux  et  Texclusion  des  jeunes.  Je 
persiste  même,  malgré  la  vive  impression  qu'a  produite,  sur  la  salle 
entière  (public  des  loges  et  membres  du  parterre),  le  précédent 
ministre  de  la  guerre  venant  appuyer  son  successeur,  par  une  allu- 
sion au  départ,  pour  raison  de  limite  d'âge,  de  ce  général  qui  a, 
durant  l'invasion,  remporté  le  succès  au  bruit  duquel  s'était  ra- 
nimé un  moment  l'espoir  de  la  France  entière.  En  plus  de  la  solde 
du  cadre  de  réserve,  le  vainqueur  de  Goulmiers  touchera  «  la 
a  grosse  somme  de  900  francs  1 1 A  un  semblable  argument,  il  n'y  a 
qu'à  répondre  ce  que  riposte  vivement  l'économe  M.  Raudot  :  «  Je 
donnerais  volontiers  des  centaines  de  mille  francs  aux  généraux 

3"  SKRiE,  t.  xxxii.  —  15  déc€)nbte  1873.  27 


414  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

qui  reoiporteraient  des  victoires.  »  L'ancien  ministre  de  la  guerre 
tombe  dans  Terreur,  avec  sa  généralisation  d'un  cas  tout  parti- 
culier. 

La  question  de  la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  (civils  oq 
militaires)  doit  être  prise  à  un  point  de  vue  absolu  d'utilité  pu- 
blique, dont  il  est  excessivement  facile  de  poser  le  principe  avec 
évidence.  Quant  à  rapplication,  elle  ressortit  exclusivement  à  la 
compétence  physiologique  des  médecins.  L'âge  amène  un  affaiblis- 
sement des  facultés  physiques  et  morales^  dont  la  manifestation 
doit,  pour  le  fonctionnaire  et  dans  l'intérêt  social,  impitoyablement 
coïncider  avec  la  cessation  définitive  des  fonctions.  A  coup  sûr,  la 
solution  la  plus  rationnelle  et  la  plus  équitable  devrait  être  la  dé* 
termination,  pour  chaque  fonctionnaire  individuellement,  de  ce 
moment  funeste  ;  mais  le  raisonnement  et  l'expérience  apprennent 
que  cette  détermination,  abandonnée  à  l'indiscrétion  administra- 
tive, donne  lieu  aux  abus  les  plus  déplorables.  Il  faut  donc  une 
règle  immuable  et  générale  inscrite  dans  la  loi,  d'après  les  indica- 
tions que  la  science  fournit  sur  l'ftge  moyen  auquel  nous  sommes 
avertis  que  l'heure  du  départ  suprême  approche.  Cette  règle, 
ainsi  brutalement  appliquée,  prolongera  quelques  fonctionnaires 
d^à  hors  de  service,  en  renversera  quelques  autres  pleins  de  vie, 
mais  ne  froissera  personne,  parce  qu'elle  est  juste  et  utile.  Puis  il 
faut  trier  avec  sévérité  les  grades  moyens,  afin  de  ne  laisser  arri- 
ver aux  grades  supérieurs  que  des  hommes  réellement  capables  de 
les  acquérir;  on  tue  un  corps  quelconque  de  fonctionnaires  au  bout 
de  fort  peu  de  temps,  en  recrutant  uniquement  la  tête  par  voie 
d'ancienneté  :  d'une  part,  cette  tête  s'ailaiblit  de  plus  en  plus; 
d'autre  part,  le  découragement  s'empare  de  ceux  qui  n'ont  absolu- 
ment qu'à  se  laisser  vivre  et  à  attendre  ce  que  le  sort  étatique 
a  décidé  d'eux. 

Le  rapporteur  de  la  loi  militaire  a  donc  raison  de  peraisier, 
au  nom  de  la  commission,  dans  sa  manière  devoir.  Il  se  disBîinnk 
si  peu  la  gravité  de  la  disposition  discutée  qu'il  va  jusqu'à  s^éoier: 
c  C'est  là  toute  la  loi  !»  et  à  développer  vigoureusement  ce  thème  : 
0  Quelqu'un  peut-il  affirmer  que,  dans  la  dernière  guerre,  le  com- 
mandement n'ait  pas  été  insuffisant  chez  nous? —  Si  ce  n'était  pas 
la  faute  des  hommes,  c'était  celle  des  institutiona;  jamais  «s 
hommes  n'avaient  été  appelés  à  commander;  ils  ne  savaient  pas  le 
commandement  et  il  faut  le  leur  apprendre...  Voulex-vons  vous 
réduire  à  n'avoir  jamais  que  dix^huit  généraux  capables  d'exercer 
le  commandement  d'un  corps  d'armée,  en  les  immobilisant  dans 
leurs  fonctions  pendant  une  longue  suite  d'années?  »  Bref,  la  ré- 
daction de  l'article,  qui  a  été  discuté  durant  dix<*hait  mots  par  la 
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commission,  devant  le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  devant  le 
ministre,  est  (journée. 

Le  reste  de  la  séance  est  moins  intéressant.  Une  seule  disposition 
a  donné  lieu  à  une  discussion  assez  confuse  et  qui,  se  produisant 
au  milieu  du  bruit  des  conversations,  montre  que  les  questions  de 
personnel  oflrent  décidément  beaucoup  plus  d'attrait  que  les  ques- 
tions de  matériel.  Il  s'agit  cependant  de  la  difflculté  délicate  d'une 
subordination  de  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  général.  En  cas  de 
mobilisation  de  l'armée  régionale,  la  réquisition  des  chevaux,  mu- 
lets et  voitures,  recensés  en  exécution  d'un  article  précédent  de  la 
loi,  peut  être  ordonnée.  Le  mode  d'exécution  de  cette  réquisition, 
la  fixation  et  le  paiement  de  l'indemnité  correspondante  doivent 
faire  l'objet  d'une  loi  ultérieure.  Quelques  membres  de  l'assemblée 
auraient  voulu  entrevoir  les  conséquences  du  principe  ainsi  posé, 
qu'ils  craignent  de  voir  aboutir  à  une  confiscation  de  nature  à 
influer  f&cheusement  sur  l'industrie  chevaline. 

iS  juillet  i873.—*  «  Le  commandant  d*un  corps  d'armée  ne  pourra 
conserver  que  pendant  trois  années  au  plus  son  commandement,  à 
moins  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  il  ne  soit  maintenu  dans  ses 
fonctions  par  un  décret  spécial,  rendu  en  conseil  des  ministres.  » 
Telle  est  la  rédaction  définitivement  votée  par  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'article  dont  j'ai  longuement  parlé  hier.  Il  paraît  qu'en 
la  forme,  cette  disposition  (l'on  me  parait  y  avoir  trop  mis  en  oubli 
les  anecdotes  des  maréchaux  Bugeaud  et  S«ult}  est  un  bon  spéci- 
men de  la  législation  française,  où  il  est  extrêmement  fréquent  de 
rencontrer,  à  la  suite  de  la  proclamation  d'un  principe,  l'exception 
qui,  loin  de  le  confirmer,  permettra  de  l'infirmer  au  besoin.  Mon 
cicérone  m'en  a  énuméré  tout  de  suite  plusieurs  exemples.  Au 
fond,  il  me  semble  que  la  transaction  admise  de  guerre  las  donne 
prise  à  toutes  les  critiques  qui  m'avaient  frappé. 

Après  avoir  décidé  qu'elle  passerait  à  une  troisième  délibération, 
qui  ne  sera  évidemment  que  l'accomplissement  d'une  formalité 
réglementaire,  du  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  l'armée, 
l'Assemblée  nationale  discute  un  projet  de  loi  portant  modification 
des  tarifs  perçus  par  la  compagnie  fermière  d'un  établissement 
thermal  qui  appartient  à  l'État.  Il  s'agit  de  Plombières  (Vosges), 
où  Napoléon  III  reçut  le  comte  de  Gavour  et  se  laissa  entraîner  à 
cette  expédition  de  1859,  qui,  parmi  les  occasions  que  la  France  a 
perdues  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  d'autrui,  devait  avoir  une 
influence  si  considérable  sur  ses  destinées*  L'empereur  avait,  en 
1856,  employé  également  ses  loisirs  de  baigneur  à  une  petite  expé- 
rience de  ce  socialisme  gouvernemental  qui  lui  souriait;  il  avait 
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organisé  une  sorte  de  monopole,  subventionné  par  TÉtat  et,  comiDe 
tel,  réglementé  par  un  cahier  des  charges,  où  était  notamment  fixé 
le  maximum  des  tarifs  à  percevoir  dans  l'exploitation  des  source 
et  de  rétablissement  thermal.  Or  il  était  arrivé  ce  qui  arrive 
infailliblement  dans  toute  entreprise  ainsi  conçue. 

Parmi  les  charges  imposées  à  la  compagnie  investie  de  la  conces- 
sion dont  il  s'agit,  figuraient  des  travaux  à  exécuter;  la  dépense 
était  évaluée  à  1,200,000  francs  dans  les  devis;  elle  a  été  précisé- 
ment doublée,  ce  qui  n'est  point  extraordinaire  à  la  rigueur.  Mais 
la  cause  de  cette  surélévation  est  ainsi  indiquée  dans  le  rapport  de 
la  commission  législative  :  a  En  examinant  de  près  le  cas  particu- 
lier, la  commission  a  dû  reconnaître  que  les  malheurs  finanders 
de  la  société  des  thermes  de  Plombières  proviennent  bien  moins 
d'une  gestion  défectueuse  que  des  influences  supérieures  qui  Font 
contrainte  à  «  faire  beau  et  grand  »,  sans  mesurer  les  dépenses.  • 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  c'est  la  cinquième  fois  qu'une 
assemblée  législative  s'occupe  des  eaux  minérales  de  Plombières 
et  si,  en  dix  ans,  le  tarif  des  bains  a  été  augmenté  à  trois  reprises. 
Les  recettes  n'ont  pas  été  à  la  hauteur  des  dépenses  et  l'État  mo- 
difie légalement,  à  fur  et  mesure,  les  conditions  du  contrat  primitif. 
Cette  fois,  il  s'agit  même  de  la  régularisation  d'une  mesure  prise^ 
en  1872,  par  le  préfet,  à  titre  d'essai,  mais  sans  droit.  Gela  se 
passe  quelquefois  ainsi  en  France,  et  je  me  rappelle  en  avoir  déjà 
mentionné  un  exemple,  le  Jour  même  de  notre  arrivée  à  Paris.  Le 
mécontentement  du  public  n'avait  pas  besoin  d'être  e.\cité  par  les 
plaintes  des  logeurs  de  la  ville,  auquel  un  caravansérail  delà 
compagnie  fait  une  concurrence  désastreuse. 

a  Je  ne  veux  pas  interrompre  ceux  de  nos  honorables  collées 
qui  parlent  encore  de  la  loi  militaire»,  dit  spirituellement  rorateor 
unique  qui  prend  en  main  la  cause  des  adversaires  du  monopole. 
C'est  qu'il  ne  s'illusionne  pas  sur  l'obligation  où  il  est  de  parler 
devant  un  auditoire  distrait,  comme  il  arrive  toujours  immédiate- 
ment après  une  longue  discussion,  surtout  lorsqu'elle  se  termine 
vers  la  fin  d'une  séance.  » 

Le  rapporteur  lui  répond,  en  exposant  que  la  commission  a  pensé 
que  le  Gouvernement  avait  raison  cette  fois  encore,  mais  qu'il  vou- 
lait traiter  trop  favorablement  la  compagnie  ;  qu'en  outre,  le  prqjet 
de  loi  définitivement  soumis  à  l'Assemblée  n'a  en  vue  qu'une  pé- 
riode de  trois  ans. 

c  II  ne  faut  pas  que  vous  oubliiez,  messieurs,  que  ce  projet  de 
loi  vous  a  été  non-seulement  présenté  par  le  Gouvernement,  mais 
qu'il  a  été  élaboré,  étudié,  soutenu  par  trois  ministres  successifs... 
Aussi  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister  sur  la  nécessité,  sur  les 
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motifs  de  convenance  et  d'urgence,  et  sur  la  sérieuse  et  très-attentive 
élaboration  de  ce  projet  de  loi.  »  Voilà  un  rapporteur  pris  en  fla- 
grant délit  du  fétichisme  administratif  cher  aux  Français,  alors  que  le 
contrôleur  doit  toujours  prudemment  garder,  vighà-vis  du  contrôlé,  la 
position  expectante  du  scepticisme,  quand  bien  même,  comme  dans 
la  circonstance,  il  n'y  a  aucune  raison  de  douter.  Mais,  en  outre, 
pourquoi  le  rapporteur  se  fait-il  un  argument  fondamental  de  ce  que 
le  projet  de  loi  a  été  soutenu  successivement  par  trois  ministres? 
Je  suis  bien  sûr  que,  —  sous  ces  trois  ministres,  éditeurs  parle- 
mentairement  responsables,  qui  ne  se  sont  vraisemblablement  point 
occupés  de  ce  détail,  —  c'est  le  même  chef  de  service  qui  eflective- 
ment  a  toujours  présenté  ce  projet  de  loi.  Enfln  je  remarque  qu'il 
est  dit  que  l'État  profitera  de  la  plus-value  donnée  à  l'établissement 
thermal,  notamment  par  l'application  d'une  clause  stipulant  le 
partage  des  bénéfices,  au-delà  d'un  certain  chiffre,  entre  la  Ciom- 
pagnie  et  l'État  ;  mais  mon  cicérone  croit  que  toute  clause  de  ce 
genre  est  fallacieuse. 

CSet  argument  des  trois  ministres  me  suggère  une  comparaison 
pour  caractériser  ce  que  me  paraît  être  une  révolution  dans  un 
pays  oh  Ton  a  beaucoup  plus  prestement  changé,  du  tout  au  tout, 
la  forme  du  Gouvernement  qu'amélioré  un  détail  quelconque  du 
fond.  Il  se  passe  simplement  ce  que  l'on  voit  dans  un  minstère  où 
le  ministre  seul  change.  A  coup  sûr,  si  le  nouvel  arrivant  est  con- 
venablement intelligent,  instruit  et  énergique,  il  pourra  imprimer 
au  personnel  de  son  département  un  vigoureux  coup  de  barre,  qui 
changera  la  direction  du  mouvement  ;  cela  se  voit  fréquemment  au 
ministère  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne  la  politique.  Mais  ail- 
leurs il  n'en  est  point  ainsi,  comme  le  ministère  de  l'instruction 
publique  vient  d'en  fournir  un  exemple  remarquable  :  l'un  des  pré- 
décesseurs du  ministre  actuel  s'était  décidé  à  formuler  un  pro- 
gramme de  réformes  rationnelles,  bien  que  fort  incomplètes  à  mon 
sens;  l'innombrable  armée  universitaire, à  laquelle  porterait  néces- 
sairement préjudice  toute  modification  importante  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  a  opposé  une  résistance  qui  a  paralysé  la  bonne 
volonté  du  réformateur,  et,  celui-ci  ayant  cédé  la  place  à  d'autres, 
il  est  à  craindre  que  rien  de  la  réforme  projetée  ne  subsiste.  Il  ne 
faut  que  connaître  le  cœur  humain  pour  deviner  combien  les  colla- 
borateurs immédiats  du  chef  d'un  département  ministériel,  accou- 
tumés depuis  longtemps  à  une  allure,  sont  surtout  peu  disposés  à 
en  changer  ;  combien,  s'ils  sont  obligés  de  le  faire,  ils  le  feront  de 
mauvaise  grâce  et  avec  Tarrière-pensée  de  reprendre,  petit  à  petit 
et  sans  bruit,  aussitôt  que  possible,  l'ornière  accoutumée  :  ils  sont 
doussés  à  ainsi  agir,  autant  par  amour-propre  que  par  mollesse,  et 
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ils  sont  aussi  peu  portés  h  reconnaître  qu'ils  se  sont  trompés  qu'à 
entrer  franchement  dans  une  voie  qu'ils  n'ont  pas  fréquentée.  Le 
plus  souvent,  du  reste,  le  ministre  arrivant  n'essaie  môme  pas  de 
changer  quoi  que  ce  soit  et  a  bien  soin,  au  contraire,  de  maintenir 
tout  ce  qui  se  ikisait  avant  lui,  en  donnant  parfois  de  telles  louanges 
à  ses  collaborateurs  obligés  qu'il  serait  logique,  si  ce  n'était  na!f, 
de  lui  demander  ce  qu'alors  il  vient  faire.  Dans  ces  conditions,  un 
progrès  est  absolument  abandonné  à  tous  les  hasards  et  ne  devance 
jamais  l'opinion  du  vulgaire,  —  alors  qu'il  devrait  la  précéder,  si 
le  ministre  était  un  homme  capable  de  savoir  quelles  sont  les  ré* 
formes  à  introduire,  de  remercier  ceux  qu'il  prévoirait  être  plus  ou 
moins  récalcitrants,  de  leur  choisir  des  successeurs  aptes  à  diriger 
le  mouvement  qu'il  veut  imprimer  à  la  machine  et  de  veiller  à  oe 
que  cette  impulsion  soit  définitive.  L'agitation  politique  n'est  pas 
propice  à  l'avènement  d'un  tel  ministre. 

i9  Juillet  1873.  — Au  moment  de  notre  arrivée  à  Paris,  la  coor 
d'appel  venait  d'y  statuer  sur  un  procès  quelconque  entre  un  raf- 
flneur  et  un  constructeur.  J'en  parcours  le  compte-rendu  et  j'y 
trouve  une  trace  curieuse  des  prétentions  de  la  classe  ouvrière  en 
France  :  le  constructeur,  qui  n'avait  pas  rempli  ses  engagements 
avec  exactitude,  invoquait,  comme  circonstance  dirimante,  la  grève 
de  ses  ouvriers  fondeurs.  Or,  ceux-ci,  obéissant  à  un  comité  de 
l'Internationale  (cette  fameuse  société  qui  étreint,  dit-oa,  toute 
l'Europe  et  ne  laisse  pas  d'en  inquiéter  les  divers  gouvernements), 
avaient,  à  la  fin  d'avril  1870,  mis  à  la  reprise  du  travail  les  condi- 
tions suivantes  :  1*  fixation  àO  fr.  60  du  prix  minimum  de  l'heure 
de  travail;  2»  fixation  à  40,  pour  tous  les  ouvriers,  du  nombre 
d'heures  de  la  journée  de  travail;  3«  suppression  des  heures  de  tra- 
vail supplémentaires;  4^  abolition  du  travail  h  la  tâche;  5*  élection 
des  chefs  par  les  ouvriers  (1).  Il  parait  que  ces  singulières  aspira- 
tions vers  l'abaissement  et  finalement  la  dépossession  des  patrons, 
au  moyen  de  leur  remplacement,  dans  la  direction  de  l'entr^rise, 
par  des  délégués  des  ouvriers,  il  paratt,  dis-je,  que  ces  idées  fausses 
sont  courantes  dans  la  classe  dirigée,  qui  sait  encore  moins  l'éco- 
nomie politique  que  la  classe  dirigeante.  Du  reste,  la  justice,  tout 
en  prenant  en  considération  les  difficultés  d'exécution  que  la  grève 
avait  occasionnées  au  constructeur,  se  refusait  à  regarder  cette 
grève  comme  un  cas  fortuit,  eu  égard  à  la  législation  qui  régit  les 
coalitions  dans  ce  pays. 

En  effet,  elles  sont  permises  depuis  les  dernières  années  de  l'Em- 


(4)  Droit  du  19  Juillet  4873. 
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pire  ;  le  gouvernement  avait  sagement  compris  combien  il  était 
impolitique  de  défendre  aux  ouvriersce  qui,  en  fait,  était  permis  aux 
patrons,  auxquels  leurs  petit  nombre  rend  nécessairement  un  con- 
cert assez  facile  ;  il  savait,  en  outre,  par  l'expérience  du  passé,  com- 
bien ilétait  difSciledes*opposer  sérieusement  à  l'entente  d'individus 
merveilleusement  disciplinés  et  obéissant  à  tout  mot  d'ordre  mysté- 
rieusement murmuré  àToreillepar  les  meneurs.  Economiquement, 
la  question  est  toujours  au  même  point  ;  la  difficulté  est  d'empê- 
cher les  minorités  de  violenter  les  majorités. 

—  Le  môme  numéro  de  journal  contient  également  le  compte- 
rendu  d'une  première  audience  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  devant  lequel  comparaît,  entre  autres  inculpés  et  en  pre- 
mière ligne,  un  haut  fonctionnaire  du  gouvernement  dont  la  guerre 
a  entraîné  la  chute.  Gomme  le  journaliste  dit:  u  les  faits  en  eux- 
mêmes  n'ont  rien  qui  dif!%re  essentiellement  de  ces  manœuvres 
financières  dont  nous  avons  vu,  depuis  quelque  temps,  de  si  nom- 
breux exemples,  »  j'ai  la  curiosité  de  voir  ce  dont  il  s'agissait.  Le 
principal  inculpé,  président  du  conseil  d'administration,  est  pré- 
venu «  de  s'être,  à  diverses  reprises,  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'une  fausse  entreprise, 
fait  remettre  des  sommes  d'argent  par  plusieurs  individus  et 
d'avoir  ainsi  escroqué  partie  de  la  fortune  d'autrui  »,  puis  d'avoir 
détourné,  au  préjudice  de  la  société  dont  il  faisait  partie,  des  obli- 
gations dont  celle-ci  était  propriétaire  et  qui  avaient  été  remises 
au  prévenu  à  titre  de  mandat  ou  de  dépôt.  Gomme  nous  partons  ce 
jour  môme,  je  ne  saurai  pas  ce  qu'il  arrivera  de  ce  scandaleux 
procès,  en  corrélation  directe  avec  celui  du  même  genre  dont  je 
parlais  le  43. 

La  publicité  qui  avait  précédé  l'opération  n'était  pas  évaluée  à 
moins  de  600,000  francs  et,  pour  attirer  les  capitaux,  on  avait 
lancé,  dans  les  journaux,  de  nombreuses  et  fallacieuses  annonces, 
toutes  pleines  d'allégations  mensongères  et  d'omissions  calculées 
de  nature  à  induire  le  public  en  erreur  sur  la  véritable  situation  de 
la  société.  L'un  des  plaignants  égaie  l'auditoire,  en  racontant  que 
ce  sont  les  retentissants  articles  d'un  journal,  —  où  il  était  dit  que 
l'affaire  était  splendide,  qu'elle  rendrait  trois  ou  quatre  capitaux 
pour  un,  etc.,  —  «  qui  lui  ont  mis  du  vif-argent  dans  les  jambes 
pour  courir  à  la  souscription  ». 

Ces  vieilles  civilisations,  dont  la  superficie  se  manifeste  par  tant 
d'apparences  de  prospérité  matérielle,  recèlent  donc  de  tristes  réa- 
lités de  démoralisation  profonde.  Gette  question  des  prospectus 
invoqués  par  les  plaignants  ne  montre  pas  seulement,  sous  un  jour 
fâcheux,  ce  qu'on  appelle  ici  le  quatrième  pouvoir  de  l'État;  elle 
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fait  encore  ressortir,  une  fois  de  plus,  combien  est  g^^érale,  en 
France,  l'ignorance  des  notions  les  plus  élémentaires  deréconomie 
politique.  Quand  donc,  aux  agitations  factices  et  stériles  de  la  po- 
litique, les  Français  substitueront-ils^les discussions  normales  etië- 
condes  de  la  vraie  science  des  phénomènes  sociaux?  Gelles-d  s'op- 
poseraient à  la  surexcitation  de  ces  espérances  irréalisables,  à  la  po- 
sition de  ces  questions  insolubles,  dont  se  repaît  l'imagination 
passionnée  des  classes  dirigées. 

—  «  Les  personnalités  et  les  petits  intérêts,  —  disait  avant-hier 
un  orateur  dans  la  discussion  de  la  loi  militaire,  —  ont  dû  s'effiico* 
devant  les  grands  intérêts  du  pays,  et  malheureusement  il  n'ene^ 
pas  toyjours  ainsi  chez  nous,  il  faut  désormais  qu'ils  s'eCbcent  de- 
vant les  prescriptions  formelles  de  la  loi.»  Questions  de  personnes  et 
intérêts  mesquins,  telles  sont,  en  effet,  les  principales  considératioDS 
auxquelles  à  Tenvi  les  partis  sacrifient  la  France  ;  c'est  là  cequ'ib 
appellent  faire  de  la  politique.  Or  ce  la  politique,  —  s'était  écrié 
une  demi-heure  auparavant  un  autre  orateur,  —  c'est  le  mal  dont 
la  France  se  meurt.  »  Le  souvenir  de  cette  phrase  me  poursuit,  au 
moment  oh  je  vais  encore  une  fois  quitter  Paris.  Je  voudrais  que 
ces  notes,  écrites  par  un  étranger  impartial  et  désintéressé,  pus- 
sent tomber  sous  les  yeux  des  honnêtes  gens  des  classes  dirigeantes; 
je  ne  parle  pas  des  classes  dirigées,  avec  lesquelles  je  ne  pouvais 
naturellement  avoir  aucunes  relations,  que  je  ne  connais  pas,  mais 
que  je  devine,  dont  il  n'est,  d'ailleurs,  possible  de  se  faire  écouter  qu*à 
la  condition  de  les  flatter  et  de  leur  promettre  monts  et  merveilles.  Je 
me  figure  que  ces  honnêtes  gens  auxquels  je  songe  trouveraient  peat- 
être  matière  à  réflexions  utiles  dans  ces  impressions  de  voyage  d'un 
témoin,  profondément  sympathique,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de 
démêler  sans  passion  la  vérité.  S'ils  m'objectaient  que  la  poÛtiqoe 
est  une  habitude  nationale  dont  la  France  ne  peut  se  débarrasser, 
je  leur  demanderais  ce  qu'ils  penseraient  d'un  malade  à  qui  le  mé- 
decin interdit  quelque  habitude  délétère,  sous  peine  de  mort,  et  qui 
répond  qu'elle  est  invétérée.  Je  les  prierais  aussi  de  considérer 
qu'il  y  a  politique  et  politique;  qu'il  y  a  la  politique  de  l'Espagne, 
faite  à  coups  de  révolutions  et  qui  a  mis  ce  malheureux  pays 
dans  Pétat  où  ils  le  voient,  et  qu'il  y  a  la  politique  de  l'An- 
gleterre, qui  procède  par  voie  de  réformes  et  a  procuré  à  celle 
grande  nation  la  prospérité  dont  elle  jouit.  J'egouterais  enfin  qu'à 
côté  des  remèdes  qui  ressortissent  à  la  conscience  individuelle,  il  y 
a  ceux  que  peuvent  fournir  les  obligations  légales.  Sans  doute,  les 
lois  ne  peuvent  changer  radicalement  les  mœurs,  mais  celles-là 
peuvent  puissamment  contribuer  à  réformer  celles-ci,  pour  peu 
qu'elles  soient  conçues  de  façon  à  introduire  le  maximum  de  jus- 
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tice  dans  la  gérance  des  interdis  généraux,  loyalement  réduite  au 
minimum  des  frais. 

Oui,  il  y  a  réellement  péril  en  la  demeure,  ce  peuple  est  décidé- 
ment très-malade  I  II  n'a  pas  su  profiter  de  l'épouvantable  leçon 
qu'il  vient  de  recevoir.  Il  s'est  mis  en  campagne  dans  les  condi- 
tions les  plus  défectueuses  à  tous  égards  et,  quand  il  a  recueilli  ce 
qu'il  avait  semé,  il  ne  s'est  pas  rendu  compte  des  causes  premières 
des  échecs  réitérés  qu'il  a  subis,  regardant  ces  échecs  comme  im- 
mérités et  les  attribuant  à  des  causes  secondaires.  Un  moment,  ses 
amis  ont  pu  croire  que  le  coup  avait  porté,  que  la  réflexion  était 
venue,  que  les  modifications  indispensables  s'en  suivraient.  Ce 
moment  a  été  court  et  les  instincts  fâcheux  d'insouciance  et  de  va- 
nité, qui  g&tent  les  qualités  aimables  de  ce  peuple  inconstant,  ont 
immédiatement  reparu.  Il  n'écoute  plus  que  les  flatteries,  il  ne  sup- 
porte pas  les  critiques.  Les  classes  dirigeantes,  un  instant  épou- 
vantées par  les  épisodes  de  ce  soulèvement  inouï  des  classes  diri- 
gées qui  à  Paris  a  suivi  la  guerre  étrangère,  lâchent  la  proie  pour 
l'ombre,  le  fond  pour  la  forme,  laissent  aux  esprits  «  vulgaires»  le 
Boin  de  se  préoccuper  à  l'écart  des  réformes  nécessaires  de  détail, 
se  livrent  aveuglement  aux  calculs  de  l'ambition  politique,  s'aban- 
donnent aux  jouissances  égoïstes  d'une  vie  raffinée,  recommencent 
cette  culture,  excessive  et  partant  stérile,  de  l'esprit  qui  est  peut- 
être  leur  plus  grand  élément  de  dissolution.  L'Internationale  est  à 
l^ur  porte  et  ils  délibèrent  gravement,  ces  modernes  Athéniens, 
sur  cette afiaire  importante  de  la  conservation  des  «  humanités», 
j  usques  et  y  compris  le  vers  latin,  dans  l'éducation  de  leur  jeunesse  ! 

La  masse  industrielle  et  commerciale,  lasse  d'un  état  de  malaise 
dont  elle  n'est  pas  capable  de  se  rendre  compte,  quant  aux  causes 
réelles,  commence  à  dire  qu'elle  sera  satisfaite,  si  elle  obtient,  & 
un  prix  quelconque,  une  période  tranquille  de  quelques  années  pour 
faire  ses  affaires.  Ce  n'est  point  être  exigeant,  à  coup  sûr,  mais 
c'est  malheureusement  être  peu  clairvoyant,  car  il  ne  faudrait  pas 
beaucoup  de  périodes  tranquilles,  obtenues  au  même  prix  que  la 
précédente,  pour  qu'il  n'y  eût  plus  de  France. 

Les  avertissements  n'ont  pas  manqué  de  la  part  de  quelques 
hommes  qui  ne  sont  malheureusement  unanimes  que  pour  signaler 
le  mal  et  qui,  par  cette  fatalité  à  laquelle  semble  être  en  proie  la 
France,  ne  seraient  plus  d'accord  quand  il  s'agirait  de  porter  le  fer 
et  le  feu  au  milieu  des  abus  dont  ils  gémissent.  J'ai  parcouru  plu* 
sieurs  de  ces  écrits  auxquels  je  fais  allusion  et  je  ne  puis  résister 
au  désir  d'en  transcrire  deux  passages,  qui  m'ont  particulièrement 
frappé  par  l'élévation  émue  de  la  pensée. 

Dans  une  circulaire  adressée  au  clergé  de   son  diocèse,    le 
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10  mars  1871,  et  prescrivant  qu*un  service  soleimd  aoit  célâ>ré  à 
Notre-Dame  pour  le  repos  de  l'âme  des  Français  tombés  sur  les 
champs  de  bataille,  l'aixhevôque  de  Paris  peint  en  ces  termes  Pétat 
des  esprits  au  lendemain  de  la  guerre  : 

ce  La  nation  tout  entière  a  besoin  d'un  changement  moral,  auquel 
le  malheur  ne  parait  pas  encore  nous  avoir  amenés.  Elle  souffre  de 
vices  qui  lui  sont  chers  et  dont  elle  ne  consent  pas  à  se  déprendre. 
L'amour  du  travail,  le  respect  du  droit,  le  sentiment  du  devoir,  la 
modération,  l'esprit  de  concorde,  la  foi  religieuse  (principe  de 
vertu),  ne  rentrent  pas  dans  les  oœurs  et  n'inspirent  pas  l'ensemble 
de  la  vie  sociale.  Légers  et  frivoles,  nous  sommes  plus  occupés  de 
parler  haut  que  d'agir  avec  constance,  et  plus  occupés  même  de 
paraître  agir  que  d'arriver  à  de  durables  résultats.  Ni  études^  ni 
discipline  :  la  réflexion  est  de  trop,  la  loi  nous  pèse,  les  difficultés 
nous  irritent,  nous  ne  voulons  admettre  que  des  doctrines  corn* 
modes,  afin  de  nous  composer  une  existence  plus  commode  en- 
core. » 

On  ne  saurait  parler  plus  exactement  et  en  meilleurs  termes. 
J'aime  à  rapprocher  de  ce  tableau  désolant  l'expression  de  profond 
découragement,  si  parfaitement  motivée,  qu'a  laissé  tomber  de 
sa  plume  un  homme  qui  s'est  trouvé  au  premier  plan  pour  bien  voir 
les  maux  dont  la  France  se  meuit,  qui  avait  à  coup  sûr  une  no* 
table  partie  des  défauts  que  l'on  peut  reprocher  à  ses  compatriotes, 
mais  auquel  on  ne  saurait  contester  une  grande  droiture  de  cœur 
et  qui,  après  avoir  occupé  une  haute  position  où  il  s'est  fait  broyff, 
est  rentré  avec  noblesse  dans  la  vie  privée  : 

c  J'étais  exténué  et  je  n'étais  plus  soutenu,  dans  la  vie  publique, 
que  par  l'espoir  de  contribuer  aux  profondes  et  radicales  réformes 
hors  desquelles  la  nation  me  paraissait  sans  avenir  :  réformes  de 
l'éducation  et  des  mœurs  publiques,  réformes  des  institutions  mili- 
taires. Quand  j'ai  eu  la  certitude  que  de  si  douloureux  avertisse- 
ments providentiels  ne  suffisaient  pas  à  nous  rendre  aptes  à  ces 
réformes  et  que  nous  resterions  au  fond  du  vieux  sillon,  nous  con- 
tentant de  quelques  transformations  superficielles,  j'ai  senti  qne 
mon  heure  était  venue.  J'ai  compris  que  les  principes,  les  inspira- 
tions, les  vues  dont  j'avais  l'esprit  rempli,  ne  pouvaient  plus  avoir 
cours,  et  je  suis  rentré  pour  toujours  dans  la  coulisse,  comme  un 
acteur  qui  ne  peut  pas  apprendre  les  rôles  qu'on  veut  l'obliger  à 
jouer.  »  (1) 

En  regard  de  ces  voces  clamantes  in  deserto^  il  me  faut  bien  aussi, 
pour  être  véridique,  extraire  la  contre-partie,  au  hasard,  d'une  de  ces 


(1)  Le  général  Troobu  à  un  de  ses  anciens  camarades  (8  août  487f). 
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feuilles  légères  dont  les  Parisiens  font  leur  pâture  quotidienne 
6^  Quî  9  jo  le  crains ,  est  le  reflet  de  leurs  pensées  intimes  : 
«  Merci,  mon  Dieu  !  nous  avons  retrouvé  notre  Paris,  ce  gamin 
centenaire  et  incorrigible,  qui  fait  la  nique  aux  moralistes...  Rien 
ne  me  fait  rire  comme  ces  bons  phraseurs  qui  diraient  tous  les  ma> 
tins  à  la  France,  à  Paris  et  aux  Parisiens  :  il  faut  vous  amender. .. 
On  ne  refait  ni  les  nations,  ni  les  villes  I  Depuis  neuf  cents  ans, 
c'est«à-dire  depuis  qu'il  y  a  une  France,  elle  est  la  grande  messa- 
gère des  idées,  bonnes  ou'mauvaises,  la  grande  institutrice  de  TEu- 
rope...  La  France  corrigée  ne  serait  plus  la  France;  il  faut  donc 
l'accepter  avec  ses  vertus  comme  avec  ses  vices,  avec  son  esprit 
comme  avec  ses  sottises...  Tout  se  paie,  tout  se  compense  ici- 
bas...  n 

Oui,  je  le  crains  bien,  de  mes  trois  prédicateurs,  c'est  ce  joyeux 
étoumeau  qui  a  raison  ;  on  ne  refait  point  une  nation  et  la  devise 
de  la  France  est  la  célèbre  maxime  ultramontaine  :  sit  ut  est,  aut 
non  riti  Elle  ne  peut  se  déprendre  des  vices  qui  lui  sont  chers,  ni 
acquérir  le  sentiment  social  de  la  modération,  de  la  solidarité,  de 
la  légalité,  du  devoir,  ni  procéder  aux  réformes  sérieuses  hors  des- 
quelles elle  est  perdue.  Tout  au  plus  a-t-elle  la  force  d'opérer 
quelques  transformations  superficielles^  pour  donner  un  semblant 
de  satisfaction  à  sa  conscience.  11  faut  qu'elle  reste  au  fond  du  vieux 
sillon,  au  bout  duquel  est  cependant  la  chute  inévitable.  Elle  s'a- 
donne exclusivement  aux  intrigues  énervantes  de  la  politique  et, 
pour  le  reste  (c'est-à-dire  pour  l'essentiel),  elle  se  retranche  non- 
chalamment derrière  l'adage  commode  pour  le  législateur  :  Quid 
leges  sine  moribus?  Or  cet  adage  n'est  que  relativement  exact  et,  en 
France  surtout,  où  la  seule  chose  immuable  est  Tidolâtrie  admini- 
strative, il  est  bien  permis  de  proposer  cette  variante  :  Quid  mores 
sine  kgibus  ? 


Si  les  étrangers  constituent,  suivant  une  célèbre  expression  de 
M"»®  de  Staël,  la  «  postérité  contemporaine  »,  on  ne  doit  pas  se  dis- 
simuler combien  il  leur  est  difficile  de  juger  sainement  les  mœurs 
d'un  pays  autre  que  le  leur.  Nous  nous  rappelons,  à  ce  sujet,  avoir  lu, 
dans  les  Lettres  de  ff"*  Swetchine,  cet  horoscope  daté  de  1830  : 
«  La  France  est  arrivée  à  un  état  où  la  république  n'est  pas  possible 
et  où  la  monarchie  l'est  encore  moins,  où  tout  s'en  va  et  où  il  n'y 
a  qu'un  mot  polr  caractériser  cette  situation,  le  riennisme.  »  Qua- 
rante-trois ans  s'étant  écoulés  depuis  cette  appréciation,  il  est  per- 
mis de  la  trouver  quelque  peu  excessive;  mais  n'était-elle  pas  sim- 
plement prophétique?  Ce  qui  s'est  passé,  en  France,  depuis  le  dé- 
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part  de  notre  Persan  «  est  de  de  nature  à  le  faire  craindre  à  ceux  qui 
seraient  disposés  à  admettre  ses  jugements,  toutes  réserves  gardées 
sur  la  sévérité  dont  ils  peuvent  être  empreints  et  qu'il  faut,  sans 
doute,  attribuer  à  ce  qu'ils  n'étaient  pas  destinés  à  la  publicité. 
Quiconque  cherche  à  garder  son  sangfroid  au  milieu  de  ce  collectif 
accès  d'aliénation  mentale  auquel  nous  sommes  en  proie,  depuis 
plus  de  trois  ans,  sait  combien  est  grande  l'erreur  des  législateois 
qui  voient  une  panacée  dans  la  fixation  de  la  forme  gouvernemen- 
tale, combien  serait  prompte  la  désillusion  de  ceux  quilsont  convain- 
cus et  désintéressés.  Quand  cette  crise  sera  terminée,  tout  néan- 
moins restera  à  faire;  si  Ton  veut  courir  au  plus  pressé,  attaquer 
l'ennemi  le  plus  immédiatement  redoutable,  c'est  aux  «  réformes 
de  réducation  et  des  mœurs  publiques  »  qu'il  faut  résolument  pro- 
céder. Ce  qu'il  faut  modifier  d  urgence,  c'est  l'uniformité  de  l'en- 
seignement secondaire,  qui  donne  une  classe  moyenne  de  rhéteurs, 
de  sophistes  (orateurs  ou  écrivains),  de  mandarins  professant  le 
culte  de  la  phrase,  de  révolutionnaires  (parfois  sans  le  savoir).  Ce 
qu'il  faut  réfréner  à  tout  prix,  c'est  le  fonctionnarisme.  Tout  cer- 
tainement ne  serait  pas  alors  pour  le  mieux  dans  la  meiUeure  des 
nations  possibles,  mais  il  y  aurait  déjà  un  progrès  immense. 
A  quel  prix  l'avenir  se  rassérénera-t-il  tout  à  fait?  M.  le  pro- 
cureur général  Renouard,  qui  est  aussi  un  vaillant  économiste, 
le  disait,  l'an  dernier,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  do  k 
Cour  de  cassation  :  «  L'espérance  en  des  temps  meilleurs  est 
permise,  mais  sous  la  condition  essentielle  que  la  mc^orité  des  ci- 
toyens, on  ne  peutjamais  dire  l'unanimité,  remplira  strictement  et 
courageusement,  chacun  dans  sa  sphère,  ses  devoirs  de  tout  ordre, 
privés,  publics  et  professionnels.  >  A  ceux  qui  seraient  tentés  de 
dire  :  c'est  Thomme  que  vous  voulez  changer!  Nous  répondrions 
qu'il  ne  s'agit  que  du  Français  et  que,  si  le  changement  est  impos- 
sible, de  même  qu'au  malaise  a  succédé  la  maladie,  à  la  maladie  suc- 
cédera la  mort  :  Finis  Galliœ! 

E.  Lamb  Flburt. 
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UNE 

INSURRECTION  OUVRIÈRE  A  FLORENCE 

EN  J378(i). 


Forma  mentis  œterna, 
(Tacite,  Machiavel.) 

I.  Les  préludes  de  rinsurrection.  — II.  Les  ouvriers  de  la  laine.*- III.  Le 
gonfalonier  Michel  de  Lando.  —  IV.  La  défaite  des  insurgés. 

On  peut  dire  de  l'humanité  qu'elle  progresse  toujours  semblable 
à  elle-même,  avec  ses  vices  et  ses  vertus;  c'est  comme  le  môme 
homme  qui  subsiste  toujours,  ainsi  que  le  disait  Pascal.  Poussée 
vers  un  but  dont  elle  a  conscience  à  peine,  elle  tourne  souvent  dans 
le  môme  cercle,  et  l'expérience  lui  profite  peu.  Sans  vouloir,  comme 
Vico,  la  ramener  au  point  de  départ  après  une  évolution  nor- 
male, on  peut  dire  qu'elle  repasse  quelquefois  par  les  mômes  phases, 
et  que  certains  faits  de  l'histoire  contemporaine,  par  exemple,  sont 
singulièrement  éclairéspar  des  faits  analogues  de  l'histoire  ancienne 
et  des  temps  moyens.  La  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens,  des 
gibelins  et  des  guelfes,  de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie,  des 
grands  et  du  peuple,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  sera 
de  tous  les  temps.  Pour  l'expliquer,  il  n'est  besoin  que  de  des- 
cendre au  fond  de  l'âme  humaine.  Il  y  a  mieux:  l'histoire  se  répé- 
tant sans  cesse,  se  devine  par  l'histoire,  et  pour  bien  connaître  la 
signification  de  certains  faits  du  passé,  il  faut  en  quelque  sorte  les 
avoir  vus  se  reproduire.  C'est  ainsi  que  des  événements  dont  la 
portée  échappe  aux  chroniqueurs  et  aux  historiens  venus  de  suite 
après  eux,  sont  seulement  compris  et  dépeints  sous  leur  vrai  jour 
par  ceux  qui  en  écrivent  les  derniers. 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par  une  étude  qu'il  nous  a 
été  donné  de  faire  à  Florence  sur  les  lieux  mômes  où  l'action  s'est 
passée  ;  nous  voulons  parler  de  l'insurrection  des  Ctompt  ou  des  ou- 
vriers de  la  laine,  qui  éclatant  tout  à  coup  en  1378  mit  la  Répu- 
blique à  deux  doigts  de  sa  perte.  Sans  le  courage,  le  bon  sens,  la 
froide  raison  d'un  cardeur  de  laine,  Michel  de  Lando,  mis  à  la  tète 

(i)  Lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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de  ce  mouvement  par  les  siens,  et  qui  se  tourna  résolument  oonlïe 
eux  quand  ils  devinrent  trop  exigeants^  puis,  sans  violer  un  instant 
la  loi,  descendit  du  pouvoir  avec  le  môme  calme  qu'il  y  était  monté, 
la  République  était  à  jamais  perdue.  C'est  peut-être  Tunique 
exemple  d'une  révolution  démocratique  où  le  chef  n'a  pas  complè- 
tement pactisé  avec  les  factieux»  et  où,  après  avoir  sauvé  FÉtat 
mis  en  péril,  il  ne  s'est  pas  ftiit  proclamer  sauveur.  Il  en  est  tant 
qui  profitent  alors  de  la  peur  générale  pour  confisquer  le  pouvoir  à 
leur  profit,  en  sortant  du  droit,  comme  ils  disent,  pour  rentrer 
dans  la  légalité.  Michel  de  Lando  n'avait-il  pas  pour  lui  l'exemple 
du  duc  d'Athènes,  proclamé  seigneur  à  vie  de  Florence  par  le  peuple 
en  1342? 

La  révolution  de  4378  est  une  véritable  révolution  sociale  et  ou- 
vrière. Ce  phénomène  devait  échapper  aux  chroniqueurs  du  temps, 
dont  un,  Qino  Capponi,  a  décrit  jour  par  jour,  dans  un  manuscrit 
devenu  célèbre,  ce  que  les  Italiens  ont  toujours  appelé,  par  une 
heureuse  dérivation  du  latin,  le  Tumulte  des  Ciompi.  Machiavel,  qui 
consacre  à  ce  fait  plusieurs  pages  de  ses  Histoires  florentines^  le 
commente  avec  cet  esprit  perspicace  et  profond  et  cette  vigueur 
de  style  qui  lui  est  propre.  Le  côté  véritablement  humain  de  ce 
soulèvement,  il  ne  l'ignore  pas;  mais,  poursuivant  surtout  l'appU- 
catio'n  de  l'histoire  de  Florence  à  l'histoire  de  Rome,  il  n'étudie 
guère  dans  ce  phénomène  que  la  révolte  de  la  plèbe  contre  labour^ 
geoisie,  comme  il  a  décrit  auparavant  la  révolte  de  la  bourgeoise 
contre  les  grands.  Il  marque  cependant  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
dans  ce  tumulte,  c'est-à-dire  une  revendication,  sur  certains  points 
très-justes,  des  ouvriers  contre  les  patrons  ;  car  Florence  était  une 
république  démocratique,  toute  fondée  sur  le  travail  et  Tindus- 
trie.  Ce  qui  paraîtra  surprenant,  c'est  que  Sismondi,  dans  sa  re- 
marquable histoire  des  Républiques  italiennes  du  moyen  Age,  cite 
les  faits  dont  nous  parlons  en  se  bornant  à  reproduire  brièvement 
les  chroniqueurs  sans  trop  de  commentaires,  et  cependant  il  écrit 
quand  l'économie  politique  est  née,  quand  les  Adam  Smith  et  les 
J.-B.  Say  ont  successivement  formulé,  en  Angleterre  et  en  France, 
les  lois  de  la  nouvelle  doctrine  qu'il  connaît  bien  lui-môme,  et  sondé 
quelques-uns  des  redoutables  problèmes  qu'elle  est  appelée  à  ré- 
soudre. M.  Edgar  Quinet  est  le  seul,  parmi  les  historiens  oontem- 
rains,  qui  ait  bien  défini  ce  soulèvement ,  mais  il  l'étudié  d'une 
façon  trop  partiateé 

L'insurrection  des  Ciompi,  c'est  la  lutte  du  salariat  contre  le 
patronat,  du  travail  contre  le  capital,  qui  éclate  peut^tre  pour  la 
première  fois  dans  l'histoire  avec  les  caractères  saisissants  qu'elles 
si  subitement  revêtus  de  nos  jours  ;  c'est  la  question  ouvrière,  comme 
on  l'appelle,  qui  commence  à  se  révéler  avec  toutes  ses  ardeurs, 
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avec  ses  impérieuses  compétitions.  La  plèbe  est  secrètement  pous- 
sée, conseiUée  par  quelques  ambitieux,  quelque  habiles,  qui 
espèrent  s'emparer  du  pouvoir  à  la  faveur  d'un  soulèvement.  L'in- 
cendie éclaire  cette  lutte  de  ses  sinistres  lueurs,  le  pillage,  l'assas- 
sinat s'y  mêlent,  et  la  commune  de  1871  à  Paris,  qui  laissera  dans 
notre  histoire  une  page  malheureusement  ineffaçable,  a  comme  un 
précurseur  direct  dans  les  troubles  de  la  Florence  de  1378. 

Les  mômes  causes  amènent  les  mômes  effets.  Il  fallait,  pour 
qu'une  révolte  de  ce  genre  éclatât,  qu'une  grande  agglomération 
de  travailleurs  fût  rassemblée  dans  la  môme  ville,  et  que  les  insti- 
tutions de  la  cité,  qui  étaient  cependant  ici  toutes  républicaines  et 
démocratiques,  froissassent  sur  quelques  points  les  sentiments 
d'un  parti.  C'est  précisément  ce  qui  avait  lieu  à  Florence  vers  la  lin 
du  XIV*  siècle,  et  c'est  ce  qui  fait  de  cette  révolution,  dans  une 
ville  toujours  si  troublée,  comme  une  révolution  à  part  et  certaine- 
ment la  plus  curieuse,  en  même  temps  que  la  plus  terrible.  Sur  ce 
mouvement  populaire,  les  documents  originaux  abondent,  quelques- 
uns  encore  inédits.  Grâce  à  la  générosité  avec  laquelle  les  archives 
d'État  sont  communiquées  à  Florence,  il  nous  a  été  donné  de  les  con- 
sulter et  de  voir  se  conflrmer  de  plus  en  plus  ce  fait,  que  le  soulève- 
ment de  1378  est  surtout  une  révolution  ouvrière.  Depuis,  les  so- 
ciétés modernes,  vivant  principalement  par  le  travail,  ont  vu  re- 
naître ces  agitations  sociales,  si  graves  à  notre  époque.  L'étude  à 
laquelle  nous  allcJUs  nous  livrer  ne  servira  donc  pas  seulement  à 
Gxer  la  véritable  valeur  d'un  fait  historique,  mais  nous  en  tirerons 
aussi  cet  avantage,  que  le  passé  sur  ce  point  pourra  servir  de  lu- 
mière au  présent. 

L-«  Les  prbludbs  db  l'insurrection. 

Avant  de  retracer  desévénementsdontle  souvenir  est  resté  légen- 
daire dans  la  capitale  de  la  Toscane,  il  faut  dire  ce  qu'était  Florence 
en  1378,  quelles  familles  y  commandaient,  quelle  constitution  ré- 
gissait l'État. 

La  république  florentine  sortait  alors  d'une  série  de  crises  terri- 
bles qui  auraient  pu  anéantir  un  État  moins  puissant.  Une  faillite 
générale  de  tous  les  banquiers  de  Florence,  auxquels  les  rois  d'An- 
gleterre, de  France,  de  Naples,  flrent  tour  à  tour  banqueroute, 
s'était  liquidée,  en  1347,  par  un  déficit  équivalant  à  cent  millions 
de  francs  de  notre  monnaie  actuelle.  Jamais  le  monde  n'avait  vu 
un  pareil  sinistre  financier.  Presque  en  même  temps  (1343)  un 
ignoble  usurpateur,  le  duc  d'Athènes^  étendait  pendant  dix  mois 
sur  la  cité  guelfe  son  odieuse  tyrannie;  enfin  la  grande  pesto  de  1348, 
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celle  qu'a  décrite  Boccace  et  qui,  sous  le  nom  de  peste  noire,  fit  le 
tour  de  PEurope,  frappait  du  mort  les  deux  tiers  des  habitants  de 
la  Toscane. 

Cependant,  comme  un  peuple  ne  meurt  pas  tout  d'un  coup,  et 
qu'il  éprouve  même,  après  les  plus  grands  désastres»  une  sorte  de 
renaissance,  car  c'est  une  loi  de  la  nature  que  la  mort  engendre  la 
vie,  Florence,  en  1378,  était  peu  à  peu  redevenue  prospère.  Sans 
doute  les  anciennes  familles  qui,  dans  la  banque,  le  négoce  et  les 
affaires  publiques,  avaient  jeté  naguère  tant  d'éclat,  les  Bardi,  les 
Peruzzi,  les  Acciaiuoli,  avaient,  à  la  suite  de  leur  faillite,  disparu 
à  peu  près  de  la  scène,  comme  avaient  disparu  avant  eux»  pour  k 
même  raison,  les  Mozzi,  les  Scali,  les  Frescobaldi  ;  mais  de  non- 
velles  maisons  s'étaient  élevées  sur  les  ruines  de  celles-là  qui  n'é- 
taient pas  du  reste  entièrement  tombées,  et  Ton  avait  vu  croître 
ainsi  au  premier  rang  les  Ricci  et  les  Albizzi.  Se  disputant  la  pré- 
pondérance dans  la  cité,  de  rivaux  ils  devinrent  bien  vite  ennemis. 
Alors  surgissait  aussi  à  l'horizon  cette  famille  des  Médicis,  jusque-là 
presque  ignorée,  et  qui  devait  sitôt,  surpassant  toutes  les  autres 
en  habileté  et  en  richesses,  s'emparer  de  la  direction  des  afiaires. 
Elle  y  porta  un  esprit  pénétrant,  cauteleux,  un  ordre  parfait,  ce- 
lui qu'elle  mettait  dans  des  livres,  un  égoïsme  rare,  une  diplomatie 
consommée,  et  par  une  succession  continue,  immédiate,  de  grands 
hommes  comme  peu  de  familles  en  ont  eu,  arriva,  en  supprimant  la 
république,  au  principat  d'abord,  ensuite  à  l'hérédité  grand-ducale, 
qui  se  maintint  dans  cette  lignée  jusqu'à  son  entière  extinction. 

Les  Médicis  suivaient  le  parti  des  Ricci  et  avec  eux  les  Alberti, 
les  Strozzi,  les  Scali,  les  Guicciardini.  Au  parti  des  Albizzi  étaient 
attachés  les  Lapo  de  Gastiglionchio,  les  Pazzi,  les  Soderini,  les 
Capponi,  les  Buondelmonti,  les  Ricasoli.  Ceux-ci  étaient  les  patri 
ciens,  les  aristocrates;  les  autres,  les  démocrates,  les  plébéiens.  Les 
deux  partis  étaient  sans  cesse  en  lutte  pour  l'obtention  des  magis- 
tratures publiques.  Souvent  une  même  famille,  comme  les  Strozzi, 
avait  de  ses  membres  dans  l'un  et  l'autre  camp,  et  cela  s'était  tou- 
jours vu,  notamment  au  temps  des  Blancs  et  des  Noirs.  Florence 
était  restée  une  ville  guelfe  et  marchande.  Les  gibelins,  ou  ceux 
que  leurs  ennemis  dénonçaient  comme!  tels,  continuaient  à  être 
bannis,  éloignés  des  affaires,  privés  du  droit  de  cité.  On  instruisait 
sans  cesse  contre  eux,  car  c'était  une  loi  des  partis  que  le  vainqueur 
expulsât  sans  pitié  le  vaincu.  La  vieille  cité  commerçante  ne  pou- 
vait pardonner  aux  nobles  de  la  campagne  florentine,  la  plu- 
part de  souche  germaine,  d'avoir  dans  le  temps,  campé  dans  leurs 
châteaux -forts,  arrêté  au  passage  sur  1^  routes  les  laines  et  les 
draps  qui  sortaient  de  Poretice  ou  y  arrivaient.  Elle  avait  détroit 
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Tun  après  Tautre  ces  nids  de  la  féodalité,  amené  les  nobles  dans  ses 
murs,  les  avait  forcés  à  changer  d'armes  et  de  nom,  à  se  faire 
inscrire  dans  les  arts  ou  corps  de  métiers,  à  devenir,  en  un  mot, 
plébéiens;  mais  il  était  resté  contre  leurs  descendants  une  grande 
haine  qui  éclatait  à  chaque  occasion,  et  quand  on  voulait  punir  un 
citoyen,  on  le  déclarait  grand,  extra-grand,  sopra  grande.  Gela  seul 
suffisait  pour  le  priver  de  ses  droits  civiques.  Rien  de  pareil  ne 
s'était  vu  dans  l'histoire,  môme  à  Rome,  où  les  plébéiens  s'étaient 
contentés  de  disputer  aux  patriciens  l'accès  à  toutes  les  magistra- 
tures, et  ne  les  en  avaient  pas  écartés  quand  ils  étaient  arrivés  à 
leurs  fins.  A  Florence  un  noble  était,  sur  le  plus  léger  soupçon  et 
souvent  sans  aucun  motif,  averti,  admonesté,  ammonito^  et  c'était 
là  une  note  d'infamie,  qui  le  privait  du  droit  de  cité.  Pour  être  ré- 
habilité, il  fallait  qu'il  fût  déclaré  du  peuple,  plébéien,  popolano,  et 
alors  il  redevenait  apte  à  exercer  les  fonctions  publiques,  mais 
seulement  après  quelques  années  encore  de  divieio  ou  interdic- 
tion des  offices. 

La  langue  et  les  formules  du  temps  avai^t  prévu  tout  cela,  et 
des  magistrats  spéciaux  étaient  chargés,  sans  contrôle,  sans  appel, 
de  ces  délicates  fonctions.  C'étaient  les  capitaines  de  parti  guelfe, 
au  nombre  de  neuf.  Ils  avaient  bientôt  formé  une  sorte  d'oligarchie 
indépendante,  redoutée,  et  qui,  non  moins  que  les  grands  contre 
lesquels  elle  avait  été  établie  dans  le  principe,  quand  les  gibelins 
furent  chassés  de  Florence  en  1267,  était  devenue  odieuse  au  peu- 
ple et  auxfamiUes  plébéiennes  qu'elle  écartait  à  volonté  du  pouvoir 
sur  un  simple  soupçon  de  gibelinisme.  Jamais  l'ostracisme  à 
Athènes  n'avait  atteint  à  un  tel  excès  de  rigueur. 

Pendant  que  les  gibelins  ou  ceux  qu'on  prétendait  être  de  leur 
parti  étaient  ainsi  de  nouveau  opprimés,  les  guelfes,  ou  si  l'on 
veut  le  parti  populaire,  étaient  arrivés  à  l'apogée  du  pouvoir.  Les 
arts  majeurs  de  la  draperie,  du  change,  de  la  laine,  de  la  pelleterie, 
étaient  tous  dans  leurs  mains  et  avaient  insensiblement  repris  leur 
ancien  éclat.  Dans  cette  démocratie  si  turbulente,  si  envieuse,  pas- 
sionnée pour  l'égalité,  il  s'était  ainsi  formé  une  classe  de  gros  bour- 
geois, popolo  grassoj  puissants  par  leurs  richesses  et  par  les  amis 
qu'ils  avaient  su  s'attacher.  Tous  les  corps  de  métiers,  ms^eurs  ou 
mineurs,  avaient  du  reste  une  influence  prépondérante,  n'avaient 
cessé  d'exiger  des  réformes  et  avaient  obtenu,  au  milieu  de  troubles 
sans  cesse  renaissants,  toutes  les  concessions  qu'ils  demandaient. 

Aux  sept  arts  majeurs  appartenaient  les  jurisconsultes  et  notaires, 
les  marchands  de  draps  étrangers,  les  changeurs,  les  marchands 
de  laine  et  de  draps  indigènes,  les  marchands  de  soie,  les  médecins 
et  pharmaciens,  enfin  les  pelletiers  et  fourreurs.  Dans  les  quatorze 
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arts  mineurs  (qui  n'avaient  d'abord  été  qu'au  nombre  de  cinq, 
étaient  inscrits  les  bouchers,  les  cordonniers,  les  forgerons,  te 
revendeurs,  les  maçons,  les  marchands  de  vin,  les  aubergistes,  les 
marchands  d'huile,  les  tanneurs,  les  armuriers,  les  serruriers,  les 
layetiers,  les  menuisiers  et  enfin  les  boulangers  (4). 

Au-dessous  des  arts  inférieurs  venait  la  foule  des  déshérités  qui 
n'appartenaient  à  aucun  art,  la  plèbe,  la  multitude,  le  menu  peuple 
ou  le  peuple  maigre,  comme  il  se  désignait  par  ironie  et  par  oppo- 
sition aux  gros  bourgeois.  Maintes  fois  la  lutte  avait  failli  éclater 
entre  la  plèbe  et  la  bourgeoisie,  entre  le  popolo  minuto  et  le  popoio 
^<M«o,  notamment  à  Tépoque  de  la  seigneurie  du  duc  d'Athènes,  qui 
cherchait,  comme  tous  les  despotes,  à  s'appuyer  sur  la  multitude. 
Le  menu  peuple  c'étaient  les  artisans  non  classés,  les  ouvriers  et  les 
journaliers,  dont  le  chiffre  augmentait  tous  les  jours.  A  leur  tour, 
en  vertu  de  la  loi  du  nombre,  ils  demandaient  à  prendre  part  au 
gouvernement  de  la  cité,  à  n'être  pas  soumis  aux  caprices  des  chefe 
de  métiers,  à  nommer  des  juges  parmi  leurs  pairs  pour  vider  leurs 
différends,  à  pouvoir  discuter  leurs  salaires  avec  les  patrons,  en  un 
mot  à  avoir  aussi  un  code  qui  les  régtt,  autrement  dit,  à  être  admis 
dans  les  arts.  A  la  tête  de  ce  mouvement  se  faisait  principalement 
remarquer  l'armée  des  cardeurs,  des  batteurs,  des  peigneurs,  des 
laveurs  de  laine,  des  tisserands,  des  teinturiers,  des  ouvriers  en 
drap,  qu'on  avait  sans  doute  omis  d'inscrire  dans  les  arts  d'en  bas, 
parce  que  leurs  patrons  trônaient  dans  les  arts  supérieurs,  où  celui 
de  la  laine,  qui  avait  fait  et  qui  faisait  encore  la  fortune  de  Florence, 
était  le  plus  important  sinon  le  premier  inscrit.  Ehisuite  venaient 
les  tailleurs,  les  chapeliers,  les  barbiers,  oubliés  dans  les  arts 
mineurs  où  les  revendeurs,  les  marchands  de  vin  et  les  aubergistes 
avaient  cependant  trouvé  place  (2);  enfin  la  foule  sans  nom,  mais 


(1}  Aucun  historien  ne  donne  de  la  même  façon  la  série  etiesnom? 
officiels  des  arts.  Nous  avons  relevé  les  noms  aux  meilleures  sources  et  en 
avons  donné  une  traduction  exacte.  Pour  Tordre  de  la  série,  nous  avons 
adopté  celui  des  blasons  des  corps  de  métiers,  tels  qu'ils  se  suivent  sur 
la  façade  de  l'ancien  tribunal  des  arts  à  Florence.  Un  art  n'était  jamais 
indifféremment  placé  avant  un  autre.  Il  y  avait  un  ordre  de  préséance. 
La  liste,  telle  que  nous  la  donnons,  est  aussi  celle  que  nous  avons  relevée 
dans  le  registre  des  délibérations  des  grands  conseils  de  la  république 
de  i378.  Elle  n'est  pas  la  môme  dans  les  Ordonnartees  dejustia  de  1^93, 
cette  grande  charte  de  la  commune  florentine. 

(4)  Tous  les  arts  qui  ne  formaient  pas  de  corporation  distincte  élaîeiit 
assujettis  h  d'autres,  n'avaient  pas  de  bannière  ni  de  pilier  à  l'église  des 
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toujours  si  nombreuse  des  ouvriers  sans  profession,  des  travailleurs 
à  la  journée,  ceux  qui  prêtent  pour  un  modique  salaire  le  secours 
de  leurs  bras,  les  braccianti ^comme  on  les  appelle  douloureusement 
en  Italie. 

Le  chef  de  la  république,  le  gonfalonier  de  justice  (on  le  nommait 
ainsi,  parce  que  c'était  lui  qui  avait  la  garde  du  gonfalon  ou  bannière 
de  la  république,  et  qui  veillait  à  l'exécution  des  lois,  surtout 
celles  dites  de  justice,  contre  les  grands),  était  alors,  pour  les  mois 
de  mai  et  de  juin  1378,  un  Médicis,  Sylvestre,  fils  de  messîre  Ala- 
manno.  Un  autre  Médicis,  Jean,  avait  déjà  été  mêlé  à  la  conspira- 
tion qui  chassa  le  duc  d'Athènes  en  1343,  et  l'histoire  commençait 
à  s'habituer  à  prononcer  le  nom  de  cette  famille  qui  allait  désormais 
roccuper  si  longtemps. 

Les  Médicis  étaient  de  vieux  sang  florentin,  de  noble  famille  plé- 
béienne, comme  dit  Machiavel,  et  leur  maison  de  banque  avait  sa 
loge  ou  bourse  dans  le  cœur  de  l'antique  Florence,  au  coin  de  la  place 
du  marché  vieux,  où  cette  demeure  existe  encore.  Uni  à  Benoît  Al- 
berti,  à  Georges  Scali,  à  Thomas  Strozzi,  aux  Ricci,  Sylvestre 
de  Médicis  combattait  la  faction  opposée  des  Albizzi,  à  laquelle 
appartenaient,  outre  les  capitaines  de  parti  guelfe,  le  célèbre  juris- 
consulte Lapo  de  Castiglionchio  et  Charles  Strozzi,  un  des  chefs  de 
l'importante  maison  des  Strozzi,  enrichie  dans  le  change  et  le  com- 
merce de  la  laine.  Sylvestre  commandait  au  parti  populaire  et 
ceux-ci  au  parti  bourgeois.  Pierre  Albizzi,  chef  de  cette  dernière 
faction,  pactisait  avec  les  grands  et  les  gibelins,  dont  il  descendait 
lui-même,  et  conspirait  pour  s'emparer  de  la  direction  de  l'Etat.  La 
plèbe  suivait  Sylvestre  de  Médicis. 

Depuis  près  d'un  siècle,  depuis  la  réforme  accomplie  en  1293  par 
Giano  délia  Bella,  qui  édicta  contre  les  grands  ces  lois  draco- 
niennes qu'on  nomma  les  Ordonnances  de  justice^  la  constitution  qui 
régissait  la  république  était  des  plus  démocratiques,  et  le  peuple 
était  à  chaque  instant  appelé  à  l'exercice  du  pouvoir.  Aucune  répu- 
blique, pas  môme  Athènes,  n'avait  présenté  un  pareil  exemple  de 
souveraineté  populaire.  L'autorité  suprême  ou  seigneurie  résidait 
dans  le  gonfalonier  de  justice  et  les  huit  prieurs  des  arts.  On  les 
tirait  au  sort  sur  des  listes  votées  à  l'avance  par  le  peuple;  ils  res- 
taient en  place  deux  mois.  Le  gonfalonier  était  pris  dans  les  arts 
majeurs.  Les  prieurs  étaient  nommés  deux  par  quartier  (la  ville 
était  divisée  pour  cela  en  quatre  quartiers)  et  devaient  être  choisis 
six  dans  les  arts  majeurs,  deux  dans  les  arts  mineurs. 

arts  (Or-San-Michele).  Les  barbiers  se  rattachaient  à  l'art  des  médecins, 
lescardeur8,etc.,  à  celui  de  la  laine. 
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La  seigneurie  partageait  Tautorité  législative  avec  les  collèges,  le 
conseil  du  peuple  et  le  conseil  de  la  commune,  qui  composaient  tous 
ensemble  une  espèce  de  parlement;  mais  Tinitiative  des  lois  elle 
pouvoir  exécutif,  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  appartenaient 
exclusivement  à  la  seigneurie. 

Les  collèges  se  composaient  des  seize  gonfaloniers  de  milices  po- 
pulaires, quatre  par  quartier,  élus  pour  quatre  mois,  auxquels  on 
adjoignait  douze  prudhommes  ou  buonomini,  sortes  de  conseillers, 
élus  à  leur  tour  pour  trois  mois,  trois  par  chaque  quartier. 

Le  conseil  du  peuple  était  formé  de  quarante  citoyens  par  quar- 
tier, plus  des  consuls  ou  syndics  des  arts  au  nombre  de  vingt  d 
un  (autant  qu'il  y  avait  d'arts)  et  des  capitaines  de  parti  guelfe. 

Enfin  le  conseil  de  la  commune  comprenait  deux  cents  citoyens 
tirés  indistinctement  au  sort,  même  parmi  les  grands. 

Le  gonfalonier  et  les  prieurs  étaient  tour  à  tour,  et  chacun  poor 
trois  jours,  proposio  ou  proposant,  ce  qui  leur  donnait  exclusivement 
pour  ces  jours-là  l'initiative  des  lois,  c'est-à  dire  le  droit  de  pré- 
senter, de  proposer  à  la  seigneurie,  aux  collèges  et  aux  conseils,  des 
réformes,  des  projets  de  loi.  Machiavel,  qui  ne  se  méprend  pas  sur 
l'importance  de  cette  magistrature,  dit  que  le  proposto  était  vrai- 
ment prince  de  la  cité.  Quand  une  réforme  ou  une  loi  avait  été  pré- 
sentée par  lui,  acceptée  par  la  seigneurie,  admise  par  les  collées, 
elle  devait  être  discutée  au  conseil  du  peuple  et  au  conseil  de  la 
commune,  qui  à  leur  tour  l'approuvaient,  la  modifiaient  ou  la 
rejetaient.Les  deux  tiers  des  sufirages  étaient  nécessaires  dans  tous 
les  cas.  L'exercice  du  pouvoir  législatif  était,  on  le  voit  assez  bien 
pondéré. 

Le  pouvoir  judiciaire  résidait  dans  le  podestat  et  le  capitaine  du 
peuple,  le  premier  jugeant  en  matière  civile,  le  second  connaissant 
des  crimes  contre  les  particuliers  et  contre  l'Etat.  Fictivement  ils 
participaient  aussi  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  l'un  présidant 
le  conseil  du  peuplb,  Tautre  celui  de  la  commune.  A  côté  d'eux  était 
placé  l'exécuteur  public,  qui  avait  le  pouvoir  du  glaive  ;  mais  les 
syndics  ou  conseils  des  arts  connaissaient  seuls,  au  civil,  de  toutes 
les  affaires  où  se  trouvaient  impliqués  les  citoyens  appartenant  aux 
corps  de  métier.  Us  étaient  présidés  par  le  magistrat  des  arts,  et 
avaient  comme  assesseurs  six  conseillers,  tous  nommés  (sauf  quel- 
quefois unseul,  exceptionnellement)  danslesarts  mcgeurs,et  qui  for- 
maient ensemble  un  véritable  tribunal  civil  et  de  commerce.  En 
vertu  de  cet  esprit  de  défiance  qu'on  rencontre  à  chaque  pas  dans 
les  institutions  fiorentines,  le  podestat,  le  capitaine  du  peuple, 
l'exécuteur,  le  magistrat  des  arts  devaient  ôlre  étrangers,  n'avoir 
aucune  espèce  d'attache  avec  la  cité;  le  podestat  et  le  capitaine  du 
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peuple  devaient  de  plus  être  de  famille  noble  ;  Texécuteur,  de 
famille  plébéienne  ou  guelfe  ;  le  magistrat  des  arts,  docteur  en 
lois. 

Il  était  nécessaire  de  jeter  ce  rapide  coup  d'œil  sur  la  constitution 
politique  de  Florence  en  1378  pour  bien  comprendre  tout  ce  qui  va 
suivre. 

Le  18  juin  de  cette  année  1378,  le  sort  venait  de  désigner  Syl- 
vestre de  Médicis  pour  ôtre  proposto.  Au  son  de  la  cloche,  parti 
du  palais  du  peuple  ou  de  la  seigneurie,  aujourd'hui  le  palais 
vieux,  les  collèges  et  le  conseil  du  peuple  s'étaient  assemblés.  Le 
proposto  présenta  aux  collèges  une  loi  qui  diminuait  le  pouvoir 
des  capitaines  de  parti  guelfe,  devenus  odieux  aux  plébéiens,  et 
rétablissait  contre  les  grands  les  ordonnances  de  justice,  telles 
qu'elles  avaient  été  formulées  en  1293.  Si  le  projet  de  Sylvestre 
passait,  son  parti  triomphait  et  le  parti  des  Albizzi  était  abattu. 
Tout  cela  avait  été  préparé  et  mûri  de  longue  main. 

tt  Je  les  mettrai  à  la  raison  lorsque  je  serai  proposto,  »  avait 
dit  Sylvestre,  un  jour  que  les  capitaines  de  parti  guelfe,  redou- 
blant d'audace,  avaient  admonesté  à  tort  deux  de  leurs  ennemis 
politiques.  Ce  jour-là,  Bettino  de  Ricasoli,  voyant  que  l'admonesta- 
tion avait  de  la  peine  à  passer,  avait  fermé  la  porte  du  conseil, 
s'était  assis  sur  les  clefs,  et  s'était  écrié  en  jurant,  avec  cette  fierté 
hautaine  qui  fait  le  fond  du  caractère  de  cette  famille  :  «  Personne 
ne  sortira  d'ici  que  Tadmonestation  ne  soit  votée.  »  Vaincus  par  la 
fatigue  et  la  faim,  les  capitaines  et  leurs  conseillers  avaient  con- 
senti à  rii^ustice  qui  leur  était  demandée.  On  alla  vingt-trois  fois 
aux  votes,  et  l'on  ne  se  sépara  qu'à  trois  heures  du  matin. 

Le  projet  de  loi,  proposé  par  Sylvestre,  lu  et  mis  en  délibération 
dans  les  collèges,  y  rencontra  une  vive  opposition,  et  Ton  çn  vint 
bien  vite  aux  gros  mots.  Ce  que  voyant.  Sylvestre  sortit  de  la 
salle,  se  rendit  au  conseil  du  peuple  qui  se  tenait  à  côté,  et  leur  dit 
qu'il  voulait  sauver  la  République  de  la  tyrannie  des  grands,  mais 
que  les  collèges  n'étaient  pas  de  cet  avis;  puisqu'il  n'était  point 
écouté  ni  obéi,  il  ne  voulait  plus  ôtre  prieur  ni  gonfalonier  de  jus- 
tice, et  s'en  retournait  chez  lui;  qu'on  en  nommât  un  autre  à  sa 
place.  Cela  dit,  il  sortit  de  la  salle,  mais  tous  les  membres  du 
conseil  se  levèrent  pour  le  ramener,  et  il  se  fit  un  grand  tumulte.' 
Alors  un  syndic  des  arts  mineurs,  un  cordonnier  qui  était  là,  Be< 
nedetto  de  Garlone,  homme  brutal  et  de  force  athlétique,  qui  de- 
vait jouer  un  des  principaux  rôles  dans  les  troubles  qui  allaient 
naître,  prenant  au  collet  Charles  Strozzi,  lui  dit  :  «  Charles, 
Charles,  les  choses  iront  autrement  que  tu  ne  penses,  et  toute 
votre  clique  de  prépotents  disparaîtra,  »  et  il  lui  aurait  fait  un 
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mauvais  parti  ai  on  ne  Tavait  arraché  de  ses  mains.  Sur  ce,  Benoit 
Alberti,  un  des  membres  les  plus  actifis  du  parti  de  Sylvestre,  ou- 
vrit une  fenêtre  et  cria  :  Vive  le  peuple!  disant  à  la  foule  qui  s'é- 
tait assemblée  sur  la  place,  comme  il  arrivait  toujours  en  pareille 
occasion,  criez  :  Vive  le  peuple  !  Incontinent  ce  cri  se  répéta  par 
toute  la  ville,  car  c'était  une  scène  convenue  d'avance  ;  on  ferma 
les  boutiques,  et  chacun  prit  les  armes.  La  révolution  était  com- 
mencée. 

Le  lendemain,  un  samedi,  les  boutiques  restèrent  encore  fer- 
mées. On  Qt  ce  que  Florence  avait  coutume  de  faire  à  la  veille  des 
grands  troubles  civils  :  on  fortifia  les  maisons,  on  dressa  des  bar- 
ricades dans  les  rues,  on  porta  dans  les  églises  et  les  couvents  les 
objets  précieux  que  Ton  voulait  mettre  à  Tabri.  La  nuit,  des  pa- 
trouilles de  sûreté  circulèrent  par  la  ville.  Le  dimanche,  les  arts 
se  rassemblèrent  à  leurs  palais  respectifs,  et  élurent  chacun  un 
syndic  spécial.  Ces  délégués  n'ayant  pu  s'entendre  avec  les  prieurs 
et  les  collèges,  les  métiers  sortirent  en  armes,  le  mardi  matin  2i, 
leurs  bannières  déployées.  Les  artisans  avaient  revêtu  le  casque  et 
la  cuirasse,  et  portaient  la  lance  et  l'épée.  Il  arrivèrent  ainsi  sur  la 
place  du  palais  de  la  seigneurie,  jetant  le  cri  de  ralliement  :  Vi?e 
le  peuple!  Une  balie  (1),  sorte  d'autorité  dictatoriale,  fut  alors, 
comme  il  était  d'usage  dans  les  moments  de  péril,  nommée  par  le 
conseil  du  peuple  qui  s'était  réuni  à  la  hâte,  et  elle  devait  se  com- 
poser des  collèges  et  de  tous  les  magistrats  publics  en  fonctions, 
le  gonfalonier  et  les  prieurs,  les  capitaines  de  parti,  les  dix  de  la 
liberté  (2),  les  huit  de  la  guerre  (3),  auxquels  on  adjoignit  pour 
cette  fois  les  délégués  que  les  arts  venaient  d'élire.  On  nomma  les 
membres  de  cette  balie  les  <t  quatre-vingts,  n  bien  qu'ils  fussent  en 
réalité  quatre*vingt-cinq. 

Cependant  le  peuple  était  toujours  rassemblé  sur  la  place  et  voci- 
férait. Les  fourreurs  et  les  pelletiers,  dont  on  distinguait  la  ban* 
nière  à  Técu  de  vair,  portant  sur  un  coin,  à  droite,  VAgnus  dei  sur 
champ  d'azur,  proposèrent  d'aller  piller  la  maison  de  Lapo  de  Cas- 
tiglionchio,  et  y  mirent  le  feu,  ainsi  qu'à  celles  de  tous  les  siens. 
Lapo,  prévoyant  le  danger  qui  le  menaçait,  avait  mis  ses  biens 

(4)  Du  mot  italien  balia^  puissance,  pouvoir. 

(i)  C'étaient  les  magistrats  qui  jugeaient  les  causes  en  appel. 

(3)  La  République  était  en  guerre  a  vecle  pape  depuis  1375,  et  avait 
nommé  huit  magistrats  chargés  de  conduiro  les  opérations  militaires. 
Les  huit  de  la  guerre  avaient  toute  la  confiance  du  peuple,  qui  les  avait 
surnommés  les  huit  $ainU^  pour  répondre  à  Tint^rdit  que  le  pape  avait 
jeté  sur  Florence. 
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mobiliers  à  couvert,  et  s'était  enfui  dès  la  veille  déguisé  en  moine, 
en  disant  ironiquement  que  les  Albizzi  feraient  bien  d'attendre  à 
leur  aise  lesfètes  delà  Saint-Jean.  C'était  la  date  que  Pierre  Albizzi 
avait  indiquée  à  Lapo  comme  Tépoque  la  plus  favorable  à  un  coup 
d'État,  parce  que  ce  jour-là  les  paysans  venaient  en  nombre  de  la 
campagne  à  Florence,  et  que  la  seigneurie  quittait  par  exception  le 
palais  vieux  pour  prendre  part  aux  réjouissances  publiques.  On 
voit  que  Sylvestre  avait  prévenu  les  Albizzi.  Machiavel,  qui  se 
connaissait  en  complots,  dit  justement  à  ce  sij^jet  que  le  temps  n'est 
jamais  tout  à  fait  propice  à  faire  une  chose,  et  qu'attendre  toutes 
les  commodités,  ou  c'est  vouloir  ne  rien  tenter,  ou  agir  le  plus 
souvent  à  son  désavantage. 

Après  avoir  pillé  et  brûlé  les  maisotis  des  Castiglionchio,  les 
insurgés  en  iirent  de  môme  pour  les  maisons  et  les  loges  des  Buon- 
delmonti  (i),  et  pour  la  maison  d'un  des  Siminetti,  au  marché 
neuf,  puis  pour  celles  de  Charles  Strozzi  et  celles  des  Pazzi  et  de 
Migliore  Quadagni.  A  cette  dernière  le  feu  fut  mis  par  un  Covoni, 
gendre  de  Guadagni,  parce  qu'il  supposait  que  celui-ci  avait  été 
dans  le  temps  le  principal  instigateur  de  l'admonestation  des  Co- 
voni. Les  guerres  civiles  n'offraient  alors  que  trop  d'exemples  de 
ces  haines  de  famille  et  de  ces  actes  de  vendetta.  Les  maisons  des 
Albizzi  et  des  Alessandri  ne  furent  pas  épargnées;  elles  conservent 
encore  intacte  sur  leur  façade,  après  cinq  siècles,  la  marque  de 
l'incendie,  et  Tusage  du  pétrole  était  alors  inconnu  I  Au  delà  de 
l'Amo,  sur  la  rive  gauche,  on  brûla  les  maisons  de  Pierre  Cani- 
giani,  et  ce  furent  les  Mannelli,  ses  voisins,  qui  y  mirent  le  feu, 
parce  que  le  fils  de  Pierre  Ganigiani  était  capitaine  de  parti  guelfe 
quand  les  Mannelli  furent  admonestés.  On  brûla,  démolit  et  pilla 
de  môme  les  maisons  des  Soderini,  des  Serragli  et  d'autres  en- 
core, qui  tous  étaient  du  parti  des  Albizzi  et  des  capitaines  guelfes. 
Une  trentaine  de  beaux  palais  devinrent  ainsi  la  proie  dus  flammes 
ou  furent  abattus. 

Sainte  Catherine  se  trouvait  alors  à  Florence  comme  médiatrice 
entre  le  pape  et  les  Florentins.  Ceux-ci,  frappés  de  sa  réputation  de 
sainteté,  l'avaient  fait  venir  de  Sienne,  et  l'avaient  plusieurs  fois 
dépêchée  à  Avignon  pour  traiter  de  la  paix.  A  Florence,  Catherine 

(i)  Une  plaque  en  marbre,  appliquée  sur  la  façade  d'un  des  palais  des 
Buondelmonti,  dont  il  ne  resta  plus  que  les  fondations  et  qui  a  depuis 
été  rebâti,  rappelle  la  date  de  cet  événement.  A  Florence,  une  môme  fa- 
mille occupait  souvent  toute  une  rue,  tout  un  p&té  de  maisons.  La  loge 
était  la  galerie  couverte  donnant  sur  la  rue,  où  le  marchand  traitait  ses 
affaires. 
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suivait  le  parti  bourgeois,  et  les  Ganig^ani  et  les  Soderini  la 
reçurent  plusieurs  fois  chez  eux.  Canigiani,  jeté  hors  de  chez  lui 
par  rincendie,  alla  môme  habiter  une  maison  qu'il  avait  fait 
construire  pour  la  sainte.  Celle-ci  se  montrait  ouvertement  par  les 
rues,  sans  redouter  le  péril.  Un  émeutier,  qui  la  cherchait,  la  me- 
naça de  son  épée;  mais  elle,  sans  sourciller  :  «  Je  suis  Catherine; 
tue-moi  !  » 

Non  contents  de  molester  les  gens  paisibles  qui  n'avaient  rien  à 
démêler  avec  l'insurrection,  la  populace  et  les  corps  de  métiers 
coururent  ouvrir  les  prisons,  comme  cela  ne  manque  jamais  d'ar- 
river dans  ces  sortes  de  soulèvements.  Us  étaient  conduits  par  on 
Altoviti,  qui  avait  deux  de  ses  neveux  sous  les  verrous.  Un  des  in- 
surgés tenait  en  mains  l'enseigne  vénérée  de  la  guerre  ou  de  le 
liberté,  qu'on  appelait  ainsi  parce  que  le  moi  Libertas  s'y  détachait 
en  lettres  d'or  sur  champ  d'azur.  Elle  lui  avait  été  livrée  par  un 
des  huit,  et  il  est  à  remarquer  que,  pendant  toute  l'insurrection, 
les  huit  de  la  guerre,  qui  commandaient  seuls  à  la  force  publique, 
pactisèrent  secrètement  avec  l'émeute,  espérant  à  la  fin  en  tirer 
seuls  profit  et  substituer  leur  autorité  à  celle  de  la  seigneurie.  La 
bannière  s'étant  déchirée,  on  avait  planté  au  bout  de  la  hampe  un 
vieux  chapeau.  Tout  le  jour,  ce  drapeau  dérisoire,  tenu  par  un  chef 
improvisé,  qui  avait  nom  Cecco  (diminutif  de  Francesoo,  François}, 
guida  la  foule  au  pillage  et  à  l'incendie.  Elle  finit  par  envahir  k 
couvent  de  Notre-Uame-des-Anges,  où,  non  contents  de  voler  tous 
les  joyaux,  l'argent,  les  effets  qu'on  y  avait  cachés  et  qu'on  esti- 
mait à  une  valeur  de  100,000  florins  (1),  les  pillards  tuèrent  encore 
deux  des  religieux  qui  refusaient  de  livrer  ces  trésors.  L'éghse 
du  Saint-Esprit  fut  aussi  pillée,  on  n'y  respecta  pas  même  les  reli- 
quaires; mais,  sur  ces  entrefaites,  un  des  prieurs  de  la  république, 
appartenant  à  l'art  de  la  laine,  Pierre  de  Fronte,  accourut  à  cheval, 
suivi  d'hommes  d'armes,  chargea  sur  les  voleurs,  les  mit  en  fuite, 
en  prit  trois  et  les  fit  pendre.  A  son  tour,  la  seigneurie  faisait 
pendre  quatre  tisserands  flamands,  un  par  quartier,  parce  qu'ils 
étaient  passés  au  parti  de  l'émeute.  Ayant  entendu  dire  dans  la 
foule  qu'on  allait  se  porter  à  la  chambre  des  archives  de  la  com- 
mune, pour  la  saccager,  la  brûler  et  piller  le  trésor,  Pierre  de 
Fronte  arriva  à  temps  pour  empêcher  ce  nouveau  désastre  et  dis- 
perser les  insurgés.  C'est  ainsi  que  dans  tous  les  troubles  publics 
la  vaillance  d'un  seul  bon  citoyen  épouvante  bien  vite  les  mau- 


(1)  Le  florin  d'or  de  Florence  vaut  intrinsèquement  un  peu  plus  de 
13  francs  de  notre  monnaie  actuelle. 
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vais.  La  nuit  le  tumulte  cessa,  chacun  gardait  sa  maison,  et  les 
milices  veillèrent  par  la  ville. 

Le  lendemain,  23  juin,  la  balie,  comme  pour  donner  raison  à  la 
vindicte  populaire,  déclara  rebelles  Lapo  de  Gastiglionchio  et  les 
Orlandi,  ses  alliés;  ils  étaient  mis  hors  la  loi,  on  confisquait  leurs 
biens,  on  pouvait  les  tuer  impunément,  on  était  môme  autorisé  à 
le  faire.  La  plupart  des  citoyens  dont  les  maisons  avaient  été  brû- 
lées la  veille,  Benghi  Buondelmonti,  Charles  Stro/zi,  Nicolas  Sodé- 
rini,  Buonaiuto  Serragli,  Migliore  Guadagni,  Bartolo  Siminetti, 
Pierre  Ganigiani,  furent,  ainsi  que  d'autres^  privés  de  leurs  droits 
civiques,  déclarés  grands,  extra-grands,  ou  bien  exilés.  La  balie 
gouverna  la  ville  jusqu'à  la  fin  de  juin  et  fit  pendre  quelques-uns 
des  insurgés;  mais  les  citoyens,  épouvantés,  continuaient  à  se  for- 
tifier dans  leurs  demeures,  de  peur  d'être  encore  pillés  et  incendiés 
par  la  plèbe  ;  ils  dressaient  des  barricades  devant  leurs  portes,  ils 
envoyaient  leurs  marchandises  et  leurs  effets  en  lieu  sûr,  hors  de 
Florence,  et  ils  faisaient  venir  de  la  campagne  leurs  paysans  pour 
les  défendre.  Les  boutiques  n'étaient  qu'entr'ouvertes,  et  chacun 
faisait  bonne  garde  jour  et  nuit. 

IL  —  Lbs  ouvriers  db  la  laine. 

La  seigneurie  en  place  devait  cesser  ses  fonctions  le  l"*  juillet. 
Le  28  juin,  trois  jours  d'avance  comme  d'habitude,  on  tira  au  sort 
les  noms  des  huit  nouveaux  prieurs,  et  Louis  Guicciardini  fut  dé- 
signé comme  gonfalonier  de  justice  à  la  place  de  Sylvestre  de  Mé- 
dicis.  C'était  un  homme  honnête,  mais  faible,  et  qui  était  loin 
d'égaler  son  prédécesseur  en  habileté  et  en  sang- froid.  Il  avait  déjà 
été  une  fois  gonfalonier  et  avait  laissé  de  bons  souvenirs  de  son 
passage  aux  affaires,  mais  c'était  l'homme  des  temps  calmes  et  non 
des  jours  de  troubles. 

Le  i*'  juillet,  les  magistrats  élus  prirent  le  pouvoir  sans  aucune 
des  cérémonies  qui  avaient  toiyours  lieu  en  pareille  circonstance, 
c'est-à-dire  sans  être  fêtés  au  son  des  cloches  et  prêter  solennelle- 
ment le  serment,  sans  haranguer  le  peuple  du  haut  de  la  tribune 
sur  la  place  du  palais  vieux.  Pour  la  première  fois  ces  choses 
n'eurent  pas  lieu,  de  même  qu'on  n'avait  pas  osé  célébrer,  le 
24  juin,  la  fête  nationale  de  Saint-Jean-Baptiste  et  la  course  de 
chevaux  qui  se  faisait  alors  et  se  faisait  encore  à  cet  anniversaire 
il  y  a  une  dizaine  d'années.  Le  peuple,  volontiers  superstitieux,  au- 
gura mal  de  ce  manque  aux  vieilles  coutumes. 

Sylvestre  de  Médicis,  en  quittant  le  palais  de  la  seigneurie  pour 
le  céder  au  nouveau  gonfalonier,  fut  acclamé  par  la  foule  et  accom- 
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pagné  chez  lui  en  grande  pompe.  Il  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre: 
c'était  bien  en  réalité  le  chef  suprême  do  toute  l'insurrection,  celai 
qui  en  tenait  et  en  dirigeait  secrètement  tous  les  fils.  Il  aurait  pu 
se  faire  proclamer  ce  jour-là  maître  de  Florence;  il  jugea  sans 
doute  que  le  moment  n*était  pas  venu,  et  qu'il  devait  se  borner  à 
préparer  la  place  à  ses  descendants. 

A  peine  entrée  en  fonctions,  la  nouvelle  seigneurie,  décidée  à 
rétablir  Tordre,  fit  un  arrêté  qui  enjoignait  à  chacun  de  déposer 
les  armes,  aux  paysans  de  quitter  la  ville  sous  peine  de  mort,  aux 
marchands  d'ouvrir  leurs  boutiques,  à  tous  les  habitants  de  détruire 
les  barricades  dans  les  rues  et  devant  les  maisons.  Pour  donner  une 
sanction  à  ces  décrets,  la  seigneurie  fit  venir  de  Romagne,  de 
Gittà  di  Gastello,  comme  exécuteur  public,  un  homme  qui  avait  une 
grande  réputation  de  cruauté,  sire  Nuto,  qui  arriva  avec  ses  aides. 
En  peu  de  jours,  la  tranquillité  revint,  et  Ton  n'aurait  jamais  cro 
que  Florence  sortait  d'une  révolution.  Tout  à  coup,  le  li  juiUet,les 
arts  s'assemblèrent  de  nouveau  en  armes  et  demandèrent  que  tous 
ceux  qui  depuis  1320  avaient  exercé  un  emploi  public  ne  puss^t 
plus  être  admonestés  comme  gibelins,  et  que  Ton  remplit  de  noms 
nouveaux  les  bourses  d'où  Ton  tirait  au  sort  les  capitaines  de  parti 
guelfe.  On  a  vu  que  ceux-ci  abusaient  étrangement  de  leur  autorité 
et  qu'il  leur  suffisait  d'admonester  un  citoyen  comme  gibelin  pour 
récarter  des  offices.  On  comprend  combien  les  vengeances  privées 
devaient  se  faire  jour  à  la  faveur  de  ce  pouvoir  exorbitant  et  tout 
discrétionnaire.  C'est  ainsi  qu'on  avait  récemment  essayé  d'éloigner 
Sylvestre  de  Médicis  du  gonfaloniérat,  et  c'est  pourquoi  il  faat 
voir  son  intervention  cachée  dans  les  demandes  que  les  arts 
venaient  de  présenter  tout  à  coup  à  la  seigneurie. 

Celle-ci  les  accueillit  sans  discussion,  de  peur  de  voir  renaître  les 
troubles. 

Cependant  ceux  de  la  plèbe  qui  avaient,  dans  la  journée  du 
22  juin,  pillé,  tué,  incendié,  craignaient  d'ôtre punis  de  leurs  méfaits, 
car  on  en  avait  déjà  pendu  quelques-uns.  Ils  se  réunissaient  se- 
crètement de  nuit  hors  de  la  porte  romaine,  en  un  lieu  désert  qu'on 
appelaitet  qu'on  appelle  encore  le  Ronco(l).Là,sousreffet  du  serment 
et  de  certaines  initiations  maçonniques,  ils  s'engagèrent  à  ne  passe 
trahir  et  à  se  défendre  mutuellement.  Ils.  se  donnèrent  des  chefs 
et  se  préparèrent  à  la  résistance.  Ils  étaient  excités  par  ceux  qui 
avaient  été  admonestés  comme  gibelins  et  qui  n*étaient  pas  encore 
réhabilités.  «  Qu'attendez-vous,  malheureux,  leur  disaient  ceux-ci, 
vous  serez  tous  pendus  pour  les  vols  que  vous  avez  commis  dans  les 

(i)  Lieu  sans  issue,  cul-de-sac. 
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maisoos  et  les  églises,  la  seigneurie  a  fait  venir  pour  cela  sireNuto, 
Texécuteur.  »  L^  complot,  qui  devait  éclater  le  20  juillet,  fut  dénoncé 
la  veille  par  un  billet  anonyme  adressé  à  l'un  des  prieurs.  La  sei- 
gneurie fit  de  suite  saisir  et  amener  devant  elle  un  des  conjurés,  un 
certain  Bug^gatto,  qui,  conduit  devant  Tautel  par  le  proposto,  dé- 
clara tout,  non-seulement  ce  qui  vient  d*être  dit,  mais  encore  les 
faits  suivants,  à  savoir  que  les  cardeurs,  les  peîgneurs,  les  teintu- 
riers et  tous  les  autres  artisans  dépendant  de  Tart  de  la  laine  ne 
voulaient  plus  en  faire  partie,  ni  être  soumis  au  magistrat  de  cet 
art  qui  les  punissait  pour  la  moindre  faute  ;  de  même,  ils  n'en- 
tendaient  plus  obéir  aux  maîtres  de  Tart,  aux  patrons  qui  les 
pa\^ent  très-mal:  ils  voulaient  nommer  eux-mêmes  leurs  consuls, 
prendre  part  au  gouvernement  de  la  cité  ;  enfin,  ils  exigeaient  qu'on 
n'instruisit  jamais  contre  eux  pour  tous  les  vols  et  les  incendies 
des  jours  précédents.  Et  comme  le  proposto  lui  demandait  quels 
étaient  leurs  cbefs^  il  nomma  quelques-uns  des  admonestés.  Cette 
confession  fut  faite  librement.  Les  conjurés  se  désignaient  et  ils  ont 
été  désignés  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Ciampi^  mot  qui,  dans 
le  dialecte  vulgaire,  s'appliquait  indistinctement  à  tous  les  bas  ou- 
vriers de  la  laine,  et  par  extension  à  tons  ceux  qui  appartenaient 
aux  métiers  qui  n'avaient  pas  d'existence  politique  (1). 

Non  contente  des  aveux  spontanés  de  Bugigatto,  la  seigneurie  le 
remit  au  capitaine  du  peuple,  qui  le  consigna  à  l'exécuteur.  Celui-ci 
Je  fit  mettre  à  la  torture,  et  alors  le  patient  déclara  que  Sylvestre 
de  Médicis  était  le  chef  suprême  de3  conjurés.  Sylvestre  com- 
manda, en  effet,  à  toute  conjuration  avec  un  art  infini,  ne  parais- 
sant point,  restant  dans  Fombre,  comme  font  tous  les  chefs  habiles 
en  pareUle  occasion,  compromettant  volontiers  les  autres,  les  con- 
seillant secrètement,  et  prêt  à  tirer  parti  pour  lui-même  des  résul- 
tats du  complot  quand  celui-ci  aurait  ouvertement  éclaté  et  abouti. 
Bu^gatto  demanda  que  Ton  fit  venir  deux  de  ses  complices  qu'il 
nomma,  et  qui  confirmèrent  s^  aveux,  ajoutant  que  l'émeute  de- 
vait éclater  le  lendemain  matin,  sur  quatre  points  à  la  fois,  au  son 


(i)  Le  chroniqueur  Marchîone  Stefacii,  et  tous  les  historiens  avec  lui, 
veulent  que  le  mot  cicmpo  an  pluriel  eiompi}  soit  une  crrjpû^n  da  mot 
français  compère,  nom  que  donnaient  les  soldats  du  duc  d'Athènes  à  leurs 
«x>mpagTioQ3  de  débauche,  et  qui  était  resté  dans  la  mémoire  populaire; 
mais  compère  se  dit  en  italien  compare,  et  ne  peut  faire  selon  nous 
ciompo.  Comme  les  tyrans  s'appuient  toujours  sur  la  populace,  Gautier 
de  firienne  avait  d'ailleurs  flatté  les  Ci)mpi,  les  avait  introduits  dans 
les  arts,  et  leur  avait  donné  une  bannière.  On  leur  avait  retiré  tous  ces 
prinléges  à  la  suite  de  l'expulsion  du  duc. 
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du  tocsin  parti  des  églises,  et  que  plus  de  six  mille  ouvriers  m 
étaient.  Immédiatement  la  seigneurie  fit  appeler  Sylvestre  qui 
chercha  à  s'excuser.  Elle  se  borna  à  le  réprimander,  n'osant  pas  le 
retenir  prisonnier  comme  les  autres,  tant  on  avait  déjà  souci  de  la 
puissance  de  cette  famille,  qui  n'était  cependant  qu'à  son  aurore. 
La  seigneurie  donna  Tordre  à  toutes  les  milices  d'accourir  a\'ec 
leurs  gonfalons  et  se  prépara  à  faire  bonne  résistance,  en  écrivante 
tous  les  châteaux  voisins  d'envoyer  le  plus  d'hommes  d'armes  qu'on 
pourrait. 

Pendant  qu'on  donnait  la  question  à  Bugigatto,  un  ouvrier,  qui 
raccommodait  l'horloge  du  palais  vieux,  entendit  les  cris  du  patieaL 
La  maison  de  l'exécuteur  était  derrière  le  palais,  la  chambre  de 
torture  au  rez-de-chaussée,  donnant  sur  une  cour.  Il  était  nuit. 
L'horloger,  perché  sur  la  haute  tour  du  palais  vieux,  vit  les  boa> 
reaux  éclairés  par  des  torches,  Bugigatto,  suspendu  à  la  corde,  se 
démenant  (1).  Il  était  aussi  du  complot.  Il  eut  peur,  s'enfuit  ch€z 
lui  au  quartier  de  San  Frianooù  résidaient  la  plupart  dœ  coiyuiés, 
s'arma,  sortit  par  les  rues  en  criant  :  a  Aux  armes  !  aux  armes  !  la 
seigneurie  tue  nos  frères;  elle  a  mandé  le  bourreau,  armez- vous, 
malheureux,  sinon  vous  serez  tous  massacrés.  »  Et  il  alla  sonnerie 
tocsin  à  l'église  du  Carmen.  Toutes  les  églises  le  répétèrent  de 
proche  en  proche.  A  cet  appel  convenu,  les  coiyurés,  en  €u*mes,  se 
rendirent  aux  lieux  de  rassemblement  désignés,  puis  marchèrent 
vers  le  palais  vieux. 

Cependant  les  soldats  de  la  seigneurie,  les  hommes  d'arme  et 
les  mercenaires  appelés  en  hâte  du  dehors,  mais  qui  étaient  veaus 
en  petit  nombre  (c'étaient,  pour  la  plupart,  des  cavaliers  armés  de 
lances,  le  casque  en  tôte),  s'étaient  réunis  sur  la  place,  devant  le 
palais  vieux.  Les  insurgés  criaient  vive  le  peuple,  et  les  soldats  lais- 
saient dire.  Les  milices  n'avaient  pas  bougé,  les  arts  non  plus.  La 
populace  demandait  à  grands  cris  ceux  des  Ciompi  qu'on  re- 
tenait prisonniers,  et  comme  on  ne  les  lui  rendait  pas,  elle  com- 
mença à  tirer  vers  les  fenêtres  du  palais  à  coups  d'arbalète.  Quel- 
qu'un proposa  d'aller  mettre  le  feu  à  la  maison  du  gonfalonnier  de 


(1)  Le  supplice  de  la  corde,  que  nous  appelons  Testrapade.  consistait  à 
soulever  le  patient  au  bout  d'une  corde,  les  mains  liées  derrière  le  d(^ 
et  à  le  laisser  tomber  brusquement.  La  corde  passa\^  sur  une  poulie,  et 
Ton  en  donnait  ain^i  cinq  ou  six  coups,  jusqu'à  ce  que  le  patient  eût  fait 
tous  les  aveux  qu'on  attendait  de  lui.  Machiavel,  Savonarole  ont  été  de 
la  sorte  tourmentés.  La  fameuse  gravure  de  Callot,  qui  représente  U 
foire  de  Tlmpruneta,  nous  montre  dans  un  coin  un  patient  qui  subit 
Testrapade. 
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justice,  Louis  Guicciardini,  et  ce  projet  était  mis  en  exécution  pen- 
dant que  le  gonfalonier  faisait  mettre  en  liberté  Bugigatto  et  ses 
deux  complices,  résistant  à  ceux  de  ses  collègues  qui  voulaient, 
disaient-ils,  ne  les  rendre  au  peuple  qu'en  morceaux.  Quant  aux 
soldats,  ils  restaient  toujours  inactifs,  ne  voyant  pas  accourir  les 
milices,  ces  gardes  nationales  d'alors.  «  Qu'elles  marchent  avec 
nous,  disaient-ils,  si  Ton  veut  que  nous  nous  battions.  » 

Le  palais  vieux  est  une  lourde  forteresse  faite  de  grosses  pierres 
de  taille,  aux  murs  épais,  à  la  masse  imposante,  couronnée  de 
créneaux,  d'où  se  détache,  merveille  architecturale,  chef-d'œu- 
vre de  hardiesse,  une  très-haute  tour  carrée,  à  deux  étages, 
qui  est  elle-même  crénelée.  Ce  style  de  fortification  militaire 
allait  bien  aux  hôtels  de  ville  de  ce  temps-là,  si  souvent  assiégés 
par  le  peuple.  La  seigneurie  se  défendait  à  coups  de  pierre  du  haut 
des  murs,  tout  en  essayant  de  parlementer,  mais  on  n'arrivait  à 
rien.  Les  Giompi  portaient  une  vieille  bannière,  sur  laquelle  était 
figuré  l'ange  exterminateur  :  c'était  celle  que  le  duc  d'Athènes  leur 
avait  naguère  donnée.  Tout  à  coup,  s'apercevant  que  l'exécuteur 
avait  suspendu,  sans  doute  pour  qu'on  respectât  son  domicile,  le 
gonfalon  de  justice  à  ses  fenêtres,  ils  coururent  l'en  arracher.  On 
sait  ce  qu'était  le  gonfalon  de  Florence,  une  sorte  de  personnifica- 
tion de  la  cité  que  chacun  devait  suivre  quand  il  le  voyait  passer. 
L'étofïe  de  soie  blanche  portait,  d'une  extrémité  à  l'autre,  une  im- 
mense croix  de  gueules,  et  c'était  là  l'enseigne  du  peuple  de  Flo- 
rence. Les  insurgés,  une  fois  ce  gonfalon  dans  leurs  mains,  étaient 
maîtres  de  la  ville,  et  n'imposèrent  plus  aucun  frein  à  leurs  dépré- 
dations. Le  gonfalon  était  tenu  par  un  certain  Simon,  fils  de 
Biaise,  forgeur  de  cuirasses.  «  Feu  et  sang!  »  ne  cessait-il  de 
hurler,  et  tout  le  jour  il  courut  ainsi  par  la  ville,  guidant  les 
Giompi.  Us  allèrent  d'abord  brûler  les  maisons  de  Dominique 
Ugolinî,  marchand  de  laine,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  dur  pour 
ses  ouvriers,  et  celles  de  Nicolas  Albizzi,  qui  était  une  des  gloires 
du  commerce  florentin.  Us  mirent  aussi  le  feu  au  palais  de  l'art  de 
la  laine,  qui  est  dans  le  marché  vieux,  et  qui  renfermait  les  anti- 
ques archives  de  l'art.  Il  est  de  règle,  dans  tous  les  soulèvements, 
de  brûler  les  papiers  publics.  Ils  volèrent  celui  qui  les  gar- 
dait et  le  jetèrent  dehors,  en  le  menaçant  de  le  tuer.  Gomme  les 
arcades  des  arènes  de  Nîmes,  qui  portent  encore  la  trace  de  l'in- 
cendie des  Sarrasins,  les  vieux  arceaux  du  palais  de  la  laine  à  Flo- 
rence et  la  plupart  des  palais  patriciens  sont  restés  noirs  du  feu 
allumé  par  les  Giompi.  Les  insurgés  incendièrent  la  maison  d'un 
autre  marchand,  Michel  Vanni,  mais  sans  la  mettre  au  pillage.  On 
ne  vola  rien  cette  fois.  L'émeute  avait  surtout  un  caractère  ouvrier 
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et  politique  ;  on  n^en  voulait  qu'aux  patrons  et  au  parti  bourgeois, 
et  Ton  se  plaisait  à  jeter  au  feu  tout  ce  dont  on  aurait  pu  faire 
butin.  Marchione  Stefani,  qui  a  été  comme  Gino  Gapponi  témoin 
de  cette  insurrection,  raconte  qu'il  vit  un  émeutier  donner  un  coup 
de  lance  à  son  voisin,  parce  que  celui-ci  emportait  une  poule  et  un 
morceau  de  viande  salée,  qu'il  avait  pris  dans  une  maison  incen- 
diée, au  lieu  de  les  jeter  au  feu.  Les  insurgés  firent  même  dresser 
deux  potences  sur  la  place  du  palais  vieux  pour  y  pendre  ceux  qui 
volaient.  Les  péripéties  des  troubles  populaires  se  répètent  sans 
cesse  les  mêmes  :  Mort  aux  voleurs!  crie-i-on  dans  toutes  les  in- 
surrections. 

Dans  le  quartier  du  Saint-Esprit,  sur  la  rive  gauche  de  TAmo, 
les  émeu tiers  brûlèrent  les  maisons  des  Ridolfi,  des  Ck>r&ini  et 
d'autres  riches  marchands.  Repassant  le  fleuve,  ils  vinrent  mettre 
le  feu  à  la  maison  d'André  Baldesi.  Celui-ci,  porteur  du  gonlalon 
de  la  compagnie  du  Lion-Blanc,  avait  voulu,  avec  ses  miliciens 
du  quartier  de  Sainte-Marie-Nouvelle,  accourir  à  la  défense  da 
palais  vieux,  et  il  avait  violemment  repoussé  Thomas  Strozzi, 
qui  essayait  de  l'en  empêcher.  Alors  Thomas  avait  désigné  aux 
incendiaires  la  maison  de  Baldesi  :  c'est  ainsi  qu'on  se  venge  en 
temps  d'émeute.  Un  jeune  homme,  ami  des  Baldesi,  Louis  Beccs- 
nugi,  fondit  sur  les  incendiaires,  donna  de  son  épée  à  travers  le 
corps  de  l'un  d'eux,  et  le  tua.  Il  échappa  par  miracle  aux  poursuites 
de  ces  forcenés,  mais  ils  coururent  aux  maisons  de  son  père,  et  les 
brûlèrent  toutes,  après  en  avoir  fini  avec  celles  des  Baldesi.  On 
passa  ensuite  aux  maisons  de  Simon  Perruzzi,  qui  était  un  des 
huit  de  la  guerre,  et  elles  furent  désignées  aux  insurgés  par  ses 
collègues,  Simon  n'ayant  pas  voulu  comme  eux  pactiser  avec  Té- 
meute.  Tous  les  bons  citoyens  qui  avaient  prétendu  voler  au  se- 
cours de  la  seigneurie,  furent  ainsi  dénoncés  aux  fureurs  de  la 
populace,  tant  il  est  vrai  qu'en  ces  moments  de  trouble  les  lâches 
sont  en  plus  grand  nombre,  et  que  ceux  qui  entendent  faire  leur 
devoir  excitent  contre  eux  la  haine  des  poltrons.  II  va  sans  dire 
que  les  vengeances  persoùnelles  se  donnèrent  cours  librement.  On 
alla  jusqu'à  mettre  le  feu  à  la  maison  du  secrétaire  de  la  commune, 
le  notaire  des  réformations,  comme  il  s'appelait  officiellement,  sire 
Pierre,  qui  sans  doute  avait  offensé  le  charcutier  Pino  qui  incen- 
dia sa  demeure.  Du  milieu  de  la  foule  partait  souvent  ce  cri  :  «  A 
la  maison  d'un  tell  »  et  on  y  courait.  Cette  fois  encore,  une  tren- 
taine des  plus  belles  résidences  de  Florence  furent  brûlées  ou 
démolies.  Personne  ne  trouvait  grâce  devant  cette  populace  déchaî- 
née. C'est  pourquoi  les  miliciens  restaient  chez  eux,  voulant,  di- 
saient'ils,  défendre  leurs  foyers. 
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Le  seigneurie  ne  devait  en  aucune  occasion  quitter  le  palais  du 
peuple  ;  la  loi  exigeait  qu'elle  y  demeurât  en  permanence  nuit  et 
jour,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  était  en  charge;  mais  que 
faire  cette  fois  ?  Se  voyant  abandonnés  et  trahis  par  tous,  le  gon- 
falonier  et  les  prieurs  s'en  étaient  allés  chez  eux.  Les  huit  de  la 
guerre,  Sylvestre  de  Médicis,  Benoît  Alberti,  avaient  ouvertement 
pactisé  avec  les  Ciompi.  Deux  syndics  des  arts  mineurs,  un  auber- 
giste et  le  cordonnier  Benedetto  di  Carlone,  que  nous  connaissons, 
envoyés  en  parlementaires  vers  l'émeute  avec  un  des  prieurs,  Guer- 
riante  Marignolli,  n'avaient  pas  tardé  h  se  laisser  séduire  par  Syl- 
vestre et  Benoît  Alberti,  qu'on  avait  eu  la  faiblesse  de  leur  adjoin- 
dre. Quelques-uns  des  gonfalonîers  de  quartier,  rougissant  de  leur 
inaction,  étaient  bien  accourus  avec  leurs  miliciens,  entre  autres 
deux  du  quartier  de  Saint-Jean,  ceux  qui  portaient  le  gonfalon  du 
Lion-d'Or  et  celui  du  Vair,  les  braves  Giovenco  délia  Stufa  et  Gio- 
vanni Gambi;  mais  ils  s'en  étaient  allés,  eux  aussi,  se  voyant  seuls 
et  ne  pouvant  décider  les  soldats  à  se  battre. 

Les  fureurs  de  la  populace  durèrent  tout  le  jour.  Ces  sortes  de 
choses  ne  se  font  pas  sans  que  la  folie  s'y  môle,  car  tout  un  peuple 
peut  perdre  à  la  fois  la  raison.  Dans  l'après-midi  eut  lieu  une  scène 
grotesque.  Les  Ciompi,  de  leur  propre  autorité,  parodiant  une  céré- 
monie jusque-là  respectée,  firent  chevalier  du  peuple  de  Florence 
leur  chef  secret,  Sylvestre  de  Médicis,  qui  avait  bien  mérité  cet 
honneur.  Ils  armèrent  aussi  chevaliers  les  inséparables  de  Sylvestre, 
Jean,  son  parent,  Thomas  Strozzi,  Benoît  et  Antoine  Alberti, 
Georges  Scali,  et  le  prieur  qui  avait  trahi  sa  mission,  Guerriante 
Marignolli.  Nombre  d'autres  citoyens  durent  également  s'agenouil- 
ler et  recevoir  l'accolade,  par  peur,  par  force  ou  de  bonne  volonté. 
Il  suffisait,  comme  pour  les  incendiés  du  matin,  que  la  foule  criât  : 
A  un  tel,  à  un  tel,  et  on  courait  le  chercher.  En  tout,  on  arma  ainsi 
64-  chevaliers,  et  parmi  eux,  plusieurs  nobles,  les  délia  Stufa,  les 
Aldobrandini,  les  Salviati,les  Arrighi,  les  dclla  Tosa.Le  cardeur  de 
laine,  Guido  Bandiera,  et  le  boulanger  Meo  del  Grasso,  deux  des 
principaux  chefs  des  Ciompi,  ftirent  également  armés  chevaliers, 
pour  les  récompenser  d'avoir  bien  travaillé  tout  le  jour,  et  de  s'être 
distingués  parmi  les  plus  furieux.  Ils  furent  du  reste  les  seuls  de 
la  plèbe  auxquels  fut  conféré  cet  honneur.  Les  Ciompi  voulaient  des 
hommes  de  plus  haute  volée,  mais  aussi  ils  entendaient  être  obéis, 
et  tous  ceux  qui  faisaient  résistance  étaient  menacés  de  la  corde  ou 
du  feu.  On  les  soulevait  à  bras  le  corps,  on  les  hissait  sur  un  che- 
val, on  les  portait  au  milieu  de  la  place,  et  la  cérémonie  avait  lieu. 
Le  beau  fut  que  la  plupart  de  ceux  dont  on  avait  brûlé  les  maisons 
le  matin,  le  gonfalonier  Guicciardini,  les  Albizzi,  les  Alessandri, 
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Simon  Peruzzi»  furent  armés  chevaliers  sur  le  soir;  tous  se  sou- 
mirent à  cette  insulte.  Quelques  nobles  n'avaient  même  pas  de- 
mandé mieux  que  déjouer  un  rôle  dans  cette  comédie  pour  se  garer 
des  incendiaires. 

Pendant  que  la  plèbe  armait  des  chevaliers,  la  seigneurie,  hon- 
teuse de  sa  faiblesse,  revint  au  palais  vieux  et  s'y  fortifia.  Ellle  s'était 
munie  de  pain,  de  vin,  de  vinaigre,  de  charcuterie,  de  sel  et  de  fro- 
mage, et  de  bonnes  et  grosses  pierres  pour  résister  jusqu'à  la 
mort,  dit  le  naïf  chroniqueur,  Gino  Gapponi,  que  nous  avons  prin- 
cipalement suivi  pour  guide  dans  le  récit  de  ces  événements. 

Le  lendemain  matin,  une  pluie  violente,  comme  on  n'en  avait  pas 
encore  vu  à  Florence  de  mémoire  d'homme,  inonda  les  rues,  mais 
ne  ralentit  pas  la  fureur  des  insurgés.  Ils  firent  venir  les  corps  de 
métiers  avec  leurs  bannières,  et  ceux-ci  obéirent  en  tremblant,  de 
peur  d'encourir  les  vengeances  de  la  foule.  L'art  de  la  laine  seul, 
dit  Ammirato(l),  refusa  de  venir.  Tous  ensemble  allèrent  assiégé 
le  palais  du  podestat.  Le  siège  dura  plus  de  deux  heures,  car  ce  pa- 
lais, comme  celui  de  la  seigneurie,  est  un  massif  château  fort,  cré- 
nelé, tout  construit  en  pierres  de  taille.  Comme  le  palais  de  la  sei- 
gneurie, c'est  aussi  un  chef-d'œuvre  de  vieille  architecture  florentine, 
et  l'un  et  l'autre  ont  été  dessinés  par  le  célèbre  Arnolfo,  élève  de 
Lapo.  C'est  de  la  tour  du  palais  du  podestat  que  partait  le  signai  du 
couvre-feu,  tandis  que  le  beffroi  du  palais  des  seigneurs  appelait  le 
peuple  au  conseil.  Le  podestat  fit  une  résistance  désespérée,  à  coups 
de  pierre,  du  haut  de  la  tour.  La  seigneurie  et  les  huit  de  la  guerre, 
l'avaient  laissé  sans  défense,  ou  du  moins  le  secoururent  trop 
tard  et  insufQsamment.  Il  fallut  se  rendre.  Il  consentit  à  livrer 
le  palais,  non  aux  Giompi,  mais  aux  corps  de  métiers,  à  condition 
qu'on  le  laisserait  sortir  sain  et  sauf  avec  tous  les  siens. 

Quand  les  Giompi  furent  maîtres  de  la  forteresse,  ils  plantèrent 
les  bannières  des  arts  au  sommet  de  la  tour,  et  ils  envoyèrent  des 
parlementaires  à  la  seigneurie  pour  lui  exposer  leurs  demandes.  Ils 
exigeaient  avant  tout  que  l'art  de  la  laine  ne  fût  plus  régi  par  un 
magistrat  étranger,  que  les  cardeurs,  peigneurs,  laveurs,  batteurs 
et  autres  ouvriers  de  la  laine,  formassent  un  art  à  part,  c'est-à-dire 
pussent  nommer  des  syndics  ou  consuls  choisis  parmi  eux  ;  que  les 
teinturiers  et  tous  les  ouvriers  en  drap  eussent  le  même  droit,  ainsi 
que  les  barbiers,  les  tailleurs,  les  chapeliers  et  tous  les  journaliers 
non  inscrits  dans  un  art.  Ces  trois  nouveaux  arts  devaient  nommer 
ensemble  deux  prieurs,  et  la  commune  dépenser  au  moins  500  flo- 
rins à  l'achat  d'un  palais  où  tous  les  ouvriers  de  la  laine  se  réuni- 

(l)  Scîp.  Amm.  Istor.  Fior.^  lib.  XIV. 
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raient.  Les  Ciompi  demandaient  encore  que  toutes  les  condamna- 
tions contre  les  ouvriers  fussent  pécuniaires  et  non  plus  sanglantes, 
qu'elles  ne  pussent  plus  entraîner  la  perte  d'un  membre  ;  que  le 
Monte  ou  banque  de  l'Etat  ne  payât  plus  d'intérêt  et  remboursât 
seulementle  capital  aux  prêteurs;  qu'aucun  ouvrier  ne  pût  être  pour- 
suivi pendant  deux  ans  pour  une  dette  de  moins  de  50  florins;  que 
les  impôts  extraordinaires  ou  prestanze  fussent  abolis,  et  que  l'on 
procédât,  avant  six  mois,  à  une  estime  des  biens  de  tous  les  ci- 
toyens pour  établir  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  ;  que  le  car- 
deur  de  laine  Bandiera,  fait  chevalier  par  le  peuple  (il  avait  été 
un  des  premiers  à  fomenter  l'insurrection  et  avait  concouru  plus 
qu'aucun  autre  au  pillage  et  à  l'incendie),  reçût  2,000  florins  d'or 
sur  les  biens  conQsqués  des  rebelles  ;  que  Sylvestre  de  Médicis  reçu  t 
également,  pour  faire  honneur  à  son  titre  de  chevalier,  le  loyer  des 
boutiques  du  pont  vieux,  où  étaient  les  bouchers,  et  qui  rendait 
à  la  commune  600 florins  chaque  année;  que  le  secrétaire  de  la  com- 
mune, sire  Pierre,  le  même  dont  on  avait  brûlé  la  maison,  fût  cassé 
de  son  emploi  (1),  et  qu'on  nommât  à  sa  place  son  scribe  ou  copiste, 
sire  Viviano;  que  les  Ricci  (ils  avaient  été  exilés  en  1371  par  une 
balie  comme  chefs  du  parti  populaire)  rentrassent  en  possession  de 
leurs  biens,  et  que  les  lois  qui  avaient  été  faites  contre  eux  fussent 
rapportées;  que  les  magistrats  ne  pussent  poursuivre  aucun  des 
excès  commis  depuis  le  18  juin.  Finalement,  les  Ciompi  deman- 
daient qu'Alexandre  Bardi,  des  huit  de  la  guerre,  et  Serotine 
Brancacci,  un  grand,  fussent  déclarés  plébéiens;  que  Jean  de 
Mone,  également  des  huit  de  la  guerre  et  nouvellement  armé  che- 
valier, reçût  le  loyer  des  boutiques  de  la  place  du  marché  vieux, 
qui  rendait  300  florins  par  an  ;  que  tous  les  admonestés  fussent 
immédiatement  réhabilités;  que  les  quatorze  arts  mineurs  pussent 
nommer  trois  prieurs,  au  lieu  de  deux;  qu'un  certain  nombre  de 
nobles,  pris  parmi  les  Soderini,  les  Serragli,  les  Siminetti,  les 
Tinghi,  les  Albizzi,  fussent  confinés  à  30  milles  au  moins  au  delà 
de  la  cité,  dans  des  villes  que^la  seigneurie  leur  indiquerait;  que 
Nicolas  Bardi,  Barbo  Frescobaldi,  Philippe  Gorsini  fussent  déclarés 
extra-grands,  et  que  tous  ceux  dont  on  avait  brûlé  ou  démoli  les 
maisons  fussent  écartés  pour  tou^jours,  ou  au  moins  pendant  dix 
ans,  des  emplois  publics,  excepté  Louis  Guicciardini  et  Smeraido 
Strozzi. 

Le  conseil  du  peuple  ayant  été  rassemblé  par  la  seigneurie  pour 
examiner  ces  demandes,  où  éclatent  à  la  fois  les  revendications  des 

(1)  Le  secrétaire  de  la  commune  était  nommé  à  vie,  le  secrétaire  de 
la  seigneurie  pour  deux  mois,  avec  le  gonfalonier  et  les  prieurs. 
3*  SÉRIE,  T.  xxxii.  —  15  décembre  1873.  29 
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ouvriers  et  celles  du  parti  de  Sylvestre,  les  accepta  sans  discussion, 
pendant  que  les  Ciompi  attendaient  bruyamment  sur  la  place.  Le 
soir,  comme  les  sergents  de  la  commune  venaient  de  fermer  les 
portes  de  la  ville  et  rapportaient  les  clefs  au  palais  vieux,  les  in- 
surgés, qui  se  rendaient  au  palais  du  podestat,  resté  en  leur  pou- 
voir, les  rencontrèrent  et  s'emparèrent  des  clefs,  parce  qu'ils 
avaient  entendu  dire  que  la  seigneurie  attendait  des  renforts  du 
dehors.  Ils  menacèrent  de  brûler  le  palais  vieux  et  toute  la  ville 
si  les  soldats  rentraient,  ce  qui  Bt  que  la  seigneurie  donna  l'ordre 
aux  troupes,  qui  déjà  approchaient,  de  retourner  chez  elles.  Une 
partie  des  mercenaires  de  la  commune  était  d'ailleurs  occupée  à 
guerroyer  en  Romagne  ;  bon  nombre  d'autres  avaient  été  distraits 
par  la  guerre  contre  le  pape,  qui  venait  de  finir,  ce  qui  priva  la 
seigneurie,  pendant  tout  le  temps  que  dura  l'émeute,  de  tout  moyen 
de  défense  sérieux.  Au  reste,  si  l'on  eût  eu  des  soldats  en  nombre, 
les  huit  de  la  guerre,  qui  pactisaient  avec  l'insurrection,  ne  les  au- 
raient  pas  employés  à  la  combattre,  et  l'on  voit  par  là  le  danger 
qu'il  y  a  à  laisser  à  un  seul  corps  de  fonctionnaires  la  direction  de 
la  force  armée.  A  cette  époque  régnaient  d'ailleurs  les  condotiers, 
qui  prenaient  les  guerres  à  Tentreprise  ;  les  institutions  militaires 
étaient  loin  d'ôtre  ce  qu'elles  sont  devenues  depuis,  et  l'infanterie 
italienne,  qui  précéda  l'infanterie  espagnole  et  Tinfanterie  française, 
n'était  pas  encore  née. 

Le  conseil  de  la  commune  s^étant  assemblé  le  K  pour  donner 
sa  sanction  aux  délibérations  de  la  veille,  la  plèbe  se  réunit  de 
nouveau  sur  la  place  en  poussant  de  tels  cris  que  les  conseillera 
ne  s'entendaient  plus  à  Tintérieur.  Ils  n'en  adoptèrent  pas  moins  à 
leur  tour  toutes  les  demandes  des  Ciompi.  Sur  ces  entrefaites,  Gfuer- 
riante  MarignoUi,  celui  des  prieurs  qui  était  le  jour  précédent  passé 
clandestinement  à  l'émeute,  se  leva  sous  prétexte  d'aller  s'assurer 
qu'aucun  des  Ciompi  n'était  entré  dans  le  palais,  et  pour  leur  an- 
noncer, disait-il,  qu*on  avait  satisfait  à  toutes  leurs  demandes.  En 
réalité,  il  s'en  retourna  lâchement  chezluî,  t  ne  faisant  aucunement, 
dit  un  chroniqueurjouant  sur  son  prénom,  preuve  d'àme  guerrières 
En  le  voyant  partir,  la  populace  cria:«  Qu'ils  s'en  aillent  tous,  nous 
ne  voulons  plus  de  seigneurie,  ou  nous  mettons  toute  la  ville  à  feu 
et  à  sac,  »  et  ils  entrèrent  dans  la  cour  du  palais,  menaçant  tous  les 
membres  du  conseil,  s'ils  ne  s'en  allaient  pas  de  suite,  d'aller  in* 
cendier  leurs  maisons  et  celles  des  leurs,  et  de  tuer  leurs  femm© 
et  leurs  enfants.  aHorsles traîtres, criaient-ils,  fnorii  ifodiiori  \n(\). 

(l)  Nô  croîrait-on  pas  entendre  le  cri  des  bandes  communalistes  de  Paris, 
àla  journée  du  31  octobre  1870,  devant  l*Hôtel-dc- Ville? 
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La  seigneurie,  épouvantée,  ne  savait  comment  répondre  à  ces  cla- 
meurs ;  elle  oubliait  que  la  populace  ne  s'arrête  plus  quand  une 
fois  on  a  souscrit  à  ses  caprices,  et  qu'elle  suit  aveuglément  le  mot 
d*ordre  de  ses  chefs. 

Cependant  Benoit  Alberti,  entrant  dans  la  salle  des  délibérations, 
dit  que  les  Ciompi  exigeaient  que  deux  des  leurs  vinssent  inconti- 
nent siéger  dans  le  palais  du  peuple  comme  prieurs.  La  seigneurie 
eut  la  faiblesse  d'y  consentir;  à  quoi  n'eût-elle  pas  souscrit  en  ce 
moment?  Alors  la  foule,  capricieuse  et  méfiante,  répondit  qu'elle 
ne  voulait  plus,  parce  qu'elle  avait  fait  tant  d'offenses  à  ceux  de  la 
seigneurie,  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  fier  à  leur  parole,  et  elle  rede- 
manda îi  grands  cris  qu'ils  s'en  allassent,  moins  les  huit  de  la 
guerre.  Sur  quoi  la  seigneurie  prit  une  peur  mortelle.  Le  gonfalo- 
nier,  «  vil  et  couard,  »  se  mit  à  pleurer,  croyant  déjà  sa  femme  et 
ses  fils  massacrés  par  les  Ciompi.  Trois  des  prieurs  seulement, 
Alamanno  Acciaiuoli,  Nicolas  del  Nero  Ganacci  et  plus  tard  Ma<^ 
netto  Davanzati,  dirent  qu'ils  ne  s'en  iraient  pas  ;  mais  le  trouble 
était  à  son  comble.  Le  peu  d'hommes  d'armes  que  la  seigneurie  con- 
servait encore  pour  sa  défense  avaient  complètement  fraternisé 
avec  les  insurgés,  et  quelques  bons  citoyens,  qui  étaient  dans  la 
cour  du  palais  mêlés  aux  Ciompi,  étaient  montés  pour  supplier  la 
seigneurie  de  partir.  Une  partie  de  la  plèbe  avait  déjà  fait  irrup- 
tion dans  les  salles.  Tous  les  familiers  de  la  maison,  les  huissiers, 
les  massiers,  les  pages,  les  moines,  qui  avaient  la  garde  du  sceau 
et  de  la  caisse,  s'étaient  cachés.  La  seigneurie  s'était  dispersée,  af- 
folée, perdant  la  tête,  fuyant  au  hasard.  Le  gonfalonier  disparut  le 
premier  sans  mot  dire,  plus  mort  que  vif,  au  bras  de  Thomas 
Strozzi,  dont  il  implora  la  protection  et  qui  l'accompagna.  Il  n'avait 
plus  de  maison  ;  il  coucha  chez  T.  Strozzi.  Puis  tous  les  prieurs, 
tous  les  conseillers  s'enfuirent  un  à  un.  Acciaiuoli  et  Davanzati, 
restés  les  derniers,  s'en  allèrent  à  leur  tour  en  remettant  les  clefs 
du  palais  au  prévôt  des  arts.  Alors  on  ouvrit  les  portes  et  tout  le 
peuple  entra  à  la  fois. 

Un  cardeur  de  laine,  Michel  fils  d'Orlando,  que  l'histoire  et  ses 
contemporains  désignent  plus  brièvement,  d'après  le  mode  florentin, 
sous  le  nom  de  Michel  de  Lando,  tenait  en  mains  le  gonfalon  de  la 
république,  celui  qu'on  avait  enlevé  la  veille  aux  fenêtres  de  l'exécu- 
teur. C'était  lui  qui  l'avait  porté  tout  le  jour  comme  chef  des  insur- 
gés. U'était  en  sandales,  sans  bas,  àpeinevêtu,maisdehautestature 
et  de  traits  imposants.  LesCiompi  lui  obéissaient  volontiers,  et  il  était 
un  de  ceux  qui  avaient  mis  leur  signature  au  bas  de  la  pétition  que  la 
plèbe,  maîtresse  du  palais  du  podestat,  avait  envoyée  à  la  seigneu- 
rie. Il  y  est  désigné  comme  appartenant  à  la  paroisse  de  Saint- 
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Pierre-Ma^jeur  et  il  était  probablement  ouvrier  des  Albizzi  (1). 
Arrivé  dans  la  salle  des  délibérations,  il  se  tint  debout,  frappant 
le  sol  de  la  hampe  du  gonfalon,  et  se  tournant  vers  les  Ciompi: 
«  Vous  le  voyez,  ce  palais  est  à  vous,  s'écria-t-il,  cette  ville  est  en- 
tre vos  mains,  que  voulez-vous  maintenant  que  nous  fassions  ?i>(i]. 
Tous  répondirent  d'une  commune  voix  qu'ils  voulaient  qu'il  fât 
gonfalonier  et  seigneur  de  la  république,  et  qu'il  command&t  à  la 
cité. 

Michel  de  Lando,  si  subitement  promu  à  la  première  des  magis- 
tratures publiques,  ne  perdit  pas  la  tête.  Il  prit  certaines  disposi- 
tions qull  fit  connaître  au  peuple  et  nomma  de  son  autorité  les 
syndics  des  arts  pour  réformer  les  corps  de  métiers.  Les  huit  delà 
guerre  avaient  cru  un  moment  hériter  du  pouvoir,  mais  les  Ciompi 
s'y  opposèrent  énergiquement,  disant  qu'eux  seuls  étaient  sei- 
gneurs. Il  n'en  fallait  pas  moins  créer  une  nouvelle  seigneurie.  Le 
nouveau  gonfalonier  fit  nommer  les  prieurs  au  suffrage  populaire, 
sans  les  tirer  au  sort.  Ils  furent  élus  parmi  les  nouveaux  syndics 
des  arts  etàparts  égales,  trois  dans  les  arts  majeurs,  trois  dans  les 
arts  mineurs,  trois  (y  compris  le  gonfalonier)  dans  les  derniers  arts 
récemment  admis.  Parmi  les  prieurs  élus,  on  relève  le  nom  de  Be- 
nedetto  de  Carlone,  ce  cordonnier  qui,  dès  le  commencem^t  de 
l'émeute,  s'était  fait  remarquer  parmi  les  plus  violents,  comme 
aussi,  parmi  les  noms  des  conseils  de  quartier  qui  furent  substi- 
tués à  ceux  précédemment  en  place,  on  retrouve  ce  fou  furieux, 
Simon,  fils  de  Biaise,  forgeur  de  cuirasses,  que  nous  connaissons 
également. 

La  plèbe  n'oublia  pas  ses  chefs  et  ne  s'oublia  pas  elle-même. 
Presque  tous  les  nouveaux  élus,  parmi  les  gonfaloniers  de  compa- 
gnie et  les  conseillers  de  quartier,  sont  des  Ciompi  ou  des  ouvriers 
des  artsmineurs.Du  milieu  des  noms  populaires  se  détachent  toute- 
fois ceux  de  Jean  de  Médiciset  de  Duccio  .\lberti,  comme  pour  éloi- 
gner un  dernier  doute,  s'il  pouvait  exister,  sur  la  part  que  les  Mé- 
dicis  et  les  Alberti  prirent  à  cette  insurrection.  Dans  tous  les  cas, 
les  Ciompi  devaient  être  satisfaits,  ils  étaient  enfin  arrivés  aux  nî- 
faires,  ils  avaient  porté  un  des  leurs  au  pouvoir  suprême,  et  deui 
autres  au  priorat,  ils  tenaient  une  partie  des  gonfalons  des  milices, 
et  l'on  comptait  quatre  élus  du  menu  peuple  parmi  les  douie 
prudhommes  de  quartier.  La  commune  florentine,  si  grande  pen- 
dant les  deux  siècles  précédents,  malgré  les  incessantes  querelles 

(1)  Nous  avons  vu  aux  Archives  de  Florence,  sur  les  registres  officiels 
de  la  république,  la  copie  de  cette  pétition, 
(i)  Machiavel,  /«tarte  fiorentine^  lib.  III. 
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des  guelfes  et  des  gibelins,  si  grande  par  le  commerce,  l'indus- 
trie, les  lettres,  l'art,  était  désormais  tout  entière  aux  mains  de  la 
plèbe.  Cette  Florence,  qui  comptait  parmi  ses  enfants  Cimabue, 
Giotto,  Arnolfo,  Orcagna,  Dante,  Boccace,  Pétrarque,  qu'était-elle 
maintenant  devenue?  L'âpre  amour  du  gain,  les  richesses  trop  fa- 
cilement acquises  l'avaient  énervée,  le  courage  civique  avait  dis- 
paru, les  bons  citoyens,  hier  encore  si  hardis,  si  flers,  si  virils, 
s'étaient  cachés,  avaient  fui  lâchement.  La  grande  cité  était  au 
pouvoir  des  Giompi,  des  vingt  mille  ouvriers  de  la  laine  et  de  la 
draperie,  pire  encore,  de  journaliers  sans  nom,  libres  maintenant 
de  tout  faire  et  de  tout  oser. 

IIL  —  Le  qonfalonier  michbl  de  lando. 

Ce  n'était  pas  un  homme  ordinaire  que  ce  cardeur  de  laine  que 
le  caprice  de  la  populace  venait  d'élever  tout  à  coup  à  la  suprême 
magistrature.  Sans  doute  il  appartenait  aux  rangs  les  plus  infimes 
de  la  plèbe.  Sa  mère  et  sa  femme  tenaient  ensemble  une  pauvre 
boutique  où  elles  vendaient  des  herbages  et  des  ustensiles  de  terre, 
pendantqu'ilgagnait  péniblement  sa  vieàpeigneretcarder  la  laine; 
mais  dans  sa  jeunesse  il  avait  exercé  quelques  années  le  métier 
des  armes  et  guerroyé  un  Lombardie  au  service  d'un  capitaine 
d'aventure,  qui  était  lui-môme  à  la  solde  de  la  république  de 
Florence.  A  cette  rude  discipline,  il  avait  trempé  son  caractère.  Il 
avait  d'ailleurs  reçu  de  la  nature  de  belles  qualités,  le  sang-froid, 
le  don  du  commandement.  Il  avait  une  noble  prestance  et  ses  traits 
annonçaient  un  homme  de  bien,  dit  un  historien,  Léonard  Arétin, 
qui  fut  avant  Machiavel  chancelier  de  la  république  florentine,  et 
qui  dut  connaître  certainement,  étant  né  en  1369,  quelques-uns  de 
ceux  qui  avaient  approché  Michel  de  Lando  (1). 

Le  nouveau  gonfalonier  n'était  pas  de  ceux  qui  se  laissent  domi- 
ner. Les  huit  de  la  guerre  et  Sylvestre  de  Médicis,  qui  avaient  fait 
la  révolution,  n'en  profitèrent  pas,  non-seulement  parce  que  ce  ne 
sont  pas  ceux  qui  fomentent  les  révolutions  qui  d'ordinaire  en  pro- 
fitent, mais  parce  qu'aussi  ils  trouvèrent  en  Michel  de  Lando  un 
homme  fermement  résolu  à  exercer  lui-môme  le  pouvoir.  C'est 
ainsi  que,  dès  le  22  juillet  au  soir,  il  faisait  fermer  les  portes  de  la 
ville  pour  que  personne  du  dehors  ne  vînt  y  susciter  de  nouveaux 
tumultes,  et  pour  que  n'entrassent  point  non  plus  les  soldats  que 
la  précédente  seigneurie  avait  appelés  à  son  secours. 

Dès  le  23  au  matin,  il  eut  soin  de  convoquer  le  peuple  et  de  faire 

(i)  Léon.  Aret.,  Histoî^iarum  Florentini  populi^  liv.  IX. 
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confirmer  son  pouvoir  par  acclamation»  par  une  aorte  de  plébiadie. 
Il  Qt  sonner  les  cloches  à  toute  volée,  et  n'eut  garde  de  manquer  de 
prêter  publiquement  le  serment  et  de  prononcer  de  la  tribune  auqk 
harangues  le  solennel  discours  de  rigueur,  ce  que  n'avait  pas  fait 
la  précédente  seigneurie  au  grand  mécontentement  du  peuple  qui 
aimait  ces  sortes  de  cérémonies  (1). 

Michel,  en  homme  avisé,  n'oulQlia  pas  non  plus  de  faire  confirmer 
ses  pouvoirs  jusqu'à  la  fin  d'août,  terme  légal  de  la  seign^irie  à 
laquelle  il  succédait.  Enfin,  décidé  à  maintenir  l'ordre  &  tout  prix 
et  à  épouvanter  les  coquins  qui  essaieraient  désormais  de  le  troo- 
bler,  il  Qt  dresser  la  potence  devant  le  palais  vieux. 

A  peine  la  potence  était-elle  en  place,  que  les  Ciompi,  se  rappe- 
lant que  l'exécuteur,  sire  Nuto,  avait  été  mandé  par  Tancienne  ad- 
ministration pour  sévir  contre  eux,  les  punir  de  leurs  méfaits,  cou- 
rurent à  son  domicile,  et  ne  le  trouvant  pas,  se  firent  indiquer  le 
lieu  où  il  se  cachait.  Ils  l'y  poursuivirent,  le  trouvèrent  blotti  sous 
un  lit,  le  lardèrent  à  coups  d'épées  et  finalement  Tassommè- 
rent.  Ils  pendirent  son  cadavre  à  la  potence  par  un  pied,  la  lête  eo 
bas.  Là  ne  devait  pas  se  borner  leur  atroce  vengeance.  Chacun  de 
ces  misérables  s'attaquant  au  corps  de  la  victime  &  coups  de  coa- 
teaux,  à  coups  de  dents,  en  arracha  un  lambeau,  si  bien  que  le 
pied  seul  resta  suspendu  avec  un  morceau  du  genou.  Les  débris  da 
corps  furent  hideusement  promenés  par  la  ville,  et  l'on  donna  au 
traître  qui  avait  livré  l'exécuteur  (c'était  un  soldat  de  la  commune) 
le  prix  convenu,  c'est-à-dire  la  somme  que  la  victime  avait  en  po- 
ches :  4  florins  d'or  et  40  sous;  ce  fut  le  prix  du  sang. 

Ces  violences  ne  pouvaient  durer.  La  seigneurie  publia  immédia- 
tement un  arrêté  qui  commandait  à  tous  les  citoyens  de  déposer  les 
armes,  de  défaire  les  barricades,  d'ouvrir  les  boutiques,  de  retour- 
ner au  travail. 

La  potence,  qui  continuait  à  être  dressée  sur  la  place,  indiquait 
que  le  nouveau  gonfalonier,  moins  doux  que  le  précédent,  enteo- 
dait  être  obéi.  La  seigneurie  eut  soin  aussi  d'entourer  le  palais 

(t)  La  tribune  aux  harangues  on  ringkiera  n'était  alors  qu'une  plat^ 
forme  du  haut  de  laquelle  la  seigneurie  s'adressait  au  peuple  devant 
la  façade  du  palais  vieux .  Le  long  de  la  plate-forme  s*étendait  une  ba- 
lustrade de  fer  dont  on  voit  encore  les  traces,  et  c'est  de  là  que  la  sei- 
gneurie assistait  aussi  aux  cérémonies  qui  avaient  lieu  sur  la  place.  La 
magnifique  loge  dite  d'Oroagna  ou  des  prieurs  (aujourd'hui  loge  des 
Lanzi),  qui  se  développe  d'équerre  à  la  façade  du  palais  vieux,  sur  la 
place  de  la  seigneurie,  servit  plus  tard  merveilleusement  à  œs  fôtes  ;  elle 
devait  être  alors  en  construction. 
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d'une  bonne  garde,  et  de  distribuer  en  divers  points  de  la  ville  et 
aux  portes  dq3  remparts  des  corps  de  troupes  prôts  à  faire  cesser 
tout  désordre,  à  disperser  tout  rassemblement.  On  forma  pour  cela 
une  compagnie  de  1,200  arbalétriers,  principalement  destinés  au 
service  du  palais,  et  immédiatement  tout  tumulte  cessa,  et  il  n'y 
eut  plus  à  déplorer  ni  vols  ni  incendies. 

Cependant  la  confiance  ne  renaissait  pas.  Il  ne  suffisait  pas  de 
décréter  que  les  boutiques  se  rouvrissent  pour  y  faire  retourner  les 
chalands.  Les  chefs  de  l'art  de  la  laine,  qui  faisaient  travailler  le  plus 
de  monde,  étaient  mécontents  qu'on  eût  fait  des  réformes  aux  corps 
de  métiers  sans  prendre  leur  avis.  Cette  vérité  éclatait  dans  tout 
son  jour,  que  les  ouvriers  sans  l'appui  des  patrons  ne  peuvent  rien, 
et  qu'une  société  ne  marche  régulièrement  qu'autant  que  tous  ses 
membres  à  la  fois  concourent  d'un  commun  effort  à  l'harmonJe  du 
corps  social.  Les  intérêts  ne  sont  pas  opposés,  ils  sont  liés  et  réci« 
proques;  le  capital  et  le  travail  ne  sont  pas  ennemis,  ils  se  doivent 
prêter  un  mutuel  secours.  Soutenus  pendant  les  jours  d'émeute  par 
l'argent  que  ceux  qui  avaient  quelque  avantage  au  désordre  répan- 
daient parmi  eux  à  pleines  mains,  les  Ciompi  avaient  vu  ces 
bourses  se  fermer.  Ils  étaient  retournés  à  leurs  métiers,  mais  les 
patrons  ne  leur  donnaient  plus  d'ouvrage  et  les  ouvriers  commen- 
çaient à  crier  famine.  Il  fallait  au  moins  leur  donner  du  pain.  Michel 
de  Lando  décida  qu'on  livrerait  un  boisseau  de  blé  par  tôta  h  tous 
ceux  qui  en  feraient  la  demande  par  écrit  sur  un  registre  spécial, 
en  s'engageant  à  rendre  ce  boisseau  en  argent  ou  en  nature  dans 
un  délai  donné.  La  seigneurie  envoya  dans  la  campagne  acheter 
tout  le  blé  qu'on  pourrait  trouver.  Pour  se  couvrir  des  dépenses 
faites  à  cette  occasion,  elle  leva  un  impôt  extraordinaire  sur  tous  les 
citoyens. 

Qu'était  devenue  la  demande  des  Ciompi  qu'on  ne  lèverait  plus  de 
ces  prestanze  avant  six  mois?  A  peine  une  révolution  faite,  on 
s'aperçoit  bien  vite  que  les  exigences  de  l'émeute  étaient  le  plus 
souvent  injustes  et  dans  l'application  irréalisables.  Le  nouvel  impôt 
s'élevait  au  total  à  65,000  florins  et  devait  être  remboursé  par 
douzièmes  chaque  année.  On  imposa  aussi  assez  lourdement  les 
habitants  du  Coniado  ou  territoire  de  la  république,  en  frappant  un 
peu  moins  les  paysans.  La  ville  avait  fait  la  révolution,  c'était  la 
campagne  qui  la  payait. 

Il  s'agissait  maintenant  de  promulguer  la  nouvelle  constitution, 
car  on  ne  faisait  d'émeute  à  Florence  que  pour  a  réformer  l'Etat  » . 
On  avait  nommé  pour  cela  une  balie.  Elle  réhabita  tous  les  admo- 
nestés, elle  brûla  les  bourses  d'ob  l'on  tirait  au  sort  les  noms  des 
capitaines  de  parti  guelfe,  cette  oligarchie  détestée,  et  décida  que 
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les  nouveaux  capitaines  seraient  choisis,  comme  on  l'avait  établi 
pour  les  prieurs,  trois  dans  les  arts  majeurs,  trois  dans  les  mineurs, 
trois  dans  les  arts  nouveaux.  Elle  convint  aussi  que  le  gonfalonnier, 
au  lieu  d'appartenir  exclusivement  aux  arts  majeurs  comme  précé- 
demment, serait  pris  tour  à  tour  dans  chacun  d'eux.  Elle  décréta 
que  les  syndics  des  arts  recevraient  un  salaire,  et  qu*à  l'avenir 
toutes  les  réformes  à  introduire  dans  l'État  devraient  être  proposées 
par  eux.  L'initiative  des  lois  passait  ainsi  de  la  seigneurie  aux  arts. 
Enfin  elle  bannit  et  confina  en  différentes  villes  d'Italie  trente  et  un 
citoyens,  permi  ceux  qui  précédemment  avaient  occupé  le  pouvoir, 
comme  si  les  outrages  qu'on  leur  avait  déjà  fait  subir  en  incendiant 
leurs  maisons  ne  suffisaient  pas.  La  plèbe  demandait  des  victimes, 
il  fallait  bien  lui  en  sacrifier.  En  tête  des  exilés  venait  le  chef  de  la 
faction  des  Albizzi,  Pierre,  puis  la  plupart  de  ces  patriciens  ou  de 
ces  riches  bourgeois  dont  les  noms  nous  sont  également  familiers, 
les  Ricasoli,  les  Buondelmonti,  les  Soderini,  les  Baldesi,  les  Simi- 
netti,  les  Pazzi,  les  Serragli,  les  Bardi,  Charles  Strozzi,  Simon 
Peruzzi;  il  y  a  môme  parmi  eux  un  Médicis. 

Toutes  ces  mesures  ne  calmèrent  pas  le  mécontentement  des 
Ciompi,  qui  commençaient  à  se  plaindre  qu'on  ne  leur  donnait  ni 
pain  ni  travail,  ni  une  part  suffisante  dans  le  gouvernement  de  la 
cité.  Us  disaient  qu'ils  n'avaient  pas  fait  la  révolution  pour  autrui 
mais  pour  eux-mêmes,  et  que  leur  chef  Michel  de  Lando  les  trahis- 
sait. N'en  est-il  pas  toujours  ainsi,  et  sera-t-il  jamais  possible  d'im- 
poser une  barrière  aux  appétits  et  d*apaiser  les  plaintes  de  la  po- 
pulace? Michel  de  Lando,  résolu  à  sévir,  fit  saisir  un  certain  Rco 
Tosi,  porteur  du  gonfalon  de  la  Vipère  (quartier  de  Sainte-Marie- 
Nouvelle)  qui  cherchait  à  soulever  la  plèbe  déjà  si  irritée  et  à  pro- 
voquer des  rassemblements.  Celui-ci,  interrogé  par  le  capitaine  du 
peuple,  fut  mis  en  prison  ;  mais  les  prieurs,  de  connivence  avec 
les  Ciompi,  le  firent  échapper,  à  la  grande  irritation  des  syndics 
des  arts  qui  ne  purent  plus  le  retrouver.  Deux  nobles,  Jacques 
Sacchetti  et  Louis  Cavalcanti,  et  un  pauvre  peintre  badigeonneur 
du  parti  des  mécontents,  furent  sur  un  simple  soupçon  et  pour  quel- 
ques paroles  inconsidérées  prononcées  en  public,  également  pour- 
suivis. On  les  accusa  de  discours  séditieux  et  on  les  jeta  en  prison. 

On  atteignit  ainsi  le  27  août.  Ce  jour-là  les  Ciompi,  auxquels 
s'étaient  mêlés  une  partie  des  arbalétriers  de  la  commune,  se  réu- 
nirent sur  la  place  delà  seigneurie  tous  armés,  poussant  de  nouveau 
le  cri  de  ralliement  :  Vive  le  peuple  !  Il  firent  venir  le  notaire  de  leur 
art,  Ange  Latini,  et  un  maître  d'école,  un  certain  Gaspard,  qui 
jouissait  d'une  espèce  de  célébrité  parmi  la  plèbe  parce  qu'il  avait 
été  vingt-cinq  ans  auparavant  livré  à  l'inquisiteur  comme  patarin 
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OU  albigeois.  Ils  chargèrent  ces  deux  hommes 'de  rédiger  leurs  péti- 
tions. Ils  les  installèrent  à  la  tribune  des  prieurs,  et  leur  dictèrent 
ce  qu'il  fallait  écrire.  D'abord  ils  demandaient  que  les  syndics  des 
arts  nommés  par  Michel  de  Lando  fussent  cassés,  ne  reçussent 
aucun  émolument  et  cessassent  de  taire  partie  de  la  balie.  Us  firent 
passer  cette  pétition  aux  prieurs  assemblés  dans  le  palais  vieux,  qui 
cédant  à  la  peur,  consentirent  à  ce  que  demandaient  les  Giompi. 
Alors  ceux-ci  exigèrent  qu'aucun  chevalier  ne  pût  exercer  de  fonc- 
tion publique,  et  que  le  revenu  des  boutiques  du  pont  vieux  fût 
enlevé  à  Sylvestre  de  Médicis  et  celui  des  boutiques  du  marché 
vieux  à  Jean  de  Mone  :  la  foule  brisait  déjà  ses  idoles  de  la  veille. 
On  fit  passer  ces  nouvelles  demandes  aux  prieurs,  qui  les  acceptèrent 
comme  les  précédentes. 

Ces  premières  délibérations  furent  prises  avec  un  certain  calme; 
mais  bientôt  le  tumulte  augmenta  et  l'on  ne  s'entendit  plus.  Le 
pauvre  secrétaire  Gaspard  avait  peine  à  satisfaire  tout  le  monde.  «  Je 
veux  que  tu  écrives  ceci  »,  lui  criait  l'un,  a  et  moi  cela  »  exclamait 
l'autre,  «  non!  pas  ainsi  »,  vociférait  un  troisième,  et  il  lacé- 
rait le  papier  déjà  sali  par  les  doigts  de  tous.  Il  faut  lire  dans 
Marchione  Stefani,  témoin  oculaire  (Gino  Gapponi  s'arrête  à  la  no- 
mination de  Michel  de  Lando),  le  récit  de  ces  incroyables  scènes. 

Les  deux  principales  propositions  que  les  Giompi  passèrent  aux 
prieurs,  au  milieu  de  ces  bacoanales,  exigeaient  qu'on  ne  pût  jamais 
instruire  contre  eux  pour  aucun  des  méfaits  commis  jusqu'àce  jour 
et  qu'on  ne  pût  les  poursuivre  pour  dettes  ni  dans  leur  personne  ni 
dans  leur  avoir  (i).  Les  prieurs  et  les  collèges  effrayés,  craignant  de 
voir  se  renouveler  les  tumultes  des  mois  précédents,  accédèrent  à 
ces  dernières  demandes  et  dépêchèrent  vers  les  Giompi  le  nouveau 
notaii*e  des  réformations,  sire  Viviano.  Gelui-ci  eut  la  présence 
d'esprit  de  dire  aux  Giompi  que  la  balie  n'existant  plus  puisqu'ils 
en  avaient  écarté  les  syndics,  il  fallait  attendre  au  lendemain  pour 
rassembler  les  conseils  et  leur  soumettre  de  nouvelles  propositions. 
En  attendant  il  priait  ces  braves  gens  de  rentrer  chez  eux  pour  ce 
jour-là  et  de  mettre  bas  les  armes.  Les  Giompi  en  étaient  venus  à 
cette  phase  d'apaisement  subit  qui  suit  les  grandes  agitations,  ils 
écoutèrent  l'avis  du  secrétaire  de  la  commune  et  se  dispersèrent. 

(1)  Le  livre  des  débiteurs  ou  specchio  (miroir)  était  consulté  quand  ou 
mettait  dans  les  bourses  les  bulletins  portant  les  noms  des  citoyens  aptes 
aux  magistratures  publiques,  dont  le  sort  désignait  ensuite  le  moment  de 
rentrée  en  fonction.  Ceux  qui  étaient  inscrits  au  specchio  étaient  écartés 
des  magistratures,  et  c'est  sans  doute  une  des  raisons  pour  lesquelles  les 
Giompi  reviennent  si  souvent  sur  leur  demande  d'abolition  des  dettes. 
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Il  y  avait  alors  à  Florence  un  homme  de  très-noble  famille,  mes- 
sire  Luc  de  Panzano,  qui  avait  été  gonfalonier  de  justice  en  13^, 
et  fait  chevalier  du  peuple  pour  des  services  éminents  rendus  à  la 
république  en  temps  de  guerre.  Plus  tard,  il  avait  été  déclaré 
grand  par  les  capitaines  de  parti  guelfe,  à  la  suite  d'une  dénoncia- 
tion de  sa  bru  dont  il  avait  gravement  offensé  la  pudeur  :  il 
Tavait  violée  et  rendue  enceinte.  Les  Ciompi  s'étant  rassem- 
blés au  nombre  d*environ  deulc  mille  sur  la  place  Saint-Marc, 
il  les  joignit  avec  un  de  ses  neveux  et  quelques-uns  des  ad- 
monestés ses  amis.  Il  demanda  aux  Ciompi  de  le  déclarer  da 
peuple  et  de  le  réarmer  chevalier,  ce  que  firent  de  suite  ceux-ci, 
en  le  proclamant  leur  capitaine  et  lui  remetlant  leur  bannière.  A 
son  tour,  il  les  appela  le  peuple  de  Dieu,  nom  que  les  Ciompi  gar- 
dèrent. Ils  allèrent  ainsi  chez  le  capitaine  du  peuple  et  à  la  prison, 
et  se  firent  délivrer  le  peintre  qui  y  était  retenu.  Ils  le  conduisireot 
à  la  tribune  des  prieurs  en  lui  criant  :  a  Remercie  Dieu  et  le  peuple 
de  Dieu  qui  t'a  délivré,  »  et  ils  lui  donnaient  l'enseigne  de  l'ange 
'à  baiser.  Le  peintre  se  soumettait  à  tous  leurs  caprices,  et  ils  ap- 
plaudissaient. Ils  lui  disaient  :  a  N'est-ce  pas  que  tu  nous  feras, 
pour  notre  art,  un  palais  de  trois  mille  florins?  -— >  Je  vous  le  ferai 
de  six  mille,  »  répondait  l'autre.  Cette  gasconnade  plut  à  la  foule^ 
et  elle  criait  :  «  Celui-ci  est  un  brave  homme,  les  prieurs  voulaient 
lui  faire  du  mal.  »  Us  l'accompagnèrent  chez  lui  en  triomi^e. 
Quand  on  fut  arrivé  :  «  Voici  les  clefs,  ouvrez  la  cave,  leur  dit  le 
peintre,  buvez,  mangez,  mes  amis,  moi,  je  vais  me  reposer.  >  Les 
Ciompi,  morts  de  soif  par  les  grandes  chaleurs  qu'il  faisait,  ne  se 
firent  pas  deux  fois  répéter  cette  offre,  et  le  pauvre  homme  s'é- 
chappa de  chez  lui  par  une  porte  dérobée,  heureux  d'en  être  quitte 
à  si  bon  compte.  Pendant  ce  temps,  Panzano  forçait  les  portes  do 
palais  des  capitaines  de  parti  guelfe,  et  essayait  de  s'emparer  de 
leur  bannière.  La  plèbe,  irritée  de  voir  qu'il  voulait  substituer  cette 
bannière  &  celle  de  l'ange  :  «  Nous  sommes  tous  guelfes,  »  dirent- 
ils.  Le  lendemain  matin,  ils  coururent  chez  lui  et  lui  eussent  fait 
un  mauvais  parti  s'il  n'avait  pas  déjà  quitté  la  ville.  Les  élus  du 
peuple  de  Dieu  ne  restaient  pas  même  un  jour  en  faveur. 

Sur  le  soir  du  môme  jour,  les  Ciompi  se  portèrent  au  couvent 
de  Sainte-Marie-Nouvelle  et  résolurent  de  s'y  établir  en  perma- 
nence. Us  demandèrent  aux  frères  dominicains  du  couvent  de  leur 
indiquer  un  lieu  où  ils  pussent  se  rassembler,  et  les  frères  leur 
assignèrent,  dans  le  grand  cloître,  la  chapelle  que  trente-cinq  ans 
auparavant  avaient  fait  bâtir  les  Âcciaiuoli.  Alors  les  Ciompi,  en 
manière  de  moquerie,  demandèrent  au  prieur  du  couvent  de  leur 
dépêcher  quelques  bons  moines  pour  leur  reconforter  l'esprit  et  le 
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corps,  et  les  aider  à  faire  quelque  chose  de  bien.  Après  avoir  long- 
temps tenu  conseil  do  nuit,  au  nûlieu  d'un  indescriptible  vacarme, 
ils  élurent  une  balie,  composée  de  huit  des  leurs,  chargée  de  réfor- 
mer l'Ëtat.  On  les  nomma  les  huit  de  la  balte  du  peuple  de  Dieu^  et 
on  leur  donna  seize  conseillers  ou  assesseurs  pris,  comme  les  pre- 
miers, parmi  les  plus  infimes  des  Ciompi.  La  cité  fut  ainsi  divisée 
en  deux  camps  et  eut  deux  gouvernements  à  la  fois. 

Le  lendemain,  un  dimanche,  29  août,  était  le  jour  oit  Ton  devait 
tirer  au  sort  les  noms  des  nouveaux  prieurs  et  du  gonfalonier  de 
justice,  pour  les  deux  mois  à  venir  de  septembre  et  d'octobre.  Le& 
Giompi  s'étaient,  de  bonne  heure,  rassemblés  à  Sainte-Marie-Nou- 
velle et  avaient  demandé  aux  arts  de  leur  expédier  deux  de  leurs 
consuls.  Les  deux  envoyés  furent  reçus  au  milieu  des  huées  et  s'en 
retournèrent.  Les  Ciompi  n'en  firent  pas  moins  proposer  aux 
prieurs  d'admettre  dans  la  seigneurie  les  buit  de  Sainte*Marie- 
Nouvelle,  qui  délibéreraient  les  lois  avec  eux  avant  qu'elles  fussent 
soumises  aux  collèges  et  aux  conseils.  Ils  ne  demandaient  rien 
moins,  on  le  voit,  que  de  partager  avec  les  prieurs  l'initiative  des 
lois  et  des  réformes;  mais  ils  ne  bornèrent  pas  là  leurs  prétentions. 
Us  supprimèrent  de  leur  propre  autorité  les  anciens  règlements 
des  arts,  firent  descendre  le  consulat  des  maîtres  et  des  chefs  de 
métiers  aux  plus  humbles  apprentis,  et  donnèrent  à  ces  nouveaux 
consuls  le  pouvoir  d'éloigner  qui  bon  leur  semblerait  de  tout  em- 
ploi public,  de  toute  magistrature  des  arts.  Us  restaient  ainsi 
maîtres  absolus  du  travail  et  des  salaires,  et  ils  établissaient  dans 
les  arts  une  oligarchie  analogue  à  celle  des  officiers  de  parti  guelfe, 
contre  laquelle  on  avait  précisément  provoqué  l'insurrection  du 
mois  précédent. 

Le  moment  venu  où  la  seigneurie  devait  tirer  au  sort  les  noms 
deâ  nouveaux  prieurs  et  du  gonfalonier  de  justice,  les  Ciompi  se 
rendirent  en  foule  sur  la  place  du  palais  vieux  avec  leurs  nouveaux 
magistrats.  Quand  les  prieurs,  du  haut  de  la  tribune,  proclamaient 
un  nom,  s'il  plaisait  à  la  populace,  on  l'applaudissait,  et  s'il  dé- 
plaisait, fût-ce  à  un  seul,  on  enjoignait  au  prieur  de  déchirer  le 
buUetin  et  d'en  tirer  un  autre.  Cela  dura  ainsi  tout  le  jour  ;  il  fallut 
se  soumettre  à  tous  les  caprices  de  la  plèbe.  La  seigneurie  n'était 
protégée  que  peu*  quelques  hommes  d'armes  clairsemés,  et  par  le 
groupe  des  magistrats  réguliers,  en  petit  nombre,  qui  étaient 
accourus  avec  leur  gonfalon  ;  mais  nul  ne  pouvait  avoir  l'idée  de 
lutter  un  moment  avec  Tarmée  des  Ciompi,  maîtres,  on  peut  le 
dire,  de  la  place  et  de  l'élection.  Celle-ci,  contrairement  à  tous  les 
usages  de  la  république,  se  fit  par  le  mode  étrange  d'acclamation 
populaire  qui  vient  d'être  indiqué.  La  disposition  précédemment 
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établie  lut  au  moins  respectée,  et  les  neuf  magistrats  élus  furent 
pris,  trois  dans  les  arts  majeurs,  trois  dans  les  mineurs,  trois  dans 
les  nouveaux.  Pour  la  seconde  fois,  le  sort  désigna  un  cardeur  de 
laine  comme  gonfalonier  de  justice,  ce  à  quoi  les  Ciompi  applau- 
dirent, et  ils  se  retirèrent  en  apparence  satisfaits. 

Dès  le  lendemain,  les  huit  de  Sainte-Marie-Nouvelle  demandaient 
derechef  aux  arts  de  leur  expédier  deux  consuls  pour  traiter  avec 
eux  des  affaires  de  TÉtat.  On  leur  expédia  les  mômes  que  précé- 
demment, et  ils  les  renvoyèrent  encore  avec  dédain,  en  exigeant 
qu'on  nommât  les  nouveaux  consuls,  bien  que  le  moment  ne  fût 
pas  encore  venu.  Les  prieurs  consentirent  à  cette  humiliation, 
mais  les  nouveaux  élus  déplurent  également  aux  Ciompi.  Les  huit 
dirent  qu'ils  se  passeraient  bien  d'eux,  et  ils  enjoignirent  aux 
prieurs  de  convoquer  le  peuple  en  parlement  pour  discuter  toutes 
les  réformes  projetées.  C'en  était  trop.  Les  prieurs  répondirent  que 
le  parlement  devait  s'assembler  le  mercredi  i*''  septembre,  et  qu'on 
attendrait  jusque-là.  Les  huit  ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  et  six 
d'entre  eux  vinrent  à  la  seigneurie  demander  impérieusement  aux 
anciens  et  aux  nouveaux  prieurs  de  jurer  qu'ils  feraient  passer  dans 
les  conseils  toutes  les  réformes  que  les  Ciompi  avaient  proposées, 
toutes  celles  qu'ils  proposeraient  encore.  C*est  chose  triste  à  dire, 
mais  les  prieurs,  qui  heureusement  n'étaient  pas  en  nombre,  après 
quelque  hésitation,  se  soumirent,  et  jurèrent  tout  ce  qu'on  voulut, 
sur  le  missel  que  leur  présenta  le  moine  attaché  au  palais.  Michel 
de  Lando  jura  avec  eux,  lui  le  gonfalonier  jusque-là  si  sage  et  si 
digne!  Il  alla  plus  loin,  il  osa,  dans  un  moment  de  faiblesse  qu'on 
a  peine  à  comprendre,  et  abandonné  sans  doute  par  Sylvestre  de 
Médicis,  qui  avait  dû  jusque-là  le  conseiller,  entrer  en  pourparlers 
avec  les  huit.  Il  leur  demanda  de  lui  laisser,  à  sa  sortie  du  pouvoir, 
les  honneurs  que  la  balie  lui  avait  conférés,  à  savoir  le  titre  de 
podestat  payé  de  Barberino  (un  des  châtieaux  toscans  soumis  à  la 
République),  un  cheval  de  100  florins,  et  le  droit  de  porter,  en  dgne 
de  chevalerie,  un  étendard,  une  lance  et  un  écu  aux  armes  de  la  cité. 
Les  huit  repoussèrent  dédaigneusement  les  propositions  de  Michel 
de  Lando.  Celui-ci,  oubliant  qu'on  ne  gagne  rien  à  vouloir  compo- 
ser avec  la  plèbe,  avait  fini  par  dire  humblement  qu'il  se  contente- 
rait des  insignes  de  chevalier.  Les  Ciompi  restèrent  inflexibles,  et 
ce  fut  ce  qui  sauva  la  république.  Dans  la  vie  des  nations  comme 
dans  celle  des  individus,  ce  sont  souvent  les  plus  petites  causes,  des 
raisons  en  apparence  insignifiantes,  qui  produisent  les  plus  grands 
eflets. 
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IV. —  La  défaite  des  insurgés. 

Michel  de  Lando,  frappé  au  vif  par  le  dédain  des  Giompi,  se 
promit  de  les  renverser.  Ayant  conduit  ses  collègues  dans  la  cha- 
pelle du  palais  vieux,  il  leur  fit  honte  à  tous  de  leur  faiblesse,  de 
leur  lâcheté,  et  leur  fit  promettre,  sous  la  foi  du  serment,  de  résis- 
ter le  lendemain  par  les  armes  à  toutes  les  injonctions  de  la  plèbe. 
Immédiatement,  mettant  en  œuvre  une  promptitude  d'action  qui 
avait  manqué  au  faible  Guicciardini,  il  envoya  dire  à  Benoît  Alberti 
qu'il  le  chargeait  de  veiller  sur  toutes  les  portes  de  la  ville,  qui 
devraient  être  fermées  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi.  Ensuite 
il  expédia  à  toutes  les  cités,  à  tous  les  châteaux  forts  de  la  banlieue 
florentine,  l'ordre  d'envoyer  leurs  milices  et  leurs  soldats,  qui  de- 
vaient se  mettre  à  la  disposition  de  Benoît  Alberti.  Georges  Scali 
eut  la  garde  de  la  tour  et  du  palais  de  la  commune.  Le  secret  de 
toutes  ces  dispositions  fut  sévèrement  tenu.  Inutile  de  dire  que  les 
arts,  mortellement  froissés  par  la  prépotence  des  huit  de  Sainte- 
Marie-Nouvelle,  et  tous  les  magistrats,  et  tous  les  bons  citoycms, 
réveillés  enfin  d'une  longue  torpeur,  secondaient  énergiquement 
Michel  de  Lando. 

Un  condotier  romagnol,  messire  Bartolomé  Smeducci,  baron 
puissant  de  la  Marche  anconitaine,  qui  avait  récemment  guerroyé 
au  service  de  la  république,  dont  il  était  un  des  défenseurs,  était 
alors  à  Florence  pour  régler  ses  comptes  avec  la  seigneurie.  Les 
huit  de  Sainte-Marie-Nouvelle,  qui  avaient  reçu  impérieusement 
une  députation  des  huit  de  la  guerre,  avaient  affecté  d'accueillir  le 
baron  en  grande  pompe.  Michel  de  Lando  tira  habilement  parti  de 
cet  incident  en  répandant  le  bruit,  qui  semble  du  reste  être  justifié 
par  des  documents  authentiques  et  encore  inédits,  que  les  Giompi 
voulaient  mettre  ce  condotier  à  leur  tête,  avec  son  aide  brûler  et 
piller  la  ville,  et  le  proclamer  ensuite  seigneur  à  vie  de  Florence, 
comme  on  avait  fait  jadis  pour  le  duc  d'Athènes,  qui  avait  laissé 
une  mémoire  si  détestée.  La  plèbe  cherche  toujours  de  ces  sortes 
de  maîtres. 

Le  31  août  au  matin,  les  huit  de  Sainte-Marie-Nouvelle  envoyèrent 
deux  des  leurs  à  la  seigneurie  pour  faire  jurer  à  ceux  des  prieurs 
qui  étaient  absents  la  veille,  et  faire  renouveler  à  tous  les  prieurs 
ensemble  le  serment  exigé.  Les  envoyés  se  montrèrent  arro- 
gants, pleins  de  mépris.  Us  disaient  que  les  huit  de  la  balle  du 
peuple  de  Dieu  composaient  seuls  la  seigneurie.  Ils  interpellaient 
les  prieurs  par  leur  nom  et  les  insultaient  amèrement.  «  Où 
es-tu?  »  criaient-ils,  si  l'on  ne  répondait  pas  de  suite.  Michel  de 
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Lando  sortit  un  moment,  revint  en  brandissant  son  épée,  et  char- 
geant les  envoyés  des  Ciompî  :  «  Où  sont  les  traîtres?  »  s'écria-t-il. 
Ceux-ci,  épouvantés,  essayèrent  de  fuir.  Michel  les  poursuivit  jus- 
que dans  les  escaliers  du  palais,  et  donna  à  Tun  d'eux  un  grand 
coup  d'épée  sur  la  tête.  Celui-ci,  tout  étourdi,  alla  tomber  sur  un 
des  moines,  qui  montait  tenant  une  bouteille  de  vin.  Le  religieux, 
frappant  de  la  tempe  sur  les  marches  de  pierre,  se  tua  raide  et 
sauva  Tautre.  Le  second  reçut  dans  le  bras  un  coup  d'épée  qui 
visait  au  flanc.  Michel  était  furieux,  voulait  les  tuer  de  ses  mains. 
Les  huissiers,  qui  étaient  accourus,  les  lui  arrachèrent  à  grand*- 
peine,  et  on  les  enferma. 

Quand  les  Ciompi  connurent  Taccueîl  que  le  gonfalonier  avait 
fait  à  leurs  deux  envoyés,  ils  s'armèrent  et  sonnèrent  le  tocsin  dans 
toutes  les  églises.  De  son  côté,  Michel  Lando  le  faisait  sonner  au 
beffroi  du  palais  vieux.  Le  son  de  la  vieille  cloche,  qui  tant  de  fois 
avait  appelé  le  peuple  au  parlement  ou  aux  armes,  couvrait  celui  du 
tocsin  des  églises,  et  tous  les  bons  citoyens  coururent  se  ranger 
autour  de  leurs  gonfalons  respectifs.  Le  courage  était  revenu  au 
cœur  des  plus  faibles.  Les  compagnies  des  arts  arrivèrent  les  pre- 
mières, et  bientôt  toutes  les  milices  du  quartier,  avec  les  gonfalons 
portés  par  les  capitaines  et  les  étendards  par  les  lieutenants  ou 
pennoniers.  Michel  était  décidé  à  frapper  l'insurrection  au  cœur,  et 
h  l'empêcher,  s'il  était  possible,  d'envahir  la  place  du  palais  vieux. 
Sans  perdre  une  minute,  car  dans  ces  circonstances  les  minutes 
valent  des  heures,  il  monta  bravement  à  cheval  à  la  tête  des  com- 
pagnies des  arts  et  des  milices,  laissant  le  palais  à  la  garde  de 
Georges  Scali,  des  prieurs  et  de  quelques  soldats  dévoués.  Derrière 
lui  venait  le  gonfalon  de  justice  et  la  vieille  enseigne  de  la  liberté. 
Bcnedetto  de  Carlone,  le  cordonnier  élu  prieur,  marchait  à  côté  de 
Michel.  C'était  un  homme  courageux,  résolu,  aimé  de  la  foule  à 
cause  de  sa  rude  écorce.  Quand  on  les  vit  s'avancer  la  lôte  haute, 
les  compagnies  populaires  avec  eux  :  «Vivent  les  arts  et  le  peuple, 
mort  aux  traîtres!  »  criait-on  sur  leur  passage,  et  Michel  de  Lando 
répondait  :  «  Mort  aux  traîtres,  qui  veulent  donner  un  maître  à 
la  cité.  »  C'en  était  fait,  personne  n'osait  plus  se  dire  du  parti  des 
Ciompi,  et  ceux  qui,  hier  encore,  favorisaient  secrètement  cette 
insurrection  en  haine  des  grands,  l'avaient  maintenant  abandonnée. 

Pendant  que  le  parti  modéré  allait  surprendre  dans  leur  campe- 
ment les  insurgés  de  Sainte-Marie-Nouvelle,  ceux-ci  avaient  vidé 
les  lieux,  marquant  leur  passage  par  des  actes  d'atroce  cruauté. 
Us  tuèrent  un  généreux  citoyen,  Philippe  Cosî,  qui  essayait  de  les 
calmer,  en  blessèrent  un  autre,  Rosso  des  Ricci,  et  donnèrent  la 
chasse  aux  Spini  et  aux  GianQgliazzi,  qui  ont  leur  palais  le  long  de 
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TArno.  Ils  passèrent  les  ponts  pour  se  joindre  à  leurs  complices 
de  San  Priano ,  ce  quartier  populeux  et  pauvre,  qui  fut  pendant 
tout  le  temps  un  des  centres  de  l'insurrection,  et  qui  est  resté  jus- 
qu^aujourd'hui  un  des  plus  tristes  recoins  de  Florence.  Ils  arri- 
vèrent ainsi  sur  la  place  du  palais  vieux  par  une  route  différente 
de  celle  qu'avait  suivie  Michel  de  Lando  en  s'en  allant.  Ils  criaient  : 
a  Vive  le  peuple  et  les  arts!  »  mais  leur  cri  ne  trouvait  plus  d'écho. 
Ils  se  déployèrent  devant  le  palais  de  la  seigneurie.  Les  soldats,  qui 
gardaient  d'un  côté  les  abords  delà  place,  Georges  Scali,  les  prieurs 
et  les  archers  du  palais  faisaient  bonne  contenance.  On  se  préparait 
au  combat,  lorsque  survint  Michel  de  Lando,  de  retour  de  son 
excursion  infructueuse  à  Sainte-Marie-Nouvelle.  Il  disposa  les  mi- 
lices autour  de  leurs  gonfalons  de  manière  à  cerner  la  place,  qu'il 
fit  aussi  barricader  en  quelques  endroits.  Les  Giompi  le  regardaient 
faire,  croyant  comme  précédemment  avoir  facilement  la  victoire. 
Ces  préparatifs  flnis,  Michel  fit  porter  toutes  les  bannières  des  arts 
dans  le  palais  et  les  fit  suspendre  aux  fenêtres.  Il  demanda  aux 
Ciompi  d'y  mettre  aussi  la  leur.  Le  palais  du  peuple  n'était-il  pas 
comme  le  sanctuaire  de  la  république,  et  quand  les  Ciompi  y  ver- 
raient flotter  leur  bannière,  oseraient-ils  attaquer  Je  palladium  de 
la  cité?  Les  Ciompi  -refusèrent  hautainement,  et  ne  voulurent  pas 
même  se  rendre  aux  supplications  de  l'un  des  anciens  prieurs,  le 
cardeur  Lioncino,  lui  aussi  du  parti  de  la  plèbe  et  venu  vers  eux  en 
parlementaire. 

Il  était  évident  que  le  combat  allait  s'engager.  Qui  commence- 
rait le  premier?  Ce  fut  un  des  Ciompi  qui,  voyant  que  le  gonfa- 
lonier  faisait  porter  dans  le  palais  vieux  des  pierres  et  des  ba* 
lestres,  tira  contre  le  palais*  Alors  un  des  miliciens  du  quartier  de 
Saint- Jean,  du  gonfalon  du  Lion  d'or^  tira  &  son  tour  contre  les 
Ciompi  et  la  lutte  commença.  Michel  de  Lando  donna  l'ordre  de 
jeter  des  pierres  sur  les  assaillants  du  haut  des  créneaux,  puis, 
montant  à  cheval,  il  chargea  les  Ciompi  à  la  tôte  des  soldats  et  des 
arbalétriers  restés  fidèles.  Toutes  les  compagnies  des  arts,s'ébran- 
lant  à  la  fois,  s'avancèrent  aussi  sur  la  place,  et  les  Ciompi  se  trou- 
vèrent pris  entre  les  cavaliers  que  commandait  Michel  de  Lando, 
les  compagnies  des  arts  et  les  hommes  d'armes  des  prieurs.  Tout 
ce  monde  fondit  sur  eux  en  môme  temps,  pendant  qu'une  grêle  de 
pierres  pleuvait  sur  leur  tôte  du  haut  des  murs  du  palais  vieux.  La 
place  n'était  plus  tenable  ;  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  débander,  lais» 
sant  leurs  morts  et  leurs  blessés  joncher  le  sol.  Us  n'avaient  du 
reste,  ce  jour-là,  aucun  chef  capable  de  les  commander,  et  le  con« 
dotier  Smeducci  avait  déjà  perdu  tout  prestige  à  leurs  yeux,  si  bien 
qu'il  avait  dû  quitter  à  la  hâte  Florence.  Une  partie  des  Ciompi 
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s'enfuit  en  désordre  par  une  rue  latérale,  les  autres  se  répandireat 
par  toutes  les  issues  de  la  place.  On  les  poursuivit  Fépée  dansks 
reins,  ne  faisant  quartier  qu'à  ceux  qui  se  rendaient.  En  un  dis 
d'œil  la  place  du  palais  \ie\xx  avait  été  nettoyée  de  tous  ces  mutins 
qui  la  veille  encore  l'emplissaient  de  leurs  clameurs,  et  le  soir  Michel 
de  Lando  rentrait  triomphalement  à  la  seigneurie.  Cette  fois  la 
victoire  était  restée  au  pouvoir,  grâce  aux  mesures  hardies  prises 
par  le  gonfalonier  de  justice.  La  nuit  et  le  lendemain  matin,  les 
soldats  et  toutes  les  milices  firent  bonne  garde,  quelques-uns  sor- 
tirent même  dans  la  campagne  pour  poursuivre  les  fugitifs,  mais 
ceux-ci  s'étaient  si  bien  cachés  et  dispersés  qu'on  n'en  rencontra 
plus  aucun. 

Le  moment  était  venu  ot  la  nouvelle  seigneurie  allait  entrer  en 
fonctions.  La  cérémonie  n'eut  pas  lieu  publiquement,  à  la  tribune 
des  prie^urs,  mais  au  dedans  du  palais,  dans  la  salle  des  conseils.  Ce 
fut  là  que  Michel  de  Lando  remit  le  gonfalon  à  Bartolo,  fils  de 
Jacques,  surnommé  Baroccio,  le  cardeur  de  laine  son  successeur. 
Pendant  ce  temps,  le  peuple  criait  :  a  Aux  armes  !  aux  armes  !  à  bas 
les  Giompi  !  à  terre  les  Ciompi  !  »  Il  était  facile  de  prévoir  cette  réac- 
tion contre  le  parti  de  la  plèbe  désormais  vaincu  et  terrassé.  Les 
nouveaux  prieurs  rassemblèrent  les  syndics  des  arts.  Ceux-ci  dé- 
clarèrent qu'aucun  des  Ciompi,  c'est-à-dire  des  ouvriers  de  la  laine, 
ne  pourrait  rester  au  pouvoir,  et  que  parmi  les  trois  arts  nouveaux, 
celui  descardeurs  de  laine  et  autres  ouvriers  de  la  même  industrie 
serait  supprimé.  On  maintenait  seulement  les  deux  arts  des  ou- 
vriers de  la  draperie,  teinturiers,  etc.,  et  des  tailleurs,  barbiers, 
chapeliers  et  autres.  Il  y  eut  ainsi  vingt-trois  arts  en  tout, 
sept  majeurs  et  seize  mineurs.  On  détermina  qu'on  tirerait  les 
prieurs  au  sort,  quatre  des  arts  majeurs  et  cinq  des  arts  mineurs, 
et  que  le  gonfalonier  de  justice  serait  alternativement  choisi  tantôt 
dans  les  premiers,  tantôt  dans  les  seconds.  Comme  le  gonfalonier 
qui  venait  d'être  élu  et  un  des  prieurs  étaient  de  Part  des  Ciompi 
et  par  cela  même  révoqués,  on  convint  de  choisir  pour  cette  fois  le 
gonfalonier  dans  les  arts  mineurs.  Pour  les  seize  gonfaloniers  de 
compagnies,  neuf  durent  être  élus  dans  les  arts  mineurs,  sept  dans 
es  arts  majeurs,  et  pour  les  douze  conseillers  de  quartiers,  sept 
dans  les  arts  mineurs,  cinq  dans  les  majeurs.  Auparavant,  Ifâarts 
mineurs  n'avalent  guère  que  le  tiers  des  magistratures,  aujour- 
d'hui ils  y  entraient  en  majorité.  On  assembla  le  peuple  en  par- 
lement et  il  adopta  immédiatement  ces  réformes.  Georges  Scali 
fut  élu  prieur  séance  tenante  à  la  place  decelui  qui  venait  d'être  révo- 
qué, et  un  revendeur  ou  regrattier,  François,  fils  de  Chele  ou  de 
Michel,  fut  nommé  gonfalonier  de  justice  ;  c'est  un  métier  bi«i 
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ignoble,  ditàce  sujet  Ammirato,  mais  enfin  il  est  des  arts  mineurs. 

Une  révolution^  quelque  mitigée  qu'elle  soit,  ne  se  fait  pas  sans 
exercer  quelque  vengeance  contre  les  vaincus.  Les  deux  de  la  ba- 
lle de  Sainte-Marie-Nouvelle,  que  Michel  de  Lando  avait  frappés 
de  son  épée  et  qu'on  avait  mis  en  prison,  furent  livrés  au  capitaine 
du  peuple  qui  instruisit  rapidement  leur  procès  et  leur  fit  couper 
la  tête  le  5  septembre.  Ils  s'appelaient  Marco  Salvi  et  Dominique 
Tuccio  dit  Tambo.  Purent  également  condamnés  à  la  peine  capitale 
ce  Guido  Bandiera,  un  des  héros  de  la  journée  du  22  juillet,  que  les 
Ciompi  avaient  fait  chevalier  et  auquel  ils  avaient  fait  don  de 
2,000  florins  (il  n'en  toucha  jamais  plus  de  50)  en  récompense  de 
ses  exploits,  Ange  Latini,  le  notaire  de  l'art  des  Ciompi,  le  fameux 
maître  d'école  Gaspard,  son  secrétaire.  Baldo,  croque  mort,  Antoine, 
fils  de  Jean,  aubergiste,  Annibal  Strozzi,  maître  André,  médecin 
des  prisons,  Luc  de  Panzano,  ce  patricien  qui  s'était  mis  le  30  août  à 
la  tête  des  Ciompi  et  avait  eu  le  talent  de  les  mécontenter,  et  finale- 
ment dix  autres,  tous  de  basse  extraction  comme  les  premiers,  ne 
furent  pas  non  plus  épargnés;  mais  tout  ce  monde  avait  fui  et  fut 
condamné  à  mort  par  contumace.  On  abolit  toutes  les  ordonnances, 
lois  on  réformes  décrétées  par  les  Ciompi  et  subversives  de  l'ordre 
social*,  comme  l'annulation  du  payement  des  intérêts  de  la  banque 
de  l'Etat.  A  la  suite  de  toutes  ces  mesures,  le  crédit  et  les  affaires 
reprirent  peu  à  peu,  la  confiance  revint,  et  la  tranquillité  se  rétablit 
pour  quelque  temps,  sinon  pour  toujours,  car  cette  turbulente 
cité  florentine  devait  bientôt  subir  de  nouveaux  orages. 

Michel  de  Lando,  en  sortant  du  palais  vieux,  fut  accompagné 
triomphalement  chez  lui  par  le  peuple.  On  le  saluait  au  passage 
par  des  acclamations,  tandis  qu'on  couvrait  de  huées  les  deux 
Ciompi  renvoyés  de  la  seigneurie.  C'est  là  le  cours  des  caprices 
populaires.  Les  pages  du  palais  portaient  devant  Michel  de  Lando 
une  lance  et  un  écu  aux  armes  du  peuple,  et  tenaient  par  la  bride 
un  cheval  de  selle  magnifiquement  harnaché,  dont  la  république 
lui  faisait  cadeau,  en  récompense  et  perpétuel  témoignage  de  son 
courage  civique.  C'était  le  don  que  l'on  faisait  à  ceux  qui  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  On  lui  laissait  les  honneurs  de  la  cheva- 
lerie, auxquels  il  tenait  plus  qu'à  une  place  lucrative.  Cet  homme 
remarquable,  parti  de  si  bas  pour  monter  tout  à  coup  si  haut  et 
que  le  pouvoir  n'enivra  point,  méritait  bien  ces  hommages  publics. 
Tous  les  historiens  sans  exception,  Gino  Capponi,  Marchione  Ste- 
fani,  ses  compatriotes  et  ses  contemporains,  ennemis  du  parti  des 
Ciompi,  Arétin,  qui  avait  dû  entendre  parler  de  lui  par  ceux  qui 
l'avaient  connu,  s'il  ne  l'avait  connu  lui-même,  Machiavel,  Am- 
mirato, se  sont  plu  à  l'envi  à  louer  ses  belles  qualités. 

3«  8BRIB,  t.  xxxit.  —  45  décemh^e  1873.  30 
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«  Il  fut  par  son  courage,  sa  sagesse,  sa  bonté,  supérieur  à  tous 
ses  concitoyens,  écrit  Machiavel,  et  il  est  digne  d'être  compté 
parmi  le  petit  nombre  d'hommes  qui  ont  fait  du  bien  à  leur  pays.» 
Il  arriva  au  pouvoir  dans  les  circonstances  les  plus  pénibles,  les 
plus  délicates  ;  il  prit  le  gonfalon  dans  un  moment  de  crise  sans 
précédents;  quand  il  descendit  du  pouvoir,  les  factieux  étaient 
terrassés,  et  lui  rentrait  dans  la  vie  obscure  d'où  il  avait  été  pour 
quelques  semaines  tiré,  simplement,  modestement,  et  sans  que 
Pexemple  de  l'usurpation  du  duc  d'Athènes,  encore  si  récente,  lui 
ait  donné  un  seul  instant  l'envie  de  se  perpétuer  au  gonfaloniéraL 

Au  pou  voir,  il  n'oublia  pas  qu'il  était  du  peuple.  Les  ouvï-iers  delà 
laine,lesGiompi,lesBattilani,auxquelsilappartenait,  étaient  depuis 
longtemps  organisés  en  umVernïe  ou  compagnie,  en  confrérie,  comme 
nous  dirions.  C'était  une  véritable  société  de  secours  mutuels,  la  plus 
ancienne  de  Florence.  Il  réforma  leurs  règlements,  et  ce  sontcessia- 
tuts  modifiés  qui  ont  régi,  tant  qu'elle  a  existé,  la  confrérie  des  car- 
deurs  de  laine,  ai^'ourd'hui  complètement  éteinte.  De  ce  qui  fit  jadis 
la  fortune  de  Florence,  l'art  de  la  laine,  il  ne  reste  plus  que  le  sou- 
venir; et  dans  cette  ville,  qui  traitait  au  moyen-âge  toutes  les  laines 
d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Espagne,  d'Afrique,  du  Levant,  on  aurait 
peine  à  trouver  aiyourd'hui  un  bon  cardeur  de  matelas.  M.  lliiers, 
alors  qu'il  préparait  des  matériaux  pour  écrire  l'histoire  de  Flo- 
rence, ((  la  plus  belle  après  celle  de  la  révolution  de  1789,  »  a  fait, 
dit-on,  prendre  une  copie  des  statuts  révisés  de  Michel  de  Lando. 
Il  se  plaignait  naguère,  au  milieu  de  ces  patientes  études,  que  Tàge 
lui  défendît  «  les  longs  espoirs  et  les  vastes  pensées,  »  et  ne  se  dou- 
tait pas  de  ce  que  les  temps  lui  réservaient  encore  de  faire  pour  son 
pays. 

Non  contents  de  codifier  leurs  statuts  et  de  s'organiser  en  société 
de  secours  mutuels,  les  cardeurs  de  laine  florentins  s'étaient  fart 
b&tir  un  hôpital  et  une  chapelle.  L'un  et  l'autre  sont  situés  dans  la 
via  delk  Ruote^  qui  était  en  1378  et  qui  est  encore  un  des  pauvres 
quartiers  de  Florence.  La  population  et  la  superficiede  la  viUen'ont 
pas  beaucoup  augmenté  depuis  qu'en  1284  les  prieurs,  au  temps 
de  Dante,  décrétèrent  que  le  deuxième  cercle  de  remparts  serait 
démoli  et  reporté  à  un  mille  plus  loin.  La  rue  des  Ruote  est  au^oui^ 
d*hui  ce  qu'elle  était  alors;  elle  est  principalement  habitée  par  des 
familles  ouvrières,  mais  Tart  de  la  laine  en  a  dispara.  Ç^  et  là^ 
au-dessus  des  portes,  on  remarque  l'emblème  de  l'art,  le  mouton 
velu  porteur  de  l'oriflamme,  ou  l'aigle  aux  ailes  déployées,  tenant 
dans  ses  serres  un  ballot  de  drap.  Sur  la  rue,  à  l'entrée  d'un  cou* 
loir  qui  conduit  à  la  chapelle  des  Giompi,  sont  sculptés  grossière* 
ment  les  instruments  du  métier,  le  peigne  d'un  côté,  la  canfe  de 
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l'autre,  tenus  par  une  main.  On  retrouve  ces  insignes  dans  la  cha- 
pelle, au  plafond  de  la  petite  sacristie  et  sur  les  coins  d'un  tableau  qui 
orne  le  maître-autel.  Un  traverse  une  cour  pour  arriver  à  la  chapelle. 
Les  demeures  qui  donnent  sur  cette  cour  sont  les  mômes  qu'il  y  a 
cinq  cents  ans,  pauvres,  étroites,  misérables,  faites  de  briques. 
L'hôpital  a  disparu,  ou  plutôt  a  été  transformé  en  maison  d'habi- 
tation. Une  plaque  de  marbre,  incrustée  dans  le  mur  de  la  façaàe, 
indique,  avec  l'orthographe  épigraphique  du  xvi*  siècle,  la  première 
destination  de  cette  bâtisse  :  Spedale  pe  vechi  de  la  chonpangnia  de  ha- 
tilani^  hôpital  pour  les  vieillards  de  la  confrérie  des  batteurs  de 
laine.  A  droite  et  à  gauche,  les  insignes  que  nous  connaissons. 

La  chapelle  est  pauvrement  ornée,  pauvrement  bâtie.  On  dit 
cependant  qu'on  en  a  enlevé  un  tableau  de  Ghirlandajo,  qui  occu- 
pait la  place  de  celui  qui  est  derrière  le  maître-autel.  C'est  peut-  * 
être  ime  de  ces  légendes  comme  il  en  court  tant  parmi  le  peuple. 
Dans  la  grande  sacristie  existent  différents  registres  delaconfréric, 
écrits  sur  papier  ou  sur  parchemin,  et  remontant  à  des  dates  plus  ou 
moins  anciennes;  mais  aucun  n'est  antérieur  au  xvi^  siècle.  On  y 
a  inscrit  les  noms  des  membres  de  la  confrérie  décédés  et  les  dé- 
tails de  leur  enterrement.  Les  dates  s'arrêtent  à  la  fln  du  siècle 
dernier.  Les  registres  les  plus  intéressants  ont  été  enlevés,  un 
entre  autres  qui  contenait  une  copie  des  statuts  des  Giompi,  da- 
tant de  1488.  Sur  une  table  est  un  coffret  en  bois  vermoulu,  orné 
de  vieilles  peintures  à  l'extérieur.  Le  peigne  et  la  carde  sont  ré- 
pétés à  satiété  aux  quatre  angles.  Dans  un  coin,  nous  avons  ra- 
massé un  vieux  sceau  aux  armes  des  batteurs  de  laine,  le  peigne  et 
la  carde  en  sautoir,  et  qui  remonte  peut-être  au  temps  de  Micbel 
de  Lando.  Peut-être  a-t-il  servi  à  ces  huit  de  Sainte-Marie-Nou- 
velle, à  leur  notaire  Ange  Latini  et  à  son  secrétaire  Gaspard, 
quand  les  tribuns  du  peuple  de  Dieu  dictèrent  avec  tant  d'arrogance 
leurs  prétentions  à  la  seigneurie. 

Dans  un  autre  coin  de  la  sacristie  est  une  relique  plus  inté- 
ressante, le  portrait  de  Michel  de  Lando,  qui  n'est  pas  l'original, 
mais  une  très-ancienne  copie.  Michel  est  représenté  avec  une 
écharpe  de  laine  rouge  tombant  du  cou  sur  la  poitrine  et  nouée 
autour  de  la  tête  en  forme  de  turban  :  c'est  le  mazzocchio  que  por- 
tait habituellement  le  gonfalonier;  il  était  bleu  pour  les  prieurs. 
Les  traits  sont  ceux  que  les  contemporains  se  sont  plu  à  admirer.  La 
figure  est  belle,  large,  le  front  proéminent,  Tosil  noir,  vif  et  pro- 
fond. Le  nez  est  aquilin  et  indique  la  pure  race  toscane,  étrusque, 
sémitique,  comme  chez  Dante  et  les  Médicis.  Le  menton  et  tout  le 
visage  annoncent  le  sang- froid,  la  fermeté.  La  taille  est  bien  prise, 
on  devine  que  la  stature  est  élevée.  La  face  est  calme,  sévère;  une 
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main  est  appuyée  et  à  côté  d'elle  se  distingue  vaguement  une  cafde. 
En  haut  est  écrit  simplement  le  nom  de  Michel  de  Lando,  en  ca- 
ractères de  la  fin  du  xv*  siècle,  sans  date,  sans  aucun  titre.  La  toile 
est  un  peu  usée,  la  peinture  a  disparu  en  quelques  places. 

Ce  portrait  était,  toutes  lesannées,  exposé  religieusement  leioaoût 
sur  la  porte  extérieure  de  la  chapelle  des  batteurs  delaine,  qui  ac- 
couraient en  grande  foule,  car  ce  jour-là  était  leur  fôtQ  patronale. 
Aujourd'hui  il  gît  dans  un  coin  de  la  sacristie,  obscur,  ignoré;  il 
n'existe  plus  un  seul  Ciompo  pour  en  réclamer  la  propriété,  et  ce 
curieux  débris  du  passé  est  revendiqué  par  la  province  de  Flo- 
rence, qui  dispute  à  l'université  des  Battilani  ou  plutôt  aux  prétendus 
héritiers  qui  se  sont  indûment  substitués  à  eux,  la  propriété  de  la 
chapelle  et  de  la  sacristie  de  la  rue  des  Ruote.  Tout  cela  fera  en 
partie  retour  h  la  corporation  de  SaintJean-Baptiste,  au  bureau 
de  bienfaisance,  qui  distribueàFlorence  des  secours  aux  nécessiteux. 
Un  des  membres  du  bureau,  le  marquis  Girolamo  délia  Stufla  (la 
corporation  de  Saint- Jean  avait  alors  momentanément  les  defs  du 
séquestre),  a  bien  voulu  nous  ouvrir  la  chapelle  et  la  sacristie  des 
Battilani.  Nous  avons  avec  plaisir  salué  en  lui  un  descendant  de  ce 
gonfalonier  de  compagnie,  Giovenco  délia  Stufa,  un  des  rares  qui 
marchèrent  au  secours  de  la  seigneurie  le  20  juillet  1378,  ce  dout  il 
fut  plus  tard  récompensé  par  le  bannissement. 

Michel  de  Lando  devait  être  aussi  banni.  La  réaction  contre  les 
Ciompi  s'était  continuée  toujours  plus  forte.  Les  bourgeois  ne  pou- 
vaient se  résoudre  à  partager  le  pouvoir  avec  la  plèbe,  les  patrons 
.  avec  les  ouvriers.  Une  partie  des  riches  avaient  môme  laissé  la  ville 
pour  la  campagne,  et  il  avait  fallu  les  rappeler.  Les  Ciompi  à  leur 
tour  essayèrent  encore  plusieurs  fois  de  conspirer;  mais  ils  étaient 
vaincus  pour  toujours.  Quatre  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuâ 
leur  première  défaite,  que  l'on  abolissait  les  deux  arts  inférieurs 
restants,  et  enlevait  aux  arts  mineurs  le  droit  de  prétendre  alle^ 
nativement  au  gonfaloniérat  de  justice  avec  les  arts  megeurs.  Oo 
réduisait  au  tiers  la  part  des  arts  mineui*s  aux  offices,  on  rendait 
aux  capitaines  de  parti  guelfe  leur  ancienne  prépondérance,  les 
prérogatives  qu'ils  s'étaient  arrogées;  en  un  mot,  la  direction  des 
affaires  publiques  retournait  tout  entière  aux  mains  de  la  bour- 
geoisie. 

Presque  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  révolution  que  nous 
venons  de  raconter  périrent  de  mort  violente.  En  1382,  on  con- 
damnait à  mort  Georges  Scali,  un  des  plus  fidèles  soutiens  du 
menu  peuple,  qui  le  laissa  décapiter  sans  protestation,  et  Thomas 
Strozzi,  qui  parvint  à  s'enfuir  à  Mantoue.  Précédemment 
(1379),  pendant  que  le  parH  populaire  dominait  encore,  Charies 
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Sirozzi  et  Pierre  Albizzi,  chefs  du  parti  des  riches,  avaient  été 
aussi  condamnés  à  porter  leurs  tètes  sur  Téchafaud,  ce  à  quoi 
Charles  Strozzi  échappait  par  la  fuite  (4).  Plus  tard  (1387),  Bene- 
detto  Alberti  fut  lui-même  exilé  et  mourut  à  Rhodes  de  retour 
d'un  pèlerinage  en  Terre-Sainte.  Un  des  anciens  huit  de  la  guerre, 
Jean  de  Mone^  un  des  anciens  chefs  de  la  plèbe,  le  forgeron  Simon, 
fils  de  Biaise,  furent,  l'un  assassiné,  étant  ambassadeur  à  Ârezzo, 
par  un  Panzano(1380),  l'autre  mis  en  pièces  en  pleine  rue  par  le 
peuple  de  Florence,  lors  de  cette  révolution  de  1382  qui  emporta 
Georges  Scali.  Quant  à  Lapo  de  Gastiglionchio,  que  ses  ennemis  ne 
laissèrent  jamais  en  repos,  il  fut  à  la  fin  empoisonné  à  Rome,  où  il 
avait  été  fait  sénaieur  par  le  pape  et  où  est  son  tombeau.  A  quoi  avait 
servi  l'insurrection  de  1378,  tout  le  sang  qu'elle  avait  fait  répandre? 
A  retourner  au  point  de  départ,  à  rétablir  le  parti  bourgeois  et  les 
Albizzi,  devenus  encore  plus  prépondérants  après  Texil  de  Benoit 
Alberti.  Désormais  la  lutte  ne  devait  plus  exister  qu'entre  le  parti 
des  Albizzi  et  celui  des  Alberti  et  des  Médicis;  l'oligarchie  de 
quelques  marchands  allait  remplacer  Tancienne  démocratie  plé- 
béienne, et  l'on  peut  dire  que  la  vieille  république  était  morte 
depuis  longtemps  quand  les  Médicis  triomphèrent  tout  à  fait. 

Gomme  il  arrive  dans  toutes  les  révolutions,  bien  des  innocents 
furent  condamnés  dans  les  nouveaux  troubles  de  Florence.  Michel 
de  Lando,  dont  on  oublia  entièrement  les  mérites,  fut  exilé  à 
Chioggia,  sur  la  lagune  de  Venise,  à  la  suite  de  la  révolution  de 
1382.  Que  de  bons  citoyens  n'ont  pas  reçu  d'autre  récompense  des 
services  rendus  à  leur  pays!  Pour  celui-ci  le  moment  d'une  entière 
réhabilitation  n'est  pas  encore  venu.  Son  ingrate  patrie,  après  l'a- 
voir complètement  oublié,  s'est  prise  tout  à  coup  d'amour  pour  lui, 
mais  on  s'est  borné  à  donner  son  nom  à  l'une  des  nouvelles  rues  de 
la  ville;  car  aujourd'hui  chacun  le  réclame,  les  modérés,  les  con- 
servateurs, en  souvenir  de  la  journée  du  31  août  1378;  les  avancés, 
les  radicaux,  les  internationalistes,  en  souvenir  de  celle  du  22  juil- 
let. Il  y  a  môme  eu  à  ce  sujet,  il  y  a  deux  ans,  une  scène  assez  plai- 
sante entre  l'habile  syndic  de  Florence,  M.  Ubaldino  Peruzzi,  et 
les  délégués  des  sociétés  ouvrières,  ceux-ci  demandant  pour  une  des 
rues  de  la  moderne  Florence  le  nom  de  leur  vénéré  patron,  et  le 
syndic  leur  répondant  qu'on  avait  déjà  songé  à  satisfaire  à  ce  désir, 
mais  pour  une  raison  toute  différente  de  celle  qui  les  amenait. 

Michel  de  Londo  ne  mourut  pas  dans  l'exil.  Plus  heureux  que 

(i)  Il  se  réfugia  &  Ferrare,  et  de  lui  sortirent  les  Strozzi  de  Ferrare, 
aujourd'hui  éteints,  comme  de  Charles  les  Strozzi  de  Mantoue,  revenus 
depuis  peu  de  temps  à  Florence,  où  est  toujours  la  branche  mère. 
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Dante,  il  finit  ses  jours  dans  sa  ville  natale.  M.  Passerini,  qui 
connaît  les  plus  intimes  détails  de  l'ancienne  histoire  de  Florence, 
et  à  qui  nous  sommes  personnellement  redevable  de  beaucoup  de 
renseignements  inédits  sur  les  Ciompi,  nous  a  appris  qu'il  avait 
été  enterré  à  Santa  Groce,  et  que  le  registre  mortuaire  de  cette 
paroisse  fixait  sa  mort  à  Tan  4401. 

Quelle  leçon  tirer  de  toute  cette  histoire  des  Gompi  ?  Quel  profit 
peut  revenir  au  lecteur  de  Tétude  de  ces  lointaines  annales  tout 
à  coup  interrogées?  Il  nous  semble  qu'un  fait  surtout  se  détache 
clair,  évident,  de  cette  terrible  insurrection,  c'est  qu'une  révolu- 
tion ne  réussit  qu'autant  qu'elle  vise  à  l'intérêt  général,  et  non  à 
l'intérêt  de  quelques-uns,  à  l'intérêt  de  toute  la  société,  et  non  à 
l'intérêt  d'une  classe,  d'une  couche  sociale,  comme  il  est  de  mode 
de  dire  à  présent.  C'est  pourquoi  l'émeute  des  Ciompi,  qui  n'était 
faite  qu'en  vue  de  substituer  le  pouvoir  de  la  plèbe  à  celui  de  la 
bourgeoisie,  le  travail  au  capital,  Touvrier  au  patron,  l'apprenti  au 
maître,  ce  sont  leurs  propres  expressions,  ne  devait  pas  réussir, 
pas  plus  que  ne  le  pouvait  la  commune  de  Paris  en  1871,  pas  plus 
que  ne  réussiront  tous  les  grévistes  et  tous  les  socialistes  d'aujour* 
d'hui,  si  ardemment  en  lutte  contre  ceux  qui  les  font  travailler. 
Chez  les  Giompi,  comme  chez  nos  communards  et  les  internationa- 
listes (qui  n'oublient  jamais  en  Toscane  d'invoquer  le  nom  de 
Michel  de  Lando)  en  supposant  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables à  une  émeute,  le  triomphe  n'eût  été  et  ne  sera  jamais  que 
momentané.  L'esprit  de  conservation  qui  anime  les  sociétés  comme 
les  individus  renverse  bien  vite  un  état  de  choses  trop  violent  pour 
durer  longtemps,  quand  celui-ci  ne  s'eflbndre  pas  de  lui-môme.  Le 
désordre  n'enfante  rien  qui  ait  vie.  L'anarchie  (quoi  qu'en  ait  dit 
Proudhon)  n'est  pas  une  forme  de  gouvernement.  Une  foule  dé- 
chaînée ne  fonde  point  des  institutions  solides;  la  réaction  ne 
tarde  pas  à  suivre  l'action,  et  l'on  perd  plus  que  ce  qu'on  avait 
acquis.  Le  progrès  ne  se  fait  qu'avec  lenteur.  Une  loi  harmonique 
préside  au  maintien  de  la  société  comme  au  maintien  de  la  vie  et 
du  grand  tout  dans  la  nature^  et  cette  loi  on  ne  la  viole  pas  impu- 
nément. 

L.  Simonin. 
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LES  NOUVEAUX  IMPOTS 

DEVANT  L'OPINION 

ET    DEVANT   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 


SoMMAiBS.  —  I.  Caractère  général  du  nouveau  plan  de  finances  do 
M.  Magne.  —  II.  Part  des  contributions  directes  et  des  contributions 
indirectes  dans  la  liquidation  générale  de  l'Empire  et  de  la  guerre. 
—  III.  Discussion  des  impôts  projetés.  —  IV.  Examen  de  ces  impôts 
par  la  commission  du  budget  et  la  sous-commission  spéciale.  — 
V.  Déficit  définitif  et  moyens  d'y  pourvoir. 


On  a  vu,  dans  le  numéro  de  novembre  du  Journal  des  Economisa 
tes,  quel  est  le  plan  financier  du  ministre  des  finances,  revenu  aux 
affaires  dans  le  cabinet  de  la  coalition  du  24  mai  et  jugé  dans  la  re- 
constitution de  ce  cabinet  l'un  des  plus  indispensables  de  ses  mem- 
bres. Nous  admirons  avec  tout  le  monde  la  lucidité  si  rare  et  si 
élégante  que  M.  Magne  sait  mettre  aussi  bien  dans  un  discours  que 
dans  un  mémoire.  Il  est  impossible  d'imaginer  un  talent  d'exposi- 
tion plus  complet.  Mais,  quel  que  soit  le  mérite  qu'il  faille,  en  ce 
genre,  reconnaître  au  dernier  compte-rendu  de  la  situation  fînan* 
cière  du  pays,  nous  ne  pouvons  admettre  que  ce  soit  assez  que  de 
dépeindre  régulièrement  et  clairement  une  situation,  et  il  n'en  de- 
meure pas  moins  certain  qu'il  vaudrait  mieux  encore,  si  les  cir- 
constances sont  extraordinaires,  chercher  k  ne  pas  demeurer  au- 
dessous  d'elles,  et  surtout  de  ne  pas  recourir,  pour  y  porter  re- 
mède, soit  à  une  accumulation  de  petits  moyens,  soit  à  des  me- 
sures contraires  à  ce  que  l'économie  politique  exige  désormais  de 
précautions  et  d'intentions  chez  les  hommes  appelés  à  toucher  aux 
sources  de  la  richesse  nationale. 

Il  nous  a  paru  d'abord  assez  singulier,  mais  ceci  n'est  qu'un  dé- 
tail, qu'on  voulût  faire  une  sorte  de  comparaison  entre  le  budget 
de  1869  et  le  budget  de  1874.  Il  y  a  un  abîme,  hélas  I  entre  les  deux 
époques,  et  la  raison  ne  comprend  guère  qu'on  oppose  l'excédant 
de  recettes  du  dernier  budget  régulier  de  l'Empire  à  l'insuffisance 
des  budgets  qui  l'ont  suivi.  Le  budget  de  1869,  comme  toute  la  po- 
litique d'alors,  ne  portait-il  pas  dans  ses  flancs  l'immense  infortune 
sous  le  poids  de  laquelle  nous  avons  failli  succomber  et  dont  nous 
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ne  pourrons  nous  dire  absolument  délivrés  que  lorsque  l'on  nedift> 
puiera  plus  à  la  nation  française  les  institutions  sous  l'abri  des- 
quelles elle  veut  vivre  librement. 

Ce  hors-d'œuvre  écarté,  voyons  quel  est  le  caractère  général  du 
plan  de  régularisation  qui  nous  a  été  proposé. 

Le  budget  de  1874  avait  été  préparé  par  M.  Léon  Say.  Il  faut 
environ  600  millions  de  plus  à  nos  budgets  d*à-présent  pour  sub- 
venir aux  charges  publiques.  I^s  remboursements  à  faire  chaque 
année  à  la  Banque,  intérêts  compris,  dépassent  200  millions  ;  les 
arrérages  des  emprunts  et  dettes  de  guerre  demandent  près  de  400 
millions.  On  verra  dans  quelques  années  la  fin  des  rembourse- 
ments, et  alors  on  commencera  à  respirer  un  peu;  mais  on  ne  sera 
pas  quitte  de  sitôt  avec  les  dettes  et  les  emprunts  inscrits  au  Grand- 
Livre. 

L'originalité,  la  nouveauté  du  système  de  M.  Léon  Say,  c'était 
de  chercher  un  revenu  extraordinaire  pour  soutenir  un  budget 
extraordinairement  chargé.  On  n'avait  pu  décider  le  gouver- 
nement à  proposer,  ni  l'Assemblée  à  réclamer,  au  lendemain  de 
nos  malheurs,  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'indiquaient  les  circonstan- 
ces. Il  y  avait  du  moins  à  recourir  aux  centimes  additionnels  de  la 
contribution  directe,  réserve  qui  naturellement  se  présente  quand 
toutes  les  autres  sources  de  la  richesse  ontété  atteintes.  M.  Léon  Sa; 
leur  demandait  40  millions  et  il  eût  pu  leur  demander  davantage. 
Tout  le  monde  depuis  1871  s'attendait  à  ce  que  la  propriété  foncière  se- 
rait appelée  à  fournir  une  part,  plus  ou  moins  forte,  des  ressources 
devenues  indispensables  à  l'État,  et  la  contribution  directe  aurait 
été  d'autant  plus  aisément  capable  de  donner  ce  qu'on  attendait 
d'elle  qu'il  est  hors  de  doute  que  depuis  trois  ans,  prises  dans  leur 
ensemble,  les  récoltes  de  toute  nature  de  nos  champs  n'ont  pas  été 
malheureuses  et  que,  abondantes  ou  non,  la  consommation  et  le 
commerce  les  ont  payées  fort  cher. 

M.  Magne  a  commencé  par  renoncer  aux  40  millions  que  M.Léon 
Say  avait  demandés  aux  centimes  additionnels.  C'est  là  surtout  œ 
qui  distingue  les  deux  budgets  de  1874,  car  la  radiation  des  93  mil- 
lions de  l'impôt  sur  les  matières  premières  aurait  probablement 
fini  par  s'efllectuer  sous  l'ancienne  administration  comme  sous  la 
nouvelle.  Avec  quelques  autres  diminutions  de  recette  de  moindre 
importance,  M.  Magne  est  arrivé  ainsi  à  trouver  une  première  insuf- 
fisance d'un  peu  plus  de  134  millions.  Il  y  a  joint  une  nouvelle  in- 
suffisance de  près  de  44  millions,  non  plus  par  des  radiations  d'ac- 
tifs, mais  par  des  augmentations  de  dépenses,  dont  la  principale, 
qui  est  de  33  millions,  consiste  dans  le  paiement  aux  compagnie 
de  chemins  de  fer  de  la  totalité  des  garanties  d'intérêt  que  leur  doit 
l'État  et  que  son  prédécesseur  avait  jugé  possible  de  différer. 
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II 

Voilà  commeHt  le  budget  de  1874  s'est  trouvé  finalement  avoir 
besoin  de  178  millions  de  ressources  supplémentaires. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  nouveau  s'est  arrangé  pour  di- 
minuer les  dépenses  de  40  millions  et  demi.  Nous  ne  pouvons 
que  nous  en  féliciter,  si  aucune  des  diminutions  n'attaque  un  ser- 
vice utile,  et  principalement  si  les  plus  fortes  ne  sont  pas  destinées 
à  reparaître  en  cours  d'exercice,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
Déjà  nous  voyons  le  ministre  de  la  guerre,  au  moment  où  les  tra- 
vaux de  la  commission  du  budget  s'achèvent,  arriver  avec  une  de- 
mande imprévue  de  8  millions  pour  l'appel  d'une  partie  du  contin- 
gent. Il  est  à  craindre  que  nos  économies  ne  s'évanouissent  ainsi 
les  unes  après  les  autres.  Mais  prenons-les  pour  acquises,  en  at- 
tendant pis.  Il  restait  138  millions  à  trouver.  Le  ministre  a  jugé 
bon  d'en  chercher  150,  pour  disposer  d'un  excédant  d'une  quin- 
zaine de  millions,  au  lieu  de  l'excédant  de  2  millions  que  M.  Léon 
Say  avait  porté  dans  ses  comptes. 

De  la  sorte  nous  avons  à  nous  imposer,  non-seulement  pour  sub- 
venir à  nos  charges,  mais  pour  nous  procurer  de  l'argent  de  poche. 
Il  y  a  un  peu  de  prétention  dans  cette  manière  de  procéder,  et  il  élait 
certain  d'avance  que  si,  parmi  les  impôts  nouveaux,  on  en  trouvait 
un  de  très-gênant,  qui  figurât  pour  10  ou  12  millions  au  programme 
de  M.  Magne,  ceux  qui  auraient  à  en  faire  les  frais  ne  manque- 
raient pas  de  se  récrier  et  de  soutenir  qu'il  n'est  en  aucun  temps 
nécessaire  de  mettre  une  industrie  dans  l'embarras  pour  le  plaisir 
de  créer  un  excédant  de  revenu.  Or,  quelle  est  l'industrie  qui  ne 
dira  pas,  si  cet  excédant  reste  sur  l'état  des  sommes  à  fournir,  que 
c'est  elle  qui,  sn  tout  ou  en  partie,  est  mise  à  la  gêne  pour  le  pro- 
curer au  Trésor? 

Nous  avons,  à  la  suite  du  mémoire  de  M.  Magne,  imprimé  dans 

notre  dernier  numéro,  la  nomenclature  des  divers  impôts  projetés 

pour  produire  les  149  ou  150  millions  de  l'insuffisance  définitive. 

Rappelons  en  la  classification,  avec  le  produit  présumé  de  chacun. 

i^  Demi-déciine  nouveau. 

Sur  les  droits  d'enregistrement,  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes  déjà  soumis  aux  décimes 35.494.000  fr. 

Sur  les  sucres 6.928.000 

Sur  les  sels 16.125.000 

Sur  les  transports  à  petite  vitesse 25.000.000 

83.847.000  fr. 
2®  Augmentations  d'impôts, 

50  0(0  sur  le3  droits  fixes  des  actes  extra-judiciaires. . .      5.000.000  fr. 
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Timbre  proportiunnel  sur  les  effets  de  commerce 13.000.000 

Timbre  proportionnel  sur  les  chèques 6.000.000 

Droit  d'expédition  des  boissons. ...   i. 873.000 

Droit  d'entrée  des  boissons , i0.i38.000 

Droit  sur  les  huiles  minérales l  .000.000 

Transformation  des  distributions  en  bureaux  de  poste 

(produit  brut) 4 .  100.000 

38.8t4.000fr. 
3<»  Nouveaux  impôts. 

Sur  les  sels  de  soude  (produit  brut) 42.200.000  fr. 

Sur  les  huiles  végétales 6.250.000 

Sur  la  stéarine  et  les  bougies 8. 000. 000 

Taxe  sur  les  lettres  réexpédiées 4.400.000 

27.550.000  fr. 

Ces  trois  catégories  d'impôts  devaient  donc  donner  4  49,388,000  fr. 
Le  tout,  on  le  voit  d'un  coup  d'œil,  est  demandé  aux  contributions 
indirectes.  C'est  à  elles  seules,  du  reste,  qu'on  s'^t  adressé, 
depuis  4870,  pour  avoir  les  moyens  d'opérer  la  liquidation  de 
l'Empire.  Au  budget  de  4869  les  contributions  directes  Qgurent 
pour  une  somme  de  4,356,583,925  fr.  Elles  figurent  pour  une 
somme  de  4,955,528,000  fr.  au  budget  de  4874,  avec  une  augmen- 
tation de  599  millions  de  recettes  nouvelles,  qu'exige  la  liquidation 
chaque  année.  Les  contributions  directes  fournissaient  332  millions 
et  demi  au  budget  de  4869;  elles  s'élèvent  maintenant  au  chiffre  de 
375  millions,  mais  toute  la  plus-value  vient  des  patentes.  Ces  Al 
millions  de  surplus  représentent  au  budget  l'élévation  graduelle 
des  dépenses  annuelles  qui  ne  souffrent  pas  de  diminution  et  crois- 
sent au  contraire  de  budget  en  budget,  qu'il  intervienne  ou  non 
des  événements  extraordinaires.  Mais  tout  le  fardeau  de  notre  in- 
fortune a  été  rejeté  sur  les  contributions  indirectes. 

On  pourrait  donc  croire  qu'il  est  érigé  en  principe  que  Timpôt 
direct  est  invariable  (aa  moins  devrait-il  suivre  le  mouvement  nor- 
mal d'accroissement  de  toutes  les  dépenses,  de  tous  les  prix)  et 
que  c'est  au  compte  de  l'impôt  impersonnel  sur  les  consommations 
que  la  science  et  la  politique  enjoignent  de  porter  tout  ce  que  les  bud- 
gets des  Etats  peuvent  réclamer  de  surcroîts  de  recettes,  soit  ordi- 
naires, soit  imprévues.  Rien  n'est  moins  conforme  aux  principes  de 
la  science  économique,  dont  la  tendance  est  de  faire  admettre  Tim- 
pôt  sur  le  revenu  parmi  les  plus  productifs,  comme  parmi  les  plus 
équitables  auxquels  puissent  recourir  les  sociétés  modernes;  et, 
pour  ce  qui  est  de  la  politique,  on  ne  voit  rien  dans  le  génie  des 
institutions  qui,  bon  gré,  mal  gré,  s'établissent,  pour  justifier 
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Texemption  si  marquée  des  nouvelles  charges  politiques  accordée 
à  la  propriété  du  sol. 

Si  le  sol  appartenait  à  une  aristocratie,  il  faudrait  qu'il  contri- 
buât largement  à  ces  charges.  Mais  on  sait  à  combien  de  proprié- 
taires il  appartient.  Ce  n'est  donc  pas  agir  au  nom  de  la  démocratie 
contre  le  petit  nombre  que  de  chercher  à  frapper  le  revenu  foncier 
en  môme  temps  que  tous  les  autres.  Ce  sont  les  propriétaires  ru- 
raux qui  forment  la  majorité  du  corps  politique  en  France.  S'ils 
étaient  consommateurs  tous,  comme  ils  sont  tous  producteurs; 
s'ils  l'étaient,  du  moins,  en  proportion  du  revenu  qu'ils  tirent 
de  leurs  denrées,  on  pourrait  dire  que  leur  part  d'impôt  se  paye 
dans  la  masse  des  contributions  indirectes,  mais  on  n'ignore 
pas  combien  peu  les  campagnes  dépensent  et  combien,  presque 
partout,  elles  accumulent  de  petits  revenus  successifs.  Nul  ne 
songe  assurément  à  décourager  l'épargne;  mais  il  faut  bien 
prendre  l'argent  où  il  est,  et  c'est  justice  de  taxer  qui  peut  payer. 
Ce  serait  plutôt  une  injustice  de  toujours  faire  peser  la  charge  sur 
les  mômes  familles  ouvrières  et  sur  la  petite  bourgeoisie,  si  méri- 
ri  tante  et  qui  mène  une  vie  si  dure,  et  ce  serait  alors  à  elles  à  pré- 
tendre que  si  elles  n'ont  pas  d'économies  faites,  ce  qu'on  leur  re- 
proche si  souvent,  c'est  qu'on  prélève  toujours  sur  leurs  gains  et 
sur  leurs  salaires,  par  quantités  invisibles  il  est  vrai,  ce  qui  fût 
devenu,  chez  elles  aussi,  une  réserve  et  un  commencement  de  patri- 
moine. 

En  présence  de  600  millions  imposés  sur  la  consommation,  qu'é- 
tait-ce que  le  chifTre  des  40  millions  de  francs  que  M.  Léon  Say 
demandait  aux  centimes  additionnels?  On  eût  demandé  60  millions 
que  la  proportion  de  40  p.  iOO  n'eût  pas  été  dépassée.  Nous  regret- 
terons jusqu'au  bout  que  M.  Magne  ne  se  soit  pas  rendu  compte 
des  raisons  qui  motivaient  l'inscription  au  budget  d*un  supplé- 
ment quelconque  de  contribution  directe.  Mais  c'est  évidemment 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  s'en  rendre  compte. 

Mais  qu'a-t-il  donc  voulu?  Les  circonstances  ne  lui  ont-elles  pas 
paru  assez  extraordinaires  pour  autoriser  un  appel  aux  propriétai- 
res du  patrimoine  territorial?  Ou  bien  n'a-t-on  désiré  que  donner  à 
un  gouvernement  dont  tous  ne  jugeaient  pas  l'avènement  néces- 
saire, cette  espèce  de  popularité  qu'obtiennent  ceux  qui  affectent 
de  ne  demander  nominativement  de  contribution  à  personne  et  qui, 
en  définitive,  font  payer  la  plus  lourde  part  de  l'impôt  aux  mem- 
bres les  plus  pauvres  de  la  communauté  nationale? 

m 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  projets  de  M.  Magne  n'ont  pas  été  accueil- 
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lis  avec  tout  l'empressement,  ni  même  avec  la  résignation  qu'il 
attendait  sans  doute.  II  avait  eu  soin  de  dire  :  a  Ce  projet  a  été 
préparé,  sous  ma  présidence,  par  un  conseil  de  finance  com- 
posé des  chefs  de  service  les  plus  compétents,  et  il  a  reçu  l'appro- 
bation du  Conseil  d'Etat  et  l'adhésion  du  Conseil  des  minis- 
tres. »  L^opinion  n'a  pas  pour  cela  renoncé  à  croire  qu'il  est 
d'autres  autorités  qu'on  aurait  pu  consulter  et  qui  ne  se  seraient  pas 
montrées  si  faciles  à  convaincre.  Pour  n'en  citer  qu'une,  et  qui  ut 
un  caractère  ofQciel,  n'avait-on  pas*  par-devers  soi  les  déclarations 
du  Conseil  Supérieur  du  commerce?  M.  Benoist  d'Azy  avait  dans 
son  rapport  protesté  d'avance  contre  la  pensée  que  ce  fût  à  l'indus- 
trie à  pourvoir  seule  au  déficit  de  nos  budgets.  En  vain  M.  Magne 
a  encore  dit  :  «  J'ai  examiné  la  situation  avec  le  plus  grand 
soin,  j'ai  comparé  entre  eux  tous  les  impôts,  tous  les  moyens  qui 
ont  été  tour  à  tour  proposés;  j'ai  été  convaincu  que,  sans  être  pa^ 
faits,  tous  ceux  qui  sont  l'objet  du  projet  de  loi  sont  les  plus  &dles 
à  établir,  les  moins  vexatoires,  les  plus  certains  dans  leurs  produits, 
les  moins  coûteux  et  en  définitive  les  moins  onéreux,  à  cause  cfe 
l'étendue  et  de  la  généralité  de  leur  assiette.  »  Il  a  paru  que  ces 
paroles  ne  répondaient  qu'à  une  seule  préoccupation,  celle  de  la 
fiscalité,  qui  ne  considère  l'impôt  que  par  rapport  au  percepteur  et 
n'examine  réellement  pas  quelle  influence  il  peut  avoir,  soit  sur  h 
production,  soit  sur  la  consommation. 

La  première  qualité  d'un  impôt,  surtout  par  nos  temps  de  discus- 
sion et  de  suffrages,  c'est  d'être  juste,  c'estrè-dire  proportionné,  au- 
tant que  possible,  aux  facultés  des  contribuables.  D'impôt  agréable, 
d'impôt  insensible  il  n'y  en  a  pas,  mais  ils  doivent  tous  être  équita- 
bles. Cela  ne  veut  pas  dire,  nous  le  savons  bien,  que  chaque  impôt 
doit  être  en  particulier  proportionnel  &  la  fortune  des  citoyens; 
non,  mais  l'ensemble  du  système  des  impôts  doit  avoir  pour  ré- 
sultat d'atteindre  équitablement,  c'est-à-dire  proportionnellementles 
différentes  classes  de  la  société.  On  taxe  le  sel,  soit;  mais  il  faut  alors 
taxer  le  sucre,  le  café,  le  thé,  et  chacune  de  ces  denrées  d'après  des 
données  différentes  ;  mais  surtout,  si  l'on  taxe  ainsi  les  objets  de 
première  nécessité,  en  s'exposant  à  devoir  les  taxer  successivement 
tous,  il  faut  atteindre  le  revenu  môme  qui  ne  consomme  rien.  Mais 
la  vertu  proportionnelle  n'est  pas  la  seule  qui  distingue  un  bon 
impôt  d'un  mauvais.  Nous  sommes,  comme  le  Journal  des  Débats^ 
un  peu  honteux  et  demandons  pardon  d'avoir  à  rappeler  des  déCni- 
tions  élémentaires,  mais  aussi  pourquoi,  depuis  deux  ou  trois  ans, 
quand  il  était  si  naturel  de  chercher  à  faire  du  nouveau  et  du 
grand,  a-l-on  préféré  de  reprendre  peu  à  peu  le  chemin  des  ornières? 
L'impôt  donc,  s'il  doit  être  équitable,  doit  coûter  le  moins  possible 
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à  percevoir.  C'est  ce  qu'on  s^est  dit  en  songeante  la  taxe  d'un  demi* 
décime  sur  les  transports.  Seulement  on  a  oublié  que,  parût-il  le 
plus  équitable  du  monde  et  fût-il  le  plus  facile  à  percevoir,  un 
impôt  a  pour  premier  devoir,  sinon  d'être  par  lui-même  productif 
de  travail,  du  moins  de  n'entraver  en  rien  la  production,  qui  est 
Tunique  source  intarissable  de  la  richesse.  «  Il  y  a,  a-t-on  fort  bien 
dit,  des  impôts  qui  ont  une  influence  prohibitive  très-supérieure  à 
leur  vertu  productive,  c'est-à-dire  qui,  par  les  formalités  qu'ils  en- 
traînent, par  les  vexations  ou  les  retards  dont  ils  sont  la  source, 
causent  aux  particuliers  une  destruction  de  richesses  hors  de  toute 
proportion  avec  l'avantage  que  recueille  le  Trésor  public.  » 

C'est  là  justement  ce  qui  devait  faire  écarter  l'impôt  sur  le  trans- 
port des  marchandises  à  petite  vitesse.  On  se  plaint  déjà  partout 
de  la  cherté  du  transport.  Est-ce  le  moment  de  rendre  cette  cherté 
plus  pénible,  et  justement  pour  les  marchandises  de  moindre  va- 
leur? Ne  voit-on  pas,  en  outre,  qu'une  partie  du  trafic  européen 
nous  échappe,  et,  contournant  notre  territoire  amoindri,  passe  par 
la  Belgique  et  les  lignes  du  Rhin  pour  aller  d'Angleterre  en  Suisse 
ou  en  Italie?  L'invention  ne  serait  pas  heureuse  d'ajouter  une  cause 
de  plus  au  nombre  de  celles  qui  nous  privent  de  cette  matière  pre- 
mière de  l'industrie  voiturière.  Nos  rivaux  font  tout  le  contraire. 
La  Prusse  est  prête  à  tout  sacrifier  pour  s'ouvrir  sur  l'Italie  un 
chemin  direct  par  le  Saint-Gothard.  Gènes  accroît  chaque  jour  son 
commerce  comme  Hambourg  et  Anvers,  tandis  que  nous  n'avons 
pas  à  nous  féliciter  beaucoup  de  la  marche  des  afiaires  suit  au 
Havre,  soit  à  Marseille.  Est-ce  à  nous  à  travailler  à  rendre  plus 
brillante  encore  la  fortune  d'autrui,  et  au  détriment  de  la  nôtre? 

Nous  n'exagérons  rien  et  les  faits  parlent  eux-mêmes. 

Depuis  bien  longtemps  le  Havre  était  en  possession  du  transit 
des  marchandises  en  destination  ou  en  provenance  de  la  région 
N.-E.  de  la  France,  de  l'Alsace  et  de  la  Suisse  et  enfin  des  provin- 
ces allemandes  du  Rhin.  Dans  les  dernières  années  Anvers  s'est 
emparé  de  presque  tout  ce  transit.  Il  ne  reste  guère  au  Havre  que 
les  cotons  et  les  cafés.  Pour  le  reste,  l'entrepôt  lui  échappe.  Cela 
ne  s'explique  qne  trop  aisément  par  la  comparaison  du  prix  de 
revient  des  transports. 

D'Anvers  à  Charleville  la  tonne  d'une  marchandise  ordinaire  ne 
coûte  que  13  fr.  25;  à  Sedan,  elle  coûte  15  fr.  85  ;  à  Reims,  i2  fr.  65  ; 
à  Toul,  24  fr.  75;  à  Neufchâteau,  U  fr.  85;  à  Gray,  50  fr.  15;  à 
Vesoul,  39  fr.  95,  le  tout  sans  compter  les  frais  de  visite  et  de 
déclaration  de  douane  qui,  en  moyenne,  montent  à  2  francs.  Mais, 
à  partir  du  Havre,  la  tonne  de  coton  brut  coûte  48  fr.  25  de  trans- 
port à  Vesoul ,  au  lieu  de  39  fr.  95.  La  tonne  de  café,  40  fr.  50,  du 
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Havre  à  Toul,  au  lieu  de  24  fr.  78.  Les  cuirs  secs,  par  wagon 
complet,  coûtent  37  fr.  50  du  Havre  à  Sedan,  au  lieu  de  15  fr.  85. 
Les  cotons  ou  les  laines  coâ  tent  à  Reims  36  fr.  60,  s'ils  viennent  du 
Havre,  et  seulement-28  fr.  75,  s'ils  viennent  d'Anvers. 

La  lutte  est  diflicile  ou  même  impossible  dans  ces  conditions;  et 
Ton  retrouve  une  partie  au  moins  des  éléments  de  cettersituation 
dans  la  comparaison  des  transports  venant  du  port  de  Marseille  et 
de  ceux  du  port  de  Gènes. 

Ce  sont  là  des  considérations  qu'un  conseil  de  finances,  à  ce  qu'il 
paraît,  n'aborde  pas  lorsqu'il  délibère  sur  la  confection  d'un  borde- 
reau d'impôts.  Mais  l'économiste  ne  peut  s'y  soustraire,  et  n'y 
eût-il  personne  pour  élever  la  voix  au  nom  des  intérêts  compromis^ 
le  commerce  finirait  bien  par  se  faire  entendre. 

Le  moment  serait  d'autant  plus  mal  choisi  pour  entreprendra 
quoi  que  ce  soit  contre  le  transit  dans  l'Est  que  radministration 
allemande  a  inauguré  sur  nos  voies  ferrées  de  l' Alsace-Lorraine, 
depuis  qu'elle  les  possède,  un  système  de  tarification  rationnelle  à 
classe  unique,  fixée  d'après  le  poids  et  le  volume  seul  des  mardian- 
dises,  qui  présente  au  commerce  de  grands  avantages  en  plusieurs 
genres,  sans  nuire  aux  intérêts  de  Texploitation.  Irions-nous  donc 
placer  nos  innovations  de  surcharges  et  de  gênes  à  côté  des  efforts 
heureux  des  Allemands  ?  Non^  évidemment,  nous  ne  commettrons 
pas  cette  faute. 

C'est  pourtant  à  cela  que  nous  conduirait  la  méthode  correcle  de 
M.  Magne  et  cette  prudence  qui  ne  veut  rien  tenter  d'inconna  et 
que  l'on  salue  à  la  Bourse  par  de  la  hausse,  quand  elle  arrive  aux 
affaires  !  Trop  peu  d'initiative  a  souvent  les  mêmes  inconvénienls 
que  beaucoup  trop.  Là  encore,  c'est  au  milieu  des  deux  excès  que  le 
mieux  est  de  se  tenir.  On  sera  difficilement  dans  l'avenir  un 
financier  de  mérite,  si  l'on  néglige  trop  l'économie  politique  dans 
SCS  études.  Sans  doute,  il  faudra  toujours  tenir  compte  de  bien  des 
éléments  d'appréciation  qui  très-souvent  s'opposent  à  l'application 
complète  de  la  plus  juste  des  théories,  mais  qu'on  risque  maintenant 
d'erreurs  en  ne  voulant  pas  partir,  en  toute  occasion,  de  cette  idée 
première  que  nous  vivons  dans  des  siècles  de  production  et  d'acti- 
vité, et  que  l'essentiel  c'est  d'aider  et  non  d'entraver  ceux  qui 
agissent  et  qui  produisent  I 

Le  nouvel  impôt  sur  les  transports  à  petite  vitesse  ne  serait  pas 
seulement  une  cause  de  diminution  pour  le  transit  des  produits 
étrangers.  Beaucoup  de  marchandises  d'une  utilité  générale,  nnis 
de  peu  de  valeur  relative,  ne  voyageraient  probablement  plus,  pour 
éviter  une  surcharge  du  prix  de  revient  qui  déplairait  aux  consom- 
mateurs. On   ne  peut  pas  savoir  jusqu*oîi  cette   réduction  du 
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trafic  des  chemins  de  fer  s'étendrait.  Les  compagnies  s'en 
sont  vivement  inquiétées  pour  leurs  intérêts.  Elles  ont  vu  tout  de 
suite  que,  s'il  se  maintient  par  la  force  des  choses,  ce  trafic  leur 
échappera  pour  passer  aux  canaux  ou  revenir  au  roulage.  Aussi  ne 
veulent-elles  consentir  à  ce  qu'on  taxe  leurs  transports  qu'en  taxant 
aussi  ceux  des  voies  navigables  et  des  routes  de  terre.  On  avouera 
que  nous  voilà  menés  bien  loin  de  ce  qui  était  le  désir  du  plus 
grand  nombre.  Que  de  vœux  n'a-t-on  pas  formés  pour  la  réduction 
des  droits  do  navigation,  ou  même  pour  la  suppression  complète 
des  droits,  afin  de  favoriser  le  transport  des  engrais,  par  exemple  I 
Il  sera  piquant  que,  pour  recevoir  la  permission  de  taxer  les  che- 
mins de  fer,  le  ministre  des  finances  doive  imposer  des  canaux  qu'il 
était  question  de  considérer  bientôt  comme  des  routes  du  domaine, 
dont  on  peut  se  servir  gratuitement,  le  capital  de  construction  étant 
amorti?  Bien  plus,  ce  sont  les  routes  de  terre  elles-mêmes  qu'on  lui 
demande  d'imposer,  par  esprit  d'égalité.  Si  la  circulation  trouve  là 
des  encouragements,  ce  ne  sera  pas  la  moindre  merveille  de  cette 
économie  politique  administrative. 

On  peut  traiter  ainsi  les  questions  de  finances  dans  les  temps  ré- 
guliers, quand  une  erreur  est  facitement  réparable  et  qu'un  vrai 
mérite  pour  un  ministre  c'est  d'être  un  homme  d'ordre,  tenant  bien 
ses  comptes.  Mais,  ne  l'oublions  pas,  ces  qualités  négatives  peuvent 
devenir  un  danger  quand  un  pays  a  sa  fortune  à  refaire  et  que  l'es- 
prit d'initiative  doit  inspirer  les  résolutions  de  tous,  depuis  le  chef 
de  l'Etat  jusqu'au  dernier  des  manœuvres. 

Pas  plus  que  l'impôt  du  demi-décime  sur  les  transports  de  la  pe- 
tite vitesse,  l'impôt  sur  les  sels  de  soude  n'a  dû  soulever  d'objections 
dans  le  conseil,  parce  qu'il  serait  facile  à  percevoir,  et  que,  au  be- 
soin, les  fabricants  seraient  protégés  à  la  fois,  pour  l'importation 
par  des  droits  compensateurs,  et  pour  l'exportation  par  un  drawback. 
Mais  rien  ne  serait  pourtant  plus  malaisé  que  de  retrouver  la  soude , 
et,  en  la  retrouvant,  de  la  jauger  dans  la  plupart  des  produits  in- 
dustriels où  elle  entre;  et  il  y  a,  d'autre  part,  des  industries  consi- 
dérables pour  lesquelles  la  soude,  soit  en  nature,  soit  transfor- 
mée, est  un  instrument  essentiel  de  travail,  sans  devenir  un  produit, 
et  que  par  conséquent  la  hausse  de  l'agent  nécessaire  mettrait  hors 
d'état  de  travailler  avec  avantage. 

Ne  citons  que  la  papeterie.  La  papeterie  nouvelle  emploie  les 
bois,  les  pailles,  les  spartes,  en  se  servant  de  sels  de  soude.  C'est 
un  grand  progrès  que  l'impôt  arrêtera  tout  net.  Comme  le  papier 
nouveau  ne  diffère  en  rien  du  papier  de  pâte  de  chiffon,  comment  le 
taxer  àl'importation  pour  maintenir  l'équilibre?  Ou,  à  la  sortie,  com- 
ment le  détaxer  par  le  drawback  ?  Le  seul  moyen  serait  d'exempter 


47  G  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

les  sels  industriels  employés  par  les  papeteries  ;  mais  alors  il  faat  les 
exempter  ailleurs  aussi,  et  d'exception  en  exception,  Timpôt  tombe- 
rait à  rien.  Mieux  vaut  donc  qu'il  n'existe  point. 

Mais  l'agriculture  elle-même  s'est  déjà  plainte,  car  elle  ne  serait 
pas  épargnée.  Le  sel  de  soude,  sous  forme  de  nitrate,  s'emploie,  à 
la  quantité  de  300  kilos  par  hectare,  dans  la  culture  de  la  betterave, 
base  des  assolements  perfectionnés  qui  donnent  le  blé  en  abon- 
dance. A 10  fr.  les  100  kilos,  T.hectare  supporterait  30  fr.  d'impôt. 
C'est  2  fr.  par  hectolitre  Tannée  où  il  ne  produira  que  15  hectolitres 
de  grains;  c'est  encore  1  fr.  si,  par  une  année  féconde,  il  en  produit 
le  double. 

Il  n'y  a  pas  que  sur  les  terres  faites  pour  la  culture  intensive  qne 
la  soude  s'emploie.  Elle  donne  de  l'azote  sous  forme  aussi  de  nitrate 
à  beaucoup  de  terres  maigres  qui,  à  défaut  de  fumiers  pour  leur 
blé,  qui  en  absorbe  2  0/0  de  son  poids,  ont  besoin  d'engrais  chi- 
miques, et  elle  le  leur  donne  à  meilleur  marché  que  le  guano  et 
môme  que  le  nitrate  de  potasse.  Le  prix  de  revient  du  kilogramme, 
d'après  le  dosage  moyen,  monte  à  2  fr.  96.  L'impôt  porterait  ce  prix 
à  3  fr.  61.  Si  l'agriculture  peut  employer  le  sulfate  d'ammoniaque, 
grâce  au  voisinage  d'usines  spéciales,  elle  y  trouve  l'azote  à2fr.75 
le  kilogramme.  L'impôt  aura  pour  effet  de  relever  aussitôt,  par 
contrecoup,  le  prix  de  cet  autre  engrais. 

Lf impôt  sur  la  petite  vitesse  et  sur  la  soude  sont  ceux  qui  ont  été 
le  plus  tôt  critiqués.  Un  homme  qui  joue  un  grand  rôle  dans  l'in- 
dustrie et  à  la  Chambre,  M.  Péray,  a  proposé,  dès  le  principe,  de 
les  supprimer.  Voici  comment  il  admettait,  dans  son  amendement 
au  projet  de  la  loi  de  Qnances,  qu'on  pourrait  parvenir  à  l'équilibre  : 

«  Remplacer  ces  ressources  par  une  imposition  plus  équitable 
sur  les  revenus  territoriaux  et  sur  les  propriétés  bâties.  Pour  arri- 
ver à  ce  résultat,  qui  produirait  plus  que  les  deux  impôts  que  le 
soussigné  propose  de  supprimer,  il  n'est  pas  nécessaire  de  refaire 
le  cadastre  ;  il  suffit  de  réviser  et  de  corriger  les  évaluations  cadas- 
trales ;  ce  travail,  qui  serait  exécuté  par  les  communes,  serait  ter- 
miné de  manière  à  être  appliqué  pour  le  budget  de  1875,  et  on 
pourvoirait  au  déficit  temporaire  de  1874,  soit  en  augmentant  d'au- 
tant la  dette  flottante,  soit  en  diminuant  d'autant,  pour  1874  seu- 
lement le  remboursement  h  la  Banque,  soit  par  une  faible  augmenta- 
tion, pour  1874  seulement,  sur  l'impôt  foncier  et  l'impôt  mobilier.» 

Nous  citons  volontiers  le  texte  de  cette  proposition,  en  partie 
inspiré  d'une  proposition  déposée  précédemment  par  M.  Lanel,  dé- 
puté delà  Seine-Inférieure,  car  nous  avons  noua-môme,  il  y  a  deux 
mois,  appelé  ici  l'attention  du  législateur  sur  l'urgence  qu'il  y  au- 
rait, sinon  à  entreprendre  la  refonte  entière  du  cadastre,  du  moins 
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à  opérer  la  révision  de  la  classification  des  terres  en  culture.  On  ne 
veut  pas  voir  qu'il  y  a  là  pour  le  Trésor  une  ressource  considérable, 
que  personne  ne  s'étonnerait  qu'on  atteigne,  et,  en  outre,  une  opé- 
ration d'équité  qui,  môme  dans  les  campagnes,  satisferait  beau- 
coup plus  de  monde  qu'on  ne  croit. 

L'opinion  n'a  pas  beaucoup  plus  favorablement  accueilli  l'an- 
nonce d'un  impôt  de  13  millions  sur  les  effets  de  commerce  et  de 
6  millions  sur  les  chèques.  Elle  s'est  montrée  aussi  peu  disposée  à 
approuver  l'impôt  sur  les  huiles,  tel  qu'il  était  présenté,  et  enfin  il 
n'est  pas  jusqu'à  l'impôt  de  1,100,000  fr.  de  la  taxe  de  réexpédition 
des  lettres  qui  n'ait  soulevé  de  vives  objections.  On  s'est  étonné,  au 
contraire,  de  ce  que  le  gouvernement,  puisqu'il  se  décidait  à  taxer 
le  sel,  ne  portait  la  taxe  qu'à  5  centimes  par  kilogramme.  Il  a  sem- 
blé que,  dans  la  pratique  du  détail,  le  consommateur  payerait  pro- 
bablement le  sel  10  centimes  de  plus  par  kilog.,  et  que  les  intermé- 
diaires gagneraient  ainsi  sur  le  public  une  somme  de  16  millions. 
Dans  ce  cas,  il  est  évident  qu'il  est  préférable  que  ce  soit  l'État  qui 
en  ait  le  bénéfice,  et,  malgré  la  répugnance  que  chacun  éprouve  et 
que  M.  Magne  a  éprouvée  lui-môme  en  proposant  d'augmenter  l'im- 
pôt du  sel,  presque  tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord  pour  de- 
mander que  la  surtaxe  fût  d'un  décime  et  pût  produire  39  millions. 

IV 

Toutes  ces  objections  ont  entamé  le  plan  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

Au  moment  même  où  paraissait  le  projet  modifié  du  budget 
de  1874,  avec  le  mémoire  de  M.  Magne,  des  indications  officieuses 
faisaient  savoir  que,  s'il  fallait  renoncer  à  quelques-unes  des  res- 
sources proposées,  le  ministre  avait  songé  à  en  établir  quelques 
autres.  Par  exemple,  on  pourrait  porter  à  27  fr.  50  le  coût  du  permis 
de  chasse.  Cette  augmentation  de  2  fr.  50  au  profit  de  l'État  lui  don- 
nerait un  million.  Ce  serait  une  compensation  pour  la  taxe  de  réexpé- 
dition des  lettres.  On  suppose  ici,  bien  entendu,  que  porter  à  27  fr .  50 
le  prix  du  permis  de  chasse,  ce  ne  serait  pas  en  réduire  le  nombre, 
comme  l'avait  fait  la  loi  qui  relevait  à  40  fr.  On  obtiendrait  3  autres 
millions  en  augmentant  de  0  fr.  5  c.  le  timbre  spécial  des  contribu- 
tions indirectes  (ce  qui  existe  pour  les  acquits  à  caution  et  les  passa- 
vants). Cette  augmentation  serait  présentée  comme  une  régularisa^ 
tion  des  droits  de  timbre,  sans  aucun  inconvénient  visible.  Enfin, 
pour  répondre  à  des  objections  possibles  sur  la  taxe  des  huiles  d'é- 
clairage, on  proposait  d'imposer  aussi  la  consommation  du  gaz. 

Nous  ne  sortons  pas  par  là  des  petits  moyens  ;  mais  nous  sommes 
prévenus  que  c'est  par  système. 

3'8BRiK,t.  XXXII.  ^    15  décembre  1873.  31 
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La  commission  du  budget,  voyant  ce  que  les  intéressés  et  les  joQr- 
naux  compétents  pensaient  des  projets  de  M.  Mag^ne,  se  montn, 
comme  l'opinion,  pleine  d'hésitation.  Une  sous-commission  fat 
chargée  d'examiner  préalablement  les  projets  d'impôts.  EUle  fit  jmt 
part  de  ceux  qui  pouvaient  être  admis  sans  difficulté,  mais  elle  ré- 
serva les  13  miliions  des  effets  de  commerce,  les  6  millions  de  timbre 
des  chèques,les  7  millions  des  huiles^lea  25  millions  de  la  petite  vitesse 
et  les  1100,000  fr.  delà  taxepostale.  Le  plus  combattu  de  ses  impôts 
dans  le  sein  de  la  sous-commission  fut  celui  de  la  petite  vitesse. 
L'avis  dominant  fut  d'y  renoncer  et  de  proposer,  à  titre  de  compen- 
sation partielle,  un  relèvement  de  la  taxe  des  transports  à  grande 
vitesse  qui  pût  produire  environ  7  millions.  La  sous-commission  ne 
crut  pas  non  plus  possible  de  maintenir  la  taxe  de  la  soude,  mais 
elle  proposa  de  la  convertir  en  un  impôt  sur  le  savon,  dérivé  de  oe 
sel.  Cet  impôt  pourrait  donner  9  ou  10  millions  de  recettes.  Au  be- 
soin, on  taxerait,  comme  dans  un  projet  antérieur,  les  glaces,  les 
cristaux,  la  céramique  et  divers  produits  où  il  est  possible  de  recon- 
naître la  soude. 

En  somme,  on  acceptait  sans  débat  pour  68,633,000  fr.  d'impôts  : 
on  en  repoussait  pour  37,200,000  fr.,  en  ne  les  compensant  que  pour 
19  millions;  on  en  réservait  pour  27 ,350,000  fr.;  et  enfin  on  propo- 
sait de  doubler  la  taxe  du  sel.  Ce  n'était,  en  somme,  qu'un  peu  plus 
de  29  millions  à  trouver. 

Du  moins,  telles  étaient  les  intentions,  car  la  sous-commissioD, 
jusqu'au  dernier  jour,  ne  voulut  pas  prendre  de  parti,  tant  que  la 
grande  commission  des  finances  n'aurait  pas  examiné  les  proposi- 
tions du  ministre  au  point  de  vue  des  principes. 

Dans  la  première  réunion  générale  de  cette  commission, 
M.  Léon  Say  a  fait  remarquer  une  fois  de  plus  que  bien  des  diffi- 
cultés disparaîtraient  si  l'on  pouvait  rembourser  à  la  Banque  les 
1,130  millions  qui  lui  sont  encore  dus,  sans  prélever  chaque  année 
200  millons  de  recettes.  U  eût  été  d'avis  d'un  emprunt  spécial,  ai  les 
circonstances  l'eussent  déjà  permis,  car  on  ne  serait  pas  obligé, 
même  en  l'amortissant,  d'y  consacrer  chaque  année  300  millions. 
Sans  doute  la  Banque  doit  être  exactement  remboursée,  et  nul  ne 
dit  le  contraire;  mais  peu  importe  comment. 

M.  Léon  Say  avait  pensé,  durant  son  ministère,  à  ne  faire  con- 
tribuer le  budget,  à  défaut  d'emprunt,  que  jusqu'à  concurrence  de 
467  millions.  Les  33  autres  étaient  pris  sur  la  somme  due  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  qui  ne  se  fussent  pas  opposées,  dans 
l'état  des  choses,  à  ce  que  l'on  différât  le  remboursement  des  an- 
nuités que  l'État  s'est  engagé  à  leur  servir.  Le  ministre,  puis  la 
commission  ont  été  d'un  avis  contraire,  comme  on  le  sait,  et  il  a 
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été  décidé,  sur  le  rapport  de  M.  Gaillaux,  que  les  compagnies  tou- 
cheraient ces  annuités  sans  délai,  conformément  au  plan  de 
M.  Magne.  Cela,  sans  doute,  a  un  avantage,  parce  que  TÉtat  y 
trouvera  le  droit  de  contraindre  les  compagnies,  sans  qu'elles  aient 
rien  à  dire,  à  Texécution  des  travaux  que,  de  leur  côté,  elles  ne  de- 
mandaient pas  mieux  que  de  différer;  mais  avoir  fait  de  ce  paye- 
ment une  question  de  principe,  n'est-ce  pas  aller  un  peu  loin,  lors- 
que l'on  maintient  parmi  les  ressources  du  Trésor  des  sommes  qui 
ne  s'y  peuvent  trouver  que  parce  qu'on  les  enlève  de  même  à  des 
subventions  promises,  par  un  simple  payement  d'intérêt  provisoire? 
M.  Léon  Say  était  dans  son  rôle  en  faisant  cette  remarque,  et  ii 
était  aussi  dans  la  vérité. 

N'ayant  ni  l'argent  d'un  emprunt  général  ni  les  33  millions  des 
annuités  de  garantie  des  chemins  de  fer  à  sa  disposition,  M.  Léon  Say 
voudrait  que  le  budget  s'arrangeât  au  moins  pour  ne  payer  que 
150  millions  à  la  Banque  sur  ses  ressources,  et  que,  pour  un  sur- 
plus de  50  millions,  il  émit  pendant  cinq  ans  des  bons  calqués  sur 
ceux  que  la  compagnie  des  (Âemins  lombards  a  répandus  il  y  a  une 
dizaine  d'années  dans  le  public  où  ils  ont  été  fort  bien  accueillis. 
La  Banque  elle-même  pourrait  probablement  s'accommoder  de  ces 
bons  et  les  utiliser  comme  argent. 

En  tout  cas,  que  l'on  veuille  ou  non  payer  la  Banque,  année  par 
année,  sur  les  ressources  propres  du  budget,  il  paraît  au  moins 
iuutile  de  créer  des  impôts  pour  produire  plus  que  le  strict  néces- 
saire et,  par  exemple,  d'imaginer  une  taxe  sur  les  lettres  de  change, 
pouvant  monter  à  13  millions,  uniquement  pour  porter  à  15  mil- 
lions, au  lieu  de  2,  l'excédant  présumé  des  recettes. 

Ces  observations  n'étaient  pasinattendues.il  demeure  certain  que 
l'on  n'aurait  pas  tant  d'embarras  devant  soi  si  l'on  avait  pris  le 
parti  très-net  de  demander  40  et  même  50  et  60  millions  aux  con- 
tributions directes  et  de  payer  50  millions  sur  les  200  dus  h  la  Ban- 
que, par  un  moyen  de  crédit.  Il  suffisait  de  mettre  un  décime  d'im- 
pôt sur  le  sel  et  on  avait  32  millions  de  plus.  C'est  à  peu  près  tout 
ce  qu'il  fallait,  car  des  excédants  de  faste,  vraiment  la  saison  vien- 
dra plus  tard  de  s'en  passer  la  fantaisie.  En  même  temps  on  aurait 
mis  à  l'étude,  avec  la  pensée  de  la  mettre  ensuite  à  exécution,  la 
proposition  de  M.  Lanel,  renouvelée  par  M.  Péray,  relative  à  la 
révision  des  classifications  cadastrales,  et  on  se  serait  trouvé  fort 
soulagé  en  1875,  sans  faire  de  menues  opérations  de  finances. 

Tout  cela  s'est  trouvé,  à  ce  qu'il  parait,  de  la  besogne  trop  rude 
et  on  y  a  renoncé.  Récriminer  est  peine  utile.  Mais  les  observations 
de  M.  Léon  Say,  réduites  au  sujet  qu'elles  embrassent,  n'en  ont 
pas  moins  aujourd'hui  encore  toute  leur  valeur. 
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Puisque  Ton  était  à  peu  près  d'accord  pour  admettre  92  millions 
d'impôts  nouveaux  sur  149,  et  pour  élever  de  16  millions  la  taxe 
du  sel,  c'est-à-dire  puisqu'on  avait  i08  millions,  il  n'y  avait  que 
41  millions  h  discuter.  Ecartons  les  13  millions  d'un  excédant  de 
luxe;  ce  n'est  plus  que  38.  Mais  l'impôt  de  3  0/0  sur  les  valeurs 
mobilières,  compté  pour  28  millions  de  produit  en  1874,  aura  donné 
31  millions  en  1873.  Qu'on  le  compte  pour  32;  il  les  donnera  cer^ 
tainement.  Reste  24.  Les  timbres  obligatoires  des  copies  des  huis- 
siers donneront  aussi  un  million.  Il  ne  reste  ainsi  que  23  millions 
à  trouver. 

On  n'a  pas  dit,  dans  la  commission,  mais  on  a  dit  en  dehors  que 
si  le  Grouvernement  le  voulait  bien  il  économiserait  quelque  chose 
sur  l'intérêt  des  bons  du  Trésor  que  la  Banque  a  en  dépôt  II  lai 
paye  1  0/0.  La  Banque  est  riche  et  gagne  de  l'argent  même  quand 
tout  le  monde  en  perd.  Assurément  elle  se  contenterait  de  0  iir.  50 
ou  de  0  fr.  60  d'intérêt.  Ce  serait  5  ou  6  millions  de  moins  à  payer. 
Mais  enfin  on  en  était  aux  23  millions  quand  la  commission  a  appris 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  h  lui  demander  les  8  millions  de 
supplément  dont  nous  avons  parlé  un  peu  plus  haut.  L'insuffisance 
du  budget  sera-t*elle  donc  elle-même  insuffisante  ?  Oui,  car  M.  le 
ministre  avoue  (à  la  réunion  suivante)  que  son  excédant  ne  peut 
être  maintenu ,  vu  qu'on  a  évalué  à  22  millions  le  revenu  tiré 
des  volontaires  d'un  an,  tandis  qu'il  ne  sera  possible  de  le 
compter  que  pour  14.  Ck)mment  faire?  On  fera  ce  que  M.  Léon  Say 
a  demandé;  on  inscrira  pour  32  millons,  et  non  pour  28,  le  revenu 
de  l'impôt  de  3  0/0  sur  les  valeurs  mobilières.  On  n'aura  plus,  dès 
lors,  qu'un  excédant  de  recettes  de  2  millions.  Gela  est  bien,  mais 
la  différence  entre  l'excédant  nécessaire  et  l'excédant  de  luxe  aura 
dispani  (c'est-à-dire  i2  millions),  sans  qu'il  soit  possible  d'en  tirer 
parti  :  grave  coup  de  caveçon  pour  l'échafaudage  des  comptes  mi- 
nistériels. 

M.  Magne  n'en  a  pas  autrement  senti  altérée  sa  confiance  dans 
l'excellence  de  son  système  de  prévisions  terre  à]terre.  Quoique  l'ha- 
bile directeur  du  Crédit  lyonnais  se  joigne  h  M.  Léon  Say  pour  re- 
connaître qu'on  peut  payer  la  Banque  autrement  que  sur  les  fonds 
propres  du  budget,  il  prétend  qu'il  serait  irrégulier  d'agir  ainsi. 
Un  ministre  a  toigours  raison  quand  il  parle,  surtout  un  ministre 
des  finances,  aux  yeux  du  quart  au  moins  des  gens  qui  l'écoutent. 
L'irrégularité  a  donc  été  déclarée  telle.  Mais  on  assure  que  sur  le 
nûlliard  530  millions  que  la  Banque  devait  primitivement  avancer 
à  l'Etat  sur  ses  bons,  il  y  a  42  millions  qui  jamais  n'ont  été  versés. 
Précieuse  découverte,  quoique  tardive.  Découverte  réelle,  en  tout 
cas.  Que  fera-t-on  de  cette  aubaine?  M.  Magne  n'en  sait  rien;  mats 
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il  reconnaît  la  valeur  de  la  découverte.  Seulement  il  parait  ou  plu- 
tôt il  lui  pondt  qu'on  ne  saurait  en  faire  emploi  à  Tavantage  du 
budget  de  1874.  Nous  n'oublierons  pas  qu'il  faut  en  faire  emploi 
quelque  part.  Et,  là-dessus,  M.  le  ministre  se  retire. 

Dans  une  simple  maison  de  commerce,  un  conseil  d'administra- 
tion serait  plus  exigeant  que  ne  Test  la  commission  [des  finances. 
Elle  se  borne  à  continuer  la  discussion  des  nouveaux  impôts. 

On  rejette  l'impôt  sur  la  soude  et  on  accepte  l'impôt  sur  le  sa* 
von,  à  raison  de  5  francs  les  100  kilogrammes. 

On  vote  rimpôt  sur  les  sucres  et  sur  les  boissons.  On  accepte  la 
transformation  des  distributions  en  bureaux  de  poste.  On  ré- 
serve rimpôt  sur  les  bulles,  sur  les  transports  à  petite  vitesse  et 
sur  la  réexpédition  des  lettres.  Au  total  on  a  déjà  voté  110  millions 
133,000  fr.  d'impôts,  savoir  : 

Demi-décime  sur  l'enregistrement 35. 494.000  fr. 

Actes  extra-judiciaires 5.000.000 

Demi-décime  sur  le  sucre 6.928.000 

Décime  entier  sur  le  sel  (1* Assemblée,  jusqu'à  présent, 

n'en  avait  pas  voulu  entendre  parler) 32 .  250 .  000 

Droit  sur  les  expéditions  des  boissons 1 .873.000 

Droit  d'entrée  sur  les  boissons '. .  10 .238 .000 

Droit  sur  la  stéarine 8.000.000 

Transformation  des  distributions  en  bureaux  de  poste.  i  .iOO.OOO 

Savons 9.250.000 


440.133.000  fr. 


En  dehors  il  ne  reste  plus  que  les  25  millions  de  la  petite  vitesse, 
les  13  millions  des  effets  de  cominerce,  les  6  millions  des  chèques, 
les  7  millions  250,000  fr.  des  huiles  et  le  million  100,000  fr.  de 
la  taxe  de  réexpédition;  mais  ni  la  sous-commission  ni  la  commis- 
sion ne  tiendront  tête  longtemps  à  la  persévérance  du  ministre. 
M.  Magne  n'a  voulu  abandonner  aucune  de  ses  propositions.  Dès 
le  5  de  ce  mois  la  sous-commission  s'est  exécutée  en  acceptant  l'im- 
pôt qui  avait  été  le  plus  vivement  combattu  :  l'impôt  sur  les  trans- 
ports. Il  est  vrai  qu'elle  y  a  mis  pour  condition  qu'on  exempte- 
rait les  marchandises  en  transit  et  celles  qui  sont  destinées  à  l'ex- 
portation. Pour  la  compensation  à  accorder  par  l'imposition  d*un 
droit  égal  sur  les  transports  effectués  sur  les  canaux  et  les  routes 
de  terre,  nous  avons  dit  ce  que  nous  en  pensions.  Cela  revient,  sous 
prétexte  de  symétrie  ou  d'égalité,  à  cette  chirurgie,  épigrammati- 
quement  proverbiale,  de  couper  le  bras  gauche  à  un  malheureux 
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qui  vient  de  perdre  le  bras  droit.  Nous  nous  étonnons  que  h  pro- 
position ait  pu  être  adoptée. 

L'Assemble  Tadoptera-t-elle  à  son  tour?  Rien  n'est  plus  douteux, 
car  il  n'y  a  eu  qu'une  voix  de  ma^jorité  dans  la  commission  du  bad* 
get  pour  l'admettre,  et  même  la  commission  n'a  pas  voulu  voter 
d'imposition  sur  les  routes  de  terre.  C'était  troparchéologiquement 
revenir  aux  barrières  et  aux  péages,  qui  n'ont  un  moment  repara 
après  1789  que  pour  subvenir  aux  frais  de  réparation  des  rootes, 
alors  détruites,  mais  qui  n'ont  pu  se  maintenir.  Le  droit  a  été 
abaissé  à  3  centimes  sur  les  voies  ferrées,  où  l'on  estime  qu'il  don- 
nera i5  millions,  et  sur  les  canaux,  où  il  doit  en  donner  un.  Deoe 
chef,  le  déficit  serait  de  9  millions,  et  nous  n'avons  plus  d'excé- 
dant pour  le  couvrir. 

Mais  la  commission  ayant  voté  le  droit  sur  les  huiles  comestibles 
de  tout  genre  et  admis  môme  pour  les  huiles  minérales  un  droit 
qui  dépasse  le  chifire  proposé,  il  y  aura  sur  cet  article  une  plus- 
value  d'un  million.  D'autre  part,  le  droit  sur  les  chèques  est  voté, 
mais  seulement  sur  la  base  de  0  fr.  30  par  1000  francs,  jusqu'à  un 
maximum  de  100  fr.  d'impôt,  et  pour  ne  rapporter  que  5  millions. 
Le  déficit  reste  toijgours  de  9  millions.  Il  monte  à  10  millions,  car 
la  commission  repousse  finalement  la  taxe  de  réexpédition  des 
l(>ttres.  Il  montu  à  23;  car  elle  repousse  de  même  le  droit  sur  les 
effets  de  commerce. 

Une  dernière  détermination  de  la  commission  crée  une  ressource 
de  5  millions  200,000  francs,  c'est  par  le  relèvement,  dé^k  indiqué, 
de  la  taxe  des  transports  à  grande  vitesse,  qui,  de  0  fr.  18,83,  passe 
à  0  fr.  20.  On  n'est  donc  plus  en  présence  que  d'un  déficit  de 
18  millions. 

V 

L'excédant  de  recettes  ayant  disparu  par  le  fait  du  budget  même, 
accru  en  dépenses  et  diminué  en  recettes,  cette  insuffisance  de 
18  millions  est  définitive.  Que  va-t-on  faire?  Nous  sommes  d'avance 
sûrs  qu'il  n'y  sera  pas  pourvu  par  la  voie  des  économies,  car  il  est 
déjà  beau,  et  il  était  difficile,  quoi  qu'on  en  dise,  d'en  obtenir  pour 
40  millions.  Il  faudra  donc  trouver  18  millions  quelque  part.  On 
reviendra  sans  doute  à  l'un  des  éléments  d'équilibre  qui  ont  été 
écartés  du  plan  de  M.  Magne.  Comme  nous  écrivons  à  la  date  du  lî 
et  que  la  discussion  du  budget  n'a  encore  pu  rien  faire  deviner  ni 
des  nouveaux  projets  ministériels,  ni  des  dispositions  de  l'Assem- 
blée, nous  n'avons  rien  h  dire  qui  ne  soit  hypothétique. 

Mais  puisque  la  Banque  doit  42  millions,  non  encore  versés,  sur 
les  1530  dont  elle  a  dû  faire  l'avance  à  l'État,  ne  serait-il  pas  pos- 
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sible  d'aiTecter  ce  versement  au  déficit?  Si  c'est  possible,  il  le  sera 
de  môme  d'affecter  toute  la  somme  au  budget,  et  Ton  aurait  U  mil- 
lions de  ressources  toutes  trouvées.  L'Assemblée  aurait  beau  jeu 
pour  rejeter  la  taxe  sur  les  transports.  Elle  pourrait  môme  rejeter 
la  taxe  des  chèques  ou  diminuer  la  taxe  de  la  soude,  en  réduisant 
à  0.50  ou  à  0.60,  prix  d^à  pratiqué  pour  ce  genre  de  service.  Tin- 
térèt  d'un  franc  que  l'Etat  paye  à  la  Banque  pour  ses  avances. 

S'il  s'agissait  d'un  créancier,  ayant  réalisé  sa  fortune  pour  four- 
nir à  son  débiteur  les  fonds  d'un  emprunt,  le  taux  du  crédit  serait 
de  plus  d'un  franc,  L'exiguïté  de  l'intérôt  montre  qu'il  s'agit  d'un 
prêt  qui  n'a  pas  coûté  beaucoup  au  préteur.  Et  en  efiTet,  qu'a  prôté 
la  Banque?  Du  papier  contre  un  dépôt  de  papier.  C'est  le  cours 
forcé,  œuvre  de  l'Etat,  qui  a  donné  une  valeur  à  ce  papier,  et  c'est 
bien  cher,  s'il  n'y  a  là  qu'une  affaire  de  fabrication  et  de  frais  d'ad- 
ministration à  régler,  de  payer  dix  ou  douze  millions  pour  cela. 
La  Banque,  môme  à  moitié,  ne  doit  pas  y  perdre. 

On  a  bien  aussi  quelques  revenants-bons  sur  la  dépense  prévue 
des  drawbacks,  puisque  la  soude  n'est  plus  frappée  que  sous  forme 
de  savon,  ce  qui  réduit  l'impôt  à  n'être  plus  guère  qu'une  taxe  de 
consommation  intérieure.  Si  peu  que  ce  soit,  nous  ne  sommes  pas 
assez  riches  pour  n'y  prendre  garde. 

Encore  une  fois,  nous  voulons  dire  combien  nous  regrettons  d'a- 
voir à  tracer  ce  rapide  tableau  au  moment  juste  où  la  discussion 
du  budget  s'ouvre  et  quand  la  commission  du  budget  n'a  pas  elle- 
même  encore  entendu  le  rapport  d'ensemble  que  doit  lui  lire 
M.  Benoist-d'Azy,  au  nom  de  la  sous-commission  des  impôts.  J^ous 
avons  nécessairement  laissé  de  côté  des  faits  ou  des  considérations 
qu'il  eût  été  utile  de  produire,  et  le  contrôle  des  documents  officiels 
manquera  pour  quelques-uns  des  chiffres  recueillis.  Mais  nous  ne 
pouvions  mieux  faire  et  nous  tenions  à  ne  pas  avoir  omis  de  traiter 
cette  question  si  importante  des  nouveaux  impôts,  dans  ce  numéro 
de  fin  d'année,  à  l'heure  môme  où  tous  les  avis  doivent  se  produire* 
Chacun  sait  quand  et  comment  les  impôts  arrivent,  et  nul  ne  sait 
quand  et  comment  ils  s'en  vont.  Leur  arrivée  est  donc  toiyours 
une  grosse  affaire,  et  l'examen,  môme  incomplet  et  insuffisant,  de 
celle-ci  s'imposait  à  nous. 

On  ne  va  pas,  du  reste,  toucher  aux  nouveaux  impôts  dès  les 
premiers  jours  de  la  discussion.  Toutes  les  questions  relatives  au 
ministère  des  finances  arriveront  à  la  fois  pour  la  clore,  et  c'est  avec 
l'examen  du  budget  spécial  de  ce  ministère  qu'aura  lieu  la  discus- 
sion générale  par  laquelle  s'ouvre  d'ordinaire  ce  grand  débat  finan- 
cier et  politique.  Les  circonstances  ont,  par  malheur,  exigé  l'inter- 
version. 
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Il  est  possible,  lorsqu'on  ne  prend  les  choses  qu'une  à  une,  qu'on 
peu  trop  de  sévérité  de  critique  se  glisse  dans  Texamen  qu*oa  en 
veut  faire.  Nous  ne  nous  sentons  pas  exempt  du  reproche  qui  pour- 
rait nous  en  être  adressé.  Mais  où  sera-ce,  si  ce  n*est  ici/que  l'on 
exprimera  une  préférence  pour  les  systèmes  de  finances  simples  et 
réguliers?  Nous  ne  procédons,  depuis  trois  ans,  que  par  empirisme 
et  par  menus  détails.  Nos  projets  vont  au  hasard.  On  laisse  échap- 
per Toccasion  de  trancher  dans  le  vif  et  de  donner  à  notre  réorga- 
nisation nationale,  en  matière  de  Qnances,  le  caractère  de  fermeté 
qu'il  semblait  qu'auraient  dû  lui  imprimer  les  événements  accom- 
plis. C'est  la  petite  politique,  chétive  et  journalière,  que  l'on  fait 
qui  en  est  cause. 

Paul  Boitbau. 

P.  S.  —  M.  Léon  Say  vient  de  maintenir,  sous  forme  d'amen- 
dement au  projet  de  la  loi  de  finances,  sa  proposition  de  rembour- 
ser 50  millions  à  la  Banque,  sur  200,  par  une  émission  de  bons  de 
liquidation,  portant  intérêts  et  payables  à  échéances  fixes  en  1879. 
Nous  espérons  que  l'Assemblée  adoptera  cette  proposition,  et  toutes 
les  difficultés  qui  l'arrêtent  encore  auront  ainsi  disparu. 

CONVENTION  MONÉTAIRE  SCANDINAVE 


Le  Danemark  et  la  Suède  viennent  de  conclure  un  traité  moné- 
taire qui  doit  entrer  en  vigueur  à  partir  du  4*' janvier  1874.  On 
aurait  désiré  que  les  trois  États  Scandinaves  s'associassent  dans 
cette  même  pensée  d'intérêt  commun;  mais  la  Norwége  a  voulu 
jusqu'ici  rester  en  dehors;  peut-être  pour  affirmer  ime  fois  de  plus 
son  indépendance  vis-à-vis  de  la  Suède.  Tout  fait  cependant  espé- 
rer qu'elle  adhérera  prochainement  à  la  convention,  dès  que  les 
avantages  qui  en  ressortent  pour  tous  viendront  s'imposer  par  la 
pratique. 

Jusqu'ici,  dans  les  royaumes  du  Nord,  l'unique  étalon  monétaire 
était  l'argent,  et,  en  cela,  ils  marchaient  de  pair  avec  leurs  voisins, 
avec  Hambourg  surtout,  qui,  par  suite  de  sa  proximité  et  de  ses 
grandes  richesses,  n'avait  jamais  cessé  d'être  le  banquier  de  tout  le 
commerce  Scandinave. 

On  peut  donc  dire  que  la  démonétisation  de  l'ancien  marc  de 
banque  en  argent  éveilla  l'attention  des  économistes  et  des  hommes 
d'État  à  Copenhague  et  à  Stockholm,  où,  dès  lors,  on  chercha  un 
système  basé  sur  Tor. 
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Une  commiBsion  internationale  fut  nommée  par  les  gouverne- 
ments de  Danemark,  de  Suède  et  de  Norwége  pour  étudier  cette 
importante  question.  Et  c'est  au  rapport  de  cette  commission,  pré- 
sidée par  M.  I&  comte  de  Sponneck,  que  nous  empruntons  la  plu- 
part des  renseignements  qui  vont  suivre. 

On  chercha  d'abord  à  se  rattacher  à  l'un  des  systèmes  déjà  adop- 
tés par  les  grands  États  et  le  système  français  fut  examiné  en  pre- 
mier (bien  que  n'étant  pas  uniquement  basé  sur  l'or),  d'abord, 
parce  qu'on  avait  cru  que  ce  serait  un  système  monétaire  universel, 
et  que  la  Suède  l'avait  recommandé  en  1869,  en  adoptant  le  fhio- 
tionn^ment  décimal  et  en  frappant  des  pièces  de  10  francs  en  or 
appelées  «  carolins  )> . 

Gomme  système  universel,  on  pensa  qu'en  présence  des  idées  de 
l'Angleterre  et  de  l'Amérique,  ainsi  que  du  nouveau  système  alle- 
mand, c'était  un  espoir  perdu  pour  un  avenir  incalculable. 

Le  système  anglais  était  basé  sur  Tor  et  avait  l'avantage  d'être 
plus  répandu  dans  le  monde  même  que  le  franc;  mais  la  division 
de  la  monnaie  principale  n'est  pas  commode,  et  le  gouvernement 
ne  veut  pas  reprendre  les  pièces  diminuées  de  poids  par  l'usage, 
bien  qu'elles  soient  émises  par  lui.  C'en  était  assez  pour  ne  pas 
adopter  ce  système. 

Dans  la  loi  allemande  en  daté  du  A  décembre  1871,  divers  obsta- 
cles apparaissent  également  :  c'est  que  l'unité  monétaire,  le  reich- 
mark,  ne  s'accorde  pas  avec  les  monnaies  Scandinaves;  de  nombreux 
et  difQciles  calculs  eussent  été  nécessaires  pour  établir  le  rapport 
et  la  proportion  des  deux  monnaies  entre  elles. 

De  plus,  le  système  allemand  n'a  pas  encore  été  mis  en  œuvre  ni 
pratiqué,  et,  quoi  qu'on  fasse,  le  peuple  continuera  à  calculer  avec 
l'ancien  tbaler  et  l'ancien  florin;  de  telle  façon,  qu'il  y  aurait  eu 
une  monnaie  officielle  et  une  monnaie  de  compte  dans  la  pratique. 
Enfin,  l'Allemagne  paraissait  très-peu  disposée  à  conclure  un  traité 
qui  eût  été  tout  à  fait  nécessaire  pour  faire  circuler  la  monnaie 
divisionnaire. 

Tels  furent  les  motifs  qui  empêchèrent  les  États  du  Nord  de  se 
rallier  à  aucun  des  systèmes  pratiqués  par  les  grandes  nations. 
Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  telle  résolution  fut  prise  d'un  avis 
unanime.  Dans  le  parlement  suédois  surtout,  plus  d'une  voix  s'éleva 
pour  la  combattre,  et  nous  citerons,  avant  tout,  M.  Wallenberg, 
membre  de  la  Chambre  haute,  directeur  de  la  banque  privée  de 
Stockholm,  dont  la  compétence  en  ces  matières  est  bien  connue. 
Ce  n'est  pas  qu'il  soit  un  admirateur  du  système  monétaire  fran- 
çais; il  n'est  pas  partisan  du  double  étalon»  mais  il  trouvait  un 
grand  inconvénient  pour  la  Suède  à  être  privée  de  sa  seule  monnaie 
internationale,  le  carolin. 
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«  125  millions  d'hommes  en  Europe,  dit  M.Wallenberg,ont  déjà 
adopté  ce  système  du  franc,  soit  partiellement,  soit  en  entier,  et 
Ton  croit  qu'il  manque  d'avenir  parce  que  les  circonstances  poli- 
tiques des  dernières  années  n'ont  pas  été  favorables  pour  la  France; 
je  ne  suis  pas  de  cet  avis;  »  puis,  jetant  un  coup  d'œil  dans  l'ave- 
nir, pour  voir  si  les  jours  du  système  français  basé  sur  l'or  sont 
déjà  comptés,  il  observe  qu'en  dehors  de  la  Convention  latine  et  de 
la  Roumanie,  TEspagne  a  le  franc  sous  le  titre  de  Peseta,  la  Pin- 
lande  sous  le  titre  de  marck;  l'Autriche  et  la  Hongrie  font  frapper 
des  pièces  de  10  et  de  30  francs  dont  le  titre  et  le  poids  sont  toute 
fait  semblables  à  celles  de  la  France  ;  ces  pièces  ont  des  valeurs 
fixes  de  4  et  de  8  florins. 

Le  rouble  russe  vaut  4  francs,  et  c'était  peut-être  de  la  part  de  la 
Russie,  faire  preuve  de  sagesse  en  permettant  à  la  Finlande  d'éta- 
blir un  système  particulier  avec  une  unité  monétaire  valant  le 
quart  du  rouble. 

En  Russie,  on  fait  des  efforts  sérieux  pour  revenir  au  paiement 
en  espèces.  Quand  ce  résultat  aura  été  obtenu,  le  rouble,  comme 
unité  monétaire,  sera  trop  grand;  on  sera  nécessairement  amené 
à  le  diviser  en  quatre  parts,  et  alors  tout  le  grand  empire  de  Russie 
rentrera  dans  le  système  du  franc. 

Cette  perspective  ouverte  en  faveur  du  système  monétaire  fran- 
çais n'a  cependant  pas  pu  prévaloir,  et  la  commission  chargée  par 
les  États  Scandinaves  d'élaborer  cette  question  chercha  un  système 
qui,  s'il  n'avait  pas  l'avantage  d'ôtre  déjà  pratiqué  par  quelques- 
unes  des  grandes  nations,  offrit  au  moins  aux  peuples  du  Nord  les 
facilités  d'une  transition  insensible. 

Voici  les  principales  dispositions  de  la  nouvelle  convention  : 

Article  1*''.  ^  On  frappera  deux  monnaies  principales  et  communes 
pour  les  deux  pays;  l'une,  de  manière  que  248  pièces,  l'autre,  de  ma- 
nière que  1Î4  pièces  soient  faites  dans  un  kilogramme  d'or  fin.  U 
dixième  de  la  première  monnaie  et  le  vingtième  de  la  seconde  sert 
Tunité  de  calcul  et  sera  appelé  krone.  Le  krone  sera  partagé  en  100  œre. 

Abticlb  3.  —  La  pièce  d'or  sera  frappée  avec  un  alliage  dont  le  mé- 
lange renfermera  ^0  parties  d'or  fin  et  iO  parties  de  cuivre;  d'où  ii  ré- 
sulte que  la  pièce  d'or  de  10  krones  devra  peser  4.4803  grammes  d'or 
fin.  Le  diamètre  de  la  pièce  de  10  krones  sera  de  18  millimètres  et  celui 
de  la  pièce  de  20  krones  sera  de  23  millimètres. 

Article  5.  —  La  monnaie  divisionnaire  en  argent  se  composera  de 
pièces  de  2  krones,  1  krone,  50  œre,  40  œre,  25  œre  et  10  œre. 

Les  pièces  de  bronze  seront  de  5,  2  et  1  œre. 

Article  7.  ^  La  tolérance  de  poids  accordée  est  de  0.0015  de  fin  pour 
les  pièces  de  20  krones  et  de  0.002  pour  les  pièces  de  10  krones. 
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Article  10.  —  Dana  tout  payement,  personne  n'est  tenu  de  recevoir 
de  la  petite  monnaie  pour  plua  de  20  krones  en  pièces  de  i  et  2  krones, 
plus  de  5  krones  en  petite  monnaie  d'argent,  et  plus  de  i  krone  en  pièces 
de  bronze. 

Abticlb  il.  —  Chaque  état  est  réciproquement  obligé  de  changer 
contre  de  la  monnaie  principale  en  or,  les  monnaies  divisionnaires  d*ar- 
gent  et  de  cuivre  qui  lui  seraient  présentées. 

Artiglk  13.  —  Quiconque  fera  remise  de  lingots  d'or  pourra  faire 
frapper  des  pièces  de  20  krones,  moyennant  un  droit  de  1/4  0/0,  et  des 
pièces  de  10  krones,  moyennant  un  droit  de  1/3  0/0. 

Article  48.  —  Cette  convention  est  conclue  pour  dix  ans  au  moins  et 
pourra  se  continuer  tacitement  jusqu'à  dénonciation ,  qui  devra  avoir 
lieu  un  an  à  l'avance. 

Comme  on  le  voit,  cette  loi  consacre  : 

10  La  monnaie  principale  en  or; 
2'  L'unité  de  calcul  commune  ; 
3^  La  division  décimale. 

Par  rapport  avec  les  anciennes  monnaies  actuellement  existantes, 
la  proportion  se  trouve  être  de  : 
i  à  1,1581  pour  la  Suède; 

1  à  1,1567  pour  le  Danemark. 

La  valeur  de  Tor  donnant,  au  moment  de  la  signature,  un  rap- 
port de  1,1570,  il  s'en  suit  que  la  Suède  perdrait  0,0011,  tandis 
que  le  Danemark  y  gagnerait  une  légère  fraction. 

Mais,  en  compensation,  d'autres  avantages  furent  accordés  à  la 
Suède  :  c'est  son  unité  monétaire  qui  subsiste  sous  le  nom  de 
krone  avec  l'ancienne  division  en  100  œre  du  rigsdaler  suédois. 

Le  rapport  de  ce  système  monétaire  avec  les  monnaies  étran- 
gères s'établit  comme  suit  : 

A  krones  d'or  =»  45  marcs  allemands  ; 

9  krones  d'or  =  125  francs. 

2  krones  d'or  =  15  reichmarks. 

L'avantage  que  l'on  avait  désiré  pour  le  grand  commerce  avec 
l'Allemagne  sera  donc  atteint.  Nous  pouvons  encore  dire  que  la 
pièce  de  10  krones  en  or  sera  égale  à  : 

11  schellings  anglais. 
13,89  francs. 

11,25  reichmarks  allemands. 
2,68  dollars. 

Un  franc  sera  exactement  72  œre. 

On  remarquera  qu'aucune  limite  n'est  imposée  à  la  création  de 
la  monnaie  divisionnaire,  tandis  que  la  Convention  latine  déter- 
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mine  un  maximum  de  6  francs  par  tête  d'habitant.  La  récente  loi 
allemande  arrête  également  que  les  monnaies  d'argent  ne  dépasse- 
ront pas  10  reicbmarkS)  et  la  monnaie  de  cuivre  2  1/2  marcs  par 
individu. 

Les  parties  contractantes  ont  pensé  qu'en  mettant  dans  leur 
monnaie  d'argent  une  valeur  de  métal  fin  de  3  0/0  supérieur  à 
l'argent  contenu  dans  les  pièces  latines,  la  tentation  d'émettre  cette 
monnaie  à  bas  titre  serait  diminuée  par  cela  même  que  le  bénéfice 
serait  moindre. 

On  peut  aussi  se  demander  si  l'obligation  par  chaque  État 
d'échanger  des  monnaies  d'argent  contre  des  monnaies  d'or  sera 
une  garantie  suffisante  ;  car  les  pièces,  une  fois  dans  la  circulation, 
en  sortent  difficilement  ;  les  faire  rentrer  est  dispendieux,  ooca- 
sionne  des  pertes  d'intérêt  et  des  frais  de  transport  pour  les  rendre 
à  l'autre  État  qui  doit  en  effectuer  le  remboursement. 

On  a  également  remarqué  que  la  monnaie  de  cuivre  était  com- 
prise dans  la  convention  et  obtenait,  par  ce  fait,  une  sorte  de  coors 
forcé. 

Enfin,  il  est  peut-être  à  regretter  que  l'on  ait  fixé  des  frais  de 
monnayage  différents  et  des  poids  de  tolérance  inégaux  pour  le 
frappage  des  pièces  de  10  et  de  20  krones  en  or,  qui  ne  se  trouTe- 
ront  plus  entre  elles  dans  des  conditions  tout  à  fait  identiques. 

Telle  est  l'économie  générale  de  cette  convention,  qui  a  l'énorme 
avantage  d'être  parfaitement  appropriée  aux  besoins  et  aux  usages 
de  ceux  qui  seront  appelés  à  la  pratiquer. 

Elle  ne  s'appliquera,  pour  le  moment,  qu'à  une  population  bien 
restreinte  :  6  millions  d'habitants  environ  pour  la  Suède  et  le  Due- 
mark,  chiffre  qui  s'élèvera  à  7  millions  500,000  lorsque  laNorwége 
y  aura  adhéré,  comme  tout  le  fait  espérer. 

Paul  Galon. 


CORRESPONDANCE 


M.  DE  VERGENNES  ET  M.  PITT. 

Mon  cher  Gamier,  je  lis  fort  assidûment,  je  n'ai  pas  besoin  de  tous 
l'affirmer,  le  Journal  des  Économistes;  j'y  ai  lo  surtout  avec  grand  intè- 
Téit  dans  ces  derniers  temps,  les  articles  de  M.  de  fiutenval.  Biais  si  je 
tiens  infiniment  à  connaître  ce  que  pensent  vos  divers  collaborateurs  et  à 
profiter  de  leur  savoir,  je  ne  me  crois  pas  obligé,  je  l'avoue,  d'accepter 
chacune  de  leurs  opinions,  fort  opposées  parfois  entre  elles. 
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M.  de  Butenval  me  reproche,  dans  les  termes  les  plus  obligeants  d'ail- 
leurs, d'avoir  parlé  comme  je  Tai  fait  d'Eden  et  de  Pitt,  à  propos  du 
traité  de  1786. 

Quant  à  Eden,  mon  absolution  me  semble  assurée,  môme  auprès  de 
M.  de  Butenval.  Ce  dernier  rappelle  qu'Eden  avait  été  l'ami  et  le  confi- 
dent de  Fox,  le  plus  redoutable  adversaire  de  Pitt.  Ai-je  dit  le  contraire? 
J'ai  simplement  écrit  que,  dans  les  négociations  de  1786,  Pitt  avait  été 
«  assisté  d'Eden.  »  Or,  M.  de  Butenval  reconnaît  lui-môme  que  «  Pitt  se 
détermina  tout  à  coup  à  traiter  avec  la  France,  et  à  prendre  pour  instru- 
ment de  la  négociation  M.  Eden,  qui  s'y  montra  d'une  incontestable  ha- 
bileté. »  Que  devient  mon  péché? 

Pour  Pitt,  M.  de  Butenval  attribue  à  M.  de  Vergennes  tous  les  préli- 
minaires du  traité  de  1786.  Il  l'a  voulu,  il  Ta  préparé.  J'y  consens;  mais 
je  ne  pense  pas  qu'il  l'ait  voulu  ni  préparé  seul,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup. Et  cela  serait  que  je  ne  mériterais  pas  encore  d'être  repris  par 
M.  de  Butenval  ;  je  n'ai  pas  dit  un  mot  des  préliminaires  de  ce  traité. 
Ce  que  j'ai  seulement  voulu  faire  entendre,  et  ce  que  je  crois  encore, 
c'est  qu'une  fois  la  négociation  commencée,  le  grand  rôle,  la  part  pré- 
pondérante revient  à  Pitt. —  Est-ce  là  la  vérité?  Chaque  lecteur  peut  heu- 
reusement répondre  à  cette  question  comme  il  le  voudra,  sans  que  notre 
science  y  soit  le  moins  du  monde  intéressée.  J'engage  uniquement  ceux 
que  préoccupe  ce  point  historique  à  lire  les  documents  anglais  autant 
que  les  documents  français,  et  à  se  souvenir  que  M.  de  Vergennes  n'a 
été  qu'un  ministre  fort  ordinaire,  tandis  que  Pitt  est  l'un  des  plus 
grands  hommes  d'État,  sinon  le  plus  grand,  de  l'Europe  moderne. 

Je  ne  saurais  donc,  malgré  toute  ma  bonne  volonté,  changer  mes  ap- 
préciations, très-sérieusement  étudiées,  sur  les  vues  et  la  conduite  de  Pitt 
touchant  lé  traité  de  1786.  Que  M.  de  Butenval  me  le  pardonne,  quoi- 
que je  sois  enchanté  que  ses  attaques  lui  aient  fourni  une  nouvelle  occa- 
sion de  prouver  son  érudition.  Je  ne  saurais  surtout  comprendre  mon 
tort  pour  avoir  écrit  ces  mots  que  souligne  M.  de  Butenval  :  c  C'est  pen- 
dant cet  heureux  temps que  Pitt  fit  tant  d'efforts pour  conclure 

avec  la  France  le  traité  de  1786 Il  s'était  proposé  d'abolir,  dans  ce 

traité,  toute  prohibition,  comme  tout  droit  de  douane  excessif.  »  Pitt 
n'a-t-il  pas  eu  d'immenses  difficultés  pour  faire  accepter  ce  traité,  et 
quels  droits  de  douane  y  sont  inscrits  ? 

Tout  à  vous,  etc.  Gustave  du  Puynodk. 

L'Épine,  3  décembre  1873. 
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Mon  cher  rédacteur  en  chef,  le  Contemporain^  revue  d'économie  chré- 
tienne, a,  dans  le  numéro  du  !•'  septembre  dernier,  reproduit  le  texte 
d*une  lettre  fort  intéressante  adressée,  le  26  juin  précédent,  par  M.  Lai- 
lier,  président  du  tribunal  civil  de  Sens,  à  M.  Raudot,  député  du  dépa> 
tement  de  TYonne  &  TÂssemblée  nationale,  sur  f  Pélection  municipale 
et  le  suffrage  universel  t.  L'honorable  magistrat  s'est  livré,  au  snjet  de 
la  ville  de  Sens,  dont  les  archives  de  l'administration  des  contributions 
directes  lui  ont  été  libéralement  ouvertes,  à  un  curieux  recensement  ;  sus 
doute,  il  s'agit  de  politique  ;  néanmoins  il  m'a  paru  utile  d'extraire  de 
ce  travail  la  partie  purement  statistique.  Il  ne  faut  négliger  aucQse 
occasion  de  montrer  que  l'observation  conduit  aux  mêmes  résultats  q« 
le  raisonnement  des  économistes. 

A  Sens  donc,  en  1871,  il  y  a  3,635  contribuables  payant  ensemble  i 
l'Etat,  au  département  et  à  la  commune,  2! 9,034  fr.  04  pour  l'impôt 
foncier,  Timpôt  des  portes  et  fenêtres,  l'impôt  personnel  et  mobilier,  la 
patente.  609  de  ces  contribuables,  domiciliés  hors  de  Sens,  et  529  fem- 
mes, mineurs,  etc.,  ne  peuvent  être  électeurs,  ce  qui  réduit  à  S,49'  k 
nombre  des  contribuables -électeurs.  D'autre  part,  la  liste  électorale 
porte  3,^28  noms,  dont  731  sont  ceux  d'électeurs  ne  payant  aucune 
contribution  directe. 

Ceci  posé,  comme  le  conseil  municipal  de  Sens  se  compose  de  iîmeiD- 
bres,  M.  Lallier  dresse  le  tableau  suivant,  où  contribuables  et  èlectecrs 
sont  classés  en  ^7  catégories,  dont  une  comprend  ces  731  électeon  doc 
contribuables  à  l'impôt  direct  et  dont  les  i6  autres  groupent  les 
S,497  électeurs  contribuables,  classés  suivant  l'ordre  progressif  des  cotes 
individuelles,  dételle  sorte  que  chaque  "catégorie  correspond  au  1/26  des 
219,034  fr.  04  des  contributions  directes  payées  finalement  parlaxilf 
de  Sens. 

Ce  n'est  pas  sortir  du  domaine  de  la  statistique  que  de  faire  remar- 
quer ceci  :  lo  731  électeurs  (23  0/0)  ne  payent  pas  du  tout  d'impôt  direct 
1,570  (49  0/0)  ne  payent  pas  plus  de  ii  fr.  5i  et  1,91S  (59  0/0)  ne  payent 
pas  plus  de24fr.  95;  2"  ces  trois  catégories,  —  qui  ne  payent  point 
ensemble  17,000  fr.,  soit  le  1/13  des  contributions  directes,  tandis  qse 
les  24  autres  catégories  en  payent,  par  conséquent,  les  12/13,  —  peuve&t 
diriger  la  volonté  municipale,  pour  peu  que  l'entente  existe  entre  ceî 
1,912  électeurs  ou  que  la  discipline  s'en  mêle. 

Ce  n'est  pas  beaucoup  verser  dans  la  politique  que  d'indiquer  ace 
proposition  de  M.  Lallier,  qui,  s'il  répugne  à  attribuer  une  partprépoa- 
dérante  dans  la  gestion  des  aflaires  municipales  aux  électeurs  les  moiii? 
imposés  aux  contributions  directes,  ne  veut  pas  leur  refuser  toute  parti- 
cipation à  ces  affaires,  d'autant  plus  qu'il  n'omet  point  de  songer  aai 
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contributions  indirectes  ;  ce  sera  encore  faire  de  la  statistique  curieuse. 
M.  Lallier,  empruntant  le  système  suivi  en  Allemagne  pour  les  élections 
du  Reichstag,  suppose  que  l'on  partage  la  ville  de  Sens  en  trois  collèges 
électoraux,  payant  chacun  un  tiers  du  total  des  contributions  directes  et 
nommant  un  tiers  des  conseillers  municipaux. 
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Le  premier  collège  comprendrait  les  i5i  électeurs  les  plus  imposés 
(60  propriétaires,  75  industriels  ou  commerçants,  16  magistrats,  méde- 
cins, notaires,  architectes,  etc.)  et  nommerait  9  des  27  conseillers  mu- 
nicipaux ;  il  correspondrait  aux  neuf  premières  catégories  du  tableau  ci- 
dessus. 

Le  second  cDllége  comprendrait  les  436  électeurs  appartenant  aux  neuf 
catégories  suivantes  (145  propriétaires  ou  rentiers,  183  commerçants, 
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70  entrepreneurs  ou  maîtres  ouvriers,  58  divers)  et  nommerait  égale- 
ment 9  conseillers  municipaux. 

Le  troisième  collège  enfin,  nommant  le  dernier  tiers  du  conseil  muni- 
cipal, comprendrait  i,9l0  électeurs  (petits  propriétaires,  commerçants, 
rentiers,  vignerons,  maraîchers,  artisans,  ouvriers)  —  ouS,64i  électeurs} 
si  Ton  y  adjoignait  les  731  citoyens  non  contribuables  à  l'impôt  direct. 

Dans  une  deuxième  lettre  écrite,  le  6  juillet,à  M.  Raudot  (Contemporm 
d'octobre),  M.  Lallier  a  également  appliqué  ses  procédés  d'investigation 
à  deux  petites  communes  du  département  de  l'Yonne,  Vilienea?e-la- 
Dondagre  et  Saint-Clément.  Au  double  tableau  qui  suit,  je  me  bornerai 
Si  ajouter  des  observations  du  mêiiie  ordre  que  celles  faites  plas  hast 
à  propos  de  la  ville  de  Sens,  auxquelles  elles  ajoutent  tout  en  les  con- 
firmant. 

Dans  la  première  des  deux  communes  considérées,  389  contribuables 
aux  impôts  directs  paient  ensemble  10,656  fr.  72  (4,000  à  l'État,  2,209 
au  département,  4,450  à  la  commune)  ;  271  sont  domiciliés  hors  de  la 
commune  et  23  sont  inhabiles  à  être  électeurs,  ce  qui  réduit  le  nombre 
de  ceux-ci  &  95,  auxquels  il  convient  cependant  d'ajouter  23  électenis 
ne  payant  aucune  contribution  en  argent. 

Les  95  électeurs  ne  paient  ensemble  que  3,274  fr.  45,  moins  du  tiers 
de  la  contribution  totale;  en  outre,  la  part  des  48  électeurs  composant 
les  \0  premières  catégories  est  représentée  par  2,753  fr.  45  et  celle 
des  47  électeurs  des  deux  dernières  catégories  l'est  par  521  fr.  seule- 
ment; bref,  sur  les  118  électeurs,  70  ne  paient  pas  26  francs  de  contri- 
butions directes  et  forment  une  majorité  imposante. 

Le  partage  de  la  commune  de  Villeneuve-la-Dondagre  en  trois  oollé|;es 
électoraux,  payant  chacun  un  tiers  des  contributions  directes  et  élisant 
un  tiers  du  conseil  municipal,  donnerait  les  résultats  que  voici  : 

\v  collège,  comprenant  les  6  contribuables  forain^  des  catégories 
1  &  4  et  nommant  4  conseillers  municipaux; 

2e  collège,  composé  par  M.  Lallier  des  15  électeurs  domiciliés  des 
catégories  5  &  8  et  de  8  contribuables  forains; 

3e  collège,  comprenant  le  surplus  des  électeurs  domiciliés,  au  nombie 
de  103. 

Dans  la  seconde  commune,  10,867  francs  (5,200  État,  2,700  départe- 
ment, 2,900  communes,  représentent  le  total  des  contributions  directes 
payées  par  les  580  contribuables,  dont  312  sont  domiciliés  hors  de  la 
commune  et  ne  paient  ensemble  que  2,902  fr.  37,  tandis  que  les  S68  do- 
miciliés paient  un  total  de  7,964  fr.  63.  C'est  la  contre-partie  de  ee  que 
nous  venons  de  voir  &  Villeneuve-la-Dondagre,  et  M.  Lallier  ne  manque 
pas  de  tenir  compte  de  ce  détail,  quand  il  procède  à  son  partage  hypo- 
thétique de  Saint-Glément  en  trois  collèges  d'électeurs  municipaux.  SU 
ùie  paratt  inutile  do  faire  autre  chose  que  de  rappeler  ce  partage,  il  m* 
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semble  utile  d'emprunter  encore  deux  faits  au  curieux  travail  de  notre 
statisticien  électoral. 


Nnméros 
d'ordre. 

Gontribaablw         Cote 
au  impAU  directs,   nuiimmii. 
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2 
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4 
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9 
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3 

8 

12 
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6 
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21 
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14 

10 

30 
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25  30 

19 

41 
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13 
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» 
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23 
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1 

2 
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» 

i 

4 
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2 

3 
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5 

4 

12 
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10 

5 

13 
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12 

6 
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12 

7 
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16 

8 

26 

38 
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20 

9 

32 
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25  16 

25 

10 

41 
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29 

11 

76 
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34 

12 
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SO 

13 

» 

»    < 

•        S 

S7 

580  213 

Sur  les  213  électeurs  de  Saint-Clément,  121  sont  vignerons  et  t  peu- 
vent, si  tel  est  leur  bon  plaisir,  diriger  l'administration  de  la  commun 
dans  rintérèt  exclusif  de  la  corporation  ». 

L'honorable  président  du  tribunal  civil  de  Sens,  suivant  qui  «  le  suf- 
frage universel,  tel  qu'il  est  constitué,  met  les  gros  à  la  merci  des 
petitf^  9  termine  sa  seconde  lettre  par  cette  anecdote  :  «  Les  conseillers 
municipaux  d'un  canton  do  la  Nièvre,  groupés  autour  de  leur  évoque, 

3»  ssRiB,  T.  xxxîi.  —  In  décembre  1873.  32 
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qui  oombattait  devant  eux  là  projet  de  partager  entre  les  petits  le  bien 
des  gros,  lui  disaient  un  jour  :  a  Cependant,  monâeigneur,  si  c'était  la 
a  loi?  »  Ce  mot  est  la  vérification  anticipée  du  pronostic  de  6taart  Mill 
à  Tendroit  de  la  contrainte  législative  que  doivent  imposer,  dans  l'ave- 
nir, les  classes  dirigées  aux  classes  dirigeantes  (p.  186). 

Agréez,  etc.  E.  Lufé  Flbubt. 

Paris,  ce  25  octobre  1873. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  S  DÉCEMBRE  1873. 


Communications  i  Mort  de  M*.  BischofTsheim.  —  Son  prix  sur  le  capital. 

—  Mort  de  M.  E.  Perrot.  —  Ingénieuse  réponse  de  la  commission  da 

Budget  à  l'incident  parlementaire  du  1 1  novembre. 
Discussion  :  La  question  monétaire.  —  Les  deux  métaux.  —  Le  rapport 

fixe  et  le  rapport  variable.*— Ldè  pièces  d'or  à  poids  rond. —  L*inscrip- 

tion  du  poids  et  du  titre.  —  La  eonvention  internationale  de  1865. 

M.  H.  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  a  présidé  cette  séance,  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  J.  Reinach,  banquier,  et  M.  Derode, 
ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Lille,  membre  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette. 

A  Touverture  de  la  séance,  M.  Michel  Chevalier  rappelle  à  la 
réunion  les  services  rendus  par  M.  Bischoffsheîm,  qui  vient  d*ôtre 
ravi  à  sa  famille  et  à  la  société,  et  qui  était  un  partisan  déclaré  de 
l'économie  politique.  Peu  de  mois  avant  de  mourir,  il  avait  donnée 
la  science  économique  un  gage  public  de  sa  sympathie,  en  deman- 
dant à  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  d'ouvrir  un 
concours  sur  une  question  qui  le  préoccupait,  et  en  versant  une 
somme  de  cinq  mille  francs,  qui  doit  être  le  prix  du  concours. 

La  question  mise  au  concours,  à  son  instigation,  est  du  ressort  de 
l'économie  politique,  et  touche  aussi  à  la  morale.  M.  BischofTsheim 
était  affligé  de  la  fréquence  avec  laquelle  on  voit  disparaître,  pour 
ainsi  dire  subitement,  des  fortunes  financières  péniblement  amas- 
sées. Combien  reste-t-il  aujourd'hui  de  ces  maisons  de  banque  qui 
étaient  les  principales  et  les  plus  puissantes  dans  les  vingt  pre- 
mières années  du  siècle?  Presque  aucune.  Cet  anéantissement  de 
capitaux,  qui  s'employaient  de  la  manière  la  plus  active,  lui  sem- 
blait un  malheur  pour  la  nation.  L'importance  et  la  variété  des 
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rôles  que  remplit  le  capital  danA  nos  sociétés  industrieuses  lui  pa- 
raissait, non  sans  raison,  très-considérable  :  c'est  un  fait  que  Fé- 
oonomie  politique  révèle  à  tous  ses  adeptes,  et  qui  est  particulière- 
ment visible  pour  les  hommes  qui  pratiquent  la  profession  de 
M.  Bischoffsheim,  celle  de  banquier,  car  ce  sont  les  hommes  qui 
sont  le  plus  en  butte  à  des  demandes  de  capital.  La  disparition  de 
ces  puissants  moyens  d'action  est  un  dommage  pour  tout  le  monde, 
d'autant  plus  qu'elle  arrive  plus  souvent.  Rechercher  et  étudier  les 
causes  de  ce  phénomène  déplorable,  et  déterminer,  autant  que  pos- 
sible, les  remèdes  à  y  opposer,  tel  est  le  programme  du  concours 
suscité  par  l'initiative  de  M.  BisohofTsheim. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que,  ai  M.  BischoiTsheim  avait  vécu  plus 
longtemps,  ses  libéralités  en  faveur  de  l'économie  politique  ne  se 
seraient  pas  bornées  là. 

M.  BifichofTsheim  était  parvenu,  par  un  labeur  d'un  demi-siècle, 
à  augmenter  dans  des  proportions  considérables,  la  fortune  pri- 
mitive qu'il  avait  reçue  de  sa  famille.  C'était  un  des  financiers  les 
plus  habiles  de  son  temps,  et  un  des  plus  honorables.  Il  était  très- 
simple  dans  ses  goûts,  et  il  répugnait  au  faste  en  ce  qui  le  concer- 
nait personnellement»  Mais  il  était  généreux  envers  ceux  qui  souf- 
frent. C'est  de  cette  manière  qu'il  dépensait  discrètement  chaque 
année  des  sommes  importantes.  Esprit  cultivé  et  doué  d'un  grand 
sens,  il  avait  une  conversation  remplie  d'intérêt. 

Sa  mort  est  une  perte  pour  la  société  f^nçaise,  dans  le  sein  de 
laquelle  il  s'était  acclimaté,  et  la  Société  d'Économie  politique  lui 
doit  un  souvenir  reconnaissant. 

M.  WoLOwsKi  entretient  la  réunion  de  la  perte  que  la  Société 
d'économie  politique  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Edouard 
Perrot,  fondateur  et  ancien  propriétaire  de  V Indépendance  belge.  Il 
croit  ôtre  l'organe  de  tous  les  membres  de  la  Société,  en  exprimant 
les  vifs  regrets  que  doit  inspirer  la  perte  récente  de  notre  collègue, 
M.  Edouard  Perrot.  C'était  un  homme  dont  l'activité  égalait  les 
lumières.  Comme  membre  de  la  Commission  de  statistique,  et 
comme  directeur  de  V/ndépendance  belge^  il  a  rendu  à  l'économie 
politique  des  services  signalés,  dont  nous  devons  tous  conserver  le 
souvenir  reconnaissant. 

M.  Perrot,  qui  s'occupait  d'agriculture  depuis  quelques  années, 
est  mort  &  Paris  le  29  novembre,  à  l'âge  de  65  ans. 

M.  JositPH  Oàrkisr  propose  à  la  réunion  de  prier  MM.  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  présents  À  la  séance,  de  remercier  au 
nom  de  la  réunion,  l'honorable  M.  Charton  pour  les  paroles  de  bon 
sens  qu'il  a  répondues  à  l'honorable  M.  de  Gavardie,  relativement 
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renseignement  de  l'économie  politique  dans  la  séance  du  11  oo- 
vembre  (i). 

Cette  proposition,  accueiUie  avec  empressement,  est  suivie  d'une 
conversation  anecdotique  à  laquelle  prennent  part  MM.  Pascal  Do- 
prat,  ami  de  Bastiat  et  député  des  Landes,  comme  M.  de  Gavardie, 
M  •  W^  Maze,  ancien  préfet  des  Liandes,  et  M.  Caillaux,  député  de  la 
Sarthe. 

A  cesvyet  M.  ViTolowski  est  heureux  de  pouvoir  annonça*  à  la 
réunion  la  décision  récente  prise  sur  la  proposition  de  M.Bardoax, 
rapporteur  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  vivement  ap- 
puyée parM.deLavergne,  président  de  la  Commission  du  budget. 

La  Commission  constate  la  lacune  regretable  qui  existe  poor 
l'enseignement  de  l'économie  politique  et  propose  de  créer  des 
chaires  nouvelles.  Il  faut  espérer  que  TAssemblée  adoptera  cette 
utile  mesure;  ce  sera  la  meilleure  réponse  aux  attaques  de  M.  de 
Gavardie. 

La  communication  de  M.  Wolosv^ki  est  reçue  avec  la  plus  vive 
satisfaction,  et  des  témoignages  de  reconnaissance  pour  FinitiaUve 
de  laCommissiondu  budget  sont  immédiatement  transmis  à  M.  Lém 
Say,  Caillaux  et  Wilson,  membres  de  cette  Commission  et  présents 
à  la  réunion. 

Après  ces  communications,  M.  le  président  procède  au  choix 
d'un  sujet  pour  l'entretien  général  de  la  soirée.  La  réunion, — après 
avoir  hésité  entre  l'examen  des  nouveaux  imp6ts  proposés  à  l'As- 
semblée nationale  par  M.  le  ministre  des  finances,  sur  lesquels 
M.  Léon  Say,  membre  de  la  Commission  du  budget,  appelle  l'at- 
tention, et  la  question  monétaire,  qui  sMmpose  de  nouveau  à  l'opi- 
nion publique,  car  la  convention  de  iS65  conclue  entre  la  France, 
l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique,  va  être  l'objet  d'une  confé- 
rence internationale,  —  se  prononce  pour  cette  dernière,  formulée 
au  programme,  par  M.  Joseph  Gamier,  en  une  série  de  propo- 
sitions. 

QUESTION  DE  U  MONNAIE  :  —  LES  DEUX  MÉTAUX  ;  —  LE  RAPPORT  FIXE 
ET  LE  RAPPORT  VARIABLE;  —LES  PIÈCES  D»OR  A  POIDS  ROND;  —  L'IN- 
SCRIPTION  DU  POIDS  ET  DU  TITRE;  —  LA  CONVENTION  DE  «865. 

M.  Joseph  Gamiep,  qui  a  assisté  à  plusieurs  discussions  de  la 
question  monétaire,  soit  au  sein  de  la  Société,  soit  ailleurs,  croit 
pouvoir  dire  que  ces  discussions  n'ont  pas  été  aussi  fructueuses 

{\)  Voir  le  dernier  numéro,  p.  339. 
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qu'elles  auraient  pu  l'être,  parce  que  l'on  n'a  pas  procédé  par  voie 
de  division,  et  que  les  personnes  qui  ont  pris  la  parole  ont  été  ame- 
nées à  donner  des  explications  complexes,  c'est-à-dire  portant  sur 
un  trop  grand  nombre  de  points.  Pour  éviter  cet  hiconvénient, 
d'où  résulte  la  confusion,  il  propose  de  subdiviser  la  question  en 
cinq  propositions,  comme  il  suit  : 

La  suppression  du  rapport  fixe  entre  l'or  et  l'argent  et  son  rem- 
placement par  le  rapport  commercial^  officiellement  constaté  à  des 
époques  régulières,  ne  résoudrait-elle  pas  la  question  du  double 
étalon^  en  permettant  de  conserver  le  pouvoir  libérateur  des  deux 
métaux? 

Dans  l'hypothèse  de  l'or»  choisi  comme  étalon,  Vunité  monétaire 
peuirelle  être  autre  chose  que  le  gramme? 

En  ce  cas,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  frapper,  concurremment  avec 
les  pièces  actuelles  d'un  poids  irrégulier,  des  pièces  de  poids  rond, 
de  4, 2, 5, 8  ou  10  grammes,  et  valant,  selon  le  rapport  de  1  à  15 1/2, 
3  fr.  10,  6  fr.  20,  15  fr.  50,  24  fr.  80,  31  francs? 

Gomme  on  ne  peut  se  passer  de  monnaies  d'argent,  ne  vaut-il 
pas  mieux  les  frapper  au  titre  de  0,900,  qu'au  titre  bizarre 
de  0,835? 

N'est-il  pas  absurde  de  ne  pas  indiquer  sur  les  pièces  d'or  ou 
d'argent  le  poids  et  le  titre? 

M.  Joseph  Garnier  se  borne  à  motiver  rapidement  la  réponse 
affirmative  qu'il  fait  aux  cinq  questions  qu'il  a  formulées.  Ces 
questions  sont  ici  présentées  dans  leur  ordre  logique;  mais  il  en 
parle  dans  l'ordre  inverse,  selon  leur  degré  de  facilité,  à  son  point 
de  vue. 

Ainsi,  il  lui  paraît  qu'il  n'y  a  pas  d'objections  à  faire  aux  deux 
dernières.  Le  poids  et  le  titre  sont  les  seules  choses  intéressantes  à 
savoir  dans  une  monnaie,  et  leur  absence  a  singulièrement  contri- 
bué à  la  vulgarisation  des  sophismes  monétaires  procédant  de  la 
théorie  mercantile,  et  surtout  de  celui-ci,  que  le  législateur  peut 
décréter  la  valeur  de  la  monnaie.  Quant  au  titre  altéré  de  835, 
généralisé  dans  les  quatre  États  par  la  Convention  de  1865,  il  n'a 
plus  sa  raison  d'être  aujourd'hui  que  l'on  s'eflTraye  de  l'inondation 
de  l'argent. 

Ce  qui  préoccupe  M.  Joseph  Garnier  c'est,  d'une  part,  la  conser- 
vation dans  le  système  monétaire  des  pièces  d'argent  qui  sont  les 
plus  correctes  du  monde,  puisqu'elles  ont  une  valeur  ronde  de 
francs  et  un  poids  rond  ou  poids  métrique;  c'est,  d'autre  part,  le 
maintien  du  pouvoir  libérateur  de  l'argent,  concurremment  avec 
celui  de  l'or,  à  une  époque  où  plusieurs  États  sont  obligés  d'avoir 
recours  au  papier-monnaie.  Il  se  demande  si  le  rapport  commercial 
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substitué  au  rapport  fixe  ne  ferait  paa  disparaître  les  inoonvéoiento 
du  double  étalon  dérivant  du  rapport  âxe,  tout  en  permettant  de 
jouir  des  qualités  des  deux  métaux.  II  est  évident  que,  sous  le  rap- 
port de  la  quantité,  Tor  ne  peut  suffire,  et  que,  sous  le  rapport  de  h 
qualité,  il  a  le  défaut  de  sa  qualité  prinoipede.de  ne  pouvoir  se  prê- 
ter à  Tusage  des  pièces  qui  sont  les  instrumenta  des  échanges 
populaires.  Rien  ne  dit  ensuite  que  la  valeur  de  Tor  doive  ôtreplus 
stable  que  celle  de  l'argent.  Or  c'est  là  un  point  fondamental. 

Étant  donné  l'or  comme  prototype  de  Tunité  de  valeur,  il  voit 
avec  répugnance  que  l'unité  monétaire  serait  le  vingtième  de  Ift 
pièce  de  20  francs  d'or  actuelle,  soit  un  peu  moins  que  le  tiers  da 
gramme  d'or,  ou  333  milligrammes  et  demi.  Comme  en  oet  état  de 
choses,  et  par  suite  du  courant  d'idées  favorable  aux  poids  et  me- 
sures métriques,  il  est  très^probable  que  Ton  comptera  dans  l'ave- 
nir des  grammes  d'or  ou  d'argent,  M.Gamier  pense  qu'il  serait  utile 
d'émettre,  dès  à  présent,  des  pièces  ayant  un  nombre  rond  de  gram* 
mes.  Il  fait  remarquer  que  le  gramme  d'or,  qui  a  grande  cbaooe 
d'ôtre  l'unité  internationale  future,  et  son  double,  correspondraient 
sous  le  rappart  de  i  à  15  i /S  aux  anciens  écuif  que  les  5  grammes 
correspondraient  à  3  dollars  et  les  8  grammes  à  la  livre  sterling. 

M.  Joseph  Garnier  demande  que  la  discussion  s'engage  sur  cha- 
cune de  ses  propositions,  en  commençant  par  la  dernière,  qui  lui 
parait  la  plus  facile  à  résoudre.  Mais  la  conversation  n'en  a  pas  moins 
porté,  comme  à  l'ordinaire,  sur  l'ensemble  des  points,  à  l'exception 
du  rapport  variable  qui  n'a  pas  été  examiné,  ainsi  que  sur  la  con- 
vention de  1865. 

M.  QemusoM  ne  désire  présenter  qu'une  réflexion,  qui  est  née 
dans  son  esprit  en  écoutant  cette  interrogation  de  M.  Garnier  : 
«  N'est-il  pas  absurde  de  ne  pas  indiquer  sur  les  pièces  d'or  et  d'a^ 
gent  le  poids  et  le  titre?  »  L'observation  qu'il  va  faire  est  peut-être 
nouvelle,  dit  M.  Gernuscbi,  ou  du  moins  ne  l'a-t-il  rencontrée  dans 
aucun  livre. 

Si,  en  fait  de  corps  susceptibles  de  servir  utilement  de  nK>nnaie, 
les  hommes  n'en  possédaient  qu'un  seul,  le  métal  argent  par  exem- 
pie,  et  que  le  métal  or  fût  inconnu,  il  estcertain  que  le  monde  serait 
forcément  soumis  au  régime  tant  vanté  depuis  quelques  années,  de 
l'étalon  unique.  Une  seule  monnaie  circulerait,  et  les  prix  seraient 
forcément  stipulés  en  pesées  d'argent.  Alors  le  disque  d'argent,  que 
nous  connaissons  sous  le  nom  de  «  cinq  francs  »,  ne  porterait  pas 
ce  nom;  il  s'appellerait  tout  simplement  a  vingt-cinq  grammes» 
de  monnaie.  Pourquoi  donc  traitons-nous  en  francs? 

Nous  possédons,  en  môme  temps  que  le  métal  argent  un  autre 
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métal,  aussi  très«apie  aux  fonotions  monétaires,  Tor,  et  partout  on 
tpouva  bon  d'employer  simultanément  deux  monnaies,  Tune  d'ar* 
gwt,  l^autre  d'or.  Mais  il  n'est  pas  possible,  quand  on  emploie 
monnaie  dV  et  monnaie  d'argent  simultanément,  de  donner  un 
poids  rond  à  toutes  les  deu;^.  Si,  par  exemple,  on  frappe  des  pièces 
d'argent  de  35  grammes  (comme  la  pièce  dei  cent  sous),  la  monnaie 
d'or  correspondante  résulte  nécessairement  d'un  poids  fraction*- 
naire,  poids  que  personne  ne  songe  à  graver  comme  légende  sur 
les  pièces.  C'est  l'inverse  si  on  frappe  des  monnaies  d'or  pesant 
un  nombre  exoot  de  grammes;  et,  h  leur  tour,  les  monnaies  d'argent 
résultent  d'un  poids  fragmentaire. 

Il  serait  absurde,  si  les  monnaies  étaient  toutes  d'un  même  mé* 
tal,  dd  ne  pas  indiquer  sur  Içs  pièces  iQur  poids,  mais  il  n'est  pas 
absurde,  et  c'est  au  contraire  rationnel  de  m  pas  l'indiquer  quand 
la  circulation  monétaire  comprend  deux  métaux.  Du  moment  que 
les  prix  ne  sont  pas  formulés  en  un  métal  unique,  on  adopte  des 
noms  abstraits  qui  servent  h  pariQer  législativement  la  valeur  de 
deux  pesées  différentes,  l'une  d'or,  l'autre  d'argent,  St  ces  noms 
une  fois  admis,  il  n'y  a  ni  raison  ni  intérêt  &  inscrire  le  poids  sur 
le^  monnaies. 

La  conclusion  que  M.  Gernuscbi  veut  tirer  de  ces  considérations 
est  celle-ci  :  que  les  appellations  de  franc,  florin,  thaler,  sche- 
ling,  etc.,  sont  la  consécration  du  sy&tème  du  double  étalon.  Gr&ce 
à  ces  appellations,  on  va  de  Tor  à  l'argent  et  de  l'argent  à  l'or  sans 
la  moindre  difficulté,  et  le  prix  de  toute  chose  ne  consiste  pas  en 
or  exclusivement,  ni  en  argent  exclusivement,  mais  soit  en  or,  soit 
en  argent,  h  l'option  de  la  partie  payante, 

M.  Gernuscbi  ne  demande  pas  h  traiter  h,  nouveau  la  question 
monétaire  dite  du  double  étalon.  Il  se  souvient  ^d'en  avoir  longue- 
ment parlé  à  la  réunion  du  5  juillet;  mais,  puisqu'il  s'agit  de 
monnaie,  il  croit  que  la  Société  est  tenue  de  se  préoccuper  de  la 
révision,  dont  on  parle,  du  traité  monétaire  de  1965  conclu  entre  la 
France,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique, 

Par  la  convention  de  1865,  les  parties  contractantes  ont  établi 
entre  elles  une  union  monétaire  dite  plus  tard  «  union  latine  u ,  en 
vertu  de  laquelle  on  frappe  dans  les  quatre  pays  des  monnaies  d'or 
et  d'argent  identiques,  et  les  caisses  publiques  de  chaque  Ëtat  sont 
obligées  de  recevoir  en  payement  les  pièces  émises  par  les  trois 
autres  États. 

Cette  obligation  imposée  aux  caisses  publiques  respectives  est 
cependant  limitée  h  la  somme  de  400  francs  par  payement,  pour  les 
pièces  de  deux  francs  et  au-dessous,  attendu  que,  par  la  convention, 
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on  baissait  le  titre  de  ces  pièces  à  835  millièmes,  c'est-àrdire  à  un 
taux  inférieur  à  celui  de  la  valeur  intrinsèque.  Il  fut  en  outre  sti- 
pulé que  chaque  Ëtat  ne  pourrait  émettre  de  cette  monnaie  à  835, 
que  jusqu'à  concurrence  de  5  francs  par  habitant,  tandis  que  la 
frappe  des  monnaies  d'or  et  des  pièces  de  5  francs  d'argent  ne  fat 
soumise,  comme  de  juste,  à  aucune  limitation,  tout  particulier  gar- 
dant le  droit  de  faire  convertir  en  pièces  de  monnaie  à  900  millièmes 
de  fin  l'or  et  l'argent  qu'il  détient. 

Il  est  évident  que,  par  cette  convention,  l'union  latine  a  consacré 
solennellement  le  régime  monétaire  dit  du  double  étalon.  Mais  le 
traité  n'était  pas  seulement  signé  que  l'école  de  l'étalon  unique 
prêchait  de  plus  belle  la  démonétisation  du  métal  argent.  Le  pléni- 
potentiaire français,  l'honorable  M.  de  Parieu,  qui  venait  de  signer 
le  traité  du  double  étalon,  était  lui-même,  depuis  1858,  le  fondateur 
ou  pour  le  moins  le  chef  de  Técole  de  l'étalon  unique  d'or. 

Cette  école  a  remporté  en  4871  une  grande  victoire  ;  elle  a  con- 
verti M.  de  Bismarck  I  Et  voilà  que  l'Allemagne  décrète  la  démoné- 
tisation de  l'argent  et  l'adoption  de  l'or  comme  seule  monnaie  li- 
bératoire. Frappé  d'excommunication  par  l'Allemagne  en  tant  que 
métal  monétaire,  le  métal  argent  se  déprécie  naturellement  vts-à- 
vis  du  métal  or,  il  tend  à  sortir  de  l'Allemagne,  il  afflue  dans  les 
pays  où  il  peut  se  convertir  en  monnaie  légale,  il  se  présente  aux 
ateliers  monétaires  de  l'Union  latine  pour  se  faire  transformer  en 
pièces  de  5  francs. 

Soumises  au  régime  du  papier-monnaie  à  cours  forcé,  la  France 
et  l'Italie  laissent  immigrer  l'argent;  mais  la  Belgique  et  la  Suisse, 
où  la  circulation  est  métallique,  élèvent  des  plaintes;  elles  craignent, 
disent-elles,  d'être  inondées  de  métal  argent,  et  de  voir  partir  tout 
le  métal  or  ;  elles  soutiennent  que  ce  double  courant  en  sens  in- 
verse leur  inflige  des  pertes,  et,  s'adressant  à  la  France,  la  prient 
de  convoquer  les  membres  de  l'Union  latine  pour  aviser. 

On  ne  désire  aucune  innovation  au  traité  de  1865  pour  œ  qui 
concerne  les  pièces  d'argent  de  2  francs  et  au-dessous,  qui  consti- 
tuent une  simple  monnaie  d'appoint,  mais  on  voudrait  que  les 
quatre  États,  réunis  en  conférence,  examinassent  s'il  ne  serait  pas 
temps  de  prendre  des  mesures  pour  préparer  Tabolition  du  double 
étalon,  sur  lequel  repose  la  convention  de  1865,  en  d'autres  termes, 
pour  préparer  la  démonétisation  du  métal  argent,  en  mettant  dès  à 
présent  des  obstacles  à  la  faculté  qu*a  le  public  de  faire  frapper  des 
pièces  de  5  francs  d'argent. 

Que  doivent  dire  la  France  et  l'Italie  dans  cette  conférence?  Que 
devons-nous  désirer  qu'elles  répondent? 
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M.  Cernuschî  déclare  d'abord  qu'il  ne  peut  saisir  en  quoi  consiste 
la  perte  qu'il  y  a  pour  un  pays  de  recevoir  à  l'argent  et  à  donner 
de  l'or. 

Si  on  nous  vend  de  l'argent  bon  marché,  nous  profitons  de  ce  bon 
marché  au  moins  autant  que  le  vendeur.  Ceci  pour  les  particuliers. 
Quant  à  l'État,  qui  paye  en  espèces  les  intérêts  de  la  dette  publique, 
il  ne  perd  rien  à  les  payer  avec  le  métal  déprécié.  D'autre  part,  lui- 
môme  l'État  aura  à  percevoir  des  impôts  qui  seront  payés  en  métal 
déprécié,  et  l'équilibre  est  général.  Ni  profit  ni  perte  pour 
personne. 

Mais  si  la  Suisse  et  la  Belgique  persistaient  à  déclarer  que  la 
monnaie  d'argent  leur  est  nuisible  et  s'il  nous  était  impossible  de 
leur  prouver  qu'elles  se  trompent ,  M.  Gernuschi  pense  que  la 
France  et  l'Italie  pourraient  aller,  comme  maximum  de  concession, 
jusqu'à  consentir  que  les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre 
états  fussent  dégagées  de  l'obligation  qu'elles  ont  actuellement  de 
recevoir  en  payement  les  pièces  de  cinq  francs  émises  par  les  trois 
autres.  Chacun  recouvrerait  ainsi  son  indépendance  absolue  peur  ce 
qui  concerne  la  pièce  de  cinq  francs  argent. 

Mais  la  France  et  l'Italie  auraient  le  plus  grand  tort  de  faire  le 
moindre  pas  vers  l'adoption  chez  elles  de  l'étalon  unique  d'or. 
Toutes  les  deux  elles  subissent  le  cours  forcé  du  papier  et  elles  ne 
doivent  pas  renoncer  à  l'espoir  de  reprendre  les  payements  en  es- 
pèces. Cet  espoir  pourra  se  réaliser,  surtqut  en  France,  grâce  à  la 
monnaie  d'argent  dont  le  Nord  veut  se  défaire.  On  aura  alors  vis- 
à-vis  de  l'Allemagne  la  position  inverse  qu'on  avait  avant  la  guerre. 
Elle  payait  en  argent,  et  la  France  en  or  principalement  ;  elle  payera 
en  or  et  la  France  en  argent  principalement. 

Mais  il  n'est  pas  prouvé  que  l'Allemagne  elle-même  réussisse 
complètement  dans  la  démonétisation  de  l'argent.  Il  faut  encore 
retirer  de  la  circulation  les  florins  du  Sud  et  les  remplacer  par  de 
J'or.  On  ne  peut  trouver  de  l'or  qu'à  Londres,  et  M.  de  Bismarck 
est  toujours  libre,  par  suite  de  ce  que  lui  restent  devoir  les  ban- 
quiers, de  puiser  de  l'or  à  la  Banque  d'Angleterre.  Il  a  cependant 
vu  à  quels  dangers  il  expose  la  place  de  Londres,  s'il  persiste  à 
exporter  l'or  de  la  Banque  d'Angleterre.  Puis  les  crises  de  la 
place  de  Londres  se  répercutent  sur  la  place  de  Berlin,  et, 
faute  d'or,  M.  de  Bismarck  est  amené  à  se  modérer  dans  le  caprice 
qu'il  a  eu  de  démonétiser  Targent.  Et  si  la  démonétisation  de  l'ar- 
gent est  difficile,  môme  pour  l'Allemagne,  qui,  en  vertu  des  cinq 
milliai'ds,  détient  un  grand  avoir  disponible,  où  trouver  le  métal  or 
pour  alimenter,  tout  en  éliminant  l'argent,  la  circulation  métal- 
lique de  France  et  d'Italie  ? 
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L*éoole  de  Téialoa  unique  ne  r6pouâ  jamais  Hon  à  oes  obserw- 
lions  suggérées  par  l'esprit  pratique,  EUle  va  son  train.  A  quoi 
aboutira-t-elle,  si  elle  persiste?  A  ce  que  l'Angleterre,  lasse  des 
attaques  inoessantes  et  perturbatrices  dopt  son  or  est  le  point  de 
mire,  se  mettra  h  frapper  de  la  monnaie  d'argent,  des  piàoes  de 
quatre  sobellngs,  comme  l'a  d^à  demandé  M*  Seyd,  et  que  la  bonté 
du  régime  de  la  monnaie  bi^métallique  sera  ainsi  sanctionnée  jos- 
tement  par  TAngletorre,  qui,  par  des  motifs  tout  <le  circonstance 
et  sans  aucune  visée  aoienti&que,  no  frappe  depuis  1816  que  des 
monnaies  d'or. 

M,  Wolowakl,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  admettre  Tinoo 
vation  proposée  par  M.  Qarnier,  U  s'agirait  de  substituer  aux  mon- 
naies actuelles  des  types  nouveaux,  gradués,  suivant  le  nombre  de 
grammes  du  métal  fin,  et  donnant  par  conséquent  des  valeurs 
fractionnées  en  francs  et  centimes.  L'emploi  de  ces  pièces  causerait 
des  embarras  nombreux  qui  les  feraient  repousser.  Mieux  vaut 
fractionner  le  poids  du  métal  que  de  supprimer  le  caractère  qui 
appartient  aux  monnaies  actuelles,  parlant  un  langage  précis,  en 
chiffres  ronds.  Il  est  une  force  dont  l'économie  politique  aurait  tort 
de  ne  pas  tenir  compte,  c'est  la  coutume;  John  Stuart  Mill  en  a  fait 
ressortir  l'influence  décisive.  N'oublions  pas  ses  utiles  leçons*  Za 
coutume  joue  un  aussi  grand  rôle  dans  la  question  monétaire  qui 
s'agite  depuis  quelque  temps,  au  sujet  de  l'emploi  simultané  de 
l'or  et  de  l'argent.  Nous  ne  sommes  point  en  présence  d'une  table 
rase;  nous  vivons  au  milieu  de  faits  acquis  qui  ont  axercé  et  qui 
exercent  encore  leur  empire.  Nous  nous  trouvons  en  présence  da 
relations  multipliées  et  complexes,  nées  par  suite  de  l'emploi  de  la 
monnaie  biHuétalllque, 

Un  de  nos  maîtres,  Turgot,  l'a  dit  depuis  longtemps  :  a  L'or  et 
l'argent  sont  constitués  par  la  nature  des  choses,  monnoie  et  moih 
noie  universelle,  indépendamment  de  toute  convention  et  de  toute 
loi.  u  —  Pourquoi  cela?  Parce  que  ces  deux  métaux  possèdent  seuls 
les  qualités  requises  pour  servir  d'instrument  &  la  circulation,  et 
d'expression  la  moins  variable  qu'il  soit  possible  de  rencontrer  à  la 
mesure  et  à  la  portée  des  engagements.  C'est  la  force  des  choses 
qui  les  a  fait  adopter  comme  substance  du  numéraire;  une  disposi- 
tion  arbitraire  qui  viendrait  enlever  à  l'argent  la  force  libératoire, 
exposerait  le  monde  entier  à.  un  grave  danger. 

On  oublie  trop  un  des  principes  essentiels  de  l'économie  poli- 
tique. Cette  science,  qui  est  avant  Coût  subordonnée  aux  faits,  mat- 
ter  offactSf  comme  disent  les  Anglais,  repose  sur  la  Un  des  propog'- 
tions.  Ijdprix^  c'est  la  valeur  exprimée  en  métal  précieux;  il  dépend 
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du  rapport  entre  la  masse  des  trausactions  et  la  masse  des  richesses 
métalliques.  Sans  doute,  les  progrès  de  la  ciroulation  et  du  crédit 
multiplient  le  service  des  agents  monétaires;  mais,  aussi,  la  popu« 
lation  augmente,  la  production  s'accroît,  les  échanges  se  multi* 
plient,  et  c'est  à  peine  si^  dans  cette  progression  continue  et  rapide, 
surtout  de  notre  temps,  des  relations  entre  les  hommes  de  plus  en 
plus  formulées  en  monnaie,  la  masse  des  métaux  précieux  suffit 
pour  faire  face  à  la  masse  nouvelle  des  transactions. 

Jusqu'ici  le  monde  a  fait  usage  de  Tor  et  de  l'argent;  l'accroisse- 
ment des  provenances  métalliques  a  porté  h  près  de  60  milliards  la 
somme  de  ces  métaux  répandue  dans  l'univers.  Environ  moitié  se 
compose  d'or  et  moitié  d'argent.  Ce  qui  prouve  le  mieux  qu'il  n'y 
en  a  pas  de  trop,  c'est  qu'on  a  créé  plus  de  13  milliards  deipapi^- 
monnaie  dans  les  grands  et  petits  Ëiats,  réduits  encore  h  se  servir 
d'un  instrument  périlleux.  Tous  souffrent  de  cette  absence  de  mé- 
tal, tous  aspirent  à  la  reprise  des  payements  en  espèces;  ce  qui 
laisse  entrevoir,  dans  un  avenir  très-procbâin,  une  forte  demande 
de  xnétaux  précieux.  Et  c'est  dans  un  moment  pareil,  alors  que  la 
France  compte  3  milliards  de  papier-monnaie,  et  la  Russie  autant, 
alors  que  les  Ëtats-Unis,  l'Italie,  l'Autriche,  veulent  sortir  d'une 
situation  irrégulière  et  dangereuse,  qu'on  chercherait  à  démonéti- 
ser largent  I  II  y  aurait  à  prendre  une  pareille  mesure  plus  que  de 
la  témérité;  non-seulement  elle  ne  se  justifie  pas  au  fond,  mais  elle 
serait  inopportune  au  premier  chef,  et  elle  entraînerait  des  consé* 
quences  déplorables. 

On  parle  sans  cesse,  en  abusant  d'une  dénomination  inexacte, 
d'un  double  étalon^  alors  qu'il  est  question  de  monnaies  d'or  ou 
d'argent  également  dotées  par  le  législateur  de  la  faculté  libératoire, 
qui  les  rend  aptes  h  l'accomplissement  des  engagements  pris.  Il  ne 
s'agit  point  ici  d'une  question  d'abstraction  scientifique,  mais  de  la 
réalité  des  choses  qui  s'impose  d'une  manière  irrésistible.  Alors 
que  le  débiteur  a  le  droit  de  payer  à  son  choix  en  monnaie  d'or  ou 
en  monnaie  d'argent,  peut-on  le  priver  de  cette  faculté  en  lui  im- 
posant Tor  seul,  au  risque  de  voir  celui-ci  renchérir  dans  une  pro» 
portion  notable,  et,  par  conséquent  aggraver  le  poids  de  la  dette? 
Ceux  qui  se  sont  épris  d'une  vaine  théorie  s'inquiètent  peu  de  ce 
résultat.  Ils  avouent  que  l'or  montera  s'il  doit  de  plus  en  plus  ser- 
vir seul  h  la  monnaie  légale;  mais,  disent-ils,  tout  progrès  s'accom- 
plit au  prix  d'une  souffrance;  d'ailleurs,  ce  que  l'un  perd,  l'autre  le 
gagne.  C'est  le  vieil  adage  du  sceptique  Montaigne  ;  Le  dommage 
de  Vun  fait  le  profit  de  Vautre,  Mais  il  est  utile  de  demander  qui 
doit  perdre  et  qui  doit  gagner  à  ce  changement. 

Celui  qui  perdra,  c'est  le  débiteur  en  fkveur  duquel  notre  loi 


504  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

civile,  dans  sa  légitime  prévoyancOi  prononce  en  cas  de  doute;  celui 
qui  gagnera,  c'est  le  créancier,  c'est  le  capitaliste  dont  la  réclama- 
tion grossira  virtuellement,  au  risque  d'écraser  celui  qui  sera  forcé 
de  se  libérer.  A  mesure  que  l'or  haussera,  /es  prix  baisseront  pour 
la  propriété  immobilière  comme  pour  toutes  les  autres  valeurs.  La 
propriété  se  trouvera  ainsi  prise  comme  un  étau,  entre  la  déprécia- 
tion qui  doit  l'atteindre,  et  l'aggravation  de  la  dette  qu'elle  subit  ei 
qui  l'écrasera. 

Partout,  le  plus  grand  des  débiteurs  c'est  l'Etat  :  notre  dette  pu- 
blique égale  et  dépasse  celle  de  l'Angleterre  ;  faut-il  en  augmenter 
le  poids  d'un  trait  de  plume  en  n'admettant  plus  que  le  paiement 
en  or  renchéri?  Suivant  que  ce  renchérissement  inévitable  serait 
plus  ou  moins  fort,  la  dette  publique  s'accroîtrait  virtuellement  dans 
une  proportion  toujours  préjudiciable,  puisqu'il  faudrait  en  payer 
les  arrérages  et  les  intérêts  en  métal  plus  cher.  On  se  console  de  ce 
mal,  en  disant  que  l'Etat  reçoit  des  contribuables  ce  qu'il  paie  aux 
créanciers  du  Trésor.  Cette  compensation  est  loin  de  calmer  des 
craintes  légitimes,  car  il  s'agit  d'une  aggravation  de  Timpôt, 
demandée  à  ceux  dont  les  ressources  seraient  devenues  moindres,  et 
la  masse  des  contributions  n'a  pas  besoin  d'être  encore  augmentée 
de  ce  chef. 

La  démonétisation  de  l'argent,  en  diminuant  dans  une  propor- 
tion énorme  la  masse  métallique  qui  sert  aux  transactions,  entraî- 
nerait une  révolution  économique  des  plus  graves,  en  sens  inverse 
de  celle  qui  suivit  la  découverte  de  l'Amérique.  Au  lieu  d'aider  au 
développement  de  la  richesse  générale,  elle  l'entraverait  ;  au  lieu 
d'alléger  la  situation  de  ceux  qui  doivent,  elle  entraînerait  leur 
ruine.  Dans  un  moment  où  l'application  de  la  science  à  l'industrie, 
le  progrès  de  l'intelligence  au  service  du  travail,  l'outillage  perfec- 
tionné, la  vapeur,  le  fer,  la  houille  font  presque  réaliser  le  rêve  du 
quadruple  produit,  reproché  à  Pourier,  on  prétendrait  raccourcir  le 
levier  métallique  à  l'aide  duquel  on  doit  maintenir  l'équilibre  entre 
les  ressources  métalliques  et  l'immense  essor  donné àla  production 
et  à  l'échange. 

Et  sous  quel  prétexte  voudrait-on  tenter  une  aussi  téméraire 
expérience?  Pour  assurer,  dit-on,  la  fixité  des  prix,  en  n'employant 
plus  que  l'or  comme  instrument  légal  des  échanges.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  dans  le  vague  d'une  construction  a  priori^  nous  vivons 
au  milieu  de  faits  acquis,  dont  il  n'est  point  permis  de  faire  abstrac- 
tion. Pour  donner  plus  de  fixité  aux  prix,  on  commencerait  par  les 
bouleverser,  et  on  s'exposerait  encore  dans  l'avenir  à  des  varia- 
tions plus  considérables  que  celles  qui  affectent  aiijourd'hui  le 
marché. 
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Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  connaître  la  marche  des  extrac- 
tions métalliques  depuis  le  commencement  du  siècle.  On  possédait, 
en  1803,  seize  milliards  d'argent  et  neuf  milliards  d'or;  total,  vingt- 
cinq  milliards.  Ea  1848,  vingt  milliards  d'argent  et  quatorze  mil- 
liards d'or,  total  trente-quatre  milliards.  La  masse  des  métaux  ne 
s'était  pas  accrue  d'un  tiers,  tandis  que  l'or  s'était  augmenté  de 
presque  moitié.  Enfin,  en  1872,  on  estimait  le  stock  de  l'argent  à 
vingt-huit  milliards  et  le  stock  de  l'or  à  vingt-neuf  milliards,  c'est- 
à-dire  qu'en  70  ans  la  masse  métallique  n'avait  guère  fait  que  dou- 
bler, alors  que  la  masse  de  l'or  avait  plus  que  triplé.  De  quel  côté  se 
trouve  un  plus  grand  élément  de  fixité? 

La  méprise  dans  laquelle  on  tombe  trop  généralement,  vient  de 
ce  qu'on  oublie  les  faits,  pour  se  perdre  dans  les  abstractions.  On 
redoute  la  pléthore  métallique,alorsquellen'existe  pas;  on  demande 
pourquoi  employer  l'argent,  si  l'or  suffit  à  lui  seul.  Mais  c'est  là 
une  vaine  hypothèse.  11  n'y  a  pas  trop  de  métal  dans  le  monde,  et 
chaque  jour,  à  mesure  que  la  masse  obtenue  augmente,  la  déper- 
dition parle  frai  et  par  les  emplois  industriels  s'accroît. 

La  production  métallique  diminue  au  lieu  d'augmenter  ;  elle  a 
baissé  d'un  quart,  car  après  avoir  atteint  douze  cents  millions  par 
an,  elle  n'est  plus  que  de  500  millions  d'or  et  moins  de  400  millions 
d'argent.  Ces  900  millions  ne  représentent  qu'une  proportion  d'ac- 
croissement annuel  d'environ  i  1/2  0/0  relativement  k  une  masse 
de  soixante  milliards;  c'est  peu,  en  présence  de  la  déperdition  mé- 
tallique et  des  besoins  nouveaux,  accrus  surtout  par  les  progrès  de 
la  civilisation,  qui  fait  sortir  les  pays  arriérés  du  régime  du  troc  et 
des  services  naturels,  en  les  élevant  au  régime  supérieur,  conquis 
par  l'intervention  de  la  monnaie. 

De  grands  et  nombreux  Etats  travaillent  à  sortir  du  cours  forcé 
du  papier;  la  France  subit  pour  cela  une  charge  énorme  d'impôts 
nouveaux  ;  l'Amérique  souffre  des  greenbacks^  elle  aspire  après  la  re- 
prise des  payements  en  espèces;  la  Russie  prépare  dans  le  même  but 
un  emprunt  de  deux  milliards;  l'Autriche  et  l'Italie  ont  de  pareilles 
visées,  et  l'on  prétendrait  restreindre  à  l'or  la  circulation  légale  I 
Mais  si  tout  le  monde  demandait  de  l'or  à  la  fois,  où  s'arrêterait  la 
hausse  périlleuse  de  ce  métal  ;  que  deviendraient  les  transactions, 
quels  seraient  la  hausse  et  les  soubresauts  de  l'escompte?  11  a  suffi 
d'une  demande  de  quelques  centaines  de  millions  d'or  par  l'Alle- 
magne sur  le  marché  de  Londres,  pour  provoquer  une  crise  finan- 
cière qui  ne  se  calme  que  parce  que  l'Allemagne  a  compris  qu'il 
fallait  modérer  ses  exigences. 

La  Belgique  et  la  Suisse  sont  liées  avec  la  France  et  l'Italie  par 
le  traité  de  1865,  qui  a  constitué  ce  qu'on  nomme  l'Union  latine. Ce 
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sont  deux  Etais  respectabli^s,  mais  secondaires,  qui  prétendraî^t 
dicter  la  loi  monétaire  à  deux  grandes  puissances,  subissant  le  ooon 
forcé.  Avant  de  rien  décider  de  nouveau,  il  hxxi  faciliter  la  reprise 
des  payements  en  espèces,  tout  se  subordonne  à  cet  intact  capital. 
Le  moyen  serait  singulier,  si  on  voulait  renoncer  à  l'emploi  légal 
de  l'argent,  en  tarissant  ainsi  une  source  abondante  d'approvision- 
nement. 

On  fkil  grand  bruit  d'une  légère  baisse  sur  Targent  :  c'est  là  une 
circonstance  passagère,  qui  cessera  d'agir  quand  les  paissanees, 
dont  les  billets  ne  sont  garantis  par  aucun  encaisse,  voudront 
donner  à  la  circulation  un  gage  métallique.  Loin  qu'il  y  ait  trc^ 
d'argent  pour  cela,  il  est  à  craindre  qu'il  n'y  en  ait  pas  \ 


M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  présente  des 
observations,  d'abord  sur  le  poids  des  pièces  d'or  et  ensuite  sur  It 
démonétisation  de  l'argent. 

M.  Joseph  Garnier  demande  s'il  y  aurait  lieu  de  frapper,  con- 
curremment avec  les  pièces  d'or  actuelles,  d'autres  pièces  d'or  qui 
auraient  avec  le  gramme  un  rapport  simple  multiple  de  3  et  5, 
mais  qui  auraient  un  rapport  compliqué  avec  le  franc  et  vaudraient 
3  francs  40,  c'est-à-dire  sMl  convient  d'adjoindre  à  la  monnaie  d'or 
décimale,  une  monnaie  d'or  métrique» 

Assurément,  il  est  utile  que  les  nombres  monétaires  soient  déci- 
maux, c'est-à-dire  que  les  unités  de  différents  ordres  y  aient  avec 
l'unité  principale  des  rapports  multiples  ou  sous-^multiples  de  10. 
Les  nombres  décimaux  ont  pour  la  monnaie,  comme  pour  le  reste, 
le  grand  avantage  que  beaucoup  de  calculs  s'y  font  par  le  simple 
déplacement  d'une  virgule  ;  ce  côté  de  la  question  est  trop  connu 
pour  qu'on  y  insiste.  Dès  lors,  il  est  utile  que  les  disques  moné- 
taires soient  fabriqués  décimalement,  c'est-à-dire  qu'an  de  ces 
disques  vaille  l'unité  monétaire  (chez  nous  le  franc)et  que  les  autres 
vaillent  des  multiples  ou  dessous-multiples  de  cetteunitépar  le  nom- 
bre 40  ou  par  ses  facteurs  S  et  5.  Par  là  les  comptages  de  monnaie 
coïncident  avec  les  nombres  monétaires  énoncés  ou  écrits,  de  iktoon 
que  lestrois  numérations  parlée,écrite,manuelle,résultent  d'uneopé- 
ration  intellectuelle  unique,  bien  que  réalisée  par  trois  actes  dis- 
tincts de  nos  organes.  Cette  simplification  donne  économie  de  tra- 
vail et  de  temps» 

Mais  on  se  tromperait  en  croyant  que,  pour  le  îappoK  des  pièces 
de  monnaie  avec  le  gramme,  la  simplicité  est  aussi  utile  que  poor 
le  rapport  des  unités  de  surface,  de  volume,  de  poids  avec  le  mèlt«. 
Cette  dernière  simplicité  est  d'un  grand  avantage  dans  les  cafeols. 
(Ici  M.  de  Labry,  prenant  pour  exemple  la  mesure  de  la  surfaced'nn 
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triangle  et  celle  du  volume  d'une  pyramide,  montre  la  supériorité 
des  mesures  métriques  à  l'aide  de  oalculs  comparatifs.) 

La  mesure  géométrique  ou  pondérale  des  corps  résulte  immé- 
diatement de  leurs  dimensions,  ou  de  leur  volume  et  de  leur  den- 
sité, qui  en  sont  des  qualités  faciles  à  constater  et  fixes.Au  con- 
traire,leur  évaluation  en  monnaie  résulte  de  ftiits  compliqués  et  de 
circonstances  variables,  tels  que  ]'utilité  et  la  rareté  du  corps, 
Vùtfte  et  la  demande  de  ce  corps»  les  circonstances  sociales  et  poli- 
tiques qui  influent  sur  la  Circulation  de  la  monnaie,  et  môme  les 
qualités  de  l'acheteur  et  du  vendeur*  Déterminer  le  volume  et  le 
poids  d'un  tas  de  houille  et  en  môme  temps  dire  comment  on  pro- 
cède, cela  est  facile  ;  mais,  pour  expliquer  par  suite  de  quels  faits 
industriels»  politiques,  sociaux»  une  tonne  métrique  de  houille 
s'échange  à  Paris  contre  doufee  pièces  d'argent  de  35  grammes  à 
9  di^tièmes  de  fin  et  pour  cftlouler  les  effets  de  chacun  de  ces 
fhits,  il  faudrait  un  bien  gros  livre.  La  mesure  matérielle  des  corps 
et  leur  évalution  en  monnaie  ne  sont  donc  pas  deux  opérations  in^ 
tellectuelles  identiques,  ni  même,  pourrait-on  dire»  de  môme  ordre. 
Ces  deux  actes,  étant  différents,  ne  doivent  pas  être  soumis  aux 
mômes  règles.  Il  ne  faut  pas  étendre  au  second,  indistinctement, 
tout  ce  qu'on  a  reconnu  vrai  pour  le  premier.  La  connexion  simple 
de  l'unité  monétaire  à  l'unité  de  poids  est  une  idée  naturelle»  Bé> 
duisante,  agréable  pour  la  rédaction  et  l'exposition  d'un  traité 
d'arithmétique.  Mais  le  raisonnement  qui  la  présenterait  comme 
une  conséquence  nécessaire  de  la  connexion  simple  de  nos  autres 
unités  avec  le  mètre,  et  comme  une  conditiou  essentielle  du  sys- 
tème métrique,  serait  faux»  parce  qu'il  reposerait  sur  rassimilation 
âe  deux  choses  différentes. 

Une  môme  conclusion  s*applique  au  (système  en  question,  et  à 
tous  ceux  qui  compliqueraient  gravement  ou  modifieraient  pro« 
fondement  notre  système  monétaire  en  ayant  pour  seul  but  de 
donner  aux  poids  des  pièces  d'or  des  relations  simples  avec  le 
gramme  ou,  ce  qui  a  le  môme  sens, avec  le  mètre:  ces  systèmes 
troubleraient  les  habitude»  et  les  af!kires  sans  bénéfice  pour  la 
pratique  actuelle  ni  môme  pour  la  saine  logique  ;  ils  doivent  donc, 
quant  à  présent,  nepaâ  être  adoptés. 

La  discussion  s'est  aussi  établie  sur  ce  point  t  fkut-il,  aujourd'hui, 
que  la  France  continue  à  frapper  et  à  recevoir  nos  pièces  de  5  flrancs 
en  argent,  ou  qu'elle  fhsse  connaître  à  ses  contractants  de  1865 
qu*elle  a  l'intention  ne  démonétiser  l'argent,  et  qu'elle  arrête,  soit 
partiellement,  soit  totalement,  dans  ses  hôtels  de  monnaie  la 
frappe,  h  ses  caisses  la  réception  des  pièces  de  5  flrancs. 

Or,  la  première  remarque  h  faire,  c'est  que  sept  grandes  puis- 
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sances  sont  associées  à  la  civilisation  moderne  et  se  meaveni, 
pour  ainsi  dire,  dans  le  même  orbite  commercial  et  politique: 
les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie,  TAUe- 
magne,  l'Autriche,  la  Russie.  Cinq  d'entre  elles  sont  au  ré- 
gime du  papier-monnaie  à  cours  forcé,  et,  depuis  Tépoque,  récente 
pour  les  uns,  ancienne  pour  les  autres,  où  elles  s'y  sont  soumises, 
désirent  revenir  à  la  libre  circulation  des  espèces  métalliques.  Si 
elles  n'y  reviennent  pas,  c'est  parce  qu'aucune  d'elles  ne  possède 
assez  de  métal  monétaire.  En  effet,  en  France,  si  chacun  de  nous 
avait  un  peu  trop  de  monnaie  métallique  (c'est  ce  qu'on  doit  appe- 
ler as9ez  pour  la  nation),  que  ferait-il  de  son  excès  de  pièces  ?  Il  le 
donnerait  en  payement  à  ses  fournisseurs  ;  ceux-ci  le  remettraient 
au  garçon  de  recette  de  la  Banque,  laquelle  le  placerait  dans  son 
encaisse.  Quand  cet  encaisse  serait  à  peu  près  égal  au  tiers  de  la 
circulation  en  billets,  la  banque,  suivant  son  usage,  demanderait  à 
l'Etat,  et  celui-ci  décréterait  la  levée  du  cours  forcé.  Pour  les 
quatre  autres  nations  réduites  au  cours  forcé,  ce  tableau  serait 
aussi  vrai  que  pour  la  France. 

Il  semblerait  même  que  la  quantité  d'or  disponible  ne  suf&t  que 
pour  la  circulation  exclusivement  en  or  d'une  seule  grande  puis- 
sance. En  effet,  de  1860  à  1870,  T Angleterre  seule  avait  adopté  et 
réalisait  une  circulation  toute  en  or.  Depuis  que  l'Allemagne,  mo- 
mentanément riche  de  ses  rapines,  veut  se  donner  le  môme  Inxe, 
c'est  à  Londres  qu'elle  va  prendre  de  l'or:  elle  et  l'Angleterre  se 
disputent  ce  métal;  si  M.  de  Bismarck  fait  toucher  ses  traites,  la 
banque  d'Angleterre  porte  son  escompte  à  6,  8, 10  0/0;  elle  ne  res- 
pire que  si  le  chancelier  allemand  promet  du  répit. 

Le  fait  que,  sur  les  sept  grandes  nations  de  race  européenne, 
cinq  n'ont  pas  assez  de  métal  monétaire,  ne  prouve-t-il  pas  que  la 
quantité  de  ce  métal  aujourd'hui  existante  est  insuffisante?  Est-ce 
donc  le  moment  de  retirer  à  la  moitié  environ  de  ce  métal,  ce  que 
représente  l'argent,  la  quantité  légalement  libératoire  ou  moné- 
taire ?  Agir  ainsi  ne  serait-ce  pas  aggraver  l'insufOsance  actuelle,  et 
par  conséquent  retarder,  peut-être  indéfiniment,  la  suppression  du 
cours  forcé? 

Or,  en  présence  des  inconvénients  de  ce  cours  forcé,  que  sont 
ceux  du  double  étalon  ?  —  Le  rapport  des  valeurs  commerciales 
de  l'or  à  l'argent  peut  varier  de  3  0/0?  —  mais  le  rapport  du  pa- 
pier-monnaie aux  espèces  métalliques  a,  depuis  peu  d'années,  va- 
rié aux  États-Unis  de  près  de  150  0/0:  car  en  1865,  iOO  dollars 
d'or  valaient  S55  dollars  en  green-backs  et  aujourd'hui  en  valent 
108.  En  1795,  âOO  francs  en  assignats  français  ne  valaient  qu'un 
franc  en  argent,  et  bientôt  après  n'ont  plus  rien  valu  ;  et  cepen- 
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dant,  en  1790,  date  de  rémission  de  ces  assignats,  la  garantie 
était  la  môme  pour  ces  titres  qu'aujourd'hui  pour  nos  billets  de 
banque  :  fidélité  future  du  gouvernement  français  à  remplir  ses 
engagements.  Bien  près  de  nous,  en  Italie,  100  francs  d'or  va- 
lent 117  francs  en  billets  de  la  banque  nationale  italienne.  —  Le 
gouvernement  oblige  les  citoyens  à  prendre  l'un  pour  l'autre 
1  gramme  d'or  et  15  grammes  et  demi  d'argent?  —  Avec  le  cours 
forcé,  le  gouvernement  les  oblige  bien  à  prendre  1  gramme  de  pa- 
pier (1)  pour  5,000  grammes  d'argent.  —  Les  agioteurs  profitent 
des  variations  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent?  —  Eh  !  ne  pro- 
fitônt-ils  pas  dix  fois,  et  même  cent  fois  plus,  des  variations  entre 
la  monnaie  de  métal  et  la  monnaie  de  papier,  quand  celles-ci  de- 
viennent dix  fois  ou  par  malheur  cent  fois  plus  grandes  qu'entre 
l'or  et  l'argent  ! 

On  dit  qu'un  pays  qui  s'arriére  au  double  étalon  est  condamné  à 
avoir  toujours  pour  monnaie  le  métal  le  plus  déprécié?  —  Qu'est 
donc,  au  fond,  ce  prétendu  désavantage?  Quand  l'or  hausse  relati- 
vement à  l'argent,  l'étranger  tire  l'or  de  ce  pays  en  donnant  de  l'ar- 
gent en  échange;  mais  il  ne  peut  obtenir  cet  argent  qu'en  payant 
une  prime,  qui  se  partage  entre  le  gros  faiseur  d'affaires,  le  cour- 
tier et  le  particulier.  Quand  la  pièce  d'or  de  vingt  francs  faisait  sur 
les  grands  marchés  quinze  centimes  de  prime,  le  particulier  fran- 
çais la  vendait  20  fr.  05  au  petit  marchand  ou  au  courtier,  qui  la 
vendait  20  fr.  10  au  gros  spéculateur.  Quand  c'est  l'argent  qui 
hausse,  l'or  vient  le  remplacer,  mais  en  payant  aussi  une  prime. 
Supposons  deux  ou  trois  variations  inverses  de  10  pour  mille  : 
notre  pays,  en  échange  de  ses  mille  francs  d'or,  aura  reçu  mille  dix 
francs  d'argent:  puis,  en  échange  de  ses  mille  dix  francs  d'argent, 
il  recevra  mille  vingt  francs  et  un  décime  d'or,  etc....  ;  c'est-à-dire 
qu'il  aura  vendu  des  métaux  monétaires  en  hausse  et  les  aura 
achetés  en  baisse,  ce  qui  est  le  desideratum  de  tout  commerçant. 
Cet  inconvénient,  tant  cité,  de  l'entrée  et  de  la  sortie  alternatives 
de  chaque  métal  monétaire  est  donc  l'occasion  d'un  bénéfice  plutôt 
que  d'une  perte.  En  tous  cas,  combien  est  plus  à  craindre  la  rapi- 
dité avec  laquelle  le  cours  forcé  du  papier  peut  chasser  du  pays 
toute  la  monnaie  de  bon  aloi,  ou  d'or,  ou  d'argent  1  En  Italie,  on  ne 
trouve  maintenant  pour  toute  monnaie  métallique  que  de  la  monnaie 
de  cuivre. 

Quand  les  Belges  et  les  Suisses  se  préoccupent  des  intentions  de 
la  France  sur  la  monnaie  et  nous  interrogent,  ils  font  bien,  parce 


(1)  C'est  à  peu  près  le  poids  d'un  billet  de  banque  français  de 
1,000  francs. 
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qu'ils  sont  de  petits  pays  entourés  de  grandes  nations.  Les  cinq 
millions  de  Belges,  enclavés  entre  la  Grande-Bretagne,  rAllemagne, 
la  France,  vivent  de  leurs  relations  commerciales  avec  ces  trois 
peuples.  Si  ces  trois  grands  États  ne  se  servaient  plus  que  de  mon^ 
naie  d'or,  les  Belges,  en  conservant  la  monnaie  d'argent,  s'expose- 
raient h  des  embarras,  et,  au  moment  où  ils  recevraient  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  largent  démonétisé  dans  ces  deux  con- 
trées, ils  pourraient  voir  leur  marché  troublé,  La  situation  n'est 
pas  la  môme  pour  la  France;  nous  sommes  encore  36  millions,  et 
le  reflux  de  l'argent  démonétisé  en  Allemagne  trouvera  dans  notre 
pays  une  surface  assez  grande  pour  ne  pas  s'élever  bien  haut.  Si,  en 
gardant  l'étalon  d'argent,  nous  sommes  imités  par  les  autres  mem- 
bres de  rUnion  de  1865,  nous  serons  plus  de  70  millions  (1)  à 
user  de  ce  métal  monétaire,  et  l'effet  sur  nous  tous  de  la  démonéti- 
sation de  l'argent  dans  l'empire  germain  sera  encore  plus  faible. 
Quant  aux  causes  autres  que  la  démonétisation,  invoquées  pour 
faire  craindre  un  profond  avilissement  de  l'argent,  ou  elles  sont 
illusoires,  ou  elles  sont  d'un  effet  assez  lointain  dans  l'avenir  pour 
s'évanouir  devant  un  mal  actuel. 

Peut-être  même  aurions-nous  &  bénir  momentanément  l'argent 
pour  ses  défauts  qui,  en  le  rendant  moins  agréable  aux  particu- 
liers, l'amèneront  et  le  maintiendront  dans  l'encaisse  de  la  Banque. 

En  résumé,  les  inconvénients  du  cours  forcé  sont  incomparable- 
ment plus  grands  que  ceux  du  double  étalon,  et  la  démonéUalion 
actuelle  de  l'argent  prolongerait  chez  nous  le  cours  forcé.  Ne  nous 
engageons  donc  pas  maintenant  dans  cette  démonétisation.  Sacri- 
fions, au  moins  une  fois,  à  nos  intérêts  présents,  les  aspirations 
que  nous  supposons,  en  fait  de  monnaie,  à  Thumanité  fîiture.  Ne 
proclamons  pas  que  la  loi  de  germinal  an  XI est  immortelle;  mais, 
Jusqu'au  moment  où  nos  billets  de  banque  seront  payés  à  vue, 
frappons  des  pièces  de  cinq  francs  avec  tout  l'argont  que  l'on  nous 
apportera  pour  cela  et  acceptons  toutes  celles  que  nous  enverront  la 
Belgique  et  l'Italie.  Quand  nous  serons  débarrassés  du  perQde, 
tenace  et  dangereux  cours  forcé,  nous  aviseronsl 

M.  Aiph.  Courtois  ne  pense  pas  que  des  disciples  d'Adam  Smith 
et  de  Turgot  puissent  réclamer  autre  chose,  en  toute  question  com- 
merciale, que  l'abolition  des  règlements  prohibitifs,  qu'il  s'agisse 
d'une  marchandise  quelconque  en  général  ou  des  métaux  précieux 


(!)  Belgique,  5  millions;  —  Suisêe,  i.7;  —  Italie,  i6.5;  —  Grèce, 
1.5;— France,  36.1.— Total  :  71.8. 
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eh  particulier,  dont  la  valeur  s'établit  comme  celle  des  autres  pro- 
duits. G*est  bien  démontré. 

Or,  il  est  de  fait  que  les  partisans  d'un  étalon  exclusif  (M.  Cour- 
tois emploie  ce  mot  avec  MM.  Cernuschi  et  Wolowski,  mais  à  re- 
gret), et  que  les  partisans  du  double  étalon  avec  rapport  fixe  s'ins- 
pirent du  régime  prohibitif;  les  uns  prohibent  directement  l'un  des 
deux  métaux,  les  autres  arrivent  à  une  prohibition  indirecte;  ils 
sont,  sans  le  savoir,  des  protectionnistes,  voulant  protéger  le  public» 
seul  bon  Juge  de  ce  qui  lui  convient,  et  lui  nuisent  par  leur  régle- 
mentation. En  effet,  le  choix  exclusif  d'un  métal  peut  forcer  la  cir- 
culation de  celui  des  deux  métaux  dont  la  valeur  est  moins  stable 
et  produit  le  plus  de  variation,  dans  les  prix,  à  l'avantage  des  uns, 
aux  dépens  des  autres.  En  deuxième  lieu,  l'or  et  l'argent  n'ont  pas 
la  même  clientèle.  L'argent  convient  de  préférence  aux  petits  dé< 
tcdllants  qui  n'opèrent  qu'au  comptant,  aux  classes  vivant  de 
salaires,  aux  ménagères;  les  pièces  en  sont  plus  maniables,  plus 
difflciles  à  perdre.  En  admettant  que  sa  dépréciation  continue,  elle 
n'a  qu'une  minime  importance  pour  les  petites  affaires. 

Passant  h  la  question  du  rapport  entre  les  deux  métaux,  M.  Cour- 
tois demande  :  premièrement,  l'abrogation  de  la  loi  du  7  germinal 
an  XI,  qui  a  institué  la  base  fixe  de  1  d'or  à  15  1/3  d'argent,  en 
poids;  deuxièmement,  le  rétablissement  de  la  loi  du  28  thermidor 
an  III,  qui  autorisait  la  création  d'une  pièce  d'or  de  10  grammes,  son 
cours  commercial;  et  enfin,  comme  conséquence,  l'institution  d'une 
commission  de  banquiers,  de  changeurs,  de  Jurisconsultes,  de  com- 
merçants chargés  de  contrôler,  à  des  époques  périodiques,  le  rapport 
des  deux  métaux,  à  l'aide  desquels  les  créanciers  pourraient  se  li-> 
bérer,  et  qui,  il  faut  le  reconnaître,  ne  subirait  des  oscillations  no- 
tables qu'à  la  suite  d'événements  extraordinaires,  comme  la  décou- 
verte des  gîtes  aurifères  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  ou  comme 
la  perturbation  de  1870  et  1871. 

Avec  le  jeu  du  rapport  variable,  comme  l'a  déjà  proposé 
M.  Joseph  Garnier,  le  franc  défini  par  5  grammes  d'argent  à 
9  dixièmes  resterait  l'appellation  générale,  la  monnaie  de  compte, 
même  dans  le  cas  où  l'or  viendrait  à  prédominer.  Il  est  à  remar- 
quer, en  outre,  que  le  public  agirait  de  suite  en  conformité  des 
variations,  tandis  que,  dans  le  système  actuel,  le  gouvernement  ne 
sait  jamais  quelle  mesure  prendre,  ou  la  prend  trop  tard. 

M.  Courtois  examine  ensuite  trois  objections  faites  au  système 
de  l'emploi  simultané  des  deux  métaux. 

Comme  le  Trésor  public,  dit-on,  est  le  plus  fort  consommateur 
de  monnaie,  comme  c'est  lui  qui,  en  fait,  détermine  le  choix  du 
métal,  pourquoi  ne  pas  mettre  la  loi  d'accord  avec  le  fait? — Mais,  en 
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face  du  Trésor,  se  trouve  le  public,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  qui, 
selon  Voltaire,  a  plus  d'esprit  que  qui  que  ce  soit,  qui  saura  aussi 
bien  et  mieux  choisir  que  les  agents  des  finances,  parce  qu'il  s'ins- 
pire^  non  de  son  esprit,  mais  de  son  intérêt,  qui  est  une  force  mul- 
tiple et  générale.  En  fait,  l'administration  financière  reçoit  plus 
l'impulsion  du  monde  des  affaires  qu'elle  ne  la  donne. 

On  objecte  encore  que,  si  le  franc  (monnaie  d'argent)  étant  T^- 
pellation  générale, l'or  vient  à  prédominer  dans  la  circulation, il  en 
résultera  une  spéculation  effrénée  aux  dépens  de  ceux  qui  auront  à 
payer. —  Mais  ici  on  raisonne  comme  dans  l'hypothèse  du  rapport 
fixe,  et  on  ne  prend  pas  garde  précisément  que  le  rapport  commer^ 
cial,  résultat  de  la  liberté  des  opérations,  aura  pour  effet  de  main- 
tenir la  valeur  naturelle  de  chacun  des  deux  métaux,  d'empêcher 
l'exclusion  de  l'un  d'eux  et  de  prévenir  les  oscillations  qui  alimen- 
tent la  spéculation. 

Enfin,  on  se  préoccupe  de  la  complication  qui  résulterait  du  rap* 
port  commercial.  —  Mais,  d'abord,  il  y  a  à  dire  que  ce  rapport  ne 
variera  guère  plus  que  le  soi-disant  rapport  fixe;  et  le  gros  du  pu- 
blic ne  tardera  pas  à  s'y  faire»  parce  qu'il  le  comprendra  mieux. 
Quant  aux  commerçants  et  aux  financiers,  ils  calculeront  comme 
ils  le  font  pour  les  changes. 

M.  Courtois  conclut  au  maintien  du  franc  de  5  grammes  d'ar- 
gent à  9  dixièmes  de  fin,  comme  appellation  l^^le  de  la  monnaie, 
et  à  la  faculté,  pour  le  débiteur,  de  se  libérer  avec  de  l'or,  selon  le 
rapport  commercial  constaté  périodiquement  par  une  commission 
permanente.  —  En  ce  qui  concerne  la  Convention  de  1865,  il  pense 
que  la  France  doit  reprendre  sa  liberté  d'action. 

M.  Manier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  dit  que  si  les 
inconvénients  du  double  étalon  n'ont  pas  apparu  il  y  a  trente  ou 
quarante  ans  avec  la  môme  évidence  qu'aujourd'hui,  c'est  que  les 
peuples,  vivant  surtout  de  leurs  propres  produits,  n'avaient,  faute 
de  moyens  de  transport,  qu'un  commerce  extérieur  peu  étendu.  Il 
pense,  comme  M.  Wolowski,  qu'il  ne  faut  pas  se  baser  sur  de  sim- 
ples théories,  mais  sur  les  faits.  Or,  les  faits  démontrent  la  néces- 
sité de  la  suppression  du  double  étalon.  Ne  voyons-nous  pas  autour 
de  nous  les  nations  adopter  ou  se  disposer  à  adopter  l'étalon  d'or? 
Les  grands  marchés  monétaires  sont  ceux  où  l'étalon  d'or  est  éta- 
bli. C'est  là  seulement  où  doivent  désormais  s'échanger  et  se 
payer  les  traites.  Londres  est  le  clearmg-house  cosmopolite.  On  ne 
peut  le  contredire;  c'est  bien  le  courant  universel  de  l'opinion.  Cest 
sur  ce  fait  principal  que  M.  Menier  fonde  son  raisonnement  et  sa 
conviction.  Si  la  France  reste  seule  avec  lo  double  étalon,  nous 
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verrons  notre  or  s'en  aller,  soutiré  par  l'étranger,  tandis  que  l'ar- 
gent, affluant  sur  le  marché,  nous  fera  subir  une  perte  en  rapport 
avec  son  abondance;  la  séduction  d'un  bénéfice  illusoire  et  notre 
fidélité  aux  vieux  errements  seront  payés  bien  cher. 

Si  nous  pouvions,  par  la  suprématie  de  notre  commerce,  imposer 
au  monde  ou  au  moins  à  l'Europe  nos  lois  monétaires,  nous  serions 
moins  blâmables,  peut-être,  de  faire  ce  que  nous  penserions  à  notre 
convenance.  Il  faut  nous  résigner  à  avouer  qu'il  n'en  est  malheu- 
reusement pas  ainsi. 

Il  est  nécessaire,  en  fait  de  commerce  d'échanges  internationaux, 
de  compter  avec  ses  voisins,  et  l'habileté  est  môme  d'aller  au-de- 
vant de  leurs  désirs.  On  ne  doit  surtout  pas  oublier  qu'il  s'agit, 
autant  que  possible,  d'amener  le  marché  monétaire  à  Paris,  et  que 
nous  avons  à  lutter  contre  Londres,  ce  grand  marché  cosmopolite 
qui  est  actuellement,  sur  des  bases  bien  établies,  le  clearing^house 
universel.  C'est  par  lunité  monétaire  que  le  marché  anglais  a  ac- 
quis sa  puissance.  Il  nous  faut  donc,  pour  lutter  avec  lui,  les  mômes 
moyens.  Incidemment,  M.  Menier  dit  qu'il  désirerait  voir  le  plus 
tôt  possible  la  reprise  des  payements  en  espèces  par  la  Banque.  II 
serait  plus  avantageux  pour  le  pays  de  consolider  en  rentes  la  dette 
à  la  Banque,  sans  en  cesser  l'amortissement,  de  faire  revenir  cet 
établissement  à  des  opérations  commerciales,  et  de  mettre  fin  à  son 
rôle  de  Banque  d'État.  C'est  le  principal  moyen  de  ramener  à  Paris 
les  affaires  monétaires,  qui  entraînent  toutes  les  autres  à  leur 
suite. 

M.  Menier  répond  à  l'objection  que  l'étalon  d'or  unique  poussera 
à  l'abandon  de  l'étalon  d'argent,  que  le  danger  est  peu  sérieux, 
puisque  l'argent  conserve  sa  valeur  en  lingots,  et  que  le  négociant 
se  soucie  peu  d'avoir  entre  les  mains  des  pièces  h  telle  ou  telle  effi- 
gie. Dans  ce  cas,  le  rapport  entre  les  deux  métaux  pourra  varier 
sans  inconvénient  pour  les  comptes  entre  négociants. 

Du  reste,  on  n'enlèverait  pas  l'argent  de  la  circulation.  On  établi- 
rait pour  une  forte  somme  un  billon  d'argent  destiné  à  la  circula- 
tion intérieure.  Ce  billon  d'argent  empocherait  l'État,  en  cas  d'une 
refonte  des  monnaies  d'argent,  de  supporter  une  perte  importante, 
comme  celle  que  cause  en  ce  moment  la  différence  du  prix  des  deux 
étalons.  En  définitive,  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
l'emploi  de  l'or  comme  étalon  unique  ne  sauraient  ôtre  mis  en  paral- 
lèle avec  les  avantages  d'économie  et  de  simplicité  qu'il  présente. 
Enfin,  il  n'est  plus  permis  de  diflSrer,  il  faut  suivre  le  mouvement, 
ou  nous  nous  exposons  à  subir  une  grande  perte,  en  échange  d'une 
apparence  d'abondance  bien  éphémère. 

Au  svijet  de  la  conférence  internationale,  M.  Menier  déclare  qu'il 
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est  d'avis  que  la  France  reprenne  une  entière  liberté.  Les  traîtéi 
de  commerce  sont  souvent  plus  préjudiciables  qu'avantageas  aux 
contractants.  On  aliène  des  droits  réels  pour  des  avantages  pré- 
tendus,que  les  plénipotentiaires  trouvent  moyen  d'annuler  à  la  pre- 
mière occasion  et  qui  sont  un  perpétuel  sujet  de  conflit  entre  naticms. 
M*  Menier  conclut  e^  demandant  :  l'adoption  aussi  prompte  que 
possible  d'un  étalon  d'or  unique;  l'établissement  d'un  biUon  d'ar- 
gent considérable,  avec  la  suppression  immédiate  de  toute  fr^ipe 
d'argent;  la  reprise  des  payements  en  espèces  par  la  Banque  de 
France;  l'abandon  des  négociations  engagées  dans  la  réunion  int^- 
nationale. 

M.  Joseph  Oarnler  fait  remarquer  à  MM.  WolowskietdeLabry, 
qu'il  ne  propose  pas  de  supprimer  les  pièces  d'or  actuelles;  il  se 
borne  h  demander  l'émission  de  pièces  d'or  pesant  un  nombre  rond 
de  grammes,  pour  faciliter  une  évolution  en  vue  de  la  monnaie  in- 
ternationale de  l'avenir. 

/MM.  Tlftéod.  Mannequin,  J.  Rainaoh  «t  Paul  lieroy-Beanlten 

ont  aussi  pris  la  parole  dans  cette  séance,  le  premier  pour  réclamer 
le  maintien  de  l'argent,  le  second  pour  faire  ressortir  les  avantages 
de  l'or  et  les  inconvénients  du  double  étalon. 

M.  Mannequin  nous  a  adressé  son  opinion  sous  forme  de  lettre, 
ainsi  que  M.  Jvglar  et  M.  Fonolier  de  Gar#il,  qui  n'ont  pu  prendre 
la  parole  à  cause  de  l'heure  avancée. 

A  M.  Joseph  GaamiêTy  siorétairê  perpUuel  (U  (a  SadéU 
d'économie  politique. 

Mon  cher  maître,  permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques  obser^ 
vations  que  Theure  avancée  m'a  empoché  de  présenter  à  la  Société.  Je 
répondrai  ainsi  aux  critiques  dirigées  contre  la  suppression  du  double 
étalon  légal,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  la  suppression  de  l'argent. 

Ce  serait  se  priver  d'un  bras,  a-t-on  dit;  le  commerce  du  détail  ne  se 
préoccupe  pas  de  la  question,  saufpourrembarras  qu'entraînent  le  volume 
et  le  poids  de  l'argent;  eniin,  la  suppression  du  privilège  d'être  monnaie 
légale  pour  toutes  sommes  et  son  usage  restreint  aux  besoins  du  détail 
de  chaque  jour  et  aux  soldes  des  comptes  du  gros  comme  monnaie  d'ap- 
point entraîneraient  une  hausse  énorme  de  ror,etpar  suite  aggraveraient 
les  charges  de  l'État  pour  tous  ses  payements  et  surtout  pour  celui  de  la 
dette  publique;  on  s'écarterait  de  ce  principe,  basé  sur  je  ne  sais  quelle 
justice,  qu'il  faut  toujours  favoriser  le  débiteur.  Comme  on  l'a  fait  ob* 
server,  on  se  servira  toujours  de  trois  métaux  pour  les  échanges  :  l'or, 
l'argent  et  le  cuivre  ;  mais  pour  quelle  part  interviennent-ils  dans  le  ré- 
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glement  des  comptes  et  des  affaires?  C'est  ce  qu'il  faudrait  d'abord  dé- 
terminer. 

Oc  doit  toujours  bieu  se  rappeler  que  dans  les  questions  de  circula* 
tion ,  ce  n'est  pas  la  quantité^  mais  la  rapidité  qu'il  faut  surtout  reoher* 
cber.  Nous  touchons  le  fait  du  doigt  en  Angleterre,  quand  nous  voyons 
la  rapidité  trôs-différente  des  mouvements  qui  animent  les  banknotes 
selon  leur  importance.  La  banknote  de  1 ,000  livres  reste  à  peine  sept  jours 
en  circulation,  celle  de  500  liv.  huit  jours,  celle  de  SO  liv.  vingt-quatre 
jours*  enfin  celle  de  5  liv.  soixante-douze  jours  ;  plus  la  somme  est 
forte,  plus  la  circulation  est  rapide.  Voilà  ce  qu'on  observe  pour  le  pa- 
pier; il  en  est  de  même  pour  le  métal,  plus  la  coupure  est  forte  plus  on 
on  est  disposé  à  s'en  défaire,  et  si  on  pouvait  suivre  une  pièce  de  30  fr. 
et  quatre  pièces  de  5  fr.  dans  le  solde  des  grandes  opérations  commer- 
ciales, on  verrait  que  la  première  change  plus  rapidement  de  main  que 
les  secondes.  Nous  mettons  ici  de  côté  le  commerce  de  détail  au  comp* 
tant,  dont  les  procédés  sont  divers  et  qui  ne  s'occupe  pas  de  la  diffé- 
rence de  valeur  des  trois  métaux  ;  de  la  valeur  inférieure  de  la  monnaie 
diviriionnaire  et  de  la  monnaie  de  cuivre  le  prouve  bien.  Mais  pour  quelle 
somme  intervient  la  monnaie  métallique  dans  les  grandes  opérations  du 
commerce  à  terme  et  non  plus  au  comptant  f  Les  comptes  des  banques  et 
des  chambres  de  compensation  nous  en  donnent  le  relevé  exact.  Selon  le 
plus  ou  moins  grand  perfectionnement  de  la  clrouiation  ilduoiaire  à 
Vaide  des  billets  de  banque,  des  chèques  et  des  comptesH^ourants,  le 
solde  de  monnaie  en  métal  qui  intervient  dans  les  échanges  intérieurs 
ne  dépasse  pas  1  0/0  en  Angleterre  et  3  0/0  en  France  1 

Quant  aux  règlements  internationaux,  les  soldes  ne  peuvent  être  beau- 
coup plue  considérables  sans  entraîner  des  frais  de  9, 3  ou  4  0/0,  qui  ab- 
sorberaient une  grande  partie  des  bénéfices.  Les  règlements  des  affaires 
ont  donc  lieu  en  papier  de  commerce  et  non  en  métal  ;  ce  dernier  n'est 
là  que  pour  mesurer  la  valeur  des  effets  et  pour  prouver  par  un  échange 
à  vue  en  espèces,  dont  on  se  dispense,  mais  qu'on  peut  réclamer,  qu'ils 
circulent  au  pair  avec  le  métal.  Avec  un  pareil  mécanisme  et  une  si 
faible  intervention  du  métal  en  dehors  du  commerce  de  détail  au  comp- 
tant,  qui  est-ce  qui  règle  les  prix  :  la  monnaie  métallique  ou  le  crédit? 
c'est*à'dire  la  circulation  facile  du  papier  de  commerce  qui,  pour  le  rè- 
glement des  affaires,  intervient,  par  rapport  au  métal,  dans  la  propor- 
tion de  99  0/0  à  1  0/0. 

Quelle  que  soit  donc  la  proportion  de  l'argent  à  l'or,  si  on  lui  retire  la 
propriété  d'être  monnaie  libératoire  pour  toutes  sommes,  TefTet  sur 
les  prix  ne  pourra  dépasser  la  proportion  indiquée  de  i/â  à  1  0/0,  et,  par 
une  circulation  plus  rapide,  Tor  pourra  encore  diminuer  cet  écart. 

Mais  admettons  que  la  perte  sera  plus  grande,  no  peut-on  pas  perdre 
encore  davantage  avec  le  double  étalon?  Là  où  la  loi  essaye  de  le  main- 
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tenir,  on  sait  qu'il  ne  reste  jamais  qu'un  seul  métal  en  circulation  :  le 
métal  le  moins  cher.  Y  a-t>-il  alors  des  inconvénients  pour  nos  échanges 
avec  les  peuples  qui  n'«nt  que  l'étalon  d'or?  Et  ici  c'est  encore  l'obser- 
vation des  faits  qui  nous  guidera. 

La  place  de  Londres  est  le  grand  marché  des  changes.  C'est  là  que 
nous  compensons  une  grande  partie  de  nos  opérations  avec  l'étranger  : 
que  se  passe-t-il  alors? 

La  livre  sterling  contient  un  quantité  d'or  égale  à  25  fr.  20,  et  quand 
nous  n'avions  que  la  monnaie  d'argent  parce  que  l'or  faisait  prime, 
avant  les  découvertes  de  la  Californie,  on  devait,  pour  compenser  une 
dette  de  25  fr.  20  &  Londres,  payer  la  différence  de  prix  entre  les  deux 
métaux  :  ainsi  le  change  variait  de  25  fr.  50  &  26  fr.  A  peiae  l'or  est-il 
arrivé  sur  le  marché  français,  l'écart  dû  à  la  prime  a  disparo,  et  on  n'a 
plus  constaté  que  les  oscillations  ordinaires  qui,  en  hausse,  ne  dépassent 
pas  25  fr.  40. 

Avec  une  circulation  d'argent,  dans  nos  rapports  avec  l'Angleterre, 
nous  payons  pour  nos  achats,  par  suite  du  change,  de  1  à  3  Of  0  de  plus, 
et  nous  perdons  la  même  somme'  sur  nos  ventes.  Si  on  observait  les 
mêmes  différences  sur  nos  six  milliards  d'échange,  on  voit  quelle  se- 
rait la  perte  pour  notre  pays.  A  cette  objection,  la  plus  grave  de  toutes 
par  ses  conséquences  et  par  son  action  permanente,  on  répondra  que  les 
prix  français  se  régleront  en  conséquence  ;  mais,  en  supposant  que  cela 
puisse  se  faire  pour  les  produits  qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France, 
comment  les  obtenir  pour  les  produits  du  sol,  quand  on  sait  qu'en  de- 
hors do  la  rareté  ou  de  l'abondance  de  ces  produits,  ce  n'est  pas  la  quan- 
tité de  métal  qui  détermine  les  prix,  mais  la  quantité  de  crédit.  Il  pouvait 
être  utile  de  rappeler  ces  faits  pour  faire  saisir  la  question  sous  tontes 
ses  faces.  Clbhsht  Juglâb. 

UUre  à  M.  Mickel  Chevalier. 

Monsieur,  vous  n'avez  pas  cru  devoir  intervenir  à  la  dernière  rôanion 
des  Économistes,  en  faveur  de  l'étalon  d'or.  J'ai  compris  votre  sDence; 
vous  vous  êtes  dit  que  voire  opinion  était  suffisamment  connue  de  tons, 
et  qu'il  valait  mieux  laisser  la  parole  &  d'autres.  Peut-être  aussi  avez- 
vous  pensé  que,  du  moment  qu'il  s'agissait  de  la  révision  du  traité  de 
1865,  le  moment  était  mal  choisi  pour  proposer  des  réformes  qu'il  eût 
été  si  facile  de  conduire  à  bien  de  1865  à  1867,  et  qui  rencontrent  main- 
tenant des  difficultés  de  plus  d'un  genre. 

J'aurais  voulu  ,  pour  ma  part,  vous  apporter  mon  faible  concours  et 
réserver  l'avenir,  tout  en  reconnaissant  les  motifs  spécieux  d'opportunité 
sur  lesquels  ont  insisté  nos  adversaires  pour  maintenir  le  double 
étalon. 

On  cherche  des  raisons  économiques  au  maintien   d'une   législation 
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monétaire  surannée.  11  n'y  en  a  pas  :  le  progrès  des  temps,  le  développe- 
ment des  affaires,  le  rendement  des  mines,  tout  exige  Tor. 

La  monnaie  devant  être  considérée  comme  le  véhicule  des  échanges 
tant  intérieurs  qu'internationaux,  la  matière  encombrante,  argent  ou 
billon  de  toute  espèce,  doit  nécessairement  être  reléguée  plusieurs  rang. 
C'est  la  force  de  transmission  à  laquelle  il  faut  surtout  avoir  égard.  Or, 
la  force  de  transmission  de  For  est  plusieurs  fois  plus  grande  que  celle  de 
Targent.  Il  y  a  là  une  puissance  de  condensation  qui  ne  saurait  être 
longtemps  méconnue. 

M.  Wolowski  s*est  servi  avec  raison  d'une  image  empruntée  &  Tindus- 
trie  voiturière  par  excellence,  celle  des  chemins  de  fer.  Mais  il  me 
semble  qu'il  n'en  a  pas  tiré  tout  le  parti  possible.  La  question  est  bien 
en  effet  entre  deux  modes  de  transports,  entre  la  diligence  et  la  locomo- 
tive, et  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  l'État  doit  donner  son  attache  à 
l'industrie  des  diligences,  lorsque  celle  des  chemins  de  fer  réclame  tous 
ses  soins  ;  car  il  faut  bien  le  remarquer,  la  monnaie  n*est  pas  seule- 
ment le  wagon  qui  roule  sur  les  rails  pour  aller  porter  le  payement  en 
espèces  des  marchandises,  c'est  bien  réellement  une  locomotive  qui 
transporte  les  wagons  d'un  pays  à  l'autre.  De  là  la  nécessité  d'éviter  le 
poids  mort  et  d'accroître  la  force  de  traction,  sans  préjudicier  des  lois 
qui  règlent  l'émission  de  la  vapeur.  L'or,  seul  de  tous  les  métaux  pré- 
cieux, satisfait  à  ces  conditions  essentielles.  Sa  puissance  est  telle,  qu'il 
représente  vingt  fois  celle  de  l'argent  et  plusieurs  centaines  de  fois  celle 
des  marchandises.  Elle  peut  seule  aujourd'hui  éviter  les  frais  de  retour 
qui  grèvent  si  lourdement  encore  nos  échanges. 

On  peut  prévoir  le  jour  où  la  télégraphie  électrique  du  crédit  exigera 
les  chèques  et  les  papiers,  comme  plus  transmissibles,  et  si  le  cours  forcé 
est  un  malheur,  dû  à  nos  désastres ,  il  faut  dès  aujourd'hui  se  préparer 
à  la  substitution  d'instruments  d'échange  à  traction  plus  rapide. 
Voilà  où  me  parait  être  la  vérité  économique  contre  laquelle  ne  prévau- 
dront pas  toujours  les  questions  d'État  et  d'opportunité  qu'on  invoque 
contre  la  réforme,  et  qui  paralysent  momentanément  les  efforts  que  vous 
et  M.  de  Parieu  avez  tentés,  à  l'époque  où  ils  auraient  dû  être  couronnés 
de  succès,  si  vous  n'aviez  rencontré  sur  votre  route  des  obstacles  im- 
prévus. 

Veuillez  agréer,  etc.  A.  Fouchbr  db  Garbil. 
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NÉCROLOGIE. 


H.  DEMËTZ 

BT   LA 

COLONIE  AGRICOLE  PÉNITENTIAIRE  DE  METTRAY. 


La  France  vient  de  perdre  un  grand  homme  de  bien  :  M.  Demetz, 
le  fondateur  et  le  directeur  de  la  Colonie  agricole  pénitentiaire  de 
Mettray  est  mort  à  Paris,  le  2  novembre  1873. 

Dans  tous  les  pays  il  y  a  des  hommes  de  cœur,  —  des  utopistes, 
oomme  on  les  appelle  vulgairement,  jusqu'au  Jour  où  ils  devien- 
nent de  grands  hommes,  —  qui  consacrent  leur  fortune,  leur  in- 
telligence et  leur  vie  à  la  défense  de  certaines  œuvres,  de  certaines 
idées  dont  ils  se  font  les  apôtres  infatigables  ;  mais  il  y  en  a  peu 
qui  aient  obtenu  des  résultats  aussi  pratiques  et  aussi  importants 
que  ceux  qui  ont  été  réalisés  à  Mettray  par  le  vénérable  M.  Demetz. 

Nous  avons  eu  le  bonheur  de  connaître  M.  Demetz  et  de  rece- 
voir des  marques  nombreuses  de  sa  bienveillance,  et  nous  croyons 
accomplir  un  devoir  en  essayant  aujourd'hui  d'apporter  ici  notre 
témoignage  de  regret  et  de  reconnaissance. 

Paire  la  biographie  de  ce  grand  citoyen  serait  chose  bien  difficile, 
car  ce  serait  tracer  l'histoire  de  toutes  ces  grandes  œuvres,  de 
toutes  ces  sociétés  savantes  ou  charitables  dont  l'infatigable  direc- 
teur de  Mettray  a  toujours  été  un  des  membres  les  plus  assidus. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prévenir  un  mal,  de  panser  une 
blessure  morale  ou  physique,  de  tendre  la  main  à  un  malheureux 
ou  de  sécher  une  larme,  nous  voyons  immédiatement  apparaître 
M.  Demetz,  avec  son  dévouement,  son  ardeur,  sa  foi,  cette  n  foi  qui 
transporte  les  montagnes  »  et  grâce  à  laquelle  aucune  difficulté  ne 
lui  paraissait  insurmontable.  Nous  ne  parlerons  donc  ni  de  l'œu- 
vre des  prévenus  acquittés,  ni  de  la  Société  d'encouragement  au 
bien,  ni  de  tous  ces  orphelinats  et  de  toutes  ces  colonies  que 
M.  Demetz  a  contribué  à  fonder,  ni  enfin  de  la  société  des  Alsa- 
ciens-Lorrains à  laquelle  il  a  consacré  les  derniers  jours  de  sa  vie. 
Nous  ne  voulons  nous  occuper  ici  que  de  son  œuvre  capitale,  de 
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celle  qui  fit  prononcer  à  lord  Brougham,  en  pleine  chambre  des 
Lords,  ces  paroles  si  flatteuses  pour  M,  Demetz  et  pour  nous  tous 
qui  sommes  ses  compatriotes  : 

a  J*avoue  que  si  j'ai  quelque  siget  de  respect  pour  la  France, 
qne  s'il  m'est  permis  d'éprouver  un  sentiment  de  rivalité,  d'envie, 
ce  n'est  ni  pour  sa  colonie  d'Alger,  ni  pour  les  mariages  espagnols 
(on  rit);  ce  que  j*envie,  c'est  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  réforme  des 
criminels.  Je  verrais  avec  plaisir  naître  entre  mon  pays  et  la  France, 
une  rivalité  noble  et  généreuse  qui  amènerait  la  fondation  d'insti- 
tutions comme  Mettray,  car,  si  nous  entrions  dans  une  telle  voie, 
nous  aurions  fait  pour  l'amélioration  de  notre  système  pénitentiaire 
le  plus  grand  pas  qui  ait  été  tenté  jusqu^à  ce  four. 

((J'atteste  la  parfaite  exactitude  des  détails  que  je  viens  de 
donner  sur  Mettray.  J'ai  visité  cette  admirable  institution  qui 
honore  non-seulement  ses  fondateurs  et  ses  directeurs,  mais  encore 
le  pays  oîi  elle  a  pris  naissance,  » 

C'est  en  1833  que  M.  Demetz  conçut  l'idée  de  fonder  cette  colo^ 
nie  pénitentiaire  de  Mettray.  Quoique  bien  jeune  alors,  il  avait 
36  ans,  il  était  d^à,  à  cette  époque,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Paris.  Ses  fonctions  l'appelaient  souvent  à  présider  la  police  oor* 
rectionnelle  et  h  appliquer  ces  fameux  articles  66  et  67  du  Code 
pénal  à  l'étude  desquels,  ainsi  qu'il  aimait  à  le  dire  lui-môme,  il 
devait  plus  tard  consacrer  sa  vie. 

Le  spectacle  de  ces  jeunes  malheureux,  qui,  par  la  faute  de  leurs 
parents,  étaient  traînés  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  et 
condamnés  souvent  à  monter  ainsi,  de  degré  en  degré,  l'échelle  de 
la  criminalité,  ne  tarda  pas  à  émouvoir  son  cœur.  Il  se  dit  que  si 
la  société  a  le  droit  de  punir  les  malfaiteurs,  elle  a,  avant  tout,  le 
devoir  de  prévenir  le  mal;  il  se  dit  que  cespetita  enfants  qu'on  ap- 
pelait alors  de  la  graine  de  criminels  pourraient  bien  devenir  de  la 
graine  d'honnêtes  gens;  il  se  dit  enfin  que  la  maison  de  correetion 
qui,  à  cette  époque  était  une  véritable  école  de  corruption,  devait 
céder  la  place  à  une  école  de  réforme  et  d'éducation. 

Bientôt  cette  pensée  devint  une  idée  fixe,  à  la  réalisation  de  la* 
quelle  M.  Demetz  songeait  nuit  et  jour.  Enfin,  en  1839,  l'idée  se 
transforme  en  réalité.  M.  Demetz  abandonne  sa  carrière  qui  s'ou- 
vrait si  belle  devant  lui,  et  avec  le  concours  d'un  homme  de  bien, 
M.  le  vicomte  de  Gourteilles,  il  pose  la  première  pierre  de  ce 
grand  établissement  qui  devait,  quelques  années  plus  tard,  acquérir 
une  réputation  européenne, 

Toutesles  personnes  qui  se  sont  tant  soit  peu  occupées  de  science 
pénitentiaire  ont  visité  cette  colonie  dans  laquelle  le  simple  curieux 
a  toujours  reçu  le  meilleur  accueil. 
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Tout  le  monde  connaît  cette  division  ingénieuse  des  enfants  en 
ramilles  de  quarante  personnes,  ayant  chacune  à  sa  tête  un  fr^ 
aîné  pris  parmi  les  colons  eux-mêmes,  et  un  père  de  famille  qui 
n'est  pas  un  gardien,  mais  un  véritable  professeur  de  morale  et  d'é- 
ducation. Tout  le  monde  connaît  également  le  système  des  puni  > 
tions  et  des  récompenses  de  Mettray,  au  moyen  duquel  on  ezdte 
l'émulation  de  tous  ces  jeunes  enfants.  Enfin,  tous  ceux  qui  ont 
visité  la  colonie  ont  pu  admirer  les  détails,  à  la  fois  si  merveilleux 
et  si  simples  de  ce  vaste  établissement,  pour  l'organisation  duquel 
M.  Demetz  avait  fouillé  le  monde  entier. 

Une  œuvre  entreprise  avec  tant  d'intelligence  et  de  dévouement 
ne  pouvait  que  réussir.  C'est  ce  qui  arriva.  Les  succès  obtenus  par 
la  colonie  de  Mettray  furent  si  merveilleux  que,  de  tous  les  points 
de  l'univers,  les  spécialistes  accoururent  pour  visiter  l'établisse- 
ment,  et  bientôt  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Russie, 
la  Hollande,  Tltalie,  et  les  États-Unis  d'Amérique  eux-mêmes,  où 
M.  Demetz  était  allé  étudier  la  question  pénitentiaire,  instituerait 
des  colonies  sur  le  modèle  de  celle  de  Mettray.  La  Hollande,  vou- 
lant rendre  un  hommage  mérité  au  magistrat  dont  elle  copiait 
l'œuvre,  donna  le  nom  de  Mettray- Néerlandaù  à  l'établissement  de 
jeunes  détenus  qu'elle  fonda  sur  le  modèle  du  Mettray  Français  à 
Rysselt,  près  de  Zutphen. 

Depuis  sa  fondation,  Mettray  a  reçu  4,454  enfants,  dont  871 
étaient  fils  de  prisonniers.  Depuis  la  môme  époque,  la  colonie  a 
rendu  à  la  société  3,309  jeunes  gens  honnêtes,  laborieux,  dont  le 
plus  grand  nombre  s'est  livré  à  l'agriculture  ou  aux  travaux  ma- 
nuels, et  dont  quelques-uns  même  ont  parcouru  une  carrière  bril- 
lante —  si  on  considère  le  point  de  départ  —  soit  dans  l'armée,  sdt 
dans  l'administration.  Parmi  eux,  4  sont  jdécorés  de  la  Légion- 
d'honneur,  24  de  la  médaille  militaire,  5  ont  été  nommés  offidos 
dans  l'armée. 

Voilà  un  résultat  dont  certainement  on  peut  être  fier.  L'homme 
qui  a  accompli  une  pareille  t&che  mérite  non-seulement  la  recon- 
naissance, mais  encore  l'admiration  de  ses  concitoyens.  Aussi, 
M.  Demetz  était-il  aimé  I  II  était  aimé  par  ses  amis,  par  ses  colla- 
borateurs, par  ses  collègues,  par  ses  subordonnés,  par  tous  ceux 
qui  l'ont  connu,  par  tous  ceux  qui  s'adressaient  à  lui  pour  avoir 
conseil  ou  protection.  II  était  aimé  encore  et  surtout  par  les  colons 
auxquels  il  avait  sacrifié  sa  vie. 

II  nous  serait  bien  facile  de  donner  ici  des  preuves  de  l'attache- 
ment que  ces  pauvres  enfants  avaient  pour  leur  père  d'adoption; 
mais  nous  ne  voulons  pas  multiplier  les  exemples  et  nous  nous 
contenterons  de  copier  la  lettre  suivante  qu'un  ancien  colon  de 
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Mettray  a  adressée  au  rédacteur  en  chef  du  journal  d'Indre-et- 
Loire,  en  apprenant  la  mort  de  M.  Demetz. 

«  M.  Demetz  est  mort  :  Je  suis  un  de  ses  élèves  et  je  crois  lui  devoir 
l'expression  publique  de  mes  sentiments,  le  témoignage  de  ma  recon- 
naissance. 

Entré  à  Mettray  en  1856,  j'en  suis  sorti  en  1859.  Un  instant  d'égare- 
ment au  seuil  de  la  vie  brise  trop  souvent  tout  l'avenir;  la  répression 
aigrit  sans  corriger,  et  les  instincts  mauvais,  en  germe  au  fond  de  la 
conscience,  se  développent  plus  souvent  qu'ils  ne  s'amoindrissent,  lors- 
c^ue  le  châtiment  frappe  sans  ménagements. 

A  mon  arrivée,  je  ressentis,  comme  tant  d'autres,  tantôt  de  ces  sourdes 
idées  de  révolte  qui  conduisent  à  la  forfanterie  du  mal,  tantôt  de  pénibles 
impressions  de  confusion  qui  du  découragement  aboutissent  à  Tendurcis- 
sement  et  à  l'indifférence.  Bientôt,  je  me  sentis  meilleur,  et  si  je  n'ai  pas 
le  droit  de  me  rendre  à  moi-même  ce  témoignage  que  je  suis  sorti  de 
Mettray  bon,  honnête,  digne  de  l'estime  de  tous,  au  moins  puis-je  pro- 
clamer que,  pas  une  fois,  on  n'a  pu  dire  que  je  retournai  au  triste  che- 
min où  mes  premiers  pas  avaient  marqué.G'est  à  M.  Demetz  que  je  le  dois. 
C'est  à  lui  que  je  dois  d'avoir  humblement  supporté  la  répression  ;  c'est 
à  son  inquiète  sollicitude  que  je  dois  d'avoir  repris  une  place  honnête 
dans  la  vie. 

«  L'autorité  et  le  prestige  de  ses  vertus  rendaient  la  soumission 
facile  ;  le  seul  souvenir  de  sa  vie  de  dévouement  protégeait  contre  les 
défaillances. 

«  M.  Demetz  est  mort  au  champ  d'honneur;  il  personniflait  la  lutte  du 
bien  contre  le  mal. 

«  Le  vœu  de  ceux  qui  ont  passé  à  Mettray  appelle  à  la  place  que  cette 
mort  laisse  vacante  le  digne  M.  Blanchard  qui  fut,  depuis  le  commen- 
cement de  l'œuvre,  le  dévoué  coopérateur  de  M.  Demetz  ;  il  a  su,  dans  son 
intimité  et  par  l'exemple  qu'on  en  recevait  à  chaque  instant,  pénétrer  le 
secret  de  sa  force. 

«  La  sainte  maison  du  Refuge  attend  avec  anxiété,  et  pour  tous,  pour  les 
malheureux  à  sauver,  comme  pour  la  protection  et  la  sécurité  de  la 
société,  il  faut  à  notre  bienfaiteur  un  successeur  digne  de  lui.  Là  où  il 
avait  sa  confiance,  la  société  peut  mettre  la  sienne. 

«Sur  3,219  enfants  élevés  à  Mettray,  2,800  sont  aujourd'hui  dissémi- 
nés dans  tous  les  rangs  de  la  société,  sans  que  le  soupçon  vienne  raviver 
le  passé.  Qu'ils  se  joignent  à  moi,  et  sur  le  monument  élevé  à  Mettray 
nous  ferons  graver  :  Reconnaissance  à  M,  Demetz^  ceux  qu'il  a  sauvés,  Prie:^ 
pour  nous,  pour  la  Colonie, 

Une  pareille  lettre  se  passe  decommentaîres;  elle  fait  comprendre 
mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire,  et  les  services  que  la  Colonie 
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de  Mettray  a  rendus  à  la  société  et  ceux  qu'elle  doit  encore  lui 
rendre. 

Quelques  personnes  ont  paru  croire  que  k  mort  de  M.  Demeiz 
devait  fatalement  entraîner  la  chute  de  la  Colonie.  C'est  une  erreur* 
M.  Demetz  est  mort,  mais  son  œuvre  lui  survivra;  elle  restera 
comme  un  monument  qui  perpétuera  d'années  en  années  le  souve- 
nir de  cet  homme  de  bien,  qui,  dans  Téducation  des  jeunes  détenus, 
a  su  remplacer  la  contrainte  par  Taction  morale. 

La  Colonie  de  Mettray  a  été  reconnue  établissement  d'utilité 
publique.  Elle  est  administrée  par  un  conseil  désigné  sous  le  titre 
de  Société  paternelle^  composée  d'hommes  aussi  éminents  que  dé- 
voués, à  la  tête  desquels  nous  voyons  figurer  M.  Drouyn  de  Lhujs. 
Ces  hommes  ont  compris  toute  l'importance  de  la  tâche  que  M.  De- 
metz leur  a  léguée,  et  ils  sauront  conserver  à  cet  établissement  le 
rang  qu'il  a  conquis  dans  le  monde. 

Cette  tâche,  du  reste,  sera  singulièrement  adoucie  par  le  person- 
nel d'élite  qui  administre  aiyourd'hui  la  Colonie  de  Mettray,  et 
auquel  M.  Demez  a  laissé  de  salutaires  enseignements. 

M.  Demetz  avait  compris,  en  effet,  et  c'est  encore  là  un  des  mé- 
rites de  son  œuvre,  que,  pour  élever  ses  jeunes  colons,  il  lui  fallait 
non  pas  des  gardiens,  mais  des  instituteurs  dévoués  et  capables. 
Aussi,  en  même  temps  qu^il  fondait  sa  Colonie,  il  ouvrait  un  col- 
lège spécial,  qui  devint  bientôt  la  pépinière  dans  laquelle  il  recruta 
désormais  les  maîtres  qu'il  destinait  à  ses  enfants.  C'est  grâce  à 
cette  institution  que  Mettray  est  arrivé  à  posséder  ce  personnel  si 
remarquable,  dont  le  plus  jeune  des  membres  compte  plus  de 
vingt  ans  de  services. 

A  la  tête  de  ces  fonctionnaires  se  trouve  M.  Blanchard,  le  sous- 
directeur  de  la  Colonie,  l'ami  de  M.  Demetz,  son  confident  et  son 
collaborateur  depuis  trente-quatre  ans.  C'est  lui  que,  dans  son  tes- 
tament, M.  Demetz  a  désigné  comme  son  successeur.  C'est  à  lui 
qu'il  a  légué  le  devoir  sacré  de  continuer  l'œuvre  entreprise.  Les 
longs  services  de  M.  Blanchard,  son  expérience,  l'estime  et  l'affeo- 
tion  dont  il  est  entouré,  l'honneur  insigne  que  lui  a  fait  M.  DemeU 
en  le  4ésignant  solennellement  comme  son  successeur,  enfin,  le 
témoignage  de  confiance  et  de  reconnaissance  que  lui  a  donné  le 
Conseil  d'administration  en  ratifiant  immédiatement  la  dernière 
volonté  de  M.  Demetz,  nous  permettent  d'espérer  que  M.  Blan- 
chard n'hésitera  pas  à  accepter  le  fardeau  que  les  circonstances  pré- 
sentes lui  font  un  devoir  de  supporter. 

La  nomination  de  M.  Blanchard  a  été  immédiatement  ratifiée  par 
le  Gouvernement,  qui  a  prouvé  ainsi  combien  il  appréciait  les  ser- 
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vices  rendus  à  Tadministratioa  pénitentiaire  par  l'ex-aous-direoteur 
de  Mettray. 

En  de  pareilles  mains,  l'avenir  de  la  Colonie  est  assuré  :  «  La 
famille  a  perdu  son  père,  a  dit  M.  Drouyn  de  Lhuys  sur  la  tombe 
de  M.  Demetz,  mais  elle  demeure  et  doit  poursuivre  ses  destinées. 
La  meilleure  manière  d'honorer  la  mémoire  d'un  homme  éminent, 
c'est  d'imiter  son  exemple  et  de  continuer  son  œuvre.  » 

Ces  paroles  ont  été  entendues  par  tous  les  fonctionnaires  de 
Mettray,  qui  étaient  venus  apporter  sur  cette  tombe  un  dernier 
témoignage  de  respect  et  d'amour  à  l'homme  dont  ils  ont  été  les 
modestes,  mais  puissants  collaborateurs. 

Ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  ce  jour  nous  rassure  sur  l'avenir,  et 
avec  M.  Drouyn  de  Lbuys,  nous  pouvons  répéter:  «  La  famille  a 
perdu  son  père»  mais  elle  demeure  et  doit  poursuivre  ses  destinées.» 
M.  Demetz  est  mort,  mais  M.  Blanchard  nous  reste. 

Louis  Paulian. 
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publications  en  langue  française  (suite  et  fin). 

Eléments  d'économie  progressive,  par  M.  Julien  Lerousseau.  Paris,  GuiU 
laumin,1872,  1  vol.  in-18  de  313  p.—  L0  travail^  le  capital  et  leur  ac- 
cord, p.  M.  H.  Rozy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Paris, 
Guillaumin,  1871, 1  vol.  in-18  de  172  p.  ---  Catéchisme  d*éconofr,ie  poli- 
lique,  basée  sur  les  principes  rationnels,  par  M.  du  Mesnil  Marigny, 
5'  édit.,  1872,  1  vol.  in-i8  Jésus  de  352  p. 

XUI.  La  regrettable  ignorance  qui  règne  au  point  de  vue  économique 
a  suggéré  à  M.  Le  Rousseau,  ancien  disciple  de  Pourier,  d'écrire  un 
livre  destiné  à  montrer  que  l'économie  politique  est  indispensable  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  aussi  bien  aux  classes  riches  ou  aisées 
incapables  dès  lors  de  diriger  logiquement  et  pratiquement  le  progrès 
social,  qu'aux  classes  populaires  séduites  et  intraînées  si  souvent  par 
des  sophistes.  Telle  est  l'idée  qui  à  inspiré  la  rédaction  des  Éléments 
d'économique  progressive,  otVa.\iieurno\ïB  semble,  ainsi  que  nous  allons 
le  faire  voir  dans  un  instant,  avoir  envisagé  Téconomie  politique  sur- 
tout en  tant  que  science  sociale,  d'après  des  données  trop  utopiques  et 
que  l'on  n'admet  guère  aujourd'hui. 

Après  avoir  développé  le  principe  qui  domine  dans  son  ouvrage,  M.  Le 

(1)  Voir  les  numéros  d'octobre,  p.  152,  et  de  novembre,  p  3â8* 
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Rousseau,  dans  des  paragraphes  quelquefois  un  peu  trop  courts,  aborde 
résolument  la  science  en  elle-même  qu'il  commence  par  définir  nette- 
ment, d'après  la  doctrine  généralement  adoptée,  et  dont  il  montre  les 
bases  :  liberté,  sociabilité,  perfectibilité  humaine.  Dans  tout  ce  qui  a 
trait  au  capital,  à  son  intérêt,  nous  n'avons  rien  à  signaler  ;  nous  men- 
tionnerons cependant  l'idée  assez  juste  d'avoir  placé  ensuite  l'hérédité 
au  sujet  de  laquelle,  il  est  vrai,  l'auteur  est  entré  dans  des  détaik  plus 
juridiques  qu'économiques.  Viennent  ensuite  les  chapitres  consacrés  à 
l'appropriation  du  sol,  au  travail,  à  la  capacité  dans  le  travail,  à  la  di- 
vision du  travail,  aux  machines  et  à  la  participation  qui  est,  aux  yeux 
de  l'auteur,  un  remède  souverain  contre  les  grèves.  Sans  vouloir  nier 
les  excellents  résultats  que  ce  mode  de  rémunération  a  pu  produire 
dans  certaines  circonstances,  nous  croyons  qu'on  ne  peut  partager  entiè- 
rement la  croyance  de  M.  Le  Rousseau  qui,  en  général  se  montre  parti- 
san beaucoup  trop  absolu  de  l'association.  A  part  cette  réserve,  on  peut 
dire  qu'à  cet  égard  son  ouvrage  n'est  pas  sans  mérité,  car  il  groupe 
des  détails  suffisants  sur  un  sujet  aussi  important  et  notamment  sur  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.  Etant  données  les  tendances 
de  l'auteur,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  recherchant  l'influence  de  l'ha- 
bitation sur  l'individu,  action  qui  nous  semble  également  incontestable, 
il  approuve  le  familistère  de  Guise  dont  il  fait  une  description  que 
doivent  lire  même  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  théories. 

Des  autres  paragraphes,  nous  avons  peu  de  choses  à  dire,  car  ils 
traitent  de  points  reconnus  par  la  science,  comme  la  valeur  des  choses, 
le  crédit  qui  nous  a' paru  clairement  défini,  les  banques,  la  concurrence 
et  les  prohibitions,  chapitre  où  sont  résumés  en  quelques  lignes  les  ré- 
sultats du  libre  échange,  l'équilibre  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation ;  mais  le  lecteur  est  tout  étonné  de  se  trouver  immédiatement 
après  en  présence  de  développements  sur  le  gouvernement,  les  pouvoirs 
législatif  et  judiciaire,  l'état  civil,  l'ordre  administratif,  les  cultes,  ren- 
seignement, les  beaux-arts,  l'armée,  etc.,  à  côté  de  chapitres  consacrés 
aux  finances  et  à  l'impôt,  à  l'agriculture,  aux  travaux  publics,  à  l'iné- 
galité des  fortunes,  au  luxe,  à  l'équilibre  de  la  population  (où  nous 
remarquons  que  le  nom  do  Malthus  n'est  même  pas  prononcé).  Sans 
doute  les  renseignements  succincts  fournis  par  l'auteur  ne  sont  pas  ina- 
tiles  et  justifient  l'opinion  que  nous  manifestions,  en  constatant  que 
cet  ouvrage  était  tout  à  la  fois  un  livre  d'économie  politique  et  de 
science  sociale;  mais  peut-être  eût-il  mieux  valu,  du  moment  que  l'au- 
teur entendait  écrire  pour  des  ignorants  en  fait  d'économie  politique,  se 
borner  à  cette  dernière  science.  Une  fois  que  l'on  a  pris  parti  de  ce  plan 
et  sauf  quelques  défauts  (notamment  celui  qui  a  trait  à  la  définition  du 
socialisme,  sans  parler  du  titre  que  l'on  ne  comprend  pas  très-bien),  les 
partisans  (ceux-là  seuls)  de  l'école  à  laquelle  il  appartient  n'en  doivent 
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pas  moins  reconnaître  une  certaine  valeur  aux  Eléments  d'économique 
progressive;  les  conclusions  qui  terminent  l'ouvrage  et  qui  sont  plutôt 
des  pensées  sur  le  socialisme,  la  propriété,  l'association,  le  luxe,  l'iné- 
galité des  fortunes,  ne  sont  pas  faites  d'ailleurs  pour  la  diminuer. 

XIV.  M.  Rozy,  professeur  delà  PacultédeDroitdeToulouse,  n'a  abordé 
qu'un  point  fondamental  de  l'économie  politique.  Poussé  sans  doute 
par  le  désir  de  courir  au  plus  pressé  et  comprenant  qu'il  fallait  avant 
tout  chercher  à  faire  cesser  ce  fâcheux  antagonisme  que  tant  de  per- 
sonnes établissent  entre  le  travail  et  le  capital,  il  a  publié  un  ouvrage 
sur  le  Travail^  le  Capital  et  leur  accord.  Le  capital,  dit-il,  est  attaqué  par 
trois  sortes  d'adversaires  :  ceux  qui  sont  à  la  fois  ignorants  et  incapables, 
ceux  qui  ne  sont  qu'ignorants,  mais  quelquefois  volontairement,  et  enOn 
d'autres  qui  sont  de  bonne  foi  dans  leurs  attaques  ;  c'est  à  ces  derniers 
que  ce  livre  s'adresse.  Il  ne  convient  donc  pas  d'y  chercher  des  dévelop- 
pements savants  ;  M.  Rozy  déclare  se  borner  à  une  œuvre  plus  modeste 
que  nous  ne  trouvons  pas  moins  utile  pour  notre  part.  Vient  d'abord  un 
judicieux  chapitre  consacré  à  rechercher  s'il  existe  une  question  sociale, 
et  dans  lequel  nous  voyons  l'auteur  démontrer  que  les  rapports  du  capi- 
tal et  du  travail  sont  un  des  côtés  de  cette  question;  puis  commence 
l'ouvrage  proprement  dit.  Trois  parties  le  composent  :  dans  l'une,  se 
trouve  examiné  le  point  qui  fait  la  matière  du  livre;  dans  les  deux  au- 
tres, l'auteur  expose  les  moyens  erronés  proposés  par  quelques-uns 
pour  remédier  aux  difûoultés  qu'ils  reconnaissent,  ainsi  que  ceux  qu'il 
trouve  rationnels  et  qu'il  voudrait  voir  appliquer.  Les  conditions  essen- 
tielles de  la  production  étant  bien  posées,  M.  Rozy  étudie  le  travail,  et, 
chemin  faisant,  montre  les  points  de  contact  nombreux  qui  existent 
entre  le  travail  intellectuel  et  celui  qui  n'est  que  l'activité  musculaire  j 
on  remarque  encore  la  réfutation  de  plusieurs  théories  insensées  dont 
il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  la  fausseté;  nous  citerons  celle  qui  voit 
dans  le  travail  une  peine,  ainsi  que  celle  qui  prétend  que  l'on  doit  don- 
ner du  travail  aux  ouvriers,  et  celle  qui  veut  supprimer  le  salariat 
comme  honteux.  Le  chapitre  IV  est  réservé  au  capital  présenté'  sous 
toutes  ses  faces  (rôle,  intérêt),  et  l'auteur  termine  en  se  demandant  s'il 
y  a  bien  réellement  lutte  entre  le  capital  et  le  travail,  ou  s'il  y  a  au  con- 
traire accord  ;  sa  réponse  n^est  pas  douteuse,  et  nous  n'en  parlerions  point 
si  nous  ne  voulions  signaler  la  grande  clarté  avec  laquelle  cette  thèse 
est  étudiée.  Jusqu'ici  l'ouvrage  est  fort  intéressant  &  lire  pour  la  réfu* 
tation  des  idées  émises  par  les  socialistes,  mais  il  ne  Test  pas  moins 
quand  il  aborde  les  moyens  mis  en  avant  pour  modifier  l'état  actuel  des 
choses.  Les  quatre  paragraphes  où  sont  étudiés  les  remèdes,  tels  que  la 
garantie  à  Touvrier  d'un  minimum  de  salaire,  la  gratuité  du  crédit,  le 
mutuellisme  et  le  collectivisme  sont  très-utiles  en  ce  que  M.  Rozy  mon- 
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tre  d*une  façon  certaine  leurs  résultats  et  leurs  conséquences:  c'est  une 
tâche  ingrate  pour  l'auteur  peut-être,  mais  essentielle  pour  faire  ouTrir 
les  yeux  de  bien  des  gens  animés  de  bonne  foi. 

Après  avoir  en  quelque  sorte  déblayé  le  terrain,  M.  Rozy  expose  à  son 
tour  les  moyens  qui  lui  semblent  propres  à  améliorer  la  situation  dfê 
travaileurs.  Pour  éviter  des  longueurs  et  des  répétitions  inutiles,  ils  ont 
été  rangés  sous  trois  chefs  principaux  :  à  ceux  qui  prétendent  que  les 
salaires  sont  trop  bas,  M.  Rozy  offre  l'établissement  des  chambres  syn- 
dicales destinées  h.  résoudre  les  difûoultês  dont  les  grèves  constituent 
l'expression  aiji^e,  suivant  ses  expressions;  à  ceux  qui  croient  que  leur 
sort  gagnerait  et  une  augmentation  de  leurs  ressources  en  proportion 
des  bénéfices  réalisés  sur  les  entreprises,  il  recommande  l'associaiica 
des  ouvriers  aux  bénéfices;  enfin,  à  ceux  qui  veulent  renoncer  au  sala- 
riat, il  conseille  la  constitution  de  sociétés  coopératives.  Toutefois,  Tan* 
teur  ne  se  fait  pas  illusion,  et  il  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  si  le 
dernier  moyen  est  sérieux,  les  autres  en  revanche  ne  sont  que  de  simples 
palliatifs.  Dans  Tétude  spéciale  que  M.  Rozy  fait  de  ces  trois  remèdes, 
nous  ne  trouvons  point  seulement  résumées  très-clairement  les  idées 
admises  par  tout  économiste,  on  remarque  aussi  certaines  modifications 
ou  améliorations  qu'il  indique  et  dont  il  nous  semble  que  l'on  peut  faire 
son  proû^t. 

Cet  ouvrage  nous  paraît  être  un  des  meilleurs  de  tous  ceux  qui  ont 
été  publiés  sur  la  question  du  capital  et  du  travail  ;  complet  sans  èti« 
trop  long,  concis  sans  être  obscur,  il  mérite  d'être  !u  par  toute  personne 
désireuse  de  se  faire  une  opinion  au  milieu  de  tant  d'avis  contradictoires. 
Par  là,  il  se  recommande  à  la  fois  aux  classes  populaires  auxquelles  il  est 
urgent  défaire  toucher  du  doigt  l'utilité  pratique  du  capital,  et  aux 
classes  supérieures  qu'il  n'importe  pas  moins  d'éclairer. 

XV.  Jusqu'ici  nous  venons  de  signaler  des  ouvrages  dont  les  idées 
ne  se  distinguent  pas  essentiellement,  en  général,  de  celles  que  l'on 
retrouve  partout.  Nous  allons  maintenant  parler  d'un  livre  dont  la  mé- 
thode est  bien  différente  :  le  Gatéthitme  de  VÈc&nomie  politique  basé  sur 
les  principes  rationnels  par  M.  du  Mesnil-Marigny,  qui  met  malheuiea- 
sèment  la  protection  dans  les  principes  rationnels. 

L'ouvrage  se  divise  en  cinq  parties  :  notions  fondamentales,  produc- 
tion des  richesses,  distribution,  consommation,  la  population. 

La  première  partie  débute  naturellement  par  la  définition,  non«eeule- 
ment  de  la  science,  mais  aussi  (ce  qui  n'est  pas  sans  utilité)  des  princi- 
paux termes,  ainsi  que  par  î'énoncé  des  bases  sur  lequelles  elle  repose. 
A  proprement  parler,  l'auteur  s'occupe  plutôt  ici  de  la  richesse  que  d'an- 
tre chose,  puisque  quatre  chapitres  sont  consacrés  à  la  richesse  évaluée  ei 
k  celle  d'usage  des  particuliers,  des  États,  comme  aussi  tant  à  la  me- 
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sure  delà  richesse  évaluée  qu'à  celle  de  la  richesse  d'usage,  sans  parler 
d'un  tahleau  de  classement  des  richesses.  Nous  l^uvons  ensuite  la  pro- 
duction des  richesses,  c'est-à-dire  le  travail,  la  production  matérielle  et 
immatérielle,  les  diverses  sortes  d'industrie,  les  richesses  nécessaires  à 
l'homme,  les  différentes  sortes  de  capitaux,  leur  formation,  le  meilleur 
emploi  qu'une  nation  peut  en  faire,  etc.  Nous  louerons  M.  du  Mesnil- 
Marigny  d'avoir  montré  que  les  richesses  gratuites  et  les  richesses  intel- 
lectuelles devaient  faire  partie  de  la  science  économique,  en  regrettant 
toutefois  qu'il  n'ait  pas  insisté  davantage.  Avec  la  troisième  partie,  nous 
abordons  la  distribution  de  la  richesse  et  l'exposé  des  idées  qui  ont  sou- 
levé le  plus  de  critiques;  c'est  qu'en  effet  M.  du  MesniJ-Marîgny  ne  se 
borne  pas  à  traiter  de  l'échange  et  de  la  monnaie,  du  prix  des  marchan- 
dises, du  crédit,  des  établissements  de  crédit,  ainsi  que  du  revenu  et 
de  l'usure,  il  s'occupe  surtout  du  débouché  des  marchandises,  et  emploie 
les  chapitres  IV  à  XYIII  aux  importations,  à  l'exportation  et  au  libre 
échange  qu'il  veut  limiter.  Il  le  reconnaît  comme  applicable  à  l'exté- 
rieur pour  quelques  nations  privilégiées,  bien  qu'il  combatte  l'idée  de 
la  balance  du  commerce  et  admette  la  liberté  du  commerce  des  grains  et 
de  quelques  denrées  essentielles.  La  quatrième  partie,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  a  trait  à  la  consommation  des  richesses,  et  ici 
nous  trouvons  des  développements  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt  sur 
les  consommations  productives  et  improductives,  le  luxe,  Tabsentëisme, 
les  dépenses  publiques,  les  propriôtét  de  l'État,  l'impôt,  les  emprunts 
publics.  Toutes  ces  matières  nous  semblent  parfaitement  à  leur  place, 
mais  nous  ne  compronons  pas  pourquoi  l'auteur  a  oru  devoir  consacrer 
une  division  particulière  de  son  livre  à  la  population. 

Ce  qui  donne  à  cet  ouvrage  un  cachet  spécial,  c'est  l'application  des 
sciences  mathémathiques  aux  problèmes  économiques;  une  pareille 
tendance  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  car  à  son  début,  l'auteur  a  dè-> 
olaré  qu'il  voulait  être  le  «  géomètre  de  réoonomie  politique.  >  Cette 
nouvelle  manière  de  résoudre  certaines  difficultés  et  d'arriver  à  des 
évaluations  n'est  point  sans  importance,  peut  plaire  à  des  esprits 
rigoureux  et  permet,  dans  tous  les  cas,  d'envisager  l'économie  politique 
sous  un  nouvel  aspect.  Malheurousement,  ces  données  sont  trop  hautes 
pour  un  ouvrage  élémentaire  malgré  la  forme  de  l'interrogation,  excel- 
lente pour  l'enseignement  en  ce  qu'elle  permet  au  maître  de  juger  du 
travail  et  des  progrès  des  ses  élèves.  Abstraction  faite  des  points  sur 
lesquels  l'auteur  a  tenu  à  se  séparer  de  la  majorité  des  économistes,  son 
ouvrage  a  de  la  valeur,  mais  nous  croyons  que,  malgré  son  titre  de  eaU- 
chisme,  il  faut  d^abord,  pour  en  profiter,  posséder  les  premières  notions 
de  la  science.  Une  autro  grave  raison  pour  ne  pas  le  recommander  pour 
l'enseignement,  c'est  la  résistance  de  l'auteur  à  adopter  la  notion  de 
liberté  commerciale,  une  des  mieux  démontrées  aujourd'hui. 
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Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  ces  rapides  analyses,  la  propagation  si 
désirable  des  sciences  économiques  trouvera,  quand  on  le  voudra,  un 
puissant  appui  dans  la  plupart  de  ces  petits  livres  dont  l'ensemble  peat 
former  une  véritable  encyclopédie  d'économie  politique,  puisque,  à  côté 
de  ceux  qui  ne  donnent  que  des  notions  générales,  élémentaires  et 
usuelles  en  quelque  sorte,  il  en  est  d'autres  qui  portent  plus  spéciale- 
ment sur  certains  sujets.  Il  serait  fort  utile  de  les  mettre,  les  uns  et  les 
autres,  entre  les  mains  de  ceux  pour  qui  ^écQ^omie  politique  serait  une 
excellente  conseillère  en  les  éclairant  sur  les  devoirs,  en  dissipant  les 
erreurs  et  les  préjugés  plus  regrettables  encore  dans  leurs  conséquences. 

J.  Lkfobt. 


Nouvelle  mécanique  industrielle,  par  M.  Léon  Pocbet.  Paris,  Danod. 

1874,  in-S. 

La  crise  économique  que  nous  traversons,  et  qui  a  eu  pour  premier 
effet  d'augmenter  d'une  manière  extraordinaire  le  prix  des  houilles, 
impose  aujourd'hui  de  plus  en  plus  à  l'industrie  la  recherche  de  perfec- 
tionnements nouveaux  à  apporter  aux  machines  motrices.  Bien  des  pro- 
grès ont  été  faits  déjà  dans  cette  voie,  soit  au  point  de  vue  delà  réductioa 
de  la  dépense  en  combustible,  soit  à  l'égard  de  l'utilisation  plus  com- 
plète du  calorique  produit  et  de  la  force  développée  par  la  vapeur.  Biais 
il  reste  encore  beaucoup  à  faire  au  savant  et  à  l'inventeur. 

L'étude  des  phénomènes  qui  s'accomplissent  dans  les  machines  ther- 
miques constitue  actuellement  une  nouvelle  science,  la  théorie  mi»- 
niquê  de  la  chaleur^  dont  les  progrès  sont  tout  récents.  M.  Pochei,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  s'est  proposé  de  faire  une  étude  générale, 
sinon  complète  des  applications  pratiques  de  cette...  théorie,  comme  on 
appelle  si  improprement  une  science  réelle,  maintenant  assise  sur  des 
bases  consolidées  chaque  jour  par  l'expérience.  Celte  étude  s'applique 
aux  machines  à  vapeur,  aux  machines  à  air  chaud  et  à  air  comprimé, 
aux  i^jecteurs  à  vapeur,  à  la  marche  à  contre-vapeur,  etc. 

Nous  appelons  l'attention  d'une  manière  toute  spéciale  sur  la  partie 
de  l'ouvrage  où  l'auteur  examine  un  certain  nombre  de  systèmes  de 
machines  à  air  chaud,  depuis  celles  d'Encson  jusqu'à  celles  de  M.  Le- 
miîne  (de  Rouen),  de  M.  Franchot,  de  M.  Belou,  et  enfin  la  machine  à 
gaZf  dite  moteur  Lenoir  ;  il  analyse  en  même  temps  les  conditions  théo- 
riques et  pratiques  que  doit  remplir  ce  genre  de  machines,  qui  paratt 
aujourd'hui  appelé  à  un  grand  avenir.  Il  fait  aussi  ressortir  les  propriè- 
téa  mécaniques  si  importantes  de  l'air  comprimé,  en  indiquant  les  prin- 
cipes  de  son  emploi  :  nous  ne  i^Trnns  que  rappeler  ici  les  applications 
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qui  en  ont  été  faites  aux  appareils  plongeurs,  au  percement  du  Mont- 
Genîs,  et  qui  permettroni  un  jour  de  distribuer  partout  et  à  distance  la 
force  motrice,  d'actionner  môme  les  locomotives,  etc. 

Gr&ce  au  soin  qu'a  eu  M.  Pochet  de  ne  laisser  à  la  partie  purement 
théorique  que  la  place  rigoureusement  nécessaire,  son  livre  ne  contri- 
buera pas  peu  à  répandre  môme  chez  les  industriels,  chez  les  manufac- 
turiers, les  constructeurs,  etc.,  des  connaissances  indispensables  à  tous 
les  ingénieurs.  Gh.  Lbtoht. 
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Sommàieb  :  La  prorogation  des  pouvoirs  du  Président  de  la  République. 
—  La  Commission  des  propositions  constitutionnelles.  —  Conditions 
nécessaires  pour  obtenir  la  sécurité.  —  Le  nouveau  ministère.  — 
La  discussion  du  budget  de  1874.  —  La  situation  financière  en  Italie 
Nouvelle  complication  en  Espagne.  —  La  question  monétaire  revient 
à  Tordre  du  jour.  —  Vote  de  la  Chambre  des  représentants  belges.  ^ 
Convocation  d*une  conférence  internationale.  —  Discussion  à  la  Société 
d'économie  politique  de  Belgique  et  à  celle  de  Paris.  —  Convention 
monétaire  Scandinave.  —  Conférence  Roasi.  —  Procès  de  Trianon. 

Au  moment  où  nous  terminions  notre  dernière  chronique,  l'opi- 
nion était  dans  une  vive  anxiété,  au  sujet  de  la  constitution  du  gou- 
vernement en  France.  Les  choses  ont  heureusement  tourné,  à  travers 
bien  des  tiraillements  que  nous  n'avons  point  à  rapporter  ici,  grâce, 
en  partie,  à  un  lumineux  rapport  de  M.  Laboulaye,  rapporteur  de 
la  Commission  nommée  pour  examiner  le  projet  de  prorogation  des 
pouvoirs  du  Président. 

Ces  pouvoirs  ont  été  prorogés  pour  sept  ans,  moyenne  entre  les 
droites,  qui  en  avaient  demandé  dix,  et  les  gauches,  qui  auraient 
désiré  s'en  tenir  à  cinq  ou  à  quatre,  chiffres  plus  habituel.  La  con- 
firmation de  la  République  est  résultée  de  cette  prorogation  des 
pouvoirs  du  Président  de  la  République,  non  plus  dictatoriaux, 
comme  le  rêvait  d'abord  la  droite,  mais  constitutionnels.  L'Assem- 
blée nationale  a  de  suite  procédé  à  la  nomination  d'une  nouvelle 
Commission  de  trente  membres;  pour  faire  des  propositions  con- 
stitutionnelles, concurremment  avec  celles  déposées  par  le  gou- 
vernement de  M.  Thiers  quelques  jours  avant  le  24  mai. 

Il  est  à  regretter  que  cette  nouvelle  Commission  de  constitution 
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n'ait  pas  été  nommée  dans  un  meilleur  esprit.  La  majorité  n'a  pas 
voulu  qu'elle  tti  ^expression  des  bureaux,  après  discussion 
préalable  au  sein  de  chaque  bureau  ;  elle  n'a  pas  voulu  faire  à  l'op- 
position une  part  proportionnelle  à  son  importance  numériqpie  dans 
l'Assemblée,  et  encore  moins  au  nombre  des  notabilités  qu'elle  con- 
tient et  qui  sont  plus  clair-seméesdans  les  deux  droites.  Elle  n'avait 
d'abord  admis  que  trois  membres  étrangers  à  la  droite,  MM.  Da- 
faure,  Laboulayeet  Waddington;  puis,  pour  pouvoir  aboutir,  vers 
la  fln,  MM.  Césanne  et  Vacherot;  il  n'a  fallu  rien  moins  qu'une 
dizaine  de  scrutins,  par  suite  des  tiraillements  de  la  msgorité  et  de 
la  résistance  de  l'opposition. 

En  somme,  les  deux  tiers  de  ces  membres  n'ont  ni  la  notoriété 
ni  les  capacités  convenables  pour  la  tâche  qui  incombe  à  la  Com- 
mission, laquelle  a  choisi  pour  président  M.  Batbie,  le  rapporteur 
de  la  ci-devant  Commission  des  trente,  d'où  est  sorti  «  le  goaver* 
nement  de  combat  »  qui  a  succédé  à  celui  de  M.  Thiers,  et  qui 
vient  de  faire  place  à  la  nouvelle  combinaison. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  sentiments  qui  animent  cette  Commission, 
il  y  a  lieu  d'espérer,  vu  le  courant  qui  règne  dans  l'esprit  public, 
qu'elle  sera  amenée  à  faire  des  propositions  constitutionnelles,  et 
relativement  plus  libérales  que  son  point  de  départ.  Elle  suivra 
dans  cette  voie  le  nouveau  ministère,  ou  plutôt  le  ministèrp  rema- 
nié après  le  vote  de  la  prorogation  (i),  par  un  chassé-croisé  des 
membres  de  la  droite  et  du  centre  droit.  Bien  que  ce  nouveau  cabi- 
net n'ait  point  encore  eu  occasion  de  se  dessiner,  on  peut  dire  qu'il 
sera  moins  irritant  que  le  précédent,  et  on  peut  môme  entrevoir 
qu'il  gouvernera  plutôt  vers  le  centre  gauohe  que  vers  l'extrême 
droite. 

Pour  motiver  la  prorogation  de  dix  ans  et  ensuite  celle  de  sept 


(i)  M.  le  duc  Albert  de  Broglie  a  pris  le  portefeuille  de  Pintériecr  des 
mains  de  M.  Beulé,  sortant,  et  a  cédé  celui  des  affaires  étrangères  à  M.  le 
duc  Deoazes  ;  M.  Magne  a  conservé  le  portefeuille  des  finances  ;  M.  De- 
peyre  a  succédé  à  M.  Ernoul  pour  la  justice;  M.  de  Fourtou,  un  instant 
ministre  de  M.  Thiers,  a  succédé  à  M.  Batbie  pour  Tinstruction  pu- 
blique et  les  beaux-arts  ;  M.  de  Larcy ,  ancien  représentant  de  la  droite 
dans  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  est  revenu  aux  travaux  publics, 
d'où  M.  Deseilligny  est  passé  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce à  la  place  de  M.  de  la  Bouillerie,  sortant,  MM.  Du  Barail  et  Dom* 
pierre  d'Hornoy  ont  conservé  l6s  portefeuilles  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 
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ans,  on  a  invoqué  le  besoin  de  sécurité  et  de  confiance  à  inspirer  au 
travail  et  aux  affaires.  Il  n'apparaît  pas  encore  beaucoup  que  cet 
effet,  annoncé  comme  devant  être  immédiat,  ait  été  produit  jus- 
qu'ici; parce  que  les  membres  des  deux  côtés  de  la  droite,  se  trai- 
tant dans  leurs  journaux  réciproquement  «  d'imbéciles»  et«  d'intri- 
gants», ont,  les  uns  dit  positivement,  les  autres  donné  à  entendre, 
que  la  prorogation  n'était  qu'une  manœuvre  pour  proparer  la  mo- 
narchie. Toutefois,  la  sécurité  sera  progressivement  obtenue  si  M.  le 
maréchal  Mac-Mahon,  fidèle  à  ses  déclarations,  prend  au  sérieux 
son  rôle  de  président  constitutionnel. 

—  L'Assemblée  nationale  procède  en  ce  moment  au  vote  du 
budget  des  dépenses  pour  187^.  Gela  se  fait,  comme  pour  les  bud- 
gets précédents,  àlah&te,  sans  discussions  importantes  et  sans 
opposition,  sauf  pourtant  quelques  voix  isolées,  notamment  celle 
de  l'intrépide  M.  Raudot,  vox  clamantis  in  deserto,  qui  s'est  imposé 
le  rôle  ingrat,  mais  très-louable  et  non  sans  utilité,  de  feu  M.  Au- 
guisBousla  monarchie  de  juillet.  La  discussion  du  budget  des  re- 
cettes sera  non  moins  rapide,  mais  un  peu  plus  accentuée,  à  cause 
des  nouveaux  impôts,  sur  lesquels  nous  publions  un  article  spécial 
(p,  467;. 

-—  La  question  des  finances  est  également  la  grosse  question  en 
Italie.  Le  Parlement  vient  de  consacrer  dix  jours  à  voter,  presque 
sans  débat  aussi,  le  Budget  de  1874,  présenté  par  M.  Minghetti, 
président  du  Conseil  et  ministre  des  finances.  Le  ministre  dirigeant 
a  fait,  avec  son  habileté  ordinaire,  mais  aussi  avec  une  franchise 
complète,  l'exposé  de  la  situation.  Cette  situation  se  résume  par 
510  millions  de  déficit  sur  les  quatre  dernières  années,  produit  par 
l'exagération  des  dépenses  militaires  et  des  travaux  publics.  De  là, 
la  nécessité  de  renfermer  ces  deux  catégories  de  dépenses  dans  de 
plus  étroites  limites,  le  besoin  de  modifier  ou  d'aggraver  les  impôts 
existants,  et  l'impossibilité  de  songer  à  supprimer  le  cours  forcé. 
A  ce  sujet,  M.  Minghetti  a  longuement  entretenu  le  Parlement 
d'un  nouveau  papier  du  gouvernement  à  côté  de  celui  des  Banques. 
C'est  un  pas  de  plus  dans  la  voie  des  assignats.  Caveant  consuleslVn 
emprunt  direct,  même  à  de  mauvaises  conditions,  serait  peut-être 
un  meilleur  avertissement  pour  l'opinion,  qui  compte  beaucoup 
trop,  nous  le  craignons,  sur  la  vitalité  du  pays  et  le  développement 
des  progrès  intérieurs. 

—  En  Elspagne,  on  n'en  est  pas  encore  au  règlement  des  comptes. 


S32  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTBS. 

Le  gâchis  continue  et  s'augmente.  L'insurrection  des  cantonalistes 
n'est  pas  réduite;  celle  des  Carlistes  semble  s'étendre;  la  question 
de  Cuba  s'est  grossie  de  la  capture  irrégulière  d'un  vaisseau  amé- 
ricain, le  Virginius,  portant  des  flibustiers  dont  plusieurs  ont  été 
fusillés,  et  pour  lesquels  M.  Grant  a  pris  fait  et  cause.  Mais  cette 
affaire,  d'abord  très-grave,  semble  s'aplanir,  grâce  à  la  sagesse  et 
peut-être  à  la  faiblesse  du  gouvernement  de  M.  Gastelar. 

—  La  question  monétaire  et  la  convention  internationale  de  1865 
reviennent  à  l'ordre  du  jour.  La  Chambre  des  représentants  belges 
a  voté  une  loi  tendant  à  faire  suspendre  la  fabrication  des  pièces  de 
5  francs  d'argent.  Le  Gouvernement  suisse  a  demandé  la  réunion 
d'upe  conférence  internationale  pour  réviser  la  convention  de  1865, 
qui  a  maintenu  l'emploi  simultané  des  deux  métaux  avec  rapport 
fixe  dans  l'union  des  quatre  États  :  la  France,  l'Italie,  la  Belgique 
et  la  Suisse. 

—  La  Société  d'économie  politique  belge  a  tenu,  le  46  novembre, 
sous  la  présidence  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  une  réunion  spéciale,  à  laquslle  avaient 
été  invités  les  économistes  français,  et  dans  laquelle  cette  question  a 
été  discutée  entre  M.  E.  de  Laveleye,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'université  de  Gand,  M.  Lorsont,  négociant,  M.  Berdoit, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  M.  de  Molinarî, 
rédacteur  du  Journal  des  Débats^  M.  Victor  Bonnet,  rédacteur  delà 
Revue  des  Deux-Mondes,  M.  Fortamps,  sénateur  belge,  et  M.  Jot- 
trand,  membre  de  la  Chambre  des  représentants.  Le  premier  a 
soutenu  le  système  actuel,  qu'il  avait  déjà  défendu  dans  une  re- 
marquable polémique  insérée  dans  t Indépendance  belge^  et  à  la- 
quelle avait  répondu  M.  Frère-Orban,  ancien  ministre,  dans  une 
série  de  savants  articles  publiés  dans  F  Écho  du  Parlement.  Tous  les 
autres  orateurs  se  sont  prononcés  pour  l'étalon  unique  d'or. 

La  Société  d'économie  politique  de  Paris  a  de  nouveau  traité  le 
môme  sujet  dans  sa  dernière  séance,  que  nous  avons  publiée  plus 
haut(p.  494). 

Le  lecteur  trouvera  aussi  dans  ce  numéro  (p.  484)  les  principales 
dispositions  de  la  convention  monétaire  Scandinave,  dans  un  article 
de  M.  Paul  Calon,  banquier  et  consul  du  Danemark  à  Paris. 

—  Un  groupe  déjeunes  amis  de  la  science  économique  vient  de 
prendre  une  intelligente  initiative  en  constituant,  sous  le  nom  de 
Conférence  Rossi^  une  réunion  périodique  qui  a  pour  objet  d'étudier 
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et  de  discuter  les  questions  ayant  trait  soit  à  l'économie  politique 
pure,  soit  à  Téconomie  politique  dans  ses  rapports  avec  le  droit  et 
Tadministration.  Le  nom  choisi  pour  désigner  la  nouvelle  confé- 
rence, le  programme  des  premières  questions  à  débattre  et  les 
noms  des  membres  du  Bureau,  nous  donnent  la  parfaite  assurance 
qu'il  se  produira  dans  cette  réunion  un  enseignement  mutuel  très- 
profitable  à  ses  membres,  qui  ne  tarderont  pas  à  devenir  ensuite 
d'utiles  propagateurs  des  saines  notions  de  l'économie  sociale. 

La  Conférence  Rossi,  qui  s'est  recrutée  principalement  parmi 
les  avocats  ou  les  licenciés  en  droit,  se  réunit  le  mardi  au  Palais 
de  Justice;  elle  a  pour  président  et  vice-président  MM.  J.  Lefort 
et  Gh.  Letort,  nos  jeunes  et  remarqués  collaborateurs. 

—  L'opinion  publique  a  été  fortement  impressionnée  par  les  inci- 
dents du  lamentable  procès  jugé  par  le  conseil  de  guerre  siégeant 
au  château  de  Trianon,  et  qui  s'est  terminé  par  la  condamnation  à 
mort  d'un  maréchal  de  France,  lequel  a  vu  sa  peine  commuée, 
sur  la  demande  de  ce  môme  Conseil.  Nous  ne  mentionnons  ce 
triste  drame  que  pour  constater  combien  les  affaires  militaires 
de  la  France  ont  été  misérablement  conduites  par  le  gouvernement 
impérial,  et  à  combien  peu  tiennent  les  succès  ou  insuccès  des  en- 
treprises de  guerre.  La  legon  doit  avoir  profité  à  l'Allemagne,  qui, 
à  un  jour  donné,  pourrait  avoir  aussi  contre  elle  les  mômes  élé- 
ments d'impéritie  et  de  désordre  matériel  et  moral. 


Paris,  le  14  décembre  1873. 


Joseph  Gabnisr. 
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